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INTRODUCTION  A  LA  TROISIÈME  ANNÉE. 


COUP  D'OEIL  RÉTROSPECTIF. 

là  Journal  des  Économistes  vient  d'accomplir  sa  deuxième  année. 
Le  rdng  qu'à  son  début  il  espérait  prendre  dans  la  presse  périodique 
.  sériense  lui  est  désormais  assigné.  Il  a  tenu  les  promesses  de  l'intro- 
doction  adressée  à  ses  lecteurs  dans  le  premier  cahier.  Il  s*est  mêlé  à 
toutes  les  discussions  qui  ont  agité  le  pays  et  les  Chambres.  Il  a  le  droit 
de  réclamer  sa  part  d'influence  dans  la  solution  des  grandes  questions 
écoDomiques.  Sa  récompense  est  dans  l'autorité  qu'il  a  acquise. 

Depuis  un  siècle  la  France  recherche  avec  ardeur  l'amélioration  du 
sort  du  plus  grand  nombre,  but  de  la  science  des  économistes.  Deux 
révolutions  radicales  ont  préparé  les  voies,  et  les  plus  grands  événe- 
ments politiques,  la  guerre,  la  conquête,  l'envahissement  du  terri- 
toire, le  retour  des  gouvernants  vers  les  anciennes  traditions  admi- 
nistratives, n'ont  pas  été  assez  puissants  pour  détourner  la  nation  de 
sa  marche. 

Après  chacune  des  grandes  luttes  que  la  France  a  soutenues,  de  re- 
marquables travaux  ont  surgi ,  qui  sont  venus  attester  que  les  esprits 
sérieux  n'avaient  pas  perdu  de  vue  la  tâche  qu'il  s'agissait  d'accom- 
plir, et  l'énergie  de  l'expression  se  ressentit  alors  de  l'entraînement 
général. 

La  régénération  de  la  société  française  avait  été  préparée  par  les 
économistes.  Ils  avaient  tant  de  fois,  et  sous  le  régime  du  bon  plaisir, 
si  hautement  répété  que  la  liberté  est  l'Âme  du  travail  utile,  que  tout 
le  monde  enfin  les  avait  compris.  Tous  à  l'envi  cherchèrent  à  s'assurer 
cette  liberté.  L'édifice  des  anciens  règlements  s'écroula.  Des  bases 
furent  posées;  la  liberté  du  travail  fut  proclamée,  et,  comme  consé- 
quence inévitable,  le  travail  fut  honoré.  L'Empire  s'établit  :  il  n'avait 
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plus  besoin  des  idées,  il  leur  fit  la  guerre.  Sa  tftche  fut  de  mettre  de 
Tordre  dans  les  immenses  faits  accomplis. 

Cependant  l'éducation  économique  des  peuples  n'était  point  ache- 
vée. Les  anciennes  traditions  osèrent  se  produire.  Des  hommes  super- 
ficiels et  orgueilleux  tentèrent  de  nouveau  de  soumettre  à  de  capri- 
cieuses règles  la  production  de  la  richesse.  On  posa  partout  des  limites 
au  travail.  On  mit  des  entraves  à  la  production  de  la  richesse.  Les 
efforts  des  travailleurs  furent  calomniés  ;  leur  émancipation  portait 
ombrage.  Le  génie  de  la  création ,  la  puissance  de  l'homme  sur  la 
matière  fut  soumise  à  des  restrictions,  à  des  lois  destinées  à  varier 
sans  cesse,  et  sans  les  précautions  de  la  politique,  c*en  était  fait  de  la 
liberté  du  travail  !  . 

Ce  fut  à  cette  époque  que  l'illustre  J.  B.  Say  écrivit  son  livre.  Plus 
tard  il  professa  ses  doctrines,  et  réagit  avec  éclat  contre  ce  retour  à 
l'erreur.  C'est  contre  les  derniers  efforts  de  ces  infatigables  rétrogrades 
que  s'est  levé  le  Journal  des  Économistes. 

Sa  tâche  est  grande  encore  et  multiple.  Notre  introduction  a  déve- 
loppé ce  qu'elle  doit  être.  Combattre  les  fausses  doctrines ,  toutes 
parées  qu'elles  sont  du  voile  de  la  philanthropie  et  de  l'amour  des 
classes  pauvres,  amour  qui  ne  saurait  aujourd'hui  constituer  le  privi- 
lège d'aucune  école;  démasquer  l'intérêt  privé  couvert  du  manteau  de 
l'intérêt  général;  suivre  pas  à  pas  l'administration  dans  ses  actes,  le 
pays,  le  monde  entier  dans  leurs  progrès;  faire  descendre  la  science 
dans  les  faits;  discuter  au  point  de  vue  pratique  toutes  les  questions  à 
l'ordre  du  jour,  sans  toutefois  oublier  jamais  le  principe  théorique; 
préparer  des  matériaux  pour  toutes  les  lois ,  pour  toutes  les  grandes 
mesures  sociales,  voilà  la  mission  du  Journal  des  Economistes.  Sa  col- 
lection constate  qu'il  l'a  remplie  avec  ferveur. 

Au  milieu  de  Téparpillement  des  idées  et  des  croyances,  dans  un 
temps  où,  comme  le  disait  notre  introduction,  on  compte  vingt  gêné** 
raux  pour  un  soldat,  où  l'orgueil  insensé  des  uns  n'est  comparable 
qu'à  la  timide  incertitude  des  autres,  ce  n'était  pas  une  chose  facile 
que  de  réunir  quelques  hommes  disposés  à  attaquer  de  front,  et  sou- 
vent au  prix  de  quelque  popularité,  toutes  les  erreurs  de  la  multitude, 
tous  les  rêves  dorés  enfants  des  vagues  pensées,  tous  les  contrats  sociaui 
des  mille  réformateurs  modernes. 

Cette  réunion  s'est  accomplie  cependant.  Émus  du  sort  qui  mena- 
çait l'économie  politique,  des  hommes  élevés  à  l'école  des  grands  mat* 
très  se  sont  groupés  au  sanctuaire  de  la  science.  Par  quelque  chemin 
qu'ils  y  fussent  arrivés,  ils  reconnurent  que  leurs  vues  et  leurs  tendances 
étaient  les  mêmes,  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre.  — 
Ils  se  sont  mis  hardiment  à  la  tâche,  et  si ,  dans  le  langage  serré  et 
technique  des  uns,  et  l'abondance  chaleureuse  des  autres,  les  esprits 
superficiels  ont  cru  voir  des  contradictions ,  ces  anomalies  ne  sont 
qu'apparentes  f  et,  dans  tous  les  Hémoires  de  ce  recueil,  les  plus 
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saines  yérités  de  réconomie  politique  n'ont  pas  un  instant  cessé  d'être 
respectées. 

Et  pourtant  mille  questions  diverses  ont  été  traitées  dans  ce  journal. 
La  liberté  de  travailler  et  de  produire  a  été  défendue  avec  énergie.  Le 
projet  d'union  avec  la  Belgique,  l'association  douanière  de  rAllema- 
gne,  l'association  du  Midi,  ont  maintes  fois  fourni  au  journal  l'occasion 
de  défendre  les  principes  de  la  liberté  des  échanges,  que  des  articles 
eMfrofesso  sur  le  régime  protecteur  ont  développés. 

Les  intérêts  agricoles,  si  respectables^  ont  été  défendus  par  la  ques- 
tion des  vignobles,  celle  des  défrichements  de  forêts,  celle  des  bestiaux 
et  des  droits  d'entrée  dans  les  villes,  celle  des  sucres,  dont  le  journal  a 
présenté  la  solution  adoptée  plus  tard  par  les  Chambres.  Une  notice 
statistique  détaillée  sur  le  blé  a  complété  la  série  des  articles  relatifs  à 
Tagriculture. 

Les  voies  de  communication  n'ont  point  été  négligées.  La  grande 
latte  de  l'État  et  des  compagnies,  dans  la  question  des  chemins  de  fer, 
a  plusieurs  fois  offert  l'occasion  d'appliquer  les  vues  émises  dans  un 
article  spécial  sur  la  centralisation  et  les  dangers  de  ses  écarts. 

La  question  coloniale  a  eu  son  ample  part  dans  le  Journal  des 
Économistes.  L'émancipation  des  esclaves,  le  droit  de  visite,  le  mono- 
pole des  gommes,  l'occupation  des  îles  Marquises,  quelques  notes  sur 
la  Polynésie,  le  compte*rendu  des  derniers  événements  de  la  Guade- 
loupe, et  à  cette  occasion  l'histoire  de  la  colonie  et  son  avenir,  ont 
prouvé  que  le  journal  n'accepte  pas  dans  tout  son  rigorisme  impi- 
toyable cette  dure  mais  profonde  sentence  :  a  Périssent  les  colonies 
plutât  qu'un  principe.  » 

L'état  précaire  du  travail  n'a  pu  échapper  aux  investigations  du 
Journal  des  Économistes.  Tout  en  condamnant  les  inapplicables  re- 
mèdes que  quelques  hommes  plus  généreux  qu'instruits  proposent,  il 
n'a  pu  méconnaître  le  fait  de  la  misère.  Il  a  démontré,  par  une  ana- 
lyse rapide  des  mille  lois  rendues  en  Angleterre  pour  la  régularisation 
des  salaires,  qu'aucun  des  remèdes  proposés  aujourd'hui  n'est  nou- 
veau, que  toutes  les  idées  dites  modernes  ont  été  tour  à  tour  appli- 
quées, et  une  suite  d'articles  intitulés  Travail  et  charité  a  eu  pour  but 
it  signaler  les  faits  et  de  garantir  l'avenir  des  malheurs  du  présent  et 
des  erreurs  passées  qui  les  ont  causés.  Un  travail  considérable  sur  les 
anciennes  corporations  est  venu  compléter  les  preuves  déjà  données  de 
l'impuissance  des  règlements. 

Les  questions  financières  ont  eu  leur  tour.  La  loi  sur  la  refonte  des 
monnaies  a  été  discutée  avec  maturité  ;  les  mesures  financières  de  sir 
Robert  Peel  ont  été  exposées  avec  clarté;  l'examen  comparatif  des 
budgets  de  1830  et  de  1843  vient  de  compléter  cette  série. 

La  morale  économique  n'a  pas  non  plus  été  négligée.  De  nombreux 
articles  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  civils,  sur  les  monts-de-piété,  sur 
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rexercioe  de  la  charité,  sur  les  colonies  de  Mettray  et  d'Ostwald,  sur 
la  polygamie  musulmane  et  ses  eflets  économiques,  ont  pris  place  dans 
ce  recueil.  L'enseignement  professionnel,  l'enseignement  secondaire, 
ont  fourni  des  pages  nombreuses  à  notre  collection.  Des  lettres  sur  le 
régime  pénitentiaire  exposent  aux  lecteurs  Tétat  actuel  de  la  question 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde. 

Les  postes,  leur  réforme  probable,  les  patentes  et  l'avenir  de  cet 
impôt,  ont  eu  leur  tour.  Une  suite  d'articles  sur  les  intérêts  munici- 
paux, des  comptes-rendus  des  travaux  des  conseils  généraux,  initient 
le  lecteur  au  mécanisme  de  nos  lois  actuelles,  aux  devoirs  des  citoyens 
envers  la  communauté  ;  c'est  la  vie  publique  à  son  origine  :  il  serait 
à  souhaiter  qu'elle  fût  plus  souvent  prise  au  sérieux. 

Ces  travaux  originaux  et  bien  d'autres  qui  iremplissent  les  six  volu- 
mes de  la  collection  n'ont  pas  empêché  que  le  journal  ne  rendit  compte 
des  ouvrages  les  plus  importants  qui  ont  paru  dans  les  matières  qui 
l'occupent.  Cette  partie  critique  recevra  à  l'avenir  de  notables  déve- 
loppements. 

Des  bulletins  spéciaux  tiennent  le  lecteur  au  courant  des  faits  sail- 
lants d'économie  industrielle  et  pratique.  Une  bibliographie  choisie 
complète  ces  additions  à  la  collaboration  originale. 

L'Institut,  qui  fournit  à  notre  recueil  un  grand  nombre  dé  ses  meil- 
leurs Mémoires,  devait  y  avoir  le  droit  de  bourgeoisie.  Depuis  quelques 
mois,  le  compte-rendu  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  a  été  ajouté  à  notre  rédaction.  Cette  Académie  comprend 
sa  haute  mission.  Régularisatrice  des  travaux,  directrice  des  efforts 
des  penseurs,  son  opinion  est  d'un  grand  poids  dans  le  domaine  de  la 
science  économique.  Nous  la  voyons  avec  plaisir  descendre  aussi  dans 
le  domaine  des  faits,  et  nous  aimons  à  constater  cette  tendance  utili- 
taire. 

Il  appartenait  au  Journal  des  Économistes  d'honorer  la  mémoire 
des  hommes  enlevés  à  la  science.  L'illustre  Sismondi  a  trouvé  parmi 
nos  collaborateurs  un  appréciateur  éclairé  de  ses  œuvres,  et  Buret, 
ravi  si  jeune  à  ses  illusions,  a  donné  à  son  savant  ami  le  triste  avan- 
tage de  déposer  sur  sa  tombe  quelques  expressions  de  regret. 

L'influence  du  journal ,  basée  d'abord  sur  le  nom  de  ses  collabora- 
teurs, est  désormais  assise  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  ont  conGés.  On 
peut  voir  par  le  résumé  que  nous  venons  de  faire  qu'il  a  souvent  pris 
l'initiative  sur  les  questions  les  plus  importantes.  Il  a  nettement  ex- 
posé sa  doctrine  sur  chacune  de  ces  questions,  et,  nous  le  répétons  à 
dessein,  il  n'a  pas  été  sans  influence  sur  leur  solution.  Consulté  avec 
fruit  par  les  journaux  et  les  législateurs,  il  leur  a  fourni  tous  les  élé- 
ments du  travail  ;  il  a  déduit  pour  eux  les  chiffres  et  les  conclusions 
qu'ils  cherchaient. 

Le  Journal  des  Économistes  a  été  accueilli  avec  faveur  à  l'étranger. 
C'est  à  la  modération  de  ses  expressions,  à  la  droiture  de  ses  intentions. 
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k  la  haute  pensée  civilisatrice  qui  ranime,  qu'il  doit  surtout  cet  accueil. 
I/iotention  de  sa  rédaction  est  de  le  mériter  de  plus  en  plus  en  fai- 
sant connaître  à  la  France  les  institutions  économiques  des  pays  étran- 
gers, si  dignes  d*intérèt,  si  fécondes  en  résultats,  et  en  ouvrant  ses 
pages  à  la  collaboration  des  hommes  éclairés  de  tous  les  pays.  L'éco- 
nomie politique  n'est  point  une  science  d'eiclusion;  son  but,  il  faut 
le  redire  encore,  est  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre. 
Tous  ceux  que  cette  amélioration  intéresse  sont  les  bienvenus  parmi 
ses  collaborateurs,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

Rien,  au  surplus, n'a  été  négligé  pour  que  le  journal  reste,  dans  sa 
forme,  en  harmonie  avec  sa  mission.  Le  nombre  de  feuilles  dont  il 
se  compose  a  constamment  dépassé  le  nombre  promis.  Aucun  recueil 
mensuel  n'a  jusqu'à  présent  été  l'objet  de  plus  d'attention,  et  comme 
œuvre  typographique,  il  tiendra  une  place  distinguée  dans  toutes  les 
bibliothèques. 
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EXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI 

RELATIF 

AUX  BREVETS  D'INVENTION. 


Les  Chambres  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention, déjà  discuté  et  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  pendant  la 
dernière  session,  et  sur  lequel  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés a  fait  son  rapport  par  Torgane  de  M.  Philippe  Dupin.  On  peut 
tenir  pour  certain  que  ce  projet  sera  repris  dans  le  cours  de  la  session 
qui  va  s'ouvrir,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  converti  en  loi. 

L'opinion  publique,  qui  avait  laissé  dormir  sans  les  réclamer  bien 
vivement  les  travaux  depuis  longtemps  entrepris  pour  améliorer  cette 
partie  de  notre  législation ,  en  comprend  aujourd'hui  l'importance. 
Les  questions  qui  s'y  rattachent,  et  qui  touchent  d'un  côté  aux  théories 
sur  la  propriété  et  sur  le  travail ,  d'un  autre  côté  aux  intérêts  pra- 
tiques de  l'industrie,  sont  tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour. 

La  législation  sur  les  inventions  industrielles  a  l'avantage  d'être 
réglée,  chez  toutes  les  nations  modernes,  par  des  lois  assises  sur  les 
mêmes  bases  et  liées  entre  elles  par  de  nombreuses  analogies.  Un  jour 
viendra  peut-être  où  les  divers  peuples  mettront  au  rang  de  leurs 
préoccupations  les  plus  nobles  et  les  plus  civilisatrices  de  sages  efforts 
pour  se  régir,  du  moins  en  quelques  matières,  par  une  législation 
commune.  Cette  matière-ci  est  une  de  celles  qui  pourraient  sans 
beaucoup  de  peine  être  Soumises  à  un  droit  s'éteiidant  uniformément 
sur  plusieurs  pays,  à  leurs  grands  profit  et  honneur  réciproques.  Je 
m'abstiens  de  développer  ici  cette  vue ,  qui  n'est  encore  qu'à  l'état 
d'utopie.  C'est  du  moins  un  notable  progrès,  visible  à  tous  les  yeux, 
que  la  fréquence  des  emprunts  réciproques  que  les  nations  modernes 
se  font  aujourd'hui  dans  leurs  lois.  Les  Codes  français  ont  une  large 
et  glorieuse  part  dans  cet  enseignement  mutuel  des  peuples. 

L'Angleterre  a  eu  l'honneur  d'ouvrir  la  voie  à  la  législation  mo- 
derne qui  régit  partout  les  droits  des  inventeurs  industriels.  Dans  ce 
pays,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  l'exercice  de  l'industrie  était 
entravé  par  de  nombreux  monopoles  et  asservi  à  une  foule  de  privi- 
lèges exclusifs,  lorsqu'un  statut  de  1623  entreprit  de  les  abolir  et  de 
restreindre,  au  profit  de  la  liberté,  les  octrois  qui  s'en  faisaient  par 
divers  pouvoirs  et  principalement  par  la  couronne.  Hais  ce  même  sta- 
tut prit  en  main  les  droits  des  inventeurs  ;  il  légitima  et  régularisa  les 
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pririléges  destinés  à  les  récompenser  par  des  monopoles  temporaires. 
Ce  statut  fonda  la  législation  sur  les  patentes  anglaises  pour  inven- 
tion* 

La  constitution  des  Etats*-Unis  de  1787  adopta  en  principe  la  légis- 
lation anglaise  sur  les  inventions  industrielles,  qui  fut  organisée  en 
Amérique  par  un  acte  de  1793,  plusieurs  fois  modifié  depuis. 

Eo  France,  TAssemblée  Constituante  ne  voulait  pas  seulement  dé- 
truire ;  elle  Toulut  aussi  fonder,  et,  si  supérieur  que  soit  aux  forces 
ordinaires  du  génie  humain  l'accomplissement  de  cette  double  mis- 
sion, l'histoire  néanmoins  reconnaît  à  cette  assemblée  la  gloire  d'a- 
voir fondé  beaucoup.  Elle  avait  proclamé  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  supprimé  les  corporations  d'arts  et  métiers,  les  maîtrises, 
les  jurandes*  Elle  devait  une  législation  aux  inventeurs.  Elle  imita 
d'asseï  près  la  législation  anglaise.  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
1791  fondèrent  le  nouveau  droit  français  relatif  aux  brevets  d'inven- 
tion, de  perfectionnement  et  d'importation. 

Les  divers  pays  de  l'Europe  imitèrent  l'Angleterre,  la  France  et  les 
Etats-Unis;  ils  adoptèrent  les  privilèges  de  monopole  temporaire 
comme  mode  de  rémunération  des  inventions  industrielles.  Telles 
lurent  les  bases  de  la  législation  qu'adoptèrent  la  Russie  en  1812,  la 
Prusse  en  1815,  les  Pays-Bas  en  1817,  l'Espagne  en  1820  et  1826, 
l'Autriche  en  1820  et  1832,  la  Bavière  en  1834  et  1835,  le  Wur- 
temberg en  1836,  et  divers  autres  Etats. 

Les  deux  lois  françaises  de  1791,  légèrement  modifiées,  en  quel- 
ques détails  seulement,  par  des  dispositions  subséquentes,  se  trouvent 
en  arrière  aujourd'hui,  pour  plusieurs  de  leurs  parties,  des  législa- 
tions modernes  auxquelles  elles  ont  servi  de  modèles. 

La  réformation  de  la  législation  française,  essayée  sans  succès  et 
prématurément  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  en  1798,  occupe  depuis 
longtemps  les  conseils  du  gouvernement.  Des  travaux  sérieux  ont  été 
entrepris  à  ce  sujet  en  1828.  Sur  un  excellent  rapport  de  M.  Vincens, 
alors  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur  et  des  manufactures, 
M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  ministre  du  commerce,  forma,  par  arrêté 
du  13  octobre  1828,  une  commission  de  révision  dont  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie,  et  qui  était  en  outre  composée  de  MM.  Girod  (de  l'Ain), 
président;  comte  de  Laborde,  baron  Thénard,  Molard  aîné,  Ternaux, 
Boigues,  de  Saint-Cricq-Cazeaux ,  Théodore  Regnault,  Cochaud,  et 
Guillard-Sénainville,  secrétaire.  Lorsque  les  travaux  de  cette  com- 
mission, interrompus  en  1829  par  l'avènement  du  ministère  de  M.  de 
Polignac,  furent  repris  en  1832  par  M.  le  comte  d'Argout,  ministre 
du  commerce,  MM.  Cay-Lussac,  Azévédo  et  Quenault  furent  adjoints 
à  la  commission. 

La  commission  ouvrit  une  vaste  enquête.  Son  premier  travail  fut 
en  effet  de  résumer  la  matière  en  27  questions,  que  le  ministre  publia 
le  4  mars  1829  et  auxquelles  répondirent  16  chambres  de  commerce» 
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2  chambres  consultatives  des  manufactures,  2  tribunaux  de  com- 
merce, 8  conseils  de  prud'hommes,  21  académies  ou  sociétés  savantes. 
25  particuliers  ou  fonctionnaires  publics.  L'analyse  de  ces  réponses 
a  été  publiée  dans  le  Recueil  industrielj  dirigé  par  M.  de  Hauléon. 

L'intérêt  toujours  croissant  de  cette  matière  législative  s'explique 
facilement  par  les  chiffres  suivants,  extraits  des  statistiques  officielles. 
La  moyenne  annuelle  des  brevets  délivrés  a  été  :  de  1791  à  1804, 
19;  de  1804,  année  de  l'établissement  de  l'Empire,  au  V  janvier 
1815,  71  ;  de  1815  à  1831,  231.  Les  nombres  ont  été  :  en  1831, 
220;  1832,  287;  1833,  431  ;  1834,  576;  1835,  556;  1836,  582; 
1837,  872;  1838,  1312;  1839,  730. 

Le  projet  de  la  commission  de  1828  et  1832  a  été,  après  plusieurs 
modifications  successives,  soumis  aux  délibérations  des  conseils-géné- 
raux d'agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures  dans  leur  ses- 
sion de' 1837,  et  ensuite  au  conseil  d'Etat.  D'autres  changements  ont 
de  nouveau  été  faits.  Le  projet  définitivement  adopté  par  le  gouver- 
nement a  été  présenté  par  H.  Cunin-Gridaine  à  la  Chambre  des  pairs, 
qui  l'a  adopté  le  31  mars  1843  ;  la  Chambre  des  députés  en  est  ac- 
tuellement saisie. 

Une  remarque  fort  importante  sort  avec  éclat  de  l'examen  de  ces 
longs  travaux  :  c'est  que  le  principe  fondamental  de  notre  législation, 
celui  d'une  concession  de  monopole  temporaire,  comme  prix  d'un 
contrat  entre  la  société  et  l'inventeur,  a  toujours  hautement  prévalu 
et  a  triomphé  de  toutes  les  objections.  Il  suit  de  là  que  l'on  peut  har- 
diment tenir  pour  démontré  que  nos  lois  de  1791  et  toutes  les  lois 
existantes  chez  les  nations  modernes  reposent  sur  leur  vraie  base.  Le 
législateur  n'est  donc  point  appelé  è  renverser  le  système  de  notre 
droit  actuel  ;  son  rôle  se  borne,  en  acceptant  ce  droit,  à  l'améliorer 
et  à  le  codifier. 

Un  autre  principe  fondamental  de  notre  droit  de  1791,  accepté  par 
la  majorité  des  législations  modernes ,  mais  non  par  toutes,  a  égale- 
ment prévalu,  non  sans  quelques  contestations  :  c'est  celui  de  la  déli- 
vrance des  brevets  par  le  gouvernement  sans  examen  préalable,  et  par 
conséquent  sans  garantie.  Il  importe  de  le  maintenir,  car  il  est  pré- 
voyant et  sage. 

Les  hésitations  et  les  dissentiments,  du  moins  les  dissentiments 
assez  sérieux  pour  faire  naitrc  le  doute,  se  sont  principalement  con- 
centrés sur  un  point  de  haute  importance  pratique,  sur  le  règlement 
et  le  jugement  des  contestations.  Dans  mon  opinion,  c'est  sur  ce  point 
seul  que  le  projet  de  loi  dont  les  Chambres  sont  saisies  est  susceptible 
de  critique. 

Des  doutes  sont  possibles  aussi  sur  le  partage  à  faire  entre  les  droits 
de  celui  qui  invente  et  de  celui  qui  perfectionne.  Cet  ordre  de  ques- 
tions est  réellement  difficile  ;  mais  je  crois  qu'à  tout  prendre,  il  est 
prudent  de  s'en  tenir  aux  solutions  que  le  projet  en  a  données. 
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Disons  d*abord  quelques  mots  du  principe  qui  domine  toute  cette 
flMlière,  oelui  de  la  concession  d'un  monopole  temporaire  comme  prix 
do  contrat  qui  se  passe  entre  la  société  et  l'inventeur. 

Deux  grandes  théories  sur  les  droits  appartenant  nux  produits  de 
riotelligence  partagent  les  meilleurs  esprits. 

Les  uns,  considérant  surtout  le  droit  dans  la  personne  qui  en  est  le 
sujet,  n'admettent  aucune  limite  aux  droits  de  l'inventeur  ou  de  l'au- 
tenr  sur  les  produits  matériels  créés  par  son  intelligence.  La  source 
unique  de  la  propriété  étant  à  leurs  yeux  le  travail,  ils  se  refusent  à 
comprendre  comment  les  objets  matériels  nés  d'une  production  intel- 
lectuelle peuvent  légitimement  ne  pas  être  frappés  d'un  droit  de  pro- 
priété perpétuel  et  toujours  transmissible.  Ils  accusent  la  société  de 
commettre  une  sjpoliation  et  de  contredire  ses  propres  lois  lorsque,  à 
côté  du  monopole  perpétuel  attaché  à  la  propriété  d'une  maison  ou 
d'une  terre,  elle  borne  la  durée  du  monopole  attribué  à  l'intelligence 
productrice. 

L'antre  théorie  soutient  qu'on  ne  peut  se  faire  une  idée  saine  d'un 
droit  qu'en  le  considérant  dans  son  objet  comme  dans  son  sujet  ;  que 
l'établissement  du  droit  de  propriété  se  fonde  non-seulement  sur  le 
travail  par  lequel  elle  s'acquiert,  mais  aussi  sur  la  nécessité  de  con- 
servation individuelle  de  l'objet  appropriable  auquel  elle  s'applique  ; 
que  la  propriété  matérielle  est  légitime  parce  qu'elle  est  nécessaire  ; 
que  les  productions  intellectuelles,  nées  du  mariage  entre  les  idées 
appartenant  déjà  au  genre  humain  et  l'élaboration  personnelle  de  l'au- 
teur ou  de  l'inventeur,  ne  peuvent  avec  justice  être  perpétuellement 
aflectées  au  monopole  héréditaire  des  représentants  de  celui  qui  les 
a  combinées  et  élaborées;  qu'un  produit  intellectu©^est  un  service 
rendu  à  la  société  ;  que  la  société  doit  rémunérer  libéralement  le  ser- 
vice, mais  qu'elle  ne  peut  ni  l'inféoder,  ni  en  détruire  les  résultats, 
ni  en  priver  l'humanité  tout  entière  au  profit  exclusif  de  quelques  pri- 
vilégiés inutiles  à  sa  conservation. 

Cette  dernière  opinion  est  la  mienne.  Je  l'ai  amplement  développée 
dans  mon  Traité  des  brevets  d'invention  et  dans  mon  Traité  des  droits 
d'auteurs.  Je  l'ai  soutenue  à  la  Chambre  des  députés  contre  l'éloqiient 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
Chacun  connaît  le  mauvais  sort  de  ce  projet.  Il  n'aurait  probablement 
pas  été  rejeté  sans  les  exagérations  théoriques  des  partisans  du  mono- 
pole perpétuel,  qui  cependant  n'étaient  pas  parvenus  à  l'introduire 
dans  un  seul  des  articles  de  la  loi. 

Les  droits  du  public  sur  les  inventions  industrielles  sont  d'ailleurs 
plus  visibles  et  plus  faciles  encore  à  défendre  que  ses  droits  sur  les 
œuvres  littéraires,  auxquelles  la  personnalité  de  l'auteur  est  bien  plus 
fortement  attachée. 

Les  lois  ont  deux  ordres  de  solution,  l'un  de  bon  sens  pratique, 
l'autre  de  théorie.  Le  droit  romain,  qui  a  si  admiraUeniait  «cheYé, 
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en  tant  de  parties,  la  philosophie  du  droit ,  n'a  pu  que  très-impar- 
faitement éclairer  la  législation  industrielle,  si  notablement  agrandie 
par  les  besoins  et  les  progrès  des  sociétés  modernes.  On  dispute  en- 
core sur  ses  théories,  car  le  propre  des  théories  est  de  ne  guère  se 
construire  qu'après  coup.  En 'attendant  que  les  métaphysiciens  s'ao* 
cordent  sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  pratique  universelle  l'a 
tranchée.  Toutes  les  nations  modernes  ont  fait  des  lois  sur  les  inventions 
industrielles  :  toutes,  sans  exception,  ont  adopté  pour  basé  l'établis- 
sement d'un  privilège  temporaire,  après  l'expiration  duquel  chaque 
membre  de  la  société  entre  dans  le  droit  d'exécuter  librement  l'in- 
vention. Je  ne  m'accommode  pas  à  croire  que  tous  les  législateurs  de 
tous  les  pays,  dans  notre  temps  d'équité  sociale  et  de  justice  indivi- 
duelle, ont  consacré  une  spoliation,  et  j'ai  peu  de  foi  dans  la  sagesse 
des  hautains  démentis  donnés  à  la  raison  de  tout  le  monde. 

L'exposé  des  motifs  du  gouvernement  a  cru  prudent  de  se  tenir  à 
l'écart  de  cette  lutte.  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  dans  son  habile  et 
consciencieux  rapporta  la  Chambre  des  pairs,  a  indiqué  les  consé- 
quences théoriques  du  système  de  privilège  temporaire  maintenu  par 
le  projet.  H.  Philippe  Dupin  s'est  prononcé  encore  plus  nettement; 
son  esprit  rigoureux  et  ferme  a  résolument  combattu  le  système  de 
perpétuité.  Il  a  très-bien  remarqué  que  si  l'Assemblée  Constituante, 
succédant  à  un  régime  qui  méconnaissait  les  justes  droits  des  inven- 
teurs, et  ayant  une  matière  toute  nouvelle  à  traiter  à  une  époque  où 
la  question  théorique  n'avait  pas  été  démêlée  nettement,  a  quelque- 
fois, dans  les  mots,  parlé  le  langage  du  système  de  propriété  perpé- 
tuelle, elle  a  constamment,  dans  ses  actes  et  par  ses  dispositions  de 
loi,  donné  gain  de  cause  au  système  de  privilège  temporaire. 

Après  cette  question  fondamentale,  dont  la  solution  conserve  et 
maintient  les  titres  de  monopole,  limités  à  une  certaine  durée  dé- 
terminée par  la  loi,  la  question  la  plus  importante  est  celle  de  savoir 
si  ces  titres,  appelés  patentes  en  Angleterre  et  brevets  en  France,  se- 
ront délivrés  par  le  gouvernement  sans  examen  préalable. 

Sur  cette  question,  les  législations  modernes  se  divisent.  La  Russie, 
la  Prusse,  la  Belgique  et  la  Hollande,  la  Sardaigne,  les  Etats  Romains, 
soumettent  les  demandes  à  l'appréciation  du  gouvernement,  qui  est 
juge  de  leur  utilité.  En  général,  et  sauf  quelques  modi6cations  de  dé-' 
tails,  les  autres  législations  sont  conformes  au  principe  du  droit  fran- 
çais, en  vertu  duquel  le  gouvernement  délivre  les  brevets  sans  exa- 
men préalable,  aux  risques  et  périls  de  l'impétrant,  et  sans  garantir, 
en  aucune  manière,  ni  la  priorité,  ni  la  nouveauté,  ni  le  mérite,  ni 
le  succès  de  l'invention.  Les  questions  de  nullité  ou  de  déchéance  des 
brevets  ainsi  obtenus  sont  réservées  à  l'autorité  judiciaire. 

L'établissement  d'un  examen  préalable  oITre  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  tout  système  préventif.  Il  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  préserver  le  public  contre  le  débordement  des  brevets  ridî- 


PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  BREVETS  D'INVENTION.        il 

cales  ou  inutiles  qa'eiploite  le  charlatanisme;  il  peut  aussi  garantir 
contre  des  erreurs  certains  requérants  de  bonne  foi  et  leur  épargner 
des  déceptions  et  des  frais.  Mais,  k  cdté  de  ces  avantages,  que  d'in- 
eonTénientS  dans  cette  censure!  quelle  responsabilité  morale  pour 
Tadministration ,  qui  rejettera  souvent  ce  qu'elle  ne  connaîtra  pas, 
qui  semblera  toujours  approuver  et  recommander  au  public  ce  qu'elle 
n'aura  pas  rejeté!  que  d'arbitraire!  quelle  porte  ouverte  aux  abus! 
que  de  chances  d'erreurs  involontaires!  On  n'a  besoin  que  d'indiquer 
ces  dangers,  car  la  moindre  réflexion  les  fait  comprendre.  Voyez  la 
Taste  proie  qu*on  livrerait  à  ce  cupide  génie  de  la  sollicitation,  dont 
les  détestables  progrès  envahissent  chaque  jour  notre  ordre  social  tout 
entier;  songez  à  quels  périlleux  soupçons,  à  quelles  obsessions  subal- 
ternes, à  quelles  corruptions  habiles,  à  quels  profits  honteux  on  ex- 
poserait l'administration,  sans  parler  ni  des  inévitables  méprises  aux- 
quelles elle  ne  saurait  échapper,  ni  de  toutes  les  clameurs  des  génies 
incompris*  La  précaution  d'un  examen  préalable  n'est  naturelle  et  lo- 
gique que  dans  les  pays  de  censure  et  de  régime  absolu.  S'il  s'agit, 
au  contraire,  de  l'encadrer  dans  la  législation  libre  d'un  pays  de  dis- 
cussion, les  personnes  mêmes  qui  l'auront  accueillie  à  la  première 
vue  comme  un  expédient  commode  doivent  finir  par  l'abandonner 
après  répreuve  d'un  débat  approfondi.  Un  fait  honorable,  que  j'ai  vu 
se  reproduire  dans  l'intérieur  des  commissions,  s'est  publiquement 
passé  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  lorsque  la  révision  de  la  législation 
sur  les  brevets  s'y  est  agitée.  Un  premier  rapport,  présenté  par  Eude, 
détruisant  complètement  le  système  de  l'Assemblée  Constituante,  pro- 
posait d'attribuer  au  gouvernement  l'examen  préalable  des  demandes 
de  brevets*  Des  réclamations  s'élevèrent.  La  même  commission,  par 
l'organe  du  même  rapporteur,  présenta  un  nouveau  travail;  elle  ré- 
tracta hautement  son  premier  système,  qu'elle  s'accusa  d'avoir  trop 
légèrement  adopté,  et  démontra  avec  force  que  l'absence  d'examen 
préalable  pouvait  seule  garantir  efficacement  les  droits  des  particuliers 
et  restreindre  dans  des  limites  raisonnables  la  responsabilité  du  pou- 
voir chargé  de  la  délivrance  des  titres. 

Le  système  répressif  a  eu  assez  de  peine  à  obtenir,  dans  les  diverses 
parties  de  notre  législation,  la  juste  préférence  qui  lui  est  due  sur  le 
système  de  censure  préventive,  pour  qu'on  ne  le  compromette  pas  im- 
prudemment par  des  rétractations,  d'ailleurs  fort  mal  appliquées.  Il 
importe  grandement  aussi  de  ne  pas  donner  à  tout  propos  gain  de 
cause  au  faux  et  paresseux  préjugé  en  vertu  duquel  on  aime  à  se  per- 
suader que  le  râle  du  gouvernement  est  d'apporter  dans  les  aflaires  des 
particuliers  sa  prudence  et  sa  prévoyance  en  les  dispensant  d'en  avoir 
eux-mêmes. 

Le  système  d'examen  préalable  s'est  remontré  dans  la  discussion 
de  la  Chambre  des  pairs,  timidement,  il  est  vrai,  et  sous  le  couvert  de 
restrictions  un  peu  confuses.  Le  gouvernement  a  sagement  et  énergi- 
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quement  repoussé  Textension  de  pouvoirs  qu'on  lui  offrait,  et  qu'il 
fallait  acheter  au  prix  de  trop  de  responsabilité  et  d'incertitudes. 

On  a  cependant  déclaré  non  susceptibles  de  brevets  les  conceptions 
purement  théoriques  ou  scientifiques,  et  l'on  y  a  ajouté  les  compo- 
sitions pharmaceutiques,  ou  remèdes  spécifiques.  Ce  n'est  point  là  une 
dérogation  essentielle  et  formelle  au  principe.  Ces  sortes  de  deman- 
des peuvent  s'apprécier  sur  le  seul  énoncé  de  la  requête  de  l'impé- 
trant, et  sans  entrer  dans  l'examen  intrinsèque  de  l'invention ,  et 
encore  moins  dans  celui  soit  de  son  utilité,  soit  de  sa  nouveauté.  Dans 
le  doute,  les  brevets  seront  délivrés  aux  risques  et  périls  de  l'impé- 
trant. On  avait  été  plus  loin  dans  plusieurs  des  projets  préparatoires, 
et  l'on  avait  étendu  la  déclaration  d'imbrevétabilité  aux  cosmétiques 
et  aux  préparations  nouvelles  de  comestibles  et  de  boissons  si  elles  ne 
présentaient  que  des  mélanges  de  substances  déjà  connues. 

La  Chambre  des  pairs  a  porté  le  respect  pour  le  système  du  non- 
examen  préalable  jusqu'à  ne  pas  laisser  à  l'appréciation  facultative 
du  gouvernement  le  rejet  des  demandes  dont  les  objets  lui  paraî- 
traient contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique. 

Le  maintien  de  la  théorie  d'un  contrat  formulé  d'avance  par  la  loi 
et  passé  par  l'inventeur  qui  livre  son  invention  au  public,  et  la  société 
qui  le  paye  par  un  monopole  temporaire,  théorie  formulée  même  plus 
nettement  que  dans  les  lois  de  1791,  le  maintien  du  principe  du  non- 
examen  préalable,  et  de  délivrance  des  brevets  aux  risques  et  périls 
des  impétrants,  conservent  à  bon  droit  au  projet  nouveau  le  caractère 
principal  de  la  législation  qu'il  est  destiné  à  remplacer.  Nous  n'entre- 
rons point  ici  dans  l'examen  de  chacune  des  améliorations  de  détail  qui, 
en  harmonie  avec  les  principes,  ont  été  introduites  dans  le  projet. 

Nous  signalons  comme  un  progrès  des  saines  doctrines  économi- 
ques la  réduction  considérable,  car  ce  n'est  pas  une  suppression  ab- 
solue, des  brevets  d'importation,  et  les  dispositions  qui  règlent  les 
droits  des  étrangers. 

En  Angleterre,  on  tient  pour  non  avenu  ce  qui  se  passe  hors  du 
royaume;  les  faits  qui  n'ont  d'existence  qu'à  l'étranger  sont,  aux  yeux 
de  la  loi  anglaise,  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Le  droit  français,  plus 
conforme  à  la  réalité  des  faits,  et  prenant  en  juste  considération  la  fa- 
cilité des  communications  entre  les  peuples,  n'admet  point  cette  fic- 
tion; une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  lorsqu'elle  a  été  publiée 
ou  exécutée  hors  de  France  comme  en  France. 

Cette  règle  est  celle  des  lois  de  1791,  mais  elle  y  reçoit  plusieurs 
atteintes  par  l'organisation  que  ces  lois  donnent  aux  brevets  d'impor- 
tation. La  pratique  démontre  quec  es  brevets  sont  habituellement  le 
prix  de  la  course;  ils  dénaturent  la  rémunération  sociale  créée  en 
faveur  du  génie  d'invention,  et  la  détournent  en  primes  d'encoura- 
gement vereées  sur  l'esprit  de  spéculation.  Le  projet  ramène  à  la  lo- 
gique les  conséquences  du  principe  auquel  il  rend  toute  sa  force;  il 
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sapprime,  avec  une  haute  raison,  et  à  une  seule  exception  près  dont 
Doos  allons  parler,  les  distinctions  entre  ce  qui  est  inventé  et  ce  qui 
est  importé;  dès  lors,  la  dénomination  spéciale  de  brevets  d'impor- 
tation tombe  comme  inutile  ;  la  question  à  laquelle  se  subordonnera 
h  validité  d*un  brevet  sera  celle  de  savoir  si  son  objet  est  nouveau^ 
soît  qu'on  importe,  soit  qu'on  invente. 

J'ai  parlé  d'une  seule  exception  :  elle  est  empruntée  à  la  législation 
aotrichienne,  et  est  ainsi  formulée  dans  l'article  29  du  projet  :  «  L'au- 
teur d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra 
excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger.  » 

Cette  exception  est  libérale  et  juste,  car  elle  ouvre  une  rémunéra- 
tion a  rînventeur  étranger.  Protestant  contre  un  étroit  égoïsme  na- 
tional, elle  se  montre  reconnaissante  envers  l'étranger  qui  enrichit 
notre  pays  des  dons  de  son  génie;  ce  n'est  pas  au  spéculateur  qu'elle 
s'adresse,  car  elle  ne  parle  que  de  l'auteur.  C'est  par  de  pareilles  dis- 
positions qu'enfin,  au  profit  et  à  l'honneur  de  l'humanité,  un  droit 
international  étendra,  d'un  pays  à  l'autre,  sa  protection  et  sa  gratitude 
sur  les  productions  de  l'intelligence.  Les  gouvernements  comprennent 
qu'il  faut  entrer  dans  cette  voie.  Un  traité  récent  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  a  stipulé  une  honorable  réciprocité  en  faveur  des  droits 
aux  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il  eût  été  à  souhaiter  que  ce 
bienfait  eût  aussi  été  appliqué  aux  découvertes  et  inventions  de  l'in- 
dustrie. Des  mesures  de  même  nature  ont  été  prises  en  faveur  des 
inventions  industrielles,  par  convention  du  21  septembre  1842,  entre 
les  Etats  qui  composent  l'Union  douanière  allemande. 

Les  questions  relatives  aux  perfectionnements  sont  d'un  ordre  dif- 
ficile. Le  projet  conse^e,  avec  raison,  la  distinction  faite  par  les 
lois  de  1791  entre  les  changements  ou  additions  que  le  breveté  in- 
corpore à  son  brevet  préexistant,  et  les  perfectionnements  qui  de- 
viennent l'objet  principal  d'un  brevet  nouveau  obtenu ,  ou  par  le 
propriétaire  du  premier  brevet,  ou  par  une  personne  étrangère.  Par 
une  innovation  tout  à  fait  capitale,  il  réserve  au  premier  breveté  le 
droit  exclusif  de  faire  breveter  des  perfectionnements  tant  que  dure  le 
brevet  provisoire,  qui  est  une  création  du  projet,  et  dont  l'existence 
peut  s'étendre  à  deux  années. 

Perfectionner,  c'est  inventer.  On  peut  aussi,  alors  même  qu'il  s'a- 
git des  inventions  les  plus  importantes,  renverser  les  termes  de  cette 
proposition,  et  dire,  avec  non  moins  de  justesse  :  inventer,  c'est  per- 
fectionner. En  effet,  le  travail  de  l'homme^  pour  s'asservir  et  s'ap- 
proprier la  nature  matérielle,  dure  depuis  le  jour  où  le  premier 
homme  a  été  mis  sur  la  terre,  et  une  génération  ne  produit  et  n'in- 
vente qu'avec  l'appui  et  le  service  de  tout  le  travail  accumulé  par  les 
générations  qui  l'ont  précédée. 

Il  soit  de  là  qu'un  perfectionnement  est  une  invention  brevetable. 
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Li  loi  du  25  mai  1791  e^iplique  que.  les  chaDgements  de  formes  ou  de 
proportions,  non  plus  que  les  ornements,  de  quelque  genre  que  ce 
puisse  être,  ne  sont  pas  des  perfectionnements.  Cette  proposition,  qui 
demeurerait  incontestable  alors  même  que  la  loi  ne  l'aurait  pas  écrite, 
s'applique  aux  simples  modifications  sans  conséquences  et  sans  portée. 
Les  lois  de  1791,  limitant  à  leur  objet  spécial  le  privilège  des  bre- 
vets de  perfectionnements,  déclarent,  avec  toute  raison,  que  s'il  s'a- 
git d*un  perfectionnement  à  une  industrie  actuellement  brevetée  au 
profit  d'une  autre  personne,  on  n'acquiert,  par  le  dernier  brevet,  au* 
cun  droit  sur  l'invention  principale.  On  ne  pourra  donc,  tant  que 
celle-ci  sera  protégée  par  l'existence  du  premier  brevet,  l'exécuter 
avec  son  perfectionnement  qu'en  traitant  avec  le  premier  breveté. 

Par  une  autre  déduction  des  mêmes  principes,  ces  lois  ayant  ré- 
servé le  privilège  du  perfectionnement  à  celui  qui  en  a  pris  le  brevet, 
le  premier  breveté  ne  pourra,  tant  que  le  brevet  de  perfectionnement 
durera,  l'exécuter  avec  son  invention  principale  qu'en  traitant  avec  le 
second  breveté. 

En  bonne  logique  et  en  droit  strict,  la  seconde  de  ces  propositions 
est  aussi  incontestable  que  la  première.  Mais  son  application  pratique 
a  présenté  des  inconvénients.  Les  perfection neurs  ont  beaucoup  en- 
travé et  rançonné  les  inventeurs.  Une  invention,  au  moment  où  elle 
se  produit,  peut  rarement  être  arrivée  déjà  à  son  meilleur  état  d'exé- 
cution. Un  grand  nombre  d'améliorations  accessoires  se  révèlent  assez 
promptement  par  son  usage;  une  capacité  médiocre  et  un  esprit  fort 
ordinaire  d'observation  suffisent  a  ce  travail  secondaire.  Si  une  en- 
tière liberté  d'exécution  était  laissée  à  l'inventeur,  il  pourrait  arriver 
lui-même  à  la  plupart  de  ces  perfectionnements  ;  mais  des  industriels 
en  sous-ordre  se  hâtent  de  faire  breveter  toutes  les  modifications  qui 
naissent  le  plus  naturellement  de  l'invention  principale;  et  lorsqu'elles 
viennent  se  présenter  à  l'esprit  du  premier  inventeur,  des  privilèges 
exclusifs  les  ont  déjà  partiellement  envahies. 

Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  grave,  que  la  crainte  d'une 
divulgation  précoce  qui  entraînerait  la  nullité  du  brevet,  empêche 
d'entreprendre,  avant  de  l'avoir  obtenu,  des  expériences  sur  une  large 
échelle.  L'invention  se  produit  donc  à  demi  combinée  ;  et  à  peine  mise 
au  jour,  elle  ne  tarde  pas  a  être  paralysée  dans  ses  développements  par 
les  privilèges  des  inventeurs  à  la  suite. 

Comment  parer  à  ces  inconvénients  et  éviter  ces  injustices,  sans 
blesser  ce  principe  évident  et  fondamental  :  que  tout  perfectionnement 
est  invention? 

Ce  problème  était  un  des  plus  ardus  que  la  loi  nouvelle  eût  a  ré- 
soudre; car  les  questions  législatives  vraiment  difficiles  sont  toujours 
celles  où  deux  principes  vrais  se  heurtent,  et  où  l'adoption  de  toutes 
les  conséquences  logiques  d'un  seul,  d'entre  eux  deviendrait  la  négation 
et  la  destruction  de  1  autre. 


PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  BREVETS  D'INVENTION.        u 

Le  projet  de  loi,  pour  sortir  de  ces  difGcultés,  a  imaginé  un  sy»^ 
ième  qui  est  l'une  de  ses  plus  importantes  innovations. 
La  première  période  d'existence  d'un  brevet  sera  essentiellement 

Evisoire,  et  pendant  cette  durée  provisoire,  tout  changement  ou  per-*- 
ionnement  à  l'industrie  brevetée  seront  interdits  à  tout  autre  qu'au 
beteté  principal. 

C*est  là  une  grave  extension  du  privilège  ;  c'est  une  extension  nou- 
velle et  considérable  faite  au  profit  du  domaine  privé,  et  aux  dépens 
du  domaine  public;  mais  cette  extension  donne  de  Tefficacité  au  brevet, 
de  la  liberté  d'allures  à  l'inventeur,  des  développements  et  de  l'utilité 
i  sea  essais  et  à  ses  expérimentations. 

Pour  que  cette  extension  de  privilège  ne  devienne  pas  ei^cessive,  il 
faut  que  la  durée  en  soit  courte.  La  commission  de  1828  et  1832,  en 
prenant  l'iniative  de  cette  importante  innovation,  en  avait  borné  l'efiet 
à  un  an.  Le  projet  de  loi  a  cru  pouvoir  la  porter  à  deux  années.  Les 
opinions  pourraient  être  divisées  sur  ce  point.  Mais  la  durée  de  deux 
ans  adéjà  en  sa  faveur  le  projet  du  gouvernement,  le  vote  de  la  Chambre 
des  pairs,  l'adhésion  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  Ce 
lOQt des  suffrages  imposants  contre  lesquels,  dans  le  doute,  il  peut 
paraître  sage  de  ne  point  revenir. 

La  création  des  brevets  provisoires  amène  un  autre  résultat ,  dont 
l'avantage  doit  aussi  être  pris  en  grande  considération.  Elle  permet 
l'interdiction  absolue  des, prolongations  de  brevet,  si  facilement  abu- 
sives et  très-nuisibles  aux  libres  prévisions  des  spéculations  privées. 
Le  seul  motif  raisonnable  des  prolongations  de  brevets  consistait  dans 
l'incertitude,  souvent  inévitable,  qui  empêche  le  breveté  de  juger , 
dès  le  moment  de  sa  demande,  et  la  portée  de  l'invention,  et  ses  pro- 
babilités de  succès,  et  ses  frais  d'exploitation.  Le  projet  de  loi  laisse  au 
breveté  la  faculté  de  n'indiquer  qu'à  l'expiration  de  son  brevet  pro- 
visoire s'il  assignera  cinq,  dix  ou  quinze  ans  à  la  durée  de  son  brevet 
définitif.  Cette  option  une  fois  faite,  la  durée  des  brevets  ne  pourra  être 
prolongée  que  par  une  loi. 

L'établissement  des  brevets  provisoires  aura  pour  effet  de  multi- 
plier les  demandes ,  déjà  si  nombreuses,  faites  à  la  légère ,  libre  qu'on 
sera  de  s'affranchir  d'une  partie  de  la  taxe,  en  ne  les  convertissant 
point  en  brevets  définitifs.  C'est  un  inconvénient;  mais  il  se  compensera, 
et  avec  avantage,  je  pense,  par  une  notable  réduction  dans  le  nombre 
des  brevets  inutiles,  devenus  définitifs. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  on  ne  peut  pas  l'empêcher  :  les 
brevets  sont  et  seront  un  instrument  de  charlatanisme,  en  même  temps 
qu'une  légitime  récompense  pour  le  travail  et  pour  le  génie.  L'an- 
cienne organisation  du  travail  industriel  en  monopoles  enrégimentés 
par  professions  est  heureusement  perdue  ;  elle  lest  à  jamais  malgré 
les  mille  tentatives  rétrogrades,  qui  abusent  journellement,  pour  se 
reproduire,  des  mots  Iqs  plus  sonores  et  les  plus  respectables  :  l'esprit 
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de  monopole  se  rattache  avidement  aux  privilèges  des  brevets  ;  on  ne 
peut  plus  étoufler  ses  concurrents  en  se  coalisant  en  corporations  et 
jurandes,  on  s*en  dédommage  en  s*intitulant,  en  grosses  lettres ,  sur 
les  prospectus  et  sur  les  boutiques ,  Breveté  du  Roi.  C'est  à  la  raison 
publique,  et  au  bon  sens  des  consommateurs,  à  séparer  Tivraie  du  bon 
grain,  et  à  honorer  les  vrais  inventeurs  en  faisant  justice  des  jon- 
gleries. Le  rôle  des  lois  est  d'ouvrir  un  large  accès  et  de  sûres  garanties 
à  tous  les  droits;  le  rôle  du  public  ,  et  du  public  seul,  est  de  juger 
ceux  qui  s'affublent  des  mots  de  la  loi  pour  faire  des  dupes  ;  quant  à 
ceux  qui  descendent  jusqu'à  la  fraude,  c'est  aux  tribunaux  à  les  punir. 

Cet  examen  du  projet  de  loi  est  déjà  bien  long.  Je  m'abstiens  de 
toute  remarque  sur  ses  détails  ;  et  je  n'en  signale  que  les  idées  prin- 
cipales ,  qui  me  paraissent  excellentes.  J'arrive  maintenant  à  une 
partie  du  projet,  qui  est  difficile,  et  que  je  crois  susceptible  de  criti- 
ques et  de  modification.  C'est  la  partie  qui  est  relative  aux  actions 
judiciaires. 

Je  ne  dirai  rien  sur  ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires  en  nullité 
et  en  déchéance  des  brevets,  très-bien  réglées  par  le  projet  :  ce  sont 
les  principes  des  lois  de  1791,  expliqués  par  des  dispositions  plus 
complètes,  plus  logiques,  plus  nettes,  et  appliqués  au  nouveau  règle- 
ment des  juridictions  fait  en  cette  matière  par  l'article  20  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  relative  aux  justices  de  paix.. 

Mais  je  dois  plus  particulièrement  parler  des  poursuites  en  contre- 
façon et  d'une  nouvelle  cause  de  déchéance  proposée,  contrairement, 
selon  moi,  à  tous  les  principes,  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés. 

A  côté  du  vieil  adage  :  «  Qui  terre  a,  guerre  a  »,  on  peut  en  placer 
un  autre  encore  plus  usuel  :  a  Qui  a  privilège,  a  procès.  »  Un  procès 
à  faire  est  en  effet  la  seule  sanction  par  laquelle  la  loi  puisse  couvrir 
le  privilégié  dont  on  envahit  le  légitime  monopole. 

La  loi  doit  subordonner  à  des  vérifications  attentives  et  à  des  con- 
ditions sévères  la  légitimité  du  monopole;  mais  une  fois  cette  légiti- 
mité reconnue,  il  faut  atteindre  les  contrefacteurs.  Il  le  faut,  ou  bien 
il  faut  supprimer  toute  loi  sur  les  brevets  d'invention,  dont  Tinstitu- 
tion  ne  serait  plus  qu'une  lettre  morte  et  un  épouvantail  ridicule, 
incapable  de  faire  peur  à  personne. 

Les  contrefacteurs  sont  adroits;  ils  échappent  très-habilement  à 
toute  mesure  répressive  qui  laisse  ouverte  quelque  fente  par  où  peut 
s'écouler  la  fraude. 

Qu'a  fait  le  projet  de  loi?  Il  a  élevé  les  peines,  puni  la  récidive, 
permis  l'emprisonnement;  puis  à  côté  de  ces  sévérités,  il  a  non  pas 
laissé  une  fente,  car  elle  n'existait  pas  dans  les  lois  antérieures,  mais 
ouvert  à  nouveau  une  brèche  si  visible,  si  large,  que  le  plus  mal- 
adroit contrefacteur  ne  sera  jamais  assez  maladroit  pour  n'y  pas  entrer. 

Cette  innovation,  destructive  de  la  loi,  consiste  dans  l'introduction 
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i'm  mot,  le  mot  sciemment.  Voici  comment  Tarticle  41  est  conçu  : 

«  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou 
iBtrodait  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits, 

seront  panis d'une  amende  »,  dit  le  projet  du  gouvernement, 

ieqoel  porte  cette  amende  à  la  moitié  de  celle  que  l'article  précédent 

proDODce  contre  les  fabricants  de  contrefaçons;  a des  mêmes  peines 

que  les  contrefacteurs  » ,  dit  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 

^nalons  d'abord  entre  cet  article  et  le  précédent  un  vice  de  logique, 
foi  est  son  moindre  défaut. 

L'article  précédent  punit  le  fabricant  de  contrefaçons  absolument, 
dans  tons  les  cas,  qu'il  ait  su  ou  qu'il  ait  ignoré  l'existence  du  brevet. 
Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  s'étendent  très-explicitement 
sor  les  dangers  d'admettre  en  pareille  matière  l'excuse  de  la  bonne  foi. 
A  quoi  bon  en  effet  tant  de  précautions  législatives  pour  assurer  la 
publicité  des  brevets,  si  le  fabricant  contrefacteur  peut  dire  que  le  bre- 
vet lui  est  resté  inconnu? 

Si  l'excuse  n'est  pas  bonne  pour  le  fabricant,  comment  le  devient- 
elle  pour  le  débitant  ou  le  dépositaire?  N'y  a-t-il  pas  pour  tous  deux 
même  noti6cation  ofBcielle  au  public?  N'y  a-t-il  pas  même  préjudice 
pour  le  breveté,  même  perte  de  ses  droits?  Pourquoi  ces  deux  sys- 
tèmes, si  disparates,  dans  deux  articles  qui  se  suivent?  Ou  l'excuse 
est  bonne,  et  il  faut  alors  l'admettre  pour  tout  le  monde  ;  ou  elle  ne 
vaut  rien,  et  il  ne  faut  alors  l'admettre  pour  personne. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  amendé  le  projet  du 
gouvernement  en  punissant,  ainsi  que  l'avaient  fait  les  lois  de  1791, 
le  débitant  des  mêmes  peines  que  le  fabricant  :  «  Les  complicités,  dit 
le  rapport  de  M.  Philippe  Dupin,  étaient  réprimées  plus  faiblement 
que  le  délit  principal.  La  commission  a  cru  devoir  maintenir  le  prin- 
cipe général  de  l'égalité  des  peines  entre  les  auteurs  d'un  délit  et 
leurs  complices.  En  cette  matière  plus  qu'en  toute  autre,  la  culpabilité 
est  identique,  et  si  les  circonstances  appellent  une  différence,  le  juge 
trouvera  le  moyen  de  l'établir  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  maximum 
et  le  nrinimum  sur  l'échelle  des  répressions.  »  Ces  raisons  sont  bonnes 
et  bien  dites  ;  mais  comment  la  commission  s'arréte-t-elle  ainsi  en 
chemin?  Comment  après  avoir  rétabli  l'égalité  dans  la  quotité  de  l'a- 
mende, ce  qui  est  un  point  secondaire  assez  indifférent  dans  la  pra- 
tique, n'a-t-elle  pas  aussi  rétabli  l'égalité  dans  le  principe  même  qui 
constitue  le  délit  ou  la  contravention?  Le  rapport  ne  dit  pas  un  seul 
mot  pour  motiver  cette  énorme  différence,  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
même  aperçue. 

Allons  plus  loin.  Démontrons  que  pour  rétablir  l'unité  de  principes 
el  faire  cesser  une  intolérable  dissonance ,  il  faut  non  pas  écrire  le 
mot  sciemment  dans  le  premier  article,  mais  l'effacer  dans  le  second  ; 
ou  plutôt  établissons  qu'il  faut  apporter  à  l'organisation  du  système  de 
pénalité  une  modification  profonde  et  radicale. 

T.  vu*  —  Déc€Wibrt  ims.  ^ 
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Remarquons  aussi,  avant  de  quitter  le  projet  de  loi,  que,  mènii 
dans  son  système,  ou  plutôt  dans  ses  systèmes,  il  laisse  sans  aucune 
solution  une  difficulté  qui  se  présenterait  tous  les  jours.  Il  ne  statue 
sur  le  sort  ni  des  objets  argués  de  contrefaçon  ni  des  saisies,  pour  les  cas 
où  le  débitant  serait  acquitté  parce  qu'il  n'aurait  pas  débité  soiem<* 
ment.  Il  suit  de  là  qu'en  vertu  de  tous  les  principes  de  droit  commun, 
et  dans  le  silence  de  la  loi,  les  marchandises  contrefaisantes  resteraient 
la  propriété  du  débitant  et  dépositaire  ou  de  ses  commettants;  en  telle 
sorte  que  le  breveté  non-seulement  perdrait  son  procès,  mais  ne  pouN 
rait  pas  mettre  la  main  sur  les  objets  qui  ont  été  fabriqués  en  viola- 
tion de  ses  droits,  et  dont  la  présence,  à  la  face  de  la  justice,  raooo- 
terait  à  tous  les  yeux  l'existence  de  la  contrefaçon  et  son  impunité. 

Je  sais  bien  ce  que  l'on  objectera  :  Il  n'y  a  pas ,  dira-^-t-on ,  de 
délit  sans  intention.  C'est  là  un  beau  et  grand  principe,  mais  que  la 
législation  n'admet  pas  en  matière  de  contravention.  On  croit  faire 
beaucoup  pour  les  brevetés  en  édictant  des  peines  sévères  et  en  élevant 
le  fait  de  contrefaçon  jusqu'à  la  consistance  d*un  délit.  Mais  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  cent  fois  ne  pas  faire  à  la  contrefaçon  tant  d'hon^ 
neur,  ne  la  définir  que  comme  contravention ,  et  ne  pas  l'ériger  en 
délit  avec  la  circonstance  atténuante  de  l'impunité? 

Le  débitant,  le  dépositaire,  pourra  être  ae  bonne  foi,  je  le  sait; 
mais  cette  bonne  foi  fera-t-elle  que  les  droits  du  breveté  n'ont  pas  été 
violés  et  qu'une  réparation  ne  lui  est  pas  due? 

Cette  question  avait  beaucoup  occupé  la  commission  de  1828  et 
1832.  Pas  plus  que  le  projet  de  loi,  elle  n'avait  voulu  confondre  l'in* 
nocent  avec  le  coupable,  et  ne  tenir  de  la  bonne  foi  aucun  compte. 
Elle  était  arrivée  à  une  solution  fort  simple,  fort  humaine,  mais  moins 
naïve  et  moins  crédule.  J'ai  vu  avec  regret  que  le  projet  de  loi  l'ait 
écartée. 

Cette  solution  était  dictée  par  la  considération,  toute  vraie  et  toute 
pratique,  que  le  principal  intérêt  du  breveté  est  d'atteindre  l'atelier 
de  contrefaçon.  On  peut  le  faire,  avec  efficacité,  en  intéressant  1%  ài^ 
bitant  lui-même  à  signaler  cet  atelier,  s'il  est  réellement  de  bonne 
foi,  ou  seulement  s'il  veut  s'exempter  de  peine. 

La  commission  préparatoire  proposait  donc  d'absoudre  le  détenteur 
d'olqets  contrefaisants  qui  ferait  sérieusement  connaître  la  personnt 
de  qui  il  les  tient.  Elle  avait  avisé  aux  moyens  de  rendre  cette  dé|i* 
gnation  sérieuse. 

Cette  désignation  est  une  épreuve  de  la  bonne  foi;  elle  ne  s'établit 
pas  par  des  paroles  menteuses,  par  des  dénégations  généralea,  par  un 
défi  d'administrer  la  preuve  de  la  culpabilité  d'intention;  e)lo  se  pro- 
duit par  des  faits  réels  :  des  marchandises  contrefaites  ne  tomKeat 
pas  des  nues  chez  un  marchand;  s'il  est  de  bonne  foi,  qu'il  dise  de 
qui  il  les  tient.  Laisser  peser  sur  le  breveté  le  lourd  fardeau  de  la 
preuve,  si  rarement  possible,  que  le  détenteur  d'objeta  contreiaiauiti 
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a  agi  flctemment,  c'est  ouvrir  à  l'absolution  des  plus  coupables  orga- 
■Mtears  de  contrefaçons  une  issue  par  trop  facile. 

Vous  allez  donc,  objectera*t*on,  encourager  la  délation,  et  récom- 
penser par  l'impunité  le  dénonciateur  de  son  complice. 

Si  c'est  là  une  objection  dans  la  pensée  de  quelques  personnes,  ce 
b'co  est  pas  une  dans  la  mienne.  Cette  prétendue  vertu  de  6délité 
entre  complices  est  bonne  à  louer  dans  les  mélodrames  et  les  romans  ; 
MUS  dans  la  vie  réelle,  dans  une  société  organisée  pour  protéger,  non 
ks  fripons,  mais  les  honnêtes  gens,  je  ne  comprends  pas  que  l'on  s'é- 
v«rtae  à  garantir  si  complaisamment  aux  mauvaises  actions  la  sécurité 
elle  secret. 

Qa'îl  me  soit  permis  de  citer  un  acte  législatif  assez  récent,  et  qui 
a  porté  les  meilleurs  fruits.  Quand  le  législateur  s'est  occupé  de  ré- 
former la  législation  sur  les  faillites,  il  a  pris  k  tâche  d'extirper  les 
traités  secrets  par  lesquels  certains  créanciers  étaient  avantagés  an 
préjudice  de  tous  les  autres.  Une  précaution  très-efficace  a  été  prise 
alors  par  lui.  Il  a  permis,  même  au  failli,  de  demander  la  nullité  des 
traités  secrets.  La  pratique  atteste  que  c^s  blâmables  traités  en  ont  été 
frappés  à  mort.  On  faisait  à  cette  disposition,  si  utile,  les  mêmes  ob- 
jections :  Personne,  disait-on,  ne  peut  invoquer  sa  propre  turpitude; 
il  est  immoral  d'autoriser  le  failli  à  dénoncer  un  acte  auquel  il  a  par- 
ticipé ,  et  de  l'inciter  à  travailler  lui-même  à  ce  que  les  complices 
d'une  fraude  dont  il  est  un  des  auteurs  aient  seuls  à  en  payer  les  suites. 

On  a  répondu  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  le  fl<^*nu  des 
arrangements  particuliers  était  de  leur  ôter  toute  garantie,  et  de  ne 
laisser  pour  celui  qui  les  a  exigés  aucune  précaution  possible  de  sécu- 
rité. Le  législateur  a  accepté  cette  réponse,  et  la  pratique  de  la  loi  lui  a 
hautement  donné  raison  ;  la  morale  publique  et  la  bonne  foi  commer- 
ciale s*en  sont  fort  bien  trouvées. 

Il  s*agit  ici  d'une  action  plus  mauvaise,  d'une  contrefaçon  qui  est 
de  la  famille  du  vol.  Oter  la  sécurité  entre  complices,  les  encourager 
è  se  dénoncer,  arriver  ainsi  à  protéger  efficacement  de  justes  droits , 
c'est  de  la  bonne  morale  et  de  la  sagesse  éclairée  et  expérimentale. 

Je  proposerai,  à  la  fin  de  cet  article,  non  pas  mon  propre  amende- 
ment, mais  celui  de  la  commission  de  1828  et  1832,  qui  était  plei- 
nement entrée  dans  cet  ordre  d'idées. 

Je  terminerai  ces  observations  en  insistant  sur  le  rejet  d'un  article 
additionnel  proposé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
tous  le  n*  33 ,  et  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  dans  des  annonces,  pro- 
spectus ou  affiches,  rinventeur  breveté  on  ses  ressionnaires  auront 
frauduleusen^nt  présenté  le  brevet  comme  garantissant  le  mérite  de 
l'invention  et  la  recommandant  à  la  confiance  des  acheteurs,  ils  se- 
nwt  punis  d'une  amende  de  50  fr.  è  1,000  fr.  En  cas  de  ricidhe. 
Us  fourront  Hre  dielarés  déchus  de  leur  brevet.  » 

Une  peosée  irtu  louihle  el  trè»-facile  à  comprendre,  la  haine  du 
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charlatnnisme,  a  dicté  cet  article.  Le  charlatanisme  est  une  des  plaies 
de  notre  époque  :  c'est  une  bonne  action  que  de  chercher  à  l'extirper. 

Hais  des  deux  paragraphes  proposés  par  la  commission,  le  premier 
me  semble  puéril;  le  second  est  injuste. 

L'un  dei3  principes  fondamentaux  de  la  législation  des  brevets  est 
qu'ils  sont  délivrés  è  tout  requérant,  à  ses  risques  «t  périls,  sans  ga- 
rantie du  mérite  de  l'invention.  Le  public  est  averti,  par  la  loi  elle- 
même,  qu'un  brevet  ne  contient  l'approbation,  ni  explicite,  ni  im- 
plicite de  l'industrie  qui  y  est  décrite.  L'axiome  que  «  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  »  ne  détruit  pas,  je  le  sais,  la  réalité  du  fait  contraire  ; 
mais  est-ce  bien  dans  la  loi  elle-même  qu'il  est  bon  de  l'infirmer? 
L'éducation  du  public  ne  peut  gagner  beaucoup  à  ce  qu'on  le  présume 
incapable  de  comprendre  une  vérité  si  élémentaire.  Il  faut  le  dire, 
d'ailleurs,  le  charlatanisme  lui-même,  par  la  pompe  ridicule  de  ses  an- 
nonces, travaille  à  diminuer  la  possibilité  de  le  croire.  Si  les  amendes 
proposées  fermaient  la  bouche  aux  charlatans,  je  comprendrais  qu'on 
en  espérât  de  bons  résultats:  mais  c'est  un  prêtée  qui  sait  varier  ses 
formes;  il  échappera,  sans  grande  peine,  à  la  lettre  de  la  loi,  qui,  en 
matière  pénale,  ne  pourra  pas  être  élargie  au  delà  de  ses  termes. 
Puis  il  dira  :  Je  ne  suis  pas  un  charlatan;  car  il  y  a  des  peines  contre 
le  charlatanisme,  et  elles  ne  m'ont  point  frappé.  Le  contrôle  du  bon 
sens  public  me  paratt  un  remède  plus  efficace  que  des  pénalités  néces- 
sairement insuffisantes,  et  qui  n'atteindront  pas,  une  fois  sur  mille, 
le  mal  qu'on  cherche  vainement  à  extirper. 

J'attache  assez  peu  d'importance  à  cette  première  partie  de  Tar- 
ticle,  que  j'écarterais  surtout  comme  inutile  :  c'est  un  peu,  qu'on  me 
permette  de  le  dire,  la  loi  faisant  du  charlatanisme  de  répression  contre 
d'insaisissables  charlatans. 

Hais  la  seconde  partie  de  l'article,  la  déchéance  en  cas  de  récidive, 
va  contre  tous  les  principes  de  la  matière. 

Un  brevet  est  nul  quand  le  prétendu  contrat  dont  il  est  le  titre 
n'existe  pas  réellement;  quand  on  adonné  pour  nouvelle  une  inven- 
tion qui  ne  l'est  pas;  quand  on  a  dissimulé  la  véritable  invention,  au 
lieu  de  la  livrer  loyalement  à  la  société;  car  la  société  qui  accorde  un 
privilège  doit  en  échange  recevoir  réellement  une  invention. 

Le  brevet  est  en  déchéance  lorsqu'il  reste  inexploité,  lorsqu'il  cou- 
vre, à  la  faveur  d'un  privilège  pour  le  travail  français,  les  importa- 
tions d'un  travail  étranger.  Là  encore  il  y  a  inexécution  du  contrat. 

Annuler  un  brevet,  non  pour  ses  propres  vices,  mais  parce  qu'il  est 
trop  pompeusement  annoncé;  rompre  un  contrat,  lorsqu'il  repose  sur 
ses  vraies  bases,  et  lorsque  l'invention  nouvelle  est  réellement  livrée 
et  acquise  à  la  société,  parce  qu'un  délit  étranger  à  ce  contrat  a  été 
commis,  ce  n'est  pas  là  de  la  justice  distributive  :  c'est  presque  une 
confiscation. 

Si  l'on  croit  à  l'efficacité  des  peines  contre  un  seul  des  modes  d*ex* 
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ploitation  du  charlatanisme,  si  Ton  vent  aggraver  ces  peines  en  cas  de 
récidive,  que  l'on  double,  que  Ton  triple  l'amende,  qu'on  y  ajoute 
mtoie  la  peine  d'emprisonnement;  ce  sera  être  très-sévère;  mais  an- 
nuler le  brevet,  c'est  passer  d'un  ordre  d'idées  à  l'autre,  c'est  com- 
proaiettre  des  intérêts  civils  par  un  mélange,  sans  logique,  avec  des 
dispositions  pénales. 

Et  puis,  que  d'impossibilités  pratiques!  que  de  difficultés  non  pré- 
nies! Qu'adviendra-t-il  si,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  propriétaires, 
plusieurs  cessionnaires  d'un  même  brevet,  l'annonce  mensongère  est 
faite  par  un  seul  des  propriétaires?  Il  y  aura  déchéance,  c'est-à-dire 
acquisition  au  domaine  public.  Quoi  donc!  il  n'y  aura  plus  de  brevet 
valable  dans  les  mains  des  autres  propriétaires,  des  autres  cession- 
naires qui  l'eiploitent  modestement  et  licitement  !  Mais  on  va  ouvrir 
la  porte  à  de  singulières  spéculations.  Il  dépendra  d'un  seul  des  co- 
intéressés  de  frapper  de  mort  la  propriété  d'autrui.  Qu'y  a-t-il  donc 
d'impossible  à  supposer  (car,  de  la  part  d'un  charlatan,  vous  suppo- 
serez facilement  des  ruses  et  de  coupables  calculs)  que  des  rivaux,  des 
concurrents  se  délivreront  du  brevet  en  soudoyant  un  des  propriétaires, 
et  le  payant  pour  quelques  mensonges  dans  des  réclames?  Un  copro- 
priétaire nécessiteux  aura  un  excellent  moyen  de  tirer  de  l'argent  de 
ses  cointéressés  :  il  les  menacera  d'annoncer  au  public  que  la  déli- 
vrance du  brevet,  commun  à  eux  tous,  est  une  preuve  officielle  de 
l'excellence  de  l'invention  ! 

On  ne  peut  nier  ni  ces  conséquences,  ni  la  fréquence  de  leur  appli- 
cation. La  participation  de  plusieurs  copropriétaires  ou  cessionnaires 
dans  la  propriété  d'un  même  brevet  n'est  pas  une  hypothèse  rare  et 
exceptionnelle.  C'est  un  cas  journalier  et  des  plus  usuels,  que  la  loi  a 
très-attentivement  réglé  dans  un  grand  nombre  de  ses  articles.  L'in- 
divisibilité d'une  déchéance  de  brevet  est  une  vérité  dont  assurément 
personne  ne  contestera  l'évidence.  Il  n'y  a  pas  d'effort  législatif  ca- 
pable de  convertir  cette  déchéance  en  une  peine  personnelle  contre 
tel  ou  tel  délinquant.  La  déchéance  est  la  peine  de  mort  contre  le  bre- 
vet, dans  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  car  sa  conséquence  néces- 
saire et  unique  est  la  dévolution  au  domaine  public. 

Inique  contre  des  copropriétaires  ou  des  cessionnaires  innocents  du 
délit  nouveau  de  charlatanisme,  la  déchéance  n'est  pas  même  juste 
contre  le  charlatan;  car  elle  mêle  à  tort  des  dispositions  appartenant 
à  deux  ordres  différents. —  On  peut,  tout  à  la  fois,  être  un  inventeur 
sérieux  et  un  charlatan  effronté  :  punir  l'inventeur  des  torts  du  char- 
latan ,  c'est  confondre  des  idées  disparates,  c'est  frapper  par  la  con- 
Gscation  d'une  propriété  de  droit  civil  une  infraction  à  la  loi  pénale. 
Créez  une  peine,  si  vous  croyez  à  son  efficacité,  dont  je  doute;  mais 
respectez  l'essence  d'un  contrat  que  vous-mêmes  définissez  si  bien,  et 
les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  votre  loi  tout  entière  est 
assise. 
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Le  législateur  doit  se  garder  des  dispositions  colères;  car  elles  l'ex- 
posent à  être  inconséquent,  et  elles  le  portent  beaucoup  au  delà  du  but 
qu'il  a  rintention  d'atteindre. 


Résumant  par  des  propositions  formelles  tout  ce  que  j'ai  dit  jus- 
qu'ici : 

Je  crois  bon  et  utile  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Je  souhaite  le  retranchement  de  tout  l'article  33  delà  commission; 
et  je  regarde  surtout  comme  indispensable  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'article. 

Je  remplacerais  l'article  41  du  projet  de  la  commission  par  l'article 
suivant,  qui  combine  avec  la  rédaction  actuelle  de  cet  article  celui  que 
la  commission  de  1828  et  1832  proposait  : 

a  Ceux  qui  auront  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou  sciemment 
o  introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits, 
«  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs. 

«  Lorsque  le  marchand,  débitant,  ou  dépositaire,  chez  lequel  des 
c  objets  contrefaits  auront  été  trouvés,  fera  connaître,  soit  son  ven— 
a  deur,  soit  le  déposant,  soit  le  fabricant,  et  qu'il  donnera  caution  de 
«  leur  solvabilité,  il  sera  déchargé  de  toute  condamnation  personnelle; 
<c  à  moins  qu'on  ne  fasse  contre  lui  la  preuve  qu'il  a  agi  sciemment 
«  et  par  complicité.  » 

Renodàbd , 
Conseiller  à  la  Goar  de  CMsatioa. 
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I 

DE  L'ADMINISTRATION 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA.  SEINE 

ET 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

(Suite'.) 


IV. 

Aliénés.  —  Enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Un  principe^  aussi  ancien  que  rétablissement  du  christianisme  en 
France,  veut  que  chaque  cité,  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres 
et  soigne  ses  malades.  «  Que  chaque  cité,  disait  le  deuxième  concile 
de  Tours,  en  567,  nourrisse  d*aliments  convenables  les  pauvres  qui  y 
sont  domiciliés,  suivant  l'étendue  de  ses  ressources.  »  En  806,  Char- 
iemdgne  renouvelle  la  même  prescription  :  a  Les  mendiants  doivent 
être  secourus  par  leurs  paroisses;  défense  de  leur  faire  l'aumône  par- 
tout ailleurs^.  »  Mais  avec  le  développement  de  rindustrieet  la  faci- 
lité des  communications,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  cir- 
conscrire ainsi  la  charité;  les  grands  centres  de  population  sont  des 
foyers  qui  attirent  également  et  les  gens  actifs  et  les  fainéants;  on  y  voit 
affluer  non-seulement  les  valides,  mais  encore^  et  en  grand  nombre, 
les  invalides  de  l'industrie.  Une  bonne  «administration  des  secours  pu- 
blics devient  de  plus  en  plus  importante,  et  la  difficulté  de  pourvoir 
convenablement  aux  besoins  les  plus  urgents  des  malheureux  se  com- 
plique chaque  jour  davantage.  Toutes  les  misères  se  tiennent  :  la  pau- 
vreté, la  maladie,  la  démence,  Tinconduite,  la  prostitution,  la  perver- 
sité et  le  crime  attaquent  et  rongent  la  société;  il  faut  à  la  fois  soulager 
les  maux  et  se  défendre  contre  leurs  conséquences;  entretenir  des 
hôpitaux,  des  hospices,  et  édifier  des  prisons;  s'occuper  du  présent  et 
préserver  l'avenir.  Il  n'est  pas  de  sujet  plus  vaste  ni  de  plus  digne  de 
l'attention  des  moralistes;  il  se  complique  d'autant  plus  que  l'on  pénè- 
tre davantage  dans  ses  détails  et  que  l'on  s'occupe  surtout  des  moyens 
d'exécution.  Soit  qu'on  le  considère  dans  son  ensemble  ou  dans  ses 
parties,  deux  sujets  d'étude  se  trouvent  sans  cesse  en  présence  :  qu'y 
a-t-il  à  faire  de  mieux?  quels  sont  les  moyens  d'y  pourvoir?  Le  point 

*  Voir  les  numéros  d*août  et  d*octobre  dernier,  tome  Vl ,  images  4S  et  Si6. 

*  Ad.  de  Waltoville,  LégUlatioH  eAoHMé/e,  préface. 
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de  vue  moral  et  le  point  de  vue  administratif  veulent  être  étudiés  en 
même  temps  «  pour  peu  que  l'on  veuille  arriver  à  des  résultats  pra- 
tiques. 

En  général,  dans  notre  pays,  la  distribution  des  secours  rentre  dans 
les  attributions  municipales,  et  les  moyens  de  répression  dans  les  at- 
tributions départementales.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  concernent 
l'administration  des  villes;  les  prisons  appartiennent  aux  départements. 
Il  est  toutefois  quelques  grandes  infortunes  auxquelles  l'Etat  se  charge, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  pourvoir;  c'est  ainsi  que  l'hospice  des 
Quinze-Vingts  pour  les  aveugles,  la  Maison  royale  de  Charenton  pour 
les  aliénés,  l'Institution  royale  des  sourds-muets  à  Paris,  l'Institution 
des  jeunes  aveugles  et  Tlnstitution  royale  des  sourds-muets  de  Bor- 
deaux, relèvent  directement  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  présente 
les  budgets  spéciaux  de  ces  établissements  aux  Chambres  législatives, 
sans  que  les  conseils  généraux  soient  appelés  à  en  prendre  connais- 
sance. 

Il  estensuite  deux  sortes  d'hospices  auxquels  la  loi  reconnaît  un  carac- 
tère d'utilitéet  de  nécessité  générales,  qui  lésa  fait  considérer  comme  de- 
vant étendre  leur  action  au  delà  des  limites  de  la  commune,  et  comme 
devant  rentrer  en  conséquence  dans  les  attributions  départementales;  ce 
sont  les  établissements  pour  les  aliénés  et  ceux  pour  les  enfants  trou- 
vés. C'est  même  les  avoir  considérés  comme  ayant  un  caractère  en  quel- 
que sorte  gouvernemental,  que  d'avoir  fait  inscrire  leurs  dépenses  dans 
la  1"  section  du  budget,  celle  des  dépenses  obligatoires,  tandis  que  les 
frais  d'entretien  des  dépêts  de  mendicité  sont  renvoyés  dans  la  section 
des  dépenses  facultatives.  L'administration  départementale  représente 
ainsi,  suivant  les  circonstances,  soit  l'intérêt  du  pays,  soit  celui  des 
communes.  En  Angleterre,  lorsque  les  paroisses  n'ont  pas  séparément 
des  ressources  suffisantes  pour  élever  et  entretenir  une  maison  de 
travail  pour  les  pauvres,  elles  se  réunissent  et  forment  une  union; 
avec  la  division  administrative  de  la  France,  le  département  peut,  dans 
les  mêmes  circonstances,  représenter  l'union  des  communes  qui  le 
composent. 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  a  été  destinée,  ainsi  qu'on 
ne  manque  jamais  de  le  dire  de  toutes  les  lois  réglementaires,  à  com- 
bler une  lacune  dans  notre  droit  public.  «  En  la  considérant  dans  son 
but  et  dans  ses  eifets,  elle  doit,  disait  la  circulaire  d'envoi  du  ministre 
de  l'intérieur  aux  préfets,  être  une  garantie  tout  à  la  fois  pour  la  li- 
berté individuelle  et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  à  ménager 
aussi  l'honneur  des  familles,  et  à  favoriser  l'application  des  meilleurs 
moyens  curatifs  pour  la  plus  triste  des  maladies.  »  Mais,  si  cette  loi  a 
été  rédigée  convenablement  pour  régulariser  les  mesures  de  police, 
pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  séquestrations  arbitraires,  et 
pour  établir  une  surveillance  utile  sur  les  établissements  privés  où  les 
familles  font  enfermer  ceux  de  leurs  membres  qui  sont  atteints  d'alié- 
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nation  mentale,  elle  est  loin  d*ètre  suffisamment  claire  et  ei^plicitc 
poar  ce  qni  concerne  les  établissements  de  bienfaisance  et  les  charges 
financières  imposées  à  l'administration  départementale. 

L'article  1*'  porte  que  chaque  départehient  est  tenu  d'avoir  un  éta- 
blissement public,  spécialement  destiné  k  recevoir  et  soigner  les  alié- 
nés; mais  une  semblable  création,  comprenant  la  construction  d'un 
hospice  avec  bâtiments  séparés  pour  les  deux  sexes,  avec  un  personnel 
administratif  et  médical  spécial,  et  un  matériel  considérable,  est  une 
affaire  immense  devant,  dans  la  plupart  des  cas,  nécessiter  d'énor- 
mes dépenses:  aussi  s'est-on  empressé  d'ajouter  à  cette  disposition  im- 
périense  la  faculté  d'ajourner  provisoirement  la  formation  d'un  éta- 
blissement départemental,  en  traitant  avec  un  établissement  public 
ou  privé,  disposé  de  manière  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés. 

Les  dépenses  occasionnées  par  chaque  aliéné  doivent  être,  autant 
que  possible,  remboursées  par  leurs  familles  ;  mais,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  privées,  ce  qui  a  lieu  pour  presque  tous  ceux  qui 
sont  placés  par  les  soins  de  l'autorité  publique,  la  charge  doit,  aux  ter- 
mes de  l'article  28  de  la  loi,  être  prélevée  sur  les  centimes  affectés,  par 
la  loi  de  finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  département,  sans  pré- 
judice du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  chaque  aliéné.  Il  est 
ajouté  de  plus  que  les  hospices  sont  tenus  toutefois  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien 
était  antérieurement  à  leur  charge.  Des  circulaires  ministérielles  ont 
ensuite  expliqué  comment  les  dispositions  de  la  loi  devaient  être  en- 
tendues. Ces  règles,  appliquées  au  département  de  la  Seine,  entraî- 
nent pour  lui  une  charge  très-forte  qui  contribue  à  augmenter  le  dé- 
ficit constant  de  la  première  section  de  son  budget.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  auquel  il  appartient  d'équilibrer  cette  section  au  moyen 
du  fonds  commun  dont  il  a  la  disposition,  recule  maintenant  devant 
une  semblable  obligation  ;  il  retranche  chaque  année  du  budget  voté 
par  le  conseil  général,  la  majeure  partie  des  dépenses  relatives  aux 
aliénés,  ce  qui  les  laisse  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  et  est  en  con- 
tradiction avec  le  vœu  formel  de  la  loi.  Une  instance  a  été  portée  de- 
vant les  juges  administratifs.  Le  conseil  de  préfecture  a  statué  en 
premier  ressort,  et  le  conseil  d'Etat  sera  prochainement  saisi  de  l'af- 
faire par  voie  d'appel. 

Le  département  de  la  Seine  est  un  de  ceux  ou  l'on  a  pensé  qu'il  serait 
trop  dispendieux  de  créer  un  établissement  spécial,  et  où  cette  créa- 
tion pouvait  être  au  contraire  avantageusement  suppléée  par  un  traité 
spécial  avec  l'administration  des  hospices.  La  maison  de  Charenton, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'est  point  un  établissement  départemental; 
les  malades  n'y  sont  admis  que  moyennant  un  prix  de  pension.  Il  y  a 
en  outre  à  Paris  et  dans  ses  environs  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments privés  où  les  familles  peuvent  faire  soigner  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  sont  privés  de  raison.  Tous  les  aliénés  que  le  préfet  de  police 
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OU  \tê  maires  ont  i  bire  enfemier  rentrent  donc  dans  la  elane  de 
ceax  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  charité  publique. 

Une  section  spéciale  de  l'hospice  de  la  Vieillesse  (hommes)  à  Bioètie 
est  consacrée  aux  aliénés,  et  il  en  est  de  môme  pour  les  femmes  à 
rhospice  de  la  Vieillesse  à  la  Salpétrière.  Le  régime  de  ces  établisse* 
ments  a  été  singulièrement  amélioré  depuis  quelques  années*  des  cou* 
structions  importantes  ont  été  faites;  et,  bien  qu'au  dire  des  méde* 
cins,  il  reste  toujours  beaucoup  de  choses  à  faire  encore,  cependant 
le  service  des  aliénés  est  satisfaisant;  nous  aurons,  au  reste^  occasion 
de  revenir  sur  ce  point  en  traitant  particulièrement  des  hospices.  La 
dépense  des  aliénés  indigents  a  été  évaluée,  au  budget  du  départe- 
mentde  la  Seine  pour  l'exercice  de  1844,  à  la  somme  de  1, 004^930 fr*, 
d'après  un  nombre  de  2,445  aliénés  des  deux  sexes,  dont  930  hom- 
mes et  1,545  femmes.  Pour  1843,  la  dépense  portait  sur  un  nombre 
total  de  2,356  individus;  en  1842,  sur  2,296;  en  1841,  sur  2,287. 
Lors  de  la  promulgation  de  la  dernière  loi,  les  mêmes  établissements 
renfermaient  2,093  aliénés  seulement.  Ainsi,  les  nombres  de  même 
que  la  dépense  vont  toujours  en  augmentant,  et  menacent  de  dépasser 
bientôt  toutes  les  ressources  du  département  et  des  communes.  Gela 
tient  sans  doute  à  l'augmentation  générale  de  la  population,  mais 
aussi  à  un  zèle  qui  prend  son  origine  dans  un  sentiment  louable, 

Suoique  peut-être  exagéré,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  soit 
e  l'administration,  soit  du  service  médical  des  divers  établissements 
hospitaliers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  toutes  les  misères  se  touchent,  et  il  est 
impossible  de  déterminer  d'une  manière  précise  le  moment  où  un  in- 
dividu cesse  de  raisonner  avec  bon  sens,  et  à  quel  point  commence, 
dans  son  acception  légale,  l'aliénation  mentale^  Toute  statistique  sur 
le  nombre  des  idiots  et  des  aliénés  ne  peut  être  que  vague  et  inoer* 
taine.  Si  Tintelligence  ne  se  développe  pas  comme  elle  devrait  le  faire 
dans  l'enfance,  on  peut,  suivant  une  appréciation  plus  ou  moins  sé- 
vère, décider  qu'il  y  a  lieu  de  classer  un  enfant  parmi  les  idiots,  ou 
de  le  considérer  seulement  comme  retardé  dans  son  développement  in^ 
tellectuel.  Le  nombre  des  enfants  envoyés  à  Bicètre  sous  prétexte  d'a- 
liénation mentale  augmente  tellement,  que,  si  la  progression  conti- 
nue, il  faudra  créer  incessamment  pour  eux  une  section  spéciale  dans 
cet  établissement.  Les  épileptiques  sont  rangés  parmi  les  aliénés  ;  vers 
le  déclin  de  la  vie,  les  facultés  s'affaiblissent,  surtout  pour  ceux  qui 
ont  éprouvé  les  angoisses  de  la  misère  ou  qui  se  sont  livrés  à  des  ex- 
cès; aussi  le  tiers  des  habitants  des  dépôts  de  mendicité  sont-ils  pres- 
que complètement  privés  de  raison,  et  l'on  pourrait  à  bon  droit  récla-- 
mer  leur  entrée  dans  les  hospices  d'aliénés.  En  cela,  comme  en  toute 
chose,  le  bien  est  difficile  à  faire,  et  ce  qu'il  faut  surtout  rechercher 
lorsqu'on  règle  l'emploi  des  revenus  des  pauvres,  c'est  d'établir  une 
justice  distributive  égale  pour  tous. 
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Le  conseil  général  de  la  Seine  avait  inscrit,  sur  le  budget  de  1841 , 
une  somme  de  855,145  fr.  pour  les  aliénés,  qui  a  été  réduite  par  le 
ministre  de  Tintérieur  à  100,690  fr.  Pour  l'exercice  de  1843,  la 
lomme  de 859,364  fr.  a  été  remplacée  parcelle  de  131,640  fr.  Pour 
1843,  924,234  fr.  ont  été  réduits  à  171,575  fr.  Le  ministre  s'est 
borné,  pour  expliquer  ces  réductions,  à  déclarer  que  le  déficit  de  cette 
aection  du  budget,  et  les  limites  posées  par  la  loi  de  finances  au  cré- 
dit général  alloué  pour  les  dépenses  départementales,  ne  permettaient 
pas  d'accorder  au  département  de  la  Seine  des  voies  et  moyens  plus  éle- 
vés. C'est  seulement  depuis  lors  que  la  question  a  été  portée  devant 
les  tribunaux  administratifs. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  le  refus  de  sanction  du  cré- 
dit de  la  part  du  ministre  ait  eu  pour  conséquence  de  faire  manquer  le 
aerviee  et  de  faire  renvoyer  les  malheureux  des  établissements  hospi- 
taliers; l'administration  des  hospices  continue,  au  contraire,  de  donner 
des  soins  de  plus  en  plus  complets  aux  aliénés;  la  dépense  se  fait  tou- 
jours et  augmente  même  chaque  année;  seulement  c'est  à  la  ville  de  Pa- 
ris à  remplacer  les  fonds  que  ne  fournit  pas  le  budget  départemental  ; 
la  subvention  qu'elle  donne  aux  hospices  est  augmentée  d'autant.  Au 
premier  abord,  et  en  songeant  que  les  habitants  de  Paris  payent  plus 
des  19/20~  des  contributions  du  département  de  la  Seine,  on  pour- 
rait penser  qu'il  importe  peu,  en  définitive,  qu'une  dépense  soit  por*- 
tée  sur  l'un  ou  l'autre  des  budgets;  mais  il  y  a  au  fond,  cependant,  des 
raisons  majeures  de  réclamer  la  stricte  exécution  des  lois  sur  le  classe- 
ment des  dépenses.  D'une  part,  il  ne  faut  point  oublier  que  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental  est  celle  où  sont  inscrites  les 
dépenses  déclarées  obligatoires  pour  le  gouvernement,  qui  doit  recou- 
rir anx  Chambres  quant  aux  moyens  d'y  pourvoir;  et,  d'un  autre  côté, 
il  fant  considérer  que  la  subvention  fournie  par  la  ville  aux  hospices 
est  prise  tout  entière  sur  le  produit  des  octrois,  tandis  que  les  dépenses 
départementales  sont,  au  contraire,  toutes  prises  sur  les  contributions 
directes.  En  déclassant  une  dépense  départementale  pour  en  faire  une 
dépense  communale,  on  fait  ainsi  payer  par  les  uns  ce  que  la  loi  a  en- 
tendu faire  payer  par  les  autres. 

Les  hospices  de  Paris  n'ont  jamais  eu  de  legs  ou  de  fondations  spé- 
ciales pour  les  aliénés,  et  par  conséquent  ne  semblent  pas  placés  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  28  de  la  loi  du  30  juin  1838,  pour  être  tenus 
de  pourvoir  en  partie,  par  le  payement  d'une  indemnité,  aux  dépenses 
relatives  à  ce  service.  Le  conseil  de  préfecture  (tribunal  administratif 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  conseil  général  du  département)  a 
pensé  devoir  cependant  décider  que  cette  dépense  serait  à  l'avenir  sup- 
portée pour  moitié  par  les  revenus  ordinaires^des  hospices,  en  parta- 
geant le  poids  de  l'autre  moitié  entre  la  ville  de  Paris  pour  2/3  et  le 
département  pour  1/3  ;  c'est  contre  cette  décision  qu'il  y  a  appel 
devant  le  conseil  d'Etat. 


28  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

En  attendant,  le  conseil  général  a  continué  à  appliquer  au  dépar- 
tement de  la  Seine  les  règles  qui  sont  appliquées  aux  autres  départe-^ 
ments  d'après  la  loi  et  les  circulaires  ministérielles. 

Une  somme  laissée  à  la  charge  des  communes  4\x  domicile  des 
aliénés  étant  d'abord  retranchée,  ainsi  que  celle  de  25,000  francs  que 
Ton  suppose  pouvoir  être  fournie  par  les  ressources  personnelles  des 
aliénés,  le  surplus  de  la  dépense  présumée  a  été  réparti  de  la  manière 
suivante  :  2/3  à  la  charge  du  département  et  1/3  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris;  en  conséquence  une  somme  de  729,000  francs  a  été 
inscrite  pour  cet  objet  sur  le  budget  départemental. 

En  réunissant  les  sommes  portées  pour  la  dépense  des  aliénés,  sur 
les  budgets  des  85  départements,  celui  de  la  Seine  excepté,  on  trouve 
un  total  de  2,556,700  fr.,  ce  qui  donne  en  moyenne;  par  départe- 
ment, environ  30,000  fr.  seulement;  le  nombre  des  aliénés  est  estimé 
à  10,000;  et  si  Ton  y  ajoute  les  2,400  du  département  de  la  Seine, 
on  arrive  au  nombre  total  de  12,400  pour  les  aliénés  soignés  en 
France  au  moyen  des  ressources  départementales. 

Les  départements  où  la  population  est  nombreuse  et  qui  renfer- 
ment de  grandes  villes  sont  naturellement  ceux  où  le  nombre  des  alié- 
nés secourus  est  le  plus  considérable;  ainsi  la  Seine-Inférieure  en  a 
590,  les  Bouches-du-Rhône  en  ont  358,  et  le  Rhône  320;  la  propor- 
tion pour  le  département  de  la  Seine  n'en  reste  pas  moins  énorme,  et 
dépasse  ce  que  comporterait  la  différence  de  la  population. 

La  plupart  des  observations  relatives  à  la  dépense  des  aliénés  peu- 
vent s'appliquer  à  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés  et  abandonnés; 
les  charges  résultant  de  ce  service,  pour  le  département  de  la  Seine, 
dépassent  aussi  toute  proportion  avec  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres 
parties  du  pays.  U  faut  toutefois  se  hâter  de  reconnaître  que  les  mesures 
prises  pour  restreindre  les  abandons  auraient  eu  pour  effet,  dans  une 
certaine  période  d'années,  de  diminuer  peut-être  le  nombre  des  en- 
fants entretenus  par  l'hospice  de  Paris,  si  en  même  temps  les  perfec- 
tionnements apportés  dans  le  service,  et  les  progrès  faits  dans  l'art  de 
guérir  ne  tendaient  pas  à  diminuer  la  mortalité,  encore  beaucoup  trop 
forte,  dans  ces  sortes  d'établissements;  avec  un  renouvellement  moins 
considérable,  la  population  s'est  en  effet  maintenue  aussi  nombreuse; 
la  vie  moyenne  des  enfants  a  été  un  peu  plus  longue ,  malgré  les 
chances  encore  si  défavorables  de  leurs  premiers  jours. 

Dans  les  discussions  comme  dans  les  votes  relatifs  aux  enfants  trou- 
vés, le  conseil  général  de  la  Seine  a  toujours  été  plus  préoccupé  du 
point  de  vue  moral  que  des  questions  d'économie;  c'est  donc  parce 
qu'il  a  Tait  une  juste  appréciation  des  inconvénients  aussi  bien  que  des 
avantages  de  l'institution  en  elle-même,  qu'il  s'est  associé  aux  vues  de 
l'administration,  et  l'a  approuvée  dans  les  mesures  qu'elle  a  prises  à 
l'effetdediminuerla  facilité  trop grandedonnéejusque-làèl'abandon des 
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enfants.  Il  est  resté  conyaincu  que  les  secours  les  plus  utiles  à  la  morale 
sont  ceux  qui  tendent  à  resserrer  les  liens  de  la  famille,  et  non  pas 
ceux  qui  permettent  de  les  rompre  avec  facilité  et  de  se  soustraire 
ainsi  au  plus  naturel  comme  au  plus  saint  des  devoirs,  celui  de  soigner 
les  enbnts  auxquels  on  a  donné  l'existence . 

Sous  le  rapport  financier,  du  reste,  le  conseil  a  insisté  avec  raison 
pour  que  les  règles  appliquées  aux  autres  départements  le  fussent  éga- 
lement au  département  de  la  Seine,  et  ses  efforts  ont  été  couronnés  de 
snccès.  Les  crédits  votés  jusqu'alors  au  budget  pour  le  service  des  en- 
iants  trouvés  avaient  été  réduits  successivement,  par  ordonnances 
royales,  en  1841,  de  662,466  fr.  à  400,000  fr.  ;  en  1842,  de 
720,235  fr.  à  la  même  somme  de  400,000  fr.  ;  et  ces  réductions  ne 
diminuaient  pas  les  dépenses  réelles,  car  il  fallait  bien  soigner  les  en- 
fants admis  à  l'hospice;  elles  n'avaient  d'autre  effet  que  d'augmenter  la 
charge  laissée  à  l'administration  hospitalière.  Or,  cette  administration 
n'ayant  pas  de  ressources  spéciales  suffisantes  à  y  appliquer,  il  fallait 
demander  une  plus  forte  subvention  à  la  ville  de  Paris,  sur  laquelle 
retombait  ainsi  la  principale  partie  du  fardeau.  Pour  le  budget  de 
1843,  la  répartition  des  charges  a  été  régulièrement  opérée,  et  Fin- 
snffisance  des  ressources  de  la  première  section  du  budget  a  seule  mo- 
tivé une  réduction,  beaucoup  moins  forte,  du  reste,  que  celle  des  années 
précédentes. 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés  sont  de  deux  natures  :  celles  dites 
iniéneures  se  composent  des  layettes  et  vélureSy  de  l'entretien  et  de 
l'administration  de  l'établissement;  pour  Paris,  elles  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  600,000  fr.;  les  revenus  spéciaux  de  l'hospice  en  couvrent 
environ  la  moitié.  Les  autres  dépenses,  dippeUesexlérieureSy  compren- 
nent les  mois  de  nourrice  et  la  pension  des  enfants  placés  à  la  campagne. 
Il  est  pourvu  à  celles-là  par  le  département,  sur  la  première  section  de 
son  budget,  sous  déduction  toutefois  d'une  contribution  des  communes, 
ainsi  que  sous  la  diminution  préalable  du  produit  de  certaines  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux,  et  que  les  lois  ont  affecté  à  cet  emploi. 
Cest  ainsi  que  les  amendes  prononcées  pour  l'exercice  illégal  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  ou  de  courtier  sont  applicables  aux  enfants 
trouvés.  Le  quart  des  amendes  de  simple  police,  le  tiers  des  amendes 
de  police  correctionnelle  et  la  moitié  de  celles  prononcées  en  matière 
d'octroi  doivent  leur  appartenir  dans  la  plupart  des  cas. 

Pour  l'année  1844,  les  dépenses  extérieures  de  l'hospice  de  Paris, 
calculées  sur  un  nombre  de  14,703  enfants,  à  raison  d'un  prix  moyen 
de  80  fr.  66  c,  sont  portées  à  1,186,000  fr.  La  part  mise  à  la  charge 
des  communes  est  du  cinquième  de  la  somme,  après  déduction  du  pro- 
duit présumé  des  amendes,  et  s'élève  à  232,400  fr.,  dont  214,400  fr. 
seront  supportés  par  la  ville  de  Paris,  et  18,000  fr.  seulement  répar- 
tis entre  les  autres  communes.  Le  solde  restant  à  la  charge  du  dépar- 
tement est  encore  de  929,600  fr. 
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Le  nombre  total  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  en  France,  en 
relevant  les  évaluations  portées  aux  budgets  des  86  départements  poiur 
Tannée  1843,  serait  de  99,000.  L'hospice  de  Paris  en  aurait  ainsi 
la  septième  partie  environ.  La  contribution  des  85  départements,  ce* 
lui  de  la  Seine  excepté,  sur  la  première  section  du  budget,  serait  pour 
ce  service  de  39556,700  fr.  Le  département  du  Rh6ne  figure  dans  le 
tableau  pour  136,000  fr.  Pour  plusieurs  départements,  les  nombres 
ainsi  portés  en  prévision  doivent  être,  du  reste,  beaucoup  au-dessoos 
des  nombres  réels;  car  si  les  mesures  restrictives,  appliquées  depuis 
1837,  ont  arrêté  la  marche  jusque-Jà  progressive  des  abandons,  elles 
n'ont  pu  amener  encore  une  réduction  aussi  grande  sur  le  nombre 
des  enfants  entretenus  dans  les  hospices. 

Les  statistiques  officielles  indiquaient  pour  toute  la  France,  en 
1820,  99,346  enfants  trouvés  et  abandonnés;  en  1824,  116,719; 
en  1830,  118,075;  en  1834,  129,699. 

Il  est  peu  probable  que  Ton  soit  revenu  au  chiffre  de  1820,  comme 
sembleraient  l'indiquer  pourtant  les  budgets  départementaux  de  1843. 

Les  efforts  faits  par  l'administration,  pour  diminuer  les  abandons, 
ont  été  généralement  mal  appréciés  et  ont  soulevé  de  vives  réclama** 
tiens  dictées  par  un  esprit  de  charité,  louable  sans  doute,  mais  peu 
réOéchi.  La  charité  privée  peut  s*abandonner,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, aux  inspirations  du  cœur,  ses  erreurs  sont  louables;  et  même, 
alors  qu'elle  donne  mal  à  propos,  elle  fournit  au  moins  quelque  soula- 
gement passager;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  charité  publique,  qui, 
sous  peine  d'étendre  et  d'accroître  les  maux  de  l'humanité,  doit  être 
au  contraire  réfléchie,  raisonnable  et  sévère.  Des  secours  distribués 
mal  à  propos  font  naître  la  misère  au  lieu  de  la  diminuer,  et  ce  n'est 
point  en  jetant  aveuglément  du  paiii,  comme  l'on  faisait  à  la  porte  des 
couvents,  que  l'on  éteint  la  mendicité.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  l'administration  ne  peut  puiser  ailleurs  que  dans  la  bourse  com- 
mune le  montant  de  ses  aumônes;  que,  par  conséquent,  une  grande 
proportion  des  ressources  est  fournie  par  les  classes  nécessiteuses  elles- 
mêmes.  Les  fonds  prélevés  ainsi ,  sur  les  plus  faibles  revenus  comme 
sur  les  plus  forts,  et  sur  le  travail  journalier  du  peuple,  ne  sauraient 
être  trop  ménagés  et  ne  doivent  alimenter  enfin  qu'une  charité  exercée 
avec  une  intelligente  sévérité.  Ce  qu'il  faut  surtout  éviter,  c'est  que 
des  secours  mal  administrés  ne  deviennent  un  encouragement  i  rin« 
prévoyance,  au  désordre  et  aux  vices. 

La  loi  établit  une  distinction  entre  les  enfants  trouvés  et  les  enfants 
abandonnés;  les  premiers  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  de  mère  in- 
connus, ont  été  trouvés  exposés  dans  un  endroit  quelconque  ;  tandis 
que  les  autres  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  de  mère  connus,  et  d'abord 
élevés  par  eux  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  sont  délais» 
ses  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  on  sans 
qu'on  puisse  recourir  à  eux.  Pour  les  uns  comme  pour  les  antiea,  les 
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liens  de  la  famille  sont  rompu»  par  l'entrée  à  l'hospice;  s'il  en  était 
aatrementf  les  parents  pauvres  s'habitueraient  facilement  à  considérer 
riiospice  comme  une  véritable  pension,  où  les  enHints  auraient  droit 
d'être  élevés  aux  frais  de  l'Etat;  ce  serait  tomber  dans  un  véritable 
eommonisme,  et  l'on  arriverait  vite  à  l'épuisement  de  toutes  res- 
searoes.  On  s'est  donc  trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesu- 
res sévères  pour  faire  perdre  aux  parents  la  trace  des  enfants  aban-* 
doDnés.  Si  des  familles  se  trouvent  plus  tard  en  position  de  les  réclamer, 
CD  ne  les  rend  que  contre  le  remboursement  des  frais  qu'ils  ont  occa- 
sionnés. On  a  reconnu  en  même  temps  la  nécessité  de  se  tenir  en  garde 
contre  la  fraude  de  certaines  mères,  qui  trouvaient  moyen  de  se  pré- 
senter pour  devenir  elles-mêmes  les  nourrices  d'enfants  qu'elles 
avaient  abandonnés,  dérobant  ainsi  un  salaire  en  conservant  les 
jouissances  de  la  maternité.  Ces  raisons  ont  particulièrement  motivé 
les  déplacements  d'enfants  qu'on  a  enlevés  brusquement  d'un  départe- 
ment pour  les  porter  dans  un  autre,  rompant  ainsi  les  liens  qui  se 
formaient  entre  la  famille  et  le  nourrisson.  Au  reste,  de  telles  mesu- 
res, contre  lesquelles  M.  de  Lamartine  a  si  vivement  réclamé  en  1838, 
n*ont  jamais  été  nécessaires  pour  l'administration  hospitalière  de  Pa- 
rts. On  comprend,  en  eiïet,  combien  il  est  dur  envers  de  malheureux 
enfants,  pour  lesquels  le  sentiment  de  la  charité  conserve  tous  ses 
droits,  puisque  les  fautes  de  leurs  parents  ne  sauraient  leur  être  im- 
putées* de  rompre  ainsi  les  liens  de  la  reconnaissance  qui  les  attachent 
anx  nourrices,  et  qui  remplacent  pour  eux  la  famille. 

G*est  en  faveur  de  jeunes  êtres  malheureux  et  souffrants,  que  les 
sympathies  ont  été  en  tout  temps  éveillées;  mais  la  charité,  qui  aurait 
été  disposée  à  venir  au  secours  des  parents,  et  à  les  aider  à  élever 
honnêtement  leurs  familles,  s'est  toujours  considérée  comme  dégagée 
de  tout  devoir  envers  ceux  qui  outragent  les  lois  de  la  nature;  elle  a 
compris  que,  pour  elle,  agir  autrement  serait  encourager  les  aban- 
dons, puisqu'elle  en  atténuerait  les  conséquences.  Aussi  les  premiers 
hospices  ont-ils  été  ouverts  seulement  pour  les  orphelins  et  pour  les 
enfants  dont  les  parents  étaient  à  l'hôpital  ou  dans  les  prisons. 

Jusqu'à  Vincent  de  Paul  et  Louis  XIY,  les  enfants  trouvés  n'étaient 
point  admis  à  partager  les  mêmes  secours,  et  M.  Duch&tel  cite  à  ce 
snjel  un  passage  des  lettres-patentes  du  roi  Charles  VU,  de  1445, 
qui  montre  que  l'on  comprenait  dès  ce  temps  les  inconvénients  que 
présentent  les  hospices  d'enfants  trouvés.  Le  roi  disait  alors  que  si  l'on 
obligeait  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  recevoir  les  enfants  trouvés  con-> 
eurremment  avec  les  orphelins,  il  y  aurait  une  grande  quantité  des 
premiers,  parce  que  moull  gens,  feroienl  moins  de  difficuhis  de  eux  abafh 
donner  à  pécher,  quand  ils  verraient  que  tels  enfants  bâtards  seraieni 
nourris,  il  quils  nen  auraient  pas  de  charge  première  ni  sollicitude  ' . 

^  M.  T.  Duchàtel,  Considéraiions  d'économie  politique  sur  la  bienfaisance,  on  de  ta 
ekariti  dat^  ses  rappprt$  avec  féiat  moral  et  le  hienrétre  des  classeâ  inférieures  4« 
lu  société.  Deoxième  édition,  page  897. 
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HiB  Uni«  ks  tours  ont  été  ouverts,  et  n'ont  été  maintenus  que 
^•s  k  but  de  prévenir  les  infanticides;  le  décret  du  19  janvier  1811, 
qui  a  foit«de  loi,  rend  leur  maintien  légal;  mais  une  législation  plus 
^«dairn'  iora  sans  doute  justice  un  jour  de  cette  institution,  qui  cause 
plus  de  maux  qu  elle«n'en  soulage.  Du  reste,  les  enfants  abandonnés 
Mit  toujours  beaucoup  plus  nombreux  que  les  enfants  trouvés  pro- 
pnwentdits. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  d'entrée  à  l'hospice  de  Paris  dans 
1^  dix  dernières  années  : 


IMécf. 

BkMDbre  loul 

Aonéef. 

Nombre  loul 

EDfiDls  exposés 

des  eofiiDis. 

des  enfanls. 

dans  le  tour. 

1833 

5,390 

1838 

3,037 

dont         il 

1834 

5,308 

1839 

3,f8S 

—          19i 

1835 

5,251 

18i0 

3,628 

—          551 

1836 

i,93i 

18if 

3,698 

—          677 

1837 

i,80i 

18iS 

i,095 

—          738 

Antérieurement  à  1838,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  d'enfants  ex- 
posés dans  le  tour;  c'est  qu'en  effet,  à  cette  époque,  le  tour  ne  fonc- 
tionnait pas;  c'était  une  vieille  machine  devenue  inutile  depuis  que,  se 
relâchant  de  toutes  les  règles,  on  recevait  sans  déclaration  les  enfants 
apportés  à  l'hospice.  C'est  justement  au  moment  même  où  l'on  récla- 
mait à  tort  contre  la  fermeture  du  tour,  à  Paris,  que  l'on  commen- 
çait à  l'ouvrir.  Jusque-là  le  tour  était  sans  objet,  il  était  rouillé  sur 
ses  gonds;  car  il  sufGsait,  pour  mettre  un  enfant  à  la  charge  de  l'hos- 
pice, d'entrer  dans  l'établissement,  de  le  présenter,  sans  autre  explica- 
tion, à  une  sœur  de  Charité  qui  s'empressait  de  le  recevoir  et  de  le  pla- 
cer dans  l'un  des  berceaux  de  la  grande  et  belle  salle  appelée  la  Crèche, 
Des  voituriers  faisaient  métier  d'en  apporter  des  départements  voisins  ; 
un  même  panier  en  contenait  quelquefois  plusieurs.  Ils  étaient  transis 
de  froid,  et  n'arrivaient  souvent  que  pour  rendre  le  dernier  soupir. 

D'après  les  documents  les  plus  récents,  et  dans  un  espace  de  douze 
mois,  du  1"^'  septembre  1842  au  31  août  1843,  l'entrée  a  été  de 
3,570  enfants,  sur  lesquels  l'administration  a  recueilli  les  renseigne- 
ments suivants  : 


Septem.  1842 

Octobre 

novembre... 
Décembre... 
Janvier  it43. 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

lois 
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Itnois 
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57 
75 
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87 
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89 
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70 
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339 
303 
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Sar  les  278  entrées  du  mois  d'août  dernier,  il  y  avait  21  enfants 
rapportés  de  nourrice  par  des  femmes  auxquelles  on  les  avait  laissés 
sans  nouvelles,  et  55  qui  avaient  été  exposés.  On  avait  des  renseigne* 
ments  plus  ou  moins  précis  sur  202  mères,  savoir  : 

Ouvrières,  dont  46.  couturières,  20  journalières,  et  de  1  à  6  de 
chacune  des  professions  de  la  fabrique  parisienne,  telles  que  fleuristes, 
frangeuses,  modistes,  etc 130 

Domestiques 85 

Sans  profession  déterminée 7 

Total  égal 202 

r  I^  misère  ou  le  désir  de  continuer  à  se  livrer  à  de  nouveaux  dés- 
ordres déterminent  les  abandons  plus  encore  que  la  honte;  aussi,  par 
des  exhortations  et  avec  l'ofire  de  secours,  on  obtient  souvent  des  mè- 
res qu'elles  conservent  leurs  enfants  auprès  d'elles  ;  Içs  efforts  et  les 
sacrifices  faits  dans  ce  but  sont,  sous  tous  les  rapports,  éminemment 
favorables  à  la  morale.  C'est  donc  par  suite  d'une  vue  incomplète  du 
sujet  qu'on  a  pu  blâmer  l'administration  de  demander  aux  femmes, 
qui  se  présentent  à  la  maison  d'accouchement,  de  prendre  l'engage- 
ment d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants  pendant  trois  jours  au 
moins.  Les  premiers  soins  donnés  ainsi  au  nouveau-né  éveillent  sou- 
vent la  tendresse  maternelle,  dont  le  germe  est  au  fond  du  cœur  de 
toutes  les  femmes  ;  et,  par  des  secours  donnés  à  propos,  on  obtient 
souvent  dans  ce  cas  de  conserver  un  état  civil  à  l'enfant  et  d'arracher 
en  même  temps  la  mère  à  un  genre  de  vie  déréglé. 

Les  premiers  soins  ainsi  donnés  à  l'enfance  diminuent  les  chances 
de  la  mortalité  ;  car  la  mort  n'enlève  pas  moins  d'un  enfant  sur  4 
pendant  un  séjour  moyen  de  huit  jours  à  l'hospice.  Pour  ceux  trouvés 
au  tour,  la  mortalité  est  même  de  1  sur  3.  Lorsque  les  enfants  ont 
échappé  aux  mauvaises  chances  de  l'hospice,  et  qu'ils  sont  placés  à  la 
campagne,  la  mortalité  est  grande  encore,  et  varie  pour  eux  de  1  sur 
5  à  1  sur  33;  il  y  a  à  cet  égard  des  différences  extraordinaires,  et  l'on 
a  peine  à  comprendre  que  les  chiffres  produits  par  l'administration  elle- 
même<,  ne  l'aient  pas  amenée  à  renoncer  à  l'envoi  des  enfants  sur  cer- 
tains points.  Ainsi,  sur  les  enfants  envoyés  dans  le  département  du 
Nord  et  dans  le  département  de  l'Eure,  la  mortalité  a  été  de  1  sur  4 
à  1  sur  8,  tandis  que  pour  ceux  transportés  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Calais,  département  de  la  Sarthe,  elle  n'a  été  que  de  1  sur  33. 

L'ouverture  des  tours,  qui  a  pour  objet  d'empêcher  les  infanticides, 
n'est  donc  qu'un  moyen  offert  d'exposer  les  enfants  aux  chances  d'une 
mort  probable,  sans  qu'on  ait  à  encourir  les  poursuites  de  la  justice. 
Loin  de  réprimer  les  désordres,  c'est  ainsi  qu'on  les  encourage,  et 
l'effet  de  la  démoralisation  se  fait  sentir  non-seulement  sur  la  classe 
des  femmes  qui  deviennent  mères,  mais  aussi  sur  la  classe  des  sages- 
femmes,  toujours  nombreuses  dans  les  grandes  villes.  Elles  s'y  livrent 

T.  vn.  — >  IMemlr»  IMS.  •> 
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souvent  à  des  pratiques  coupables,  que  les  progrès  de  la  chirurgie  ren- 
dent de  plus  en  plus  faciles.  I/onverture  ou  le  maintien  des  tours, 
loin  de  diminuer  le  nombre  des  enfants  mort-nés,  comme  l'avance 
un  statisticien  ',  tend  peut-être  au  contraire  à  Taccrottre. 

A  l'angle  de  deux  rues  des  plus  fréquentées  de  la  capitale,  une 
sase-femme  a  fait  placer  une  enseigne  composée  de  trois  tableaux, 
pemts  avec  quelque  talent.  Au  milieu,  vêtue  avec  élégance,  près  du  lit 
d'une  mère,  elle  présente  un  enfant  à  son  père  qui  tend  les  bras  pour 
le  recevoir  avec  amour;  ce  tableau  occupe  le  pan  coupé  entre  les  deux 
rues.  Sur  l'une  des  autres  façades,  elle  est  représentée  remettant  l'en- 
fant à  une  nourrice  de  campagne  prête  à  remporter.  Sur  le  troisième 
tableau,  on  ne  voit  plus  ni  père  ni  mère,  pas  de  nourrice,  la  sage- 
femme  elle-même  a  disparu  ;  saint  Vincent  de  Paul  se  baisse  pour 
ramasser  l'enfant  déposé  au  coin  d'une  borne.  Ce  dernier  morceau 
a  particulièrement  séduit  Timagination  du  peintre;  la  teinte  en  est 

vaporeuse,  l'esprit  religieux  lui  est  venu  en  aide Mais  quelles 

réflexions  ne  fait  pas  naître  chez  le  moraliste  cette  exposition  en  plein 
vent! 

Moyennant  salaire,  on  trouve  donc  dans  cette  maison  une  femme, 
ayant  fait  certaines  études,  et  prête,  à  volonté,  suivant  qu'on  voudra 
choisir,  à  s'associer  aux  joies  de  la  famille,  ou  à  venir  en  aide  à  la  mère 
que  des  circonstances  forcent  à  faire  nourrir  son  enfant  loin  d'elle;  ou 
enGn  prête  également  à  faire  disparaître  toute  trac€  de  filiation,  à  pri- 
ver un  enfant  de  son  état  civil,  à  l'exposer  à  la  mort,  à  le  perdre, 
comme  on  ferait  de  l'animal  domestique  que  l'on  ne  veut  plus  nour- 
rir. S'il  fût  resté  place  pour  un  quatrième  tableau,  qu'aurait-il  donc 
représenté?  Quelle  pensée  sinistre  n*aurait-ii  pas  pu  faire  naître  dans 
la  tête  de  la  malheureuse  qui  gémit  sous  le  poids  d'une  première  faute? 
A  quelle  provocation  criminelle  n'eùt-il  pas  servi  d'emblème?  La  plume 
se  refuse  à  le  tracer,  et,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  il  faut  espérer 
que  le  pinceau  lui-même  serait  tombé  des  mains  de  l'artiste. 

Horace  wSAY. 

{tM  suite  prochainement,) 
■  *  M.  Alfred  Lcgoyl,  la  France  statittigue^  page  xxv. 
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DES  FINANCES  ET  DU  CRÉDIT  PUBLIC 

DE  L'AUTRICHE, 
PAR  M.  L.  DE  TEGOBORSKP. 


(apport  lait  à  TAcadénie  des  Sciences  morales  et  politiqnes,  (Séance  do  25  novenbre  1843.] 

11.  Tegoborski,  conseiller  d'État  au  senice  de  S.  M.  Tempereur  de  Russid,  a 
Mt  hommage  à  rAcadémie  d^un  ou\Tage,  en  deux  volumes,  sur  les  finances  de 
TAntriche.  Cet  ouvrage  mérite  d'autant  plus  d'attention  qu'il  contient  beau- 
coup de  renseignements  qui  longtemps  ont  échappé  aux  recherches.  On  savait 
qu'au  milieu  des  guerres  longues  et  malheureuses  qu'elle  a  soutenues ,  TAu- 
triche  avait  été  contrainte  à  user  des  plus  fâcheux  expédients  ;  qu'elle  avait 
contracté  de  nombreux  emprunts,  jeté  dans  la  circulation  des  masses  de  pa- 
pier-motinaie  dont  la  valeur  ne  s'était  pas  soutenue  ;  mais  comment  avait^ 
elle  fait  face  aux  graves  embarras  de  sa  situation  ?  Quelles  dettes  étai^-elle 
parvenue  à  liquider  ?  Quelles  sont  ses  charges  et  ses  ressources  actuelles  ?  Tout 
cela  n'était  pas  bien  connu,  et  il  semblait  même  que  le  gouvernement  attachait 
quelque  importance  à  s'en  réserver  le  secret. 

Du  moins  est-il  certain  que  les  publications  faites  dans  les  États  de  l'Autri-* 
ciie  gardaient  le  silence  sur  l'état  des  finances.  Ni  la  statistique  de  Liechtens- 
tern,  ni  celles  qui  parurent  postérieurement,  n'en  disaient  un  mot,  et  ce  n'est 
qu'en  1840  que  la  vérité  commença  à  percer.  Alors  panit  !me  statistique  due 
BU  docteur  Springer,  professeur  à  l'Université  de  Vienne;  et  cette  statistique, 
évidemment  rédigée  d'après  des  données  officielles,  offrit  le  compte  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'empire.  C'est  à  cet  ouvrage ,  important  à  tous  lea 
égards,  que  les  écrivains  qui,  depuis  deux  ans,  ont  tant  entretenu  l'Europe  des 
affaires  de  l'Autriche,  doivent  toutes  leurs  informations.  M.  Tegoborski  aussi 
en  a  fait  grand  usage ,  mais  en  ayant  soin  de  joindre  aux  chifiVes  qu'il  en  a 
tirés,  ceux  que  lui  ont  fournis  et  ses  propres  observations,  et  les  recherches 
toutes  récentes  du  professeur  Bêcher  ;  et  il  parait  n'avoir  rien  négligé  pour 
donner  à  ses  évaluations  toute  la  précision  dont  l'état  présent  des  documents 
connus  les  rendait  susceptibles. 

M.  Tegoborski  ne  s'est  pas  contenté  au  reste  d'énumérer  et  de  classer  des 
évaluations.  Le  budget  de  TAutriche  lui  a  servi  de  texte  pour  composer  une 
sorte  de  traité  d'économie  financière.  Remboursement  et  conversion  des  dettes, 
retrait  du  papier-monnaie,  organisation  de  la  Banque  de  Vienne,  toutes  ces 
opérations  ont  été  pour  lui  le  sujet  de  dissertations,  qui  attestent  des  connais- 
sances laborieusement  acquises.  De  même ,  en  exposant  les  systèmes  et  les 
modes  de  perception,  il  en  signale  les  avantages  et  les  inconvénients,  et  discute 
les  améliorations  qui  lui  semblent  désirables.  C  est  en  comparant  les  faits  exis- 
tants en  Autriche  avec  les  faits  réalisés  dans  d'autres  pays,  qu'il  procède;  à 
eôtédes  chifilres  qu'il  trouve  pour  le  premier  de  ces  États,  il  place  ceux  que  lui 
présentent  la  Prusse  et  même  la  France;  un  chapitre  tout  entier  est  consacré 
à  l'examen  comparatif  des  ressources  financières  de  TAutriche  et  de  la  Prusse, 
et  de  ces  rapprochements  soHent  des  lumières  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  faille  attribuer  à  de  tels  rapprochements  une 
signification  bien  précise.  En  matière  de  finance,  rien  de  plus  trompeur  que 
les  apparences  »  et  les  budgets  les  moins  chargés  sont  quelquefois  ceux  qai 
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pèsent  le  plus  sur  les  contribuables.  Les  États  n'ont  pas  tous  la  même  tnaniérc 
d^administrer  et  de  calculer.  Les  uns  subventionnent  directement  et  portent 
en  compte  des  services  qui,  dans  les  autres,  sont  couverts  ou  par  des  revenus 
domaniaux,  ou  par  des  rétributions  privées.  D'un  autre  côté,  il  est  des  pays 
qui  ne  font  pas  figurer  dans  leurs  recettes  la  part  des  produits  qui  revient  aux 
agents  de  la  perception ,  et  dont  les  évaluations  se  fondent  sur  des  chiffres  ré- 
duits au  net.  Tous  ne  font  pas  non  plus  les  mêmes  distinctions  entre  les  dé^ 
penses  à  la  charge  de  TÉtat  et  celles  qui  sont  laissées  aux  soins  des  provinces 
et  des  communes;  et  de  ces  différences,  il  résulte  qu'en  comparant  les  budgets 
de  diverses  natures,  on  compare  d'ordinaire  des  chiffres  dont  les  éléments  ne 
sont  pas  identiques ,  et  dont  le  rapprochement  ne  saurait  conduire  à  des  con- 
clusions bien  fondées. 

Bien  plus  :  serait-on  parvenu  à  faire  la  part  de  toutes  les  différences  qui 
proviennent  de  la  diversité  des  modes  d'administration  et  de  comptabilité,  les 
résultats  obtenus  ne  donneraient  pas  encore  une  juste  idée  de  la  situation  rela- 
tive des  États  dont  on  chercherait  à  connaître  les  ressources  et  les  charges. 
La  même  somme  d'argent  n'exprime  pas  partout  la  même  puissance.  iOO  mil- 
lions, dans  un  pays  où  les  subsistances  et  les  salaires  sont  à  bon  marché,  peu- 
vent laisser  au  gouvernement  autant  de  moyens  d'action ,  et  ne  pas  coûter 
moins  aux  contribuables  que  iSO  et  plus  dans  un  pays  où  les  subsistances  et 
les  salaires  sont  beaucoup  plus  chers.  La  richesse  publique,  l'accumulation  des 
populations  sur  un  sol  dont  elles  sont  forcées  de  cultiver  jusqu^aux  portions  les 
moins  fertiles,  en  influant  sur  le  prix  des  choses,  réagissent  sur  les  chiffres  des 
budgets,  et  la  quotité  de  ces  chiffres  est  loin  d'offrir  la  mesure  des  besoins  du 
service,  ou  des  exigences  des  gouvernements. 

M.  Tegoborski  nous  paraît  n'avoir  pas  tenu  suffisamment  compte  de  ces  con- 
sidérations. En  montrant  à  combien  s'élèvent  en  numéraire  les  recettes  et  les 
dépenses  de  TÂutriche,  de  la  Prusse  et  de  la  France;  en  calculant  à  tant  par 
tète  le  montant  des  charges,  il  aurait  dû  entrer  dans  des  explications  dont 
l'omission  pouvait  l'exposer  à  se  méprendre  sur  la  réalité  des  faits,  et  à  induire 
en  erreur  des  lecteurs  parmi  lesquels  il  en  est  beaucoup  qui  mettent  dans  les 
chiffres  une  foi  qui  ne  leur  est  due  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Personne 
ne  doit  savoir  mieux  que  lui,  qu'on  achète  plus  de  choses  avec  un  écu  en  Rusr- 
sie  qu'en  Angleterre ,  et  que  le  gouvernement  peut ,  dans  le  premier  de  ces 
pays,  entretenir  trois  soldats  avec  la  somme  qui,  dans  le  second,  suffirait  à  peine 
à  Tentretien  d'un  seul. 

Voici,  d'après  les  calculs  de  M.  Tegoborski,  le  montant  des  revenus  de  TAu- 
triche.  En  1837,  ils  se  sont  élevés  à  137,140,000  florins  de  Vienne;  et  ils  ont 
dû  arriver  en  1840  à  130  millions.  C'est  en  fVancs  346,540,000  pour  1837,  et 
390,000,000  pour  1840. 

Il  est  si  difficile  d'obtenir  des  informations  exactes  dans  les  pays  dont  le 
gouvernement  n'a  pas  de  comptes  à  rendre  aux  contribuables ,  que  malgré 
Pactivité  de  ses  recherches,  M.  Tegoborski  a  été  réduit  à  des  conjectures  pour 
les  années  qui  ont  suivi  1837,  et  n'a  pu  donner  pour  celle-ci  même  que  les 
évaluations,  évidemment  incomplètes,  du  docteur  Springer. 

En  effet,  tout  atteste  que  les  évaluations  laissent  en  dehors  des  portions  de 
recettes  qu'il  aurait  fallu  y  comprendre.  Ainsi,  il  est  évident,  et  la  note  nu- 
méro 3  du  premier  volume  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  que  le  produit 
de  plusieurs  des  contributions  indirectes  ne  figure  dans  le  budget  de  l'État  que 
défalcation  faite  des  frais  de  recouvrement,  et  il  doit  en  être  de  mémo  de  celui 
des  douanes,  qui  n'est  estimé  qu'à  15,700,000  florins,  tandis  que  le  revenu  brut 
paraît  avoir  été  de  19,200,000. 

D*une  autre  part,  nous  ne  voyons  pas  nettement  ce  que  devient  le  produit  des 
forêts  et  domaines,  des  mines,  des  droits  régaliens,  de  la  réversibilité  des  fiefs 
que  l'Empereur  possède  en  Hongrie,  produit  qui  doit  être  assez  considérable. 
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Peut-être  ce  produit  se  retrou ve-t-il  à  l'article  recettes  diverses  :  mais  d'où  vien- 
drait, dans  ce  cas,  une  somme  de  8  millions  de  florins,  affectée  par  extraordinaire 
à  l'entretien  de  Tarmée,  et  qu'une  note  de  Tauteur  dit  être  assignée  sur  les  re- 
venus de  la  Hongrie  et  sur  les  autres  fonds? 

L'examen  des  chiffres  contenus  dans  l'ouvrage  de  M.  Tegoborski  nous 
prouve  que  les  règles  admises  en  Autriche  diffèrent  suivant  les  services  ;  qu'il 
est  des  administrations  qui  ne  versent  dans  les  caisses  centrales  que  le  produit 
net  de  leurs  perceptions,  et  qu'un  système  de  comptabilité  plus  rigoureux,  et 
faisant  ressortir  la  totalité  des  sommes  demandées  aux  contribuables,  élève- 
rait le  revenu  de  l'État  au  delà  des  437,140,000  florins,  qui  paraissent  le  consti- 
tuer en  1837. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  fallût-il  admettre  que  12  à  15  millions  de  florins,  et 
peut^tre  plus,  prélevés  sur  le  pays,  n'ont  pas  place  dans  les  comptes  dressés 
par  le  gouvernement,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  les  revenus  de  l'Autriche 
sont  fort  modiques,  eu  égard  à  l'étendue  du  territoire,  et  à  la  population,  qui, 
en  1837,  montait  à  55  millions  d'âmes. 

Cest  que  l'empire  d'Autriche  réunit  sous  le  même  sceptre  les  populations 
les  plus  diverses  d'origine  et  de  situation.  La  Hongrie,  séparée  du  reste  de  la 
monarchie  par  une  ligne  de  douanes,  ne  paye  pas  d'impôt  foncier;  elle  ne  s'est 
pas  soumise  non  plus  à  la  totalité  des  taxes  indirectes,  et  il  s'ensuit  que  sa 
quote-part  et  celle  de  ses  annexes,  dans  le  total  des  sommes  perçues  en  1857, 
ne  dépassait  pas  25,960,000  florins  pour  14,300,000  âmes,  et  que  112  millions, 
au  contraire,  étaient  fournis  parles  20,600,000  habitants  répandus  dans  les  au- 
tres provinces. 

Quant  à  ces  provinces,  sur  lesquelles  pèsent  des  charges  que  le  gouverne- 
ment a  constamment  cherché  à  répartir  avec  équité,  elles  diffèrent  trop  en 
mdustrie  et  en  richesse  pour  que  leur  contingent  soit  également  considérable. 
Ainsi,  huit  d'entre  elles,  contenant  14,890,000  âmes,  ne  rapportent  au  Trésor 
qu'une  somme  égale  à  celle  que  payent  les  quatre  autres,  dont  la  population 
n'excède  pas  6,531 ,000  âmes.  Tandis  que  l'impôt,  calculé  par  tête,  ne  rend  dans 
la  Gallicie  que  2  flor.  49  kr.,  et  moins  encore  dans  la  Dalmatie  ;  il  produit  7  flor. 
44  kr.  en  Lombardie,  et  jusqu'à  14  flor.  40  kr.  dans  la  basse  Autriche,  vivifiée 
par  l'opulence  de  la  capitale. 

C'est  parce  que  l'Autriche,  à  côté  de  quelques  provinces  très-avancées,  en 
compte  beaucoup  d'arriérées,  que  son  revenu  est  si  médiocre.  L'impôt  foncier, 
basé  sur  le  revenu  net  des  terres,  ne  saurait  rendre  beaucoup  là  où  la  popu- 
lation, inhabile  et  clairsemée,  cultive  faiblement  un  sol  dont  les  productions, 
peu  demandées,  sont  sans  valeur.  De  même,  le  produit  des  taxes  indirectes  dé- 
pend de  la  richesse  locale,  et  il  est  tout  simple  que  ces  taxes  ne  rapportent, 
dans  la  Gatticie  et  la  Bohême,  que  moitié  de  ce  qu'on  en  obtient  dans  les  pro- 
vinces de  l'Italie  et  dans  les  deux  Autriche. 

Si  toutes  les  pro\inces  dont  se  compose  la  monarchie  autrichienne  étaient 
aussi  florissantes,  aussi  actives,  aussi  peuplées  que  celles  qui  maintenant  le 
sont  le  plus,  les  revenus  seraient  deux  fois  plus  considérables,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  modifier  le  taux  des  impôts.  Le  temps,  et  les  progrès  qu'il  amène, 
produiront  à  la  longue  ce  résultat;  car  les  populations  non»seulement  crois- 
sent en  nombre,  mais  deviennent  de  jour  en  jour  plus  éclairées  et  plus  labo- 
rieuses. 

11  est  à  remarquer  au  surplus  que  les  exigences  du  fisc  sont  en  Autriche 
d'une  modération  exemplaire.  Les  tarifs  en  général  ne  sont  pas  élevés,  et  la 
preuve  en  restort  du  peu  que  paye  la  Lombardie,  assurément  l'une  des  par- 
ties de  FEurope  où  règne  le  plus  d'aisance  et  de  bien-être  matériel.  La  totalité 
des  revenus  que  la  couronne  en  tire  représente  une  sonune  de  7  flor.  44  kr., 
ou  moins  de  21  fr.  par  tête;  sonmie  qui,  dût-elle  être  augmentée  à  raison  de 
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ceux  des  frais  de  perception  qu^elle  ne  comprend  pas,  n'en  serait  pas  moins 

encore  très-modique. 
Les  sources  du  revenu  sont  en  Autriche  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  le 

reste  de  TEurope.  En  voici  la  nomenclature  et  le  produit  pour  l'année  1857. 

Domaines  de  l'État 2,500,000  fl.     9,500,000  fl. 

Produit  des  mines 760,000 

Fabrication  de  la  poudre  et  du  salpêtre 200,000  —        960,000 

Postes 2,400,000 

Loteries 4,000,000  —     6,400,000 

CONTBIBUTIOItS  DiaSCTES. 

Impôt  foncier 39,000,000 

Impôt  sur  les  bâtiments 3,800,000 

Contribution  personnelle 1,300,000 

Contribution  des  juife 1,130,000 

Impôt  sur  rindustrie  (patentes) 2,300,000 

Droit  sur  les  héritages 700,000  *-   48,180,000 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Impôt  sur  la  consommation •  .  .  10,200,000 

Douanes 15,700,000 

Ponts  et  chaussées  et  canaux 1,900,000 

Monopole  du  tabac 10,000,000 

Timbre 3,450,000 

Mono|K)ledu  sel 22,000,000 

Produit  de  différentes  taxes 2,300,000  —   74,550,000 

Receltes  diverses 4,500,000  —     4,500,000 

TOUI 137,140,000  fl. 

On  le  voit  :  le  régime  des  impôts  n*a  en  Autriche  rien  qui  le  distingue  par- 
ticulièrement. Les  revenus  y  sont  puisés  aux  mêmes  sources  que  dans  les  au- 
tres États  de  l'Europe,  tant  il  est  vrai  que  le  cercle  des  combinaisons  fiscales  est 
toujours  fort  restreint,  et  qu'il  n'est  au  fond  qu'un  très-petit  nombre  de  matières 
qui  se  prêtent  facilement  aux  exigences  de  la  perception. 
.  Aussi,  à  l'aspect  du  produit  des  impôts  d'un  pays,  a-t-on  des  indications  qui 
trompent  rarement  sur  Pétat  des  populations.  Non-seulement  l'élévation  géné- 
rale du  revenu  se  lie  d'ordinaire  a  un  haut  degré  do  richesse  publique,  mais 
la  proportion  des  parts  afférentes  à  chaque  source  de  revenu  montre  quelle 
est  la  situation  des  arts  et  de  l'industrie.  Dans  l'Autriche,  il  est  visible  que  ni  le 
commerce,  ni  le  travail  manufacturier  ne  sont  avancés  et  florissants.  I^es  im- 
pôts qui  les  touchent  le  plus  directement,  l'impôt  sur  l'industrie,  qui  n'est 
autre  qu^un  impôt  des  patentes;  celui  du  timbre,  qui  porte  sur  toutes  les  tran- 
sactions, et  atteint  jusqu'aux  efl'ets  de  commerce,  ne  fournissent  en  tout  que 
4,450,000  florins.  Ce  sont  les  terres,  les  objets  de  première  nécessité,  et  entre 
autres  le  sel ,  qui  donne  la  somme  énorme  de  22  millions  de  florins,  qui  dé- 
frayent la  presque  totalité  des  dépenses  publiques. 

Comme  les  revenus  dont  elle  jouit,  les  dépenses  de  l'Autriche  sont  peu  con- 
sidérables, et  au  premier  abord  semblent  peu  en  rapport  avec  la  grandeur  du 
erritoire  et  de  la  population. 
En  voici  rénumération  : 

Dette  publique,  intérêts  et  amortissement 44,088,556  fl. 

Dépenses  de  la  cour 3,500,000 

Administration  civile 42,382,000 

Armée  et  administration  militaire 50,715,000 

Dépenses  diverses 2,048,000 

ToUl 142,733,556  fl. 

Ou  371,107,000  francs. 
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Ga  quQ  Q0U8  avons  dit  deg  recetteg  s'applique  aussi  aux  dépenses.  Les  142 
millioiiade  florios,  qui  en  formaient  le  montant  officiel  on  1837,  ne  compren- 
Dent  pas  toqt  œqui  est  affecté  aux  services  publics.  Plusieurs  administrations 
soot  payées  sur  le  produit  brut  des  taxes  qu'elles  sont  chargées  de  prélever  ; 
des  dotatioqs  domaniales  sont  assignées  à  des  services  particuliers  ;  le  clergé 
dans  la  plupart  des  provinces  a  ses  revenus  propres,  et  il  s'ensuit  que  les  chifn^es 
empruntés  par  M.  Tegoborski  au  docteur  Springer  doivent  être  considérés 
comme  incomplets.  On  remarquera  au  surplus  que  les  dépenses  de  1837  ont 
excédé  les  revenu^  de  plus  de  S  millions  de  florins,  excédant  qui  constituerait 
undéAcit  considérable,  si  les  évaluations  avaient  toute  la  régularité  que  leur 
assure  en  France  le  système  de  comptabilité. 

Deux  choses  sont  principalement  dignes  d'attention  dans  les  évaluations  que 
nous  avons  doqnées  ;  c'est  d'abord  Ténormité  de  la  dette,  qui  absorbe  près  du 
tiers  de  la  totalité  des  recettes,  et  laisse  le  pays  sous  le  poids  d'embarras  qui 
empêchent  d'accomplir  beaucoup  d'améliorations.  En  second  lieu ,  c'est  la 
modicité  des  fonds  affectés  aux  services.  L'Autriche,  il  est  vrai,  n'ayant  qu'une 
marine  insignifiante,  n'a  pas  à  Taire  face  aux  dépenses  diverses  qui  grèvent  les 
États  maritimes;  mais  ses  forces  militairoi  sont  très-considérables,  et  cependant 
elle  n'a  dépensé  en  1837,  pour  son  armée  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  dé- 
fense du  pays,  que  50  millions  de  florins,  ou  58,  s'il  y  a  eu,  comme  nous  le 
supposons,  une  subvention  extraordinaire  de  8  millions. 

Il  est  vrai  que  les  vivres  sont  à  bon  marché  dans  la  plupart  des  provinces,  et 
que  les  soldats  n'y  coûtent  pas  autant  à  entretenir  que  dans  les  parties  de 
r£urupe  où  les  arts  et  la  richesse  sont  plus  avancés  ;  mais  l'Autriche  a  des  cadres 
pour  plus  do  500,000  hommes,  de  fortes  garnisons  en  Italie,  et,  pour  réussir  i 
ne  sacrifier  à  l'état  militaire  que  58  millions  de  florins,  il  faut  déployer  un  esprit 
d'ordre  et  de  prévoyance  qui  certes  fait  honneur  au  gouvernement. 

Le  même  esprit  préside  aux  dépenses  de  l'administration  civile.  Malheureu- 
sement, les  détails  nianqueut  dans  l'ouvrage  de  M.  Teguborski,  et  les  chiffres 
dont  il  s'est- ser\i,  puisés  pour  la  plupart  dans  Touvrage  sur  la  population  de 
la  monarchie  autrichienne,  publié  eni84l,  âStuttgard,  par  le  professeur 
Uecber,  ne  nous  paraissent  pas  à  l'abri  du  doute.  Voici  cependant,  d'après  un 
tableau  placé  à  la  page  360  du  second  \olume,  letat  des  employés  de  tout 
grade,  et  des  émoluments  qu'ils  reçoivent  : 


EMPLOYES 

de  tout 
grade. 

FiiuDces  et  cadastre '  i9,5H9 

Jo&iiœ .1,550 

Intérieur |  9,634 

Police 1,18.1 

GoDtrôle i,l7H 


OCVBICBS,  EMOLUMER' 


Total '   68,136 


i0.85H  !l8,li8,36i>ar.; 
I»       »  3..57i,99( 
i,9i3,CSl 
909,6i» 
1.165,8^ 


15 
1,381 


51,254     28,722,466 


Autorités  centrales  de  Vieoiie,  senriœ  de  la  cour  et 

cabinet  iotinie  de  remperear 2,152 

Chancellerie  de  ooor  et  dTlat 77 

Corps  diplomatique 277 

Conseil  crÉtat  et  autorités  aoliqnes 1,(96 

Contrôle I,i05 


5,467 


Total  «ÉTrisAi •  75,72$ 


1,474 

» 


1,557,513 
249,702 
1,050,753 
2  J  22.082 
1,028,108 


1.474  I  6,008,15a      il 


S2,543  |34,7aO,ii4 


40  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Si  ce  tableau  do  fournit  que  des  indications  trop  sommaires  sur  la  division 
et  le  mécanisme  des  services,  sur  le  nombre  et  les  émoluments  des  fonction- 
naires de  tout  ordre,  il  permet  cependant  de  reconnaître  à  combien  peu  de 
frais  est  administré  un  pays  d'une  vaste  étendue,  et  dont  la  population  s'élève 
maintenant  à  plus  de  36  millions  d'habitants.  L^Autriche,  comme  le  remarque 
M.  Tegoborski,  ne  le  cède  pas  sous  [ce  rapport  à  la  Prusse,  dont  Tadministra- 
tîon  est  citée  en  Allemagne  comme  un  modèle  d'ordre  et  d'économie  sagement 
entendue. 

En  mettant  sous  les  yeux  de  l'Académie  les  divers  chiffres  assignés  au  budget 
de  TAutriche  par  l'ouvrage  dont  nous  avions  à  l'entretenir,  nous  avons  énoncé 
notre  opinion  sur  ce  qu^ont  de  défectueux  ou  d'insuffisant  les  éléments  mêmes 
de  ces  chiffres,  qui  tous,  à  notre  avis,  se  trouvent  affaiblis  par  les  omissions 
résultant  d'un  système  de  comptabilité  qui,  dans  plusieurs  branches  de  revenu 
et  de  dépense,  laisse  en  dehors  la  portion  du  produit  destinée  à  subvenir  aux 
frais  de  régie  et  de  perception.  On  n'en  doit  pas  moins  des  éloges  à  M.  Tego- 
borski pour  les  efforts  qu'il  a  tentés  afin  d'éclaircir  les  faits,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  son  travail  ne  soit  le  plus  complet  et  le  plus  exact  qui  ait  paru  encore. 

De  beaucoup,  la  partie  de  ce  travail  la  plus  étendue  et  la  plus  importante  est 
celle  qui  se  rapporte  à  la  dette  publique  et  à  l'examen  du  système  d'imposi- 
tion, ici,  les  données  n'ont  pas  manqué  à  l'auteur,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait  donne 
une  haute  idée  de  ses  connaissances  en  matière  de  crédit  et  de  finances. 

Les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  sur  les  opérations  auxquelles  le  gou- 
vernement autrichien  a  été  contraint  par  ses  émissions  de  papier-monnaie 
sont  curieux,  et  confirment  ce  que  Texpérience  des  autres  pays  a  révélé.  L'his- 
toire du  papier-monnaie  a  jusqu'ici  toujours  fini  de  la  même  manière.  Les 
émissions ,  commandées  par  des  nécessités  du  moment,  croissent  avec  les  be- 
soins ,  et  par  l'effet  même  de  la  baisse  de  titres  dont  les  garanties  sont  incer- 
taines et  qui  se  multiplient  de  plus  en  plus.  Puis,  vient  l'époque  où  un  papier 
qui, a  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur  originaire  est  retiré  et  échangé, 
diaprés  son  taux  du  moment,  contre  un  nouveau  papier  qui  ne  tarde  pas  à 
baisser  à  son  tour  :  alors  nouvel  échange,  et  les  populations  finissent  par  perdre 
te  montant  de  toutes  les  différences  entre  les  cours  primitifs  et  les  cours  suc- 
cessivement réduits  des  effets  que  le  gouvernement  a  jetés  dans  la  circulation. 

L'Autriche  n'a  pas  échappé  &  la  loi  commune,  bien  que  son  gouverne- 
ment n'ait  rien  négligé  pour  se  montrer  équitable  et  concilier  tous  les  intérêts. 

Dès  l'année  1809,  les  émissions  s'élevaient  à  une  somme  de  plus  d'un  milliard 
de  florins,  en  papier  dont  la  valeur  avait  fléchi  de  80  pour  iOO.  Force  fut  de 
débarrasser  la  circulation  de  billets  discrédités,  et,  en  1811,  commença  une  sé- 
rie d'opérations  destinées  à  atteindre  le  but.  La  première  consista  dans  rémis- 
sion d'un  papier  de  nouvelle  dénomination,  donné  au  pair  contre  cinq  fois  au- 
tant d'anciens  billets;  plus  tard,  ce  papier  fut  changé  et  racheté  à  son  tour,  et 
an  l*' janvier  1842  il  ne  restait  plus  dans  la  circulation  que  10,859,238  florins, 
ne  représentant,  au  cours  fixé,  qu'un  peu  plus  de  A  millions  de  florins  de  Vienne. 

Le  chapitre  relatif  à  l'organisation  et  aux  opérations  de  la  Banque  de  Vienne 
est  également  digne  d'attention.  M.  Tegoborski  ne  partage  nullement  les  opi- 
nions aventureuses  qui  se  sont  propagées  il  y  a  quelques  années.  Il  recommande 
le  maintien  de  fortes  encaisses  en  numéraire,  comme  la  seule  garantie  efficace, 
et  voudrait  qu'on  ne  s'écartât  pas  à  cet  égard  du  système  suivi  par  la  Banque 
de  France.  Il  a  d'autant  plus  de  raison,  que  la  Banque  de  Vienne  a  un  double 
caractère.  Elle  est,  comme  propriété  des  actionnaires,  une  institution  de  cré- 
dit commercial,  et,  comme  banque  de  circulation,  un  établissement  de  gouver* 
nement,  et  une  sorte  de  succursale  de  la  Trésorerie. 

Les  observations  très-détaillées  de  M.  Tegoborski  sur  le  système  d'imposition 
de  TAutriche  sont  fort  instructives.  Bien  que  les  sources  du  revenu  soient  en 
Autriche  les  mêmes  que  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  la  manière  d'y  pui- 
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ser  a  ses  particularités,  et  il  est  intéressant  de  voir  comment  s'y  prélèvent  et  y 
rentrent  les  impôts,  dont  le  produit  subvient  aux  dépenses.  C*est  dans  cette 
partie  de  l'ouvrage  que  la  règle  suivie  par  l'auteur,  de  comparer  les  faits  tels 
qu*il  les  rencontre  en  Autriche,  aux  faits  du  même  ordre  existants  en  Prusse 
et  en  France,  a  de  nombreux  avantages.  Chaque  pays  a  ses  usages,  ses  habi- 
tudes, ses  routines;  partout  les  dispositions  naturelles  aux  populations,  les 
tendances  propres  aux  administrations,  ont  leur  influence  en  matière  d'impôt; 
et  les  différences  que  présentent  les  formes  de  la  perception  sont  d'autant  plus 
utiles  à  étudier,  qu'elles  mettent  souvent  sur  la  voie  d'améliorations  dont  la 
réalisation  est  désirable.  Ainsi,  par  exemple,  comme  la  France,  l'Autriche  et  la 
Prusse  taxent  la  consommation  des  vins.  DaÀs  le  premier  de  ces  pays,  l'hecto- 
litre paye  plus  de  6  fr.,  dans  le  second,  suivant  les  qualités,  de  4  fr.  50  c.  à  un 
peu  moins  de  i  fr.  ;  mais  autant  de  pays,  autant  de  systèmes,  autant  de  formes 
de  perception.  En  Autriche,  payement  du  droit  à  l'entrée  dans  les  villes,  et 
dans  les  campagnes  à  la  sortie  de  l'entrepôt  pour  le  débit  en  détail  ;  en  Prusse, 
inventaire  général,  et  acquittement,  soit  au  1*'  mai,  soit  au  i*'  novembre,  du 
droit  sur  tout  le  vin  récolté  dans  l'année  précédente.  On  conçoit  facilement 
tout  ce  que  l'examen  comparatif  de  ces  formes  diverses  d'imposition  sur  les 
mêmes  objets  fournit  de  lumières,  et  combien  la  science  fiscale  a  à  y  gagner. 
A  partir  de  l'impôt  foncier,  jusqu'aux  Postes,  M.  Tegoborski  a  rapproché, 
commenté  les  faits  avec  intelligence  et  soin,  et,  par  là,  mis  de  nombreuses 
lumières  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  d'impôts  et  do 
finances. 

A  Toccasion  des  impôts  dont  il  traite ,  M.  Tegoborski  entre  dans  toutes  les 
considérations  qui  s'y  rattachent.  Le  chapitre  qu'il  a  consacré  aux  douanes 
renferme,  outre  l'exposé  des  faits  relatifs  à  la  situation  actuelle  de  l'industrie 
manufacturière  du  pays,  une  dissertation  longue  et  approfondie  sur  les  chan- 
ces plus  ou  moins  probables  de  Taccession  de  TAutriche  au  zollwerein  alle- 
mand. Les  raisons  pour  et  contre  sont  posées  avec  sagacité,  et  il  est  difficile 
de  ne  passe  rendre  aux  opinions  de  l'auteur. 

En  résumé,  c'est  un  ouvrage  considérable ,  et  par  l'étendue  et  par  Timpor- 
tance  du  sujet,  que  celui  dont  nous  venons  d'occuper  l'Académie.  Jusqu'à 
présent,  on  ne  connaissait  presque  rien  de  la  situation  financière  de  TAutriche, 
M.  Tegoborski  Ta  exposée  sinon  dans  tous  ses  détails,  du  moins  avec  toute  la 
précision  permise  par  les  recherches  qui  ont  précédé  les  siennes;  et  il  n'y  a 
que  justice  à  dire  qu'il  est  parvenu  à  publier  un  livre  d'un  haut  intérêt  et  qui 
donne  beaucoup  à  apprendre. 

H.  PASSY. 
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PERCEMENT 

DE  L'ISTHME   DE  PANAMA. 


COMMUNICATION  A  l'iNSTITUT  NATIONAL  DES  ËTATS-UNI^ 

PAR  M.   HENRY  WHEATON, 

Miuistre  des  États-Unis  à  Berlin. 


M.  Henry  Wheaton,  auteur  de  récrit  sur  le  percement  de  l'isthme 
de  Panama,  dont  nous  donnons  ici  la  traduction,  est,  au  jugement  de 
ses  compatriotes,  un  des  citoyens  les  plus  distingués  de  TUnion  amé- 
ricaine, qu'il  représente  à  Berlin.  Son  travail  est  tout  récent;  les 
renseignements  historiques  et  topographiques  qu'on  y  trouve  sur  la 
communication  projetée  entre  l'Atlantique  et  la  mer  du  Sud,  ont  été 
puisés  à  toutes  les  sources  connues  dans  la  capitale  de  la  Prusse, 
près  d'un  homme  dont  l'autorité  en  pareille  matière  est  imposante, 
M.  le  baron  de  Humboldt.  De  toutes  les  publications  faites  jusqu'ici 
sur  ce  sujet,  c'est  de  beaucoup  la  meilleure  et  la  plus  complète.  Au 
moment  où  le  gouvernement  de  notre  pays,  en  envoyant  un  ingé- 
nieur sur  les  lieux,  témoigne  du  haut  intérêt  qu'il  attache  à  la  grande 
entreprise  de  la  jonction  des  deux  Océans,  il  nous  a  paru  utile  de 
mettre  ce  curieux  document  sous  les  yeux  du  public  français. 


Berlin,  15  juillet  18iS. 

Le  monde  semble  ôtre  à  la  veille  d*éprouver  deux  grandes  révolutions  com- 
merciales, qui  no  peuvent  manquer  d'exercer  sur  les  progrès  de  la  civilisation 
une  influence  considérable  ;  ce  sont  : 

1"  La  réouverture  de  Tancienne  route  entre  l'Europe  et  les  Indes  Orien- 
tales par  VÉgypte  et  la  mer  Houge,  conséquence  inévitable  du  développement 
de  la  navigation  à  la  vapeur  et  de  rétablissement  d'une  nouvelle  dynastie  mu- 
sulmane sur  les  bords  du  Nil  ; 

2"  L'ouverture  d'une  nouvelle  routes  d'Europe  et  des  États-Unis  aux  Indes 
Orientales,  en  Chine  et  au  littoral  occidental  de  l'Amérique ,  au  moyen  d'une 
jonction  artificielle  entre  l'Atlantique  et  TOcéan  Pacifique  par  Tisthmc  qui  unit 
les  deux  continents  américains. 

La  haute  importance  de  cette  dernière  voie  pour  le  globe  en  général  est  in- 
contestable ;  une  circonstance  la  rend  plus  précieuse  encore  pour  les  États-Unis 
en  particulier,  c*est  que  la  construction  d'un  canal  tel  que  celui  que  jadis  les 
Ptolémée  essayèrent  de  creuser  à  travers  l'isthme  do  Suez  doit  faciliter  les 
échanges  de  l'Europe  avec  l'Asie.  Depuis  les  premiers  temps  historiques, 
le  commerce  de  l'Inde  a  été  considéré  comme  une  source  inépuisable  de 
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richesse  et  comme  la  base  la  plus  assurée  de  la  puissance  maritime.  Venise 
et  Gènes  traGquérent  avec  cette  contrée  par  TÉgypte  et  par  la  mer  Noire. 
Quand  Vasco  de  Gama  eut  découvert  la  nouvelle  route  de  Tlnde  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance ,  la  brillante  prospérité  de  ces  républiques  commerçantes 
s*éclipsa.  Les  efforts  les  plus  énergiques  s'appliquent  aujourd'hui  à  rouvrir  ces 
anciennes  voies  du  commerce ,  et  à  découvrir  de  nouvelles  routes  au  cœur 
de  TAsie.  Des  services  de  bateaux  à  vapeur  sont  établis  de  Marseille  et  de 
Trieste  à  Alexandrie  et  à  Beyrout.  D'autres  lignes  suivent  le  cours  du  Danube, 
rattaché  aujourd'hui  au  Rhin  par  le  canal  Louis,  qu'a  creusé  le  roi  de  Bavière, 
et  aboutissent  par  la  mer  Noire  à  Trébizonde.  Les  hommes  qui  gouvernent  l'Au- 
triche ne  sommeillent  point,  ainsi  que  certaines  gens  le  supposent;  le  déve- 
loppement des  immenses  ressources  naturelles  de  cet  empire  par  remploi  de 
la  vapeur  sur  terre  et  sur  mer  est  pour  eux  Tobjet  de  méditations  profondes. 
Quand  le  chemin  de  fer  de  Vienne  à  Trieste  sera  terminé ,  la  Méditerranée , 
la  mer  Noire ,  la  Baltique  et  la  mer  d'Allemagne  communiqueront  ensemble  ; 
et  l'Europe  du  centre  et  du  nord  aura  le  choix  entre  trois  routes  de  TOrient  : 
Tune  par  le  Rhin,  le  Danube  et  la  mer  Noire  ;  l'autre  par  TEuphrale  et  le  golfe 
Persique;  la  troisième  par  le  Nil  et  la  mer  Rouge.  La  Grande-Bretagne,  la 
France ,  la  Russie  et  l'Allemagne  s'efforcent  à  Tenvi  de  se  devancer  dans  cette 
carrière. 

L'Europe  cherche  à  échapper  aux  longueurs  de  la  route  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  en  unissant  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge  et  au  golfe  Persique. 
Nous  devons  chercher,  nous ,  à  éviter  celles  de  la  route  par  le  cap  Ilorn ,  en 
joignant  la  mer  des  Antilles  à  l'Océan  Pacifique.  Les  ingénieurs  français  qui 
projetèrent  le  canal  à  travers  l'isthme  de  Suez  durant  l'expédition  de  Bona- 
parte en  Egypte,  calculèrent  qu'il  épargnerait  un  tiers  de  la  distance  et  un 
cinquième  du  temps  sur  le  trajet  des  ports  du  midi  de  la  France  aux  Indes 
Orientales.  En  substituant  à  la  route  par  le  cap  Ilorn  celle  par  l'isthme  qui 
joint  les  deux  continents  américains,  les  Etats-Unis  gagneraient  au  moins 
10,000  milles  (16,000  kilomètres)  sur  l'espace,  et  dans  une  proportion  analogue 
sur  le  temps ,  pour  la  traversée  à  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  ou  en 
Ghine.  L'ouverture  d'une  communication  par  eau  d'un  Océan  à  l'autre,  sur  un 
point  quelconque  de  l'isthme ,  est  donc  pour  les  Etats-Unis  d'une  importance 
vitale.  Nos  intérêts  commerciaux,  sociaux  et  politiques,  à  nous  Américains  du 
Nord,  sont  profondément  engagés  dans  la  question.  La  nécessité  de  lutter  avec 
les  nations  rivales  sur  le  marché  nouveau  du  Géleste  Empire,  dont  les  voiles 
mystérieux  ont  été  si  rudement  déchirés;  l'extension  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  côtes  occidentales  des  deux  Amériques  et  avec  les  îles  de  la 
Polynésie,  l'encouragement  dû  à  nos  baleiniers,  et  le  besoin  de  rapports  plus 
directs  avec  la  portion  de  notre  territoire  qui  est  située  au  delà  des  Montagnes 
Rocheuses  ainsi  qu'avec  nos  stations  navales  de  la  mer  du  Sud  ;  tous  ces  mo- 
iïts  se  réunissent  pour  accroître  la  gravité  et  l'urgence  de  cette  grande  affaire. 
Ge  qui  la  rend  plus  intéressante  encore ,  ce  sont  les  mesures  adoptées  par  le 
dernier  congrès  pour  nouer  des  rapports  diplomatiques  avec  la  Chine  et  avec 
les  Iles  indépendantes  du  grand  Océan;  les  vastes  plans  décolonisation  de  la 
Grande-Bretagne  déjà  en  cours  d'exécution  sur  le  sol  de  l'Australie  et  sur  celui 
de  la  Nouvelle-Zélande ,  et  la  discussion  récente  des  Chambres  françaises  sur 
ceux  que  la  France  a  conçus. 

U  ne  s'agit  pas  pour  notre  gouvernement  de  chercher  des  avantages  exclu- 
sifs pour  lui-même  ou  pour  les  citoyens  de  l'Union.  Ces  grandes  communica- 
tions artificielles  entre  les  continents  des  deux  hémisphères  doivent  être  libres, 
de  même  que  les  passages  naturels  qu'offrent  les  détroits ,  les  golfes  et  les 
grands  fleuves  qui  baignent  les  différents  pays.  A  cet  effet,  de  pareils  ouvrages 
doivent  être  réputés  commis  seulement  à  la  garde  de  la  nation  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  ont  été  exécutés  pour  l'usage  commun  du  genre  humain 
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k^  <tilîM'.  0  règne  sans  doute  chez  les  puissances  maritimes  les  plus  inté- 
WîSW^ç^  à  celte  œuvre  assez  d*esprit  de  réciprocité ,  assez  de  respect  pour 
KMinMt  public  de  la  civilisation,  assez  de  sagesse  politique,  pour  qu'elles  con- 
«^^Pttt  dc$  règlements  en  vertu  desquels  le  passage,  une  fois  ouvert  au  moyen 
*f  travaux  d*«rt ,  serait  déclaré  neutre  et  accessible  à  toutes  les  nations,  sous 
K^  paxcment  de  droits  modérés,  conformément  aux  principes  établis  par  le 
ccni^nr^  de  Vienne  sur  la  navigation  des  grands  fleuves  européens. 

Le  $a\ant  illustre  qui  a  jeté  tant  de  lumières  sur  la  géographie  de  TAmé- 
Hque  ^  en  traitant  il  y  a  plus  de  trente-cinq  ans  ce  même  sujet  que  depuis  il 
n*«  jamais  perdu  de  vue,  s'est  servi  de  ces  expressions  solennelles: 

«  Quand  un  canal  de  communication  réunira  les  deux  Océans,  les  produc- 
tions de  Nootka-Sund  et  de  la  Chine  seront  rapprochées  de  l'Europe  et  des 
États-Unis  de  plus  de  deux  mille  lieues.  Ce  n'est  qu'alors  que  de  grands  chan- 
gements s'eflectueront  dans  l'état  politique  de  TAsie  orientale  ;  car  cette  lan- 
gue de  terre,  contre  laquelle  se  brisent  les  flots  de  l'Océan  Atlantique,  est , 
depuis  des  siècles,  le  boulevard  de  l'indépendance  de  la  Chine  et  du  Japon  *.  » 

La  question  ayant  donc  une  si  haute  portée  et  une  telle  urgence,  j'ai  pensé 
qu'un  résumé  succinct  de  l'état  actuel  de  nos  informations  en  cette  matière, 
d*après  les  sources  que  j'ai  à  ma  disposition ,  aurait  en  ce  moment  quelque 
intérêt  pour  les  membres  de  l'Institut,  et  pourrait  conduire  à  des  recherches 
ultérieures  plus  heureuses. 

On  sait  la  vive  et  pénible  inquiétude  avec  laquelle  Christophe  Colomb  cher- 
cha, à  travers  le  continent  qu'il  avait  découvert,  un  passage  pour  parvenir  à 
ce  pays  du  Cathay  (la  Chine),  qui  avait  été  l'objet  de  son  premier  voyage, 
et  qui  resta  jusqu'à  la  fin  son  but  suprême.  En  4523,  l'empereur  Charles-Quint, 
dans  une  lettre  écrite  de  Valladolid  à  Cortez,  lui  avait  enjoint  de  s'appliquer  à 
pénétrer  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  Nouvelle-Espagne,  le  secret  du  détroit  (el 
secreto  del  estrecho  ) ,  dont  Cortez  lui-même  avait  parlé  dans  une  précédente 
dépêche,  et  qu'on  supposait  devoir  abréger  des  deux  tiers  la  route  de  Cadix 
aux  Indes  Orientales,  appelées  alors  le  pays  des  épices.  Le  conquérant  du  Mexi- 
que, en  répondant  à  l'empereur,  s'exprime  avec  l'enthousiasme  le  plus  ardent 
sur  la  probabilité  d'une  découverte  qui,  dit-il,  donnerait  à  Sa  Majesté  tant  de 
royaumes,  qu'elle  pourrait  se  croire  maltresse  de  l'univers.  Ce  fut  en  cher- 
chant une  route  plus  courte  pour  aller  aux  Indes  Orientales,  que  Magellan 
découvrit  le  passage  par  le  cap  Horn  et  par  le  détroit  qui  porte  son  nom;  tan- 
dis que  Cortez  consumait  les  restes  d'une  vie  agitée,  à  d'inutiles  efforts  dans 
le  même  but.  Après  les  merveilles  de  la  conquête  du  Mexique,  la  découverte 
fortuite  du  golfe  et  de  la  presqu'île  de  Californie  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  un  résultat  proportionné  avec  les  peines  qu'il  avait  supportées  dans 
ces  expéditions  maritimes. 

Depuis  qu'il  a  été  constaté  que  l'étendue  de  terre  située  entre  la  mer  polaire 
arctique  et  le  détroit  de  Magellan  n'offre  pas  de  passage  naturel,  divers  points 
ont  été  indiqués  pour  l'ouverture  d'une  communication  artificielle  entre  les 
deux  Océans.  Le  célèbre  de  Humboldt  énumère  les  cinq  suivants  : 

i"  L'isthme  de  Tehuantepec,  entre  les  sources  du  Chimalapa,  qui  aboutit 
au  Grand  Océan,  et  le  Rio  del  Passe,  affluent  du  Huasacualco,  qui  est  lui-même 
tributaire  de  l'Atlantique. 

2«  L'isthme  de  Nicaragua,  entre  le  lac  de  ce  nom,  source  du  fleuve  San  Juan, 
qui  se  jette  dans  l'Océan  Atlantique ,  et  le  golfe  de  Papagayo  sur  l'Océan  Par- 
cifique. 

3»  L'isthme  de  Panama. 

4»  L'isthme  de  Darien  ou  de  Cupica. 

<  Humboldt,  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne,  tome  I ,  page  Si9,  secoudD 
Mitton.  La  preqMére  édition  a  paru  en  1808. 
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^  L'isthme  compris  entre  l'Atrato,  qui  se  jette  dans  1* Atlantique,  et  le  Ghoco, 
qui  aboutit  au  Grand  Océan  * . 

I.  L'isthme  de  Tehuantepec,  entre  16*"  et  iS^»  latitude  N.,  s*étend  du  Chima- 
lapa,  qui  se  décharge  dans  le  golfe  de  Tehuantepcc,  au  Riodel  Passe,  qui  se 
confond  avec  le  Huasacualco  ou  Goascoalcas ,  avant  de  se  jeter  dans  le  golfe  du 
Mexique.  On  a  soutenu  que  ces  cours  d'eau  sont  quelquefois  enflés  par  les 
pluies,  à  ce  point  d*offrir  aux  bateaux  indiens  un  passage  pour  aller  d'une  mer 
à  l'autre,  semblable  à  ces  communications  temporaires  qui,  de  temps  en  temps, 
s'établissent  entre  le  Mississipi  et  les  lacs  Ërié  et  Michigan.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  que  cette  vallée  a  longtemps  servi  de  voie  commerciale  à  travers 
l'isthme,  particulièrement  en  temps  de  guerre ,  lorsque  le  commerce  de  la 
Yera-Gruz  était  suspendu.  De  tous  les  tributaires  du  golfe  de  Mexique,  le  Hua- 
sacualco est  celui  qui  présente  à  son  embouchure  le  port  le  meilleur;  car 
on  sait  que  Texcellent  port  de  Pensacola  est  situé  sur  une  baie  et  non  sur  un 
fleuve.  On  trouve  dix-huit  ou  vingt  pieds  d'eau  (  5  mètres  49  centimètres,  ou 
6  mètres  iO  centimètres) ,  à  la  barre  qui  le  termine.  11  est  navigable  sur  un  es- 
pace de  huit  lieues  jusqu'au  Passe  de  la  Fabrica,  où  il  reçoit  le  Rio  del  Pasâo, 
et  où  les  chargements  sont  retirés  des  navires  pour  être  transportés  sur  des 
bateaux  à  quinze  lieues  plus  loin ,  jusqu'au  Passe  de  la  Puerta.  A  cet  endroit, 
toute  navigation  devient  impossible,  et  les  marchandises  parviennent  ensuite 
par  la  voie  de  terre  jusqu'à  la  baie  de  Tehuantepec ,  sur  le  Grand  Océan. 

Pour  contenter  son  désir  ardent  de  découvrir  le  secret  du  détroit  à  travers 
le  continent  américain,  Gortez  demanda,  en  4520,  à  Montezuma  des  renseigne- 
ments sur  la  côte  orientale  de  l'empire  d'Anahuac  ;  le  monarque  mexicain 
lui  répondit  qu'il  ne  la  connaissait  pas  personnellement,  mais  qu'il  la  lui  ferait 
dessiner  avec  ses  baies  et  ses  fleuves,  et  qu'il  lui  fournirait  des  guides,  pour 
accompagner  les  Espagnols  qui  seraient  envoyés  en  exploration.  Le  lende- 
main le  plan  fut  remis  à  Gortez  ;  les  pilotes  y  reconnurent  l'embouchure 
d'un  grand  fleuve,  qu'ils  supposèrent  être  celui  qu'à  leur  arrivée  ils  avaient 
aperçu  sur  la  côte ,  près  des  montagnes  de  Sanmyn ,  dans  la  province  de 
Mazamalco.  Guidé  par  ces  indications,  Gortez ,  cette  même  année,  envoya  un 
petit  détachement  sous  les  ordres  de  Diego  Ordaz,  pour  reconnaître  ce  fleuve, 
qui  était  le  Huasacualco  ou  le  Quacalco  (c'est  ainsi  que  le  héros  écrit  ce  mot 
mexicain).  Les  pilotes  ne  trouvèrent  que  deux  brasses  et  demie  de  profondeur 
à  la  barre ,  mais  en  remontant  ils  en  rencontrèrent  jusqu'à  cinq  ou  six.  Après 
la  prise  de  Mexico,  la  conquête  de  la  province  de  Tehuantepec  fut  accomplie, 
en  1524,  par  Gonzalo  de  Sandoval  ;  et,  bien  que  l'absence  de  détroit,  de  la  côte 
de  Nicaragua  à  l'isthme  de  Tehuantepec ,  eût  été  constatée  par  les  pilotes, 
cet  isthme  conserva  toujours  une  grande  importance,  à  cause  du  voisinage 
des  deux  mers,  et  des  facilités  qu'offrait  le  Huasacualco  aux  conquistadores 
espagnols  pour  transporter  de  la  Yera-Gruz  aux  côtes  du  Grand  Océan  les 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  leurs  vaisseaux.  Hemando  de 
Grixalva,  qui  mit  à  la  voile  pour  la  Californie  en  4554,  fît  les  préparatifs  de 
son  expédition  à  Tehuantepec;  et  les  bâtiments  dans  lesquels  Gortez  lui- 
même  s'embarqua  à  Chametla,  en  4535,  pour  la  même  destination,  furent  pa- 
reillement construits  à  l'embouchure  du  Chimalapa,  avec  des  matériaux  tirés 
du  golfe  du  Mexique  par  la  voie  du  Huasacualco. 

Depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  le  port  de  Tehuantepec,  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  rade  ouverte,  a  été  peu  fréquenté;  Acapulco  devint  l'entrepôt  du  com- 
merce entre  TAmérique  espagnole  et  les  Philippines ,  et  les  galions  employés 
dans  rintercourse  se  construisirent  à  San  Blas  ou  à  Manille.  On  remarque  que 
la  mer  tend  à  s'éloigner  de  la  côte  de  Tehuantepec  ;  le  mouillage  y  devient 

>  Humboldt,  f^oyoft,  eU.,  tome  IX,  page  S09;  Essai  politique  sur  la  Noumllê-Es' 
pagne,  tome  I,  pages  M»  el  HT. 
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chaque  année  moine  sûr,  et  la  barre  dû  sable,  à  Tembouchure  du  Chimàlapa, 
augmente  constamment. 

La  première  exploration  de  cette  route,  en  yue  d*un  canal  de  jonction  entre 
le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  du  Sud,  fut  provoquée  par  la  découverte  for- 
tuite, faite  en  1771  dans  le  château  de  Saint-Jean  d'UUoa,  de  quelques  canons  en 
bronEe,  qu*on  reconnut  à  leurs  marques  avoir  été  fondus  à  Manille.  Comme  il 
était  à  peu  près  certain  que  ces  pièces  d'artillerie  n'avaient  pu  arriver  au  lit- 
toral du  golfe  du  Mexique  par  la  voie  d'Âcapulco,  vu  la  difficulté  des  eom-* 
munications  par  terre  à  travers  les  grandes  Cordillières  de  la  Nouvelle-Espagne, 
ni  par  celle  du  cap  Hom  ou  du  cap  de  Bonne-Espérance,  dont  le  commerce 
de  laVera-Cniz  avec  les  Philippines  ne  se  servait  jamais,  on  en  conclut  qu'elles 
avaient  fï^nchi  Tisthme  de  Tehuantepec.  D^anciens  registres  que  l'on  consulta, 
et  la  tradition  conservée  par  les  habitants  de  l'isthme,  du  transport  de  ces 
canons  parie  Chimalapa  et  le  Huasacualco,  confirmèrent  cette  conjecture.  Le 
fait  étant  ainsi  constaté,  le  vice-roi  du  Mexique,  don  Antonio  Bucaneli,  chargea 
deux  ingénieurs,  don  Antonio  Cramer,  et  don  Michel  del  Corral,  d^explorer 
Pisthme  pour  s'assurer  s'il  n^existait  pas  déjà  quelque  communication  natu- 
relle par  l'efTet  d'un  enchevêtrement  entre  les  branches  des  deux  fleuves, 
et  d'examiner  s'il  était  possible  de  creuser  un  canal  entre  le  Chimalapa  et  le 
Huasacualco.  C'est  d'après  le  rapport  de  ces  ingénieurs  que  M.  de  Humboldt  a 
dressé  sa  carte  de  Tisthme  de  Tehuantepec.  Ils  reconnurent  qu'aucun  fleuve  ne 
décharge  ses  eaux  à  la  fois  dans  rAtlantiquc  et  dans  le  Grand  Océan,  et  que  le 
Huasacualco  ne  prend  pas  sa  source,  ainsi  qu'on  l'avait  assuré  au  vice-roi,  près 
de  la  ville  de  Tehuantepec;  qu'en  le  remontant  au  delà  des  chutes,  même 
jusqu'à  l'ancien  desembarcadero  de  Malpasso,  on  est  encore  à  vingt-six  lieues 
des  côtes  du  Grand  Océan,  lis  remar^iuèrcnt  qu'une  chatne  de  hautes  monta- 
gnes partage  les  eaux  qui  s'écoulent  dans  les  deux  mers.  Cette  petite  cordillière 
s'étend,  de  l'est  à  l'ouest,  depuis  le  Cerro  de  les  Mixes,  habité  alors  par  des 
sauvages,  jusqu'au  col  de  Petapa.  Cependant  l'ingénieur  Cramer  affirme 
qu'au  midi  du  village  de  Santn-5laroda  de  Chimalapa,  les  montagnes  forment, 
non  une  cordillière  continue,  mais  un  groupe ,  et  qu'elles  oflVent  une  vallée 
transversale ,  an  sein  de  laquelle  un  canal  de  jonction  entre  les  deux  mers 
pourrait  être  crousé,  sans  écluses  ni  plans  inclinés,  sur  un  développement 
qui  n'excéderait  pas  six  lieues  *. 

En  1814,  les  certes  d'Espagne,  sur  la  proposition  de  don  Lucas  Âlaman,  qui 
a  été  depuis  ministre  des  affaires  étrangères  au  Mexique,  votèrent  la  con* 
struction  de  ce  canal.  L'émancipation  de  l'Amérique  espagnole  mit  obstacle 
à  l'exécution  de  leur  décret  ;  mais  le  gouvernement  de  la  confédération  mexi- 
caine, sous  la  présidence  du  général  don  Guadelupe  Vitoria,  nomma  une 
commission  pour  éclaircir  la  question  de  savoir  s'il  était  possible  de  réunir 
les  deux  fleuves  par  un  canal,  et  de  les  rendre  navigables  pour  les  bâtiments 
d'un  fort  tonnage.  Le  résultat  de  leurs  investigations  a  été  que  le  déOiut 
d'un  bon  port  sur  la  côte  du  Grand  Océan,  à  l'embouchure  du  Chimalapa, 
ou  dans  le  voisinage,  le  grand  nombre  de  rapides  qu'off'rent  des  fleuves  ser- 
pentant au  milieu  d  un  isthme  large  de  trente-huit  lieues,  et  les  fattes  inter- 
médiaires à  franchir,  s'opposeraient  à  la  construction  d'un  canal  maritime 
sur  ce  point;  mais  que  de  bonnes  routes  assureraient  indubitablement  au 
commerce  qui  se  fait  déjà  par  l'isthme  un  développement  considérable.  Le 
congrès  mexicain  arrêta ,  en  conséquence ,  l'établissement  d'une  nouvelle 
route,  joignant  le  cours  supérieur  du  Huasacualco  aux  lagunes  situées  à  l'est 
de  Tehuantepec.  Selon  toute  apparence,  les  troubles  intérieurs  et  les  dilïteultés 
extérieures  du  Mexique  auront  empêché  de  donner  aucune  suite  à  cette  réso- 
lution. 

•  Hnmboldt,  Es$ai  politique,  lorae  I,  page  309,  tome  IV,  ^pÊgm  49  eC  54. 
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H.  Le  grand  lac  Nicaragua  communîqiio  à  Test  avec  la  nier  des  Antilles,  par 
le  fleuve  San  Juan  dcl  Norte.  II  pourrait  être  uni  avec  lo  Grand  Océan  au 
moyen  d*un  canal. 

Lliabîle  géographe  prussien  Berghaus,  dans  un  Mémoire  publié  en  4838  et 
destiné  à  eipliqucr  ses  belles  cartes  de  TAmérique  centrale,  a  tracé  de  main 
de  maître  les  principaux  caractères  physiques  de  cette  contrée.  Il  montre 
rinexactitude  d'une  notion  reproduite  dans  tous  les  traités  de  géographie  et 
sur  toutes  les  cartes  usuelles,  d'après  laquelle  cette  portion  resserrée  du  con- 
tinent serait  sillonnée  dans  toute  son  étendue  par  une  chaîne  de  montagnes 
non  interrompue,  dépourvue  de  vallées  transversales  et  qui  se  dresserait  comme 
une  barrière.  Cette  opinion  erronée,  qui  avait  été  déjà  contestée  par  M.  de 
Huinboldt,  s'explique  sans  doute  par  cette  longue  suite  de  montagnes  volcani- 
ques qui  Courent  sur  les  rivages  unis  du  Grand  Océan,  et  que,  par  induction, 
on  a  supposé  Tonner  une  cordillière  semblable  à  celle  du  Chili,  de  la  Bolivie 
et  du  Pérou.  11  n'existe  rien  de  pareil  dans  l'Amérique  centrale  ;  la  côte  de  la 
mer  du  Sud  y  présente  une  plaine  d'alluvion  dont  la  largeur  varie,  et  d'où 
s'élancent  des  hauteurs  volcaniques  en  groupes  isolés  se  détachant  du  massif 
de  montagnes  situé  derrière  elles.  Tel  est  le  caractère  de  celles  qui  se  trouvent 
entre  le  lac  Nicaragua  et  TOcéan  Paciûque. 

Berghaus  range  les  montagnes  de  T Amérique  centrale  en  trois  groupes  dis- 
tincts :  le  premier  est  le  groupe  de  Costa-Rica  ;  le  second,  celui  de  Nicaragua 
et  de  Honduras;  et  le  troisième,  celui  de  Guatimala. 

Le  premier  est  séparé  du  second  par  la  grande  vallée  transversale,  dont  le 
lac  Nicaragua  forme  le  centre,  et  qui  s'étend  d'une  mer  à  l'autre.  Entre  le 
second  et  le  troisième  se  développe  la  LIanura  de  Comayagua,  autre  vallée 
spacieuse  qui  traverse  le  continent  au  midi  du  golfe  de  Conchagua  dans  la 
direction  du  tiord-est  au  sud.  Cette  deniière  circonstance,  qui  en  1825  avait 
paru  );>roliable  à  M.  de  Humboldt,  a  été  vérifiée  par  don  Juan  Galindo  dix  ans 
plus  tard.  La  plaine  est  arrosée  par  le  Jagiia,  qui  se  rend  vers  le  nord-nord- 
est,  par  la  mer  des  Antilles,  et  par  le  Sirano  ou  San  Miguel,  qui  se  j(;tte  dans 
le  golfe  de  Conchagua,  sur  le  Grand  Océan.  Ces  deux  fleuves  sont  navigables 
par  bateaux. 

A  l'isthme  de  Panama,  entre  le  Chagres  et  la  côte  du  Grand  Océan,  et  à 
l'ouest  de  l'embouchure  du  Chagres,  sur  le  littoral  de  l'Atlantique,  on  ne  voit 
surgir  dans  la  plaine  que  des  collines  d'une  médiocre  élévation.  Mais  quand  le 
voyageur  atteint  la  rive  méridionale  du  Coclet,  à  environ  sept  lieues  de  la 
mer  des  Antilies,  il  rencontre  les  hautes  montagnes  connues  des  marins  sous  le 
nom  de  Cordillière  de  Yeragua.  Par  un  temps  sen»in ,  ce  groupe  peut  être 
aperçu  à  la  distance  de  trente-six  lieues  en  mer.  M.  de  Humboldt  estime  que 
Ml  point  culminant  a  i,iOO  toises  de  liauteur.  Là,  prend  sa  source  le  Belem, 
à  l'embouchure  duquel  Colomb  fonda,  en  iSOi,  la  première  colonie  européenne 
qu'eût  reçue  encore  le  continent  de  TAmérique.  A  8*  25'  latitude  N.,  com- 
mence la  chaîne  secondaire  de  Costa-Hica,  qui,  d'une  hauteur  d'environ  800 
toises,  s'affaisse  peu  à  peu  en  une  suite  de  terrasses,  entourée  de  volcans, 
jusqu'à  ce  qu'elle  descende  ûnalement  au  niveau  du  lac  Nicaragua. 

Le  troisième  groupe  décrit  par  Berghaus  est  celui  de  Guatimala,  qui  em- 
brasse toute  la  partie  occidentale  de  l'Amérique  centrale  et  les  provinces  orien- 
tales da  Mexique  jusqu'à  l'isthme  de  Tehuantepec.  Tout  le  littoral  de  la  baie 
de  Honduras ,  depuis  le  sud  de  l'Ile  d'Utila  jusqu'à  la  latitude  de  la  rivière 
Balize,  est  bordé  de  hautes  montagnes.  Le  capitaine  Owen  a  calculé  que  le  pic 
de  Congrehoy  s'élève  de  1,470  toises  {iM^  mètres),  et  celui  d'Omoa,  de  i,0d5 
(9,004  mètres) ,  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  Balize  s'élance  de  ces 
montagnes  en  cttoractes  écumantes:  sur  un  point  elle  est  surmontée  d'un  pont 
naturel,  sous  la  voûte  duquel  elle  franchit  une  cascade  de  40  à  50  pieds  de  haut. 
Plusieurs  autres  fleuves,  le  long  de  la  côte,  sont  décorés  |>areillement  de  grottes 
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naturelles,  à  travers  lesquelles  fis  poursuivent  leur  cours  vers  la  mer.  Sur 
le  rivage  courent  deux  crêtes ,  celle  des  Pins  et  celle  de  Cahoun.  La  pre- 
mière forme  un  immense  parc  naturel  de  pins  qui  s^élèvent  sur  un  joli  fond  de 
gazon  vert.  La  seconde  est  couronnée  de  toutes  sortes  d^arbres  forestiers , 
indépendamment  de  l'acajou  {swietenia  mahagoni) ,  qui  constitue  la  prin- 
cipale richesse  du  pays.  Par  ces  lieux  déserts ,  un  sentier  unique  tracé  dans 
une  vallée  étroite  mène  au  lac  de  Peten ,  sur  le  prolongement  septentrional 
du  plateau  de  Guatimala.  La  montagne  forme  une  autre  vallée  profondément 
encaissée,  qui  conduit  à  Tancienne  et  à  la  nouvelle  Guatimala:  cette  der- 
nière cité,  suivant  Thompson ,  n'est  qu*à  1,800  pieds  (549  mètres) ,  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Mais  ces  deux  villes  n'occupent  pas  de  point  culminant  de 
la  contrée.  Les  monts  Chemaltenango  avec  leur  magniftque  paysage  sont 
plus  élevés  encon;,  et  ils  sont  dépassés  par  les  plateaux  de  Sosola,  de  Quesal- 
tenango  et  de  Totonicapaii ,  où  la  culture  du  froment  et  des  autres  céréales 
donne  les  meilleurs  résultats.  T^  est  le  maximum  d'élévation  ;  les  indigènes 
appellent  cet  endroit  les  Hautes-Terres.  Là,  aussi,  est  le  centre  des  volcans. 
Ces  montagnes  volcaniques,  appelées  volcans  de  los  Amilpas,  courent  en  deux 
ramifications  sur  le  bord  même  du  plateau.  D'après  les  calculs  du  capitaine 
Basile  Hall ,  elles  sont  à  environ  2,000  toises  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
De  mémo  qu'à  l'est  vers  Honduras ,  du  côté  du  golfe  de  Tehuantepec,  à 
l'ouest,  la  plaine  est  bordée  d'une  chaîne  de  montagnes  d'où  sort  l'Umusiata, 
qui  se  dirige  vers  le  nord,  et,  après  avoir  franchi  une  seule  cataracte,  devient 
navigable  jusqu'au  golfe  du  Mexique. 

Revenons  au  lac  Nicaragua.  L'espace  qui  le  sépare  du  port  de  San  Juan  du 
Sud,  sur  l'Océan  Pacifique,  est  large,  dit-on,  d'environ  il  milles  anglais 
(27  kilomètres).  D'après  les  études  faites  en  1781  par  Tingénieur  espagnol 
Galisteo,  le  niveau  du  lac  Nicaragua  est  à  154  pieds  (40  mètres  87  centimètres) 
plus  haut  que  celui  du  Grand  Océan  ^  L'élévation  connue  de  ce  bassin  au- 
dessus  des  mers  avoisinantes  a  été  considérée  par  quelques-uns  comme  un 
obstacle  invincible  à  Texécution  d'un  canal  maritime  sur  ce  point.  On  a  craint 
qu'il  n'en  résultât  un  subit  écoulement  des  eaux  du  lac  vers  l'ouest,  ou  une 
diminution  de  celles  du  San  Juan,  dont  la  navigation  est  déjà  entravée  par 
plusieurs  rapides.  Même  en  supposant  une  dififérence  de  niveau  considérable 
et  constante  entre  les  deux  mers,  différence  qui  n'existe  pas,  ainsi  qu'on  le 
verra  ci-après,  l'art  de  l'ingénieur  réussirait  aisément,  au  moyen  d'écluses, 
à  détourner  le  danger  d'un  débordement,  tandis  que  le  lac  servirait  de  réservoir 
pour  alimentera  la  fois  le  canal  et  le  fleuve. 

Les  Voyages  de  Thompson  dans  le  Guatimala  contiennent  un  tableau  de  ni- 
vellements répétés  à  des  distances  de  cent  yards  au  plus ,  entre  le  rivage 
méridional  du  lac  Nicaragua  et  le  golfe  de  Papagayo  ;  l'auteur  en  conclut 
que  la  surface  du  lac  est  de  153  pieds  1 1  pouces  et  demi  (  40  mètres  85  centi- 
mètres )  plus  élevée  que  celle  du  Grand  Océan ,  et  que  le  point  le  plus  haut 
du  terrain  intermédiaire  n'est  qu'à  19  pieds  1  pouce  (5  mètres  82  centi- 
mètres) au-dessus  du  lac.  Mais  M.  Mercer,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  en 
1859  à  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis,  a  montré  que  Thompson 
s'est  mépris  sur  le  sens  du  tableau ,  en  prenant  la  hauteur  comparée  de 
deux  points  contigus,  dans  la  longue  série  des  nivellements ,  pour  la  plus 
grande  élévation.  Sur  un  espace  de  9,700  yards  (15  kilomètres  122  mètres), 
à  partir  de  l'Océan  Pacifique ,  le  terrain  ne  dépasse  pas  te  niveau  du  lac  ;  la 
construction  d'un  canal  dans  cette  direction  ne  présente  donc  de  difficultés 
que  sur  une  étendue  de  7  ou  8  milles  (11  ou  15  kilomètres)  près  du  lac  Ni- 
caragua; car  sur  6  milles  (9  kilomètres  et  demi)  environ,  qui  présentent  une 
élévation  de  terrain  de  plus  de  60  pieds  (18  mètres  30  centimètres  ) ,  la  hau- 
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tenr  moyenne  est  pour  2  milles  (5,â00  mètres)  de  155  pieds  (41  mètres  18  con- 
Umètre8),et  de  150  pieds  (45  mètres  75  centimètres)  pour  un  tiers  de  mille 
(536  mètres).  Si  le  niveau  du  lac  était  adopté  pour  le  sommet  d'un  canal, 
il  faudrait  donc  ajouter  à  Télévation  ci-dessus  mentionnée  la  profondeur 
du  chenal  creusé  pour  la  navigation. 

Indépendamment  de  cette  communication  entre  le  lac  Nicaragua  et  le  golfe  do 
Papagayo,  on  peut  choisir  deux  autres  tracés  :  on  peut  se  servir  du  lac  adjacent 
de  Léon  (ou  Montagna) ,  et  du  Rio  de  Tosto  qui  sort  du  mont  volcanique  do 
Télica ,  ou  bien  joindre  le  lac  Nicaragua  au  golfe  de  Nicoya  (ou  Caldera). 

n  paraît  certain  que  le  lac  Nicaragua  présente  assez  de  profondeur  pour 
être  navigable  par  des  bâtiments  de  mer.  Le  fleuve  San  Juan,  qui  en  sort,  se  di- 
rige vers  le  sud-est,  et  se  jette  dans  la  mer  des  Antilles  à  10°  45Matitude  N. 
et  86^  longitude  0.  au  méridien  de  Paris.  A  son  embouchure ,  la  barre  n^offrc 
pas  plus  de  12  pieds  (5  mètres  66  centimètres)  d'eau  ;  M.  llobinsoii  assure 
qu^unedes  entrées  recevrait  un  navire  tirant  plus  de  25  pieds  (7  mètres  65  centi- 
mètres). La  barre  franchie,  on  trouve  un  excellent  mouillage  avec  une  profon- 
deur de  quatre  à  six  brasses.  Les  témoignages  sur  les  difficultés  de  la  navi- 
gation du  San  Juan ,  par  suite  des  rapides  et  des  bancs  de  sable ,  sont  à 
quelques  égards  contradictoires  ;  mais  il  est  probable  que  des  travaux  d'art 
pourraient  surmonter  ces  obstacles,  de  manière  à  rendre  ce  fleuve  navigable 
pour  de  grands  navires  dans  toute  rétendue  de  son  cours. 

En  1824,  peu  après  sa  déclaration  d'indépendance ,  la  république  de  TAmé- 
rique  centrale  négocia  avec  plusieurs  compagnies  anglo-américaines  et  an- 
glaises pour  la  construction  d'un  canal  joignant  le  lac  Nicaragua  à  la  mer  du 
Sud,  et  pour  Tamélioration  de  la  navigation  du  San  Juan.  Ces  négociations 
aboutirent  à  une  concession  que  le  congrès  fédéral  fit  en  1826  à  MM.  Palmer  et 
compagnie,  de  New-York.  Ce  contrat  n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  une  autre 
concession  fut  faite  pour  le  même  objet  en  1850  à  une  compagnie  hollandaise, 
patronée  par  le  dernier  roi  de  Hollande.  La  révolution  belge  ayant  éclaté  dans 
cette  même  année,  on  ne  mit  pas  davantage  la  main  à  l'œuvre. 

m.  La  question  du  percement  de  l'isthme  de  Panama  par  un  canal  occupe 
les  esprits  à  peu  près  depuis  le  jour  où  il  fut  traversé  pour  la  première  fois , 
et  où  l'Océan  Pacifique  fut  découvert  par  Fintrépide  aventurier  Vasco  Nunez 
de  Baiboa.  Mais  durant  les  trois  siècles  qui  se  sont  écoulés  depuis  cette  mémo- 
rable époque, ni  la  hauteur  relative  des  deux  océans,  ni  l'élévation  des  terrains 
intermédiaires,  ni  la  topographie  de  l'isthme,  n'avaient  été  déterminées  avec 
une  approximation  mathématique  ;  les  études  à  ce  sujet  sont  toutes  récentes. 
Depuis  les  temps  les  plus  reculés ,  le  genre  humain  a  généralement  adopté 
cette  hypothèse,  que  deux  mers  voisines,  séparées  par  une  langue  de  terre,  ne 
peuvent  avoir  le  même  niveau.  Cette  supposition  des  anciens  géographes  a 
été  reconnue  exacte  à  Tégard  de  la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée.  On  crut, 
dans  le  principe,  qu'à  l'isthme  de  Panama  le  Grand  Océan  était  pareillement 
beaucoup  plus  élevé  que  l'Atlantique.  Cette  opinion  avait  été  révoquée  en 
doute  il  y  a  longtemps  par  M.  de  Humboldt,  et  les  études  commandées  par 
le  général  Bolivar,  et  faites  avec  le  plus  grand  soin  par  M.  Lloyd,  de  1828  à  1829, 
ont  confirmé  ses  inductions. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  on  avait  généralement  admis  jusqu'à  ce  jour 
que  les  montagnes  qui  sillonnent  l'isthme  de  Panama  formaient  une  jcontinua- 
tion  de  la  Cordillière  des  Andes,  ou  un  anneau  rattachant  celle-ci  à  la  grande 
chaîne  du  Mexique  ou  des  Montagnes  Rocheuses.  M.  Lloyd  a  également  vérifié 
Texactitude  de  Thypothèse  contraire  de  M.  de  Humboldt,  et  a  montré  que, 
dans  son  développement  à  travers  l'isthme  qui  joint  les  deux  continents  améri- 
cains, la  chaîne  ofi're  deux  solutions  de  continuité.  Elle  disparaît  dans  le  pays 
de  Nicaragua;  mais,  nous  l'avons  vu  d'après  Berghaus,  elle  dresse  de  nouveau 
ses  hauts  faites  dans  la  province  de  Veragua,  où  elle  est  couronnée  perle  vaste 
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plateau  de  la  Mesa.  Dans  la  partie  orientale  de  cette  province,  elle  ne  présente 
que  des  monts  isolés  d'une  grande  élévation  ot  de  la  conformation  la  plus  ir- 
régulière et  la  plus  rude.  Plus  loin  vers  l'est,  d'innombrables  collines  en  Terme 
de  cônes  atteignent  une  hauteur  de  trois  ou  quatre  cents  pieds,  au  milieu 
de  plaines  et  de  savanes.  Enfin  aux  environs  de  Chagrea ,  d^uncôté,  et  de 
la  baie  de  Chorrera ,  de  l'autre,  ces  collines  s'effacent  aussi ,  et  sur  une  éten- 
due de  plusieurs  milles  on  ne  voit  que  des  plaines  basses  et  unies.  Les  collines 
surgissent  de  nouveau,  et  forment  en  se  groupant  une  petite  cordilUére  qui 
court  des  environs  de  Porto-Bello  à  la  baie  de  Mandingo,  ou  la  chaîne  est 
une  seconde  fois  brisée  (*). 

Le  Chagres,  qui  se  jette  dans  la  mer  des  Antilles  à  Toueat  de  Porto-Bello, 
et  offre  à  son  embouchure  la  ville  de  Cbagres ,  malgré  les  bancs  de  sable  et  les 
rapides  qu^on  rencontre  en  le  remontant ,  est  navigable  pour  des  bateaux  ti- 
rant cinq  ou  six  pieds  d*eau  jusqu'à  Cruces,  à  environ  seize  milles  anglais  de 
Panama.  De  son  embouchure  à  son  confluent  avec  le  Trinidad,  sur  un  espace 
de  vingt-quatre  milles,  sa  profondeur  est  de  vingt^eux  à  trente  pieds,  excepté  - 
en  quelques  endroits  où  elle  n>st  que  de  S(Mze,  bien  qu'elle  soit  considérable 
tout  auprès.  Cette  profondeur  n'est  point  limitée  à  un  chenal ,  elle  est  celle 
du  fleuve  dans  toute  sa  largeur,  qui  varie  de  deux  cents  à  deux  cent  quatre- 
vingts  pieds.  Mais  ce  coursd'eau  présente  un  grand  inconvénient,  c'est  que  le  port 
de  Chagres,  à  son  embouchure,  est  inabordable  aux  bâtiments  qui  tirent  plus  de 
douze  pieds,  à  cause  d'un  fond  de  pierre  calcaire  ardoisée,  qui  s'étend  du  voisi- 
nage du  fort  de  San  Lorenzo  à  quelques  rochers  existant  à  l'entrée  de  ce  port; 
cette  circonstance,  jointe  à  celle  d'un  courant  contraire  à  la  direction  du  veni 
sur  le  rivage  méridional ,  en  rend  Taccès  très-difficile  et  très-dangereux,  par- 
ticqlièrement  dans  la  saison  des  pluies.  Il  serait  facile  de  substituer  au  port 
de  Chagres  la  baie  du  Limon  ou  de  la  Marine,  située  à  l'est  de  la  ville,  et  dans 
les  criques  de  laquelle  on  trouve  actuellement  un  mouillage  excellent.  On 
pourrait  faire  de  cette  baie  un  des  ports  les  plus  sûrs  et  les  plus  commodes  de 
l'univers.  Elle  est  à  si  peu  de  distance  du  fleuve,  qu'un  canal  d'un  développe- 
mept  de  moins  de  trois  milles  anglais,  au  milieu  d'un  pays  plat,  l'y  rattache- 
rait aisément. 

Les  ingénieurs  espagnols,  qui ,  dès  1528,  avaient  proposé  à  la  cour  de  Ma- 
drid d'établir  une  communication  par  eau  à  travers  l'isthme  au  moyen  do 
Chagres,  projetaient  de  commencer  le  canal  à  Cruces  et  de  le  continuer  de  là 
jusqu'à  Panama ,  par  un  pays  dont  ils  semblent  n'avoir  pas  sufflsamijnent  coBmi 
les  difficultés.  Le  Chagres  reçoit,  beaucoup  au-dessous  de  Cruces,  le  Trinidad 
qui  vient  du  sud,  que  quelques-uns  regardent  comme  le  coursd'eau  principal, 
et  dont  les  sources  touchent  de  très-près  à  la  baie  de  Chorrera,  située  à  l'ouest 
de  Panama  sur  TOcéan  Pacifique.  La  partie  orientale  de  l'isthme,  entre  Panama 
et  l'embouchure  du  Chagres,  est  plus  resserrée ,  mais  dans  cette  direction  le 
pays  est  bien  plus  accidenté  et  bien  plus  élevé.  M.  Lloyd  est  d'avis,  en  con- 
séquence, que  la  vallée  du  Trinidad  offre  les  meilleures  conditions  pour  le 
tracé  d'un  canal  unissant  le  cours  inférieur  du  Chagres  avec  les  eaux  qui  se  dé- 
versent dans  la  baie  de  Chorrera.  Mais  ses  études  avaient  pour  objet  principal 
l'ouverture  de  l'isthme  au  moyen  d'un  chemin  de  fer,  et  incidemment  l'ap- 
préciation de  la  différence  des  niveaux  entre  les  deux  Océans.  A  cet  effet, 
il  commença  par  exécuter  une  série  de  nivellements  entre  Panama  et  le  cours 
supérieur  du  Chagres,  sur  l'ancienne  route  de  Porto-Bello.  Au  point  où  U 
route  traverse  le  fleuve ,  il  trouva  une  hauteur  de  169  pieds  84  centièmes  au- 
dessus  du  niveau  de  la  marée  haute  sur  l'Océan  Pacifique  ;  la  plus  grande  éléva- 
tion intermédiaire  qu'il  eût  rencontrée  avait  été  de  655  pieds  52  centièmes.  Il 
descendit  ensuite  le  fleuve  jusqu'à  Cruces,  et  reconnut  que  la  pente  totale 
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ptreourae  par  lui  était  de  1 1 4  pieda  60  centièmes,  puisqu'il  ne  se  trouvait  t)Iui 
qu*à  37  pieds  96  centièmes  au-dessus  du  Grand  Océan.  De  cet  endroit  le  Ghagrea 
i'ahaisae  insensiblement  jusqu'au  niveau  de  FAtlantiquo. 

Les  études  de  M.  Lloyd  donnent  les  résultats  suivanU  : 

D*abord  la  hauteur  moyenne  de  la  mer  du  Sud  au  port  de  Panama  surpasse 
de  3  pieds  52  centièmes  (i  mètre  7  centimètres)  celle  de  l'Atlantique  à 
Pembouchure  du  Cbagres.  En  second  lieu,  à  la  marée  haute  (elle  a  lieu  presque 
aumèmemomentdesdeux  côtés  de  risthme),  TOcéan  Pacifique  s'élève  moyen- 
nement de  10  pieds.Oi  centièmes,  et  l'Atlantique  de  58  centièmes  de  pied 
(16  centimètres)  au-dessus  de  leurs  niveaux  respectifs.  G'est  done  alors  le 
premier  de  ces  Océans  qui  est  le  plus  haut.  Enfin ,  à  la  marée  basse,  les  deux 
mers  descendent  dans  la  même  proportion  au-dessous  de  leurs  niveaux  »  de 
sorte  que  l'Océan  Pacifique  se  trouve  alors  être  le  plus  bas. 

Tontes  les  douze  heures,  par  conséquent,  à  partir  de  la  marée  haute,  le 
niveau  de  l'Océan  Pacifique  dépasse  de  quelques  pieds  celui  de  l'Atlantique; 
puis  il  est  le  même ,  puis  à  la  marée  basse  il  lui  est  inférieur  de  quelques 
pieds;  et,  quand  le  flot  remonte,  l'égalité  de  niveau  revient,  jusqu'à  ce  que 
la  première  de  ces  deux  mers  s'élève  encore  au-dessus  de  la  seconde  du 
même  nombre  de  pieds  que  précédemment. 

Un  plan  particulier  du  Gbagres,  de  son  embouchure  au  point  où  les  nivelle- 
ments ont  été  exécutés ,  a  été  communiqué  par  M.  Lloyd  à  la  Société  royale 
de  Londres;  mais  il  n'a  pas  été  publié,  et,  sur  la  carte  générale  de  Tisthme, 
le  plan  du  fleuve  ne  donne  pas  les  sondages.  Les  deux  tracés  de  chemins  de 
fer  explorés  par  cet  ingénieur,  à  partir  du  confluent  du  Trinidad  avec  le  Gha« 
grès,  Fun  aboutissant  à  Panama,  l'autre,  beaucoup  plus  court,  à  la  baie  de 
Chorrera ,  sont  indiqués  sur  la  carte  qui  a  été  publiée  ;  on  n'y  trouve  pas  ksi 
nivellements  opérés  dans  ces  directions.  I^  pays  que  sillonnent  ces  lignes  est 
parsemé  de  savanes,  et  présente  sur  les  bords  du  Trinidad  une  large  vallée 
dont  le  sol  est  plat  et  marécageux ,  avec  quelques  collines  isolées  en  forme  de 
cônes,  et  de  petits  cours  d'eau,  dont  la  plupart  se  jettent  dans  le  Cbagres. 
Le  grand  nombre  de  ces  cours  dVau,  qui  s'enflent  dans  la  saison  des  pluies, 
serait  un  <^tacle  sérieux  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  mais  une  facilité 
pour  celle  d'un  canal. 

Sous  les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédé  aux  Etats-Unis  depuis 
l'émancipation  de  l'Amérique  espagnole,  la  question  d'un  canal  de  jonction 
entre  les  deux  mers  n'a  cessé  d'être  pour  le  gouvernement  anglo-américain 
Tobjet  d^une  profonde  sollicitude.  Dans  les  instnictions  données  en  iHSO  par 
M.  Glay,  alors  secrétaire  d'Ëtat,  à  nos  plénipotentiaires  au  congrès  de  Panama, 
il  est  fait  mention  d'une  correspondance  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le 
ministre  de  l'Amérique  centrale  et  lui,  et  il  est  dit  que  si  le  canal  était  ex^ 
cuté  sur  une  échelle  qui  en  permit  l'accès  aux  l»àtimenU  de  mer,  les  avantages 
devaient  en  être,  non  pas  monopolisées  au  profit  d'une  seule  nation,  mais 
étendus  à  tous  les  peuples  du  globe,  sous  la  condition  d'un  péage  modéré. 
^08  envoyés  étaient  chargés  en  conséquence  d'informer  les  ministres  des  autres 
puissances  américaines,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  prenait  un  vif 
intérêt  à  Fachévement  de  l'œuvre,  et  qu*animé  du  désir  ardent  d'associer  les 
intérêts  et  les  vues  de  tous  les  Etats  de  l'Amérique,  il  examinerait  attentivement 
tontes  les  propositions  qui  seraient  laites  ou  tous  les  plans  qui  seraient  pré- 
sentés pour  l'exécution  en  commun. 

En  1835,  le  sénat  adopta  une  résolution,  par  laquelle  le  Président  des  Etats- 
Unis  était  prié  d'aviser  à  ouvrir  des  négociations  avec  les  gouvernements 
étrangers ,  et  particulièrement  avec  ceux  de  l'Aroérique  centrale  et  de  la 
Nouvelle-Grenade,  à  l'eflet  d'assurer  prr^tection.  par  !<s  disposition»  d'un  traité, 
aux  individus  ou  aux  compagnies  qui  entreprendraient  de  réunir  les  deux 
1  pir  on  canal  maritiine  à  travers  Tisthme  qui  joint  l'Amérique  du  .Nord 


52  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

à  l'Amérique  du  Sud;  et  de  garantir  à  jamais  le  droit  de  navigation  à  toutes 
les  nations,  sous  le  payement  de  droits  raisonnables  qui  seraient  fixés  pour 
indemniser  les  capitalistes  qui  se  seraient  engagés  dans  cette  entreprise  et 
Tauraient  monéo  à  fin.  Vax  exécution  de  ce  vœu,  le  président  Jackson  dé- 
signa inHnédiatemcnt  le  colonel  Biddie,  en  qualité  d*ageut,  pour  fairelcs 
études  et  prendre  les  renseignements  nécessaires,  tant  à  Tisthme  de  Nica- 
ragua qu*à  celui  de  Panama,  concernant  rétablissement  d'une  conununication 
par  canal  ou  par  cbemin  de  fer.  Cet  agent  visita  seulement  Tisthme  de 
Panama,  et,  par  des  motifs  qui  paraissent  très-insuffisants»  il  se  prononça 
pour  un  otiemin  de  fer. 

Sur  ces  entrefaites,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade  concéda  à  un  aven- 
turier nommé  le  baron  de  Thierry  un  privilège  pour  creuser  un  canal  ma- 
ritime unissant  le  Chagres  avec  le  Rio  Grande  qui  se  jette  dans  la  baie  de 
Panama,  au  moyen  de  la  petite  rivière  Obispo,  branche  du  Chagres.  Il  n'a  pas 
été  donné  suite  à  cette  concession,  qui  peut  être  considérée  comme  non  avenue. 

En  i839,  la  question  fut  reprise  dans  la  Chambre  des  représentants  des  Etats- 
Unis  ,  à  l'occasion  d^un  Mémoire  du  commerce  de  New-Yorck  et  de  Philadel- 
phie. M.  Mercer,  au  nom  du  comité  des  routes  et  canaux,  fit  un  rapport 
soigné ,  qu'il  accompagna  de  documents  et  de  cartes  explicatives.  Il  concluait 
en  proposant  cette  résolution  :  que  le  Président  serait  prié  d'aviser  à  ouvrir 
ou  à  continuer  des  négociations  avec  les  gouvernements  étrangers,  et  particu- 
lièrement avec  ceux  dont  la  juridiction  territoriale  comprend  l'isthme  de  Pa- 
nama, et  auprès  desquels  les  Etats-Unis  ont  accrédité  des  ministres  et  des 
agents ,  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  est  possible  de  réunir  les  deux  Océans 
en  perçant  l'isthme  par  un  canal  maritime,  et  de  garantir  à  jamais,  par  les 
disposition;^  d'un  traité ,  le  droit  de  navigation  sur  ce  canal  à  toutes  les 
nations  du  globe.  Cette  résolution  fut  adoptée. 

Je  n'ai  pas  connaissance  des  mesures  qui  furent  prises  en  conséquence 
par  notre  gouvernement;  mais  il  parait  que  la  Nouvelle-Grenade  a  accordé, 
en  i858,  à  une  maison  française  sous  la  raison  Salomon,  Talic  et  compagnie, 
un  privilège  pour  construire  à  travers  l'isthme  des  routes  macadamisées, 
des  chemins  de  fer  ou  des  canaux.  On  assure  de  plus  que  la  maison  dont  il 
s'agit  a  déjà  exécuté  une  route  de  la  baie  de  Chorrera  au  confluent  du  Tri- 
nidad  avec  le  Chagres,  qu'elle  s'est  associée  avec  une  maison  anglaise,  et 
qu'elle  a  reconnu  par  de  nouveaux  nivellements  la  possibilité  de  creuser  un 
canal  maritime  entre  le  Chagres  et  le  Rio  Grande,  en  suivant  une  voie  nouvel- 
lement découverte ,  dont  le  niveau  le  plus  élevé  n'excédera  pas  40  pieds.  Co 
canal,  dit-on,  ne  demandera  pas  d'écluse  ;  {mais  il  formera  entre  les  deux  mers 
une  sorte  de  détroit  artificiel  ininterrompu,  que  ses  dimensions  rendront 
navigable  pour  les  plus  gros  navires.  Je  me  reconnais  hors  d'état  de  concilier 
ce  renseignement,  en  ce  qui  concerne  le  résultat  des  études  faites  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie,  avec  une  lettre  de  M.  de  Humboldc  à  M.  Salomon, 
datée  du  i*'  août  1842,  dont  M.  Guizot  a  lu  un  extrait  à  la  Chambre  des 
députés  de  France,  le  10  juin  de  la  présente  année.  M.  de  Humboldt  rappelle 
dans  cette  lettre  qu'il  avait  invité  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris  à  pro- 
voquer l'envoi  d'un  ingénieur  habile  de  la  Jamaïque  à  l'isthme,  avec  mis- 
sion de  vérifier  si  la  nouvelle  route  était  praticable,  et  il  exprime  le  regret 
qu*on  n'ait  pas  tenu  compte  de  cet  avis:  n  J'apprends  avec  regret,  ajoute- 
t-il ,  que  vous  n'êtes  pas  plus  avancé  dans  votre  intéressante  entreprise  que 
vous  ne  l'étiez  lorsque  j'eus  le  plaisir  de  vous  voir,  à  mon  dernier  voyage  à 
Paris.  Voilà  vingt-cinq  ans  qu'un  projet  de  communication  entre  les  deux  Océans, 
soit  p^r  l'isthme  de  Panama ,  par  le  lac  Nicaragua  ou  par  l'isthme  de  Cu- 
pica,  a  été  proposé  et  discuté  topographiquement  ;  et  pourtant  rien  n'a 
encore  même  été  commencé.  J'aurais  cru  que  l'ambassade  d'Angleterre  aurait 
trouvé  moyen  d'inspirer  confiance  en  proposant  d'envoyer  un  homme  de 


PERCEMENT  DE  L*1STHME  DE  PANAMA.  &3 

science  (un  ingénieur),  afin  d'étudier  la  vallée  qui  sépare  les  deux  mers, 
et  à  travers  laquelle  le  canal  pourrait  être  creusé,  jusqu'à  la  partie  occiden- 
tale du  port  de  Chagres.  Soyez  persuadé  que  les  personnes  qui  se  servent 
de  Tautorité  de  mon  nom  pour  soutenir  que  les  deux  mers  n'ont  pas  le  même 
niveau,  ne  le  font  que  pour  s'excuser  de  ne  pas  s'engager  dans  Tentreprise.  n 

M.  Guizot  cite  encore  dans  son  discours  une  communication  sur  le  même 
sujet,  faite  le  26  décembre  1842 ,  à  l'Académie  des  sciences,  par  notre  com- 
patriote M.  Warden;  elle  doit  se  rapporter,  toutefois,  à  un  autre  projet  que 
celui  delà  compagnie  anglo-française,  puisque  Fauteur  parle  d'un  canal  mari- 
time joignant  à  T Atlantique  les  petits  cours  d'eau  qui  se  déchargent  dans  la  baie 
de  Chorrera,  par  un  tracé  qui  n'est  pas  expliqué,  mais  qui  demanderait 
remploi  d'écluses.  De  ces  divers  renseignements ,  M.  Guizot  se  borne  à  tirer 
une  seule  conclusion,  fort  raisonnable,  que  le  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama par  un  canal  maritime,  est  possible,  et  même  probable;  et  il  ajoute 
que  ce  fait  aura  inévitablement  d'immenses  conséquences  pour  les  relations 
commerciales  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Toutefois  le  ministre  français  évite 
prudemment  d'émettre  une  opinion  sur  la  marche  à  suivre  dans  l'exécu- 
tion d'un  plan  si  intéressant  pour  les  possessions  insulaires  français(;s,  an- 
glaises et  hollandaises  dans  l'Océan  Pacifique.  Il  avertit  seulement  la  Chambi*e 
que  la  Franco  ne  doit  pas  demeurer  spectatrice  indifférente,  lorsque  TAngleterre 
a  pris  position  dans  l'Amérique  centrale  sur  tous  les  points  où  le  perce^ 
ment,  peut  être  opéré,  dans  le  golfe  de  Honduras,  dans,  le  pays  des  Mos- 
quitos,  et  plus  récemment  dans  l'tle  de  Roatau  ;  non  qu'elle  veuille  se  charger 
seule  de  Tentreprise ,  mais  pour  être  la  première  à  en  profiter  et  en  tirer 
le  plus  grand  parti.  Cet  avertissement  s'adresse  également  aux  Etats-Unis, 
plus  intéressés  dans  la  question  que  la  Frdtace,  et,  il  faut  le  dire,  qu'aucune 
autre  nation.  Je  conclus  à  la  nécessité  d'une  coopération  loyale  des  trois 
grandes  puissances  maritimes. 

Pour  mieux  comprendre  la  description  des  deux  dernières  voies  énumé- 
rées  par  M.  deHumboldt,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  la  grande  Cordil- 
lière  des  Andes,  en  approchant  de  l'isthme  qui  joint  les  deux  continents  amé- 
ricains, à  f9  latitude  N.,  au  massif  de  montagnes  qui  renferme  les  sources 
du  Magdalena,  se  partage  en  trois  chaînes  distinctes.  La  première  s'étend  vers 
le  nord-est,  entre  le  lac  de  Maracaïbo  et  la  ville  de  Valence,  et  rejoint  la  Cor- 
dilliére  qui  se  développe  sur  le  littoral  de  Venezuela.  La  seconde,  ou  chaîne 
moyenne ,  celle  de  Panama,  de  Guanacas  et  de  Quindia,  sépare  la  vallée  du 
Cauca  de  celle  du  Magdalena,  court  vers  le  nord,  et  va  se  rattacher,  dans  la 
province  d'Antioquia,  à  la  chaîne  la  plus  occidentale  de  la  Nouvelle-Grenade, 
laquelle  insensiblement  s'afiaisse  et  disparaît  entre  la  rive  gauche  du  Rio  Atrato 
et  la  côte  du  Grand  Océan.  Elle  possède  le  plus  haut  pic  des  Andes  au  nord  de 
l'équateur,  celui  de  Tolima,  qui  est  à  17,200  pieds  (  5,246  mètres  )  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  La  troisième,  ou  chaîne  occidentale,  est  celle  du  Choco, 
à  la  gauche  du  Rio  Cauca.;  elle  est  si  voisine  de  la  seconde,  qu'elle  ne  laisse  à 
ce  fleuve,  pour  s'écouler  vers  la  mer,  qu'un  étroit  lit  de  roches.  De  ses  flancs 
descend  l'Atrato,  qu'on  appelle  aussi  le  Rio  Grande  del  Darien,  le  Rio  Dabeiba, 
et  le  Rio  del  Choco,  et  qui  va  se  jeter  au  nord  dans  le  golfe  de  Darien  ;  ils  don- 
nent aussi  naissance  au  Noanama,  communément  appelé  le  San  Juan,  qui  se 
décharge  au  sud  dans  TOcéan  Pacifique.  A  l'approche  de  l'isthme  de  Darien,  les 
montagnes  s'abaissent  peu  à  peu  jusqu'à  former  une  plaine  unie  sur  la  côte 
du  Grand  Océan.  Celles  de  l'isthme  de  Panama,  d'après  leur  direction  et  leur 
position  géographique,  peuvent  être  considérées  comme  le  prolongement  des 
montagnes  d'Antioquia  et  de  Choco;  mais  on  trouve  à  peine  une  seule  hau- 
teur dans  les  plaines  situées  à  Touest  du  bas  Atrato  '. 

1  Humboldt,  Ei^ai  poHUquê^  tome  I,  pages  S33  et  S34. 
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IV.  C'est  donc  par  l'isthme  de  Darienque  s'effectuerait  la  quatrième  commu* 
oioation  qu*on  peut  concevoir  entre  les  deux  mers.  Au  sud-est  de  Panama,  en 
suivant  le  littoral  du  Grand  Océan,  on  rencontre  la  baie  et  le  port  deCupicâ.  A 
l'époque  où  M.  de  liumboldt  écrivit,  la  position  géographique  de  Cupica  était 
fort  incertaine  ;  mais  Berghaus  a  établi  depuis,  en  analysant  diverses  obser- 
vations astronomiques ,  qu'il  est  à  7"  15'  latitude  N. ,  et  à  8^  6'  3"  longitude 
0.  au  méridien  de  Paris*.  De  Cupica  le  voyageur  parcourt  un  pays  plat  (^erreno 
mteramenle  llauo)^  trè&-convenabio  pour  le  creusement  d'un  canal,  qui,  sur 
un  développement  do  cinq  à  six  lieues,  irait  rejoindre  la  rivière  de  Naipi  (ou 
Naipipi);  celle-<;i  mêle  ses  eaux,  près  du  village  de  Zittara,  à  celles  du  grand 
fleuve  Atrato,  tributaire  du  golfe  de  Darien.  La  navigation  du  Naipi  étant 
entravée  par  des  cataractes  et  par  des  rapides,  il  faudrait,  suivant  le  capitaine 
Cochraiie,  construire  un  canal  latéral  *.  La  grande  chaîne  des  Andes  est  entiè- 
rement brisée  en  cef  endroit  ;  aux  collines  par  lesquelles  elle  y  expire,  succède 
une  plaine  unie  entre  la  baie  de  Cupica  et  l'embouchure  de  l' Atrato.  Mais  une 
connaissance  plus  détaillée  des  lieux  serait  nécessaire  pour  décider  si  un  canal 
maritime  serait  praticable  dans  cette  direction. 

V.  La  cinquième  et  dernière  communication  entre  les  deux  Océans  est  celle 
qui  se  dirigerait  par  la  vallée  transversale  que  forment  l' Atrato  et  le  San  Juan. 
Cette  communication  n'est  plus  une  éventualité,  elle  existe  déjà.  En  4788,  le 
curé  du  village  de  Novida  flt  creuser  par  les  Indiens,  ses  ouailles,  le  petit 
eanal  de  Raspadura^  dans  le  ravin  de  ce  nom,  que  remplit  fréquemment  le 
débordement  des  eaux  voisines.  Ce  canal  rejoint  la  petite  rivière  de  Quibdo, 
qui,  grossie  de  plusieurs  affluents,  forme  TAtrato;  ce  dernier  fleuve,  on  l'a 
vu  plus  haut,  porte  le  tribut  de  ses  eaux  au  golfe  de  Darien,  tandis  que  le  Noa- 
nama  ou  San  Juan  décharge  les  siennes  dans  l'Océan  Pacifique.  Les  deux  mers 
sont  donc  déjà  réunies  par  une  communication  que  le  concours  de  la  nature 
et  de  l'art  a  établie  entre  deux  points  éloignés  Tun  de  l'autre  d'environ  75  lieues 
de  France.  Le  canal  n'est  actuellement  navigable  que  par  pettts  bateaux,  mais 
U  serait  aisé  sans  doute  d*en  agrandir  les  dimensions,  dans  un  pays  où  des 
pluies  constantes  fournissent  de  I  eau  en  abondance  durant  l'année  entière*. 
Nous  manquons  de  données  actuelles  et  précises  sur  Télévation  du  terrain; 
mais  la  position  du  canal  au  c«^ur  du  pays,  la  distance  où  il  est  du  littoral,  le 
grand  nombre  de  rapides  et  de  cataractes  qu'on  rencontre  sur  ce  long  trajet, 
Mmbleut  pouvoir  être  considérés  comme  des  obstacles  insurmontables  à  Tou- 
verture  d'une  voie  navigable  ])our  des  bâtiments  d'un  fort  tonnage. 

Dos  détails  géographiques  qui  précèdent,  on  croit  pouvoir  conclure  que, 
pour  la  coiistruclion  d'un  canal  de  jonction  entre  les  deux  Océans,  il  n'y  a  de 
choix  à  faire  qu'entre  l'isthme  de  Nicaragua  et  celui  de  Panama. 

Les  motifs  pour  Usuels  un  canal  maritime  est  préférable  soit  à  un  canal  ordi- 
naire qui  exigerait  un  transbordement  de  marchandises,  soit  à  un  chemin  de  fer 
qui  nécessiterait  leur  débarquement  et  leur  emmagasinage,  ne  sauraient  être 
mieux  présentés  qu'ils  ne  Tout  été  récemment  par  un  voyageur  anglais  : 
«Pour  que  cette  entreprise,  dit-il,  réussisse  et  qu'elle  soit  utile,  il  est 
indispensable  que  le  canal  soit  exécuté  sur  des  dimensions  telles  que  les  na- 
vires  marchands  puissent  le  traverser  avec  leurs  cargaisons.  Entreprendre  un 
canal  navigable  seulement  |)our  des  bateaux,  ou  par  lequel  les  navires  ne 
pourraient  pas  poursuivre  leur  route ,  serait  une  folie  ;  les  frais  et  les  délais 
des  transports  par  bateaux  dans  le  pays  que  sillonnerait  le  canal ,  seraient 
énormi*s;  et  les  avaries  occasionnées  par  les  pluies  périodiques,  les  vols  com- 
mis par  des  populations  indisciplinées,  mille  inconvénients  enfin,  annule- 

*  j4nnales,  troisièiue  cahier. 

<  f^oyage  de  Cochrane  en  Colombie^  lonie  11,  page  iiH. 

*  Homboldt,  Enai  poiitiqwy  tome  I,  page  815. 
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rtiesl  tcMis  les  avantages  de  cette  nouvelle  voie  f  mais  la  plus  grande  difficulté 
eonsistelrtit  à  trouver  sur  le  Grand  Océan  des  navires  pour  achever  le  voyage. 
Sur  cette  mer,  aujourd'hui ,  le  tauiL  des  frets  est  exorbitant  ;  et ,  à  en  juger 
par  la  nature  des  côtes,  qui,  dans  ces  parages,  sont  malsaines  et  peu  fhvoira- 
blea  à'ia  création  ou  à  Tentretien  d'une  marine,  on  ne  doit  compter  sur  aucune 
«nélioratlon  essentfi^lle.  Dans  l'hypothèse  d*un  canal  ordinaire,  un  charge- 
ment de  marchandises  ayant  été  porté  à  rentrée  orientale  du  canal  et  de  là 
tur  des  barques  à  la  côte  du  Grand  Océan,  il  pourrait  arriver  qu'il  coûtât, 
pour  trouver  un  navire  qui  le  ftt  parvenir  à  sa  destination ,  en  Chine  ou  ail- 
tears,  plus  de  temps  et  d'argent  qu*on  n'en  eût  dépensé  si  le  premier  navire 
eût  effectué  tout  le  trajet  par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Dernièrement  on  a 
fortement  recommandé  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Porto-Bello  à 
Pianama ,  ou  dans  le  voisinage  ;  mais  ce  projet  soulève  les  mêmes  objections  que 
œlol  d'un  canal  ordinaire,  et,  au  point  de  vue  commercial ,  il  me  paraît  en- 
tièrement dépourvu  d'utilité.  Il  en  serait  autrement  d'un  canal  qui  recevrait 
les  bâtiments  de  mer  avec  leurs  chargements  ;  les  délais  y  seraient  courts  et 
les  frais  minimes.  La  distance  entre  l'Asie  et  l'Europe  serait  diminuée  de 
moitié  ;  et  la  traversée  aux  côtes  occidentales  de  TAmérique  et  aux  lies  du 
Grand  Océan  serait  plus  abrégée  encore.  Cette  révolution  dans  le  commerce 
avec  l'Asie  et  l'Océan  Pacifique ,  si  elle  a  lieu  ,  accroîtra  à  un  degré  extra- 
ordinaire l'importance  du  pays  dont  nous  venons  de  parler  (la  Californie)  ;  et, 
quelque  éloignée  que  soit  cette  ère  nouvelle,  il  n'est  pas  permis  de  supposer, 
dans  l'état  présent  du  globe ,  quand  le  progrès  est  si  rapide  pour  tout  ce  qui 
est  du  domaine  de  l'utile  ,  que  cette  amélioration  gigantesque  soit  indéfini- 
ment ajournée,  surtout  si  l'on  réfléchit  à  l'exiguité  des  moyens  à  employer  pour 
atteindre  Un  pareil  but'.  » 

Sans  alK)rder  les  diverses  questions  d'art  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  on  peut 
affirmer,  en  s'appuyant  sur  les  données  de  l'expérience ,  qu'il  est  possible 
d'exécuter  un  canal  maritime  tel  que  celui  qui  serait  nécessaire  pour  opérer 
ta  jonction  entre  les  deux  Océans,  à  l'isthme  de  Nicaragua  et  a  celui  de  Panama. 

lie  premier  exemple  à  citer  est  celui  du  canal  Calédonien,  au  nord  de  l'Ecosse. 
Cet  ouvrage  traverse  111e  du  nord-est  au  sud-ouest.  Il  part  d'auprès  d'In- 
vemesB  sur  le  golfe  de  Murray,  et  aboutit  à  peu  de  distance  du  fort  William, 
sur  ta  côte  occidentale,  vis-à-vis  l'ile  de  Mull.  Des  coupures  de  f  1/2  milles 
(4  kilomètres  0,22  mètres)  d'étendue ,  avec  un  système  d'écluses  qui  ra- 
chètent une  chute  de  i9()  pieds  (57  mètres  î>5  centimètres) ,  servent  à  lier 
une  série  de  lacs  d'eau  vive,  dont  le  lit  et  les  issues  ont  été  creusés  de  manière 
à  former  un  tout  homojîène  avec  elles.  Le  développement  du  canal ,  y  com- 
pris les  lacs,  est  <le  r>8  milles  3/4  (!U  kilomètres  528  mclros) ,  sa  profondeur, 
est  de  20  pieds  ((>  mètres  10  centimètres)  ;  sa  largcMir  de  50  pieds  (15  mètres 
25  centimètres)  au  fond  d(î  l'eau ,  et  de  122  pieds  (57  mètres  21  centimètres) 
à  la  surface.  Ses  écluses  otTrent  une  profondeur  de  20  pieds  (6  mètres  10  cen- 
timètres) ;  sur  une  lonjîueur  de  172  pieds  (52  mètres  -iO  centimètres) ,  et  une 
largeur  de  40  pieds  (12  mètres  20  centimètres),  il  reçoit  des  frégates  de  32  canons 
et  des  navires  marchands  del  ,000  tonn.  Construit  aux  frais  de  l'État ,  il  a  coûté 
U86.U24  hvri»s  sterling  (25  millions  de  francs).  M.  de  Humboldt  a  signalé  l'ana- 
logie frappante  qui  existe  entre  le  pays  où  il  est  situé  et  l'isthme  de  Nicaragua. 
La  largeur  de  cet  isthme  équivaut  à  peu  près  au  parcours  du  canal  Calédonien. 
Ijb  bassin  du  lac  Nicaragua,  avec  son  issue  naturelle  vers  la  mer  des  Antilles, 
présente  plus  d'un  trait  de  ressemblance  avec  cetti^  gorge  des  hantes  terres 
d'Ecosse  où  le  Ness  établit  une  communication  naturelle  entre  les  lacs  des  mon- 
tagnes et  le  golfe  de  Murray.  A  Nicaragua,  comme  dans  les  Highlands  d'Ecosse, 
il  n'y  a  qu'une  seule  langue  de  terre  à  couper  ;  car  si  le  San  Juan  a  30  ou 

1  Forfoes,  HUMn  de  ia  Californie,  page  SIS. 
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40  pieds  (9  mètres  45  centimètres  oti  12  mètres  20  centimètres)  de  profondeur, 
comme  on  Tassiire,  les  travaux  de  canalisation  sur  ce  fleuve  devront  se  borner 
à  des  resserrements  ou  à  des  dérivations*. 

Mais  l'œuvre  de  ce  genre  la  plus  étonnante  qui  ait  été  accomplie  en  Europe, 
et  peut-être  dans  le  monde ,  est  le  canal  maritime  qui  va  d'Amsterdam  à 
New-Diep,  près  du  Helder.  J'ai  eu  occasion  de  rexaminer.Il  a  été  creusé  par  le 
gouvernement  hollandais,  dans  le  but  de  soustraire  la  navigation  entre  le 
port  d'Amsterdam  et  la  mer  du  Nord  aux  bancs  de  sable  et  aux  bas  fonds  du 
Zuyderzée.  Son  développement  est  de  50  milles  .4/2  (81  kilomètres  254  mètres); 
sa  largeur,  à  fleur  d'eau ,  est  de  124  pieds  1/2  (57  mètres  97  centimètres) ,  et, 
au  fond,  de  56  pieds  (10  mètres  98  centimètres)  ;  sa  profondeur,  de  10  pieds 
9  pouces  (5  mètres  28  centimètres).  De  même  que  la  plupart  des  canaux 
de  Hollande ,  il  a  le  niveau  des  plus  hautes  marées,  et  il  est  alimenté  par  la 
mer.  Une  écluse  pour  balancer  les  variations  des  marées  lui  sufiirait  à  chaque 
extrémité;  toutefois  il  9  en  outre  deux  déversoirs  accompagnés  de  portes.  Les 
écluses  sont  doubles  ;  en  d'autres  termes,  il  y  en  a  deux  dans  la  largeur  du  ca- 
nal. De  chaque  côté,  existe  un  large  chemin  de  halage,  et  le  canal  est  assez 
spacieux  pour  recevoir  deux  frégates  de  front.  Le  tout  a  coûté  douze  millions  de 
florins  (25  millions  560,000  fr.)  ;  c'est  un  peu  plus  que  le  canal  Calédonien,  qu'il 
surpasse  de  beaucoup  par  le  volume  de  ses  eaux.  Mais  il  faut  dire  que  sur  le 
terrain  plat  où  il  a  été  achevé,  les  difficultés  étaient  presque  nulles  en  compa- 
raison de  celles  que  les  ingénieurs  ont  rencontrées  dans  les  Highlands  d'^osse. 

Ces  grands  ouvrages  hydrauliques  montrent  quelle  est  la  puissance  de  l'honmie 
éclairé  par  la  science ,  pour  surmonter  les  obstacles  que  la  nature  oppose  à  ces 
communications  artificielles.  Là  est  le  véritable  secret  du  détroit ,  que  Christophe 
Colomb ,  Charles-Quint  et  Cortez  essayèrent  inutilement  de  découvrir. 

Henrv  WHEATON. 

P,  S,  Depuis  que  ceci  est  écrit,  j'ai  reçu  une  lettre  de  mon  ami  M.  War- 
den,  où  je  vois  que  la  communication  qu'il  a  faite  à  TAcadémie  des  sciences  de 
Paris  se  rapporte  bien  à  la  nouvelle  route  explorée  par  M.  Salomon.  Je  suis 
donc  plus  que  jamais  en  peine  de  concilier  les  renseignements  contradictoires 
qui  me  sont  parvenus  sur  le  résultat  des  études  faites  dans  cette  direction  et 
sur  la  nature  des  travaux  projetés. 

REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


SuMiiAiRK.  —  Rapport  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  déparlemenls  de  la  froutière 
des  Alpes  (Isère,  Hautes-Alpes,  Basses- Alpes  et  Var). 

M.  Blaiiqni  a  commencé  la  lecture  d'un  rapport  plein  d'intérêt  sur  la  situa- 
tion économique  des  départements  de  la  frontière  des  Alpes  (Isère,  Hautes- 
Alpes,  Basses-Alpes  et  Var),  qu'il  a  visités  dernièrement  avec  une  mission  ofQ- 

1  Humboldt,  Fayage,  etc.,  tome  IX,  pagç  36i. 
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cielle  de  FAcadémie.  L'importance  des  documents  recueillis  par  M.  Blanqui 
dans  le  cours  de  son  excursion  économique,  Tactualité  des  questions  qu'il  exa- 
mine, la  nature  même  des  mesures  qu'il  propose  pour  triompher  des  fléaux 
qui  ont  si  cruellement  et  à  plusieurs  reprises  ravagé  plusieurs  de  nos  départe- 
ments méridionaux,  tout  nous  fait  un  devoir  de  reproduire  les  passages  priiv- 
cipaux  de  ce  remarquable  travail.  Nous  ajouterons  quelques  détails  sur  les 
discussions  que  sa  lecture  a  soulevées  au  sein  de  l'Académie. 

M.  Blanqui  commence  par  décrire  la  situation  des  quatre  départements  qui 
bornent  notre  frontière  des  Alpes. 

c  A  part  les  zones  fertiles  du  département  de  l'Isère  et  le  littoral  maritime  du 
département  du  Yar,  le  sol  adossé  aux  Alpes,  depuis  la  Savoie  jusqu'à  la  mer, 
ne  présente  qu'un  vaste  chaos  de  montagnes,  sans  ordre  et  sans  système,  d'où 
se  précipitent  des  milliers  de  torrents  dévastisiteurs.  Toute  la  ligne  de  faite  de 
ces  quatre  départements  semble  plutôt  appartenir  à  la  région  des  nuages  qu'à 
la  terre  habita,  et  les  indigènes  y  vivent  en  effet  d'une  vie  rude  et  sévère,  trop 
peu  connue  de  leurs  concitoyens  des  contrées  plus  favorisées. 

a  Les  départements  de  la  frontière  des  Alpes,  enclavés  entre  l'Italie  et  le 
Rhône,  sont  de  fait  étrangers  au  mouvement  de  la  circulation  qui  les  entoure. 
»Aux  difficultés  naturelles  de  leur  configuration  orographique ,  la  politique  ou 
rinsouciance  d'un  Ëtat  voisin  a  ajouté  l'abandon  de  la  grande  route  du  mont 
Genévre,  qui  leur  ouvrait  le  Piémont  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
d'autre  communication  commerciale  que  par  le  mont  Cenis  et  par  le  comté  de 
Nice,  aux  deux  extrémités  de  la  chaîne  des  Alpes. 

«La  France,  dit  M.  Blanqui,  est  ainsi  séparée  du  Piémont  par  une  espèce  de 
muraille  de  la  Chine  également  préjudiciable  aux  deux  pays,  comme  tous  les 
obstacles  artificiels  qu'ont  élevés  entre  les  peuples  les  préjugés  belliqueux  ou 
l'esprit  mercantile.  Il  faut  avoir  assisté  à  ce  supplice  de  Tantale  pour  s'en  faire 
une  idée.  Des  peuplades  entières  de  voisins,  qui  peuvent  se  voir  par  la  fenêtre, 
sont  condamnées  à  vivre  plus  isolées  les  unes  des  autres  que  si  elles  étaient 
séparées  par  la  largeur  de  l'Océan.  On  ne  peut  se  rien  acheter  ni  se  rien  ven- 
dre. Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  précipices,  des  rochers  et  des  neiges 
pour  diviser  des  hommes  que  leurs  besoins  auraient  réunis,  les  habitants  do 
ces  pays  frontières  vivent  en  quelque  sorte  à  l'état  de  siège,  sous  l'action  per- 
manente de  la  douane,  dont  les  préposés  occupent  toutes  les  avenues  du  pays. 

«  On  pourrait  croire,  continue  M.  Blanqui,  que,  repoussée  de  l'Italie,  cette 
population  se  réfugierait  vers  la  France.  Vain  espoir!  I^s  départements  de  la 
Drôme,  de  Yaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône  ne  reçoivent  de  la  cime  des 
Alpes  que  de  malheureux  colporieurs.  Par  quels  moyens  les  mulets  de  la  mon- 
taçne  pourraient-ils  rivaliser  avec  le  roulage  des  routes  royales  et  les  remor- 
queurs à  vapeur  du  Rhône?  Les  paysans  qui  vivent  sur  ces  hauteurs  se  hasar- 
dent rarement  à  en  descendre,  et  les  lourdes  denrées  qu'ils  auraient  à  conduire 
au  marché  ne  pourraient  supporter  tous  les  frais  du  voyage.  Isolés  du  côté  du 
IHémont,  presque  aussi  confinés  du  côté  de  la  France,  ces  pauvres  cultivateurs 
ont  à  combattre  tout  à  la  fois  les  rigueurs  du  climat,  celles  de  la  politique  et 
de  la  douane  et  les  inconvénients  attachés  au  pays  de  montagnes,  où  la  circu- 
lation intérieure  est  plus  difficile  que  partout  ailleurs.  Mais  ces  causes  de  mi- 
sère, déjà  fort  graves ,  ne  sont  rien  en  comparaison  de  celles  qui  proviennent 
des  deux  plaies  jusqu'ici  incurables  de  la  région  des  Alpes  françaises,  les  rava- 
ges des  torrents  et  les  progrès  du  déboisement.  Pour  en  juger  avec  exactitude, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  regard  rapide  sur  la  configuration  du  pays. 

<v  L'observateur  qui  descend  du  Dauphiné  vers  la  Provence ,  le  long  de  la 
cime  des  Alpes,  est  arrêté  à  chaque  pas  par  les  anfractuosités  bizarres  et  mul- 
tipliées que  présentent  les  montages.  On  n'y  trouve  pas,  sur  une  étendue  de 
prés  de  cent  lieues,  un  seul  cours  d'eau  navigable,  un  seul  de  ces  grands  bas- 
iqs  tels  que  ceux  de  la  Marne,  de  la  Saône,  de  l'Yonne,  qui  vivifient  des  pro^ 
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Vinces  eotières  :  les  rivières  des  Alpes  participent  du  caractère  des  torrents 
par  leur  pente  rapide  et  par  leur  marche  capricieuse  sur  un  lit  encombré  de 
cailloux  roulés.  Tels  sont  le  Drac,  la  Romanche,  le  Verdon  et  la  Durance,  qui 
offrent  les  types  divers  de  ces  cours  d'eau  inconstants  et  perfides  où  viennent 
se  déverser,  par  d'innombrables  affluents,  les  sources  perpétuelles  des  glaciers» 
les  fontes  des  neiges  et  les  pluies  d'orage  de  toutes  les  régions  supérieures. 
Le  Rhône  reçoit,  dans  la  partie  basse  de  son  cours,  le  produit  vraiment  ex- 
traordinaire de  ces  crues  formidables  qui  ont  acquis  dans  ces  dernières  années 
des  proportions  inaccoutumées  et  inquiétantes.  Les  torrents  apportent  ainsi 
leur  contingent  de  dévastation  .aux  plaines  de  Vaucluse,  du  Gard  et  desBouche»- 
du-Rhône,  après  avoir  ravagé  les  montagnes,  selon  certaines  lois  de  destruc- 
tion  que  la  science  des  ingénieurs  a  essayé  de  formuler,  tant  leur  marche  eat 
devenue  constante  et  infatigable. 

«  Nous  examinerons  bientôt  avec  attention  les  conséquences  de  ces  ravages, 
qui  sont  généralement  attribués  au  déboisement,  quoique  le  déboisement  n^en 
soit  pas,  selon  nous,  la  cause  unique  ;  mais  quelles  qu'en  soient  les  diverses 
causes,  il  est  impossible  de  méconnaître  le  principal  effet,  qui  consiste  dans  la 
déperdition  croissante  du  capital  agricole  ou  plutôt  de  la  terre  elle-même , 
chaque  jour  entraînée  par  les  eaux  dans  une  progression  effrayante.  Des  phé-« 
nomènes  de  détresse  inouïe  se  manifestent  sur  presque  tous  les  points  de  la 
zone  montagneuse,  et  la  solitude  y  acquiert  un  caractère  de  désolation  et  de 
stérilité  iiidéAnissable.  La  destruction  successive  des  forêts  a  tari  tout  à  la  fois, 
en  mille  endroits,  les  sources  et  le  combustible,  c^est-à-dire,  après  la  terre, 
Feau  et  le  feu.  Entre  Grenoble  et  Briançon ,  dans  la  vallée  de  la  Romanche,  il 
existe  plusieurs  villages  réduits  à  une  telle  pénurie  de  bois,  que  les  habitants 
sont  obligés  de  faire  cuire  leur  pain  à  Taide  d'un  combustible  ammoniacal 
composé  de  fiente  de  vache  dess^hée  au  soleil.  Si  quelque  chose  manquait  à 
l'énergie  d'une  telle  démonstration,  j'ajouterais  que  le  pain  est  généralement 
cuit  pour  un  an ,  qu'on  le  coupe  à  coups  de  hache,  et  que  j'ai  retrouvé  en  sep- 
tembre une  des  fournées  de  ce  pain  par  moi-même  entamée  en  janvier. 

il  Je  me  borne  à  citer  ces  particularités  caractéristiques  d'une  situation  qui 
tend  malheureusement  à  se  généraliser,  et  que  nous  expliquerons  plus  tard  en 
indiquant  les  moyens  économiques  d'y  pourvoir.  Je  ne  mettrai  aucune  réserve 
dans  l'exposition  du  mal ,  parce  que  j'ai  la  conviction  intime  que  le  remède 
exist(%  qu'il  est  praticable,  simple  et  a  la  disposition  du  pays.  Jamais  je  ne  me 
suis  senti  plus  à  l'aise  dans  une  exploration  économique  ;  jamais ,  à  mon  sens 
du  moins,  les  fléaux  qui  désolent  une  population  n'ont  revêtu  des  formes  plus 
nettes  et  plus  tranchées  que  celles  qui  apparaissent  à  chaque  pas ,  dans  les 
Alpes,  au  voyageur  attentif.  Je  les  ai  étudiées  en  parcourant  la  contrée  au 
petit  pas,  de  village  en  village,  et  j'ai  trouvé  tous  les  esprits  d'accord  sur  la 
nature  du  mai  et  sur  le  remède,  depuis  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  jus- 
qu'aux existences  les  plus  modestes.  L'Académie  excusera  donc,  je  l'espère, 
l'assurance  et  la  vivacité  de  mon  langage,  que  j'ai  hâte  de  justifier  par  un 
examen  approfondi  de  la  condition  agricole,  c'est-à-dire  de  la  condition  éco- 
nomique tout  entière  de  nos  concitoyens  des  Alpes.  Je  les  connais  de  longue 
date  :  j'ai  passé  mon  enfance  au  milieu  d'eux,  et  si  ce  souvenir  avait  pu  jeter 
quelque  émotion  dans  mon  esprit,  la  haute  sagesse  de  l'Académie  aurait  suffi 
pour  me  rappeler  à  des  appréciations  exactes  et  à  des  jugements  réfléchis. 

a  II  n'y  a  que  deux  grandes  routes  royales  qui  parcourent  les  Alpes  fran- 
çaises dans  le  sens  de  leur  longueur  :  celle  de  Briançon  à  Gap,  qui  suit  le  bassin 
de  la  Durance  en  passant  par  Embrun,  et  celle  de  Grenoble  à  Digne  par; le 
bassin  du  Drac.  Celle-ci  vient  rejoindre  la  première  sur  les  bords  de  la  Durance 
à  la  hauteur  de  Sisteron,  et  se  prolonge  obliquement  vers  Nice,  au  travers  du 
département  des  Basses-Alpes ,  par  Barème  et  Castellane.  C'est  un  dea  plus 
beaux  travaux  du  gouvernement  actuel ,  et  Ton  ne  saurait  lui  comparer  que 
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k  route  de  Grenoble  à  Briançon  par  la  vallée  de  la  Romanche,  en  coure  d*exé» 
catioo  «  et  que  j*ai  pu  suivre  dans  toute  son  étendue.  Une  nouvelle  route 
parallèle  à  la  ligne  du  Drac  et  à  celle  de  la  Durance  ■,  mais  encore  très-peu 
fréquentée  parce  qu'elle  traverse  un  pays  sauvage,  s'élève  à  des  hauteurs  plus 
considérables  que  le  Simplon  et  le  mont  Saint-Gothard.  11  ne  s'agit  donc  que 
de  relier  ces  grandes  artères  par  des  conunuuications  départementales,  aujour- 
d'hui très-insuffisantes,  et  que  nous  prouverons  bientôt  être  au-dessus  des 
ressources  de  deux  de  ces  départements.  On  se  ferait  toutefois  une  idée  très- 
incomplète  de  la  viabilité  dans  les  Alpes ,  si  Ton  supposait  que  le  régime  des 
routes  n*y  est  exposé  qu'aux  éléments  de  dégradation  communs  aux  autres 
parties  du  territoire.  Les  ingénieurs  des  Alpes  sont  toujours  sur  le  pied  de 
guerre  :  l'hiver,  pour  déblayer  la  voie;  au  printemps,  pour  la  rétablir;  en  été, 
pour  la  défendre  des  ravages  des  torrents.  Un  vent  chaud  qui  fait  brusquement 
fondre  les  neiges,  un  orage  suivi  de  pluies  diluviennes,  un  troupeau  de  chèvres 
ou  de  moutons  qui  fait  rouler  une  grêle  de  pierres,  une  avalanche  ({ui  tombe 
eo  travers  du  chemin,  suffisent  pour  intercepter  le  passage.  La  nature  abrupte 
et  souvent  effrayante  du  terrain  ne  permet  pas  d'éviter  des  pentes  dangereuses 
et  force  les  ingénieurs  de  suspendre  les  routes  sur  des  précipices,  dont  la  vue 
seule  occasionne  le  vertige.  Les  ouvrages  d'art  se  multiplient  à  chaque  pas 
Aous  forme  de  ponts,  de  digues,  de  chaussées,  de  tunnels,  où  la  poudre  joue 
aoo  rôle  comme  dans  les  batailles.  Malgré  ces  efforts  continuels,  la  circulation 
est  très-souvent  interrompue,  et  il  se  passe  peu  de  mois  sans  que  des  aven- 
tures tragiques  viennent  jeter  l'inquiétude  et  la  terreur  au  sein  des  popu- 
lations. 

«  On  devine  aisément  que  la  cherté  des  transports  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  tel  état  de  choses.  En  dehors  de  la  ligne  des  routes  royales,  il  n'y  a 
plus  que  des  sentiers  décorés  du  nom  trompeur  de  chemins  de  grande  com- 
Biunication.  Ces  sentiers,  à  peine  praticables  aux  mulets,  présentent  en  tout 
temps  des  dangere  inconnus  dans  les  pays  de  plaine.  La  rencontre  imprévue 
de  deux  bétes  de  somme  chargées  suffit  pour  déterminer  leur  chute  au  fond 
des  précipices.  Les  entrepreneure  de  transport  risquent  ainsi  tous  les  jours  le 
capital  qui  les  fait  vivre,  et  leurs  tarifs  doivent  nécessairement  s'en  ressentir. 
Souvent  même  ils  exposent  leur  propre  vie,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer, 
le  long  de  ces  tristes  solitudes,  des  croix  de  bois  qui  attestent  la  fin  malheu- 
reuse de  plus  d'un  muletier.  Quand  on  s'élève  dans  la  région  tout  à  fait  sauvage, 
l'état  des  communications  est  plus  étrange  encore,  ou  plutôt  il  n'y  a  plus  de 
communication  d'aucune  sorte.  Un  voyage  de  deux  lieues  peut  être  accompa- 
gné de  tant  de  périls,  que  nul  n'ose  Tentreprendre.  La  vie  sociale  et  de  relation 
est  suspendue.  Les  enfants  ne  peuvent,  durant  des  mois  entiers,  aller  à  l'école, 
ni  le  prêtre  quelquefois  à  l'église.  On  a  vu  des  comuiunes  manquer  de  sel, 
d'autres  privées  de  lumière  et  littéralement  ensevelies  sous  une  nappe  de  neige 
de  plusieurs  mètres  d'épaisseur.  Au  mois  de  janvier  dernier,  sur  la  route 
royale  de  Gap  à  Grenoble,  j'ai  dû  parcourir  à  pied  la  distance  de  deux  relais  de 
poste,  et  sous  le  ciel  le  plus  pur,  ébloui  tout  à  la  fois  par  l'éclat  du  soleil  et  par 
celui  de  la  neige,  j'ai  éprouvé  les  effets  les  plus  décevants  du  mirage  et  les  plus 
cruels  de  Tophthalmie. 

«  La  nature  particulière  des  terrains  alpestres  ne  contribue  pas  peu  à  la 
difficulté  d'établir  et  surtout  d'entretenir  en  bon  état  les  routes.  Ces  terrains 
aoot  généralement  schisteux  et  friables  ;  ils  ressemblent  à  des  détritus  d'ar- 
doises, et  ils  descendent  avec  la  rapidité  du  sable  sur  les  talus  des  montagnes, 
à  l'aide  des  pluies  d'orage,  si  fréquentes  dans  le  pays.  Le  soleil  les  réduit  en 
poussière,  et  la  pluie  en  boue.  Les  innombrables  torrents  qui  sillonnent  toutes 
les  vallées  ne  permettent  pas  d'asseoir  solidement  sur  leurs  alluvions  mobiles 
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même  les  chemins  de  simple  vicinalité.  Cest  une  dépense  qui  ne  saurait 
jamais  être  supportée  par  les  populations  rares  et  clairsemées  do  ces  contrées 
disgraciées,  et  il  est  absolument  indispensable  que  la  communauté  y  pourvoie, 
ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus  tard ,  en  traitant  des  voies  et  moyens,  si 
nous  ne  voulons  que  cette  partie  de  nos  frontières,  dont  la  population  diminue 
tous  les  jours,  ne  devienne  un  véritable  désert.  Déjà  même  il  y  a  des  points 
stratégiques  importants,  nommément  sur  la  route  de  Grenoble  à  Briançon,  où 
il  est  extrêmement  difficile  d*assurer  aux  troupes  expédiées  vers  nos  places 
fortes  un  gtte  et  des  étapes  tolérables. 

a  Cependant  l'action  dévastatrice  des  torrents  n*est  pas  générale  sur  toute  la 
ligne  des  Alpes,  et  c*est  ici  qu'apparaît  dans  toute  son  évidence  l'observation 
qu'on  a  faite  de  la  diversité  du  climat  dans  les  quatre  départements  de  notre 
frontière.  La  plupart  des  montagnes  du  Dauphiné  qui  font  face  à  Touest  sont 
presque  toujours  couvertes  de  nuages,  et  plusieurs  sont  couronnées  de  glaces 
éternelles.  Il  y  règne  une  humidité  constante  qui  entretient  la  verdure  au  sein 
même  de  Tété,  et  on  en  voit  sourdre  à  chaque  pas  de  nombreux  filets  d'eau  qui 
favorisent  la  végétation.  Aussi  sont-^Ues  peu  ravagées  par  les  torrents,  et 
présentent-elles  un  aspect  très-Klifférent  de  celui  du  versant  opposé,  princi- 
palement dans  la  partie  méridionale  jusqu'à  la  mer.  A  l'atmosphère  brumeuse 
de  la  vallée  de  la  Romanche  et  de  celle  du  Drac  inférieur,  succède  tout  à  coup, 
comme  dans  une  décoration  do  théâtre,  le  ciel  éclatant  et  limpide  des  Alpes 
d'Embrun,  de  Gap,  de  Uarcelonncttc  et  de  Digne,  qui  se  maintient  durant  des 
mois  entiers  pur  du  moindre  nuage,  et  qui  engendre  des  sécheresses  dont  la 
longue  durée  n'est  interrompue  que  par  des  orages  pareils  à  ceux  des  tro- 
piques. Le  sol ,  dépouillé  d'herbes  et  d'arbres  par  Tabus  du  pacage  et  par  le 
déboisement,  porphyriné  par  un  soleil  brûlant,  sans  cohésion,  sans  point  d'ap- 
pui ,  se  précipito  nlom  dann  In  fond  des  vallées,  tantôt  sous  forme  délave  noire, 
jaune  ou  rougoAtn\  pulH  |)ar  courant  de  galets,  et  même  par  blocs  énormes 
qui  bondissent  avw  un  horrible  (Vacas,  et  produisent  dans  leur  course  im- 
pétueuse les  |>luii  ^Irangos  bouleversements.  Lorsqu'on  examine  d'un  lieu 
élevé  l'aspect  d'une  oonInV  ainsi  ravinée,  elle  présente  l'image  de  la  désola- 
tion et  de  la  niori,  t)*inuuonses  lits  de  cailloux  roulés,  de  plusieurs  mètres 
d'épaisstMir,  («ouvrent  au  loin  l'espace,  débordent  sur  les  plus  grands  arbres, 
les  cernent,  Iom  cou  vn^nt  jusqu'au  sommet,  et  ne  laissent  pas  même  au  labou- 
reur une  onibn*  d'impérance.  il  n'y  arien  de  plu^  triste  à  voir  que  ces  échan- 
crures  profondendes  flancs  de  la  montagne,  qui  semble  avoir  fait  éniption  sur 
la  plaine  pour  Tlnonder  de  débris.  A  mesure  que  ces  flancs  se  creusent  sous 
Faction  du  soleil  (|ui  réduit  le  roc  en  atomes,  et  de  la  pluie  qui  les  charrie,  le 
Ht  du  torrent  «'(^hausse  quelquefois  de  plusieurs  mètres  par  année,  jusqu'au 
point  d'atU'indrt^  le  tablier  des  ponts  et  de  les  emporter.  On  distingue  à  de 
grandes  distances,  an  sortir  de  leurs  gorges  profondes,  ces  torrents  étalés  en 
éventails  de  :s,(KM)  mètres  d'envergure,  liombés  vers  leur  centre,  inclinés  sur 
leurs  bords,  et  s'étendant  comme  un  manteau  de  pierres  sur  toute  la  cam- 
pagne. 

a  Telle  est  leur  physionomie  quand  ils  sont  à  sec.  Mais  la  parole  humaine 
ne  saurait  décrire  leurs  ravages  en  termes  capables  de  les  faire  comprendre, 
au  moment  de  ces  crues  subites  qui  ne  ressemblent  à  aucun  des  accidents  or- 
dinaires du  régime  des  eaux  fluviales.  Ce  ne  sont  plus  des  rivières  dél>ordées,  mais 
de  véritables  lacs  roulant  en  cataractes,  et  poussant  devant  eux  des  masses  de  pier- 
res chassées  par  le  flot  comme  des  projectiles  par  le  feu  de  la  poudre.  Quel- 
quefois a's  murs  de  cailloux  s*avancent  seuls,  sans  être  accompagnés  d'une 
nappe  d*eau  visible,  et  leur  bruit  est  plus  fort  que  celui  du  tonnerre.  Un  vent 
violent  les  précède  et  annonce  leur  approche  ;  puis  l'on  voit  arriver  des  vagues 
d'eau  bourbeuse,  et,  au  bout  de  quelques  heures»  tout  est  rentré  dans  le  morne 
silence  qui  plane  sur  ces  lieux-  Mais  ces  crues  désastreuses  ont  produit  aiuai 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.         6i 

les  effets  les  plus  singuliers  :  parfois  le  torrent  déchaîné  est  tombé  à  angle  droit 
sur  une  rivière,  et  Ta  forcée  par  le  choc  de  remonter  vers  sa  source;  ailleurs, 
deux  torrents/descendant  Vuii  vers  Tautre  de  deux  pentes  opposées,  se  livrent 
dans  le  lit  même  de  la  rivière  qui  les  sépare  un  combat  gigantesque,  et  se  mi- 
traillent de  leur  lave  de  cailloux.  Ils  affouillent  profondément  les  terres  sur 
leur  passage,  les  charrient  au  loin,  pour  atterrir  plus  loin  encore  et  transplan- 
ter les  héritages  broyés  et  dispersés  dans  la  campagne.  Je  ne  donne  ici  qu'une 
imparfaite  idée  de  ce  fléau  des  Alpes,  dont  les  ravages  s'accroissent  à  vue  d'œil 
sous  l'influence  du  déboisement,  et  qui  transforment  chaque  jour  en  stériles  so- 
litudes une  partie  de  nos  quatre  départements  frontières.  J'y  reviendrai.  Il  me 
reste  à  exposer  les  causes  principales  et  les  progrès  du  déboisement ,  avant 
d'apprécier  Tétat  économique  de  la  population  des  Alpes. 

«r  La  de^ription  sommaire  que  nous  venons  de  faire  des  montagnes  et  de 
l'action  des  torrents  a  déjà  mis  en  relief  les  caractères  distinctifs  de  la  contrée. 
C'est  un  pays  de  pâturages  dans  les  régions  supérieures ,  et  dp  petite  culture 
dans  les  vallées.  Les  forêts  y  sont  fort  rares  et  méritent  à  peine  le  nom  de  tail- 
lis. Généralement  composées  d^essefices  résineuses  qui  ne  repoussent  point  du 
pied,  et  dont  on  ne  peut  abattre  les  vieux  sujets  sans  endommager  les  petits, 
livrées  en  outre  au  bon  plaisir  de  la  toute-puissance  communale,  car  elles  ap- 
partiennent pour  leur  malheur  aux  communes,  elles  ont  bientôt  disparu  sous 
la  hache  du  bûcheron  et  sous  laldent  des  animaux.  Ce  qui  en  reste  ne  suffît  plus 
aujourd'hui  aux  besoins  les  plus  urgents  des  populations.  Dans  une  foule  de 
localités,  ce  n'est  pas  seulement  la  futaie  qui  a  péri,  ce  sont  les  broussailles,  les 
buis,  les  genêts,  les  bruyères,  dont  les  habitants  se  servaient  tout  à  la  fois  pour 
faire  du  combustible,  de  la  litière,  et  par  conséquent  des  engrais.  Le  mal  s'est 
aggravé  à  un  tel  point  que  les  propriétaires  ont  dû  réduire  de  moitié,  souvent 
des  trois  cinquièmes,  le  nombre  de  leurs  bestiaux,  faute  de  Félément  indispen- 
sable pour  les  entretenir.  En  même  temps  que  leur  pauvreté  croissait  avec  le 
déboisement ,  les  habitants ,  désormais  placés  dans  l'impossibilité  de  nourrir 
leurs  moutons  pendant  toute  Tannée,  se  sont  vus  obligés  de  louer  leurs  pâtu- 
rages à  des  propriétaires  de  troupeaux  de  la  plaine  du  Rhône ,  qui  viennent, 
pendant  la  saison  chaude ,  chercher  dans  les  Alpes  une  nourriture  que  la  Ca- 
margue et  ses  prairies  salées  ne  fournissent  plus.  Moyennant  une  rétribution 
fixée  par  tête  de  bétail,  les  communes  abandonnent  aux  pâtres  de  la  Crau,  et 
même  du  Piémont ,  la  jouissance  de  leurs  domaines,  qui  sont  dévastés  avec 
une  rapidité  inouïe.  Le  dommage  est  d'autant  plus  grand  et  plus  irréparable, 
que  des  torrents  s'emparent  du  sol  et  le  sillonnent  profondément  aussitôt  qu'il 
est  déboisé.  Les  végétaux,  grands  ou  petits,  disparaissent  même  dans  les  pro- 
priétés communales  qu'on  essaye  de  garder.  Une  loi  du  20  juillet  1837  ayant 
mis  à  la  charge  des  communes  tous  les  frais  de  surveillance  et  de  conservation 
des  forêts ,  ou ,  pour  mieux  dire,  du  sol  forestier ,  dont  l'étendue  est  souvent 
immense  et  le  produit  nul  dans  ces  régions,  les  frais  de  garde  sont  au-dessus 
des  ressources  des  localités,  et  les  habitants  soVit  les  plus  ardents  à  détruire  ce 
qu'ils  considèrent  comme  leur  propriété  collective.  Cette  funeste  tendance  s'est 
manifestée  principalement  au  commencement  de  la  révolution  française,  et  n'a 
fait  depuis  que  s'accroître  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Elle  est  parvenue  au- 
jourd'hui à  son  comble,  et  il  faut  se  hâter  d'y  mettre  un  terme,  si  l'on  ne  veut 
pas  que  le  dernier  habitant  soit  forcé  de  quitter  la  place  avec  le  dernier  arbre. 
Quiconque  a  visité  la  vallée  de  Barcelonnette,  celle  d'Embrun,  du  Verdon,  et 
cette  Arabie  Pétrée  des  Hautes-Alpes  qu'on  nomme  le  Dévoluy,  sait  qu'il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre,  ou  bien,  dans  cinquante  ans.  d'ici,  la  France  sera  sépa- 
rée du  Piémont,  comme  l'Egypte  de  la  Syrie,  par  un  désert. 

a  Je  n'exagère  rien.  Quand  j'aurai  achevé  mon  excursion  et  désigné  les  lieux 
par  leurs  noms,  il  s'élèvera,  j'en  suis  sûr,  du  sein  de  ces  lieux  même,  plus 
d'une  voix  pour  attester  la  rigoureuse  exactitude  du  tableau  de  leurs  misères. 
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Jamais  je  n'en  ai  vu  de  pareilles,  même  dans  les  villages  de  Kahyles  delà  pro* 
Yinee  de  Constantine;  car  enfin  on  pouvait  y  arriver  à  cheval,  on  y  trouve  de 
rberbe  au  printemps  ;  et  dans  plus  de  cinquante  communes  des  Alpes  on  ne 
trouve  rien.  J^  culture  de  ces  oasis  désolées  se  compose  de  quelques  champs 
de  seigle  que  Ton  sème  dans  de  chétifs  carrés  de  terre  pierreuse,  souvent  em- 
portés par  les  eaux.  Les  vêtements  sont  Tournis  par  la  laine  des  moutons,  filée 
et  tissée  sur  place.  Le«  vallées  chaudes  produisent  quelques  milliers  d'hecto- 
litres de  vins  plats  et  épais.  Heureux  ceux  qui  possèdent  un  champ  capable  de 
suffire  à  la  culture  du  blé  I  Le  blé,  c'est  de  Tor.  On  ne  le  consomme  point,  on 
le  vend  pour  payer  les  impôts  ou  pour  subvenir  aux  dépenses  sacrées  du  foyer 
domestique.  Et  pourtant,  si  quelque  jour  cette  contrée,  aujourd'hui  si  triste, 
était  rendue  à  elle-même,  quelle  ne  serait  pas  sa  richesse,  rien  que  par  le 
moyen  des  troupeaux  !  Les  Alpes  sont  la  terre  promise  des  bêtes  à  laine;  elles 
y  prospèrent  comme  dans  un  véritable  Eldorado.  Les  moutons  qui  arrivent  de 
la  Camargue,  exténués,  amaigris,  dépouillés,  y  respirent  un  air  qui  les  ranime 
en  peu  de  temps.  Ils  y  multiplient  avec  une  fécondité  étonnante.  Il  ne  s'agi- 
rait que  de  régler  leur  domaine  pour  qu'ils  devinssent  la  providence  du  pays, 
au  lieu  d'en  être  le  fléau. 

«  Je  citerai  pour  exemple  de  ces  pâturages  magnifiques,  dans  les  régions  mé- 
nagées, le  plateau  du  Lautaret,  qui  sert  de  limite  climatérique  aux  deux  ver- 
sants, l'un  brumeux,  l'autre  toujours  serein,  de  la  ligne  des  Alpes.  C'est  là  que 
J.-J.  Rousseau  venait  souvent  herboriser  avec  délices,  et  que  se  donnent  ren- 
dez-vous tous  les  botanistes  de  l'Europe,  émerveillés  des  trésors  de  végétation 
que  possède  ce  jardin  naturel ,  sans  égal  peut-être  dans  le  monde.  Qu'on  se 
figure  un  tapis  de  verdure  de  plus  de  SO  kilomètres  carrés,  tout  d'une  pièce, 
émaillé  des  fleurs  les  plus  rares  et  les  plus  variées,  d'où  s'exhalent  des  vapeurs 
embaumées  à  toute  heure  du  jour.  L'herbe  y  est  si  épaisse  qu'elle  suffit  à  la 
conservation  du  sol,  malgré  le  réseau  de  filets  d'eau  qui  en  sillonnent  la  surface 
dans  tous  les  sens.  Il  n'a  fallu,  pour  obtenir  un  pareil  résultat,  que  maintenir 
un  peu  d'ordre  sur  cette  vaste  pelouse,  dont  il  serait  aisé  de  reproduire  la  ri- 
chesse dans  les  autres  parties  des  Alpes,  en  les  plaçant,  comme  nous  le  dirons, 
sous  la  sauvegarde  dos  lois  forestières  ;  car,  même  sur  les  surfaces  les  plus  dé- 
nudées, sur  le  roc  presque  vif,  lorsque  la  nature  n'est  pas  contrariée  dans  ses 
eflbrts  par  l'incurie  de  l'homme,  on  voit  s'élever  en  peu  de  temps  une  végé- 
tation assez  énergique  pour  consolider  le  terrain,  et  qui  ne  cesse  de  s'accrot- 
tre,  pourvu  qu'on  la  préserve  des  atteintes  des  animaux. 

a  Mais  toute  la  région  des  Alpes  n'est  pas  réduite  à  attendre  son  salut  d'une 
lutte  aussi  longue  et  aussi  difficile  avec  les  éléments.  A  mesure  qu'on  descend 
vers  la  zone  méridionale,  soit  dans  le  bassin  de  la  Durance,  soit  dans  celui  du 
Verdon  ou  de  la  Bléone,  la  Provence  apparaît  déjà,  riche  de  ses  vergers  d'aman- 
diers, de  pruniers  et  de  ses  champs  d(;  vignes.  La  culture  y  est  plus  riche  et  les 
irrigations  savamment  appropriées  à  la  disposition  du  sol  arable.  Les  maisons 
de  campagne  abondent  surtout  dans  la  vallée  de  Digne,  l'une  des  plus  riantes 
des  Basses-Alpes.  Quoiqu'on  n'y  éprouve  pas,  en  certaines  saisons,  les  brouil-* 
lards  humides  qui  rouvrent  les  montagnes  du  Dauphiné,  le  déboisement  y  est 
moins  général  que  dans  le  Dévoluy,  dans  la  vallée  de  Barcelonnette,  et  aux  en- 
virons d'Embrun,  de  Chorges,  de  Savines.  Cependant  l'arrondissement  de  Cas- 
tellane  tout  entier  est  réduit  à  un  délabrement,  sur  lequel  j'aurai  à  appeler 
l'attention  de  l'Académie,  comme  sur  le  théâtre  le  plus  curieux  peut-être  de 
toute  la  France,  en  matière  de  faits  économiques.  Là,  dès  qu'on  est  hors  de  la 
route  nouvelle  qui  conduit  de  Digne  à  Antibcs  par  Grasse,  on  trouve  des  popu- 
lations plus  éloignées  de  l'influence  française  que  les  tles  Marquises,  et  l'on  y 
pourrait  faire,  au  moment  où  je  parle,  le  plus  intéressant  voyage  de  décou- 
vertes. L'importation  d'une  brouette  y  produirait  autant  de  sensation  iiu'uflf 
locomotive.  On  y  vil  sans  cesse  sous  la  menace  des  avalanches  de  neige  en  U* 
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r,  et  des  torrents  furieux  en  été.  On  ne  sait  pas  ce  que  nous  entendons  par 
départementales  et  chemins  de  grande  communication.  Les  communi- 
cations ne  sont  ni  grandes  ni  petites  :  elles  n'existent  pas.  On  a  vu  le  préfet 
bloqué  par  une  cnie  du  Var,  avec  son  conseil  de  révision,  et  menacé  de  reve- 
nir au  chef-lieu  de  son  département  en  passant  par  les  tjiaïs  Sardes.  I^es  tor- 
rents emportent  chaque  année  une  partie  du  sol  cultivable,  et  les  communes 
ne  peuvent  pas  plus  se  défendre  de  leurs  ravages  que  les  particuliers.  Sans  cesse 
en  lutte  avec  les  éléments,  l'habitant  des  Alpes,  et  surtout  celui  de  ces  régions 
eioenlrlques,  ne  connaît  guère  des  inventions  de  la  civilisation  que  la  douane 
et  le  fisc;  aucune  miette  du  festin  national  n'arrive  jusqu'à  lui.  Les  conquêtes 
même  de  nos  arts  augmentent  son  isolement,  et  le  lui  rendent  plus  amer.  Que 
lui  importe  qu*on  aille  en  deux  jours  de  Paris  à  Marseille,  s'il  no  peut  aller,  lui, 
d'un  village  à  Tautre,  sans  risque  de  la  vie  I  N'est-ce  pas  une  situation  digne* 
d'intérêt  que  celle  de  ce  peuple  vivant  de  la  vie  primitive,  à  quelques  lieues  de 
la  civilisation  la  plus  raffinée  ?  Et  n'a-t-il  pas  droit  d'attendre  qu'un  jour  quel- 
que rayon  de  la  justice  distributive  du  pays  pénétrera  jusqu'à  lui?  J'espère 
que  TAcadémie  me  permettra  de  le  prouver,  et  de  continuer  cette  première  es- 
quisse du  terrain  et  de  la  question,  nécessairement  aride  et  incomplète,  dans 
une  prochaine  séance,  n 

Dans  la  séance  du  9  décembre,  M.  Blanqui  a  continué  la  lecture  de  cet  inté- 
ressant rapport,  etdémontré,  à  notre  sens,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  qu'il 
est  de  rintérét  de  l'État  de  pourvoir  lui-même  aux  moyens  qui  seront  indiqués 
pour  le  reboisement,  et  que,  dans  ces  tristes  contrées,  la  nature  du  sol  et  le 
caractère  exceptionnel  des  lieux  ne  permettront  jamais  aux  communes  de  se 
donner,  en  lait  de  communication,  le  strict  nécessaire.  La  solution  de  la  ques- 
tioii  ne  parait  donc  possible  à  M.  Blanqui  que  par  la  haute  intervention  de 
l'État.  Nous  ferons  connaître,  dans  notre  prochaine  livraison,  les  moyens  qu'il 
propose  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  dont  nos  départements  méridio- 
naux sont  affligés.  A.  D. 
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OUVERTURE  DES  COURS  DU  CONSERVATOIRE. 

Far  le  temps  d^erreurs  et  de  préjugés  économiques  où  nous  vivons,  la  réouverture 
des  cours  du  Conservatoire  est  presque  un  événement  scientilique. 

A  entendre  ce  qui  se  dit  chaque  jour,  à  lire  ce  qui  se  publie  cha(|iie  matin,  il  sem- 
ble, en  effet,  que  ce  soit  en  pure  perte  que  depuis  quel<]ue  (juiiize  ou  vingt  ans,  les 
hommes  du  mérite  le  plus  incontestable,  de  la  raison  la  |)lus  sûre  et  la  plus  droite, 
consacrent  leurs  veiller  et  leurs  talents  d^écrivain  et  de  professeur  à  enseigner  la  vé- 
rité, à  combattre  Terreur:  toujours,  et  de  plus  en  plus,  l'égoïsme  à  vue  courte  des  in- 
térêts particuliers  lutte  avec  violence,  avec  acharnement,  et  parfois,  il  faut  le  dire, 
avee  succès,  contre  les  mesures  et  les  réformes  nécessaires  à  la  prospérité  des  inté- 
rêts généraux. 

Voici  dix  ans,  par  exemple,  que  M.  Blanqui  a  remplacé  Pillustre  J.-B.  Say  au  Con- 
ssrvatoire;  voilà  dix  ans  qu'un  auditoire  toujours  empressé,  toujours  recueilli  vient 
sa  grouper  assidûment  autour  de  sa  chaire  et  prête  une  oreille  altentive  à  toutes  les 
vérités  qu'il  enseigne  ;  durant  celte  période  décennale,  M.  Blanqui  a  eu  ou  .1  encore 
pour  auxiKairea  et  pour  alliés  dans  sa  croisade  scientiri(|ue,  MM.  Rossiet  Michel Che- 
valisr  au  Collège  dt  France,  II.  Wolowski  au  C^naenatoire;  et  cependant,  malgré 
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les  talents  réunis  de  ces  savants  et  habiles  professeurs,  malgré  les  applaudissements 
qu'ils  ont  obtenus,  on  ne  peut  dire  que  la  science  ait  fait  depuis  dix  ans  des  progrès 
importants  et  réels  dans  notre  pays. 

Prenons,  si  Ton  veut,  la  grande  enquête  de  1854,  et  rapprochons  des  dépositions 
les  plus  importantes  qu'elle  renferme,  les  principales  manifestations  économiques  de 
ces  derniers  temps  :  quelle  différence  y  trouverons-nous?  Aucune,  si  même  nous  nV 
vous  fait  quelques  pas  en  arrière. 

Jusqu'en  1834,  en  effet,  les  représentants  de  nos  grandes  industries  ne  s'étaient 
point  encore  entendus  et  réunis  pour  s'opposer  de  conçut  aux  réformes  économiques 
réclamées  par  l'intérêt  du  pays.  Tous,  comme  aujourd'hui,  élevaient  bien  la  voix  en 
même  temps,  mais  chacun  ne  parlait  qu'au  nom  d'une  industrie  spéciale,  et  combat* 
tait  son  voisin  au  lieu  de  le  soutenir,  en  demandant  tout  à  la  fois  la  libre  entrée  de  ses 
matières  premières  ou  de  ses  oulils,  et  la  protection  de  ses  produits.  Ce  défaut  d'u- 
nion devait  leur  être  fatal.  Dans  plus  d'un  cas,  en  effet,  les  matières  premières  d'une 
industrie  se  trouvèrent  êu*e  les  produits  d'une  autre,  comme  la  houille  pour  les  maî- 
tres de  forges,  les  constructeurs  et  les  manufacturiers,  —  le  fer  et  la  fonte  pour  les  mé- 
caniciens, —  les  machines  pour  les  fîlatcurs,  etc.;  de  manière  que  l'un  réclamait  pro 
tcction  pour  ce  qu'un  autre  aurait  voulu  faire  affranchir  de  tout  droit.  Les  économistes 
prolilèrent  de  ces  prétentions  contradictoires  pour  les  opposer  l'une  à  l'autre  et  dé- 
montrer ainsi  que  le  plus  sûr  moyen  de  mettre  d'accord  tous  les  intérêts  privés  et  de 
satisfaire  en  même  temps  les  intérêts  généraux,  était  de  supprimer  toutes  les  prohi- 
bitions et  de  réduire  tous  les  droits  élevés,  de  manière  à  fournir  chaque  industrie  de 
matières  premières  à  bon  marché. 

Cette  victoire  fut  malheureusement  éphémère.  L'administration  était  peu  favorable 
aux  réformes  économiques,  et  n'en  avait  essayé  une  que  pendant  le  trop  court  pas- 
sage de  M.  Duchàlel  aux  affaires.  Ce  ministre  parti,  on  revint  bientôt  aux  vieux  erre- 
ments du  colbertisme,  et  on  laissa  les  industriels,  battus  en  1854  avec  les  armes  qu'ils 
avaient  fournies  eux-mêmes,  réunir  leurs  efforts  et  arrêter  pour  l'avenir  un  plan  de 
défense  et  d'attaque  dont  les  manifestes  sortis  de  la  réunion  Lemardelay  ont  révélé 
les  bases. 

[.es  résultats  désastreux  de  cette  ligue  antiéconomique  ont  été  consignés  dans  le  der- 
nier numéro  du  Journal  des  Économistes  par  notre  collaborateur,  M.  L.  Wolowski, 
dont  Tarticle  initie  le  public  aux  mystères  de  Torganisation  et  de  la  tactique  des  soi- 
disant  défenseurs  du  travail  national.  La  question  des  lins,  celle  des  tulles,  celle 
des  machines,  ont  fourni  à  ces  adversaires  de  Péconomie  politique,  à  ces  ennemis  du 
bon  marché,  l'occasion  de  manifester  leurs  tendances  et  de  faire  connaître  leurs  inten- 
tions :  —  ce  n'est  rien  moins  que  la  muraille  de  la  Chine  qu'ils  prétendent  relever  en 
France,  à  l'instar  de  celles  que  le  canon  anglais  vient  d'abattre  à  Hong-Kong  et  à 
Chusan  ;  —  que  personne  au  moins  n'en  ignore. 

A  côté  de  ces  zoïles  de  l'économie  politique,  puissants  par  leur  position  et  par  leur 
nombre,  sinon  par  la  logique  et  par  la  raison,  il  faut  placer  les  écoles  dites  politiques 
et  socialistes,  qui  demandent  à  la  science  non  pas  plus,  mais  autre  chose  que  ce  qu'elle 
peut  et  ce  qu'elle  doit  donner,  et  l'accusent  à  ce  propos  d'impuissance,  avec  à  peu 
près  autant  de  justice  que  s'ils  reprochaient  à  un  médecin  la  mort  d'un  individu 
frappé  d'apoplexie  ou  épuisé  par  une  maladie  de  langueur. 

C'est  à  ces  adversaires  de  différentes  couleurs  et  de  différents  drapeaux  que  les  deux 
professeurs  du  Conservatoire  se  sont  proposé  de  répondre  dans  leur  cours  de  cette 
année,  et  ce  qui  nous  a  fait  dire,  en  commençant  ce  bulletin,  que  la  réouverture  du 
Conservatoire  avait  presque  l'importance  d'un  événement  économique.  Il  est  temps 
de  le  faire,  du  reste  ;  car,  au  train  dont  vont  les  choses,  il  pourrait  bien  se  faire  que  d^ici 
i  quelques  années,  loin  de  propager  l'élude  toujours  plus  nécessaire  de  l'économie 
politique,  on  n'en  laissât  pas  debout  une  seule  chaire,  tant  on  affecte  de  dédain  pour 
les  vérités  qu'elle  proclame  et  de  mépris  pour  les  conseils  qu'elle  donne. 

1^  persévérance  des  économistes  professeurs  à  poursuivre,  sans  s'arrêter,  leur  ccu- 
Tre  de  Sysiphe,  nonobstant  les  clameurs  de  toute  sorte  qui  retentissent  autour  d'eux, 
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est  Tnîment  digne  d'éloges.  Faisant  taire  leurs  désirs,  qui  les  porteraient  à  poursui- 
Tre  les  conquêles  de  la  science  et  à  élucider  de  nouvelles  questions,  ils  reviennent 
eourageusement  sur  leurs  pas  et  recommencent  avec  résignation  Tœuvre  purement 
critique  des  Boisguillebert,  des  Roland  de  La  Platière,  des  Turgot,  des  Necker,  contre 
les  inconvénients  et  les  dangers  des  entraves  fiscales  et  des  réglementations  indus- 
trielles. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  M.  Blanqui  a  dû  prendre  cette  année  pour  sujet  de 
son  cours  Texamen  complet  du  tarif  des  douanes,  afin  d'établir,  article  par  article,  le 
compte  détaillé  des  pertes 'de  temps  et  d'argent  que  le  système  protecteur  impose  à 
la  production  française;  et  que  M.  L.  Wolowski  va  faire  rhisloire  de  l'ancienne  or- 
ganisation industrielle  de  la  France,  pour  en  opposer  les  résultats  à  ceux  du  régime 
de  liberté  sous  lequel  les  travailleurs  de  notre  pays  vivent  depuis  1791. 

Nos  lecteurs  apprécieront  l'importance  du  programme  choisi  par  M.  AVolowski,  en 
lisant  dans  ce  numéro  le  discours  d'introduction  dans  lequel  il  a  esquissé  le  plan  qu'il 
se  propose  de  suivre.  Quant  au  cours  de  M.  Blanqui,  grâce  au  talent  descriptif  du  pro- 
fesseur et  à  ses  «connaissances  toutes  spéciales  en  fait  d'histoire  des  matières  premières 
et  de  leur  emploi,  l'étude  du  tarif  ne  sera  ni  moins  instructive  ni  moins  intéressante 
pour  son  auditoire,  que  l'aurait  été  celle  des  principes  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation des  richesses.  —  Espérons  que  cette  double  campagne  contre  les  rétro- 
grades de  toutes  les  couleurs ,  contre  les  restaurateurs  des  maîtrises  et  les  cham- 
pions du  système  mercantile  sera  couronnée  de  succès,  et  que  les  vœux  formés  par 
notre  savant  collaborateur,  M.  Michel  Chevalier,  pour  la  propagation  de  l'ensei- 
gnement de  la  science  économique,  seront  enfin  pris  en  considération. 

Ad.  BLAÏSE  (des  Vosges). 


DES  FRAUDES  COMMERCIALES. 


PREMIÈRE  LEÇON  DU  COURS  DE  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE  DU  CONSERVATOIRE 
ROYAL  DBS  ARTS  ET  MÉTIERS.   (CINQUIÈME  ANNÉE,  iai3-18U.) 

Messieurs ,  les  questions  d'organisation  industrielle  sont  à  l'ordre  du  jour  ;  elles 
ont  constamment  formé  la  matière  de  notre  enseignement.  Vous  savez  qu'également 
éloigné  d'une  immobilité  routinière  et  d'un  empirisme  aventureux ,  je  me  suis  tou- 
jours attaché  à  montrer  dans  les  dispositions  de  nos  lois  les  nombreux  anneaux  de 
l'organisation  industrielle  de  la  France.  Cette  tâche,  je  me  propose  de  la  poursuivre, 
en  vous  demandant  de  me  continuer  votre  bienveillante  attention. 

Le  travail  libre  est  le  principe  fondamental  de  Tinduslrie  moderne ,  il  forme  la 
base  sur  laquelle  repose  l'ensemble  des  dispositions  législatives  destinées  à  régir  la 
production  des  richesses.  Etudier  ces  dispositions,  en  apprécier  la  nature  et  les 
résultats,  rechercher  les  lacunes  qu'elles  laissent  subsister  encore,  tel  est  l'objet  de 
notre  cours.  Ce  simple  énoncé  suffît  pour  montrer  toute  l'étendue  de  la  tâche  qui 
nous  est  imposée. 

Un  système  économique  nouveau  nous  régit,  il  s'agit  d'en  régulariser  l'action.  Les 
doctrines  de  fraternité  et  d'égalité  s'étaient  emparées  des  esprits  sous  Tempire  des 
idées  chrétiennes  ;  la  révolution  les  a  fait  pénétrer  dans  nos  lois,  dans  notre  constitu- 
tion sociale.  Le  travail  a  obtenu  une  formule  nouvelle,  comme  le^  autres  droits  de 
l'humanité;  la  liberté  de  l'iodustrie  a  été  proclamée  en  même  temps  que  la  liberté  de 
Il  pensée. 

Cette  glorieuae  et  féconde  conquête  a  marqué  le  retour  aux  lois  naturelles  dont 
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rancienne  société  restreignait  l'applicatioti  par  des  règteitiettls  abiisifli,  par  Ûtê  prohi* 
bitions  odieuses,  par  des  privilèges  spoliateurs.  Cepeodanl  nous  entendons  chaque 
jour  des  accusations  sévères  dirigées  contrt  One  œuvre  si  péniblement  élaborée  et 
saluée  de  tant  d'espérances.  Il  semblerait  qu'un  aveugle  entraînement  nous  ail  fait 
substituer  Tanarchie  à  un  ordre  admirable,  la  licence  à  Tallure  régulière  du  travail,  ei 
que  ramélioration  du  sort  de  tous,  ce  legs  sacré  de  la  révolution,  ait  dégénéré  en 
une  source  d'oppression  et  de  misèi-e. 

Certes,  ces  plaintes  sont  entachées  d'une  singulière  exagération,  et  cependant  nous 
avons  à  peine  lé  courage  de  les  condamner,  tant  le  senliklient  t)ui  les  dicte  est  noble 
et  généreux.  Le  spectacle  du  dénûment  qui  pèse  sur  tant  de  travailleurs  saisit  l'esprit 
en  attristant  l'àme,  et  fait  sévèrement  juger  un  ordre  de  éhoses  qu'on  rend  responsable 
des  souffrances  des  classes  laborieuses. 

Ce  n'est  pas  nous  qui ,  pour  obéir  à  un  optimisme  commode,  voudrons  nier  Pe^ds- 
tence  du  mal,  ni  en  contester  h  gravité.  Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  assurer  l^avenllr 
du  plus  grand  nombre  et  pour  répandre  dans  tous  les  rangs,  sihon  l'aisance,  du  moins 
la  légitime  récompense  du  travail,  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  im|>érieux  de  là 
nature  matérielle  et  morale  de  l'homme.  Le  but  assigné  à  nos  eUbrts,  nous  somhies 
encore  loin  de  l'atteindre  ♦  mais  que  les  vœux  formés  pour  un  progrès  nouvi^au  ne 
nous  rendent  point  injustes  pour  les  progrès  déjà  accomplis.  Toute  misérable  que  nous 
apparaisse  aujourd'hui  la  condition  d^une  portion  notable  des  liasses  ouvrières ,  elle 
vaut  mieux  cependant  que  leur  condition  passée  ;  des  preuves  irrécusables  nous 
Patteatent. 

Si  nous  croyons  important  de  constater  cette  vérité ,  ce  serait  travestir  nos  iUtett^ 
tions  que  de  nous  imputer  le  désir  de  dégager  ainsi  en  quelque  sorte  la  sollicitude 
publique  des  devoirs  que  lui  impose  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  Une  autre 
conviction  nous  domine  :  les  progrès  accomplis  prouvent  que  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie,  que  nous  n'avons  pas  fait  fausse  route  en  donnant  un  libre  essor  au  dé- 
veloppement des  facultés  humaines.  Les  changements  ù  vue  n'oul  lieu  qu'à  l'Opéra  : 
sur  la  scène  du  monde  réel  la  marche  du  progrès  eat  toi^ours  lente  et  laborieuse  ; 
on  peut  l'accélérer  par  des  mesures  habiles,  mais  on  essa>'eraU  valnertient  dé  la  brus- 
quer. A'iissi  faut-il  se  mettre  en  garde  contre  une  impatience  qu'explique  d^ailleurs 
le  sentiment  du  malaise  social,  car  elle  pourrait  nous  cnlrainer  à  de  périlleuses  expé- 
rences,  et  nous  pousser  à  substituer  un  mécanisme  artificiel  au  mécanisme  naturel 
de  la  production  des  richesses. 

L'expérience  d'un  révinie  nouveau  s'accomplit  depuis  Un  demi-siècle  %  tes  Idées  des 
économistes  ont  passé  du  domaine  de  la  théorie  sur  le  terrain  de  l'application.  A-t-on 
mieux  travaillé  jadis,  a-t-on  produit  davantage  et  a  meilleur  compte?  La  situation  des 
classes  luIniriiMineK  a-t-elle  été  plus  favorable,  et  la  progression  de  la  richesse  sociale 
plus  rapide  ?  Duum  l'ordn^  logique  des  idées^  telle  est  la  première  question  que  nous  nous 
aommea  adressét!.  l*our  la  résoudre ,  nous  avons  abordé  un  travail  de  longue  haleine, 
dans  raccuniplihHiMuent  diKjuel  votre  bienveillante  attention  nous  a  soutenu  pendant 
deux  années.  Nous  avons  scrupuleusement  interrogé  le  passé,  en  étudiant  Thistoire 
du  développement  successif  de  notre  organisation  industrielle.  Qu'esl-îl  résulté  de  ces 
investigations?  1^  conviction  profonde,  et  nous  osons  le  dire,  la  certitude  mathéflMt- 
tique ,  d'un  état  de  misère  et  de  souffrance  dont  il  est  difficile  de  se  faire  uue  ïéè^ 
quand  on  n'ejst  point  descendu  dans  ces  détails  intimes  de  la  vie  des  nations,  que  les 
historiens  avaient  trop  négligés  jusqu'ici. 

Le^  institutions  qui  dirigeaient  avant  1789  la  marche  du  travail,  le  système  des 
corporations  et  le  régime  des  règlements  ont  conservé  encore  de  nos  jours  quelques 
partisans ,  ou ,  pour  mieux  dire,  ce  sont  des  hommes  de  la  génération  nouvetfe  qui 
se  sont  laissé  séduire  par  les  idées  d'un  arrangement  régulier,  systématique  ^  dont  fb 
ont  cru  trouver  le  modèle  dans  notre  ancienne  organisation  industrielle.  Le  caractère 
véritable  des  corporations  et  des  règlements  nous  est  apparu  sous  un  autre  jour;  oe 
prétendu  régime  de  protection  pour  les  classes  laborieuses  n'a  été  en  réalité  qu'uu 
instrument  d'exploitation  entre  les  mains  des  maitres.vis-à-vis  des  compagnons  et  des 
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B,  une  arme  d'oppression  tournée  contre  les  habitants  des  camtiagDes  par  les 
habilantsdes  villes.  Dii  moment  où  Tégaliléa  été  proclamée  entre  tous  les  citoyens^ 
les  corporations  perdaient  leur  raison  d'être,  elles  devaient  disparaître  sans  retour* 

Peut-être  les  études  auxquelles  nous  nous  sommes  livré  laisseraient-elles  quelque 
hésitation  dans  lea  esprits  à  cause  du  caractère  conjectural  des  travaux  purement 
historiques  ;  cependant  il  est  un  moyen  de  vérifier  les  enseignements  du  passé ,  de 
contrôler  les  résultats  auxquels  nous  sommes  parvenu.  Les  formes  diverses  sous 
lesquelles  le  travail  s'est  successivement  manifesté  chez  nous,  tiennent  à  PéUit  des 
institutions  qui  appartiennent  à  chaque  époque,  à  Pétat  du  développement  social. 
Mais  ces  pbûes  succcessives  par  lesquelles  la  France  a  passé,  on  les  rencontre  de 
nos  jours  chez  d'autres  nations,  suivant  le  degré  de  développement  auquel  elles  sooi 
parvenues,  suivant  la  forme  de  leur  constitution  et  de  leur  gouvernement.  Tout  ce 
qui  a  été  dans  le  temps  se  retrouve  aujourd'hui  dans  l'espace,  et  Pobsen'atioa 
peut  nous  guider  pour  vérifier  les  conclusions  auxquelles  nous  a  conduit  l'étude  des 
traditions  historiques.  Sans  quitter  l'Europe,  il  est  facile  de  reconnnaitre  toutes  les 
formes  de  notre  ancienne  organisation  industrielle  et  de  les  contempler  à  l'œuvre  ; 
on  peyt  donc  juger,  non  pas  seulement  eu  vertu  d'une  hypothèse,  mais  en  vertu  des 
fidtsactuels,  palpables  pour  ainsi  dire,  quels  sont,  pour  le  bien-être  du  plus  grand 
nombre,  les  résultats  du  régime  de  la  réglementation  et  ceux  du  régime  de  la  liberté* 

Ce  parallèle  est  instructif.  L'étude  de  l'organisation  du  travail  dans  les  divers  pays 
de  PEurope  est  le  complément  naturel  de  l'étude  historique  de  notre  législation  in* 
dustrielle.  Four  aliorder  cette  tâche,  il  faudrait  sans  doute  d'autres  forces  que  les 
nôtres ,  mais  le  sentiment  de  nos  devoirs  nous  soutiendra  dans  celte  tentative. 

Afin  de  bien  apprécier  les  résultais  de  la  vicuûre  obtenue  par  le  principe  de  la  li- 
berté industrielle,  il  faut  avoir  assisté  au  spectacle  des  misères  produites  par  le  régime 
des  oorporetioos.  Ce  régime  affectait  une  double  prétention,  également  vaine,  à  savoir, 
de  garantir  l'occupation  suivie  des  travailleurs,  et  de  préserver  les  produits  de  la 
fraude.  On  voyait  tantôt  le  travail  manquer  k  l'ouvrier  et  tantôt  l'ouvrier  manquer  au 
travail,  et  la  longue  série  des  édits,  ordonnances,  arrêts  du  conseil  et  des  parlements^ 
sentences  el  règlements,  tous  destinés  à  prévenir  Tabus  des  sophistications,  les  alté- 
rations des  denrées  et  marchandises ,  suffit  pour  nous  avertir  de  ne  point  ajouter 
une  foi  trop  explicite  à  la  peinture  que  Pon  fait  d'hatûtude  de  l'antique  bonne  foi  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Ce  ne  sont  |>as  des  contraventions  légères  ou  accidentelles 
qu'on  aurait  été  obligé  de  |HHirsuivre  avec  cette  rigueur  persévérante  ;  la  sévérité  des 
peines  témoigne  de  la  gravité  des  infractions. 

Chose  étrange  !  les  mêmes  plaintes  ,  conçues  presque  dans  les  mêmes  termes ,  se 
sont  reproduites  ù  toutes  les  é(m(pies,  sous  les  régimes  les  plus  divers.  On  flétrit  au- 
jourd'hoi  avec  une  indignation  légitime  les  honteuses  liabiUides  de  notre  commerce 
rel  de  notre  commerce  d'exportation;  cette  indignation,  nous  la  (Kirtageons, 
I  eroyons  qu'il  importe  à  la  morale  publique,  à  l'honneur  national  et  à  l'intérêt 
du  pays  de  mettre  un  terme  i  de  scandaleuses  spéculations,  qui  nous  font  perdre  nos 
déhoiicbés  et  qui  démoralisent  l'atelier  de  la  production .  Mais  accuser  la  Uberté  du 
travail  d*étre  la  cause  unique  du  mal  ;  mais  prétendre  qu'il  faut  la  supprimer  pour 
détruire,  comme  ses  effets  directs,  l'altération  des  produits,  la  mauvaise  foi,  l'abus  de 
eonfisBoe,  c'est  défilacer  la  question  et  se  méprendre  étrangement  sur  la  nature  du 
remède,  ijt  mal  n'est  pas  <tons  la  liberté,  le  remède  n*e.st  pas  dans  le  règlement;  il 
i^t  ici,  en  eflet,  non  d'une  question  de  production ,  mais  d'une  question  de  police. 

Consultons  FEneyclopédie,  ce  curieux  recueil  des  idées  du  dix-huitième  siècle,  qui 
derait  servir  de  piédestal  i  la  révolution.  Nous  lisons  à  l'article  Jurandes  :  c  La 
ftiude  oalt  des  prohitûtions  et  de  la  contrainte,  elle  est  favorisée  par  les  privilèges  ; 
ion  frein  le  plus  puissant  est  la  concurrence,  qui  ne  permet  d'aspirer  au  succès  du 
commerce  que  par  une  réputation  établie  d'habileté,  de  probité  et  de  Ixinne  foi.  Vou- 
lea-voiis  que  les  hommes  soient  justes  et  honnêtes,  faites  qu'ils  aient  intérêt  à  l'êUre.  » 

Le  principe  était  nettement  et  habilement  posé  ;  cependant  écoutons  les  clameura 
^s^élèveat 4e  lames  parts,  ai^jounThui  que  la  liberté  existe,  que  la  concurrence 
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règne  en  souveraine.  1^  commerce  nous  exploite  et  nous  vole  ;  il  fait  pis,  il  nousem* 
poisonnc.  On  fraude  sur  la  qualité,  on  fraude  sur  la  mesure  ;  les  sophistications ,  les 
adultérations  deviennent  la  loi  commune.  On  altère  le  vin,  et  le  mélange  de  Teau  qu^on 
y  introduit  est  le  moindre  des  délits  que  Ton  commette;  on  vend,  pour  nous  bornera 
quelques  exemples,  des  étoffes  de  laine  et  de  coton,  de  soie  et  de  coton,  «omme  des 
étofles  de  laine  ou  de  soie  pure  ;  des  flambeaux  de  zinc  pour  des  flambeaux  de 
bronze  ;  de  la  pierre  pilée  pour  de  la  farine.  Un  bon  marché  apparent  trompe  Tache- 
teur  qui  ne  f)eut  distinguer  le  vrai  du  faux  ;  il  y  a  plus,  les  producteurs  se  trouvent 
poussés  dans  une  mauvaise  voie  ;  ils  sont  contraints,  pour  ne  pas  être  chassés  du 
marché,  de  se  rendre  complices  des  méfaits  qu'ils  déplorent  ;  ils  voudraient  fabriquer 
loyalement  et  demeurer  honnêtes,  que  la  concurrence  les  force  à  devenir  fripons. 

La  conclusion  ordinaire  de  ces  plaintes,  dont  nous  ne  pensons  pas  avoir  affaibli 
Fexpression,  c'est  qu'il  faut  remplacer  la  liberté  de  la  production  par  un  assujettisse- 
ment sévère  à  des  règles  que  prescrirait  Faulorité.  Nous  tournons  dans  un  cercle 
vicieux  :  jadis  on  invoquait  la  concurrence  pour  mettre  un  terme  à  la  fraude  ;  aujour- 
d'hui on  invoque  dans  le  même  but  le  régime  réglementaire. 

Cette  contradiction  nous  avertit  de  chercher  ailleurs  la  solution  d'un  problème  dont 
tout  le  monde  comprend  Timportance.  Ce  n'est  pas  en  rétrogradant  vers  des  institu- 
tions surannées  et  impuissantes  que  nous  arriverons  à  faire  régner  la  bonne  foi  dans 
les  transactions,  et  nous  sacrifierions  ainsi  à  une  chimérique  espérance  les  avantages 
incontestables  de  la  liberté,  l'énergique  impulsion  donnée  à  la  production  des  ri- 
chesses par  le  développement  des  facultés  humaines  ,  ces  bienfaits  dont  on  fait  au- 
jourd'hui trop  bon  marché. 

La  fille  de  Necker,  M"*  de  Staël,  a  tracé,  dans  ses  Considérations  sur  la  révolU' 
Hon  française  quelques  lignes  qu'il  nous  semble  opportun  de  rappeler  : 

«  C'est,  dit-elle,  à  la  suppression  des  maîtrises,  des  jurandes,  de  toutes  les  gênes 
imposées  à  l'industrie,  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  des  manufactures  et  l'esprit 
d'entreprise  qui  s'est  montré  de  toutes  parts.  Une  nation  depuis  longtemps  attachée  à 
la  glèbe  est  sortie  pour  ainsi  dire  de  dessous  terre,  et  l'on  s'étonne  encore,  malgré  les 
fléaux  de  la  discorde  civile,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  talent,  de  richesses  et  d'émulation 
dans  un  pays  qu'on  délivre  de  la  triple  chaîne  d'une  église  intolérante,  d'une  noblesse 
féodîde  et  d'une  autorité  royale  sans  limites.  > 

On  ne  saurait  sérieusement  proposer  le  retour  au  passé  ;  la  litierté  a  poussé  de  trop 
profondes  racines  pour  que'lle  risque  quelque  chose  au  contact  de  la  réaction  qui 
semble  se  produire;  et  quand  on  oublierait  même  les  vexations,  les  entraves,  les 
exactions  qui  accompagnaient  les  anciens  règlements,  le  ridicule  seul  en  ferait  jus- 
tice. 

Mais  si  nous  sommes  l'adversaire  prononcé  de  toute  tentative  qui  voudrait,  en 
vertu  des  lois  du  progrès,  nous  reconduire  au  moyen  âge  ;  si  nous  sommes  le  parti- 
san convaincu  de  l'ordre  industriel  nouveau  inauguré  par  la  révolution,  nous  voulons, 
autant  (]ue  qui  que  ce  soit,  mettre  un  terme  aux  fraudes  commerciales,  et  c'est  au  nom 
de  la  liberté  même,  et  sans  porter  aucune  atteinte  à  l'organisation  actuelle  du  travail, 
que  nous  solliciterons  les  moyens  propres  à  faire  cesser  un  indigne  brigandage. 

Une  confusion  singulière  a  pu  seule  faire  imputer  au  principe  générateur  de  notre 
régime  économique  des  méfaits  dont  il  est  parfaitement  innocent.  La  liberté  de  la 
production  se  concilie  a  merveille  avec  des  moyens  de  garantie  et  de  contrôle  qui  as- 
surent la  loyauté  et  la  régularité  des  transactions.  Empêcher  les  marchands  de  voler 
ou  d'empoisonner  le  consommateur,  ce  n'est  pas  violer  la  liberté  du  commerce ,  tout 
au  contraire  ;  la  liberté  suppose  la  responsabilité,  elle  sollicite  la  répression  des  délits, 
aussi  bien  dans  l'ordre  industriel  que  dans  l'ordre  civil.  La  législation  est  insuffi- 
sante, incomplète ,  mais  le. cadre  est  prêt,  il  admettra  facilement  des  mesures  de  ré- 
pression et  de  prévoyance  ;  il  ne  s'agit  que  de  le  remplir. 

Dire  que  la  liberté  de  l'industrie  c'est  la  liberté  de  vendre  à  faux  poids,  de  flrauder 
la  denrée  et  de  jouir  de  l'impunité  ;  que  le  laissez  faire  et  le  laissez  passer  des  éco- 
nomistes signifie  :  laissez  commettre  le  vol,  laissez  passer  la  fraude,  c'est  se  Kvnr  ^ 
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un  jeu  d^esprit  peu  digne  d'une  discussion  sérieuse  ;  sous  prétexte  de  tracer  le  tableau 
des  doctrines  économiques,  on  en  crayonne  la  caricature. 

Tel  n'est  pas,  tel  n*a  jamais  été  le  système  à  Pélaboration  duquel  ont  contribué  les 
plus  nobles  intelligences,  les  cœurs  les  plus  purs  et  les  plus  dévoués  ;  une  négation  ne 
constitue  point  la  science  de  Péconomie  politique  ;  les  dispositions  nombreuses  et  va- 
riées de  la  législation  industrielle  protestent  contre  une  interprétation  aussi  hasardée. 

Sans  doute  nos  lois  sont  incomplètes  et  défectueuses  ;  mais,  appelées  ù  régir  un 
ordre  de  choses  nouveau,  elles  ne  peuvent  avoir  prévu  à  Pavance  toutes  les  compli- 
cations de  la  pratique  ;  elles  suivent  les  faits  sociaux,  elles  ne  sauraient  les  devancer. 
Néanmoins,  elles  consacrent  le  principe  de  toutes  les  mesures  conseillées  par  rcx|)é- 
rience;  elles  ont  formulé  déjà  des  dispositions  qui  protègent  la  régularité  des  transac- 
tions; il  ne  s'agit  que  d'étendre  et  de  fortifier  ce  régime  d'une  surveillance  sans  con- 
trainte, d'un  contrôle  sans  oppression,  qui  aUribue  au  i)ouvoir  public  la  mission  de 
garantir  l'intérêt  de  la  société ,  de  concilier  la  pleine  liberté  du  mouvement  de  Tin- 
dustrie  avec  la  probité,  avec  la  sincérité  dans  la  création  des  produits  et  dans  le  trafic 
des  marchandises. 

D  est  des  institutions  fondamentales  dont  nous  profitons  sans  nous  apercevoir  de 
Fimmense  changement  qui  s'est  accompli  depuis  cinquante  années.  Vivre  tous  sous 
Tempire  d'une  même  loi,  n'avoir  qu'une  monnaie,  se  servir  de  poids  et  mesures  uni- 
formes, c'est  là  maintenant  comme  l'alphabet  de  l'existence  sociale  ;  cela  nous  parait 
tellement  simple,  tellement  naturel,  que  nous  touchons  au  moment  où  il  sera  difficile 
de  comprendre  que  les  choses  aient  pu  jamais  se  passer  d'une  autre  manière.  Et  ce- 
pendant, que  de  vaines  tentatives,  que  d'efforts  inutiles  n'a-t-on  point  dépensés,  pen- 
dant des  siècles,  pour  arriver  à  créer  une  langue  commerciale  unif(»rmc  au  moyen  de 
l'unité  des  poids  et  mesures ,  et  un  dénominateur  commun  à  toutes  les  valeurs ,  au 
moyen  de  la  fixité  et  de  l'uniformité  du  signe  intermédiaire  des  échanges  ;  que  de 
vœux  stériles,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  pour  mettre  un  terme  à  cette  infinie 
variété  de  mesures  et  de  monnaies,  qu*on  voudrait ,  mais  qu'on  ne  pourra  jamais 
réduire  aune  seule!  (Paroles  d'un  ancien  chroniqueur.) 

L'unité  du  système  monétaire  et  du  système  des  poids  et  mesures  ((|ui  devra  lui- 
même  être  complété  en  certaines  parties,  notamment  en  ce  qui  touche  le  dévidage 
métrique  des  fils  et  la  vente  des  liquides)  appelle  un  complément  utile  dans  Pi'xacti- 
tude  des  dénominations  qui  senent  à  désigner  la  nature  des  marchandises,  et  dans 
ime  bonne  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  qui  permette  de  distinguer  la  qualité  des 
produits  au  moyen  d'une  espèce  de  facture  légale  adhérente  à  l'objet  vendu.  Des 
mesures  à  part  doivent  empêcher  les  fraudes  pratiquées  dans  Pexéculion  des  travaux 
donnés  à  l'entreprise. 

Il  nous  semble  nécessaire  de  donner  ici  quelques  expHcations  préliminaires. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'on  travaille  aujourd'hui  plus  mal  que  l'on  ne  travaillait 
jadis  commettent  une  erreur  grossière  :  le  progrès  a  été  immense  dans  toutes  les 
branches  de  la  fabrication,  et  chaque  exposition  des  produits  de  l'industrie  constate 
des  progrès  nouveaux. 

Mais,  direz-vous.  Ton  vend  des  étoffes  légères  au  lieu  de  ces  étoffes  inusables  que  nos 
anoêtres  se  transmettaient  de  génération  en  génération  ;  on  s'attache  plus  à  flatter  les 
yeux,  i  donner  aux  produits  une  apparence  séduisante,  (|u'à  les  doter  d'une  grande 
solidité.  Les  mélanges  les  plus  variés  ont  lieu  dans  la  composition  des  tissus  :  tout 
brille  et  rien  ne  dure. 

Ce  régime  démocratique  de  la  fabrication,  nous  sommes  loin  d'en  contester  Pexis- 
tence^  mais  nous  ajouterons  qu'il  ne  saurait  être  condamné  tant  qu'il  demeure  dans 
les  limites  de  la  bonne  foi  et  qu'il  ne  sert  point  d'aliment  à  de  frauduleuses  sfiécula- 
tioiis.  Que  le  fabricant  varie  ses  produits,  qu'il  les  mette  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  qu'il  obéisse  à  la  mobilité  des  goûts  en  sacntiant  un  peu  de  cette  lourde  et 
massive  solidité  qui  formait  le  cachet  de  Pancienne  production,  qu'il  marie  avec  art 
ces  matières  premières  de  diflereotes  espèces  pour  joindre  Pattrait  du  bon  marché  i 
cdn  du  goût,  nous  ne  vojoss  heo  i  reprendre  dans  un  pareil  procédé,  pourvu  que 
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Taeheteur  sache  œ  qu'il  achète ,  pourvu  quMl  ne  soit  pas  suhrepticement  induit  en 
erreur  sur  la  nature  et  sur  la  qualité  de  Tobjet  qu'il  désire  se  procurer.  liCs  tissus  mé- 
langés, les  étoffes  légères  dont  on  parle  sans  cesse,  répondent  à  des  besoins  nombreux  ; 
toute  limite  imposée  sous  ce  rapport  à  TacUvité  industrielle  serait  absurde  et  tyran- 
pique. 

La  fabrication  doit  conserver  une  allure  pleinement  libre  pour  se  plier  aux  exi- 
gences de  la  consommation.  Le  vice  principal  des  anciens  règlements  était  de  poser 
une  limite  arbitraire  à  Thabileté  des  producteurs ,  et  de  faire  passer  un  niveau  op- 
pressif sur  les  convenances  et  sur  les  désirs  des  acheteurs,  Rien  de  pareil  ne  saurait 
être  proposé  ûb  nos  jours. 

Chacun  doit  être  libre  de  travailler  comme  il  veut,  de  produire  ce  qu'il  veut; 
mais  le  consommateur,  de  son  côté,  doit  être  mis  à  couvert  d*une  erreur  involontaire. 
Que  Ton  mêle  du  coton  à  la  laine  et  à  la  soie,  que  Ton  imite  le  bronze  au  moyen 
d'autres  compositions  métalliques,  c'est  parfaitement  licite,  pourvu  que  l'acheteur, 
qui  se  déGe  de  ses  connaissances,  puisse  lire  dans  une  marque  loyale  et  sincère  la 
composition  de  l'article  dont  il  fait  l'acquisition.  Quant  aux  substances  alimentaires, 
qui  intéressent  la  sanlé  et  la  vie  des  citoyens,  elles  forment  une  classe  à  part  et  ré- 
clament d'autres  mesures,  plus  sévères.  Ici,  la  grandeur  du  péril  que  des  altérations 
coupables  feraient  courir  à  la  société,  commande  une  surveillance  préventive  qui  ne 
saurait  s'appliquer  aux  produits  ordinaires  de  la  fabrication. 

Là  liberté  complète  du  travail  n'entraîne  pas  avec  elle  la  faculté  de  commettre  des 
délits  ou  des  crimes,  de  frelater  le  vin  avec  de  l'oxyde  de  plomb,  d*empoisonner  le 
pain  avec  du  sulfate  de  cuivre,  ou  de  fabriquer  du  thé  vert  avec  du  chromate  de 
plomb.  Tolérer  de  pareils  excès,  ce  serait  faire  preuve,  non  de  respect  pour  les 

Sirincipes,  mais  d'un  stupide  fétichisme  pour  une  idole  absurde,  parée  d'oripeaux 
^emprunt;  ce  serait  condamner  la  liberté  industrielle  à  un  coupable  travestissement. 

Quand  on  impute  de  pareilles  folies  aux  fondateurs  justement  vénérés  de  la  science 
économique ,  nous  ne  savons  vraiment  si  les  erreurs  que  l'on  commet  tiennent  à  la 
mauvaise  foi  ou  à  l'ignorance. 

Les  grands  principes  de  la  liberté  industrielle  sont  originaires  de  France,  aussi  bien 
que  les  grands  principes  de  la  liberté  commerciale.  Forbonnais  avait  raison  de  le  dire  '  : 
c  On  doit  s'applaudir  de  trouver  dans  nos  vieux  livrets  et  dans  nos  anclenpes  ordon- 
nances de  quoi  revendi(]uer  la  lumière,  que  nous  pensicms  communément  avoir  été 
révélée  aux  Anglais  et  aux  Hollandais  avant  nous.  >  Plus  Forbonnais  est  remonté  dans 
nos  annales,  et  plus  il  a  trouvé  de  traces  d'opposition  <  à  ces  préjugés  d'exclusif  et 
de  monopole,  dont  on  a  fait  pendant  si  longtemps  des  principes  d'administration.  > 

L'émancipation  des  classes  laborleuî^es ,  cette  glorieuse  devise  de  notre  drapeau, 
qui  fait  reposer  sur  les  destinées  de  la  France  les  espérances  du  monde,  l'émancipa- 
tion des  classes  laborieuses  retrouve  ses  titres  de  noblesse  dans  les  travaiuc  des  écono- 
mistes, amis  ou  élèves  de  Turgot,  et  dans  les  savantes  investigations  des  physiocrates. 

Ce  fameux  axiome  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer^  dont  on  aflTecte  de  con- 
damner ironiquement  les  tendances  subversives ,  nous  devons  en  revendiquer  l'hon- 
neur pour  Quesqay,  qui  sut  donner  une  portée  scientitique  à  l'inspiration  instinctive 
d'un  négociant  nommé  Legendre,  lequel,  consulté  par  Colberl  sur  les  meilleurs  moyens 
de  protéger  le  commerce,  laissa  échapper  ces  paroles,  devenues  célèbres  depuis. 
Mais  il  ne  faut  pas  les  détourner  de  leur  acception  véritable,  pi  se  méprendre  sur  l'in- 
tention qui  les  dictait. 

Que  disait  Quesnay?  «  Laissons  faire  tout  ce  qui  n'est  nuisible  ni  aux  bonnes 
mœurs,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  sûreté  de  personne.  Laissons  vendre 
tout  ce  qu'on  a  pu  faire  sans  délit.  >  Et  il  ajoutait  :  c  II  n'y  a  que  la  liberté  qui  juge 
bien,  et  que  la  concurrence  qui  ne  vende  jamais  trop  cher,  qui  paye  toujours  au  rai- 
sonnable et  légitime  prix.  > 

Qu'y  a-t-il  à  reprendre  dans  ces  paroles ,  et  en  quoi,  compris  ainsi,  maintenu  dans 
fei  limites  naturelles,  le  fameu3(  laissez  faire  et  laissez  passer  des  physiocrates  pe 

1  âeeherthêê  sur  Us  fnemees  de  France, 
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ît->il  point  eneore  aujourd'hui  notre  respect  et  notre  confiance  ?  —  Ne  doit-il 
ptf  au  eonlraire  être  conservé  dans  la  mémoire  reconnaissante  des  hommes,  à  côté  de 
oatte  maxime  que  Quesnay  parvint  à  faire  imprimer  à  Versailles,  de  la  main  même 
de  Leuia  XV  :  pauwes  paysan»,  pauvre  royaume^  pauvre  rcyaumey  pauvre  $our 


Nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  citations  qui  tendraient  à  démontrer  que  les 
éomomiatea  ont  su  parfiiitement  distinguer  les  bienfaits  de  In  liberté  industrielle,  qui 
Uiisie  à  iMntérât  privé  tput  son  essor,  et  Tarréte  seulement  dans  ses  écarts,  des  dangers 
de  cette  anarchie  qui  tendrait  k  remplacer  les  rapports  fondés  sur  Tavantage  réci- 
pfoque  des  contractants,  par  la  fraude  et  la  violence.  Il  ne  faut  pas  prêter  à  ses  ad- 
versaires des  idées  absurdes,  pour  se  donner  le  facile  plaisir  de  les  réfuter;  cela  n*est 
pesde  bonne  guerre,  et  cela  ne  mène  à  rien. 

Notre  organisation  industrielle  repose  tout  entière  sur  le  principe  de  la  liberté  qui 
met  en  mouvement  toutes  le«  facultés  humaines,  mais  qui  n'exclut  pas,  qui  provoque, 
eu  contraire,  la  protection  vigilante  du  pouvoir,  et  Faction  tantôt  directe,  tantôt  in- 
directe, de  son  influence  supérieure.  Nous  essayerons  bientôt  de  déterminer  le  rôle  de 
Tautorité  dans  le  phénomène  de  la  création  des  richesses ,  de  V appropriation  des 
maiiéree  premiéree  aux  besoins  de  Vhomme,  \jSl  législation  industrielle  n'a  pas 
d'autre  mission  ni  d'autre  but  que  de  soumeiure  l'accomplissement  du  travail  des  ci- 
toyens à  cette  tutelle  bienfaisante  qui  prête  à  tous  nos  eflbrts  une  assistance  féconde,  et 
qui  maintient  l'harmonie  de  tous  les  intérêts.  Favoriser  l'impulsion  de  la  nature  dans 
toutes  les  directions,  dans  toutes  les  entreprises,  écarter  les  obstacles  qui  pourraient 
s^y  opposer,  tel  est  surtout  te  devoir  de  l'État.  Il  est  donc  appelé  à  réprimer  tout  ce 
qui  jette  le  trouble,  et  le  désordre  dans  les  relations  naturelles,  tout  ce  qui  empêche 
qu'elles  ne  portent  leurs  fruits.  La  mauvaise  foi,  la  fraude,  le  vol  ne  peuvent  se  couvrir 
du  manteau  de  la  lilterté  pour  s'exercer  à  leur  aise.  L'inaction  du  pouvoir  vis-à-vis  de 
ces  atteintes  portées  à  l'ordre  régulier  de  la  production  et  du  trafic ,  constituerait  une 
sorte  de  complicité. 

Le  Code  pénal  n'est  pas  muet  à  rencontre  de  ces  infractions  ;  le  texte  de  l'article 
iS3  semble  même  au  premier  abord  pourvoir  a  tout.  En  voici  les  termes  : 

f  (JMiPonque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la 
qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quan- 
tité des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
un  an  |iu  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  exc-éder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr. 

%  Les  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  epcore  au  vendeur,  seront 
confisqués  ;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués  et  de  plus  se- 
ront brisés.  > 

LhI  lui  entend  donc  frapper  toute  tromperie  sur  ta  nature  des  marchandises  ven~ 
dues  ;  elle  embrasse  dans  ses  prévisions  toules  les  simulations,  toutes  les  fraudes, 
tous  los  0bus.  Mais  le  va^ue  même  et  l'élasticité  de  cette  disposition  nuisent  au  résul- 
tat que  le  législateur  a  voulu  atteindre  ;  d'ailleurs,  les  éléments  de  preuve  manquent 
le  plus  souvent  pour  entraîner  une  condanmation  méritée. 
Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  avait  été  formé 
'  en  vertu  d'une  marque  significative  qui  servirait  de  passe-port  au  produit,  qui  en 
révélerait  la  composition  intrinsèque,  et  qui  garantirait  le  consommateur  contre  toute 
surprise.  Alors  le  désaccord  entre  la  marque  et  la  nature  de  l'objet ,  (|ue  c^lle-ci  doit 
couvrir  et  signaler,  entraînerait  forcément  la  pimition  du  fabricant  déloyal. 

il  faut  que  l'acheteur  qui  ne  possède  pas  rexpérience  nécessaire  pour  discerner  la 
qualité  de  l'objet  vendu,  ou  qui  ne  veut  pas  s'en  rapporter  à  la  garantie  morale  du 
marchand ,  rencontre  le  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  d'une  surprise.  Dans  ces  cas,  on 
doit  lui  fournir  la  facuHé  de  demander  des  articles  accompagnés  d'une  marque  qui 
entraine  une.obligatioq  effective  de  la  part  du  vendeur  ou  du  fabricant,  et  par  consé- 
quent une  responsabilité  pénale.  Dans  les  marchés  débettus,  si  l'acquéretur  renonoe  i 
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rechercher  cette  garantie  légale,  sMl  s^en  rapporte  à  ses  propres  connaissances  pour 
juger  de  la  nature  de  la  marchandise,  ou  sMl  suit  la  foi  du  vendeur,  Pancienne  règle 
de  droit  caveat  emptor^  qui  éveille  Tattention  de  l'acheteur,  et  qui  Pavertit  de  se  tenir 
eu  garde,  continuera  de  recevoir  son  application.  En  un  mot,  que  rien  n'empêche  de 
fabriquer  des  produits  marqués  ou  non  marqués,  que  les  marques  soient,  non  pas 
obligatoires,  mais  simplement  facultatives,  nous  pensons  que  cela  suffit.  Partout  où 
Tapplic^tion  de  la  marque  sera  possible  et  utile,  la  faculté  ne  tardera  pas  à  se  changer 
en  habitude,  car  les  consommateurs  seront  assez  prévoyants  pour  préférer  les  objets 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  aux  objets  dépourvus  de  toute  garantie.  De  cette  ma- 
nière le  régime  des  marques  contribuera  puissamment  à  discipliner  le  marché,  à  ré- 
gulariser Faction  de  Tindustrie  libre. 

Ce  n'est  pas  que  nous  regardions  le  principe  d'une  marque  obligatoire  comme  con- 
traire À  la  théorie  de  notre  organisation  industrielle.  Nous  admettons  à  merveille 
qu^on  dise  en  thèse  générale  :  Travaillez  comme  bon  vous  semble,  vous  êtes  libre  ; 
mais  dites  ce  que  vous  faites,  mais  marquez  vos  produits  de  signes  distincts,  qui 
avertissent  le  public  du  contenu  de  la  marchandise.  Mêlez,  si  vous  le  jugez  bon,  du 
coton  dans  la  laine,  dans  la  soie,  mais  qu'une  estampille  loyale  mette  l'acheteur  en 
garde  contre  toute  méprise.  En  d'autres  termes ,  il  ne  nous  répugnerait  en  aucune 
façon  d'admettre  le  principe  émis  avant  la  révolution  par  un  inspecteur  général  des 
manufactures.  <  Laissez  faire,  en  assujétissaot  le  fabricant  à  marquer  ses  produits.  > 
Ce  qui  nous  arrête,  ce  sont  uniquement  les  embarras  réels,  les  difficultés  de  l'exécu- 
tion, nous  ne  voyons  pas  un  intérêt  suffisant  à  les  affronter;  la  marque  facultative 
répond,  selon  nous,  à  toutes  les  exigences  rationnelles  :  elle  amènera  par  voie  de  con- 
séquence naturelle,  sans  contrainte,  sans  bouleversement ,  la  loyauté  et  la  sincérité 
des  transactions  libres. 

La  législation  des  marques  de  fabrique,  telle  que  nous  la  possédons  aujourd'hui,  ne 
remplit  que  d'une  manière  imparfaite  la  grande  mission  qui  devrait  lui  être  confiée. 
Les  marques  ont  un  triple  but  :  elles  sont  appelées  à  garantir  la  propriété  du  fabri- 
cant, à  constater  l'origine  des  produits  fabriqués  à  l'intérieur,  alors  que  l'importation 
des  produits  similaires  est  prohibée ,  enfin  elles  doivent  dans  certains  cas  trop  res- 
treints, indiquer  la  composition  de  la  marchandise  et  fournir  aux  consommateurs  le 
moyen  d'acheter  avec  confiance  des  objets  dont  ils  ne  peuvent  pas  par  eux-mêmes 
apprécier  la  qualité. 

Les  marques  d*origine  sont  une  fort  bonne  chose  sans  doute,  elles  donnent  une 
sanction  à  la  propriété  industrielle;  la  loi  agit  sagement  en  les  couvrant  d'une  pro- 
tection ferme  et  vigilante  ;  mais  les  marques  significatives^  qui  servent  de  garantie  à 
la  bonne  foi  dans  les  négociations,  nous  semblent  avoir  une  tout  autre  importance; 
elles  nous  apparaissent  comme  le  corrélatif  indispensable  de  la  liberté  industrielle. 

Cependant,  la  France  possède  à  peine  le  germe  de  cette  institution  salutaire  qui  se 
borne,  comme  on  le  voit,  à  changer  en  une  réalité  d'application  la  lettre  trop  souvent 
morte  de  l'article^i^SduCode  pénal. 

Ix  premier  jour  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  porter  la  parole  dans  cette  en- 
ceinte, il  Y  a  bientôt  quatre  ans,  nous  avons  indiqué  le  parti  que  Ton  pourrait  tirer  du 
régime  des  marques  pour  la  régularisation  du  travail  libre. 

L'examen  de  l'cdit  de  1779  sur  ks  étoffes  réglées  et  non  réglées  nous  a  fourni  de- 
puis l'occasion  de  mieux  préciser  notre  pensée  à  cet  égard,  et  nous  devons  le  dire 
avec  une  vive  satisfaction  ,  ces  idées  ont  gagné  du  terrain  ;  dans  sa  dernière  session, 
le  conseil  général  des  manufactures  les  a  adoptées  à  l'unanimité  ;  il  a  même  été  plus 
loin,  il  a  demandé  que  la  marque  fût  rendue  obligatoire  pour  tous  les  produits.  Il  est 
donc  permis  d'espérer  que  le  commerce  loyal,  et  la  fabrication  probe  et  sincère  se- 
ront bientôt  dotés  de  cette  précieuse  garantie. 

Dans  tout  état  bien  ordonné  il  faut  qu'on  ait  plus  d'avantage  à  demeurer  honnête 
homme  qu'à  devenir  fripon.  Le  contraire  se  rencontre  trop  souvent  aujourd'hui  ; 
aussi  est-il  urgent  qu'une  bonne  législation  des  marques  fasse  cesser  les  bénéfices  de 
la  supercherie  et  de  l'improbité.      ;; 
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Pour  y  arriver,  Poq  doit  veiller  à  ce  que  la  marque  gignificative  demeure  une 
ehoae  sérieuse  ;  le  fabricant  qui  TappUque  doit  être  tenu  à  une  étroite  responsabi- 
lité; s^il  remploie  à  tort,  s'il  en  abuse,  s'il  en  fait  un  instrument  de  déception,  il  se 
rend  coupable  de  faux  en  écriture  industrielle,  il  doit  être  puni  en  conséquence  ^ 

Nous  ne  prétendons  pas  en  ce  moment  approfondir  cette  grave  matière  des  mar- 
ques, qui  mérite  de  plus  sérieuses  investigations.  Elle  formera,  avec  Pélude  de  l'insti- 
tutiou  des  conseils  de  pntd'hommes,  à  laquelle  elle  se  lie  d'une  manière  intime,  et 
avec  l'exposition  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  le  principal 
objet  de  notre  cours  de  cette  année,  lorsque  nous  aurons  présenté  l'état  de  l'organisa- 
tion industrielle  de  la  France  avant  la  révolution,  et  signalé  les  phases  diverses  par 
lesquelles  le  travail  a  passé  sous  le  règnede  Louis  XVI,  pendant  la  république,  l'empire 
et  la  restauration.  Tout  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  aujourd'hui ,  c'est  d'indi- 
quer une  de  ces  créations,  parfaitement  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  liberté  du 
travail,  création  destinée  à  maintenir  l'ordre  et  la  bonne  foi  dans  les  transactions, 
sans  porter  atteinte  au  développement  des  facultés  humaines  ni  à  l'impulsion  active 
que  donne  la  liberté  à  la  production. 

Le  contrôle  facultatif  des  produits  au  moyen  des  marques,  et  l'exactitude  de  la  dé- 
Domination  des  marchandises,  rentrent  entièrement  dans  la  catégorie  des  mesures 
déjà  copliées  à  l'autorité  pour  faciliter  les  relations  commerciales  et  pour  les  ramener  à 
un  type  uniforme.  L'unité  monétaire,  le  système  des  poids  et  mesures,  ne  portent  pas 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  industrielle;  le  régime  des  margties  ne  le  blesserait 
pas  davantage.  Si  l'on  déniait  cet  axiome,  nous  invoquerions  deux  autorités  de- 
vant lesquelles  les  partisans  de  la  liberté  doivent  s'incliner  :  Adam  Smith  et  J.-B.  Say. 

Adam  Smith,  ce  vaste  et  puissant  génie ,  ce  digne  émule  de  Turgot,  qui  a  réhabilité 
le  travail  comme  force  productive,  qui  a  montré  les  immenses  résultats  de  la  division 
des  occupations  et  les  avantages  de  la  liberté  des  échanges,  a  plus  fait  que  personne 
pour  l'émancipation  des  classes  laborieuses  et  pour  la  transformation  des  rapports 
entre  les  peuples. 

On  tombe  dans  une  grave  erreur  quand,  pour  faire  le  procès  à  l'économie  politique, 
on  attribue  à  la  doctrine  de  Smith  la  situation  de  l'Angleterre  ;  celle-ci  a  glorifié  la  li- 
berté des  échanges ,  mais  elle  a  maintenu  les  lois  prohibitives  ;  elle  a  fabriqué  des 
théories  économiques  comme  des  marchandises,  pour  l'exportation.  Aussi  le  châti- 
ment a-t-il  suivi  de  près  cette  faute,  nous  dirons  presque  ce  crime.  Lé  hideux  cortège 
du  paupérisme  accompagne  le  char  du  triomphateur,  la  misère  exerce  d'effroyables 
ravages  en  présence  d'une  production  qui  déborde  :  pourquoi?  parce  que  la  nature  se 
venge  toujours  de  la  violence  qu'on  lui  fait  subir  ;  parce  que,  en  négligeant  les  aver- 
tissements de  la  science  économique,  qui  n'est  autre  chose  que  l'exposition  des  lois 
naturelles  de  la  production  et  de  la  consommation,  l'Angleterre  s'est  condamnée  à 
tourner  dans  un  cercle  vicieux. 

On  ne  saurait,  sans  une  flagrante  injustice,  rendre  Adam  Smith  responsable  de  ces 
funestes  erreurs.  Ses  idées  pénètrent  les  esprits  les  plus  prévenus,  et  le  triomphe  de 
la  vérité  n'est  plus  qu'une  question  de  date.  Déjà,  en  1810,  au  moment  où  la  puis- 
sance de  l'Empereur  avait  atteint  son  apogée,  un  écrivain  allemand ,  sans  se  laisser 
éblouir  par  cette  pompe  resplendissante,  disait  :  «  11  est  un  monarque  aussi  puissant 
que  Napoléon,  c'est  Adam  Smith.  »  Marwitz  aurait  pu  ajouter  que  le  règne  de  Smith 
devait  être  le  plus  durable,  car  c'était  le  règne  de  la  pensée. 

1  Nous  savons  à  merveille  que  la  législation  des  marques  ne  suffira  pas  à  elle  seule 
pour  détruire  toutes  les  fraudes  dénoncées  journellement  au  mépris  et  à  la  vindicte  pu- 
blics; elle  ne  peut  protéger  que  la  sincérité  des  produits  livrés  à  la  consommation  :  quant 
aax  fraudes  commises  dans  Texécutiou  des  travaux  de  commande,  elles  exigent  d'autres 
mesures  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  car  nous  ne  pouvons  tout  dire  à  la  fois.  Un  ho- 
norable Industriel,  M.  Leclaire,  a  ênergiquement  signalé  les  abus  commis  dans  la  peinture 
en  bâlinients.  la  dorure,  la  tenture  et  la  vitrerie,  mais  il  a  eu  le  tort  de  confondre  Talv- 
sencfi  de  limites  posées  à  la  concurrence  avec  Tabsence  de  répression  d*une  concurrence 
frauduleuse. 
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Pardonne2-nous  ces  rapides  paroles  que  le  nom  d'Adain  Smith  nou$  a  eptrainé  à 
prononcer.  I^a  législation  industrielle,  comme  Péconomie  politique,  le  reconnaissent 
pour  un  des  raailres  les  plus  vénérés  ;  les  hommages  de  tous  ceux  qui  onlji  cœur  la 
dignité  des  travailleurs,  de  tous  ceux  qui  croient  à  la  solidarité  du  genrç  humain,  lui 
appartiennent. 

Adam  Smith,  en  combattant  le  régime  odieux  et  oppressif  des  corporations,  deç 
maîtrises,  des  règlements,  a-t-il  jamais  posé  on  principe  que  la  liberté  de  la  produc- 
tion se  suffisait  à  elle-même?  qu'affranchie  du  joug  du  système  préventif,  elle  devait 
exclure  toute  idée  de  garantie,  de  contrôle  ?  qu'il  fallait  laisser  aller  les  choses  à  leur 
cours  sans  s'en  inquiéter  en  aucune  façon?  Nullement.  Celte  sorte  de  fatalisme  en 
économie  politique,  si  commode  à  mettre  en  avant  par  ceux  qui  obéissentà  une  cer- 
taine paresse  d'intelligence  et  qui  veulent  se  dispenser  de  rien  faire,  Adam  Smith  ne 
l'a  jamais  professée.  Nous  venons  de  nous  occuper  du  régime  des  marques,  envisagé 
comme  pioyen  de  garantie  pour  le  consommateur  ;  un  passage  curieux  des  Recherches 
sur  la  fMture  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  prouve  que  Snûth  approuvait 
ce  moyen  de  contrôle,  cette  étiquette  légale  apposée  aux  produits.  En  combattant,  dans 
le  chapitre  x  du  livre  i*'  Des  salaires  et  profits^  l'exploitation  accoutumée  des  ou- 
vriers dans  les  corporations,  qui  créent,  sous  le  nom  6Î* apprentissage^  un  véritable 
état  de  servitude,  il  s'exprime  ainsi  '  : 

«  (^e  n'est  pas  l'institution  de  longs  apprentissages  qui  pourra  vous  garantir  qu'on 
n'exposera  pas  très-souvent  en  vente  des  ouvrages  défectueux.  Quand  on  en  produit 
de  ce  genre,  c'est  en  général  l'effet  de  la  fraude  et  non  du  manque  d'habileté,  et  les 
plus  longs  apprentissages  ne  sont  pas  des  préservatifs  contre  la  (Vaude.  Pour 
prévenir  cet  abus^  il  faut  avoir  recours  à  des  règlements  d'une  tout  autre  nature, 
La  marque  sterling  sur  la  vaisselle^  ou  l'empreinte  sur  les  draps  et  sur  les  toiles^ 
donne  aux  acheteurs  une  garantie  beaucoup  plus  sûre  que  tous  les  statuts  d'ap- 
prentissage  possibles.  Aussi  fait-on  en  général  attention  à  ces  marques  quand  on 
achète,  tandis  qu'on  ne  songe  guère  à  s'informer  si  Touvrier  a  renipli  ou  non  ses 
sept  années  d'apprentissage.  > 

Certes,  on  ne  saurait  rencontrer  une  consécration  plus  forte  ni  plus  explicite  des 
principes  que  nous  avons  essayé  d'exposer  devant  vous.  Le  véritable  préservatif  con- 
tre la  fraude ,  c'est  le  système  des  marques;  il  n'affecte  en  rien  la  liberté  de  la  pro- 
duction,  il  lui  laisse  tout  son  essor,  toute  son  activité,  mais  il  constitue  une  mesure 
efficace  de  police  sociale.  L'un  des  plus  illustres  fondateurs  de  la  science  économique 
vient  de  nous  l'enseigner. 

Son  digne  élève,  J.-B.  Say,  émet  une  opinion  analogue  dans  le  Cours  complet  d* é- 
conomie  politique  (A"  partie,  chap.  x)*. 

«  Les  certificats  donnés  par  l'autorité  publique  sont,  dit-il,  de  même  utiles  quand  ils 
ne  sont  pas  obligatoires,  parce  qu'on  est  assuré  dès  lors  que  les  frais  et  les  embarras 
qu'ils  occasionnent  au  producteur  ne  surpassent  pas  le  service  qu'il  en  retire.  Si  je 
fabrique  du  drap  dans  une  ville  renommée  pour  ce  genre  de  fabrication  ,  il  peut  nie 
convenir  de  réclamer  le  timbre  de  la  ville  ;  alors  k  ville  doit  pouvoir  s'assurer  de  la 
bonté  de  la  fabrication,  et  refuser  sa  marque  aux  marchandises  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  exigées  ;  mais  elle  ne  peut  pas  avec  justice  n*ndre  ces  conditions 
obligatoires  ;  elle  ne  peut  pas  forcer  tous  les  fabricants  de  la  même  ville  à  s'y  con- 
former. 

«  Le  fabricant  qui  imiterait  un  certificat  d'origine,  qui  prendrait  le  nom  d'un  ma- 
nufacturier accrédité,  ou  même  décorerait  son  produildu  nom  d'une  ville  en  réputa- 
tion, se  forgerait  a  lui-même  un  faux  certificat,  et  devrait  être  puni  par  des  lois  qui 
seraient  bien  faites  et  bien  exécutées.  > 

J.-B.  Say  suppose,  comme  on  le  voit,  un  examen  préalable  de  la  part  de  l'autorité, 
une  visite  analogue  à  celle  qui  se  pratiquait  sous  l'ancienne  monarchie.  Il  est  done 
étranger  aux  scrupules  étroits  qu'on  a  le  tort  de  lui  imputer,  en  ce  qui  concerne 

1  Édition  de  Guiilaumin,  tome  I,  page  1^1. 
s  Jdem^  tome  I,  page  560. 
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rintenreoUon  de  Tautorité  dans  rœqvre  de  la  production  ;  il  veut  seulement  que  le 
pouvoir  intervienne  poqr  protéger,  et  noq  pas  pour  contrnindre. 

Ici  encore  le  contrôle  préventif,  alors  qu'il  pe  serait  pas  obligatoire,  alors  qu'il  se 
bornerait  à  constituer  une  simple  faculté  offerte  au  producteur,  qui  aurait  à  consulter 
9on  intérêt  privé  pour  en  faire  usage  ou  y  renoncer,  ce  contrôle  cadre  à  merveille 
avec  Porganisation  moderne  de  Tindustrie.  La  dépense,  les  formalités,  les  embarras 
d^une  pareille  organisation ,  que  ne  compenseraient  sans  doute  pas  les  avantages 
qu'elle  offrirait  au  commerce  intérieur,  motivent  seuls  Topinion  qui  nous  porte  à  ne 
pas  admettre  cette  création,  alors  qu'à  nos  yeux  le  régime  des  marques  mène  aii 
même  but  par  une  voie  plus  simple  et  plus  directe*. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  commerce  intérieur  ;  les  relations  avec  le 
dehors,  le  trafic  d'exportation,  méritent  un  examen  à  part  auquel  nous  nous  livrerons 
dans  notre  prochaine  leçon. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  maintenant  qu'il  existe  une  institution  admirable  par  sa 
simplicité,  féconde  par  ses  résultats,  qui  réalise  par  une  pratique  journalière  l'idée 
d'un  contrôle  facultatif  de  l'autorité  ;  cette  institution,  c'est  la  condition  des  soies. 
Intermédiaire  libre  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  elle  ramène  toutes  les  soies  qui  lui 
sont  conGées  au  même  degré  de  dessiccation  ;  elle  empêche  qu'on  ne  fasse  payer  de 
l'eau  pour  de  la  matière  première,  ^\ots  que  le  poids  de  celle^^i  augmente  ou  diminue, 
suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  empreinte  d'humiililé.  Personne  n'est  forcé  de  porter 
SOS  soies  à  la  condition,  les  conventions  directes  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur ne  sont  nullement  entravées,  et  cependant  tout  ce  commerce  si  considérable 
se  fait  par  l'entremise  du  bureau  de  garautie.  Tel  est  le  type  remarquable  qui  peut 
fournir  d'utiles  enseignements,  car  il  montre  l'action  irrésistible  d'une  simple  faculté, 
créée  au  profit  de  tous ,  pour  assurer  un  trafic  loyal  et  sincère. 

Noi|s  avons  commencé  par  dire  qu'on  avait  mal  à  propos  confondu  une  question 
de  production  avec  une  question  de  police.  L'action  de  la  police,  qu'il  ne  faut  pas 
concentrer  dans  les  attributions  politiques  de  ce  pouvoir,  l'action  de  la  police  doit 
s'exercer  surtout  avec  vigilance  sur  l'approviskinnement  des  substances  alimentaires. 
Ce  principe  a  été  soigneusement  maintenu  dans  nos  lois,  qui  confient  Texercice  de  la 

1  Dans  un  Mémoire  manuscrit,  daté  du  S7  avril  1750,  ot  adressé  à  M.  Trudaino  père, 
BOUS  avoDs  trouvé  le  fiassage  suivant  qui  montre  asseï  de  quelle  manière  les  hommes  qui 
çoBiiaissaicnl  les  vices  de  notre  ancienne  organisation  indusurielle  entendaient  réaliser 
leurs  plans  de  réforme  : 

«  Il  faut  distinguer  les  statuts  des  communautés  d'avec  les  règlements  de  |X)lice  con- 
cernant les  gens  de  métier.  Les  premiers  ne  sont  faits  que  pour  créer  des  communautés, 
régler  leur  police  intérieure,  et  limiter  le  privilège  exclusif  (pie  le  roi  leur  donne   Les 
seconds  sout  des  lois  sagement  établies  pour  la  police  extérieure  et  ix)ur  mettre  Tac 
teur  ignorant,  mais  de  bonne  foi,  à  Tabri  des  friponneries  et  des  malversations  d'un  ven 
deur  intelligent  mais  de  mauvaise  fol. 

«Les  premiers  paraissent  plus  odieux  qu'utile!^.  Le  roi  seu\  a  droit  de  les  accorder,  et 
ils  ne  doivent  Têtre  que  dans  le  cas  d'une  cs()cce  de  nécessité,  puisqu'ils  paraissent  aussi 
contraires  au  commerce  qu'au  droit  public.  Les  stK^onds  sont  de  toute  justice,  de  toute 
nécessité,  et  ont  toujours  été  laissés  entre  les  mains  des  magistrats  inforieurs  ou  supé- 
rieurs auxquels  l'exercice  de  la  police  a  étéconQé.  La  connaissance  particulière  des  abus 
qui  se  glissent  tous  les  jours,  jointe  aux  circonstances  locales,  peut  donner  lieu  à  des 
ordonnances  ou  règlements  de  police  particuliers  qu'il  est  de  l'inténH  public  de  faire 
exécuter;  ce  sont  proprement  des  règlements  de  police,  taut  généraux  que  particuliers, 
que  l'empereur  Cbarles-Quinl  et  autres  comtes  d'Artois  et  de  Flandres  out  laissé  à  la 
prudence  des  mayeurs  ctêchevius  de  changer,  augmenter,  diminuer  cl  môme  supprimer, 
suivant  l'exigence  des  cas,  se  réservant,  disent  les  lettres-patentes,  la  connaissance  des 
difficultés  ultérieures,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  difficultés  concernant  l'érection 
et  la  suppression  de  la  communauté.  » 

Une  surveillance  tutélaire  devait  donc  être  maintenue,  après  la  suppression  des  en-* 
iraves  qui  gftnaiçnt  la  marcbo  de  la  production. 
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surreillaoce  à  Tautorité  municipale.  La  question  des  substances  alimentaires  nous 
occupera  après  que  nous  aurons  examiné  les  mesures  spéciales  qu'il  conviendrait 
d'adopter  pour  le  commerce  d'exportation. 

L'organisation  industrielle  de  la  France  présente  déjà  un  vaste  ensemble  de  mesures 
destinées  à  protéger,  à  garantir,  à  encourager,  et,  dans  certains  cas,  à  resti*eindre 
l'œuvre  de  la  production.  Le  gouvernement,  modérateur  suprême,  n'a  pas  été  mis  en 
dehors  de  l'action  sociale;  il  intervient  constamment,  soit  par  des  moyens  d'influence, 
soit  par  des  moyens  de  discipline  et  de  garantie  ;  il  crée  les  institutions  auxiliaires , 
qui  sont  le  complément  indispensable  de  la  liberté  du  travail.  Il  ne  se  borne  pas  à 
une  action  indirecte,  il  manifeste  souvent  son  existence  par  des  créations  nom- 
breuses et  fécondes.  Quand  on  dit  que  le  travail  n'est  pas  organisé  chez  nous,  qu'il 
fautse  mettre  eu  quête  d'une  organisation  du  travail,  on  se  trompe;  le  travail  est  or- 
ganisé en  principe,  il  l'est  en  vue  de  la  liberté,  en  respectant  tous  les  droits,  en  fai- 
sant appel  à  toutes  les  forces  productives,  et  il  ne  s'agit  maintenant  que  d'améliorer  et 
d'étendre  les  règles  admises.  Telle  est  la  conviction  qu'inspire  l'étude  du  cadre  dans 
lequel  sont  appelées  à  se  mouvoir  les  dispositions  destinées  à  régir  l'industrie,  à  amé- 
liorer la  position  du  travailleur.  Sans  doute  ce  cadre  n'est  encore  qu'ébauché,  sans 
doute  on  peut  y  signaler  des  lacunes  fâcheuses  ;  mais  c*est  de  les  remplir  que  nous 
devons  tous  nous  occuper  ;  là  est  l'avenir  de  lu  société. 

Un  grand  mouvement  se  manifeste  aujourd'hui  dans  le  monde  ;  en  l'examinant  de 
près,  on  arrive  à  cette  conviction,  que  la  base  de  l'ancienne  politique  est  changée.  Ce 
ne  sont  plus  les  œuvres  guerrières  qui  provoquent  l'enthousiasme  des  peuples  et 
éveillent  leur  espoir  ;  allez  au  fond  des  questions  qui  s'agitent,  et  vous  verrez  que  la 
principale  œuvre  de  notre  époque,  c'est  d'affranchir  les  masses  de  tous  les  genres  de 
servitude. 

La  France  reste  à  son  rang  dans  l'accomplissement  de  cette  grande  révolution  paci- 
fique, elle  porte  toujours  avec  elle  les  espérances  du  monde.  Elle  a  établi  par  ses 
lois  l'équité  dans  la  famille  et  l'égalité  dans  l'État  ;  elle  travaille  depuis  tantôt  un  siè- 
cle à  la  solution  du  plus  grand  problème  qui  se  soit  offert  à  l'esprit  de  l'homme,  sa- 
voir, l'émancipation  des  classes  laborieuses.  Elle  ne  conserve  son  ascendant  moral 
sur  les  nations  que  parce  que  celles-ci  ont  conscience  de  sa  mission  et  de  sa  destinée. 

Tout  conspire  pour  conserver  à  la  France  cette  influence  supérieure,  sa  langue, 
son  génie,  ses  lois,  ses  institutions  :  sa  langue  ,  claire,  précise,  féconde  en  chefs- 
d'œuvre,  a  succédé  au  latin  pour  devenir  le  lien  commun  des  nations  ;  ses  lois, 
.  magniflque  formule  des  conquêtes  de  la  révolution,  promenées  par  toute  l'Europe 
dans  le  char  victorieux  de  Napoléon,  ont  fait  germer  partout  les  idées  de  justice  et 
régnent  encore  sur  les  contrées  d'où  la  puissance  de  nos  armes  s'est  retirée  ;  son 
génie  expausif,  civilisateur,  désintéressé,  s'impose  par  la  puissance  de  la  raison  ;  ses 
institutions  entin,  grâce  à  l'esprit  d'unité  et  de  centralisation ,  donnent  un  caractère 
inconnu  de  force  et  de  grandeur  à  toutes  ses  créations,  et  font  agir  comme  un  seu 
homme  la  nation  tout  entière. 

La  mission  actuelle  de  la  France,  c'est  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses 
des  villes  et  des  campagnes,  par  la  diffusion  de  la  propriété,  par  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, aidée  du  puissant  levier  de  l'association,  par  l'instruction,  et  par  cette  moralité 
qui  naît  de  l'esprit  de  prévoyance  et  de  la  sécurité  dans  l'avenir. 

Les  institutions  destinées  à  régulariser  le  travail  sont  incomplètes,  les  essais  d'as- 
sociation limités ,  l'instruction  professionnelle  presque  nulle ,  les  établissements  de 
prévoyance  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  et  cependant  une  sorte  d'instinct  universel 
avertit  le  monde  (|ue  c'est  de  la  France  que  doit  venir  un  ordre  de  choses  meilleur 
pour  la  destinée  des  masses.  La  raison  de  ce  phénomène,  la  voici  :  la  révolution  ne 
peut  se  manifester  que  graduellement  dans  le  domaine  des  faits,  mais  elle  est  accom- 
plie chez  nous  dans  le  domaine  des  idées,  dans  la  conscience  publique.  Les  institu- 
tions sont  incomplètes,  mais  la  sympathie  qu'inspire  la  position  des  travailleurs  est 
générale  et  profonde,  et  notre  organisation  industrielle  fournit  la  base  nécessaire 
pour  asseoir  d'une  manière  8o|ide  l'an^^ljoration  du  sort  moral  et  matériel  de  tous 
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les  citoyens,  amélioration  qui  se  développera  dans  une  voie  ré^lière,  sous  Fempire 
de  la  liberté. 

La  législation  industrielle  est  deslinéc  à  formuler  en  dispositions  pratiquer  les  en- 
seignements de  la  science,  qui  apprend  comment  se  Tormeut,  se  distribuent  et  se 
consomment  les  richesses.  Cesi  elle  qui  est  appelée  à  régulariser  le  libre  exercice  des 
facultés  productives,  au  moyen  des  institutions  variées,  complément  obligé  de  l'af- 
franchissement du  travail.  Ces  institutions,  nous  devons  en  poursuivre  ensemble  Té- 
tude  ;  ne  vous  étonnez  donc  pas.  Messieurs,  si  j'éprouve  une  sorte  d'effroi  en  mesu- 
rant cette  vaste  carrière.  J'aurai  besoin  pour  la  parcourir  de  toute  votre  indulgence  ; 
heureux  si,  au  bout  de  nos  travaux,  je  parviens  à  vous  faire  partager  la  conviction  qui 
m'anime  et  qui  me  porte  à  dire  :  Plus  on  étudie  les  résultats  de  la  liberté,  plus  on 
en  apprécie  la  grandeur  et  la  fécondité,  plus  on  s'y  rattache  par  les  liens  d'une  pieuse 
reconnaissance. 

L.  WOLOWSKl. 

DES 

NOUVEAUX  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS 

SUR  LA  COTE  OCODENTALE  D'AFRIQUE. 


La  côte  longue  et  accidentée  qui  s'étend  de  la  presqu'île  de  Sierra-I^iCone  au  cap 
Lopez,  entre  Féquateur  et  le  i5«  degré  de  latitude  Nord,  dans  une  longueur  de 
plus  de  700  lieues  marines,  et  qui,  en  dessinant  dans  sa  ^lus  grande  étendue  un 
vaste  contour,  forme  le  golfe  de  Guinée,  est  peuplée  de  tribus  nègres  qui,  depuis  le 
commencement  du  seizième  siècle,  ont  entretenu  des  relations  assez  suivies  avec 
l'Europe.  Elle  est  connue  en  grande  partie,  d'après  ses  productions  spéciales,  sous 
les  noms  de  côtes  du  Poivre,  des  Dents,  d'Or  et  des  Esclaves.  On  n'y  trouve  aucun 
centre  de  population  important.  Explorée  pour  la  première  fois  par  les  hardis  navi- 
gateurs portugais  qui  révélaient  des  parties  inconnues  de  l'ancien  monde,  en  même 
temps  que  les  Espagnols  en  découvraient  un  nouveau,  elle  ne  tarda  pas  à  voir  abor- 
der les  navires  de  toutes  les  nations  commerçantes  de  cette  époque.  Deux  objets 
principaux  les  attiraient  dans  ces  parages  :  la  traite  des  esclaves  et  le  commerce  de 
Tor.  Dans  leurs  criminels  calculs  et  dans  leur  aveuglement  économique,  elles  préten- 
daient enrichir  leurs  colonies  par  l'importation  de  travailleurs  noirs,  et  les  métropoles 
par  celle  de  la  marchandise  privilégiée  qui  était  regardée  alors  comme  Punique 
source  de  la  richesse.  L'humanité  a  fait  justice  de  Tinfàme  trafic,  et  la  science,  de 
l'absurde  préjugé.  La  loi  décrète  aujourd'hui  les  peines  les  plus  sévères  contre  les 
traficants  d'esclaves,  à  qui  elle  accordait  jadis  Ides  primes  et  des  encouragements. 
Une  direction  nouvelle  a  donc  été  imprimée  aux  relations  commerciales  ;  elles  ont  été 
ramenées  au  respect  de  la  dignité  humaine  et  à  l'appréciation  plus  éclairée  de  nos 
intérêts. 

L'or  forme  actuellement  un  article  de  commerce  assez  considérable,  mais  bien 
déchu  de  son  ancienne  splendeur.  Sur  la  côte  à  laquelle  il  donne  son  nom,  on  le 
trouve  mêlé  en  filons  ou  en  poudre  à  la  poussière  du  sol  et  au  cours  des  rivières  et 
des  ruisseaux.  On  l'extrait  des  terrains  d'alluvion  par  le  lavage.  Les  naturels  le  regar- 
dent comme  un  fétiche  et  se  réservent  exclusivement  le  monopole  de  son  extraction* 
Il  doit  être  inviolable  et  sacré  aux  yeux  des  étrangers.  Mais  si  l'opinion  qui  conduisait 
jadis  les  ooromerçants  à  la  recherche  presque  unique  de  l'or  est  complètement  dS- 
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monétisée,  malgré  toutes  tes  mesures  prisés,  màl^  [jk  rigueur  du  châtiment,  malgré  là 
réprobation  universelle,  des  acheteurs  d'hommes  n'en  continuent  pas  moins,  sur  une 
plus  petite  échelle  il  est  vrai,  à  entretenir  sur  la  côte  leur  criminel  négoce.  On  évalue 
à  plus  df"  150,000  le  nombre  des  esclaves  arrachés  chaque  année  à  la  terre  d*Afrique. 
Des  établissements  de  traite  espagnols  et  portugais  existent  à  Gallinas  et  à  Whydha. 
Des  bâtiments  frétés  surtout  à  la  Havane,  y  échangent  leurs  marchandises  anglaises 
et  américaines  pour  des  cargaisons  d'hommes  et  ne  reviennent  jamais  sur  lest.  Le 
comptoir  est  debout  et  la  spéculation  manifeste.  Ces  infômes  pourvoyeurs  de  l^escla- 
vage  doivent  être  mis  au  ban  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Cet  immense  littoral  était  autrefois  jalonné  dans  presque  toute  son  étendue  de 
comptoirs  fondés  par  les  nations  européennes.  Hollandais,  Portugais,  Espagnols,  An- 
glais, FYançais  et  Danois,  dans  le  but  de  Daciliter  Texploitation  de  ce  double  genre  de 
commerce.  Ils  remontent  presque  tous  nu  commencement  du  dix-septième  siècle,  à 
Fépoque  où  le  régime  des  compagnies  privilégiées  présidait  à  rétablissement  de  toutes 
les  relations  lointaines.  Depuis  que  le  progrès  des  lumières  et  de  la  raison  publique 
ont  tout  &  fait  discrédité  tes  idées  qui  exaltaient  les  plus  magnifiques  espérances 
parmi  les  spéculateurs ,  ces  fondations  ne  sont  plus  que  l'ombre  d'elles-mêmes.  La 
plupart  sont  tout  à  fait  abandonnées  ;  les  autres  sont  confiées  à  la  garde  de  quelques 
mercenaires  noirs  déguenillés,  ici,  c'est  un  fort  en  ruines  sans  drapeau  et  sans 
gardien.  Plus  loin,  on  aperçoit  un  carré  flanqué  de  bastions  dont  les  canons  gisent  au 
pied  du  mur,  mais  dont  le  sergent  noir,  souvent  sans  un  seul  soldat,  aflhblé  d'un 
vieil  uniforme,  et  fidèle  aux  pierres  qui  l'ont  vu  naître,  hisse  encore,  à  la  vue  des 
bâtiments  sous  voiles,  les  tamlteaux  d'un  pavillon  national  que  lui  a  légué  son  père 
on  mourant,  et  dont  il  est  devenu  la  sentinelle  héréditaire.  A  de  bien  plus  rares  inter- 
valles, les  murs  d'une  enceinte  basliounée,  soigneusement  blanchis  à  la  chaux  et  se 
détachant  au  milieu  d'un  fourre  de  verdure,  annoncent  de  loin  que  le  comptoir  est 
encore  entretenu  par  ses  anciens  maîtres.  Le  plus  grand  nombre  sont  conservés  par 
les  nations  européennes  uH)ins  pour  Tulilité  réelle  qu'elles  en  retirent  que  pour  la  tra- 
dition i\\\\  les  consacre.  La  Fmm^  n'entretient  plus  que  dotix  t>aracons  siu*  la  côte  des 
Escla^-es.  Le  fort,  Jadis  renotnmé,  que  les  Hollandais  (possèdent  à  Elmina,  sur  la  côlê 
d'Or,  est  encore  garni  de  cent  pièces  de  canon  rouillées  et  posées  sur  des  affûts  ver^ 
moulus.  Aujourd'hui  que  la  HoUande  est  déshéritée  de  cette  prépondérance  maritime 
et  coloniale  qui  accumula  dans  son  sein  tant  de  richesses  et  imprima  à  sa  politique 
tant  de  grandeur,  le  poste  d'KIm'ina  sert  de  dépôt  aux  soldats  africains  qu'elle  achète 
dans  le  pays  pdUr  les  envoyer  tenir  garnison  à  Batavia  et  dans  ses  autres  colonies  de 
l'archiivel  Indien.  Dans  l'espace  de  deux  ans,  trois  raille  noirs  ont  été  ainsi  expatriés. 
Quelques  factoreries  dune  origine  plus  moderne  que  l'Angleterre  possède dattis te 
golfe  de  Cuinée,  au  cap  Coast,  à  Dixcoe  et  à  Accrua,  sont  dans  un  état  dVntr^tien 
assez  satisfaisant.  I^  service  en  est  fait  exclusivement  par  des  troupes  noires  dont 
la  discipline,  assure-t-on,  est  aii-dessus  de  tout  éloge  et  la  tenue 'très-régulière.  Les 
traitants  n'ont  jamais  eu  î\  s'en  plaindre,  et  c«s  noirs,  à  l'expiration  de  leur  engage^ 
ment,  le  renouvellent  presque  toujours. 

Les  négociants  de  Londres  et  surtout  ceux  de  Bristol,  dont  les  capitaux  sont 
fondus  dans  deux  puissantes  associations,  sont  nos  plus  redoutal)le8  ooncurrenls 
pour  te  commerce  de  cette  côte.  Ce  commerce  a  des  allures  qui  lui  sont  tovit  A  (kit 
propres.  Voici  comment  se  pratiquent  habituellement  les  opérations  de  la  traite.  Le 
navire  qui  est  dans  l'intention  d'entamer  des  relations  de  troque  avec  un  village  de  la 
côte  annonce  son  arrivée  par  un  coup  de  canon.  11  ne  tarde  pas  irvoir  arriver  A  son 
bord  dans  leurs  longues  pirogues  quelques  indigènes  qui  remplissent  le  rôle  de 
courtiers,  intermédiaires  entre  leurs  compatriotes  et  les  navires  traitants.  Ces  IeToh- 
fnen  ont  pour  marque  distinctive  une  raie  noire  tatouée  qui  leur  descend  de  la  racine 
des  cheveux  jusqu'à  rexlrémité  du  nez.  L.eur  langage  est  une  espèce  de  patoia^  mé- 
langé de  français,  d'espagnol  et  surtout  d'anglais.  Ils  sont  porteurs  de  certificats  dea 
dilRrents  capiUiines  a^'ec  lesquels  ils  ont  été  en  rapport  ;  mais  ces  eapèces  de  Kn«ta 
M  méritent  pts  «ine  grande  confiance  ;  tes  krou-roen  se  tes  paasent  tes  uns  aux  tntrsi 
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•t  M  tat  Un  objet  de  tpéculftHon  entre  eux.  Quand  il  y  a  du  danger  à  communi()uer 
avec  là  terre,  et  c'est  le  cas  te  plus  fréquent,  les  échanges  se  (bni  exclusivement  par 
des  pirogues.  La  plupart  du  temps,  en  garantie  des  avances  de  marchandises  qu'ils 
fset,  les  traiUBU  exigent  des  otages,  et  souvent  même  les  propres  fétiches  des  naturels. 
Lluibitiide  constante  des  noirs  est  de  surfaire  leurs  produits  d'une  manière  énorme, 
dnia  l'eapnir  d'en  avoir  le  meilleur  prix  possible;  ils  demandent  toujours  d'une  dent 
d^éléphaat  ou  d'un  objet  de  traite  quelconque  une  valeur  double  de  celle  (|u'il  repré- 
teate  ;  oe  principe  commercial  des  noirs  est,  du  reste ,  familier  à  beaucoup  de 
UancB.  Mais  on  leur  rend  la  monnaie  de  leur  pièce  en  dédoublant  leurs  prix  et  en 
doublant  les  siens.  Il  s'engage  alors  entre  les  deux  parties  une  guenie  d'adresse  et 
d*enibikbes  qui  dure  quelifuefois  plusieurs  jours.  De  concessions  en  concessions,  on 
init  par  s'accorder;  le  prix  des  marchandises  est  ramené  à  son  taux  normal.  Il  est 
jostB  de  dire  que  ces  exagérations  de  la  part  des  noirs  ne  sont  quelquefois  qu'une 
re|Mrésaille  contre  les  prétentions  exorbitantes  des  tn>queurs.  11  est  rare  que  ceuxHsi 
bornent  leurs  opérations  à  un  seul  endroit  de  la  côte  ;  ils  font  presque  toujours  escale 
ma  différents  points. 

Les  payements  s'effectuent  à  l'aide  d'une  unité  monétaire  appelée  barre ,  dont  la 
nleur  est  trèa-variable.  La  mesure  de  capacité  la  plus  usitée  est  le  krou;  sa  valeur 
subit  ttkie  infinité  de  variations,  non^seulement  suivant  le  pays ,  mais  encore  suivant 
les  objets  qu'il  s'agit  de  mesurer.  Ainsi,  le  krou  d'huile  n'est  pas  le  même  que  celui 
da  ris  ou  de  poivre  malaguette,  et  change  au'  delà  du  cap  des  Palmes. 

De|^s  longtemps  le  commerce  français  se  plaignait  de  ne  pas  trouver  sur  la  côte 
des  points  d'appui  et  de  débarquement.  Des  opérations  faites  en  pleine  mer,  sous 
Toilei,  sur  le  pont  du  navire,  sont  incommodes  et  moins  profîtaMes  qu'elles  pour- 
raiant  l'être.  Si  le  (ro<)ueur  débarque,  et  c'est  toujours  une  imprudence  de  sa  ftart,  il 
Cit  eiqiosé  à  BiNe  vexations  ;  il  est  obligé  de  payer  des  coutumes  énormes  aux  chefs 
indigène I  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  et  le  resi>ect  des  marchandises. 
Sanvent  la  trêve  est  rompue,  et  son  rétablissement  tourne  au  profit  du  noir,  qui  le 
M  acheter  par  une  nouvelle  rançon.  Ces  exactions  sont  tnVfréqucntes  et  intoléra- 
bles. Plus  d'une  fois  les  capitaines  ont  eu  à  racheter  leur  propre  lilterté.  Les  mar- 
cliandisas  sont  exposées  en  plein  vent ,  i  la  merci  des  intempéries  de  Fair  et  des 
eaprices  de  naturels  avides  et  malintentionnés.  Pendant  que  les  avaries  et  le  pillage 
menacent  les  marchandises,  les  hommes  restent  sans  abri  sous  un  ciel  de  feu.  I>es 
navires  de  guerre  sont  souvent  obligés  d'intervenir  pour  garantir  nos  com|»alriotes 
de  ces  vexations,  et  surtout  pour  effectuer  le  recouvrement  de  leurs  créances.  Il  a 
iaUn  i  notre  eonnneroe  beaucoup  d'énergie  et  de  persévérance  pour  lutter  contre  de 
pareils  obstacles.  Depuis  quelques  années,  il  a  pris  un  notable  développement.  Nos 
*i*fny  t?ee  la  cote  occidentale  d'Afrique  qui  n'étaient,  en  1851,  que  de  3  millions 
de  francs,  se  sont  élevés,  en  1841,  à  17  millions. 

Les  réclamations  de  plusieurs  chambres  de  commerce,  et  principalement  de  celle 
de  Bordeaux,  ont  enfin  déterminé  le  gouvernement  à  s'o«M*uper  de  l'établissement  de 
eomptoirs  destinés  à  servir  de  points  de  station  et  de  ravitaillement  à  nos  navires , 
d'abri  et  de  protection  à  nos  Uro<|ueiirs.  A  cette  même  épo^jue,  le  gouvernement  an- 
glais songeait  à  rétablir  ses  (actoreries  sur  un  pied  plus  respectable.  Le  capitaine 
Bouet,  commandant  eu  brick  ia  Malouine^  et  aujourd'hui  gouverneur  du  Sénégal , 
fut  chargé,  en  1858,  d'explorer  la  côte  qui  s'étend  de  Gallinas  au  cap  Lopez,  afin  de 
fixer  les  points  les  plus  propres  à  la  création  de  factoreries  fortifiées.  Cette  mission 
impartanle  fût  remplie  avec  beaucoup  d'intelfigence  et  d'activité ,  et  produisit  un 
exceUeai  méaMire  qui  vient  d'être  li^ré  à  une  publicité  Urop  restreinte  ^  H.  Bouet 
désigne  spécialeBeat  deux  emplacements  situés  i  chaque  extrémité  du  golfe  de 
Guinée,  le  Gabon  au  midi  et  Assinie  au  nord,  de  tout  temps  fréquent(*s  particu- 
Kèreosant  par  nos  nafires.  Le  choix  du  gouvernement  s'arrèui  sur  ces  deux  points. 
De»   néigociations  prééiminatfes  avaient  déjà  été  entamées  par  le  conuiiandant  de 

•  t»4i»  de  l^fiBes,  amsgiaphU  ^  nmprfanerie  royale. 
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la  Malouine  avec  les  chefs  indigènes,  et  au  mois  de  juin  et  de  juillet  de  la  présente 
année,  deux  expéditions  parties  du  Sénégal  ont  pris  possession  au  nom  de  la  France 
de  ces  deux  comptoirs. 

Le  pays  du  Gabon,  situé  presque  sous  Téquateur,  doit  son  nom  à  la  rivière  qui 
Parrose.  L'embouchure  du  Gabon  forme  une  rade  vaste,  sûre  en  toute  saison,  et  ac- 
cessible aux  plus  grands  navires.  Aucune  barre,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
fleuves  de  la  côte,  n'entrave  la  navigation.  Jusqu'à  présent  les  bâtiments  de  guerre 
de  la  station  d'Afrique  qui  partaient  de  Gorée  avec  tro*'s  mois  de  vivres,  ne  pouvaient 
guère  prolonger  leur  course  au  delà  de  la  Ligne,  dans  la  crainte  de  manquer  de  vi- 
vres, et  étaient  forcés  de  revenir  opérer  leur  ravitaillement  au  lieu  de  départ.  Ces 
bâtiments  trouveront  au  Gabon  un  centre  d'approvisionnement  assuré.  Us  pourront 
poursuivre  plus  avant  leurs  explorations  et  exercer  sur  les  côtes  une  protection  et 
une  surveillance  plus  efficaces  et  plus  prolongées.  La  limite  de  l'équateur  pourra  dé} 
sormais  être  franchie,  et  le  pavillon  français  ne  paraîtra  plus  danA  ces  mers  comme 
un  rare  accident. 

Le  climat  est  sain  et  la  fécondité  du  sol  rappelle  la  magnifique  et  vigoureuse  végé- 
tation de  la  Guyane.  Mais,  comme  dans  cette  contrée  de  l'Amérique,  la  terre  n^y  est 
pas  noyée  de  marécages.  Des  bois  de  teinture,  d'ébène ,  de  santal  bordent  les  deux 
rives  du  fleuve.  On  y  rencontre  aussi  le  gommier  et  le  palmier.  Une  espèce  d^enoens 
précieux  se  recueille  dans  le  pays.  On  y  trouve  l'ivoire  le  plus  estimé  de  la  côte. 

Si  les  deux  rives  du  Gabon  présentent  le  même  aspect  sous  le  rapport  des  produc- 
tions naturelles,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  caractère  des  habitants.  Le  fleuve 
forme  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  deux  natures  morales  bien  différentes. 
Les  indigènes  de  la  rive  gauche  sont  doux,  hospitaliers,  et,  selon  le  rapport  d'un  officier 
de  l'expédition,  pourvus  de  toute  la  dose  de  civilisation  dont  la  race  nègre  soit  sus- 
ceptible. Les  Français  sont  le  peuple  qu'ils  estiment  et  qu'ils  aiment  le  plus  au 
monde,  ils  copient  nos  habitudes,  écorcbent  notre  langage  et  se  parent  de  nos  dé- 
froques. Leurs  chefs,  affublés  d'un  vieil  uniforme  de  colonel  ou  de  tambour  migor, 
se  croient  les  égaux  des  plus  grands  potentats  de  la  terre.  L'influence  que  nous  possé- 
dons sur  ces  sauvages  si  civilisés  est  de  vieille  date;  elle  remonte  à  l'époque  où  nos 
navires  accostaient  leur  rivage  pour  acheter  des  esclaves.  Depuis  que  cet  objet  d'é- 
change a  été  interdit,  nos  bàtimeuls  de  commerce  ont  toujours  fréquenté  cette  rive 
avec  une  prédilection  toute  particulière.  Ils  sont  toujours  reçus  à  bras  ouverts.  Le  roi 
Denis,  qui  domine  sur  cette  côte,  a  plus  d'une  fois  recueilli  et  entretenu  à  ses  propres 
frais  de«  naufragés  français.  C'est  un  petit  despote  aussi  doux  pour  ses  sujets  qu'affable 
envers  les  étrangers.  Il  réside  à  San  Thomé,  la  capitale  de  ses  trois  villages,  à  un  e 
lieue  dans  l'intérieur  des  terres. 

Les  indigènes  de  la  rive  droite,  préférée  par  les  Anglais  dans  les  opérations  de  Ja 
troque,  ont  un  caractère  bien  différent  de  celui  de  leurs  voisins.  Us  sont  cruels,  four- 
bes et  avides.  Malheur  au  naufragé  qui  tombe  entre  leurs  mains  !  Ils  le  pillent  et 
l'accablent  dos  plus  affreux  traitements.  L'un  des  princes  de  cette  partie  du  pays, 
nommé  Cringer ,  a  recours  à  un  stratagème  assez  raffiné  pour  parvenir  à  ses  vues  sur 
les  bâtiments  qui  viennent  traiter  sur  la  côte,  il  attire  les  capitaines  à  quelques 
lieues  du  Gabon,  dans  une  petite  baie,  en  leur  offrant  en  perspective  un  nombreux 
chargement  de  bois  d'ébèqe  qu'il  exploite  sur  ce  point.  Les  imprudents  acceptent  ; 
mais  le  climat  meurtrier  de  ce  lieu  a  bientôt  engendré  des  Gèvres  parmi  les  gens  de 
l'équipage.  Ces  fièvres  les  mettent  dans  l'impuissance  de  naviguer  et  de  se  défendre, 
et  le  bandit  nègre  profite  de  leur  position  critique  pour  les  piller  à  son  aise.  Un  navire 
français  avait  été  récemment  victime  de  cet  insidieux  intérêt.  Des  réparations  et  un 
indemnité  ont  été  exigées  par  le  commandant  de  la  Malauine^  et  il  est  à  croire  que 
ces  barbares  seront  dégoûtés  [K>ur  longtemps  de  se  livrer  à  aucun  acte  de  pillage  en- 
vers nos  compatriotes.  Cringer  n'est  pas  le  seul  chef  de  cette  partie  de  la  côte;  le 
roi  Louis  partage  avec  lui  la  souveraineté  des  tribus  environnantes.  Sa  réputation  de* 
probité  est  mieux  établie.  C'est  ce  chef  qui  nous  a  cédé  une  partie  de  son  territoire 
pour  y  fonder  noure  comptoir  au  confluent  des  rivières  Gabon  et  Mondèh.  Allmue 
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où  nous  écrivons,  le  canon  du  blokhaus  français  assure  la  sécurité  de  nos  nationaux, 
la  régularité  des  transactions  et  le  respect  de  notre  pavillon. 

Ce  fut  au  mois  de  juillet  qu'une  flottille  partie  de  Corée  sous  le  commandement  de 
M.  Fleuriot  de  Langle  prit  terre  à  Âssinie  sur  la  Côte  d'Or.  Nous  possédions  autre- 
fois un  comptoir  dans  ce  lieu.  En  1700,  un  vaisseau  du  roi,  le  Poly,  monté  par  le 
chevalier  Damon,  accompagné  de  deux  navires  de  la  Compagnie  d'Afrique,  y  fut  en- 
voyé pour  fonder  une  factorerie  ;  mais  les  mauvaises  aflaires  de  la  Compagnie,  le 
désavantage  du  lieu  pour  la  traite  des  noirs,  et  les  attaques  incessantes  des  Hollan- 
dais en  déterminèrent  l'abandon.  Quelques  briques  en  morceaux  sont  les  seuls  débris 
qui  attestent  son  existence. 

La  négociation  commencée  par  le  capitaine  Bouet  fut  renouée  par  M.  de  Langle, 
et  une  entrevue  solennelle  eut  lieu  dans  le  village  entre  le  commandant  français  et 
Amadifou,  neveu  et  gendre  du  roi  Attacla.  Celui-ci  réunit  sous  son  autorité  près  de 
soixante  villages  répandus  sur  une  étendue  de  terrain  de  sept  ou  huit  cents  lieues 
carrées.  Le  chef  noir  était  entouré  de  plusieurs  vieillards  qui  paraissaient  former  sou 
conseil.  A  quelque  distance  de  lui  se  tenaient  les  notables  d' Assinie.  Trois  cents 
nègres  armés  de  fusils,  la  cartouchière  autour  des  reins,  le  couteau-sabre  au  côté, 
étaient  rangés  en  haie  le  long  de  la  principale  rue.  A  l'arrivée  des  officiers  français, 
la  troupe  se  replia  en  exécutant  une  espèce  de  danse  guerrière  au  son  du  tam-tam  et 
des  flûtes  du  pays.  Des  présents  furent  échangés,  et  en  reconnaissance  des  cadeaux 
de  mouchoirs,  de  chemises,  de  poudre  et  de  tabac,  nos  marins  reçurent  des  vivres 
frais,  des  ignames  et  des  bananes.  L'entrevue  se  passa  d'une  façon  très-amicale,  et 
quelques  jours  après  Attacla  vint  lui-même  ratifier  la  cession  du  territoire  concédé  à 
la  France.  Il  était  accompagné  de  quatre  cents  hommes  portant  chacun  une  petite 
quantité  d'or  et  demandant  à  en  opérer  la  troque.  Mais  Topération  ne  put  s'effectuer, 
nos  navires  n'ayant  apporté  que  les  objets  absolument  nécessaires  à  l'installation  du 
comptoir. 

D  est  établi  sur  une  langue  de  terre  entre  la  mer  et  la  rivière  d'Assinie,  non  loin  de 
son  embouchure  et  en  face  du  coude  qu'elle  dessine  en  remontant  dans  l'intérieur  du 
pays.  Ce  fut  le  29  juillet  1843,  jour  doublement  mémorable,  que  le  drapeau  français 
fut  arboré  sur  le  fort  et  salué  par  les  acclamations  des  équipages  et  des  naturels. 
Ceux-ci  manifestaient  leur  joie  de  la  manière  la  plus  vive  par  leurs  cris,  leurs  gam- 
bades et  le  vacarme  de  leurs  tambours.  L'artillerie  du  fort  les  mettait  désormais  à 
Pabri  des  attaques  de  leurs  voisins  d'Apollonie,  leurs  plus  cruels  ennemis,  qui  ne 
pourraient  maintenant  arriver  jusqu'à  eux  sans  passer  sous  notre  feu.  Le  terrible  Ka- 
koaka,  chef  d'Apollonie,  avait  fait  sur  leur  territoire,  quelques  mois  avant  notre  ar- 
rivée, une  incursion  qui  leur  avait  coûté  beaucoup  de  monde.  Le  sacrilège  avait  fait 
couper  trois  cocotiers,  objets  de  la  vénération  des  habitants  d'Assinie,  et  qui  étaient 
plantés  justement  sur  la  langue  de  terre  qui  est  aujourd'hui  en  notre  possession. 

Ces  indigènes  sont  d'un  naturel  très-doux  et  d'une  probité  capable  de  résister  aux 
plus  séduisantes  tentations.  Confondus  avec  nos  marins  pendant  la  construction  de 
l'établissement^  ils  ne  se  rendirent  coupables  d'aucune  soustraction  des  objets  épars 
sur  la  plage,  pièces  d'étoffe,  fusils  et  tabac,  abandonnés  sans  surveillance  à  leur  por- 
tée. Us  professent  un  grand  respect  pour  le  nom  de  la  France.  Louis  XIV  fit  élever  à 
Paris  le  fils  d'un  de  leurs  princes,  le  tint  sur  les  fonts  du  baptême,  et  le  renvoya  dans 
son  pays  avec  un  brevet  de  capitaine  de  cavalerie.  Quand  les  Hollandais  attaquèrent 
rétablissement  français  fondé  à  cette  époque,  les  indigènes  aidèrent  avec  beaucoup 
de  dévouement  la  garnison  à  repousser  l'ennemi.  Leur  seul  défaut  est  la  paresse.  Us 
se  bigarrent  la  figure  et  le  corps  d'un  tatouage  dont  les  nuances  sont  variées  et  artis- 
tement  dessinées.  Les  couleurs  disparaissent  facilement  à  l'eau,  et  ils  renouvellent 
tous  les  mois  cette  bizarre  toilette.  Leur  principal  ornement  consiste  en  figurines  de 
bois  sculpté.  Les  femmes  des  chefs  portent  des  bijoux  en  or  travaillé  qui  représen- 
tent soit  une  tête  d'homme  ornée  d'une  tiare  et  d'une  longue  barl)e ,  soit  une  tète 
de  mouton.  Le  mouton  et  la  poule  sont  leurs  fétiches.  Ces  deux  auimaux  si  dépréciés 
dans  008  ctimats  sont  très-rares  chez  eux.  Les  femmes  portent  sous  leurs  pagnes  des 
T.  vn.— nKct»i*r»iMi.  ^ 
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paquets  de  vieilles  étoffes  qu^elles  placent  au  bas  des  reiDS.  Ces  espèces  de  tournures 
sont  une  parure  doDt  les  jeunes  filles  s'affublent  dès  Tâge  de  quatre  ans  ;  elles  servent 
aussi  aux  mères  à  soutenir  leurs  enfants  qu'elles  portent  derrière  le  dos. 

Tueurs  cases  sont  propres,  vastes  et  surmontées  d'une  galerie  presque  toi^ours 
peinte  avec  une  espèce  de  pàted'ocre  rouge,  qu'ils  étendent  avec  la  main  et  frottent 
avec  de  l'étoupe  de  palmier.  Plusieurs  sont  ornées  de  gravures  encadrées  de  modes 
françaises  et  de  portraits  grossiers  de  Napoléon,  qu'ils  appellent  le  roi  des  blancs.  Elles 
sont  la  plupart  encaissées  dans  des  bouquets  d'arbres  qui,  dpins  les  ardeurs  d'un  climat 
bruant,  leur  prêtent  leur  ombre  et  leur  fraîcheur.  Les  villages  soqt  entourés  de  palis- 
sades dans  lesquelles  des  trous  sont  pratiqués  pour  la  fusillade.  L'usage  de  l'écriture 
leur  est  inconnu.  Cest  pour  eux  une  invention  surprenante  et  diabolique. 

La  fertilité  du  sol  leur  offre  d'abondantes  ressources.  Ils  écirasent  entre  deux  pierres 
le  maïs  dont  ils  font  le  pain,  ainsi  que  les  pistaches  et  le  piment  dont  ils  assaisonnept 
les  mets.  Leur  nourriture  est  très-variée,  et  le  fonds' principal  consiste  en  poisson 
frais,  bananes,  patates  douces,  ignames,  manioc,  tapioka,  haricots  et  cannes  à  sucre. 
L'huile  de  palme  y  tient  une  grande  place.  Ils  conservent  de  copieuses  provisions  de 
poisson  fumé.  C'est  à  Tusoge  trop  fréquent  de  cette  nourritqre  qu'on  attribue  l'espèce 
de  lèpre  qui  rend  hideux  l'aspect  d'un  grand  nombre  d'habitants. 

Le  règne  végétal  se  développe  dans  cette  contrée  avec  une  profusion  et  une  variété 
admirables.  Les  bananes,  les  ananas,  les  cocos  croissent  sur  cette  terre  privilégiée 
sur  laquelle  se  balancent  des  forêts  entières  de  goyaviers,  de  citronniers,  de  palmiers, 
d'aubergines  et  de  cette  sorte  de  figuier  qui  distille  la  gomme  appelée  caoutchouc.  On  y 
trouve  le  camwood,  bois  de  teinture  très-eslimé  dans  le  commerce.  L'éléphant  et 
l'hippopotame  se  montrent  par  bandes,  et  les  naturels  n'osent  pas  leur  faire  ta 
chasse.  La  rivière  est  peuplée  de  caïmans.  Les  serpents  et  autres  bêtes  venimeuses 
pullulent,  et  les  fourmis  font  une  rude  guerre  aux  habitants.  Les  bœufs  sauvages 
errent  en  troupes. 

La  rivière  d'Assinie,  dont  le  cours  est  encore  peu  connu,  va  se  jeter  daqs  un  grand 
lac,  à  près  de  cinquante  lieues  de  son  embouchure,  après  s*ftre  divisée  en  plusieurs 
embranchements.  Les  expériences  tentées  jusqu'ici  portent  à  croire  qu'elle  n'est  pas 
moins  accessible  à  la  navigation  commerciale  que  le  fleuve  du  Sénégal.  La  barre, 
quoiqu'elle  paraisse  offrir  quelques  obstacles  au  débarquement,  n'est  pfisd'un  abord 
plus  difficile  que  celles  de  Pondichéry,  Madras  et  Pensacola,  et  d^aulres  ports  Irès-fré* 
quentés  par  le  commerce.  Cette  rivière  deviendra  le  véhicule  du  commerce  et  de  la 
civilisation  dans  cette  contrée.  En  remontant  son  cours  on  arrive  jusqu'à  Adingud  et  à 
Coumassie,  la  capitale  des  Aschantis,  confédération  puissante  et  déjà  industrieuse  d^ 
3  millions  d'hommes,  qui  dans  la  suite  pourra  fournir  à  notre  commerce  un  large 
débouché.  Les  gens  du  pays  font  les  récits  les  plus  magniûques  de  la  beauté  et  de  la 
richesse  de  Coumassie  ;  c'est  la  merveille  de  ces  contrées.  Attada  a  pour  résidence 
Kimjabo,  ville  située  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  à  une  distance  de  douze  lieues  en- 
viron au-dessus  de  son  embouchure.  On  eu  évalue  la  population  a  12,000  habitanti^ 
Des  bateaux  plats  pourront  facilement  remonter  la  rivière  et  aller  chercher  daqi  l'in- 
térieur des  terres,  à  leur  lieu  de  provenance,  l'or  et  l'ivoire  qui  ne  parviennent  à  U 
côte  que  grevés  de  frais  énormes  ;  ces  frais  sont  occasionnés  par  la  rapacité  des  chefs 
sul)alternes,  qui  prélèvent  un  droit  de  passage  sur  leurs  terres  respectives. 

Les  inépuisables  productions  de  leur  sol  fourniront  aux  habitants  de  faciles 
moyens  d'échange.  Parmi  les  importations  de  l'industrie  européenne,  ils  recherchent 
de  préférence  les  étoffes  de  laine  et  de  coton  aux  couleurs  éclatantes,  les  brocarts  de 
Lyon,  la  coutellerie,  le  savon,  le  sucre,  les  vins  et  eaux-de-vie,  les  miroirs,  le  corail 
et  les  fusils  de  toute  espèce.  Ils  préfèrent  ceux  dont  la  platine  et  le  canon  soqt  timt>rès 
d'un  éléphant.  Les  orgues  de  barbarie  trouvent  aussi  à  se  placer  avec  avantage. 
L'unité  monétaire  sur  cette  partie  de  la  Côte  d'Or  est  Vacquét  d*or,  doqt  la  valeur 
peut  être  approximativement  estimée  à  6  francs.  Le  prix  de  certaines  marchandises 
traduit  en  leur  monnaie  par  les  indigènes  est  celui-ci  :  Une  pièce  d'indienne  vaut 
2  acquêUetdemi,  les  cinq  litres  d'eau-de-vie  1  acquêt,  les  quinze  litres  dé  vin  rouyo 
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i  acquêt,  le  baril  de  biscuit  28  acquêts.  Dans  Pétat  imparfait  de  dos  relations  passées, 
la  maison  Régis  de  Blarseille  a  fait  de  grandes  opérations  ;  elle  possède  une  petite 
factoreiie  à  Whydha.  Par  le  choix  de  ses  étoffes,  par  Tintelligence  de  ses  capitaines, 
partout  où  elle  a  établi  ses  marchés,  elle  Ta  emporté  sur  les  Anglais.  A  plus  forte 
raison  pouvons-nous  voir  réussir  nos  spéculations  et  prospérer  notre  commerce  dans 
ces  parages,  lorsque  nos  relations  avec  Tintérieur  seront  établies  et  que  les  comptoir^ 
assureront  les  rentrées  sans  nécessiter  le  long  séjour  des  navires  du  commerce. 

L^appropriation  et  le  bon  marché  des  produits,  la  loyauté  de  la  fabrication,  sont  les 
conditions  premières  du  succès.  I^s  étoiles  que  nos  fabriques  envoient  sur  ces  côtes 
laissent  à  désirer  sous  le  rapport  des  dimensions,  soit  en  longueur,  soit  en  largeur.  Il 
faut  obéir  au  goût  des  consommateurs  et  non  le  commander.  Il  est  affligeant  d'avoir  à 
dire  que  des  cargaisons  expédiées  de  Marseille  ont  compromis  sur  plusieura  points  le 
crédit  des  roarehandises  françaises.  Dans  les  relations  extérieures  il  existe  entre  les 
commerçants  une  véritable  solidarité.  L'intérêt  général  ne' saurait  être  immolé  sans 
conteste  à  des  intérêts  privés,  qui,  dans  leur  coupable  aveuglement,  sacrifient  à  Tes- 
poird'un  gain  prochain  la  clientèle  générale.  Là  où  la  bonne  foi  publique  finit,  l'acr 
tion  de  la  loi  commence.  De  même  que  les  individus,  les  nations  ont  une  réputation 
sévère  à  maintenir  aux  yeux  de  Fétranger.  On  ne  doit  pas  laisser  impunément  porter 
atteinte  à  Tbonneur  du  drapeau. 

L'apathie  des  indigènes  n'a  si|  tirer  jusqu'ici  presque  aucun  parti  des  richesses 
incalculables  que  le  sol  fournit.  Des  relations  plus  fréquentes  susciteront  en  eux  de 
nouveaux  besoins,  et  ces  besoins  éveilleront  une  industrieuse  activité.  Des  communi- 
cations fondées  sur  un  intérêt  mutuel  s'établiront  entre  les  difTérentes  tribus.  Des 
voies  de  transport  uniront  par  s'ouvrir.  L'exploitation  du  sol  remplacera  l'abominable 
trafic  des  hommes.  Les  naturels  exploiteront  leurs  bois  si  précieux,  extrairont 
Phuile  du  fruit  de  leure  palmiere,  chercheront  l'or  dans  la  terre  qui  le  cache,  et  fbront 
la  chasse  des  animaux  qui  Infestent  leur  pays  pour  leur  ravir  leurs  produits  échan- 
geables. Sans  s'exagérer  la  portée  de  cette  transformation,  on  peut  prédire  hardiment 
des  résultats  heureux  et  jusqu'à  présent  inespérés.  L'aurore  d'une  activité  nouvelle 
se  lève  pour  cette  partie  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Lindustrie  est  la  voie  de  la  civilisation  :  l'échange  des  produits  mène  à  l'échange 
des  idées.  Jusqu'à  présent  le  monde  a  été  découvert  et  civilisé  par  la  guerre  ;  longue 
et  sanglante  a  été  l'initiation.  Celle  du  travail  sera  plus  féconde  et  plus  durable.  Les 
rapports  pacifiques  du  commeree  doivent  accomplir  de  nos  joure  ce  qui  a  été  fait 
Jadis  par  Peflbrt  de  la  conquête.  Le  vaste  continent  d'Afrique,  qui  commence  à  être 
soupçonné  par  nous  et  qui  réserve  encore  à  notre  curiosité  tant  de  mystères,  à  nos 
investigations  de  si  épineux  travaux,  à  notre  commerce  tant  de  marchés  inconnus, 
semble  devoir  sortir  de  l'isolement  où  il  avait  été  plongé  jusqu'ici.  La  vieille  Europe 
Goromenoe  à  déborder  sur  ces  côtes  barbares  pour  rendre  à  leurs  habitants  ce  qu'elle- 
même  reçut  jadis  du  monde  asiatique,  aiora  que  ses  populations  sauvages  erraient 
dans  les  forêts  et  sacrifiaient  des  victimes  humaines.  Les  rivages  de  l'AfVique  sont 
eomme  entoura  d'un  cercle  insurmontable  par  la  civilisation  européenne  dont  ses 
fleuves  vont  devenir  les  grandes  routes.  La  France  la  pénètre  par  l'Algérie,  le  Sénégal, 
ses  nouveaux  comptoire,  et  par  son  avant-poste  oriental  de  Nossi-Bé  ;  l'Angleterre, 
par  ses  colonies  du  Gap,  de  Port-Natal  et  par  son  influence  prépondérante  sur  la  côte 
qui  regarde  l'Inde.  Tunis  et  surtout  l'Egypte  aspirent  à  retrouver  une  nouvelle  vie 
au  foyer  de  ces  deux  grandes  nations.  L'Afrique  n'avait  vécu  jusqu'ici  que  par  la  lié- 
dilerranée.  C'est  par  ce  grand  bassin  des  peuples  anciennement  policés  qu'elle  s'est 
surtout  mêlée  aux  affaires  du  monde.  Le  golfe  Arabique  anime  maintenant  sa  côte 
orientale  d'un  mouvement  inconnu  ;  le  flot  de  l'Océan  et  de  la  mer  des  Indes  apportera 
un  jour  au  rivage  opposé  la  vie  et  la  fécondité.  L'Europe  n'avait  guère  entretenu 
jusqu'ici  des  relations  avec  ces  peuplades  arriérées ,  que  pour  spéculer  sur  leur 
barbarie,  entretenir  leurs  discordes  et  leur  ravir  quarante  millions  d'esclaves  dévorés 
par  l'Amérique.  Elle  ne  doit  plus  se  faire  connaître  à  elles  que  pour  les  mener  pas  & 
pas  à  la  civilisation,  excitant  des  besoins  légitimes  qui,  par  le  travail,  eflaceront  l'aspé- 
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rite  des  habitudes,  et,  en  faisant  naître  le  sentiment  de  la  valeur  personnelle,  exerce- 
ront rinfluence  la  plus  efficace  sur  le  perfectionnement  de  l'état  social  de  ces  contrées 
grossières.  La  France,  dont  Tcxpansion  féconde  et  le  génie  éminemment  communi- 
catifont  rendu  tant  de  services  à  Tavancement  des  idées  en  Europe,  a  montré  qu'elle 
n'était  pas  disposée  à  abdiquer  le  rang  qui  lui  appartient  dans  cette  glorieuse  croisade 
de  la  civilisation  du  sol  africain. 

Maurice  MONJEAN. 
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THÉORIE  ET  PRATIQUE  DE  U  SCIENCE  SOCIALE, 


EXPOSÉ  DES  PRINCIPES  DE  MORALE ,  d'ÉCONOMIE  PURLIQUE  ET  DE  POLITIQUE,  ET  APPLICA- 
TION A  l'État  actuel  de  la  société  des  moyens  généraux  ,  immédiats  et  succes- 
sifs D^MÉLIORER  LA  CONDITION  DES  TRAVAILLEURS,  ET  MÊME  DES  PROPRIÉTAIRES. 

PAR  M.  JOSEPH-AUGUSTE  REY,  AVOCATE 


La  gloire  de  la  révolution  française,  c'est  d'avoir  su  fonder,  en  droit,  sur  des  bases 
normales,  la  constitution  de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  famille  :  par  elle,  ont 
disparu  les  dernières  traces  du  servage  ;  par  elle,  a  été  conquis  le  droit  au  travail 
dans  l'acception  rationnelle  que  comporte  ce  mot;  et  par  elle,enrm,  la  propriété 
a  été  rendue  accessible  à  tous.  Aujourd'hui  donc,  la  tâche  des  hommes  qui  acceptent 
ces  principes  ne  consiste  plus  qu'à  les  faire  passer  complètement  dans  les  faits,  et  à 
combattre  avec  énergie  toutes  les  doctrines  rétrogrades'  ou  soi-disant  progressives 
qui  tendent  II  annuler  l'œuvre  de  nos  pères,  et  à  frustrer  les  générations  futures  du 
prix  du  sang  versé  pour  elles.  Or,  de  toutes  ces  doctrines,  la  plus  monstrueuse,  sinon 
la  plus  redoutable,  est,  à  nos  yeux,  ce  qu'on  appelle  le  socialisme. 

Pour  quiconque,  en  effet,  ne  se  laisse  pas  abuser  q^  des  périodes  sonores,  par 
des  phrases  philanthropiques  ou  humanitaires,  et  par  des  formules  vagues  et  mysté- 
rieuses ,  le  socialisme,  quelles  que  soient  ses  nuances ,  et  quelle  que  puisse  être  la 
pureté  de  ses  intentions,  ne  rêve  évidemment  autre  chose  que  d'imposer  au  monde 
un  despotisme  dont  les  annales  de  l'histoire  n'offriraient  pas  d'exemple.  Son  idée, 
qui  n'est  pas  neuve,  n'est  que  la  résurrection  de  cette  pensée  de  Louis  XIV,  exagérée 
jusqu'à  l'absurde  :  c  UEtal,  c'est  moi,  »  Ce  qu'il  veut,  c'est  qu'on  livre  au  pouvoir 
hommes  et  choses;  terre,  capital  et  travailleurs.  Voilà  ce  qu'il  demande  à  l'aide  de 
ce  cri  de  ralliement  :  organisation  du  travail^  lequel ,  traduit  en  termes  clairs  et 
nets,  signifie:  anéantissement  de  la  liberté,  de  la  propriété,  et,  par  contre-coup, 
de  la  famille.  Cette  thèse,  il  l'a  développée,  plus  ou  moins  explicitement,  dans  ses 
livres ,  ses  journaux ,  ses  brochures  ;  et  l'on  peut  dire  que  depuis  1830  il  met  le 
suicide  de  la  société  au  concours. 

Si  ce  singulier  programme  n'est  pas  dangereux,  en  ce  sens  que  sa  réalisation  n^est 
guère  plus  à  craindre  que  la  fm  du  monde  par  le  choc  d'une  comète  ou  quelque 
autre  bouleversement  dans  les  lois  de  la  nature,  il  est  certain,  toutefois,  qu'il  oppose 
des  obstacles  réels  au  progrès.  Les  demandes  de  réformes  utopiques  entravent  les 
réformes  positives  ;  et,  de  ce  point  de  vue,  il  faut  bien  le  dire,  l'amélioration  physi- 
que, morale  et  intellectuelle  du  grand  nombre  est  plus  contrariée  peut-être  par  les 
rêveries  des  socialistes,  qui  prétendent  avoir  le  monopole  de  la  philanthropie,  que  par 

^  Grenoble  et  Paris,  J.  Renouard  et  comp.,  184S;  3  volumes  in-S». 
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tous  les  efforts  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  défendre  les  abus  et  à  en  perpétuer  Texis- 
tenœ. 

Notre  conviction  était  telle  avant  d'avoir  ouvert  le  livre  de  M.  Rey  ;  elle  n'a  pas 
changé  après  la  lecture  que  nous  avons  faite  de  cet  ouvrage,  et  le  lecteur  ne  s'en 
étonnera  pas  sans  doute,  s'il  prend  la  peine  de  parcourir  Fanalyse  que  nous  allons 
lui  en  donner. 

M.  Rey  est  venu  pour  concilier  la  doctrine  des  trois  grands  maîtres  de  la  science 
nouvelle,  Fourier,  Saint-Simon  et  Owen.  Il  a  consciencieusement  entrepris  de  tirer 
de  l'or  die  trois  parties  de  cuivre,  d'extraire  de  trois  systèmes  faux  un  système  vrai  : 
c'est  une  rude  biesogne,  et  qui,  selon  Tapparence,  ne  réussira  guère  qu'à  faire  mettre 
son  nom  à  l'index  de  toutes  les  églises  sociales,  car  celles-ci  veulent  qu'on  accepte 
leur  credo  quand  méme^  et  répugnent  fort  à  l'exercice  du  droit  d'amendement.  Â  cela 
près,  elle  honore  le  caractère  de  l'auteur,  et  a  surtout  l'avantage  d'offrir  aux  profanes 
UD  genre  d'instruction  assez  divertissant. 

Chacun  sait  que  le  socialisme,  dont  personne  n'avait  entendu  parler  avant  1830, 
tourne  uniquement  sur  cette  idée  paradoxale,  que  le  mal  qui  existe  dans  le  monde 
ne  tient  qu'à  une  seule  cause,  la  constitution  économique  de  la  société.  Ce  point 
forme  le  seul  lien  unitaire  de  la  doctrine  ;  mais,  en  dehors,  il  n'y  a  plus  que  divergence 
sur  les  moyens  de  remplacer  par  une  meilleure  cette  abominable  constitution,  qui, 
depuis  douze  ans,  voit  épuiser  contre  elle  toutes  les  formules  d'imprécations,  tous 
les  genres  d'anatbèmes.  Ainsi,  l'école  de  Fourier  propose  le  travail  attrayant  et  l'as- 
sociation ;  les  disciples  de  Saint-Simon ,  le  despotisme  théocratique  et  la  hiérarchie 
des  travailleurs  d'après  l'échelle  des  capacités  ;  tandis  que  les  partisans  d'Owen ,  par 
goût  pour  les  procédés  les  plus  simples,  réclament  l'égalité  absolue,  et  la  communauté 
des  biens. 

Quoique  M.  Rey  fasse,  en  y  comprenant  Babœuf ,  ce  qui  nous  parait  un  peu  fort, 
des  hommes  de  génie  de  tous  ces  inventeurs  de  systèmes,  aucune  des  théories  qui 
précèdent  ne  lui  va  parfaitement.  Bien  plus ,  il  ose^en  parler  en  des  termes  qui  fe- 
raient certainement  lapider  un  simple  économisle.  Comment  l'école  de  Fourier,  par 
exemple,  prendra-t-elle  ce  commentaire  sur  la  gamme  passionnelle  ? 

c  Lediseord  est  un  esprit  de  rivalité  qui  s'établit  entre  les  groupes  contigus,  et 
qui  excite  l'émulation  au  plus  haut  degré.  V accord  est  un  sentiment  d'harmonie, 
qui,  se  développant  dans  les  séries  entre  les  divers  groupes,  engendrera  un  enthou- 
siasme continu^  qui  rendra  le  travail  lui-même  infiniment  plus  attrayant  que  ne  le 
sont  aujourd'hui  nos  plaisirs  les  plus  vifs. 

<  0  Molière  !  combien  tu  t'es  montré  grand  socialiste  lorsque,  dans  le  Bourgeois 
gentilhomme^  tu  faisais  prononcer  par  le  maitre  de  musique  cet  oracle  alors  incom- 
pris :  <  La  musique  est  le  moyen  d'accorder  les  hommes  ensemble,  et  de  voir  dans 
<  le  monde  la  paix  universelle  !  >  Car  c'était  la  loi  morale,  la  loi  sociale,  la  loi  huma- 
nitaire que  tu  venais  de  formuler.  » 

Et  cette  critique  du  travail  attrayant? 

Exposition.  <  Les  moyens  de  rendre  le  travail  attrayant  sont  au  nombre  de  dix, 
d'âpre  Founer  : 

c  i»  Option  spontanée  et  toute  personnelle  ; 

c  2*  Rivalité  entre  les  groupes  de  travailleurs,  se  produisant  par  discord  entre  les 
groupes  contigus  ; 

c  Z^  Accords  à  la  tierce,  à  la  quinte,  à  l'octave,  produisant  entre  les  groupes  un 
enthousiasme  pour  ainsi  dire  continuel  ; 

<  4^  Séances  intriguées,  espoir  ou  assurance  de  rencontrer  l'être  ou  le  groupe  qui 
vous  est  le  plus  cher; 

<  5»  Exercice  parcellaire  d'une  des  branches  spéciales  de  chaque  profession  ; 
«  G»  Courtes  séances  ; 

<  !•  Séances  alternées  et  variées  ; 

fl  S^  Rétributions  proportionnelles; 
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<  9<*  Luxe  dans  les  vêtements  des  travailleurs,  dans  la  décoration  des  ateliers, 
dans  la  construction  des  machines,  dans  l^harnacbement  des  attelages,  etc. 

<  lO*^  Travaux  difficiles,  répugnants,  périlleux,  mis  à  la  charge  des  petites  hordes^ 
des  cohortes  d'emprunt^  et  des  armées  industrielles.  > 

Conclusion.  <  Le  fondement  de  la  théorie  du  travail  attrayant  est  dans  les  pro- 
priétés musicales  de  nos  mobiles  ou  passions.  Au  n®  37,  nous  avons  démontré  la  va- 
nité de  la  théorie  passionnelle,  d^où  cette  conséquence  directe,  que  le  travail  attrayant 
est  une  chimère,  > 

M.  Rey  ne  s'en  tient  pas  à  cet  arrêt  de  mort  contre  le  travail  attrayant;  mais,  après 
l'avoir  prononcé,  il  relève  encore,  par  de  nombreux  détails,  tous  les  inconvénients 
du  mécanisme  sociétaire,  et  n*a  {Mis  de  peine  à  prouver  que  I  Vganisation  par  gro.u- 
pes  et  par  séries  ne  produirait  jamais  que  de  détestable  besogne,  malgré  la  puis- 
sance dé  la  gamme  passionnelle. 

Enfin,  comme  s'il  avait  peur  de  n'avoir  pas  assez  tué  le  système,  il  termine  en  di- 
sant: 

c  Eti  voilà  assez  sur  la  prétention  de  Fourier  de  rendre  le  travail  attrayant.  Son 
application  de  la  gamme  passionnelle  aux  travaux  manuels,  et  en  général  à  toutes 
les  relations  sociales,  est  la  conception  la  plus  bizarre  qui  ait  jamais  traversé  un  cer- 
veau humain.  > 

Oh  !  réclectisme  est  véritablement  impitoyable  !  Jugez-en  par  ce  dernier  mot  : 

<  Souvent  je  me  suis  demandé  si  ce  n'était  pas  à  tort  que  je  m'attachais  à  com- 
battre de  pareilles  chimères,  et  s'il  n'aurait  pas  été  plus  sage  de  les  couvrir  d'un  silen- 
cieux dédain.  Mais  j'ai  pensé  que  les  erreurs  d'un  génie  tel  que  Fourier  et  de  ses 
savants  disciples  valaient  la  peine.d'être  combattues.  L'humanité  devra  à  cette  école 
célèbre  sa  régénération,  la  science  économique  de  grandes  vérités  au  milieu  de  gran- 
des erreurs;  car  telle  est  pour  notre  infime  nature  la  condition  à  laquelle  est  attachée 
la  découverte  de  la  vérité  :  c'est  à  la  suite  ou  en  la  compagnie  de  l'erreur  qu'elle 
nous  apparaît.  (Test  donc  un  travail  utile  et  nécessaire  que  de  l'en  séparer...  > 

Soit. —  Mais  nous  doutons  fort  que  la  Phalange  ou  la  Démocratie  pacifique 
voie,  dans  le  compliment  emphatique  de  la  régénération  de  l'humanité  par  l'école 
sociétaire,  une  suffisante  compensation  du  silencieux  dédain  de  M.  Rey.  Quand  on 
a  pris  plaisir  à  retourner  le  fer  dans  la  blessure ,  ce  n'est  pas  avec  une  goutte  de 
baume  qu'on  peut  la  cicatriser. 

L'auteur  de  la  Théorie  de  la  science  sociale  ne  se  montre  pas  beaucoup  plus 
satisfait  de  la  doctrine  de  Saint-Simon,  et  voici  ses  griefs  contre  la  céJèbre  formule  : 
c  A  chacun  selon  sa  capacité,  et  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  » 

<  Frappés,  dit-il,  de  l'inégale  répartition  des  fortunes ,  par  suite  de  rbéritage,  les 
Saints-Simoniens  ont  voulu  abolir  l'aristocratie  de  naissance,  et  ils  n'ont  pas  vu  que 
cette  aristocratie  est  double  :  aristocratie  de  fortune,  aristocratie  de  capacité. 

c  Ils  n'ont  pas  remarqué  qu'au  fond,  rhonime  qui  nait  richement  doté  par  la  na- 
ture de  toutes  les  faveurs  du  corps  et  de  l'esprit,  n'a  pas  personnellement  plus  de  mé- 
rite que  celui  envers  lequel  elle  s'est  montrée  mauvaise  mère.  »  t 

Après  avoir  décrété  cette  proposition  comme  une  espèce  d'article  de  foi  sociale, 
M.  Rey  en  tire  la  conséquence,  que  la  maxime  saint-simonicnne  n'est  pas  applicable 
d'une  manière  absolue.  Mais  il  admet-  que  c  la  nécessité  de  faire  naître  et  d'entrete- 
nir l'émulation  parmi  les  hommes  permet  d'adopter  cette  formule  en  ce  sens,  que 
chaque  homme,  dans  l'acte  du  travail,  sera  placé  selon  sa  capacité,  et  que  la  réû*ibu- 
ion  sera  graduée  selon  les  œuvres  de  chacun,  sans  pouvoir  Jamais  être  la  rétribu- 
tion complète  et  entière  de  ces  œuvres^  pour  les  travailleurs  dont  les  produits  dé- 
passent le  taux  moyen.  » 

Nous  demanderons  alors  ce  que  devient  le  principe  posé  tout  à  l'heure,  que 
l'homme  qui  nait  richement  doté  par  la  nature  n'a  pas  plus  de  mérite  personnel  aue 
celui  envers  lequel  elle  s'est  montrée  marâtre?  Si  la  thèse  est  exacte,  rien  ne  justifie 
l'inégalité  dans  la  disUibution  de  la  richesse,  puisqu'on  veut  qu'elle  se  répartisse 
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proportîonneilement  au  mérite  des  individus  ;  et ,  si  elle  est  inexacte,  l'inégalité  se 
trooTe  au  contraire ,  comme  en  civUisalion^  tout  à  fait  conforme  à  la  nature  des 
choses.  M.  Rey  fausse  le  système  de  Saint-Simon ,  mais  ne  l'amende  pas;  ou  plutôt 
il  détruit  ce  système  sans  s'en  apercevoir;  car,  retenir  le  classement  des  capacités,  et 
rejeter  la  rétribution  selon  les  œuvres,  c'eçt  nier  la  formule  même  qui  sert  d'expres- 
sion à  la  doctrine,  en  isolant  l^un  de  l'autre  deux  termes  dont  l'ensemble  forme  toute 
sa  Taleur.  Le  tort  du  saint-simonisme  n'est  pas  d'avoir  dit  :  à  chaque  capacité  selon 
$$$muvte$^  niais  d'avoir  voulu  rendre  PËtat  juge  des  capacités  et  de  là  rétribution 
des  œuvres  ;  pensée  monstrueuse,  qu'a  stigmatisée  avec  autant  de  force  que  d'élo- 
quence nilustre  écrivain  même  '  auquel  M.  Rey  a  emprunté  l'épigraphe  de  son 
livre,  t^ar  malheur,  ce  qui  est  monstrueux  pour  tout  le  monde,  semble  très-normal  à 
ce  dernier;  et  voilà  pourquoi  il  n'a  pas  fait  cette  remarque,  au  lieu  de  chercher  une 
mauvaise  querelle  aux  disciples  de  Saint-Simon. 

Saint-Simon  et  Fourier  proscrits,  Owen  l'est  également,  mais  d'une  manière  beau- 
coup moins  rude.  Ce  qui  lui  vaut  cette  indulgence,  c'est  qu'il  est  partisan  de  l'égalité 
absolue,  ^  que  M.  Rey  est  partisan  de  l'égalité  sociale,  deux  idées  qui,  si  elles  ne  sont 
pas  parfaitement  identiques,  sont  à  coup  sûr  très-peu  distinctes  dans  l'esprit  de  l'au- 
teur. Aussi  ce  dernier  ne  réprouve-t-il  le  système  d'Owen  que  parce  qu'il  le  trouve 
trop  sublime  pour  être  applicable.  Toutefois,  comme  l'idiome  socialiste  diffère  essen- 
tiellement de  la  langue  vulgaire,  cette  pensée  fort  simple  s'y  traduit  en  ces  termes  : 
«  La  communauté  des  biens  est  Tarchétype,  l'exemplaire  parfait,  mais  idéOl^  de  l'état 
de  société  :  il  correspond  à  l'égalité  des  intelligences ,  et  à  Fobéissance  absolue  à  la 
loi  du  dévouement^  ce  qui  implique  Végalité  absolue  des  conditions.  »  Or,  continue 
le  critique,  <  cette  sublimité  même  de  la  loi  du  dévouement,  comparée  à  la  faiblesse 
de  notre  nature,  nous  force  à  reconnaître  que  les  hommes  se  disséminent  sur  cette 
route  escarpée  du  dévouement.  A  l'entrée,  s'agiteront  vainement  les  masses  :  un  pe- 
tit nontbre  la  graviront  jusqu'à  une  certaine  hauteur ,  quelques-uns  pourront  seuls 
atteindre  au  sommet.  »  D'où  M.  Key  tire  cette  conclusion  fort  sage,  que,  les  choses 
étant  ainsi,  le  dévouement-route  ou  le  dévouement-loi  ne  saurait,  du  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre,  convenir  à  l'humanité. 

Quand  on  traite  les  trois  grands  maîtres  de  la  science  sociale  d'une  façon  aussi 
cavalière,  on  a  bien  le  droit  de  ne  pas  se  gêner  avec  les  économistes,  et  c'est  ce  que 
l'auteur  a  compris  parfaitement.  Il  ne  se  donne  donc  pas  le  ridicule  de  faire  à  ces 
derniers  un  procès  en  règle,  mais  il  se  contente  de  leur  appliquer  la  justice  sommaire 
des  cours  prévôtales.  Il  ne  les  cite  à  sa  barre  que  pour  la  forme,  et  prononce  séance 
tenante,  qu'ils  sont  convaincus  d'ignoraniîe  au  premier  chef,  parce  qu'ils  «  étudient 
les  phénomènes  économiques  à  la  manière  des  physiciens,  qui,  ne  pouvant  changer 
ni  modifier  la  nature,  s'arrêtent  nécessairement  aux  faits  tels  qu'ils  sont,  ne  voient 
et  ne  pensent  rien  voir  au  delà.  »  Cet  arrêt  rendu,  Ad.  Smith,  J.-B.  Say,  et  tutti 
quanti^  sont  frappé*  de  mort  intellectuelle  ;  et,  si  ce  n'était  la  clémence  du  juge,  tou- 
tes leurs  œuvres  seraient  sans  doute  envoyées  au  pilon. 

Après  avoir  établi  (|ue  la  science  sociale  avait  fait  fausse  route  jusqu'à  ce  jour,  et 
que  l'économie  politique  n'était  que  vacuité,  M.  Rey  entreprend  de  rasseoir  l'une  et 
l'autre  sur  des  bases  nouvelles.  Kt  sa  méthode,  qu'il  déclare  la  seule  bonne  pour 
porter  la  lumière  dans  des  matières  demeurées  jusqu'ici  obscures  pour  tout  le  monde, 
consiste  à  nous  montrer  l'humanité  passant  graduellement  de  l'état  titopique  à  l'état 
deutopique,  de  l'état  deutoptque  à  l'état  modèle^  de  l'état  modèle  à  VéXsX  secondaire^ 
de  l'état  secondaire  à  l'état  transitoire^  et  de  l'état  transitoire  à  l'étal  actuel.  Cet 
échelonnement  de  rêveries,  que  l'auteur  appelle  une  élude  du  problème  social  en 
sens  inverse  de  la  perfection ,  a  pour  but  de  nous  enseigner  les  moyens  d'acquérir 
celte  dernière.  Mais,  comme  le  lecteur  ne  nous  suivrait  pas  dans  ce  dédale  d'hypo- 
thèses purement  imaginaires,  nous  nous  bornerons  à  lui  dire  en  peu  de  mots  en  quoi 
consiste  l'état  modèle. 

>  tt.  Lamennais,  Du  passé  et  de  Pavenir  du  peuple,  chapitre  xr. 
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A  la  différence  des  états  utopique  et  dmtofdque^  auxquels  la  faiblesse  de  notre 
nature  ne  nous  |>ermettrait  pas  d'atteindre ,  Tétat  modèle  est  une  conoeption  que, 
d'après  Fauteur,  il  ne  tient  qu'à  nous  de  réaliser. 

Le  peuple  qui  voudrait  se  constituer  à  Tétat  modèle  devrait  d^abord  répartir  la 
population  le  plus  également  possible  sur  toute  la  surface  de  sou  territoire,  et  l'agglo- 
mérer, par  exemple,  à  raison  de  2,000  âmes,  en  moyenne,  par  lieue  carrée  de  Kamio. 
Ce  préalable  est  nécessaire,  pour  substituer  la  grande  culture  à  la  petite,  et  marier 
l'industrie  agricole  à  l'industrie  manufacturière  ;  de  telle  sorte  que  les  cultivateurs, 
les  carriers,  tailleurs  de  pierre,  maçons,  couvreurs,  terrassiers,  etc.,  et  tous  les  gens 
enfin  qui  travailleut  suh  Jove  friyido,  puissent,  lorsqu'il  pleut,  qu'il  neige,  ou  qu*il 
gèle  trop  fort,  gagner  un  milliard  de  salaires  en  filant  de  la  laine  ou  en  tissant  du 
coton. 

Sur  chaque  lieue  carrée  de  terrain,  l'on  construirait  neuf  phalanstères,  et  un  certain 
nombre  de  fermes  et  d'établissements  industriels,  où  le  perfectionnement  de  la  divi- 
sion du  travail,  et  l'emploi  des  machines,  accroîtraient  d'une  manière  tfumEfite  la 
masse  des  produits  de  l'industrie  manufacturière. 

En  somme,  la  richesse  nationale  serait  prompteroent  triplée  ;  et  si  la  population 
s'augmentait  dans  le  même  rapport,  il  n'en  arriverait  pas  moins,  tous  calculs  faits, 
que  chaque  famille  de  cinq  personnes  serait  dotée,  en  minimum^  d'un  revenu  de 
1,470  francs.  Et  ledit  revenu  s'élèverait  tout  juste  à  la  somme  de  2,205  francs,  dans 
le  cas  où  la  population  ne  ferait  que  doubler. 

L'état  modèle  admettant  toutes  les  imperfections  humaines,  bannies  des  états 
utopique  et  deuiopique^  on  y  tolérerait  la  propriété  privée,  mais  on  prendrait  contre 
son  génie  envahisseur  les  précautions  suivantes  : 

D'ubord,  il  ne  |>ourrait  tomber  sous  l'empire  de  cette  propriété  que  les  instruments 
du  travail  habituel^  c'est-à-dire  les  fonds  de  terre  qui  demandent  une  culture  an- 
nuelle, les  machines  et  les  outils  employés  dans  les  industries  domestique,  agricole, 
manufacturière  et  commerciale. 

Quant  aux  instruments  du  travail  non  habituel^  savoir,  les  forêts,  les  pâturage, 
les  terres  incultes,  les  mines  et  carrières,  les  phalanstères,  les  bâtiments  ruraux,  les 
usines  ou  manufactures,  et  toutes  les  grosses  machines  attachées  au  sol  ou  aux  bâti- 
ments, ce  seraient  autant  de  capitaux  qui  demeureraient  à  toujours  dans  le  domaine 
public. 

De  plus,  la  propriété  foncière  ne  pourrait  être  qix^actionnelley  et  l'on  ne  serait 
propriétaire  territorial  que  par  commandite. 

Enfin,  les  profits  du  capital,  quelle  qu'en  soil  la  forme,  terre,  denrées,  machines 
ou  numéraire,  seraient  fixés  au  taux  de  4  pour  iOO,  et  le  salaire  serait  égal  |>our 
tous. 

Dans  Vétat  modèle,  la  monnaie  serait  de  papier,  et  chaque  cité  serait  pourvue  d'une 
baiu|ue,  parce  qu't/  ne  faut  rien  autre  chose^  d'après  l'auteiu*,  que  des  banques 
et  des  bras  pour  créer  de  la  richesse. 

Dans  cet  état  encore,  tous  les  citoyens  recevraient  la  même  éducation  générale  ; 
réduoation  professionnelle  serait  déterminée  par  les  aptitudes,  et  la  société  garanti- 
rait à  chacun  roxercicc  du  droit  au  travail. 

Voilà  le  desideratum  de  M.  lley.  Cette  utopie  est,  comme  on  voit,  un  mélange  de 
fouriérisme,  de  saint-si monisme,  et  de  communisme,  qui  ne  vaut  ni  plus  ni  moins, 
dans  son  ensemble,  (pie  chacune  de  ces  trois  doctrines  prise  isolément.  C'est  un  ro- 
man échafaudé  sur  cette  niaiserie  philauthropiciue,  qui  en  fera  naître  mille  autres  en- 
core, Voryanisation  du  travail. 

Pour  convaincre  ceux  qui  ne  peuvent  rien  voir  au  delà  du  temps  présent,  de  la 
possibilité  de  réaliser  un  jour  toutes  ces  chimères,  l'auteur  compte  beaucoup  sur  uu 
argument  qu'il  empnmte  à  Fourier.  II  s'agit  de  la  prosopopée  burlesque,  où  le  patron 
de  Técolo  sociétaire  fait  apparaître  devant  les  ministres  d'Auguste  un  homme  qui,  muni 
d'une  cartouche  et  d'une  boussole,  leur  parle  en  ces  termes  : 

c  Je  vais,  avec  la  matière  contenue  dans  ce  brimborion  (la  poudre),  changer  la 
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tactique  des  Alexandre  et  des  César;  je  puis,  avec  cette  matière,  faire  sauter  en  Pair 
le  Capitule  (par  une  mine),  foudroyer  les  villes  d'une  lieue  de  loin  (parla  bombe  et  la 
couleuvrine)  ;  réduire,  à  minute  nommée,  la  ville  de  Rome  eu  un  monceau  de  décom- 
bres (par  Texplosion  d'une  masse  de  poudre)  ;  détruire,  à  cinq  cents  toises  de  distance, 
toutes  vos  légions  (par  rartillerie)  ;  égaler  le  plus  faible  soldat  au  plus  fort  (parla 
mousqueterie)  ;  porter  la  foudre  dans  mes  goussets  (par  le  pistolet  de  poche)  ;  enfin, 
je  puis  avec  cette  gimbelette  (la  boussole),  braver  dans  l'obscurité  les  orages,  les 
écueils,  diriger  le  vaisseau  aussi  sûrement  qu^en  plein  jour,  et  l'orienter  partout  où 
l'on  ne  verra  ni  ciel  ni  terre. 

<  A  ce  discours,  les  graves  personnages  de  Rome,  les  Mécène  et  les  Agrippa,  au- 
raient pris  l'inventeur  pour  un  visionnaire.  > 

Ici,  Mécène  et  Agrippa  représentent  les  incrédules  en  matière  de  foi  sociale, 
rhomme  au  brimborion  et  à  la  yimbeletle ,  les  inventeurs  de  systèmes,  et  la  figure 
oratoire  tend  à  exalter  les  seconds,  en  ridiculisant  les  autres.  11  est  fâcheux  seule- 
ment que  Fourier  ne  se  soit  pas  aperçu  qu'elle  produisait  l'eflet  contraire,  parce  que  sa 
fiction  manque  tout  à  fait  de  vérité,  et  que  dans  la  fiction  même,  la  vérité  est  de  rigueur. 
Cest  bien  le  moins  cependant  que  les  écrivains  qui  veulent  mêler  Timagination  aux 
choses  de  Féconomie  politique  se  rappellent  que  le  jugement  doit,  comme  chez  les 
poètes,  lui  servir  de  règle. 

Aussi  se  permettra-t-on  de  répondre  à  Fourier  que,  lorsqu^on  met  en  scène  des 
gens  d'esprit,  et  les  ministres  d'Auguste  ont  droit  à  ce  titre,  il  n'est  pas  permis  de  les 
faire  raisonner  comme  des  sots.  Nous  concevons  à  merveille  que  Mécène  et  Agrippa 
auraient  pu  rire  du  travail  attrayant,  de  la  gamme  passionnelle,  et  de  la  cosmogonie 
sociétaire  ;  que  peut-être  même,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  puritains,  se  seraient-ils 
scandalisés  des  nouveaux  rapports  à  établir  entre  les  deux  sexes,  lors  du  passage  de 
l'humanité  en  septième  période-,  mais  rien  de  tout  cela  n'autorise  à  croire  qu'ils  se 
seraient  moqués  de  l'invention  de  la  boussole  et  de  la  poudre  à  canon,  si  on  leur  eût 
expliqué  l'usage  de  l'une,  et  mis  sous  les  yeux  les  terribles  effets  de  l'autre.  La  con- 
clusion est  que  Fourier  a  fait  ici  une  grande  dépense  de  rhétorique  en  pure  perte. 

Gela  n'empêche  pas  que  M.  Rey  ne  vienne  encore  brocher  sur  ce  thème.  Pour 
sauvegarder  son  utopie  contre  notre  incrédulité,  il  évoque  la  découverte  des  antipo- 
des, et  nous  cite  à  tour  de  rôle  l'invention  du  télescope  et  du  microscope,  celle  des 
aérostats  et  du  daguerréotype,  enfin  celle  des  rails-ways  et  du  paratonnerre.  Mais  qui 
donc  ne  voit,  mon  Dieu  !  que  des  découvertes  appartenant  à  l'ordre  physique  n'ont 
pas  le  plus  léger  rapport  avec  des  systèmes  qui  tendent  à  révolutionner  l'ordre  moral 
et  économique  !  Quand  vous  déroberiez  demain  à  la  nature  le  secret  de  diriger  un 
ballon  dans  les  airs ,  est-ce  que  cela  avancerait  le  moins  du  monde  la  solution  du 
problème  de  l'organisation  du  travail?  L'homme  deviendrait-il  meilleur,  pour  voyager 
en  aérostat  au  lieu  de  voyager  en  chemin  de  fer?  et  les  lois  mêmes  de  l'ordre  écono- 
mique seraient-elles  plus  changées  par  cette  découverte,  qu'elles  ne  l'ont  été  par 
l'invention  successive  de  tous  les  perfectionnements  industriels  ? 

Convenons  donc  que  l'auteur  de  la  Théorie  de  la  science  sociale  aiu^it  pu  s'épar- 
gner la  peine  de  poursuivre  la  prosopopée  du  chef  de  l'école  sociétaire,  et  aussi  bien 
fait  de  ne  pas  conclure  de  l'invention  du  daguerréotype  à  la  possibilité  de  Vélat 
modèle. 

Nous  n^abuserons  pas  de  la  patience  du  lecteur,  en  discutant  ce  dernier  système.  Il 
a  vu  déjà,  par  son  exposé,  que,  comme  toutes  les  autres  conceptions  socialistes,  il 
conduisait  plus  ou  moins  directement  à  l'abolition  de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de 
la  famille.  Or,  une  telle  idée  mère  dispense  en  vérité  de  tout  examen.  En  civilisa^ 
Hon^  il  n'y  arien  à  répoudre  à  l'architecte  qui  conseille  de  saper  les  bases  d'un  édifice 
pour  le  consolider,  et  l'on  ne  combat  pas  un  mécanicien  qui  propose  de  perfectionner 
une  machine  en  brisant  ses  rouages  essentiels.  La  raison,  c'est  qu'assiuément  une 
telle  méthode  ne  peut  s'appeler  de  la  philosophie,  que  dans  un  lieu  que  la  politesse 
défend  de  nommer. 
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Et  si  quelqu'un  trouvait  ce  Jugement  trop  dur,  nous  ne  passerions  oondamnatioil  sur 
ce  reproche,  qu'autant  qu'au  préalable  on  sMnscrirail  en  faut  contre  ees  paroles  dé 
M.  Lamennais  : 

fl  Les  moyens  pro|M>sés  Jusqu'ici  (le  fouriéristne,  le  êaint-êimùnistHè^  et  le  eom^ 
munisme)  pour  résoudre  le  problème  de  Favenir  du  peuple,  aboutissent  à  Ih  liéga« 
tion  de  toutes  les  conditions  indispensables  de  Texistenoe,  détriiiseot,  soit  directe- 
ment, soit  implicitement,  le  devoir,  le  droit,  le  mariage,  la  ftitnille,  et  ne  produiraient^ 
s'ils  (louvaient  être  appliqués  à  la  société,  au  lieu  de  la  liberté  dans  laquelle  se  résudlé 
tout  progrès  réel,  qu'une  servitude  à  laquelle  l'histoire,  si  baiit  qti'on  réttlMte  dAaé 
le  passé,  n'offre  rien  de  coitiparable  '.  > 

EoG.  DAIRE. 

STATISTIQUE  GÉNÉRALE  DE  LA  FRAÎNCE. 


CRÉATION  DE  LA  RICHESSE  OU  DES  INTÉRÊTS  MATÉRIELS  EN  FRANGE, 

MR  M.  SCVNITKLBR  *. 

LA  FRANCE  STATISTIQUE, 

PAR  M.  A.  LEGOTT,  CHEF  DU  BUREAU  DE  STATISTIQUE  AU  HîfllSTfcRE  DE  L'mtÉlUBUR '. 


La  Statistique  a  soutenu  dans  ces  derniers  temps  de  rudes  assauts,  thi  sein  même 
de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  des  voix  qui  font  autorité  se  ^nt 
élevées  pour  prolester  contre  quelques-uns  des  résultats  proclamés  par  de  studieux 
observateurs.  Ces  protestations,  qui  ont  eu  de  Técho  et  auxquelles  se  sont  associés 
des  esprits  sérieux  et  intelligents,  sont  un  des  malheurs  les  plus  heureux ,  sMI  est 
permis  de  parler  ainsi,  qui  pussent  arriver  à  la  statistique  et  à  ceux  qui  s^y  vouent. 
Même  dans  le  domaine  de  la  science,  il  faut  des  hérésies,  il  faut  des  incrédule^  qui 
nient  les  bases  et  les  conséquences  de  la  science.  Sans  cela,  sans  ce  frein  salutaire, 
une  espèce  de  vertige  s^empare  peu  à  peu  des  adeptes  ;  privés  de  tout  contrôle,  ils 
s^enivrent  de  leurs  idées,  s*exagèrent  la  portée  de  leurs  recherches  ou  de  leurs  ef- 
forts avec  une  bonne  foi  parfaite,  et  finissent  par  adopter  très-naturellement  les  sys- 
tèmes les  plus  faux,  les  plus  absolus. 

Grâce  à  Tengouement  avec  lequel  elle  a  été  accueillie,  la  statistique  était  surtout 
exposée  à  donner  sur  cet  écueil,  et  il  est  juste  de  dire  qu*elle  n*a  pas  toujours  su  Pé- 
viter.  Dans  des  intentions  assurément  très-louables,  nous  en  convenons,  quelques 
écrivains  ont  abusé  du  goût  que  le  public  témoignait  pour  les  chiffres.  Étes-vous  dé- 
sireux de  savoir  combien  de  gens  sans  ressource  vivent  chaque  jotir  à  Paris  aux  dé- 
pens de  la  communauté ,  combien  de  malheureux  ouvriers  s'éteignent  de  misère  à 
Leeds  ou  à  Manchester,  quelle  est  la  consommation  de  l^urope  en  œufs  et  en  légu- 
mes ?  ces  écrivains  vous  le  diront,  non  pas  approximativement,  mais  au  juste  et  le 
plus  sérieusement  du  monde.  Or,  ceci  n>st  plus  de  la  statistiqtie,  c^est  du  roman.  Si 
la  statistique  vise  à  servir  de  base  et  de  point  d'appui  aux  économiètes  et  aux  hom- 
mes d'État,  il  importe  essentiellement  qu'elle  s'abstienne  avec  le  plus  grand  soin  d*ae- 

*■  Du  passé  ei  de  l'avenir  du  peuple,  chapitre  xv,  page  16i. 

*  Deux  volumes  in-S»,  chez  Lebmn,  rue  des  Petits-Auguslins,  6.  Prix,  15  francs. 

*  Un  volume  grand  in-8o,  cher  Curmer,  rue  de  Richelieu,  49.  Prix,  6  francs. 
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créditer  des  chiffres  incertains  et  contestables.  Au  contraire,  qu'elle  devienne  de  plus 
eA  plus  aventureuse,  qu'elle  s'amuse  à  jouer  aux  chiflres  pour  le  vain  plaisir  de  la  foule, 
et  peu  à  peu  la  confiance  qu*on  avait  d'abord  en  elle  sera  si  bien  ébranlée ,  que  les 
hommes  sérieux  douteront  même  de  ses  résultats  les  plus  positifs,  et  ne  voudront  croire 
qu'à  ceux  qu'ils  auront  constatés  eux-mêmes  en  remontant  aux  sources.  liC  champ 
que  la  statistique  peut  explorer  est  déjà  large  et  fôcond  ;  chaque  jour,  grAce  aux  me- 
sures intelligentes  que  prennent  les  divers  gouvernements,  il  s'agrandit  encore,  et  le 
temps  n'est  pas  loin  peut-être  où  l'état  moral  et  matériel  de  l'Flurope  n'aura  plus  de 
secrets  pour  personne,  oii  la  production  et  la  consommation,  le  degré  d'instruction  et 
d'aisani^  des  peuples,  seront  appréciés  aussi  sûrement  qu'ils  peuvent  l'être,  dans 
Tensemble  et  dans  les  détails.  En  aUebdant,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  la 
statistique,  c'est  de  modérer  ses  entraînements  naturels  et  de  se  rappeler,  dans  l'in- 
térêt même  de  la  science,  qu'il  est  des  limites  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser. 

On  comprend,  au  surplus,  qu'il  est  très-difficile  de  se  retenir  sur  cette  pente. 
De  tout  temps,  les  hommes  même  les  plus  pratiques  et  les  mieux  imbus  de  l'esprit 
des  affaires  ont  fait  de  la  statistique  approximative.  Les  Mémoires  originaux  de 
Sully  fournissent  un  remarquable  exemple  de  la  tendance  que  nous  signalons.  En 
1595,  Sully  voulut  faire  une  évaluation  des  deniers  qui  sortent  de  la  bourse  des 
sujets  du  rai  pour  toute  sorte  de  dépenses,  et  il  estima  qu'il  se  dépensait  alors  pour 
<  frais  de  procès,  présents  aux  juges,  voyages  et  chômages,  salaires  d'avocats,  pro- 
cureiu^,  sergents,  40  millions  ;  pour  fiertés  de  journées  <le  marchands,  artisans, 
lat>oureurs,  manœuvres,  et  dépenses  d'iceux  aux  tavernes,  12  millions  ;  pour  étren- 
nes,  gâteaux  de  rois,  chandeleurs,  festins,  banquets,  ivrogneries  Pt  crapules,  amou- 
rettes, chasses,  meubles,  habits,  équipages,  bâtiments,  jardinages,  (M)médies,  masca- 
rades, ballets,  jeux,  brelans  et  autres  bombances,  somptualités,  luxes  et  dissolutions 
superflues,  au  moins  40  millions.  >  f^  somme  totale  des  dépenses  publiques  et  pri- 
vées s'élevait  en  France,  d'après  Sully,  à  S.'U  millions.  Mais  sur  quelle  base, 
nous  le  demandons,  asseoir  des  évaluations  lorsqu'il  s'agit  de  présents  aux  juges,  de 
pertes  de  journées,  de  sommes  dépensées  en  festins  et  tmllets?  Il  faut  dire,  à  la  vé- 
rité, que  Sully  n'entendait  faire  qu'un  étal  approximatif;  mais  le  même  scmpule 
n'a  pas  toujours  arrêté  les  statisticiens,  et  bien  des  fois  des  résultats  tout  aiisiti  hyfKi- 
thétiques  et  incertains  que  les  siens  ont  été  donné:»  au  public  sans  restriction. 

Faut-il  en  conclure  que  tous  les  documente  statistiques  doivent  être  tenusen  état  de 
suspicion?  Loin  de  là.  Il  est  à  désirer  seulement  que  l'on  ne  donne  pas  à  la  légère  des 
chiflm  précis  sur  des  objets  qui,  par  leur  nature  et  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
échappent  encore  à  tous  les  calculs.  Enfin,  il  importe  que  les  éronomistes,  avant  de 
faire  usage  des  documents  fournis  par  le  gouvernement  ou  dus  aux  recherches  des 
hommes  d'étude,  se  demandent  si  ces  documente  sont  de  ceux  dont  la  justfs.-.e  peut 
être  exacte,  matérielle,  ou  seulement  approximative.  Du  reste,  la  s^rieucpslatistiquea 
déjà  produit  et  produit  tous  les  jours  encore  des  ouvrages  dont  le  ffuccês  s'explique 
par  le  choix  eonsctencîeux  des  matériaux  qui  les  romfKisent.  1^  Journal  des  Hw- 
nondêîes  a  publié  luî-méine  plusieurs  documente  «tati.f'tiques  trêft-im|Kirtante,  H 
moins  qu'à  tout  autre  il  lui  conviendrait  de  jeter  une  défaveur  générale  ^mt  un^ 
sctenoe  éminemment  utile,  dont  plusieurs  de  «<>s  rr»lb)fK#rafeur$  s'^iectifif^t  a«^e 
un  zèle  qu'on  ne  saurait  trop  louer.  Qu'il  nou«  «oit  p^rmi»  de  rapfieler  ^ntre 
autres  deux  curieux  travaux  de  MM.  Vilterroé  et  Moreau  deionné«,  le  premier  xurb 
condition  des  enCuls  dans  les  mines  de  la  Orande-Breîagn^',  rfapr»:»  de^  tUfCiimnin 
anglais  ;  le  second  sur  Km  céréales  de  la  France.  I^i^  tkii\  ouvrigf  •  dont  le  titre  fi- 
gure en  tète  de  cet  article  réunissent  aus^i,  à  des  df^irr^.  et  p^iurdes  motif*  divers, 
toutes  les  conditkrfu  d'an  »yrès  honorable  et  méritr. 

De  ces  deux  ou«7ir«.  Fan.  celui  de  M.  Scbnitzier,  *-*♦  înahtiq'je  et  ne  fK^rte  que 
sor  les  prodiHlft  du  «4  et  Jw  pr^i-laite  manufactrir^r  de  la  Fra d^,  ainsi  que  *ur  Tin»- 
portance  de  sum  cwmwtte  ntàritta  :  Tautre.  de  M.  ï^gojl.  offre  m  un  pet:f  nom- 
bre de  pa0tt  1^  fMiMW  de  Um\tt  les  pobKratioas  en'r^priâes  depuû  ce»  dernières 
ipir  les  divtn  KKfleres.  L«  plu  du  premier  de  ces  ouvra^  eft  %tfi^.  Iiaoff 
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sa  préface,  M.  Schoitzler  annonce  que  son  œuvre  aura  quatre  volumes.  Les  deux 
premiers,  les  seuls  publiés  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  forment  néanmoins  un  tout  com- 
plet, sont  consacrés  à  la  description  des  intérêts  matériels  de  la  France.  Quant  aux 
deux  derniers  volumes,  leur  importance  ne  sera  pas  moins  grande,  car  ils  donneront 
la  statistique  morale  et  intellectuelle  de  notre  pays,  et  Ton  peut  dire  d'avance  que  ce 
sera  la  partie  la  plus  neuve  de  Touvrage  de  M.  Scbnitzler.  La  plupart  de  nos  lec- 
teurs connaissent  les  deux  volumes  publiés  en  1819  par  M.  le  comte  Chaptal  sur 
Yindwtrie  française.  Â  une  époque  où  les  premiers  éléments  de  la  science  écono- 
mique étaient  systématiquement  méconnus,  M.  le  comte  Gbaptal  publia  sur  Tindus- 
trie  manufacturière  et  agricole  de  la  France  Touvrage  de  statistique  le  plus  remar- 
quable. Il  y  a  même  lieu  d'observer  que  le  système  prohibitif,  tel  que  la  restauration 
le  pratiqua,  alors  que  les  nécessités  politiques  de  ce  système  avaient  disparu,  trouva 
dans  M.  le  comte  Chaptal  un  critique  d'autant  plus  digne  d'être  écouté,  qu'il  avait  pu 
mieux  voir,  pendant  son  administration ,  tous  les  inconvénients  du  fâcheux  état  de 
choses  que  Ton  s'étudiait  à  renforcer  au  lieu  d'y  porter  remède  insensiblement. 
Toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présente,  M.  Chaptal  formule  son  blâme,  toujours 
basé  sur  les  plus  fortes  raisons.  Nous  lui  empruntons  les  lignes  qui  suivent.  Si  con- 
nues qu'elles  puissent  être,  on  ne  saurait  trop  les  rappeler.  <  Si  cette  lutte  entre  les 
nations  était  trop  prolongée,  si  cette  tendance  à  se  replier,  à  se  concentrer,  à  s'isoler, 
pouvait  se  maintenir,  les  relations  commerciales,  qui  ne  consistent  que  dans  l'é- 
change des  produits  respectifs,  cesseraient;  le  commerce  ne  serait  plus  qu'un  dépla- 
cement de  marchandises  sur  la  portion  de  territoire  qu'occupe  une  nation,  et 
l'industrie  aurait  pour  bornes  les  seuls  besoins  de  la  consommation  locale.  Ce  sys- 
tème d'isolement  quVmenace  d'envahir  toute  V Europe  est  également  contraire 
au  progrès  des  arts  et  à  la  inarche  de  la  civilisation;  il  rompt  tous  les  liens  qui^ 
unissant  les  nations  entre  elles,  en  faisaient  une  grande  famille  dont  chaque 
membre  concourait  au  bien  général.  »  Voilà  des  vues  sages,  éclairées,  libérales! 
Presque  à  chaque  page,  M.  Chaptal  y  revient,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites 
de  son  livre  d'avoir  indiqué  avec  tant  d'insistance  au  gouvernement  et  aux  hommes 
d^État  l'écueil  sur  lequel  les  poussait  le  courant.  Pourquoi  faut-il  que  dans  cette  lutte 
entre  l'intérêt  des  masses  et  l'intérêt  privé,  ce  dernier  ait  été  et  soit  toujours  le  plus 
fort?  L'ouvrage  de  M.  le  comte  Chaptal  ne  se  distingue  pas  seulement  par  un 
sage  esprit  de  réforme  et  par  Texcellence  des  conseils  que  sa  vieille  expérience 
donne  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agricuUure,  ce  livre  offre  aussi  un  ordre  par- 
fait dans  la  distribution  des  nombreux  et  importants  renseignements  qu'il  renferme. 
Or,  dans  ces  matières,  l'ordre  est  déjà  une  qualité  considérable.  M.  Scbnitzler,  nous 
le  disons  à  sa  louange,  s'est  inspiré  de  la  division  adoptée  par  M.  le  comte  Chaptal, 
et  il  l'a  heureusement  modifiée  en  examinant  d'abord  l'importance  de  l'industrie  agri- 
cole, de  laquelle  tout  procède  évidemment  et  qui  doit  être  le  point  de  départ  de 
toutes  les  études  économiques.  Après  l'agriculture,  M.  Scbnitzler  passe  en  revue  les 
diverses  branches  de  l'industrie  manufacturière.  I^  fer,  la  porcelaine,  le  chanvre  et  le 
lin,  le  coton,  la  laine,  la  soie,  les  cuirs  et  peaux,  le  sucre,  les  machines,  Thorlogerie, 
toutes  les  industries  françaises  de  quelque  importance,  lui  fournissent  le  sujet  d'autant 
de  chapiUres  où  abondent  de  curieux  détails  et  qui  donnent  une  connaissance  un  peu 
superficielle  si  Ton  veut,  mais  suffisante  pour  le  plus  grand  nombre,  des  procédés  de 
fabrication.  M.  Scbnitzler  a  cru  devoir  en  outre  faire  en  quelques  pages  l'historique 
de  nos  industries  principales,  du  coton,  de  la  laine,  de  la  soie,  et  les  documents  qu'il 
a  recueillis  à  ce  sujet  offrent  un  vif  intéi:êt.  Certes,  nous  n'avons  pas  le  projet  de 
subordonner  l'esprit  à  la  matière,  mais  il  nous  semble  que  ces  pacifiques  conquêtes, 
ces  merveilles  d*élégance  ou  de  bon  marché  dont  l'industrie,  celle  des  cotons  entre 
autres,  nous  a  rendus  témoins  depuis  trente  ans,  méritent  bien  quelque  sympa- 
thie ;  car  ces  merveilles  élèvent  l'homme,  et  il  importe  essentiellement,  dans  l'intérêt 
de  la  morale ,  que  l'homme  ait  une  haute  idée  de  son  intelligence.  Plus  l'homme  se 
convaincra  de  sa  supériorité  sur  les  autres  êtres  de  la  création,  moins  il  sera  rebelle 
aia  Mines  inspirations  de  sa  conscieiice.  Au  çoptraire,  éteignez  le  flambeau  de  la 
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science  et  des  arts,  et  ses  instincts  mauvais  reprennent  aussitôt  le  dessus.  Cette  histoire 
des  industries  est  donc  une  chose  digne  d'intérêt  sous  plus  d^un  rapport.  Sans  nul 
doute,  il  serait  déplorable  que  toutes  les  préoccupations  de  Thomme  fussent  absorbées 
par  le  soin  de  ce  qu^on  appelle  ses  intérêts  matériels  ;  c'est  à  la  religion ,  c'est  à  la 
philosophie  d'empêcher  ce  résultat.  À  chacun  sa  tâche  !  La  religion  et  la  philosophie 
comptent  dans  leurs  rangs  un  grand  nombre  d'hommes  distingués  ;  elles  ont  des 
chaires  fortement,  puissamment  organisées.  Les  moyens  d'action  ne  leur  manquent 
donc  pas,  et  nous  désirons  sincèrement  que,  réveillant  les  esprits  de  leur  torpeur, 
elles  le?  forcent  à  se  replier  sur  eux-mêmes,  à  s'interroger  et  à  réfléchir  aux  mys- 
tères de  l'avenir.  De  son  côté,  l'industrie  perfectionnera,  poursuivra  se  sconquêles,  et, 
loin  de  se  nuire,  les  deux  sciences  se  prêteront  un  mutuel  appui. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  branches  de  la  production  agricole  et  ma- 
nufacturière, M.  Schnitzler  s'occupe  des  débouchés.  Le  second  volume  de  Touvrage 
est  en  entier  consacré  à  cette  partie  de  son  sujet.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
sur  l'imporUince  des  questions  qui  s'y  rattachent.  Les  banques,  le  crédit,  les  moyens 
de  transport,  les  tarifs,  c'est-à-dire  toutes  les  grandes  questions  à  l'ordre  du  jour 
sont  là.  Sur  ce  dernier  objet,  M.  Schnitzler,  se  ralliant  aux  Idées  professées  par  les 
plus  illustres  économistes  et  par  des  administrateurs  justement  célèbres,  adopte  les 
principes  libéraux  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  M.  le  comte  Ghaptal.  <  La  Provi- 
dence, dit-il,  en  donnant  à  chaque  peuple  quelque  richesse  qu'elle  refusait  aux  autres, 
a  voulu  les  rapprocher  ;  en  les  mettant  entre  eux  dans  une  dépendance  mutuelle,  elle 
a  voulu  leur  rappeler  qu'ils  étaient  frères,  et  que  l'œuvre  de  la  civilisation  ne  pouvait 
s'accomplir  que  par  leur  concours  à  tous,  de  même  que  tous  en  recueilleraient  les 
avantages.  >  L'importance  du  commerce  général  et  spécial  de  la  France,  des  importa- 
tions et  des  exportations,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  voie  de  mer,  avec  toutes  les 
nations  de  l'Europe  et  du  monde ,  est  ensuite  exposée  avec  beaucoup  d'ordre  par 
M.  Schnitzler.  Enfin,  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'Algérie  et  les  co- 
lonies françaises  sont  l'objet  d'un  travail  complet  et  riche  en  renseignements  intéres- 
sants. M.  Sichnitzfer,  dont  la  modestie  est  excessive,  manifeste  plusieurs  fois  la  crainte 
d'avoir  abordé  une  tâche  en  effet  immense ,  avec  des  forces  insuffisantes.  Nous  ne 
souscrivons  pas  à  cette  appréciation.  M.  Schnitzler  a  fait  de  longues  et  persévérantes 
recherches.  Il  n'est  pas  de  document  statistique  publié  depuis  trente  ans ,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  qu'il  n'ait  consulté  pour  arriver  à  des  chiffres  certains, 
positifs.  Parmi  les  ouvrages  auxquels  M.  Schnitzler  a  eu  le  plus  souvent  recours  et 
qui  lui  ont  été  le  plus  utiles ,  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  le  Dictionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises  ^  publication  des  plus  importantes,  véritable  ency- 
clopédie loyalement,  consciencieusement  exécutée,  qui  laisse  bien  loin  derrière  elle 
toutes  les  publications  analogues  de  lu  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Nous 
citerons  encore  V Encyclopédie  des  yens  du  monde  *,  que  dirige  M.  Schnitzler  lui- 
même,  et  dont  les  articles  spéciaux  lui  ont  foiu'oi  de  précieux  renseignements.  Mais 
c'est  dans  les  publications  officielles  si  nombreuses,  dans  l'exposé  des  projets  de  loi, 
dans  les  rapports  aux  Chambres  et  les  discussions  de  la  tribune,  que  M.  Schnitzler  a 
surtout  le  plus  amplement  puisé.  Il  faut  lire  son  ouvrage  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  la  multitude  des  documents  qu'il  a  dû  consulter.  Que  M.  Schnitzler  se  rassure 
donc.  Les  défauts  de  son  livre  ne  viennent  pas  de  lui  ;  ils  tiennent  au  fond  même  de 
son  sujet.  On  pourrait  dire  de  la  statistique  qu'au  moment  où  elle  énonce  une  vérité, 
cette  vérité  est  déjà  un  mensonge.  En  effet ,  les  résultats  de  cette  science  sont  par 
leur  nature  essentiellement,  éternellement  changeants.  Quoi  de  plus  mobile,  en  effet, 
que  la  production,  la  consommation  et  la  circulatioiï?  Ces  inconvénients  de  la  sta- 
tistique sont  surtout  plus  graves,  lorsqu'il  s'agit  d'uu  ouvrage  considérable,  exigeant 
de  longues  recherches.  M.  Schnitzler  ne  les  a  pas  complètement  évités,  c'était  impos- 
sible, mais  il  y  a  remédié  en  complétant  ses  deux  volumes  l'un  par  l'autre,  et  en  les 

1  Parisi  Gnillanmin,  1839-40.  S  vol.  petit  in-i»  et  atlas. 
»  Parte,  TrettUel  et  Wurtz.  Ma»  vol.  in-»». 
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fais^t  suivre  de  notes  additionnelles  où  il  profite  des  derniers  documents  publiés  par  le 
gouvernement. 

Quand  des  travaux  de  cette  nature  sont  faits  avec  tout  le  soin  quMls  réclament,  on 
ne  saurait  donner  trop  d^encouragements  aux  hommes  studieux  et  patients  qui  les  ont 
menés  à  bonne  fin.  Il  est  essentiel  que  la  valeur  créatrice  du  royaume  soil  de  temps 
en  temps  examinée  sous  toutes  ses  faces  et  constatée  par  de«  chiffres  dans  des  ou- 
vrages qui  restent  pour  servir  de  point  de  comparaison,  et  au  besoin  de  stimulant  aux 
générations  paresseuses  ou  rétrogrades.  Nous  parlions  tout  à  Theure  du  remarquable 
ouvrage  publié  en  1819  par  M.  le  comte  Chaptal  sur  Vlnduêtrie  française.  Les  deux 
premiers  volumes  de  Pouvrage  de  M.  Schnitzler  en  sont  la  continuation.  Le  sujet  est 
le  même  ;  Tordre  des  matières  a  reçu  une  seule  modification  que  la  logique  approuve  ; 
mais  répoque  a  changé,  et  cela  suffit  pour  faire  du  livre  de  M.  Schnitzler  un  livre  en- 
tièrement nouveau.  Nous  lui  souhaitons  le  même  succès  qu'à  son  modèle;  il  y  a  droit 
sous  beaucoup  de  rapports. 

II.  Legoyt  s'est  proposé  un  autre  but.  S'interdisant  les  digressions  historiques , 
sobre  de  réflexions,  il  n'a  vu  que  les  faits,  les  résultats  exprimés  en  chiffres,  et,  dans 
un  volume  de  122  pages,  il  en  a  réuni  une  masse  véritablement  imposante.  Si, 
comme  il  le  dit  en  entrant  en  matière,  la  statistique  est  l'arsenal  des  sciences  écono- 
miques, son  volume  est  bien  l'arsenal  le  plus  formidable  qui  se  puisse  voir.  M.  Legoyt 
examine  d'abord  en  quelques  pages  l'organisation  administrative  de  la  statistique  en 
France,  et  le  degré  de  certitude  que  peuvent  présenter  les  documents  officiels. 
Sous  ce  rapport,  M.  Legoyt  ne  cherche  pas  à  faire  illusion.  Ces  docaments  ne  sont 
pgs,  ne  peuvent  pas  être  exempts  d'erreurs,  et  il  cite  en  particulier  les  tableaux  an- 
nuels de  la  population  demandés  aux  maires,  tableaux  trop  compliqués  pour  qu'ils 
puissent  être  partout  remplis  avtc  exactitude,  soit  par  inattention  et  pour  s'épargner  de 
longues  recherches,  soit  par  inintelligence.  En  Pru.s.se ,  dit  M.  Legoyt,  l'organisatioD 
adminislrative  de  la  statistique  est  bien  préférable  h.  la  nôtre.  En  effet,  le  gouverne- 
rnent  prussien  n'embarrasse  pas  ses  agents  inférieurs  par  des  tableaux  d'une  exces- 
sive complication,  comme  cela  se  fait  en  France,  et  les  renseignements  qu'on  lui 
envoie  sont  des  renseignements  vrais.  Nous  le  répétons,  si  la  statistique  veut  trop 
savoir,  elle  compromettra  son  autorité.  Remarquons  avec  M.  Legoyt  qu'un  grand 
nombre  des  documents  relatifs  au  mouvement  de  la  population  que  l'on  demande  aux 
maires  n'ont  aucune  utilité  réelle,  positive,  et  n'offrent  qu'un  vain  intérêt  de  curio- 
sité. Si  les  maires  se  bornaient  à  donner  l'essor  à  leur  infiagination  pour  ces  seuls  ren- 
seignements, le  malheur  ne  serait  pas  grand  sans  doute  ;  mais,  une  fois  en  verve,  ils 
ne  s'arrêtent  pas,  et  il  s'ensuit  que  tout  leur  tableau  est  mensonger.  Cependant,  oe 
tableau  est  pris  au  sérieux,  et  concourt,  pour  sa  part,  aux  statistiques  générales  pu- 
bliées par  le  gouvernement. 

Au  sujet  des  recensements  quinquennaux,  auxquels  il  consacre  un  chapitre  plein 
de  judicieuses  réflexions,  M.  Legoyt  rappelle,  avec  raison,  qu'en  France  ces  recense- 
ments sont  forcément  approximatifs,  attendu  que,  la  population  servant  de  base  à 
l'impôt,  l'autorité  locale  ne  néglige  rien  pour  atténuer  le  véritable  chiffre.  En  Prusse, 
cet  inconvénient  est  le  même,  mais  il  n'existe  pas  en  Angleterre.  Là ,  le  recense- 
ment arrive  au  plus  haut  degré  d'exactitude  qu'il  soit  possible  d'atteindre,  et  pour- 
tant il  est  effectué,  contrôlé,  dépouillé  en  six  semaines.  La  même  opération  exige 
chez  nous  près  d'une  année. 

Voici,  k  ce  sujet,  quelques  chiffres  qui  offi^nt  un  intérêt  historique.  C'est  le  pro- 
duit des  recensements  généraux  de  la  France  à  diverses  époques  : 

En  1700       19,669,380  habitants.  (Moins  la  Corse  et  la  Lorraine.) 

En  176S       21,769,163  (Y  Compris  la  Corse  et  la  Lorraine.) 

En  178i       24,800,000  (Évaluation  de  M.  Necker.) 

En  1801        97,i39,003 

En  1806        99,107,i25 

En  18!ii        30,461,875 

En  18i6        31,856,987 
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En  1836        33,5iO,910 
En  1S41        34,173.S3i 

n  résults  de  là  que  raocroissemeot  de  la  population  a  été,  de  i700  à  1784,  de 
S,I80,680  babitaoU,  et  de  6,744,^1  faabiUnt8,de  1801  àl841,8oitde  11,874,911 
babîtanta,  en  14i  aui.  Un  pareil  résultat  prouve  suffisamment  Terreur  des  calculs 
d*ftpfèa  lesquels  la  population  de  la  France  serait  susceptible  de  doubler  dans  Tespaoe 
de  cent  ani.  M.  Legoyt  estime  qu'à  Tavenir  ce  doublement  peut  s*o|>érer  eu  140 
ans  ;  maie  cette  bypotbèse  peut  être  contestée  et  combattue  |>ar  les  considérations 
nèoM  dont  il  se  sert  pour  expliquer  la  progression  inusitée  de  Taccroissement  que 
Béas  venoiM  de  signaler  d'après  lui.  Depuis  1700,  le  rapport  des  décès  à  la  popuia- 
ticHigéDénde  est  tombé  de  i  sur  30  à  1  sur  41  :  diminution,  30  pour  100.  Lu  estime 
dee  prineipalee  causes  de  cet  accroissement.  L'exemple  de  l'Amérique  du  Nord  ne 
prouve  rien;  op  ne  découvre  pas  tous  les  jours  un  nouveau  monde;  aussi  cet 
exemple  est-ii  unique.  On  a  cessé  de  s'eflrayer  aujourd'hui  des  accroissements  en 
proportion  géométrique  dont  Malthus  faisait  un  épouvantai!  aux  économistes.  Si  cette 
proportion  est  possible  quehpie  part,  c'est  dans  certaines  villes  de  T  Angleterre  ou  de 
rirbuute»  9Ur  N  points  eu  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  misère,  là  où  Thomnoe 
dénué  de  tout  n^a  jamais  la  certitude  de  pouvoir  gagner  sa  vie  le  lendemain.  Dans  le 
livre  qu^il  a  publié  en  1820  sur  V Aristocratie  y  M.  Hippolyte  Passy  faisait  à  ce  sujet 
les  réflexions  les  plus  judicieuses,  c  Deux  causes^  dit  M.  Passy,  déterminent  la  mul- 
tiplication du'peuple;  Tune  est  la  question  des  subsistances,  l'autre  leur  emploi.  Les 
peuples  ne  multiplient  pas  aveuglément,  et  quoique  les  nations  les  plus  florissantes 
soient  toujours  les  plus  nombreuses,  c'est  sans  rencontrer  aucun  des  inconvénients 
inbèrents  à  l^xcèa  de  la  population,  qu'elles  se  serrent  sur  le  sol  qui  les  nourrit. 
Lwaqui  Paii^uice  encourage  le  penchant  à  la  production,  les  lumières  qui  l'accom- 
pagnent lui  servent  de  correctif,  et  plus  l'individu  s'éloigne  de  la  condition  du  prolé- 
taire, moinii  il  est  disposé  à  s'abandonner  à  son  impulsion.  >  Ajoutons  ()u'en  France 
la  morcellement  dei  propriétés  a  considérablement  restreint  le  prolétariat;  nos 
IO,tt5,K88  eotea  sont  un  obstacle  des  plus  puissants  à  l'accroissement  exagéré  de  la 
population.  Si,  maintenant,  le  gouvernement  consentait  à  ne  plus  encourager  par 
des  droits  énormes  les  industries  factices ,  qui  engendrent  le  plus  grand  nombre  de 
prolétaires  saoi  être  en  mesure  de  leur  assurer  du  pain ,  il  est  hors  de  doute  que 
raccroisseroent  de  la  population  s'opérerait  désormais  en  France  d'après  une  progres- 
sion modérée*  naturelle,  qui  n'aurait  rien  d'alarmant  pour  Tavenir. 

Il  est  très-difficile,  ou  poifT  mieux  dire  impossible,  d'analyser  un  livre  de  statisti- 
que pure,  eomme  celui  de  M.  Legoyt.  Il  suffira  de  dire  que  ce  livre  renferme,  dans 
une  cinquantaine  de  tableaux  très-clairement  formulés,  le  résultat  de  tous  les 
doeumenti  publiés  jusqu'en  1843  par  les  diverses  administrations  des  finances,  du 
oemmerce,  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'intérieur,  des  douanes,  des  contributions 
diroetee,  delà  guerre,  etc.,  etc.  Un  grand  sujet  d'étonnement,  quand  on  a  parcouru 
cet  tableaux,  c'est  d'y  voir  condensés  en  quelque  sorte  tant  cl  de  si  précieux  rensei- 
gnements. Au  sujet  du  Uibleau  de  la  France  financière^  nous  forons  pourUint  une 
observation.  Ce  tableau  donne  le  produit  total  des  contributions  indirectes  par  dé- 
partement, produit  qui  s'élève  à  228,374,398  francs.  Il  est  à  regretter  que  M.  Legoyt 
n^ait  pas  eru  devoir  détailler  les  produits  de  cha(|ue  département  par  nature  de  re- 
eettea.  Les  revenus  indirects  sont  un  sujet  d'étude  très-utile,  et  il  eût  été  fort  inté- 
ressant de  connaître  pour  quelle  somme  les  86  départements  contribuent  aux  produits 
des  domaines,  des  postes,  des  taliacs,  du  sel,  de  la  douane.  Nous  signalons  cette 
omission  à  M.  Legoyt ,  potir  qu'il  la  répare,  si  c'est  fiossible,  dans  une  seconde 
édition. 

Au  surplus,  M.  Legoyt  ne  s'est  pas  contenté  de  réunir  une  multitude  de  tableaux 
et  de  chifTrei ,  il  en  tire  aussi  les  conséquences  et  il  les  explique  avec  sagacité.  Ses 
observatione  relatives  à  hi  consommation,  aux  enftmts  trouvés,  aux  divers  systèmes 
pépiUHitlairaa,  èiMmportaiion  des  céréales,  résument  très-nettement  et  avec  beau-- 
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coup  de  précision  ces  intéressantes  questions.  On  remarquera  aussi  un  excellent  cha- 
pitre sur  les  tables  de  mortalité.  C'est  là,  comme  on  sait,  un  sujet  très-ardu,  où  il  est 
fort  difficile  devoir  clair  et  toujours  sujet  à  contestations.  En  attendant,  les  com- 
pagnies d'assurance  se  multiplient  et  continuent  leurs  expériences  sur  les  vivants. 
Un  mot  encore.  Après  avoir  commencé  par  mettre  le  lecteur  en  garde  contre 
les  illusions  de  la  statistique,  nous  avons  donué  des  éloges  complets  à  deux  ouvrages 
spéciaux.  Sommes-nous  en  contradiction  avec  nous-même  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  faut  prendre  les  résultats  statistiques  pour  ce  qu'ils  sont,  c'est-à-dire  pour 
des  résultats  approximatifs,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  qu'il  importe  d'ap- 
précier. A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  que  du  bien  à  dire  des  travaux  de  MM.  Scbnitzler 
et  Legoyt.  On  a  vu  que  M.  Scbnitzler  ne  s'est  occupé,  dans  les  deux  volumes  publiés 
jusqu'à  présent,  que  des  inlérêts  maiérieU  de  la  France.  Deux  autres  volumes 
seront  consacrés  riïx  irUéréls  moraux.  Nous  les  examinerons  dès  qu'ils  auront 
paru,  avec  l'intérêt  que  méritent  l'importance  du  sujet  et  les  consciencieuses  recher- 
ches de  l'auteur. 

Pierre  CLÉMENT. 

CORRESPONDANCE. 


L*introduction  des  huiles  de  graines  étrangères  dans  la  fabrication  de  Mar- 
seille a  jeté  l'alarme  parmi  les  producteurs  d'œillette.  Déjà  des  pétitions  ont 
été  adressées  au  ministre  ;  la  prohibition  est  réclamée,  cette  fois  comme  tou- 
jours, contre  les  produits  intrus.  A  ce  sujet,  nous  recevons  d*un  industriel  de 
Marseille  une  lettre  remplie  de  sens,  et  nous  croyons  devoir  la  publier.  C'est  là 
d'ailleurs  une  question  importante  et  qui  mérite  que  nous  la  traitions  in  exiemo 
quelque  jour. 

Un  industriel  de  Marseille  à  M.  le  Rédacteur  du  Journal  des  Économistes. 

Marseille,  9  décembre  1848. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Sud  une  pétition  adressée  au  ministre  du  commerce  par  les 
agriculteurs  du  Pas-de-Calais  au  sujet  des  graines  oléagineuses  exotiques.  Ce»  mes- 
sieurs assurent  qu'ils  sont  menacés  d'une  ruine  complète  par  une  inondation  des 
graines  de  sésame  d'Egypte,  et  supplient  le  ministre  de  les  sauver  par  une  prompte 
et  efficace  protection  de  tarif.  Leurs  intérêts  sont  sans  doute  dignes  d'attention  dans 
la  circonstance  présente,  mais  un  économiste  doit  voir  les  choses  d'un  peu  plus  haut, 
et  considérer  surtout  les  questions  du  point  de  vue  de  l'intérêt  général  :  celle-ci  mé- 
rite que  vous  vous  en  occupiez. 

S'il  dépendait  de  la  volonté  du  ministre  d'empêcher  les  inondations  régulières  du 
Nil,  il  ne  se  produirait  plus  cette  quantité  de  graine  de  sésame,  et  les  cultivateurs  du 
Nord  dormiraient  en  repos.  Mais  malheureusement,  le  Nil  parait  disposé  à  déverser 
encore  son  limon  fertilisateur  sur  l'Egypte  ;  la  sésame  continuera  à  se  produire  en 
nbondance,  et,  si  elle  est  repoussée  de  la  France,  elle  trouvera  des  acheteurs  ailleurs, 
pflHT  que  c'cKt  à  la  fois  la  plus  économique  et  la  meilleure  des  matières  premières 
p<Mir  faire  de  l'huile.  Ne  pouvant  pas  frapper  TÉgypte  de  stérilité,  on  demande  que 
le  ministre  ferme  au  moins  à  la  sésame  les  ports  de  France  et  surtout  celui  de  Bbur- 
seillc  :  les  Chambres  législatives  aidant,  il  peut  sans  doute  le  faire  ;  mais  le  courant  de 
la  graine  de  sésame  se  trouvera  seulement  détourné  ;  il  se  dirigera  vers  les  ports  de 
Trieste,  Gênes,  Livourne,  Londres,  Liverpool,  etc.,  et  c'est  dans  ces  vittea  f» 
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s^élèTerODt  des  fabriques  de  saTon  contre  lesquelles  les  fabriques  françaises  ne  pour- 
ront plus  lutter. 

Le  temps  me  manque  pour  examiner  à  fond  la  pétition  des  cultivateurs  du  Nord, 
mais  ils  me  semblent  aUer  au  delà  du  but  et  vouloir  trop  prouver.  Le  Nord,  disent-ils, 
trouvait  dans  le  Midi  un  débouché  pour  100,000  hectolitres  d^huiie  d'œillette  repré- 
sentant 425,000  hectolitres  de  graine,  ce  qui  équivaut,  je  pense,  à  25,000  quintaux 
métriques^  et  ils  se  plaignent  que  Timportation  annuelle  des  graines  exotiques  attei- 
gne maintenant  80,000  kil.  Mais  il  résulte  de  là  un  fait  bien  important,  c'est  que  Pin- 
troduction  d^me  matière  première  meilleure  et  moins  chère  a  eu  pour  effet  d'aug- 
menter considérablement  la  consommation  et  Tindustrie  du  pays.  L'augmentation 
n'est  pas  seulement  dans  la  proportion  de  25  à  80,000  kil.  de  graine  ;  car  les  péti- 
tionnaires eux-mêmes  disent  que  la  graine  de  sésame  est  tellement  riche  qu'elle  rend 
50  pour  100,  tandis  que  les  graines  indigènes  ne  donnent  que  20  à  25  pour  100  au 
plus! 

Les  importations  ont  porté,  je  crois,  sur  40,000  kil.  de  sésame  et  40,000  de  graine 
de  lin  ou  de  colza  ;  prenant  50  pour  1 00  pour  le  rendement  de  la  première,  et  25  pour 
100  pour  celui  des  autres,  l'augmentation  de  production  et  de  consommation  en  huile 
se  trouvera  avoir  été  énorme. 

Sans  cette  introduction  la  production  indigène  serait  restée  ce  qu'elle  était,  c'est-à- 
dire  bien  inférieure  en  quantité,  et  les  avantages  retirés  par  les  cultivateurs  et  par  la 
nation  en  général  eussent  probablement  été  assez  médiocres;  il  s'agit  là,  en  effet,  d'une 
culture  assez  dispendieuse  et  qui  appauvrit  singulièrement  le  sol.  On  doit  U-ouver  en 
définitive  plus  d'avantage  à  cultiver  le  grain,  le  fourrage  et  les  racines  propres  à  en- 
graisser les  bestiaux.  Le  pain  et  la  viande  sont  assez  chers  en  France  pour  donner 
des  profits  considérables  aux  cultivateurs  qui  ont  de  l'intelligence  et  quelques  capi- 
Uux. 

Est-ce  au  moment  où  une  industrie  commence  à  prospérer  qu^il  convient  de  l'ar- 
rêter ?  Cette  provocation  de  la  part  des  parties  intéressées  réussira-t-elle  ?  S'il  devait 
en  èUre  ainsi,  le  gouvernement  ferait  mieux  de  renoncer  franchement  à  l'avance  à 
tous  les  encouragements  qu'il  donne  depuis  quelque  temps  au  commerce  avec  l'A- 
frique. Les  commerçants  prudents  oseraient-ils  désormais  tenter  de  créer  de  nou- 
veaux rapports,  s'ils  savaient  qu'on  ne  manquerait  pas  de  les  entraver  en  cas  de  bonne 
réussite  ? 

Les  Ëtats  Sardes  viennent  d'adopter  des  principes  libéraux  en  fait  de  tarifs,  et  déjà 
une  activité  nouvelle  se  développe  sur  tout  le  littoral.  C'est  de  ce  côté  que  vont  pomdre 
l'activité  et  l'industrie ,  puisqu'on  y  trouve  facilité  quant  aux  douanes  et  sécurité 
quant  aux  produits.  Si  j'étais  plus  jeune,  je  transporterais  mes  établissements  à 
Gênes  pour  profiter  de  tous  ces  avantages. 

rappelle  votre  attention  sur  cette  question  des  graines  oléagineuses.  Le  Journal  des 
EconamUtes  doit  être  l'organe  des  véritables  intérêts  du  pays  contre  la  coalition  des 
intérêts  privés.  C'est  à  ce  titre  que  j'ai  recours  à  votre  sériense  publicité.  Agréez,  etc. 


Nous  publions  avec  empressement  la  lettre  suivante  que  nous  adresse 
M.  Pénot,  de  Mulhouse,  relativement  au  travail  lu  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  par  M.  Villermé ,  et  à  une  discussion  qui  a  eu  lieu  sur 
cette  lecture  et  dont  le  Journal  des  Économistes  a  rendu  compte. 

M.  Pénot  déduit  fort  clairement  les  causes  qui  augmentent  pour  Mulhouse 
la  proportion  des  naissances  illégitimes ,  et  sollicite  Tintencntion  de  Tautorité 
en  faveur  des  ouvriers  suisses  et  allemands,  tenus  dans  une  dépendance  trop 
absolue  de  leurs  gouyernements. 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  M.  Pénot  excuse  Timmoralité,  il  en  fait 
connaître  les  causes  et  tâche  de  les  atténuer. 

Dans  tous  les  cas,  la  statistique  s'enrichit  de  ces  observations  judicieuses,  et 
noua  les  recoDOtfiiandoiis  à  l'attention  de  l'Académie. 

T.  vu.  —  DémmArtiwm,  7 
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Mulhouse,  le  i7  no?eiiibre  1843. 

Monsieur,  je  lis  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  de  sefitembfe  l84S, 
qu^à  roccasion  de  mes  Recherches  statistiques  sur  Mulhouse^  il  s'est  élevé  au  sein 
de  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  entre  MM,  Villertiié,  Moreau  de 
Jonnès  et  Derriat  Saint-Prix,  une  discussion  sur  tes  notnbreâ  relatife  de  filles  et  de 
garçons  naturels  reconnus  par  leurs  pères.  Cette  question  a  ud  bOté  moral  fort  im- 
portant, puisqu'il  a  été  avancé  que  le  plus  grand  nombre  des  reconnaissances  portait 
sur  les  garçons,  dont  les  parents  espèrent  tirer  Un  jour  meilleur  parti  que  des  filles  \ 
de  sorte  que  cette  reconnaissance  ne  serait,  chez  beaucoup  dé  pères,  qu'une  honteuse 
spéculation.  Une  semblable  imputation,  qui  a  déjà  été  combattue  à  rAcadémie,  est 
d'une  grande  gravité,  surtout  eu  égard  à  la  population  de  Mulhouse,  chez  laquelle  le 
nombre  des  enfants  reconnus  est  si  considérable.  J'ai  voulu  Voir  si  elle  était  Ibiidée. 
J'ai  fait  porter  mes  recherches  sur  29  années  consécutives,  commençant  en  18!B  et 
finissant  en  1842.  J'ai  trouvé  :  sur  2,852  enfants  naturels,  il  en  a  été  reconnu  1,680; 
<«  qui  donne  moyennement  59,32  reconnaissances  sur  100  naissances.  Les  15  an- 
nées comprises  entre  1850  et*i842  ne  m'avaient  donné  que  55,95. 

Ces  2,852  enfants  naturels  se  partagent  en 1,495  garçons  et  1,559  filles , 

sur  lesquels  ont  été  reconnus 882      —  798   — 

Il  y  a  donc  eu,  pour  les  garçons, 50,07  reconnaissances  sur  100  naissances  ; 

et  pour  les  filles, 59,59  — 

Yoilà  pour  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  au  moment  de  la  nalssatit^.  Quatlt 
aux  légitimaUons  par  mariage,  je  trouve  qu'elles  sont  pour  les  filles  de  18,îâ  sur 
lOOnaiAances  naturelles  féminines,  et  de  10,90  seulement  pour  les  garçons  *.  Ainsi, 
Popinion  que  les  reconnaissances  de  garçons  sont  relativement  plus  fortes  que  celles 
de  filles,  ti'est  pas  fondée  à  Mulhouse. 

Pour  moi,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  persisterai  à  regarder  comme  la  seule 
cause  du  grand  nombre  de  reconnaissances  qui  ont  lieu  à  Mulhouse,  celle  que  j'ai 
déjà  signalée  en  1828,  dans  mon  Discours  sur  quelques  recherches  de  statistique 
comparée  faites  sur  la  ville  de  Mulhouse,  et  que  j'ai  reproduite  récemment  dans 
mes  Recherches  statistiques  sur  Mulhouse^  savoir,  qu'une  grande  parUe  des  oU- 
rriers  travaillant  dans  les  fabriques  de  celte  ville  sont  des  Suisses  ou  des  Allemands, 
à  qui  les  lois  de  leur  pays  ne  permettent  pas  de  se  marier  en  France,  sans  de  grands 
sacrifices  d'argent,  variant  de  100  à  1,000  francs,  et  généralement  au-dessus  de 
leurs  moyens.  Dès  lors,  plusieurs  de  ces  hommes  se  choisissent  des  compagnes,  avec 
lesquelles  ils  vivent  constamment,  et  dont  ils  reconnaissent  les  enfknts. 

Malheureusement  pour  Mulhouse,  cette  circonstance  augmente  considérablement 
le  nombre  des  enfants  naturels  qui  y  naissent  annuellement.  Cependant,  ihalgt^  té 
surcroît  de  naissances  illégitimes  que  les  législations  étrangères  nous  imposent,  le 
rapport  des  enfants  naturels  au  total  des  naissances  est  moins  défavorable  parmi  nous, 
que  la  moyenne  fournie  par  vingt  villes  auxquelles  j'ai  comparé  là  tiOtre  dans  mes 
Recherches  statistiques.  Si  le  gouvernement  français,  intervenant  enfin  dan»  oetie 
grave  affaire,  obtenait  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  de  ne  plus  s'opposer  aux  maria- 
ges de  ces  ouvriers,  dont  on  comblerait  les  vœux  en  régularisant  leur  position^  le 
rapport  des  enfants  naturels  aux  naissances  ne  serait,  à  Mulhouse,  que  de  8,40  sur 
100.  Trouverait-on  beaucoup  de  villes  de  près  de  40,000  âmes  présentant  un  chifire 
aussi  favorable? 

rai  cru,  Monsieur,  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  la  science  de  faire  con- 
naître ces  résultats  ;  et  le  Journal  des  Economistes,  que  je  trouve  entre  les  maini 

1  Ces  chiffres  se  rapportent  aux  huit  dernières  anuées  (1835  à  184i).  Pour  les  trete 
années  écoulée*^  de  1830  à  18ii,  j'ai  troufé  une  moyenne  de  23,75  pour  les  deux  Mtes 
réunis.  Je  n'ai  pas  sous  la  main  la  division  des  enfants  légitimes,  en  garçons  ei  fiUaa»  an- 
delà  de  1835.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  faire  de  nouvelles  recherches  à  ce  si^Jet  ( 
les  registres  de  Tétat  civil. 
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de  tous  les  iMmunes  s'oocupant  de  statistique,  jugera  peut-être  à  propos  de  les  pu- 
Uier. 
Veuilles  agréer,  etc.  Docl .  PÊNOT. 

BULLETIN. 


ExiGimoii  ^BSCHEMiiiB  DE  m.  ^  Système  de  garantie  d*un  minifMàm  d'iMMî, 
—  La  polémique  des  feuilles  spéciales  a  été  alimentée  de  nouveau,  dans  le  cotifant 
du  mois  dernier,  par  la  question  du  minimum  d'intérêt  à  garantir  par  TËtât  aux 
compagnies  de  travaux  publics.  Le  Journal  des  Économistes  s'est  expliqué  trop 
nettement  sur  cette  question,  pour  avoir  besoin  d'y  revenir  autrement  que  pour  mistt* 
tionner  les  nouveaux  débats  auxquels  elle  donne  lieu.  Aucun  argument  neuf  n*a  dU 
reste  été  produit  dans  la  discussion,  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

Ju  jwint  de  vue  industriel^  Tappiication  du  système  de  garantie  d^Un  minimtltfi 
d^mtéfit  entraîne  des  conflits  fâcheux  entre  le  gouvernement  et  Findustrie^  le  pre- 
mier se  croyant  toujours  trompé  sur  le  chifl*re  réel  des  recettes  et  des  dépenses,  et  la 
Moonde  se  plaignant  toujours  d'être  gênée  dans  ses  mouvements  et  dans  ses  actes 
d'administration,  par  le  contrôle  des  commissaires  dont  on  lui  fait  payer  les  appoint 
temenlfl. 

^iu  point  de  vue  financier  y  on  observe  que  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  la 
garantie  d'intérêt  n'impose  à  l'État  que  des  charges  éventuelles  et  très-peu  imporlan-* 
tea«  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une  application  un  peu  large  du  système  aurait 
pour  effet  de  jeter  sur  le  marché  des  effets  publics  une  masse  considérable  de  Va'* 
letlrt  qui  feraient  concurrence  à  la  rente,  dont  elles  auraient  toute  la  solidité^  puls- 
quVIIes  seraient  garanties  comme  elle  par  le  crédit  public^  et  qui  jouiraient  en  outHI 
d'un  intérêt  fixe  plus  élevé,  tout  en  conservant  des  droits  à  des  bénéfices  éventuelB 
de  7ou8pouriCio. 

Cette  observation  ne  manque  pas  de  gravité^  surtout  si  Ton  considère  que  le  Tré« 
sor  a  encore  500  millions  à  émettre  sur  son  emprunt  de  490  millions.  Noue  û(è 
croyons  pas,  au  surplus,  qu'il  puisse  être  sérieusement  question  d'avoir  reeours  àU 
système  de  la  garantie  d'intérêt  pour  l'exécution  des  lignes  de  chemins  de  fier  cotai- 
prises  dans  la  loi  du  ii  juin  1842 1  en  mettant  les  deux  tiers  de  la  dépense  à  la  charoe 
du  Trésor  public,  des  contribuables,  cette  loi  a  certainement  accordé  à  l'industrie  la 
plus  magnifique  prime  qu'il  fût  possible  de  lui  otnir;  les  lignes  qui  iie  trouveraient 
pas  de  soumissionnaires  à  de  telles  conditions  seraient  mauvaises,  ou  du  moins  pré« 
maturées,  et  ne  devraient  pas  être  entreprises  maintenant/  An.  B.  (des  Y.) 

Rail  wat  reform. — Rachat  des  chemins  de  fer  anglais  par  l'État. —  Une  bro*' 
cbure  publiée  à  Londres  sous  le  voile  de  l'anonyme,  mais  que  Ton  croit  avoir  été 
dictée  par  le  Board  ofCrade^  occupe  vivement  les  esprits  des  deux  côtés  de  la  Man- 
che, à  Paris  et  à  Londres.  D'après  les  pièces  officielles  contenues  dans  ce  dœument, 
il  paraîtrait  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  constituées  de  (hit  à  l'état  de  mo- 
nopole^  se  sont  laissées  aller  chez  nos  voisins  à  d'étranges  abus  ;  en  l'absence  de 
limites  légales  suffisantes ,  elles  ont  exagéré  leurs  prix,  et  ont  supplicié  en  quelque 
aorte  les  voyageurs  des  classes  inférieures  pour  les  obliger  à  prendre  des  places  plus 
chères  ;  c'est  du  moins  sur  le  tableau  peu  flatté  des  exactions  commises  par  les  com- 
pagnies que  l'auteur  de  la  brochure  intitulée  Rail  u)ay  Reform  s'appuie  pour  de- 
mander le  rachat  par  l'Ëtat  de  tous  les  chemins  de  fer  concédés  à  des  sociétés  par- 
ticulières, et  leur  mise  en  exploitation  aux  frais  et  profits  du  Trésor,  comme  il  est 
usité  poi^  le  service  des  postes. 

Une  Burprise  profonde  est  le  premier  nentifflent  que  fait  ilallre  la  leeture  dhine 
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semblable  proposition,  formulée  dans  un  pays  où  les  droits  des  particuliers  au  mono- 
pole de  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics  sont  si  bien  établis,  et  Ton  éprouve 
une  singulière  curiosité  à  l'endroit  des  faits  qui  ont  pu  modifier  si  profondément  des 
habitudes  si  enracinées,  une  manière  de  voir  si  générale.  Nous  n'entreprendrons  pas 
d'analyser  ce  long  procès-verbal  de  toutes  les  exngéralions  auxquelles  les  compagnies 
se  sont  laissé  entraîner  ;  il  y  aurait  dé  quoi  remplir  tout  un  numéro  de  ce  recueil. 
Nous  citerons  seulement  une  des  conclusions  de  Pouvrage,  elle  suffira  pour  faire 
comprendre  jusqu'où  les  choses  sont  allées. 

«  On  propose,  dit  l'auteur,  que  lorsque  le  gouvernement  aurait  ainsi  pris  possession 
de  tous  les  chemins  de  fer  du  royaume,  il  fût  établi  un  tarif  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises,  qui  ne  pourrait  dépasser,  sous  aucun  rapport,  le  tiers  des  prix 
actuels. 

<  Ije  tarif  proposé  serait  le  suivant  : 

<  Convois  de  poste,  vitesse  de  55  milles  à  l'heure,  13  centimes  par  kilomètre;  voi- 
tures de  l'«  classe,  vitesse  de  25  milles  à  l'heure,  6  c.  i/2  ;  voitures  de  2^  classe, 
même  vitesse,  5  c.;  voitures  de  3«  classe,  vitesse  de  15  milles  par  heure,  3  c.  1/4  par 
kilomètre  ;  voitures  de  4«  classe,  même  vitesse,  1  c.  3/4,  ou  environ  7  centimes  par 
lieue  de.4,000  mètres.  > 

Quelques-uns  de  ces  derniers  prix  sont  excessivement  bas,  mais  il  convient  d'ob- 
server que  ce  sont  ceux  de  voitures  dans  lesquelles  les  voyageurs  ne  sont  ni  couverts, 
ni  même  assis,  et  qui  ne  font  pas  plus  de  24  kilomèU*es,  ou  6  lieues  à  l'heure  ;  quant 
au  tarif  des  voitures  de  \^^  et  de  2^  classe,  qui  marchent  à  raison  de  25  milles  ou 
de  40  kilom.  a  l'heure,  c'est  celui  des  chemins  de  fer  l)elges  et  allemands,  et  à  fort 
peu  de  chose  près  ceux  des  chemins  français  d'Orléans  et  d'Avignon.  D'où  il  résulte 
que  l'opération  immense  dans  laquelle  on  sollicite  le  gouvernement  anglais  de  s'en- 
gager, nonobstant  les  charges  accablantes  de  la  dette  publique  et  l'énormité  des 
déficits  annuels,  n'a  pas  d'autre  but,  tout  en  eflectuaiit  une  réduction  des  deux  tiers 
sur  le  prix  des  places,  que  de  procurer  au  commerce  et  aux  voyageurs  de  la  Grande- 
Bretagne  des  tarifs  de  chemins  de  fer  égaux  à  ceux  de  la  Belgique,  lesquels  sont  très- 
peu  inférieurs  à  ceux  de  la  France.  C'est-à-dire,  en  définitive,  qu'en  France,  où  tous 
les  éléments  de  construction,  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  sont  de 
beaucoup  plus  élevés,  parfois  du  triple,  qu'en  Angleterre,  les  tarifs  sont  cependant 
de  moitié  plus  bas  que  dans  le  pays  où  le  fer,  la  fonte,  les  machines  et  le  coinbusti- 
ble  sont  à  si  bon  compte. 

En  réfléchissant  à  cette  double  différence,  dans  les  prix  du  tarif  d'une  part,  et  dans 
la  valeur  comparative  des  objets  nécessaires  à  l'exploitation  de  Pautre,  on  conçoit  par- 
faitement que  les  Anglais  se  plaignent,  mais  on  est  obligé  de  reconnaître,  par  contre, 
que  certaines  plaintes  élevées  ici  contre  les  tarifs  de  nos  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
fondées. 

A  l'appui  de  sa  proposition  extraordinaire,  l'auteur  de  Rail  way  Reform  a  pré- 
senté tout  un  système  de  voies  et  moyens.  Suivant  lui,  55  lignes,  d'un  développement 
total  (le  2,800  kilomètres,  seraient  à  racheter  ;  leur  construction  a  absorbé  une  somme 
de  4,493  millions,  leur  valeur  actuelle,  d'après  le  cours  des  actions,  est  de  1,600 
millions.  Les  recettes  brutes  s'élèvent  à  144  millions ,  et  les  produits  nets  à 
74,547,000  de  fr.  En  effectuaut  le  rachat  avec  du  5  pour  100  anglais,  il  faudrait,  au 
cours  actuel  de  cette  rente,  un  capital  de  1 ,674  millions,  dont  l'intérêt  annuel  serait 
de  63,577,000  de  fr.,  c'est-à-dire  inférieur  de  plus  de  10  millions,  aux  recettes  nettes 
à  encaisser.  L'auteur  pense,  du  reste,  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  créer  de  nou- 
velles rentes  pour  payer  les  chemins  de  fer  ainsi  rachetés,  et  qu'il  suffirait  que  le 
gouvernement  remit  aux  porteurs  des  actions  des  annuités  de  valeur  égale  à  leurs  re- 
ven  us  actuels,  en  y  ajoutant  une  certaine  prime. 

Aucune  perte  ne  devrait  résulter  pour  l'Etat,  toujours  d'après  l'auteur  supposé  of- 
ficiel de  Rail  usay  Reform,  de  la  réduction  réclamée  des  deux  tiers  du  prix  des  places 
et  du  tarif  des  marchandises.  Dans  l'état  actuel,  est-il  dit,  une  portion  considérable 
de  la  force  des  locomotives  n'est  point  utilisée,  parce  que  le  prix  élevé  des  places  li- 
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mile  le  nombre  des  voyageurs  et  réduit  les  convois  au  tiers,  et  même  au  quart  de  ce 
quMls  pourraient  être  sans  exiger  une  dépense  de  locomotion  plus  considérable.  L^em- 
ploi  de  cette  force  perdue  (waste  potoer)  permettrait  donc  au  gouvernement  de  ré- 
dair«  les  tarifs  des  deux  tiers  et  de  tripler  le  nombre  des  personnes  transportées, 
sans  augmenter  ses  frais  de  traction  ;  il  y  aurait  bien,  il  est  vrai,  quelques  dépenses 
d^exploitation  de  plus,  parce  que  les  services  seraient  plus  complexes,  mais  elles 
seraient  au  moins  couvertes  par  les  économies  que  la  combinaison  et  la  centralisa- 
tion des  services  et  la  simplification  de  la  direction  supérieure  permettraient  d'ef- 
fectuer. Les  avantages  que  le  Trésor  trouverait  en  outre  dans  Texploitation  directe 
defl  chemins  de  fer,  pour  le  transport  des  dépêches  et  celui  du  matériel  et  du  per- 
sonnel de  la  guerre  et  de  la  marine,  seraient  considérables  et  formeraient  le  bénéfice 
net  de  l'opération  ;  ne  tenant  pas  autrement  compte  des  avantages  procurés  au  pays, 
à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  sa  population,  par  un  abaissement  aussi  notable 
du  prix  des  transports. 

En  résumé,'la  valeur  intrinsèque  de  la  brochure  anglaise  intitulée  Nail  way  Reform 
n'est  pas  telle  qu'elle  justifie  Timportance  qu'on  lui  a  accordée  ici.  Pour  les  Anglais, 
elle  peut  avoir  un  intérêt  particulier,  surtout  au  point  de  vue  critique,  mais  cet 
intérêt  est  nul  pour  la  France,  dont  le  gouvernement  n'a  jamais  renoncé  à  un 
certain  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  voies  de  communication,  même 
lorsqu'elles  étaient  concédées  à  perpétuité.  Pour  tous  les  chemins  de  fer  comme 
pour  tous  les  canaux,  les  lois  de  concession  ont  toujours  porté  avec  elles  des  cahiers 
de  charges  renfermant  un  tarif  qui  n'a  pu  être  dépassé  en  aucun  cas,  et  dont  les 
chiffres  ont  été  constamment  inférieurs  aux  chiffres  des  tarifs  anglais.  Voilà  ce  que 
nous  devions  dire  pour  tenir  l'opinion  publique  en  garde  contre  la  réaction  dans 
laquelle  on  l'entraîne,  et  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de  retarder  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  à  la  réalisation  desquels  on  a  solennellement  convié  l'industrie  parti- 
culière, que  l'on  semble  vouloir  repousser  aujourd'hui.  S'il  est  bien  de  contenir  ses 
prétentions  dans  de  justes  bornes,  on  doit  éviter  soigneusement  aussi  de  la  décou- 
rager. ÂD.  B.  (desV.) 

Résultats  comparés  du  commerce  de  Calcutta  pour  les  an:(ées  4841-42  et 
1840^1.  —  En  1840-4841,  le  commerce  de  Calcutta  avec  tous  pays,  entrées  et  sor- 
ties réunies,  avait  atteint  le  chiffre  de  142  millions  370,000  roupies,  ou  541  millions 
688,000  fr.  La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  de  1841-42  fait  ressortir,  pour 
la  dernière  année,  une  diminution  de  9  millions  018,000  francs  dans  l'ensemble  des 
valeurs  transportées.  L'importation  a  décru  de  10  millions  512,000  francs,  et  l'expor- 
tation a  augmenté  de  594,000  francs. 

Deux  faits  sont  surtout  à  remarquer  dans  les  variations  de  ce  mouvement.  C'est, 
d'une  part,  l'affaiblissement  des  valeurs  échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et  Cal- 
cutta, lesquelles,  en  1841-42,  ont  donné  19  millions  de  francs  de  moins  qu'en 
1840-41  ;  et,  de  l'autre,  un  accroissement  plus  considérable  que  ce  déficit,  survenu 
dans  le  commerce  de  Calcutta  avec  la  Chine,  lequel  s'est  élevé  de  1 7  millions 502,000  fr. 
à  58  millions  454,000  francs.  Cette  somme  représente  environ  12  pour  100  du  mou- 
vement total.  L'exportation  de  l'optum,  pour  le  Céleste  Empire,  s'y  trouve,  fait  re- 
marquable, comprise  pour  une  somme  qui,  -bien  que  moins  élevée  que  les  années 
antérieures,  est  encore  de  20  millions  174,000  francs  ;  l'exportation  du  coton^  pour 
2  millions  85,000  francs;  enfin  l'importation  du  numéraire  de  Chine  à  Calcutta  figure 
pour  12  millions  888,000  francs. 

La  part  de  la  France  dans  le  mouvement  commercial  de  Calcutta  s'est  élevée  à  20 
millions  986,000  francs  (un  peu  plus  de  6  pour  100),  dont  5  millions  585,000  à  l'im- 
portation de  France  à  Calcutta,  et  15  millions  605,000  à  l'exportation  de  Calcutta 
pour  France.  C'est  une  augmentation  de  5  millions  825,000  francs  sur  les  chiffres  de 
1840-41.  Les  marchandises  qui  se  sont  principalement  ressenties  de  ce  progrès  sont 
Vindigo  et  le  êalpétre^  expédiés  de  Calcutta  pour  nos  ports,  et,  à  l'exportation  de 
France,  les  dofa^oiw,  dontla  vente  s'est  accrue  de  près  de  1 1 
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En  résumé,  voici,  d*après  les  renseignements  recueillis  dans  la  Présidence  in- 
dienne, de  quels  articles  se  sont  composés  les  échanges  entre  les  deux  pays  : 

Prineipaux  arHeles  importés  de  Càieutta  en  France, 

indjgp ta,TU.ooo  franc». 

Salpêtre l,on,000 

Café eii,000 

Cuirs i&8,000 

Principqux  article^  exportée  de  France  pour  Calcutta, 

Boissons  :  Spiritueux l,t&8,000  ftwics. 

—        Vins  .  , ,  .  .         OU,OQO 

Tissus  de  soie .......  , 787,000 

Objets  de  mode,  mercerie,  etc 563,000 

Comestible^ 106,000 

W «47,000 

\\  y  4  tout  Ijeu  de  penser,  ainsi  qu'on  Pa  déjà  fait  remarquer  dans  un  précédent  ex- 
tmit,  que  la  quantité  des  tissus  désole  fourpis  par  nos  manufactures  au  commerce 
de  Calcutta  est  plus  considérable  que  ne  l'accusent  les  renseignements  puisés  dans  les 
relevés  locaux,  une  grande  partie  y  étant  importée  comme  provenant  d'Angleterre. 

Les  envois  de  rnarchandises  de  France  à  Calcutta,  pendant  Tannée  1841-42,  pa* 
raissent  avoir  ei^cédé  les  besoins  de  la  place,  et  il  s'en  est  suivi  une  dépréciation!  mal- 
gré laquelle  il  n'a  pas  été  possible  d'écouler  la  totalité  des  produite  de  notre  indus- 
trie, accumulés  sur  le  marché. 

On  (I  vu  qu'il  existe  une  disparité  considérable  entre  le  montant  des  importations 
de  France  à  Cialcutta  ({S,383,0Û0  francs)  et  celui  des  exportations  de  Calcutta  pour 
France  (15,605,000  francs).  Il  serait  sans  doute  fort  difficile,  en  face  de  la  concur- 
rence que  les  produits  anglais  font  naturellement  aux  nôtres  dans  cette  colonie  bri- 
tannique, que  la  France  pût  mettre  ses  envois  en  équilibre  avec  les  valeurs  qu'elle 
tire  de  Calcutta  et  qu'elle  est,  aujourd'hui,  forcée  d'acquitter,  en  grande  partie,  au 
rpoyen  de  traites.  Cependant  Ton  est  fondé  à  croire  que  noire  commerce  parviendrait 
h  atténuer  sensiblement  le  désavantage  qui  résulte  de  ce  mode  d'opérations,  si,  étu* 
diant  les  goûts  et  les  besoins  des  populations  de  ces  contrées,  il  s'attachait  davantfige 
I  approprier  à  leur  destination  les  articles  que  notr^  industrie  est  en  état  de  leur 
fournir.  Déjà  les  produits  des  usines  de  cuivre  de  Bordeaux  ont  lutté  avec  avantage, 
sur  le  marché  de  l'Inde,  avec  les  cuivres  anglais.  Nos  papiers,  cordages,  poterie  de 
grès  et  porcelaine  paraissent  également  devoir  y  trouver  un  débouché  plus  étendu 
que  par  le  passé.  (Documente  officiels  publiés  par  le  ministre  du  commerce,) 
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Histoire  de  la  contraint^  par  corps,  par  Jules  Levieil  de  la  Ifarsonnière,  avoca 
à  la  Cour  royale  de  Poitiers,  secrétaire  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest; 
in-8»,  chez  Videcocq  père  et  (Ils,  libraires  à  Paris. 

La  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine,  dans  l'acception  propre  du  mot.  Le 
créancier  obtient  chez  nous  de  faire  enfermer  son  débiteur,  auquel  il  fouritit  pendant 
la  captivité  les  aliments  nécessaires,  non  pas  comme  punition  de  son  inexactitude  à 
payer  la  dette  et  de  l'impossibilité  où  il  est  de  s'acquitter,  mais  uniquement  comme 
moyen  d'agir  sur  la  volonté  de  ce  débiteur,  auquel,  par  une  fiction  contraire  à  l'es- 
prit général  de  nos  codes,  on  suppose  à  la  fois  et  la  êolvabilité  et  la  mauvaiêê  foi,  II 
est  un  axiome  de  droit  qui  dit  que   la  firaude  ne  se  présume  pas  ;  il  aenit 
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eontéqiMiit  à  oe  principe  de  n^enfermer  le  débiteur  qu'alors  qu'on  aurait  prouvé  son 
mauvais  vouloir,  et  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  commerciales,  et  dans  quel- 
ques autres  cas  déterminés,  l'incarcération  a  lieu  préalablement  à  toute  preuve  de  ce 
genre,  et  dans  le  but  avoué  de  forcer  le  débiteur  à  faire  usage  des  ressources  cachées 
qu'on  lui  suppose,  ou  du  moins  dans  le  but  d'amener  sa  famille  à  des  sacrifices  qui 
lui  permettent  de  satisfaire  son  créancier.  Ainsi  comprise  dans  son  véritable  carac- 
tère, la  contrainte  par  corps  est  le  dernier  vestige  dans  nos  lois  des  tortures  au  moyen 
desquelles  on  eherchait  à  obtenir  jadis  les  aveux.  L'emprisonnement  pour  dettes  est 
un  moyen  employé  pour  faire  avouer  au  débiteur  qu'il  peut  payer  et  pour  le  con- 
traindre à  s'acquitter.  L'adoucissement  des  mœurs  a  sans  doute  beaucoup  amélioré 
de  nos  jours  le  sort  des  prisonniers,  et  la  torture  appliquée  ainsi  aux  débiteurs  peut 
paraître  comparativement  bien  douce  à  ceux  qui,  l'esprit  frappé  de  tout  ce  qu'un 
semblable  mot  rappelle,  visitent  maintenant  en  curieux  le  grand  hôte^  et  le  beau 
jardin  de  la  rue  de  Glichy ,  oii  sont  pinces  à  Paris  les  détenus  pour  dettes  ;  mais  ce 
lieu  n'en  renferme  pas  moins  des  douleurs  véritables  et  souvent  imméritées.  N'est- 
ce  pas,  en  effet,  une  torture  réelle,  pour  l'bomme  frappé  par  des  pertes  inattendues, 
que  de  se  voir  séparé  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  retenu  dans  la  triste  oisiveté 
d'une  prison,  lorsqu'il  se  sent  encore  la  force  et  le  courage  de  travailler  et  d'exercer 
une  industrie  qui  lui  permettrait  de  faire  vivre  sa  famille,  et  peut-être  de  s'acquitter 
un  jour  vis-i-vis  de  ses  créanciers?  Il  y  a  là  une  dernière  trace  de  barbarie  qui 
finira  par  disparaître  de  nos  codes. 

La  loi  de  1852,  en  restreignant  la  durée  de  l'emprisonnement,  et  en  la  graduant 
suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  de  la  dette,  ainsi  qu'en  apportant  quelques 
autres  améliorations  de  détail  dans  Tapplication,  a  été  un  premier  progrès,  qui,  s'il 
n-a  pas  satisfait  complètement  les  esprits  philosophiques,  les  a  cependant  rassurés  sur 
l'avenir  et  les  a  portés  à  redoubler  d'efforts  pour  jeter  la  lumière  sur  cette  partie  du 
droit.  En  1854,  TÂcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  mit  au 
eonooure  la  question  suivante  :  c  Quelle  est  Vutilité  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  et  de  commerce?  »  L'excellent  ouvrage  de  M.  Bayle-Mouillard, cou- 
ronné par  elle  l'année  suivante,  fut  une  éloquente  réponse  à  la  question,  en  même 
temps  qu'un  vériuble  plaidoyer  contre  la  loi.  Ses  considérations  sur  l'effet  moral  de 
l'exercice  de  la  contrainte,  tant  à  l'égard  des  détenus  que  de  leurs  incarcéraleurs, 
«ont  remarquables  ;  et,  malgré  quelques  erreurs  de  statistique,  trop  sévèrement 
relevées  par  l'auteur  du  livre  sur  les  Prisons  de  la  Seine*,  elles  seront  toujours 
consultées  avec  fruit. 

La  Faculté  de  droit  de  Poitiers  n'a  pas  regardé  cependant  les  études  comme  com- 
plètes encore  sur  cette  matière  intéressante  ;  elle  a  pensé  qu'une  investigation  cri- 
tique faite  dans  l'histoire  du  droit  serait  à  la  fois  intéressante  comme  étude  du  passé, 
et  comme  pouvant  jeter  du  jour  sur  les  discussions  ù  venir;  elle  a  donc  posé  en  ces 
termes  le  programme  pour  le  prix  de  doctorat  à  décerner  par  elle  en  1842  : 
«  exposer  les  tuies  il' exécution  que  le  droit  romain,  notre  ancien  droit 
et  la  législation  actuelle  permettent  d'exercer  sur  la  personne  du  débiteur 
pour  le  forcer  à  remplir  ses  engagements,  »  L'ouvrage  que  nous  annonçons 
aujourd'hui  est  le  développement  de  la  thèse  du  lauréat,  M.  Jules  de  la  Marsonnière  ; 
on  y  trouve  de  l'érudition  sans  |>édantisme,  et  une  clarté  de  style  qui  eu  rend  la  lec- 
ture agréable,  même  pour  les  personnes  les  plus  étrangères  aux  études  du  droit. 

Dans  les  sociétés  antiques  qui  admettaient  l'esclavage,  on  conçoit  que  la  personne 
du  débiteur  pût  devenir  une  garantie  envers  le  créancier,  puisque  sur  le  produit  du 
travail  forcé  il  trouvait  moyen  de  récupérer  le  montant  de  sa  créance.  Aussi ,  dès 
l'origine  de  la  société  romaine,  on  trouve  la  contrainte  par  corps  appliquée  avec 
rigueur.  Tantôt  l'emprunteur  donnait  lui-même  sa  personne  en  gage  par  un  contrat 
appelé  nexumy  tantôt  une  autre  sorte  de  contraipte  appelée  addictiOy  prononcée  par 

1  Histoire  politique  et  aneedotique  des  Prisons  de  la  Seine,  par  M.  B.-J.  Maurice  « 
lvol.iD-8.  -    . 
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jugement,  livrait  le  débiteur  à  son  créancier.  La  législation  romaine,  d'abord  de> 
venue  plus  dure  sous  la  république,  Gnit  par  s'adoucir  sous  les  empereurs,  et  Ton 
voit  paraître  successivement  des  exceptions  en  faveur  des  mineurs  et  des  femmes, 
comme  aussi  pour  certaines  dettes  civiles,  et  le  légiste  peut  ainsi  tracer  dans  le  droit 
romain  Forigine  des  règles  actuelles  de  notre  droit  français,  dans  lequel  enfin  la  con- 
trainte par  corps  ne  s'est  maintenue  que  comme  moyen  exceptionnel  d'action  du 
créancier  contre  son  débiteur.  * 

Dans  le  moyen  âge,  le  créancier,  maître  de  la  personne  de  son  débiteur,  pouvait 
encore  le  faire  travailler,  comme  moyen  d'obtenir  une  compensation  de  la  dette.  Les 
recherches  de  M.  Jules  de  la  Marsonnière  dans  l'ancien  droit  coutumier  o£Drent  un 
vif  intérêt,  et  Ton  aime  à  voir  dans  l'histoire  moderne,  comme  on  l'avait  vu  dans 
les  temps  anciens,  l'adoucissement  graduel  des  mœurs  adoucissant,  graduellement 
aussi,  le  sort  des  prisonniers  pour  dettes.  De  nos  jours,  ce  sort  est  aussi  doux  qu'il  est 
possible  de  le  rendre  ;  on  ne  les  fait  plus  travailler,  et  la  plus  grande  critique  de 
l'institution  actuelle  est  justement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'elle  leur  enlève 
par  la  captivité  les  moyens  de  se  livrer  à  toute  occupation  utile.  La  présomption 
légale  étant  que  les  débiteurs  ont  des  moyens  suffisants  pour  s'acquitter,  on  les  per- 
sécute pour  stimuler  leur  bonne  volonté  à  cet  égard. 

Du  reste,  en  demandant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  l'auteur,  de  même 
que  son  devancier,  M.  Bayle-Mouillard,  et  tous  ceux  qui  ont  approfondi  cette  ques- 
tion, ne  demande  pas  que  le  créancier  reste  désarmé  contre  la  mauvaise  foi  de  son 
débiteur  ;  mais  le  juge  deviendrait,  en  cas  de  réforme,  le  juste  appréciateur  des 
faits,  et  Temprisonnement  atteindrait  alors  seulement  le  coupable.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  citer,  en  terminant,  les  paroles  mêmes  de  Fauteur  : 

c  Oui ,  dit-il,  la  contrainte  par  corps  doit  disparaître  de  notre  législation,  parce 
qu'elle  est  antipathique  aux  principes  régulateurs  de  la  société  chrétienne,  parce 
qu'elle  est  frustraloire  pour  le  créancier,  tortionnaire  pour  le  débiteur,  parce  qu'elle 
n'ajoute  rien  à  la  confiance  commerciale,  parce  qu'enfin  elle  démoralise  les  hommes 
au  lieu  de  les  moraliser. 

c  Cependant,  si  la  contrainte  par  corps  doit  être  abolie,  ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
loi  doive  demeurer  impuissante  contre  la  mauvaise  foi.  L'homme  qui  trompe  son 
créancier  commet  un  abus  de  confiance.  L'abus  de  confiance  est  un  crime  :  il  est 
juste  que  le  coupable  subisse  la  peine  de  son  attentat.  Mais  alors,  que  ce  soit  au 
nom  de  la  morale  publique,  et  non  plus  au  nom  de  l'intérêt  privé,  que  la  condamna- 
tion soit  prononcée  !  que  la  loi  devienne  intelligente  I  que,  pour  appliquer  la  peine, 
le  juge  ne  s'arrête  plus  au  fait,  mais  apprécie  l'intention  !  que  le  dol  soit  puni,  mais 
seulement  lorsqu'il  sera  volontaire;  et  dès  lors  la  punition  du  débiteur  de  mauvaise 
foi  pourra  occuper  dignement  sa  place  dans  notre  législation  pénale. 

«  Ce  système,  qui  enlèverait  à  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  tout  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  d'ultrapbilanthropique,  est  appelée  par  tous  les  vœux.  Les  législa- 
teurs, les  publicistes,  les  jurisconsultes  qui  ont  approfondi  la  matière,  sont  unanimes 
pour  réclamer  la  réforme  qui  doit  le  substituer  à  l'emprisonnement  pour  dettes. 
Bientôt,  nous  l'espérons,  il  sera  fait  droit  à  ces  protestations  généreuses  ;  car  nous 
ne  saurions  oublier  qu'en  présentant  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  la  loi  de 
1852,  un  grand  jurisconsulte  déclarait  que  la  loi  projetée  était  une  loi  de  transition  ; 
qu'un  jour  le  principe  barbace  dont  elle  est  entachée  disparaîtrait,  mais  qu'il  fallait 
attendre  encore.  Eh  bien  !  aujourd'hui  que  la  paix  commerciale  est  profondément 
établie,  grâce  au  gouvernement  éclairé  et  pacifique  qui  l'entoure  de  sa  protection  effi- 
cace, il  nous  est  permis  de  rappeler  la  promesse  de  M.  Portalis,  et  de  dire  avec  assu- 
rance :  Les  temps  sont  mûrs  pour  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps.  »      H.  S. 

COMPTE-RENDU  DES  TRAVAUX  DU  COMITÉ  DE  l'uNION  DES  CONSTRUCTEURS  DE  MACHIlfES , 

DU  i^  AOUT  i841  AU  i"  AOUT  1845.  Un  vol.  grand  in-8.  Chez  Mathias,  quai  Mala- 
quais,  15. 

Il  semble  devenu  de  mode  depuis  quelque  temps,  dans  le  monde  industriel,  de 
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jeter  la  pierre  à  réconomie  politique  et  aux  hommes  qui  font  profession  d'enseigner 
ses  irérités.  Voici  par  exemple  comment  le  compte-rendu  du  comité  des  constructeurs 
s'exprime  à  Tégard  d'Adam  Smith  et  des  principes  d'éternelle  raison  que  cet  illustre 
savant  a  posés. 

Le  comité  consultatif  des  manufactures,  chargé  de  Finterprétation  et  de  l'application 
de  certains.articles  du  tarif  des  douanes,  a  pensé,  au  sujet  des  machines,  que  son  rôle 
«  était  de  régler  la  protection  que  la  loi  accordait  aux  constructeurs,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  fût  pas  trop  onéreuse  pour  les  industries  ayant  à  acquérir  des  machines. 

«  Il  est  facile  de  reconnaître  dans  ces  doctrines  la  queue  des  idées,  disons  plutôt  des 
erreurs  économiques  à  l'aide  desquelles  Adam  Smith  a  voulu  couvrir  l'intérêt  qu'a- 
vait son  pays  de  devenir  le  plus  grand  marchand  du  monde  en  restant  le  seul  fabricant 
pour  tous. 

<  Vjingknê  Smith  avait  raison  pour  l'Angleterre  quand  il  disait  aux  étrangers  que 
la  première  de  toutes  les  économies  était  d'acheter  à  bas  prix,  de  négliger  les  ri- 
chesses de  leur  sol,  l'intelligence  de  leurs  populations  et  de  leur  enlever  leurs  sources 
de  travail,  parce  qu'elles  pouvaient  acquérir  en  Angleterre  à  plus  bas  prix  qu'elles  ne 
pouvaient  produire  chez  elles.  Pour  cela,  Smith  a  été  honoré  et  prôné  chez  lui.  Mais 
le  mépris  et  l'ingratitude  publics  auraient  été  sur  lui  et  sur  sa  mémoire,  si  VAnylaiê 
Smith  avait  enseigné  aux  étrangers  à  produire  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  » 

Tel  est  le  langage  du  comité  des  constructeurs,  dont  le  rei^ésenlant,  M.  Flachat, 
déclare,  dans  une  lettre  postérieure  à  la  publication  du  compte-rendu,  que  la  forma- 
tion des  ateliers  de  locomotion  en  France,  eût-elle  coûté  11  millions  au  pays,  et  dût-elle 
lui  en  coûter  encore  deux  ou  trois  fois  autant,  c'est-à-dire  la  différence  entre  le  prix 
des  machines  anglaises  et  françaises,  ce  serait  encore  une  bonne  affaire  pour  nous. 

Une  telle  assurance,  une  telle  naïveté,  ont  de  quoi  surprendre,  même  après  ce  qui 
s'est  dit  et  publié  en  ce  genre  depuis  quinze  ans  ;  elles  conflrmeut  bien  toutes  les  pré- 
visions des  hommes  clairvoyants  que  la  science  reconnaît  pour  maîtres. 

Adam  Smith,  si  maltraité  par  nos  constructeurs,  qui,  très-probablement,  ne  l'ont 
jamais  lu,  parle  dans  son  livre  des  obstacles  que  les  industries  protégées  opposent  à 
toute  réforme  économique  <  du  monopole  dont  elles  jouisseut  contre  leurs  conci- 
toyens, »  et  se  plaint  de  ce  que  <  elles  se  sont  rendues  redoutables  au  gouvernement  et 
(|uelquefois  même  à  la  législature.  » — Plus  récemment,  M.  Rossi,  traitant  le  même  sujet, 
signala  comment  les  protections  douanières  donnent  naissance  à  des  faits  artificiels 
qui,  peu  à  peu,  c  grossissent,  prennent  du  corps;  ne  se  contentent  plus  d'être  des 
faits,  et  veulent  se  faire  théories,  aspirent  à  l'état  de  doctrines.  (Tome  I,  pages  â76 
et  277.)  »  Voilà  où  en  sont  nos  constructeurs  aujourd'hui.  Tolérés  d'abord  à  l'état  de 
faits,  doublement  protégés  par  le  droit  de  15  pour  100  à  l'entrée  en  France  et  par  la 
prohibition  à  la  sortie  d'Angleterre,  ils  ont  grandi,  se  sont  fortifiés,  ont  pris  position 
au  sein  de  la  législature  et  jusque  dans  les  conseils  du  gouvernement,  et  là,  réunis- 
sant en  un  seul  faisceau  leurs  efforts  longtemps  divergents,  ils  ne  se  contentent  plus 
des  riches  primes  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ;  l'Angleterre  ayant  permis  la  sortie  des  ma- 
chines, ils  veulent  en  prohiber  l'entrée  en  France,  et  ils  la  réclament  au  nom  de  la 
protection  même  dont  ils  ont  joui  jusqu'alors;  l'humble  condition  de  faits  artificiels 
ne  leur  convient  plus,  ils  prétendent  se  faire  théories  et  aspirent  à  l'état  de  docU-ines. 

La  réponse  à  de  telles  prétentions  est  facile;  l'exposé  des  faits  suffit  à  lui  seul 
pour  en  faire  ressortir  le  mal-fondé. 

Les  états  de  la  douane,  reproduits  en  extrait  par  le  compte-rendu  des  construc- 
teurs, donnent  les  chiffres  suivants  : 

ANK&ES. 


ExpoATATiosa  de  machines  et  roécaniqaei  d'origine  firaoçtife  ei 

étrangère  

—  de  machiiiei  et  mécaniques  françaiaea  aeulement. 

iMroKTATiuvs  de  machines  à  vapeur  de  conatnicUoo  étrangère, 

pour  la  conaomroation  firançaise 

.          d'autrei  naebiiiea  d'origine  éU'aagère ,  égale— t 
lif  réea  i  la  consommation  française 


1840. 


francs. 

4,347,576 
3,974,848 

i,3SS,M4 


1841. 


5,117,018 
4,834,848 


1842. 


francs. 

4,940,349 
4.57S,88S 
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Est-il  besoin  de  faire  parler  ces  chiffres?—  Ne  voit-on  pas  au  premier  coup  d'eeil 
que  les  exportations  de  machines  françaises  augmentent  tous  les  jours  dans  des  pro- 
portions telles,  qu'elles  doublent  presque  en  deux  ans,  de  1840  à  4842,  tandis  que 
les  importations  de  machines  à  vapeur  étrangères  pour  la  consommation  française 
diminuent  de  80  pour  iOO  dans  la  même  période,  et  que  celles  des  mécaniquea  n'aug- 
mentent de  25  pour  i  00  d'une  année  sur  Pautre  que  pour  demeurer  stationnaires  pen- 
dant la  seconde  année? —  Quel  esprit  assez  rebelle  à  l'évidence  ne  comprendra  pas 
que  si  les  exportations  de  machines  françaises  augmentent  et  si  TimporUition  des  ma- 
chines étrangères  diminue,  ce  double  phénomène  est  la  preufe  manifeste  des  pro- 
grès de  nos  constructeurs  et  de  la  possibilité  pour  eux,  non-seulement  de  soutenir  la 
concurrence  du  dehors  sur  le  marché  national  avec  les  tarifs  actuels,  mais  même  de 
lutter  ici  sans  aucune  espèce  de  protection,  puisqu'ils  le  font  ailleurs  avec  un  suœès 
croissant  et  marqué? 

Cette  seule  réponse  de  chifTres  suffit  pour  détruire  tout  le  raisonnement  sur  lequel 
est  basée  la  réclamation  des  constructeurs  français  ;  nous  ne  leur  en  ferons  pas  d'au- 
tre, et  ne  qualifierons  même  pas  l'incroyable  travestissement  qu'ils  ont  fait  subir 
aux  doctrines  d'Adam  Smith.  Prétendre  que  cet  illustre  savant  et  ceux  qui  professent 
aujourd  hui  ses  principes  ont  conseillé  à  la  France  de  ne  pas  exploiter  ses  mines, 
d'abandonner  son  agriculture,  de  n'ouvrir  aucune  voie  de  transport,  de  laisser  la  po- 
pulation inintelligente  et  inoccupée;  tout  cela  est  tellement  absurde,  qu'il  faudrait 
plaindre  plus  que  blâmer  ceux  qui  le  disent,  s'ils  croyaient  un  seul  mot  de  ce  qu'ils 
affirment  si  sérieusement.  Par  bonheur  nous  savons  tous  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  et 
nous  tenons  les  constructeurs  français  pour  des  hommes  de  trop  d'esprit  pour  ne  pas 
voir  dans  leurs  doléances  d'aujourd'hui  une  petite  manœuvre  dont  le  succès  les  au- 
rait réjouis  sans  doute,  mais  qu'ils  verront  déjouer  par  le  bon  sens  public  sans  une 
bien  vive  affliction.  —  Au  reste,  battus  aujourd'hui  sur  le  terrain  économique,  avec 
les  seules  armes  de  la  raison,  nos  mécaniciens  le  seront  bien  mieux  encore  l'année 
prochaine  sur  le  terrain  des  faits,  avec  les  armes  qu'ils  nous  fourniront  eux-mêmes 
et  dont  les  galeries  de  l'exposition  seront  le  riche  arsenal. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 

I.  Les  Vierges  sages.  —  II.  Les  Vierges  martyres.  —  III.  Les  Vierges  folles. 
Par  M.  Alphonse  Esquiros.  —  3  vol.  in-lS,  chez  Delavigne,  rue  des  Grands-Au- 
gustins. 

Ces  trois  petits  volumes  ont  eu  un  succès  tout  populaire,  dans  le  sens  spécial  de 
ce  mot;  ils  méritent  aussi  d'être  lus  par  les  penseurs  et  les  hommes  sérieux.  Ils  sont 
écrits  avec  probité,  avec  convenance,  d'un  style  élégantet  facile,  semé  çà  eilàde 
détails  pleins  d'intérêt,  ce  qui  ne  gâte  jamais  une  œuvre  sociale.  Bien  que  l'auteur 
ait  donné  au  mot  vierge  un  sens  trop  peu  restreint,  ses  titres  annoncent  des  consi- 
dérations et  des  recherches  sur  la  condition  des  femmes  en  général,  jusque»  et  y 
compris  ces  malheureuses  folles^  qui  s'abîment  dans  la  fange  de  la  prostitution. 

Dans  le  premier  livre,  M.  Esquiros  remonte  d'abord  fort  haut,  encore  plus  haut  que 
le  déluge ,  et  explique  à  sa  façon  la  naissance  de  l'humanité,  la  séparation  des  sexes, 
l'état  d'innocence,  l'initiative  de  la  femme  dans  la  connaissance  du  bien  et  du  mal, 
toutes  choses  sur  lesquelles  nous  ne  le  chicartorons  point.  Suivant  lui,  oe  que 
l'homme  chercha  dans  la  femme,  ce  fut  d'abord  un  instrument  de  reproduction,  puis 
un  objet  de  plaisir,  enfin  une  compagne.  Delà,  dans  la  condition  des  femmes,  l'es- 
clavage et  la  promiscuité,  la  polygamie  et  le  mariage.  Ce  dernier  état  ne  serait  pas 
une  institution  immuable,  et  la  société  actuelle  serait  à  la  recherche  de  la  meilleure 
constitution  de  cette  forme  unitaire.  Car  le  mariage  chrétien  ne  satisfait  pas  M.  Esqui- 
ros ;  avec  d'autres  penseurs,  il  le  trouve  plein  d'une  austérité  sombre,  et  méconnaissant 
la  véritable  loi  des  sexes.  L'auteur  ne  recule  donc  pas  devant  la  solution  de  ce  problème. 
Toutefois,  Il  *ne  l'aborde  qu'en  tremblant,  et  comme  il  convient  à  tout  honBète 
homme  de  faire  en  pareille  matière.  Pour  établir  la  loi  du  progrès  chez  la  f 
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II.  EMfuirofi  analysa  Torganisation  du  ménage  et  de  la  famille,  rinfluence  de  la  beauté 
et  de  Tamour.  Les  ménagères  auront  tout  lieu  d'être  (ières  de  son  opinion  ;  les  par- 
tisans delà  fiimille  ne  pourront  qu'applaudir  aussi.  Sur  la  beauté ,  il  a  une  doctrine 
ém  plus  consolantes  :  la  laideur  doit  diminuer  sensiblement  avec  les  autres  amélio- 
rttiona,  et  la  femme  future  procédera  un  jour  de  la  femme  païenne  et  de  la  femme 
chrétienDe,  à  peu  près  comme  la  femme  phalanstérienne  et  la  femme  saint-simo- 
nienne.  Mais  à  propos  de  ces  noms,  pourquoi  ne  pas  dire  que  M.  Esquiros  s'est  imbu 
des  doctrines  de  la  rue  Monsigny  et  de  la  Phalange,  en  puisant  toutefois  dans  ces 
arbres  de  science  du  bien  et  du  mal  une  initiative  de  progrès  qu'il  a  su  tempérer  par 
un  bon  sens  qui  lui  est  propre?  Toujours  est- il  que,  selon  lui,  il  doit  renaître  un 
amour  nouveau  dans  le  cœur  de  l'homme  et  de  la  femme.  Voyez  pour  plus  de  dé- 
tails les  Fitrgeê  êages. 

Actuellement  le  mariage  est  un  esclavage,  surtout  pour  la  femme  qui  se  fait  acheter 
pur  son  mari,  pour  sa  jeunesse,  sa  beauté  ou  son  esprit,  quand  ce  n'est  pas  pour  ses 
défauts.  Nous  passons  la  démonstration  ;  voici  le  remède.  Il  faut  que  la  fille  du  pauvre 
ait  une  meilleure  part  dans  la  distribution  de  la  richesse...  Ce  point  résolu,  les  alliances 
se  feront  surtout  par  sentiment,  les  rangs  se  croiseront,  et  de  ce  croisement  décou- 
lera le  progrès  moral  et  physique.  Voilà  pour  la  femme  en  général. 

Par  f^ierges  martyreSy  M.  Esquiros  entend  les  filles  et  la  femme  du  pauvre,  aux- 
quelles la  misère  impose  des  dégradations  que  la  société  niéconnait  trop  souvent.  La 
femme  n'a  pas  un  salaire  suffisant,  et  trop  souvent  on  la  voit,  dans  les  villes,  recou- 
rir à  la  subvention  d'un  homme  plus  riche.  Après  les  ouvrières,  viennent  les  filles  de 
boutique,  <|e  maison,  de  théâtre,  les  musiciennes  ambulantes,  les  modèles,  etc.,  qui 
ont  déjà  le  germe  de  la  prostitution.  De  ces  catégories ,  sortent  les  femmes  entrete- 
nues, les  femmes  galantes,  les  femmes  à  parties,  les  grisettes,  les  filles  vagues,  et 
enfin  les  malheureuses  sans  nom,  auxquelles  M.  Esquiros  a  consacré  son  troisième 
mémoire. 

Après  avoir  pénétré  dans  toute  cette  misère,  M.  Esquiros  s'occupe  des  moyens  de 
la  combattre.  «  A  la  misère,  dit-il,  il  y  a  un  remède  bien  simple,  le  travail  !...  >  Etce 
travail  il  ^e  veut  libre,  stable  et  productif.  Ici  M.  Esquiros  s'abuse  évidemment.  La 
première  difficulté  est  de  trouver  ce  travail,  et  la  seconde  de  le  rendre  libre,  stable  et 
productif.  Suivons  l'auteur  dans  ses  développements.  Pour  rendre  le  travail  libre, 
M.  Esquiros  ne  voit  rien  de  mieux  que  de  raffiranchir  (pag.  128)!  Nous  sommes  de 
son  avis,  mais...  passons.  Pour  rendre  le  travail  stable,  il  propose  une  banque  de 
bienfaisance ,  qui  prêterait  aux  femmes  laborieuses  dans  les  moments  difficiles.  Ce 
moyen  aurait  quelque  valeur,  si  on  pouvait  d'ailleurs  rendre  le  travail  des  ouvrières 
assez  productif  pour  rembourser  ces  emprunts.  Afin  d^arriver  à  ce  dernier  résultat, 
l'auteur  propose  la  panacée  habituelle,  Vassocialion.  Va  pour  l'association;  mais  de 
laquelle  parlez-vous?  Là  est  toute  la  question...  Une  fois  associées,  les  ouvrières 
deviendront  propriétaires  de  leurs  instruments  de  travail...  Ce  n'est  pas  plus  diffi- 
cile que  cela...  Aux  ouvrières,  devenues  propriétaires,  M.  Esquiros  prêche  l'écono- 
mie, la  prévoyance  et  le  mariage,  c  La  femme,  dit-il,  doit  tout  faire  pour  raffermir 
la  famille,  et  toutes  ces  saintes  institutions  que  les  secousses  de  ces  derniers  temps 
ont  ébranlées  sur  la  base...  Point  de  liberté  pour  la  femme  hors  du  mariage,  de  la 
famille,  du  toit  conjugal.  »  Tout  le  monde  approuvera  de  pareilles  maximes. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  second  petit  livre,  sans  nous  permettre  une  semonce. 
M.  Esquiros  n'a  pas  lu  Malthus,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  manifester  à  ce  savant 
tout  son  mépris.  Premier  méfait  à  nos  yeux.  En  second  lieu,  M.  Esquiros  décoche 
malicieusement  l'épithète  ^économiste  aux  statisticiens  qu'il  n'aime  pus,  et  a  certains 
contradicteurs,  qu'il  tient  pour  de  stupides  et  odieux  disciples  d'Adam  Smith.  C'est 
encore  la  même  faute.  M.  Esquiros  n'a  pas  lu  Adam  Smith,  le  plus  grand  émancipa- 
teur  du  travail  ;  et  stupides,  odieux  !  ceci  est  par  trop  socialiste,  Pater,  ignosce 
iWSy  quia  nesciunt .'... 

Dans  ieê  Fierges  foiles,V^uieuT  fait, à  Taide  des  statistiques  publiées, l'histoire  de 
prtie  ti^m  particulière  4'«9çiav^  qui  «onl^^PiMris  officiellement  inscrites  au  nombre 
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de  cinq  mille.  Nous  n'entreroDs  pas  dans  les  détails  techniques,  trop  techniques 
peut-être  de  Fauteur;  mais  uous  4e  suivrons  dans  ses  appréciations  générales.  Con- 
trairement à  MM.  Parent  et  Béraud,  il  nie  que  la  prostitution  soit  un  fait  immobile, 
un  mal  éternel  et  immuable  ;  et  contrairement  à  Buret,  que  ce  soit  un  retour  verg 
la  barbarie.  H  pense  que  ce  corollaire  de  la  misère  est  un  reste  de  barbarie  que  la 
civilisation  n'a  point  encore  pu  détruire.  Iji  promiscuité  serait  l'état  naturel  avant 
toute  société,  et  la  civilisation  aurait  pour  but  de  la  détruire. 

On  a  généralement  assigné  à  la  prostitution  pour  causes  :  la  misère,  l'ignorance^ 
certaines  infirmités  de  nature,  l'amour,  le  défaut  de  caractère,  le  manque  d'ordre  et 
de  prévoyance.  M.  Esquiros  les  admet  aussi  ;  mais,  selon  lui,  la  vraie  cause  domi- 
nante, c'est  l'homme,  c  C'est  lui,  toujours  lui,  qui  de  faux  pas  en  faux  pas,  payant 
quelquefois,  flattant  sans  cesse,  promettant  encore  plus,  entraîne  la  jeune  fille 
séduite  jusqu'aux  bras  immondes  du  public,  pour  s'en  détourner  ensuite  avec  dé- 
goût. 9  Donc  comme  première  conclusion  et  premier  remède,  il  ne  faut  pas  mépriser 
la  prostituée,  mais  la  plaindre,  c'est  une  victime;  le  mépris  devrait,  dans  nos 
mœurs,  retourner  à  l'auteur  du  mal.  Nous  retrouvons  ici  l'auteur  en  parfait  accord 
avec  un  des  plus  éloquents  prédicateurs  de  la  salle  Taitbout.  Nous  nous  soi^venons 
qu'un  dimanche,  M.  Barrault  attendrit,  deux  heures  durant,  des  centaines  d'hommes 
et  de  femmes,  sur  l'esclavage  de  ces  malheureuses  victimes  de  la  prostitution 
payante.  Nous  vîmes  couler  des  larmes  sur  les  baudriers  de  plus  d'un  garde  national  ; 
tant  l'orateur  avait  sondé  laplnio,  tant  il  en  avait  montré  toute  la  laideur. 

Passons  aux  remèdes.  Pour  M.  Esquiros,  la  suppression  immédiate  de  la  pro- 
stitution est  un  rêve  imprudent;  ce  que  l'État  doit  faire,  c'est  de  chercher  à  diminuer 
le  fléau,  et  à  l'organiser.  Avant  tout,  il  faut  relever  les  filles  à  leurs  propres  yeux, 
les  protéger,  et  les  traiter  gravement  comme  des  malheureuses  et  non  comme  des 
maudites.  On  parviendra  à  ce  résullat,'en  substituant  peu  à  peu  l'autorité  de  l'admi- 
nistration à  celle  des  entrepreneurs  de  débauche,  indignes  tyrans,  au-dessous  des- 
quels cependant  il  faut  mettre  les  dégoûtants  parasites  qui  viveut  aux  dépens  des 
pauvres  esclaves.  La  soi-disant  dame  de  maison  eai  le  premier  abus  à  supprimer. 
Une  fois  la  fille  protégée  par  l'administration,  son  souteneur  disparaîtrait  aussi ,  car 
on  pourrait  le  traquer  comme  un  être  immonde. 

L'hygiène  publique  a  fait  prescrire  je  ne  sais  quelle  pratique  abominable,  qui  re- 
plonge hebdomadairement  la  prostituée  dans  le  plus  profond  de  l'abîme.  Pourquoi 
né  mettrait-on  pas  cette  pratique  à  domicile?  Est-ce  que  la  créature  de  Dieu  peut  se 
relever  après  la  profanation  du  bureau  des  mœurs? 

Si,  comme  le  conseille  M.  Esquiros,  l'État  ne  croit  pas  devoir  se  charger  d'une 
pareille  régie,  que  la  loi  défende  la  spéculation  ,  et  protège  la  malheureuse  contre 
l'entrepreneur  et  le.souteneur,  qui  empêcheront  toujours  son  émancipation.  Enfin, 
que  la  servitude  administrative  ne  poursuive  plus  l'émancipée  dans  la  société.  A  tout 
péché  miséricorde. 

Les  autres  remèdes  sont  plus  généraux.  Que  l'intelligence  de  toute  fille  soit  assez 
développée  à  l'école,  pour  qu'elle  comprenne  le  piège,  et  qu'elle  puisse  le  fuir,  si  elle 
y  tombe.  Qu'elle  apprenne  l'épargne,  pour  que  sou  malheureux  trafic  serve  au  moins 
au  rachat  de  son  corps.  Il  y  a  des  filles  de  seize  ans  !  Pourquoi  les  inscrit-on  ?  Il  y  en 
a  qui  ne  se  perdent  que  faute  de  quelques  francs  pour  retourner  au  village  :  quoi  de 
plus  simple  que  de  les  faire  reconduire  dans  leur  famille?  A  d'autres,  qu'une  faute  a 
perdues,  il  faudrait  seulement  des  paroles.  Il  y  a  des  prêtres  consolateurs,  qui  aident 
le  scélérat  à  mourir;  il  en  faudrait  pour  aider  de  pauvres  femmes  à  vivre.  Qui 
sait  si  une  association  ùesasurs  ne  serait  pas  le  véritable  remède?  Qui,  mieux  qu'une 
femme,  peut  comprendre  la  douleur  d'une  femme!  JOSEPH  GARNIER. 

L'agriculture  de  l'ouest  de  la  Franci'.  étudiée  plus  spécialement  dans  le  dépar- 
tement  de  Maine^t-Loire  ^  par  O.  Lecicrc-Tbouin.  Paris,  Huzard,  1845.  Un 
volume  grand  in-8*. 

Ce  livre  est  un  livre  officiel,  un  compte- rendu  au  ministre,  de  Tétat  aetuel*4B 
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Pagriculture  d'une  partie  de  la  France,  un  volume  à  joindre  aux  quatre-vingt-six  vo- 
lumes qui  doivent  sortir  de  la  plume  des  inspecteurs  de  Tagriculture. 

Nous  avons  déjà  reproché  à  ces  livres  Fabsence  de  plan  et  de  but.  L'auteur  de  ce- 
lai que  nous  avons  sous  les  yeux  a  été  au-devant  de  ce  reproche,  il  a  pris  pour  épi- 
graphe ces  quatre  mots  :  leê  faits  avant  la  théorie.  Rien  de  plus  modeste  que  cette 
sentence,  et  certes  elle  est  modeste  surtout  pour  fauteur,  capable  autant  que  personne 
au  monde  de  déduire  des  règles  sûres  de  faits  observés  avec  soin. 

Le  livre  de  M.  Leclerc-Thouîn  est,  au  reste,  rempli  de  faits  intéressants.  La  con- 
clusion qu'on  peut  en  tirer,  c'est  que  l'ouest  de  la  France  est  susceptible  de  nom- 
breuses améliorations,  et  qu'avec  des  capitaux  et  de  Tintelligence ,  on  peut  lui  faire 
produire  des  richesses  considérables. 

Les  faiU  principaux  sur  lesquels  M.  Leclerc-Thouin  appelle  l'attention  tout  d'abord 
sont  la  position  géographique  du  pays,  les  coutumes  qui  l'ont  régi,  la  nature,  la  qualité 
du  sol,  les  systèmes  d'assolement,  les  procédés  de  culture  ;  puis  les  voies  de  commu- 
nication, la  popuhtion,  l'état  physique  des  classes  industrielles  et  financières,  leur 
état  moral ,  le  degré  actuel  de  leur  instruction. 

Ce  dernier  chapitre  parait  être  important;  nous  regrettons  que  M.  Leclerc-Thouin 
n'ait  cru  devoir  y  consacrer  que  quelques  pages.  Nous  nous  rappelons  les  éloquents  al- 
roanachs  de  l'excellent  Bujeau,  cet  homme  de  bien  dont  l'agriculture  déplore  la  perte 
récente;  nous  nous  rappelons  les  leçons  de  morale  qu'il  donnait  aux  paysans  de  ces 
contrées,  qu-il  cherchait  à  corriger  des  vices  de  l'ivrognerie  et  de  la  débauche:  nous 
aurions  voulu  que  M.  Leclero-Thouin ,  puisqu'il  voulait  l'entreprendre,  poursuivit 
cette  œuvre  difficile  ;  il  en  serait  venu  probablement  à  prouver  avec  nous  que  la  vertu 
n'est  pas  le  privilège  exclusif  de  la  classe  agricole ,  et  qu'il  est ,  hélas  !  autant  de  vices 
aux  champs  qu'à  la  ville;  ils  ont  un  aspect  différent,  voilà  tout. 

Nous  citerons  entre  autres ,  avec  plaisir,  le  chapitre  où  M.  Leclerc-Thouin  parle  de  la 
tenue  des  terres  dans  le  Maine-et-Loire.  Il  y  a  là  pour  l'économiste  de  bons  ensei- 
gnements à  puiser.  On  aime  à  retrouver  dans  ces  usages  les  anciennes  lois  du  pays, 
et  partout  on  est  amené  à  cette  conclusion,  que  la  propriété  foncière  n'a  jamais  nulle 
part  été  considérée  en  fait  que  comme  une  espèce  d'usufruit,  ainsi  que  le  disent  les 
aconomistes  agricoles  allemands.  H.  D. 
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Paris,  14  décembre. 

L'exécution  des  chemins  de  fer  agite  de  nouveau  le  ministère  des  travaux 
publics.  Il  s*agit  surtout  de  la  ligne  du  Nord,  éternellement  soun^issionnëe,  et 
de  celle,  plus  importante  encore  peut-être,  de  Paris  à  Lyon.  La  question  de  par- 
cours pour. cette  dernière  ligne  a  été  tranchée.  Le  savant  rapport  de  IL  Dam 
a  conclu  selon  les  idées  pratiques  les  plus  saines  ;  et  cette  fois,  à  ce  qu'il  parait, 
ces  idées  triompheront.  Les  ponts  et  chaussées  adoptent,  dit-on,  un  tracé  pas- 
sant à  travers  les  pays  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés.  La  justice  distribur- 
Hve  de  quelques  soi^isant  philanthropes  a  cédé  devant  le  bon  sens;  c*est  enfin, 
ainsi  que  nous  le  proposions  il  y  a  deux  ans ,  par  la  vallée  de  TYonne  et  par 
les  riches  contrées  de  la  Bourgogne  que  passera  la  ligne  de  fer. 

Une  question  restait  cependant.  Dijon  sera-t-il  directement  lié  à  la  grande 
ligne,  et  quel  passage  se  frayera  le  chemin  pour  arriver  à  cette  grande  ville? 
La  commission  supérieure  vient,  lundi  soir,  de  trancher  la  question.  C'est 
par  la  vallée  de  la  Loze,  et  par  une  pente  et  contre-pente  qui  s'élève  jusqu'à 
neuf  alillimètres,  que  sera  franchie  la  montagne! 
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Â  la  majorité  de  il  voix  contre  1,  cette  direction,  étudiée  par  M.  Darcy,  ingé- 
nicur  en  chef  du  département  de  la  Côte-d'Or,  a  été  adoptée.  Le  chemin  suit 
d*abord  la  vallée  de  la  Seine,  puis  celle  de  TYonne  et  de  TArmançon  jusqu'à 
Aisy  ;  de  là  il  remonte  par  la  vallée  de  la  Brème ,  pénètre  dans  celle  de  ta  Loie 
jusqu^à  Blezy,  où  la  forêt  du  Somhemon  est  traversée  par  un  souterrain  de 
3,700  mètres. 

Le  conseil,  qui  jusqu*à  ce  jour  s^est  montré  niveleur  impitoyahle,  qui  a  tali 
dépenser  à  la  malheureuse  Compagnie  de  la  rive  gauche  des  millions  pour 
diminuer  d*un  demi-millimètre  une  pente tnaortmum  dequatre  et demî,je  croiSi 
le  conseil  vient  d'admettre  des  pentes  qui  s'élèvent  jusqu'à  neuf,  et  qui  ont 
jusqu'à  53  kilomètres.  —  Quelques  esprits  timides  ont,  il  est  vrai,  fait  observer 
qiren  cas  de  rupture  d'un  frein,  il  était  à  craindre  que  le  convoi,  emporté  par 
la  pesanteur,  ne  fût  compromis  ;  mais  une  réfutation  victorieuse  a  été  faite  à 
cette  objection.  «  La  résistance  de  Tair,  a-t-on  dit,  crott  en  raison  directe  de 
la  vitesse,  donc  elle  maintiendra  le  convoi  dans  une  vitesse  convenable.*»  b 

Il  faut  avouer  alors  qu'il  est  bien  heureux  que  la  pente  ne  soit  pas  plus  lon- 
gue; car,  à  ce  compte,  il  arriverait  un  moment  où  la  résistance  de  Tair  ferait 
équilibre  à  la  puissance  de  chute,  et  le  eonvoi  resterait  immobile  !«>,  Ce  que 
c*est  que  la  logique  !  Il  n'est,  je  crois,  encore  arrivé  à  personne  de  se  jeter  par 
la  fenêtre  pour  voir  si  la  vitesse  de  chute  serait  amortie  par  la  résistance  atmo- 
sphérique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  direction  nouvelle  est  un  bon  choix  :  elle  abrège  la  route 
de  itâle  à  Paris,  et  rend  la  voie  de  Dijon  pour  tout  l'Est  plus  courte  que  le 
chemin  direct  de  Strasbourg,  cette  ligne  tant  disputée  l'année  dernière. 

C'est  un  avantage  très-grand,  et  qui  compensera  la  dépense  nécessitée  par  lea 
pentes  dont  nous  venons  de  parler  et  par  un  souterrain  de  3,700  mètres  en- 
viron. 

Plusieurs  compagnies  se  présentent,  dit-on  encore,  pour  TexploitetioD  de 
cette  grande  ligne.  L'une  d  elles  se  propose  d*y  appliquer  le  système  atmo- 
sphérique, cette  invention  qui  vient  de  frapper  MM.  Mallet  et  Teisserenc»  amis 
enthousiastesdesapplications  nouvelles.  La  ligne  aura,  je  crois,  400  kilomètres 
de  longueur.  S'il  faut,  pour  ce  système,  une  machine  fixe  par  2  ou  3  kilomètres, 
ce  sera  deux  cents  machines.  Or,  60  à  80  locomotives  seront  plus  que  suffi- 
santes pour  Texploitation  de  cette  ligne. 

Le  système  atmosphérique,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  sera  encore  long- 
temps, s'il  n  est  destiné  à  Tètre  toujours,  une  fort  ingénieuse  application  des 
forces  naturelles,  mais  une  application  bien  peu  utile  au  progrès  des  chemins 
de  fer  de  grand  parcours. 

Le  rapport  de  M.  Daru  est  une  œuvre  consciencieuse;  l'économie  politique 
y  est  respectée,  la  statistique  y  sert  à  des  conclusions  judicieuses,  et  lorsque  le 
chemin  sera  voté,  lorsque  depuis  longtemps  il  sera  exploite,  ce  rapport  restera 
pour  indiquer  les  causes  qui,  dans  tout  grand  ouvrage  d'uUlite  publique»  ooo- 
tribuent  à  l'accroissement  des  richesses. 

Pendant  que  les  Compagnies  se  disputent  la  ligne  du  Nord  ,  TËtet  qui,  i  ce 
qu'on  dit ,  voudrait  l'exploiter  lui-même  ,  la  fait  exécuter  avec  une  activité 
d'autant  plus  louable  qu'elle  est  plus  rare.  La  partie  comprise  entre  Paria  el 
Clermont,  sur  une  étendue  de  80  kilom.,  pourrait  être  achevée  sous  tréft-peu 
de  temps. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  on  établit  les  fondations  de  la  gare  ;  les  via- 
ducs de  la  rue  Doudcauville,  du  chemin  des  Fruitiers,  de  la  route  de  la  Révolte» 
de  Maisons-de-Seine,  de  la  route  du  Havre,  du  chemin  d'Êpinay,  sont  achevés, 
il  en  est  de  même  des  ponts  sur  le  fossé  de  l'enceinte  continue,  sur  celui  do 
fort  de  la  Briche  et  sur  le  Crould  ;  le  pont  du  canal  Saint-Denis  est  fort  avancé. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  les  terrassements,  malgré  les  grandes 
tranchées  qu'il  a  fallu  ouvrir  dans  la  pierre,  touclient  à  leur  fin* 
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Les  ouvrages  d*art  sont  construits,  à  l*exception  du  pont  de  TOise ,  dont  les 
piles  et  les  culées  sont  élevées  jusqu'aux  naissances. 

Dons  le  département  de  l'Oise,  les  travaux  de  toute  nature  sont  également 
fort  avancés,  notamment  jusqu'à  Clermont. 

Au  delà  de  Clermont,  et  sur  les  37  kilomètres  qui  séparent  cette  ville  de  la 
limite  du  département,  les  grandes  tranchées  d*Airion,  Saint-Hemy,  Saint-Just, 
Quincampoix,  Cbepoix,  Tartigny  et  Kouveroy ,  dont  les  masses  sont  énormes, 
sont  toutes  attaquées. 

On  sait  qu'il  existe  à  Paris  un  comité  central  organisé  pour  la  défense  du 
travail  national.  Le  Journal  des  Economistes  s'est  occupé  déjà  de  cette  coali- 
tion des  intérêts.  Elle  poursuit  sa  tâche  avec  constance,  et  chaque  jour  on  peut 
signaler  ses  progrès.  Une  lettre  de  la  société  Mimerel,  qui  relève  de  cette  grande 
coalitioo,  a  été  adressée  dernièrement  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  On 
s^y  vante  d'être  parvenu  à  obtenir  en  Algérie  le  doublement  du  droit  sur  les 
étoffes  de  laine.  Ce  droit  serait  perçu  au  poids,  et  de  13  pour  iOO  serait  porté  à 
30.  L'ordonnance,  dit-on,  va  paraître  prochainement. 

La  fabrique  anglaise  a  repris  ses  travaux.  Dans  les  districts  manufacturiers, 
il  n'y  a  plus  que  les  usines  à  fer  qui  souffrent;  tout  le  reste  est  dans  une  acti- 
vité prospère.  Â  Londres,  cependant,  les  affaires  n'ont  pas  leur  allure  ordi- 
naire. Le  commerce  ne  se  ressent  pas  encore  du  nouveau  développement  de  la 
fabrication. 

La  grande  ligue  contre  les  lois  céréales  poursuit  ses  travaux.  Ses  cotisations 
s'élèvent  à  une  somme  considérable,  qu'elle  dépense  en  frais  de  voyages  pour 
des  orateurs  ambulants,  et  en  publications  à  bon  marché.  A  moins  d'une  ré- 
colte alKMidante,  très-abondante,  l'année  prochaine  sera  témoin  de  tentatives 
énergiques  pour  le  rappel  des  lois  de  protection-  des  céréales.  Un  nombre  tou- 
jours croissant  de  propriétaires  fonciers  se  sont  rangés  parmi  les  ligués,  et  l'on 
compte  déjà  bon  nombre  de  députés  parmi  les  membres  de  l'association,  à  la- 
quelle le  i^re  de  lord  Clarendon,  M.  Villiers,  prête  un  appui  éclairé. 

Petit-Bourg,  cette  demeure  de  l'opulence,  a  été,  on  le  sait,  transformé  en  co- 
lonie d'éducation  pour  les  enfants  pauvres.  Sous  les  lambris  dorés  dos  riches 
salons,  de  pauvres  enfants  apprennent  à  vivre  du  travail  do  leurs  mains.  Ils 
apprennent  les  vertus  de  la  médiocrité  laborieuse  au  sein  du  luxe  et  des  pro- 
duits de  l'art.  C'est  une  anomalie,  une  cruauté  peut-être  dans  une  bonm;  œu- 
vre, une  inadvertance  de  gens  de  bien. 

Ce  n'est  pas  dans  un  palais,  au  milieu  de  somptueux  bâtiments,  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  société  il  convient  d'élever  ces  jeunes  enfants,  auxquels 
il  faut  inspirer  l'amour  du  travail  et  la  modestie.  C'est  gratuitement  les  exposer 
à  un  mécontentement  perpétuel  que  d'accoutumer  leurs  yeux  à  des  jouissances 
qui,  plus  tard,  leur  seront  refusées.  Mieux  vaudrait  mille  fois  les  avoir  placés 
tout  d'abord  dans  les  conditions  où  ils  doivent  vivre. 

Que  les  phalanstériens  essayent  une  telle  innovation,  cela  se  conçoit;  c'est 
pour  eux  tout  un  système,  une  harmonie  nouvelle,  une  vie  tout  entière  par 
conséquent,  liais  Petit-Bourg  n'est  qu'une  maison  d'éducation,  un  séjour  de 
quelques  années.  Pour  les  enfants,  ce  ne  sera  guère  qu*un  rêve,  ijn  rêve  à  Ja- 
mais regrettable,  si  son  souvenir  doit  donoer  lieu  dans  la  vie  réelle  à  d'amères 
déceptions. 

Les  établissements  philanthropiques  se  multiplient.  Après  l'association  des 
fh)tteurs,  voici  celle  des  commissionnaires.  C'est,  dit-on,  un  commencement 
d^organisation  du  travail,  et  nous  avons  entendu  de  sérieux  éloges  donnés,  dans 
l'intérêt  de  la  régénération  sociale,  à  cette  association.     ' 

Nous  sommes,  nous  l'avouons,  moins  enthousiastes,  et  nous  avons  bien  peur 
d'arriver  à  dire  un  jour  que  ce  n'est  là  qu'un  impôt  prélevé  sur  des  travailleurs 
par  des  gens  à  peu  près  oisifs.  Les  commissionnaires,  comme  les  grands  sei- 
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gneurs,  ont  voulu  se  donner  des  intendants;  ils  se  demanderont  bientôt  à  quoi 
leur  sert  ce  prélèvement  sur  leurs  salaires. 

11  est  question,  dans  le  monde  spéculatif,  d'un  projet  de  vaste  association 
maritime,  il  s'agit  probablement  de  réunir  sous  une  même  loi  apciale  tous  les 
armateurs  de  France,  et  de  les  conduire,  de  les  diriger  dans  leurs  opérations. 
On  explorerait,  on  exploiterait  ensuite  la  Chine,  Tlnde,  l'Amérique,  le  monde 
enfin ,  et  Ton  apporterait  en  France  par  mille  et  mille  navires  toutes  les  richesses 
de  l'étranger.  C'est  là  une  excellente  idée,  un  bien  louable  but,  sans  doute;  et, 
pour  notre  part,  nous  le  verrons  avec  plaisir  réalisé,  il  n'y  manque  qu*une 
chose,  les  capitaux.  Pour  rapporter  des  richesses,  il  faut  déjà  porter  des  ri- 
chesses ;  le  capital  de  nos  armateurs  n'est  pas  trop  abondant,  il  faut  chercher 
ailleurs  ;  et  nous  avons  beau  chercher,  nous  ne  voyons  guère  autour  de  nous 
de  capitaux  disponibles.  C'est  un  malheur,  un  malheur  qui  aura  sou  terme  sans 
doute,  mais  c'est  un  fait,  il  faut  bien  s'y  résigner. 

Ces  réflexions  n'impliquent  pas  l'impossibilité  absolue  d'étendre  notre  com- 
merce maritime.  Que  M.  Marivault,  qui  a  conçu  l'idée  de  cette  association,  soit 
plue  modeste;  qu'il  commence  avec  une  dizaine  de  millions  une  petite  partie 
de  son  œuvre  qui  exigerait  des  milliards,  et  il  aura  déjà  puissamment  contri- 
bué au  progrès  des  richesses. 

M.  Marivault  s'étonne  de  VinditiduaHsme  des  armateurs,  qui  veulent  gé- 
rer eux-mêmes  leurs  opérations,  au  lieu  de  les  confier  en  commandite  à  des 
ikctoreries,  des  comptoirs,  etc.  Nous  parierions  que  M.  Marivault,  dans  ses  af- 
faires, suit  absolument  la  marche  que  suivent  les  armateurs.  Il  fait,  nous  en 
sommes  convaincu,  ses afl'aires  lui-même,  persuadé  qu'il  est  de  les  mieux  con- 
naître qu'un  tiers.  Au  reste,  cet  individualisme  du  commerce  maritime  n'est 
pas  aussi  absolu  que  le  pense  M.  Marivault.  L'armateur  n'a  bien  souvent  qu'une 
part  à  lui  dans  la  cargaison  ;  il  est  le  banquier,  le  commandité  si  l'on  veut,  d'une 
foule  de  petits  pacotilleurs  ou  petits  capitalistes  qui  lui  confient  leurs  intérêts; 
et  cette  association  dont  on  nous  parle,  elle  existe  déjà  jusqu'à  un  certain  point 
I^  pensée  est  une  belle  chose,  mais  le  fait  doit  la  guider. 

Deux  publicistes  célèbres,  MM.  de  f^martine  et  Ch.  Dupin,  viennent  de  pu- 
blier des  réflexions  que  leur  suggère  leur  philanthropie  sur  l'institution  des 
caisses  d'épargne.  M.  Dupin ,  on  le  sait  à  l'avance,  s'en  montre  le  chaleureux 
partisan. 

M.  de  I^martinc  voudrait  que,  pour  compléter  leur  utilité,  les  fonds  qui  sont 
déposés  dans  les  caisses  d'épargne  fussent  utilisés.  Ce  serait  en  effet  une  grande 
amélioration  ;  mais,  pour  le  faire,  il  faudrait  que  ces  fonds  fussent  immobilisés, 
et  c'est  là  une  chose  impossible.  L'essence,  le  principe  fondamental  de  cette 
institution  est  que  les  dépôts  soient  à  la  disposition  des  déposants:  de  quelque 
manière  qu*on  les  engage,  cette  disposition  fondamentale  est  éludée. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  faut  le  reconnaître ,  les  fonds  de  la  caisse 
d'épargne  sont  sans  produits.  L'intérêt  ser\'i  aux  déposants  est  une  charge. 
C'est ,  si  Ton  veut ,  une  prime  d'encouragement  payée  par  tous  pour  la  vertu 
de  quelques-uns  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  charge,  une  charge  lourde, 
et  M.  de  Lamartine  a  été  bien  inspiré  en  cherchant  à  en  affranchir  la  nation. 

H.  DUSSARD. 
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DE  LA  MÉTHODE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 
DE  LA  NATURE  ET  DÉFINITION  DU  TRAVAIL. 


FRAGMENT. 

Dans  la  dernière  de  ses  leçons  d'économie  politique,  M.  Whateley  * 
traite  de  la  méthode.  Sans  être  complète,  c'est  là  une  instruction 
pleine  d'aperçus  philosophiques  et  de  sages  conseils.  Plus  d*un  éco- 
nomiste aurait  besoin  de  la  méditer  et  d'en  faire  son  profit;  car 
toute  pensée  de  méthode  parait  aujourd'hui  abandonnée  dans  la 
science  économique  ;  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  science  sans  mé- 
thode. 

Nous  ne  parlons  pas  (valent-ils  la  peine  qu'on  en  parle!)  de  ces 
producteurs  privilégiés ,.  ni  de  ces  agitateurs  mécontents ,  qui  se 
transforment  hardiment  en  écrivains,  et  publient  sans  sourciller  des 
théories  économiques  pour  leur  service  particulier. 

Mais  aujourd'hui  tout  homme  qui  ne  sait  que  faire,  qui  n'a  pas  de 
vocation  déterminée,  se  fait  économiste.  A-t-il  ramassé  quelques  bribes 
de  statistique,  visité  quelques  ateliers,  hanté  quelques  ports?  il  croit 
tenir  la  science;  il  vous  oflre  sa  doctrine  avec  une  imperturbable  assu- 
rance; bien  modeste  encore  s'il  ne  vous  promet  pas  une  science  toute 
nouvelle,  une  économie  politique  toute  fraîche  éclose  dans  son  cer- 
veau, principe  de  réforme  pour  l'industrie,  pour  le  commerce,  pour 
le  gouvernement,  pour  les  mœurs,  pour  toute  chose,  source  inépuisa- 
ble, aux  nations,  de  bonheur  et  de  vertu. 

Ces  hommes,  qui  se  flattent  ainsi  de  pouvoir,  je  dirais  presque  sur- 
prendre la  science  au  milieu  de  quelques  faits  particuliers,  appren- 
draient de  M.  Whateley  qu'en  économie  politique  comme  dans  toutes 
les  autres  sciences,  il  importe  de  commencer  par  le  commencement  ; 
qu'on  ne  possède  point  une  science  tant  qu'on  n'en  a  pas  fortement 
saisi  et  patiemment  coordonné  les  principes  dirigeants;  bref,  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  chemin  royal  en  économie  politique  qu'en  géométrie. 
Seulement  cette  fâcheuse  illusion  d'une  science  facile  à  acquérir  et  à 
la  portée  du  premier  venu,  se  rencontre  plus  fréquemment  en  cette 
matière  qu'en  toute  autre;  car  on  est  naturellement  disposé  à  croire 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  grands  efforts  d'esprit  et  d'études  systémati- 
ques pour  résoudre  des  questions  qui  touchent  à  des  faits  de  tous  les 
jours  et  qui  nous  sont  communs  à  tous.  Cette  fausse  croyance  ajoute 

>  Introductary  lectures  on  polUieal  econamy^  by  WbMfilAv  D.  n.  Lmidoo,  183S. 
T.  vu.  —  Jvmwr  IM4. 
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aux  difficultés  qu'offre  par  elle-même  la  science  de  l'économie  sociale. 
Précisément  parce  que  les  faits  économiques  se  trouvent  mêlés  à  la  vie 
ordinaire,  et  ne  sont  entièrement  ignorés  de  personne,  chacun  ap- 
porte dans  rétude  de  la  science  économique  des  notions  vagues  et  con* 
fuses  qu'il  prend  pour  des  connaissances  exactes  et  pour  des  idées 
nettes;  des  préjugés  et  des  intérêts  qu'il  prend  pour  des  principes.  Oo 
n'aperçoit  pas  qu'au  lieii  d'apporter  avec  soi  des  secours,  on  apporte 
des  obstacles,  et  qu'au  lieu  de  pouvoir  s'aider  de  ce  que  l'on  sait, 
mieux  vaudrait  le  désapprendre  \ 

Est-il  moins  vrai ,  dira-t-oh ,  que  l'économie  politique  est  une 
science  qui  repose  sur  des  faits?  Quel  meilleur  moyen  de  se  préparer, 
de  s'initier  à  cette  science,  que  de  recueillir  des  faits  économiques  par- 
tout où  on  les  trouve,  dans  les  statistiques,  dans  l'histoire,  dans  les 
voyages,  dâiis  la  vie  coimmune? 

M.  Whateley,  et  avec  lui  quiconque  a  quelaùe  connaissance  de  la 
méthode,  réporid  facilement  qii'il  y  a  ici  une  dilfétertce  iîtiportante  à 
faire  entre  la  théorie  et  la  pratique ,  entre  là  science  et  l'art.  La 
science  consiste  dans  les  principes,  et  les  principes  peuvent  s'appli- 
quer à  une  infinité  de  cas,  sous  l'influence  de  causes  très-diverses,  qui 
en  rendront  peut-être  l'application  rigoureuse  plus  ou  moins  difficile. 
Une  étude  minutieuse  des  faits,  et  souvent  des  faits  les  plus  compli- 
qués, est  sans  doute  nécessaire  pour  juger  si  et  comment,  et  dans 
quelle  mesure,  et  à  quelle  époque  les  conclusions  de  là  science  peu- 
vent être  appliquées  à  un  certain  pays,  à  un  certain  peuple,  dans  telles 
ou  telles  circonstances.  L'homme  d'Etat  doit  imiter  le  mécanicien 
pratique,  qui,  tout  en  tenant  compte  des  faits  particuliers,  ne  s'avise 
pas  de  révoquer  en  doute  les  principes  de  la  mécanique,  et  qui  ne  pré- 
tend pas  pouvoir  chaque  jour  en  puiser  de  nouveaux  dans  la  succession 
infinie  des  faits  contingents  et  variables. 

Les  faits  généraux  sur  lesquels  la  science  économique  repose  tout 
entière  sont  simples,  incontestés,  incontestables  et  peu  nombredi. 
On  les  retrouve  également  chez  tous  les  peuples,  à  toutes  les  époques; 
plus  ou  moins  développés,  il  est  vrai,  mais  toujours  les  mêmes  dArts 
leur  germe.  Ce  sont  là  les  faits  qu'il  importe  de  connaître  pouren^dé- 
duire  la  science  tout  entière.  Se  plonger,  pour  arriver  à  la  science,  datis 
Tétude  des  faits  particuliers,  qui  sont  innombrables,  c'est  s'aventurer 
dans  un  labyrinthe  avant  d'avoir  saisi  le  fil  protecteur.  iSous  le  poids 
d'une  masse  de  faits  indigestes,  comment  s'élever  à  un  principe?  com- 
ment ramener  son  attention  sur  les  faits  essentiels,  permanents,  géné- 
raux? Qu'on  s'étonne  ensuite  des  théories  imparfaites  et  des  étranges 
doctrines  qu*on  voit  éclore  tous  les  jours  dans  le  domaine  des  sciences 
économiques! 

M.  Whateley  a  ensuite  porté  son  attention  sur  le  langage.  Une 
science  dont  la  langue  ne  serait  pas  encore  fixée  et  généralement  accep- 
*  VVhateley,  lect.  IX,  pages  Sis  et  suivaotes. 
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tée,  mériterait  à  peine  le  nom  de  science.  Quel  progrès  peut-on  espérer 
lorsque  les  hommes  qui  cultivent  la  même  étude  ne  s*entendent  pas 
entre  eux,  lorsque  des  expressions  vagues,  incertaines,  à  double  sens, 
donnent  naissance  aux  plus  stériles  discussions  et  aux  théories  les  plus 
diverses  et  les  plus  arbitraires?  M.  Whateley  a  remarqué,  avec  d'autres 
économfstes,  que  ce  danger  est  d'autant  plus  à  craindre  pour  l'éco- 
nomie politique,  que  par  la  nature  même  des  choses,  cette  science 
puise  les  éléments  de  son  langage  technique  dans  le  langage  ordinaire, 
là  où  les  mêmes  mots  ont  souvent  les  signiGcations  les  plus  diver- 
ses ,  un  sens  propre  et  un  sens  métaphorique ,  un  sens  général  et 
un  sens  particulier.  Cette  variété  de  signiGcations,  loin  d'être  un  incon- 
vénient dans  la  langue  commune,  en  augmente  au  contraire  la  richesse 
et  la  force,  et,  sous  une  plume  habile,  devient  une  source  inépuisable 
de  beauté  et  d'élégance.  Mais  le  langage  technique  n'admet  pas  ces 
détours  et  ces  artifices  :  il  doit  tout  sacrifier  à  la  précision  et  à  la  net- 
teté; les  à-peu-près  ne  sont  pas  de  mise.  Si  chaque  mot  technique  n'est 
pas  pour  tous  l'expression  rigoureuse  et  acceptée  de  la  même  idée , 
comme  les  mots  ligne,  anghy  cercle^  le  sont  pour  le  géomètre,  la  science 
en  est  encore  au  bégayement  de  l'enfance. 

Il  ne  serait  que  trop  facile  de  mettre  en  relief  ces  pensées  par  de 
nombreux  exemples.  Bornons-nous  à  un  seul;  il  nous  paraît  décisif 
pour  ceux  qui  douteraient  encore  de  la  nécessité  de  fixer  la  langue  de 
l'économie  politique. 

Il  n'est  pas,  dans  cette  science,  de  notion  plus  importante,  plus  es- 
sentielle, que  la  notion  du  travail  :  elle  en  est  un  des  fondements; 
pour  un  grand  nombre  d'économistes,  elle  en  est  le  fondement  prin- 
cipal :  capul  et  fundamentum.  Qu'est-ce  donc  que  le  travail? 

Pour  nous,  la  réponse  est  facile  :  le  travail ,  c'est  l'application  des 
forces  de  l'homme  à  la  production.  L'homme,  être  mixte,  est  doué  de 
force  physique  et  de  force  intellectuelle;  il  y  a  doncunltravail  physique 
et  un  travail  intellectuel,  et  le  plus  souvent,  les  deux  forces  se  mêlant 
dans  une  certaine  proportion,  le  travail  est  mixte.  Nous  affirmons  donc 
du  laboureur  qu'il  travaille,  comme  nous  Taffirmons  du  tisserand,  du 
mécanicien,  de  l'imprimeur,  du  médecin,  de  l'homme  d'État,  et  ainsi 
de  suite. 

Mais  dirons-nous  également  qu'un  bœuf,  qu'un  navire,  qu'un  mou- 
lin à  vent,  qu'une  machine  à  vapeur  travaillent?  Non  certes;  nous  ne 
confondrons  pas  l'action  de  l'être  libre  et  moral  avec  les  forces  maté- 
rielles dont  il  a  la  puissance  de  disposer,  l'outil  avec  l'ouvrier;  nous 
ne  confondrons  pas  ce  que  la  main  de  Dieu  a  séparé  par  un  abime 
que  la  science  n'a  ni  le  pouvoir,  ni  le  droit  de  combler. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  confusion  a  été  faite,  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique,  par  des  hommes  dignes  de  tous  nos  res- 
pects, et  qui  ont  mérité,  par  leurs  travaux,  d'être  placés  au  premier 
rang  parmi  les  économistes. 
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Dans  la  première  de  ses  notes  a  Texcellente  édition  qu'il  nous  a 
donnée  du  grand  ouvrage  d'Adam  Smith,  M.  M'Culloch  traite  de  la  dé- 
finition du  travail.  Après  avoir  reconnu  que  Smith  n'a  guère  employé 
le  mot  de  travail  que  pour  exprimer  les  efTorts  de  l'homme  dans  la 
vue  d'un  résultat  utile,  et  que  seulement  il  lui  est  arrivé  quelquefois 
de  se  conformer  au  langage  commun  en  parlant  du  travail  des  bœufs 
et  des  chevaux  du  fermier,  M.  M'Culloch,  non  content  d'adopter  cette 
extension,  incline  à  penser  que  le  mot  de  travail  peut  avoir  une  signi- 
fication encore  plus  large,  et  comprendre  l'action  des  machines,  des 
agents  naturels,  bref,  de  toutes  les  forces  qui  concourent  à  la  produc- 
tion. Le  travail,  selon  lui,  doit  être  défini  toute  action  ou  opération  de 
l'homme,  des  animaux,  des  machines,  ou  des  agents  naturels,  qui  tend 
à  réaliser  un  résultat  désirable;  car  si,  sous  d'autres  rapports,  il  peut 
être  important  de  désigner  la  nature  de  l'instrument  qu'on  emploie, 
cette  distinction  n'a  pas,  selon  lui,  d'importance  pour  la  production, 
au  point  de  vue  de  l'économie  politique.  Bref,  pour  M.  M'Culloch, 
travail  est  synonyme  d'action,  d'opération. 

Nous  ne  saurions  accepter  cette  doctrine  :  elle  repose,  ce  nous  sem- 
ble, sur  une  double  erreur,  et  jetterait  beaucoup  de  confusion  dans  la 
science. 

M.  M'Culloch  se  fonde  d'abord  sur  l'usage  général  :  dans  la  langue 
commune,  on  dit  en  eifet  des  animaux  domestiques  qu'ils  travaillent.  En 
se  conformant  à  cet  usage,  en  l'étendant  même  aux  machines  et  aux  au- 
tres moyens  de  production,  M.  M'Culloch  fait,  ce  nous  semble,  le  contraire 
de  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  homme  de  science.  Le  procédé  scientifi- 
que consiste  àséparerchaquetermetechniquedel'alliageque  le  vulgaire 
y  a  mêlé.  Au  lieu  d'exclure  le  sens  métaphorique,  M.  M'Culloch  l'exa- 
gère. On  dit  d'un  cheval  de  labour  qu'il  travaille,  comme  on  dit  d'un 
habile  chien  d'arrêtqu'il  calcule, qu'il  prévoit, qu'il  raisonne.  L'homme 
a  toujours  prêté  ses  sentiments,  ses  passions,  sa  force  ou  ses  fai- 
blesses aux  êtres  qui  lui  sont  supérieurs  et  à  ceux  qui  le  suivent 
dans  Tordre  de  la  création.  Dans  son  langage,  il  a  toujours  abaissé 
les  êtres  divins,  et  élevé  les  animaux  jusqu*à  lui.  Mais,  encore  une 
fois,  qu'est-ce  que  la  science,  avec  sa  rigueur  et  sa  précision,  peut 
avoir  de  commun  avec  ces  créations  de  l'imagination  et  ces  licences  de 
l'art?  M.  M'Culloch  ne  veut  pas  seulement  de  la  poésie  de  la  langue 
ordinaire,  il  >  ajoute.  Outre  les  bœufs  et  les  chevaux  «  il  fait  travailler 
le  feu,  le  vent,  la  vapeur.  Il  ose  ce  qu'oserait  à  peine  un  poëte. 

Kt  pourquoi  tant  de  hardiesse?  Parce  que  l'action  de  ces  forces  est 
un  moyen  de  production  comme  le  travail  de  l'homme.  C'est  dire,  en 
d'autres  termes,  qu'il  faut  supprimer  la  distinction  de  la  terre,  du  ca- 
pital et  du  travail,  fiiire  de  toutes  choses  un  pêle-mêle;  juste  le  con- 
traire de  ce  qui  distingue  les  connaissances  scientifiques  des  notions 
confuses  du  vulgaire. 

Parce  que  des  agents  très-divers  concourent  au  même  but,  il  ne  fau- 
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dra  plus  tenir  compte  des  caractères  particuliers  et  distinctifs  de  cha- 
cun de  ces  agents!  Disons-le«  il  n*est  pas  plus  raisonnable  de  con- 
fondre Watt  et  Jacquard  avec  une  chaudière  et  une  navette,  qu'il  no 
le  serait  de  parler  de  Mariborough  et  de  Turenne  comme  on  parlerait 
d*un  afTût  et  d*un  mortier. 

Est-^e  là  une  simple  question  de  mots,  de  propriété  de  langage? 
Ne  fût-elle  autre  chose,  la  question  ne  serait  pas  sans  quelque  impor- 
tance; car,  en  adoptant  la  signification  qu'on  voudrait  donner  au  mot 
de  travail,  et  qui  est  parfaitement  inutile  puisqu'il  ne  manque  pas  d'ex- 
pressions pour  indiquer  d'une  manière  générale  la  force  et  la  puissance 
de  tous  les  instruments  producteurs,  on  s'expose  à  des  équivoques  in- 
cessantes, et  on  jette  l'esprit  du  lecteur  dans  la  perplexité,  toutes  les  Ibis 
qu*on  n'a  pas  soin  d'ajouter  au  mot  de  travail  une  qualification  précise. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  généraliser  une  expression  qu'on 
applique  ainsi  le  mot  de  travail  à  tous  les  agents  de  la  production.  Ce 
qu'on  veut  établir  par  là,  c'est  qu'en  réalité  il  n'y  a  aucune  différence 
essentielle  entre  le  travail  de  l'homme  et  l'action  des  machines,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  les  doctrines  et  les  conclusions  de  la  science 
des  richesses,  ces  deux  forces  sont  à  tous  égards  identiques.  Qu'on  dé- 
pense, dit-on,  la  môme  somme  en  salaires,  en  entretien  de  chevaux, 
en  louage  de  machines,  le  produit  obtenu  par  chacun  de  ces  moyens 
aura  la  même  valeur.  Il  n'y  a  donc  pas  de  distinction  à  faire.  Car  la 
science  économique  s'occupe-t-elle  d'autre  chose  que  de  la  valeur  en 
échange? 

Ijï  réponse  est  facile.  Le  travail  de  l'homme  peut  être  considéré 
dans  ses  rapports  avec  les  travailleurs,  avec  les  entrepreneurs,  avec 
l'État.  Sous  ces  divers  points  de  vue,  le  travail  de  l'homme  se  dislingue 
profondément  de  l'action  du  capital,  jnéme  pour  l'économiste. 

Le  travailleur,  c'est  de  l'homme  que  nous  parlons,  est  doué  de  li- 
berté; il  a  des  droits.  S'il  travaille,  c'est  pour  lui-même;  c'est  pour 
obtenir  des  jouissances  matérielles  et  des  jouissances  morales.  Ne  se 
livrât-il  au  travail  que  pour  l'amour  de  sa  famille  ou  pour  remplir  un 
devoir,  toujours  esl-îl  que  c'est  en  lui-même,  dans  son  activité  mo- 
rale, que  se  trouve  le  principe  de  sou  action,  la  cause  de  son  fait. 

Voit-on  là  des  considérations  purement  métaphysiques  et  complè- 
tement étrangères  à  la  science  économique,  à  la  théorie  de  la  produc- 
tion? Il  est,  nous  Ir»  savons,  des  hommes  qui  n'apcrrçoivent  aucun 
rapport  entre  les  éléments  moraux  de  lîolre  nature  ef  l'économie  poli- 
tique. A  leurs  youx,  le  travailleur  n'est  qu'inie  miu.hino.  Il  n'est  pas  (!<• 
ce  lieu  de  signaler  foulps  les  conséquenrps  de  cvUr  étnmiî(»  façon  du 
penser:  disons  seulement,  et  cela  suffit  pour  indi(}ucr  toulf  la  portétî 
de  ces  doctrines,  que  c'est  là  une  économie  politique  qui  n'appartient 
qu'aux  pays  d'esclavage.  Là,  et  là  seulement,  l'ouvrier  est  une  ma- 
chine et  fait  partie  du  capital  ;  parre  que  là  !a  nature  humaine  a  éU* 
foulée  aux  pieds  et  la  loi  de  Dieu  méconnue. 
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Dans  le  pays  de  liberté,  le  travailleur  est  un  agent  de  la  production, 
mais  un  agent  sui  generts. 

Libre,  il  travaille  ou  il  ne  travaille  pas,  il  travaille  avec  plus  ou  moins 
d'intelligence,  de  soin,  d'ardour,  de  dévouement; 

Il  s'engage  pour  un  temps  pins  ou  moins  long  ; 

H  débat  le  prix  de  son  travail  ; 

H  se  marie  ou  il  ne  se  marie  pas  ; 

Il  consomme  plus  ou  moins,  selon  qu'il  est  prévoyant  ou  imprudent, 
économe  ou  dissipateur  ; 

Il  peut  passer  d'un  travail  à  un  autre  travail,  d'un  entrepreneur  à 
un  autre  entrepreneur,  même  d'un  pays  dans  un  autre  pays,  selon  le 
taux  des  salaires,  suivant  son  goût,  son  caprice.  Omnivore,  facilement 
polyglotte,  pouvant  à  la  rigueur  se  plier  aux  mœurs,  aux  usages,  aux 
institutions  de  tous  les  pays,  le  travailleur  peut  modifier  les  conditions 
des  marchés  ;  il  peut  transporter  sa  puissance  d'un  lieu  dans  un  autre 
lieu,  enrichir  un  État,  en  appauvrir  un  autre.  La  révocation  de  Tédit 
de  Nantes  donna  des  tisserands  et  autres  travailleurs  à  l'Angleterre,  à  la 
Suisse,  à  la  Prusse,  et  la  production  française  s'en  trouva  profondément 
affectée. 

Voyez  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  anglaises.  Beaucoup  de  nè- 
gres émancipés  ont  refusé  leur  travail  aux  producteurs  de  sucre.  Un 
salaire  élevé,  de  jolies  habitations,  d'autres  avantages  encore,  n'ont  pu 
décider  les  affranchis  h  cultiver  ces  champs  qui  avaient  été  le  théfttre  de 
leur  servitude,  et  qui  leur  rappelaient  leurs  souffrances  et  leur  abaisse- 
ment. Ils  ne  se  croient  libres  qu'en  faisant  autre  chose  que  ce  qu'ils  fai- 
saient étant  esclaves;  tout  engagement  les  effraye  comme  une  sorte 
d'asservissement;  pour  sentir  la  liberté,  le  nègre  a  besoin  de  pouvoir 
se  dire  impunément  :  Aujourd'hui  je  ne  veux  pas  travailler.  C'est  une 
des  funestes  conséquences  de  Tesclavagc,  que  le  dégoût  qu'il  inspire 
pour  tout  travail  suivi  et  régulier.  Précisément  parce  qu'on  avait 
rabaissé  l'esclave  à  l'état  de  machine,  il  s'éloigne  aujourd'hui  avec  effroi 
de  ces  occupations  prévues,  à  jour  et  heure  fixes,  qui  lui  rappellent  ces 
temps  où  le  fouet  du  commandeur  lui  disait  a  chaque  instant  dans  son 
brutal  langage  :  Tu  n'as  pas  de  volonté. 

La  production  du  sucre  a  diminué,  surtout  à  la  Jamaïque  :  les  colons 
effrayés  ont  dû  recourir  à  toutes  sortes  d'expédients  pour  remplacer 
par  des  travailleurs  étrangers  les  ouvriers  qu'ils  avaient  à  côté  d'eux, 
mais  qui  leur  refusaient  tout  service.  Plusieurs  producteurs  ont  dû  re- 
noncer à  toute  exploitation  ;  d'autres  n'ont  pu  se  procurer  le  travail 
qui  leur  était  nécessaire  qu'avec  d'énormes  sacrifices.  Comment  af- 
firmer, en  présence  de  ces  faits,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre 
l'action  d'une  machine  et  le  travail  de  l'homme? 

É\idemment  nul  ne  le  dira,  en  considérant  le  travail  dans  ses  rap- 
|)orts  soit  avec  les  travailleurs,  soit  avec  les  entrepreneurs.  Les  travail- 
leurs repoussent  avec  horreur  l'esclavage,  précisément  parce  qu'il  les 
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confond  avec  les  bètes  de  somme  et  les  machines.  Les  entrepreneurs 
des  pays  à  esclaves  ne  sont  pas,  en  général,  favorables  à  Témancipa- 
tion,  parce  que  comme  producteurs,  ils  trouvent  plus  commode  et 
plus  économique  de  faire  mouvoir  des  hommes  réduits  à  l'état  des 
machines,  que  de  traiter  avec  des  hommes  libres. 

La  différence  entre  le  travail  de  l'homme  et  la  puissance  du  capital 
n'est  pas  moins  sensible,  lorsqu'on  considère  le  travail  dans  ses  rap- 
ports avec  l'Etat.  Qu'il  y  ait  sur  le  marché  trop  ou  trop  peu  de 
bœufs,  de  chevaux,  de  machines  à  vapeur,  les  pouvoirs  publics  s'en 
inquiètent  peu.  Si  le  commerce  est  libre,  si  des  lois  absurdes  n'entra- 
vent pas  le  jeu  de  l'oifre  et  de  la  demande  sur  les  divers  marchés  du 
monde,  l'équilibre  ne  tardera  pas  à  se  rétablir,  et  les  oscillations  du 
capital  n'intéressent  guère  la  paix  publique.  En  est-il  de  même  des 
oscillations  du  travail? 

Si  le  capital  abondait  beaucoup  plus  que  le  travail,  les  salaires  s'élè- 
veraient, et  les  capitalistes  verraient  leurs  profits  s'abaisser;  il  y  aurait 
des  perturbations  dans  les  fortunes  privées,  mais  nul  trouble  dans 
l'EtÀ.  Mais  si  le  contraire  arrivait,  si,  par  une  cause  quelconque,  des 
multitudes  de  travailleurs  manquaient  d'emploi ,  si  l'émigration  leur 
devenait  impossible  et  qu'ils  errassent  dans  les  rues  en  proie  à  lé  faim,  i 
la  misète,  au  désespoir,  la  société  pourrait-elle  fermer  les  yeux  et  dire 
froidement  ce  qu'elle  dirait  d'un  excédant  de  bœufs  ou  de  moulins  à 
vent?  Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  pays  viendra  au  secours  de 
ces  infortunés,  qui  sont  des  hommes,  et  parce  qu'ils  sont  des  hommes. 
On  peut,  sous  l'empire  de  quelque  idée  spéculative  ou  de  quelque  passion 
politique,  discuter  avec  violence  la  question  de  savoir  si  en  venant  au 
secours  du  pauvre  sans  travail,  la  société  accomplit  un  devoir  strict 
ou  fait  un  acte  de  charité;  toujours  est-il  que  pendant  la  discussion,  les 
secours  ne  manqueront  pas,  et  que  la  logique  ne  fera  jamais  oublier  à 
une  société  chrétienne  qu'elle  a  des  entrailles.  Or,  ces  secours  à  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  se  procurer  un  travail  utile,  modiGent  le 
produit  net  de  l'industrie  sociale.  C'est  une  dépense  à  la  charge  de  la 
communauté,  dépense  qui  serait  en  définitive  encore  plus  considérable, 
si  la  société,  sourde  à  la  voix  de  l'humanité,  se  croisait  les  bras,  prête 
seulement  à  réprimer  lesdésordres  qu'enfantent  la  misère  et  ledésespoir. 

Il  est  donc  évident  que  l'action  de  l'homme  dans  la  production  se 
distingue  profondément  de  l'action  des  êtres  sans  liberté  et  sans  mo- 
ralité, et  qu'on  abuse  du  langage  en  appliquant  aux  forces  produc- 
tives qui  n'ont  pas  conscience  d'elles-mêmes  le  nom  qui  désigne  par- 
ticulièrement l'œuvre  de  l'homme. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on,  d'avoir  un  mot  qui  exprime  Faction 
de  toutes  les  forces  productives,  quelles  qu'elles  soient,  sauf  ensuite  à 
distinguer  chaque  force  diverse  par  des  mots  différents  :  or,  rien  n'em- 
pêche de  choisir  pour  cela  le  mot  de  travail.  Singulière  méthode  de 
prendre  pour  dénomination  commune  ptécisément  le  mot  qui  désigne 
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l'action  d'une  force  toute  particulière,  de  la  force  qui  se  distingue  le 
plus  de  toutes  les  autres  !  En  détournant  ainsi  le  mot  travail  de  son 
acception  naturelle  et  généralement  comprise,  on  se  met  dans  la  né- 
cessité de  forger  je  ne  sais  quel  mot  nouveau  pour  exprimer  Faction 
productive  de  Thomme  ! 

Au  surplus,  il  n*est  pas  difficile  de  remonter  aux  origines  psycholo- 
giques de  la  théorie  que  nous  repoussons  :  elle  devait  prendre  nais- 
sance là  où  plus  d'un  économiste,  au  lieu  de  nous  donner  une  analyse 
exacte  des  divers  instruments  de  la  production,  s'efforce,  par  une  sorte 
d'ambition  scientifique,  de  ramener  tous  les  phénomènes  de  la  produc- 
tion à  une  cause  unique,  le  travail.  Dites  que  la  richesse  n'est  que  le 
résultat  du  travail,  affirmez  que  le  travail  est  dans  tous  les  cas  la  me- 
sure de  la  valeur,  le  régulateur  des  prix,  et  pour  échapper  tant  bien 
que  mal  aux  objections  que  soulèvent  de  toute  part  ces  doctrines,  les 
unes  incomplètes,  les  autres  trop  absolues,  vous  serez  amenés,  bon 
gré,  mal  gré,  à  généraliser  la  notion  du  travail,  et  à  substituer  à  l'a- 
nalyse une  synthèse  parfaitement  arbitraire.  Votre  définition  n'est 
qu'un  expédient  de  logique;  il  serait  tout  aussi  facile  de  prouver  qu*un 
navire  est  un  cheval,  en  définissant  le  cheval  une  force  qui  peut  fran- 
chir une  distance  de  deux  lieues  par  heure. 

Il  y  a  plus  :  d'autres  habitudes  d'esprit  plus  fâcheuses  encore  con- 
duisent également  à  confondre  dans  la  même  notion  le  travail  de 
l'homme  et  l'action  du  capital.  Ceux  qui  n'envisagent  la  science  éco- 
nomique que  du  point  de  vue  des  entrepreneurs,  et  qui  ne  considèrent 
que  le  produit  net  et  échangeable  que  chaque  entrepreneur  peut  se 
procurer ,  ceux-là  ne  doivent  pas  en  effet  apercevoir  de  différence 
entre  un  homme,  un  bœuf  et  une  machine  à  vapeur  :  il  n'est  à  leurs 
yeux  qu'une  question  qui  soit  digne  d*une  attention  sérieuse;  c'est  la 
question  du  prix  de  revient,  la  question  de  savoir  combien  coAte  a 
l'entrepreneur  ce  qu'il  demande  à  la  vapeur,  au  bœuf,  à  l'ouvrier.  Or, 
à  cette  pensée  s'en  rattache  une  autre  dont  nous  avons  déjà  fait  res- 
sortir ailleurs  la  fausseté  :  c'est  la  pensée  de  ceux  qui  tiennent  les  ou- 
vriers pour  destinés  fatalement  à  ne  jamais  retirer  de  leur  travail  que 
ce  qui  leur  est  strictement  nécessaire  pour  ne  pas  mourir,  doctrine  à 
la  fois  erronée  et  désolante,  et  à  laquelle  heureusement,  dans  plu- 
sieurs pays,  les  faits  ont  donné  plus  d'un  démenti. 

Ne  dirait-on  pas  que  les  écoles  les  pins  opposées  conspirent  pour  égarer 
les  travailleurs?  Les  unes  les  irritent  en  leur  ôtant  tout  espoir  d'un 
meilleur  avenir;  les  autres  les  excitent  au  désordre  par  de  séduisantes  et 
perfides  théories;  enfin  s'il  est  des  hommes  qui,  à  la  fois  plus  humains  et 
plus  sages,  ne  parlent  aux  travailleurs  ni  de  droits  chimériques,  ni  d'une 
nécessité  fatale,  qui  heureusement  n'est,  elle  aussi,  qu'une  chimère, 
ces  mêmes  hommes  n'osent  pas  ou  ne  savent  pas  leur  dire  la  vérité 
tout  entière.  Oui,  les  salaires  peuvent  dépasser  le  strict  nécessaire;oui, 
les  économies  sont  possibles  au  travailleur.  S'il  souffre  dans  quelques 
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districts  manufacturiers,  il  en  est  d'autres  ou  il  vit  dans  une  hon- 
nête aisance,  et  où  il  commence  un  pécule  qui  sera  un  jour  précieux  à 
ses  enfants.  D'où  vient  la  différence?  Là  est  toute  la  question.  Vient- 
elle  des  lois  politiques?  des  lois  civiles?  de  la  distribution  de  la  pro- 
priété? des  habitudes  des  riches?  Sans  doute  ces  causes  peuvent  exer- 
cer quelque  influence  sur  la  demande  et  la  rétribution  du  travail.  Mais 
prenez  deux  districts  placés  dans  les  circonstances  morales  et  politi- 
ques les  moins  dissemblables,  vous  pourrez  encore  trouver  ici  des  tra- 
vailleurs dans  l'aisance ,  là  des  ouvriers  plongés  dans  une  profonde 
misère.  Encore  une  fois,  d'où  vient  la  différence?  elle  vient  de  deux 
causes  essentielles,  principales,  de  deux  causes  plus  fortes  que  tous 
les  sophismes  et  toutes  les  plaintes  des  néo-économistes  et  des  soi-di- 
sant philanthropes.  La  différence  vient  de  la  conduite  des  ouvriers  et 
du  rapport  de  la  population  avec  le  capital  circulant. 

L'ouvrier  qui  manque  d'ordre,  d'économie,  de  moralité  ne  quittera 
jamais  les  haillons  de  la  misère. 

D'un  autre  cAté,  quelle  que  soit  la  conduite  du  travailleur^  la  pau- 
vreté d'abord  et  bientôt  l'indigence  se  trouveront  assises  à  son  foyer  si 
la  population  s'accroît  plus  que  la  demande  de  travail,  plus  que  le  capital 
circulant.  Toutes  les  déclamations,  tous  les  chimériques  projets  de  ses 
prétendus  amis  ne  feront  jamais  que  l'ouvrier  obtienne  pour  son  travail 
une  large  récompense,  lorsque  son  travail  n'est  pas  nécessaire  au  capi- 
taliste. Pour  que  les  salaires  ^'élèvent,  il  faut  que  le  capitaliste  ait  plus 
besoin  des  bras  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  des  écus  du  capitaliste.  C'est 
ainsi  que  les  nègres  dominent  sur  le  marché  de  la  Jamaïque.  Au  lieu 
d'exposeraux  travailleurs  ces  principes  si  simples,  si  irrécusables,  que 
leur  dit-on?  On  leur  dit  que  les  hommes  qui  leur  conseillent  la  pru- 
dence dans  leurs  projets  de  mariage  sont  des  hommes  sans  entrailles. 
En  même  temps  (que  l'esprit  humain  est  Diible  et  bizarre  !)  on  s'indigno 
contre  ces  économistes  anglais  qui  paraissent  condamner  fatalement 
r.ouvrier  à  ne  jamais  obtenir  de  son  travail  que  le  strict  nécessaire. 
Mais  cette  dure  sentence  n'est-elle  pas  fondée  sur  la  conviction  où 
l'on  est  de  l'autre  côté  de  la  Manche  que  les  travailleurs  ne  suivront 
jamais,  dans  leurs  établissements  matrimoniaux,  les  règles  de  la  pru- 
dence, ces  règles  que  les  riches  suivent  et  dont  ils  sont  même  portés  à 
exagérer  pour  eux-mêmes  la  rigueur?  Disons-le  :  appliquer  ces  règles 
à  sa  propre  famille  et  enseigner  en  même  temps  au  pauvre  que  rien 
n'est  plus  naturel  et  plus  légitime  que  de  mépriser  ces  règles,  c'est 
peut-être  le  trait  le  plus  coupable  de  Tégoïsme  des  riches;  c'est  un  piège 
tendu  à  l'ignorance;  c'est  vouloir  endormir  la  raison  de  ses  semblables 
pour  exploiter  à  son  profil  leurs  instincts.  C'est  ainsi  qu'en  partant  de 
points  opposés,  les  philanthropes  parviennent  à  donner  la  main  à  ces 
mêmes  écononiisles  contre  lesquels  ils  ne  cessent  de  déclamer! 

ROSSI. 
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TROISIÈME  LETTRE 

SUR  LE  RÉGIME  RÉPRESSIF 

ET  PÉNITENTIAIRE 

DANS  LES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE   L'ANCIEN  ET  DU  NOUVEAU  MONDE. 


VI.  Système  répressif  de  la  Grande-Bretagne. 

Monsieur,  l'idée  sommaire  que  je  vais  essayer  de  donner  à  vos  lec- 
teurs du  système  répressif  pratiqué  de  nos  jours  au  sein  de  la  Grande- 
Bretagne  sera  empruntée  à  trois  sources  distinctes,  qui  sont  1*"  et 
principalement  le  rapport  si  complet  et  si  remarquable  de  M.  Moreaa- 
Christophe,  inspecteur  général  de  nos  prisons,  l'un  des  hommes  qui 
ont  le  plus  profondément  étudié  et  traité  avec  le  plus  d'intelligence  la 
question  dont  nous  nous  occupons  ;  i''  les  publications  ofBcielles 
faites  par  MM.  les  inspecteurs  généraux  des  prisons  anglaises,  écos- 
saises et  irlandaises,  publications  traduites  aussi  par  l'infatigable 
M.  Moreau-Christophe  ;  3"*  le  rapport  de  M.  Lohmeyer  sur  deux  nou- 
veaux établissements  pénitentiaires  créés  à  Londres  depuis  lavisitede 
M.  Moreau.  Toutefois,  pour  donnera  mon  résumé  un  peu  plusd'unité, 
et  pour  échapper  autant  que  possible  aux  vaines  redites,  je  fondrai 
habituellement  en  un  seul  corps  les  faits  et  les  observations  que  me 
fourniront  ces  trois  différentes  sources,  surtout  les  deux  premières, 
dont  la  matière  est  absolument  la  même. 

Lois  pénales  el  procédure  criminelle.  —  En  Angleterre ,  les  infrac<- 
tions  à  la  loi  pénale  sont  divisées  en  deux  classes,  les  félonies  et  les 
misdemeanors.  La  première  correspond  à  ce  que  nous  appelons  crime,, 
la  seconde  à  ce  que  nous  qualifions  délit  y  mais  sans  s'appliquer  bien 
souvent  aux  mêmes  faits. 

L'amende  et  Temprisonnement  sont  la  peine  généralement  appli- 
quée au  misdemeanor ;  la  félonie ^  indépendamment  des  autres  châti- 
ments qu'elle  fait  encourir  au  condamné,  emporte  de  droit  commun  la 
confiscation  et  le  plus  souvent  aussi  la  peine  de  mort  ;  c'est  pourquoi 
le  mot  félonie  implique  en  général  l'idée  d'un  crime  capital. 

Les  autres  châtiments  prononcés  par  la  loi,  ou  infligés  arbitraire- 
ment par  le  juge,  sont  la  déportation  pour  sept  ans,  le  fouet  (whipping), 
applicable  aux  hommes  seuls;  l'emprisonnement  pour  deux  ans  au 
plus  ;  le  dur  travail  (hard  labour),  el  la  séquestration  individu(^lle  fso- 
jitary  comfinement). 
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Les  deux  caractères  les  plus  frappants  de  cette  législation  pénale 
sont  évidemment  son  extrême  sévérité  et  Tarbitraire  laissé  au  juge  pour 
la  détermination  de  la  peine,  dans  sa  durée,  son  mode,  sa  nature  et 
son  intensité.  Le  droit  de  grâce  est  le  correctif  habituel  du  premier  de 
ces  inconvénients  ^  les  lumières  et  langoureuse  impartialité  du  juge, 
celui  du  second. 

Les  tribunaux  criminels  de  la  Grande-Bretagne  sont  : 

Les  juges  de  paix  (justices  of  peace),  procédant  seuls,  ou  par  petti 
sessions  ; 

Les  quarter  sessions  ,  tenues  par  deux  juges  de  paix  ou  plus ,  et 
prononçant  avec  assistance  de  jurés  ; 

Les  assises ,  tenues  tous  les  six  mois  par  les  juges  au  nombre  de 
quinze ,  l'Angleterre  étant  divisée  en  sept  grands  circuits  ; 

Le  banc  du  roi,  ou  cour  criminelle  supérieure  ; 

Enfin,  la  cour  des  pairs,  dans  certaines  circonstances  déterminées 
par  l'importance  politique  de  la  cause,  ou  le  rang  des  accusés. 

Il  n*y  a  pas  en  Angleterre  de  ministère  public  proprement  dit ,  et 
on  grand  jury  y  tient  lieu  de  notre  chambre  d'accusation.  On  connaît 
en  Angleterre  trois  espèces  ou  degrés  d'emprisonnement  :  l'emprison- 
nement préventif,  qui  a  lieu  dans  les  stations  de  police  et  les  maisons 
d'arrêt  (common  geols)  ;  l'emprisonnement  répressif  ordinaire,  qui 
est  subi  par  les  condamnés  dans  des  maisons  de  correction  appelées 
bridwells  ;  enfin,  l'emprisonnement  pénitentiaire,  qui  a  pour  siège  les 
nouveaux  établissements  cellulaires  que  Ton  commence  à  substituer 
graduellement  aux  bridwells. 

Il  existe  encore  des  pontons,  hulks,  où  sont  provisoirement  détenus 
et  gardés  les  condamnés  à  la  déportation. 

Parcourons  maintenant  avec  rapidité  ces  difTérentes  maisons  de  sé- 
questration à  la  suite  de  nos  deux  honorables  compatriotes,  MM.  Mo- 
reau-Christophe  et  Lohmeyer,  et  de  MM.  Crawfurd,  Withword-Russel 
et  Bissethawkins,  inspecteurs  généraux  des  prisons  pour  TAngleterre, 
Frédéric  Hill,  inspecteur  général  pour  l'Ecosse,  ctJaimes  Palmer,  in- 
specteur général  pour  Tlrlande. 

Anglelerro. 

Les  maisons  d'emprisonnement  répressif  y  portent,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  nom  de  bridwells;  les  dcu\  principaux  établisse- 
ments de  cette  nature  à  Londres  sont  celui  deCold-Bath-Fields,  dont 
la  population  moyenne  est  de  900  prisonniers,  et  de  Westminster- 
Bridwell,  qui  en  renferme  460.  H  y  a  en  outre,  en  dehors  de  la  mé- 
tropole, 136  prisons  de  comté,  et  171  de  corporations.  Leur  popula- 
tion a  été,  en  1836,  de  70,991  détenus,  dont  16,040  femmes.  La 

'  SiirOffr.')?  condamnations  capitales  |)roaon(M3cs  dans  Tospace  de  st^pi  ans,  il  n*y  a  lmi 
que  391  exécutions 
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dépense  totale  de  leur  entretien  s'est  portée  a  246,538  livres  ster- 
ling. Le  prix  moyen  de  la  journée  de  présence  a  été,  dans  son  chiffre  le 
plus  élevé,  2schellings7  deniers;  dans  son  chiffre  le  plus  bas,  4  de- 
niers, et  dans  son  chiffre  le  plus  ordinaire,  1  schelling. 

Le  régime  administratif  de  toutes  ces  maisons  varie  beaucoup , 
parce  qu'aucune  centralisation  n'existe  dans  ce  pays,  de  sorte  que 
tous  les  systèmes  y  sont  pratiqués  et  modifiés  selon  le  jugement,  on 
pourrait  presque  dire  selon  le  caprice  des  magistrats  locaux.  Cepen- 
dant, en  dernier  lieu,  en  1835,  une  loi  est  venue  porter  remède,  en 
grande  partie  du  moins,  à  cet  immense  abus.  Cette  loi  contient,  entre 
autres  dispositions,  les  trois  articles  suivants  :  ' 

Art.  1".  Il  y  aura  dans  toutes  les  prisons  et  maisons  de  correc- 
tion du  royaume  un  système  uniforme  de  discipline.  Art.  2.  Alin 
d'assurer  cette  uniformité  de  discipline,  les  règlements  qui  régissent 
chaque  prison  seront  désormais  soumis  à  l'approbation  du  secrétaire 
d'Etat  (de  l'intérieur),  îin  lieu  de  l'être  à  celle  des  juges  des  assises, 
comme  jusqu'à  présent.  Anr.  17.  Aux  réunions  des  juges  de  paix  delà 
Saint-Michel ,  on  désignera  douze  jurés  pour  la  visite  et  l'inspection 
des  prisons. — D'après  ce  même  acte  du  25  août  t835,  rendu  sur  la  pro- 
position du  célèbre  lord  John  Russell,  il  a  été  en  outre  établi  huit  in- 
specteurs généraux  des  prisons,  savoir  :  quatre  pour  l'Angleterre,  un 
pour  l'Ecosse,  et  trois  pour  l'Irlande.  Chacun  d'eux  est  tenu  de  faire  un 
rapport  annuel  qui  doit  être  imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres 
des  deux  chambres. 

Organisation  intérieure  des  bridwells.  —  Administration  ^  classifi- 
cation j  travaux.  —  Les  principaux  employés  de  ces  établissements 
sont  :  le  gouverneur,  qui  remplace  notre  directeur  ;  le  chapelain,  la 
matrone,  pour  le  quartier  des  femmes;  le  chirurgien-médecin,  le  gref- 
fier et  ses  commis,  qui  tous  sont  soumis  à  l'inspection  de  magistrats 
visiteurs  et  de  comités  de  surveillance. 

Le  système  de  l'isolement  de  nuit  et  de  jour  y  est  totalement  in- 
connu ;  l'encellulement  de  nuit  n'y  est  même  que  bien  rarement  et 
très-imparfaitement  pratiqué.  Les  cellules,  lorsqu'il  y  en  a,  pour  le 
coucher,  sont  de  6  pieds  6  pouces  carrés,  ou  de  9  pieds  9  pouces  sur 
7  pieds  6  pouces. 

La  classification  est  an  contraire  fort  goûtée  et  poussée  très- loin  dans 
tous  ces  établissements.  Elle  repose  sur  une  double  base  :  catégorie 
de  détenus  et  nature  des  délits.  Il  y  a  donc  d'abord  dans  chaque  pri- 
son le  quartier  des  hommes  et  celui  des  femmes,  celui  des  condamnés, 
celui  des  prévenus  et  celui  des  jeunes  délinquants.  Puis  chacun  de  ces 
différents  quartiers  est  subdivisé  à  son  tour  en  autant  de  cours  sépa- 
rées qu'il  V  a  ih  classes  de  délits.  Ouf^Iquefois  le  gouverneur  adopte 
pour  base  de  sa  classilicntion  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  du  ca- 
ractère et  de  la  conduite  des  détenus.  Toutefois,  MM.  Crawfurd  et  Russ(*l 
n'hésitent  pas  k  déclarer  que  toutes  ces  divisions  et  classifications  leur 
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paraissent  d'abord  très-fautives  en  elies-mèmes,  et  puis  très-mal  ap- 
pliquées. D'après  eux,  les  communications  entre  codétenus,  de  nuit  et 
de  jour,  n'en  restent  pas  moins  très-fréquentes  et  on  ne  peut  pas  plus 
contaminantes.  Les  châtiments  disciplinaires  en  usage  sont  la  suppres- 
sion d'un  repas,  la  mise  au  pain  et  à  l'eau ,  la  cellule  solitaire,  les 
fers  et  le  fouet,  jusqu'à  trois  douzaines  de  coups. 

Le  travail  dans  les  prisons  anglaises  diflere  essentiellement  de  cette 
portion  importante  du  système  répressif  dans  presque  tous  les  autres 
Etats.  Il  en  diffère  :  l""  en  ce  qu'il  est  considéré  comme  une  aggravation 
de  la  peine  d'emprisonnement  elle-même,  et  n'est  par  voie  de  suite 
obligatoire  pour  le  prisonnier  qu'autant  qu'il  y  a  été  condamné  par  le 
juge  ;  2®  en  ce  qu'il  est  le  plus  habituellement  improductif  et  constitue 
un  simple  mode  de  châtiment  corporel.  En  dehors  de  ce  travail  forcé, 
hard  labour,  prononcé  par  le  juge,  il  y  a  le  travail  facultatif,  appelé 
employmenl,  auquel  le  prisonnier  ne  se  livre  que  suivant  son  bon 
plaisir,  et  qui  est  considéré  comme  un  allégement  de  la  peine  et  une 
faveur.  Ce  genre  de  travail  n'est  point  organisé  ni  donné  à  Tentreprise, 
comme  chez  nous.  C'est  un  préposé,  un  task  maker  qui  va  chercher  l'ou- 
vrage en  ville  et  fixe  le  salaire;  ce  genre  de  travail  est  du  reste  peu  pra- 
tiqué. Le  hard  labour,  le  travail  forcé,  obligatoire,  qui  fait  partie  inté- 
grante et  aggravante  de  la  peine,  se  compose  d*abord  de  tous  les  diffé- 
rents services  domestiques,  d'appropriation  et  autres  de  l'établissement; 
puis  du  nettoyage  des  étoupes,  enGn  et  surtout  de  l'application  du  dé- 
tenu au  treadmillou  Ireadwheel,  Cette  sorte  de  travail  improductif,  ou 
plutAt  de  châtiment  corporel,  qui  joue  un  si  grand  rdle  dans  le  sys- 
tème répressif  anglais,  consiste,  de  la  part  du  détenu,  à  faire  tourner 
avec  les  pieds  une  grande  roue,  comme  celle  que  fait  mouvoir  un  cou- 
rant d'eau;  la  machine  est  disposée  de  manière  que  le  condamné  se 
trouve  forcé  à  un  mouvement  constant  et  continu,  tant  qu'il  y  demeure 
appliqué;  une  rampe  immobile  s'étend  devant  lui  et  sert  d'appui  à  ses 
mains  ;  la  journée  obligatoire  est  de  huit  heures  et  demie  de  travail, 
entrecoupées  d'assez  fréquents  intervalles  de  repos  ;  c'est  un  travail 
lassant,  monotone,  humiliant,  et  que  nos  voisins  d'outre-mer  croient 
par  cela  même  très-intimidant.  Un  iread  mill^  appareil  assez  compli- 
qué, coûte  de  15  à  20  livres  sterling  par  tète  de  détenu.  Comme  un 
certain  nombre  de  travailleurs  y  sont  employés  côte  à  côte  et  se  relèvent 
par  escouades,  les  communications  y  sont  plus  que  difficiles  à  in- 
specter. On  s'est  aperçu  que  le  silence,  même  le  plus  rigoureusement 
imposé,  ne  puvait  les  prévenir,  les  détenus  suppléant  au  langage 
oral  par  leur  manière  de  poser  et  de  placer  leurs  doigts  sur  la  barre 
d'appui,  transformée  par  euv  en  une  espèce  'de  clavier;  aussi  a-t-on 
inventé  en  dernier  lieu  un  (read  m/// solitaire  que  Ton  appelle  crank- 
mill.  Le  prisonnier  y  est  solitairement  occupé  à  tourner  une  mani- 
velle qui  met  elle-même  en  mouvement  une  grande  roue  dont  on  peut 
à  volonté  augmenter  ou  diminuer  la  résistance.  Un  compteur  marque 
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sur  un  cadran,  au  moyen  d'une  aiguille,  le  nombrede  tours  qui  otitété 
faits,  et  dispense  de  toute  autre  surveillance. 

Ces  divers  appareils  peuvent  être  et  sont  quelquefois,  mais  bien 
rarement,  employés  comme  moteurs  pour  élever  de  l'eau,  moudre  du 
blé  ,  et  pour  divers  autres  usages.  On  pourrait  en  France  les  admettre 
à  cette  condition  dans  les  maisons  de  travaux  forcés,  où  ils  fonctionne- 
raient, soit  dans  Tintérèt  de  l'établissement  lui-même,  soit  au  pro6t 
des  villes,  soit  au  service  de  T industrie  privée.  L'opinion  n'en  accueil- 
lerait probablement  l'introduction  chez  nous  que  dans  des  circonstances 
de  ce  genre,  et  verrait  une  sorte  de  dégradation  de  la  dignité  hu- 
maine dans  une  application  de  l'homme  à  un  labeur  tout  à  la  fois 
énervant  et  infructueux.  En  Angleterre,  pays  où  l'industrie  règne 
souverainement,  et  où  la  production  semble  avoir  atteint  les  derniè- 
res limites  du  possible,  la  concurrence  d'un  travail  productif  dans  les 
prisons  a  paru  dangereuse  pour  les  classes  laborieuses,  comme  pour  la 
spéculation  commerciale,  et  a  donné  naissance  à  cette  prodigalité  abu- 
sive des  forces  humaines. 

Régime  économique ,  sanitaire,  moral  et  religieux.  —  L'ordre,  la 
propreté  et  la  salubrité  régnent,  au  demeurant,  dans  un  degré  très- 
remarquable  au  sein  des  prisons  anglaises,  et  leur  régime  économi- 
que en  particulier  n'a  qu'un  seul,  mais  bien  grave  défaut,  celui  d'être 
ridiculement  comfortable,  et  de  former  un  contraste  vraiment  déplo- 
rable avec  celui  auquel  se  voient  condamnés  les  membres  de  la  plu- 
part des  classes  laborieuses  et  honnêtes.  Il  entre  dans  ce  régime  ali- 
mentaire des  prisons,  de  la  viande,  du  bouillon,  du  lait,  etc.  Voici  un 
tableau  fort  curieux  et  fort  instructif  que  l'on  a  fait  de  la  nourriture 
de  différentes  classes  de  consommateurs,  calculée  en  solide,  ramenée 
à  un  étalon  commun,  et  graduée  sous  forme  d'échelle,  à  raison  de 
tant  d'onces  d'élément  nutritif  par  tête  et  par  semaine.  On  a  cal- 
culé que  : 

Les  laboureurs  anglais  consomment  par  semaine  .   .  .   122  onces; 

Les  artisans  (ceux  dont  le  salaire  est  élevé) 140 

Les  pauvres  secourus  par  la  paroisse 150 

Les  soldats 168 

Les  prévenus  dam  les  common  geols 181 

Les  condamnés  dans  les  bridwells 217 

Les  convicts  dans  les  pontons 239 

Les  <léporlc'S 330 

Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion  :  nous  n'en  pourrions  évidem- 
ment faire  aucune  qui  n'affaiblit  l'éloquence  de  ces  chiffres.  Pour 
achever  d'édifier  nos  lecteurs  sur  cet  article,  nous  leur  donnerons  le 
nirnn  de  l'alimentation  légale  au  bridwell  de  Coldbathfields  :  elle  est, 
pour  If's  adultes,  de  20  onces  de  pain  par  jour,  de  6  onces  de  viande 
trois  fois  la  semaine,  d'une  pinte  de  soupe  grasse  aussi  trois  fois  par  se- 
maine, d'une  pinte  de  gruau  par  jour;  elle  est,  pour  les  jeunes  déte- 
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nos,  de  16  onces  de  pain  par  jour,  de  bonne  viande  le  dimanche,  une 
pinte  de  soupe  grasse  le  jeudi,  et  2  pintes  de  gruau  cinq  fois  par  se- 
maine. 

Il  n'y  a  ni  cantine  ni  pistole  dans  les  prisons  anglaises. 

Le  régime  sanitaire  en  est  excellent  :  le  chirurgien-médecin  visite 
chaque  jour  rétablissement,  où  se  trouvent  des  infirmeries  bien  tenues 
et  en  nombre  plus  que  suffisant.  —  Chaque  maison  a  aussi  son  cha- 
pelain, et  chaque  chapelain  a  des  devoirs  graves  et  difficiles  à  remplir  : 
outre  un  ^rvice  public  consistant  en  sermon,  catéchismes  et  explica- 
tions des  Ecritures;  il  doit  visiter  les  prisonniers,  surtout  quand  ils 
sont  en  cellule  ou  en  chambre,  les  consoler,  fortifier  et  régénérer,  si 
c'est  possible. 

Prisons  des  bourgs.  —  Outre  les  bridwells  de  Londres  et  les  prisons 
des  comtés,  il  y  a  encore  en  Angleterre  les  prisons  des  bourgs,  qui 
renferment  annuellement  plus  de  5,000  prisonniers  :  elles  sont  dans 
un  état  fort  peu  satisfaisant,  la  plupart  sans  discipline,  sans  classifica- 
tion ,  et  même  sans  séparation  entre  les  sexes.  Beaucoup  n'ont  ni 
préau,  ni  mur  d'enceinte  :  elles  auraient  grand  besoin  d'être  recon- 
struites en  entier,  ou  destinées  seulement,  par  quelques  réparations, 
à  servir  de  maisons  de  sûreté  et  de  lieux  de  dépôt  pour  les  prévenus 
qui. sont  â  l'état  d'instruction  (under  examina tion). 

Pontons  hulks.  —  Enfin  l'ancien  système  répressif  de  l'Angleterre 
nous  offre  aussi  des  pontons,  ou  vaisseaux  démfttés,  servant  à  renfermer 
les.  individus  condamnés  à  la  déportation,  en  attendant  t|u'ils  soient 
engibarqués.  Le  principe  de  la  classification  ou  division  y  est  aujour- 
d'hui $idmis.  Ces  divisions  s'élèvent  à  douze  pour  les  jeunes  détenus, 
et  vont  jusqu'à  quarante  pour  les  adultes.  Le  travail  y  est  obligatoire; 
la  peine  des  verges  y  remplace  celle  du  fouet,  qu'elle  dépasse  beau- 
coup en  cruauté.  En  somme,  ce  sont  des  établissements  répressifs  qui 
rappellent  assez  nos  bagnes  par  leurs  inconvénients  et  leur  caractère, 
aussi  peu  intimidant  qu'il  est  corrupteur. 

Résultais.  Conclusions.  —  Si,  grâce  à  l'état  plus  que  satisfaisant, 
au  point  de  vue  matériel,  des  prisons  anglaises,  le  régime  répressif  que 
Ton  y  applique  donne  de  bons  résultats  hygiéniques,  et  si  les  détenus 
s'y  portent  mieux,  y  meurent  moins  qu'en  dehors,  les  effets  moraux 
obtenus  sont  tout  au  contraire  aussi  peu  encourageants  que  possible, 
a  Une  philanthropie  mal  entendue,  dit  M.  Moreau-Christophe,  a  fini 
par  annuler  complètement  les  effets  de  l'emprisonnement  en  Angle- 
terre, au  double  point  de  vue  répressif  et  préventif.  »  Aussi  le  nombre 
des  délits  et  celui  des  récidives  ont-ils  été  croissant,  et  l'ont-ils  été 
dans  une  progression  effrayante.  En  voici  le  tableau  pour  un  intervalle 
de  dix  ans. 

Nombre  des  accusés  au  1"  décembre  1817 56,338 

—  au  1"  décembre  1824 92,848 

—  au  r' décembre  1831 121,518 
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Nombre  des  condamnés ,  1"  période 35,259 

—  2'  période 62,612 

—  3'  péri(;ie 95,217 

Proportion  de  Taccroissement  des  condamnations 

dans  la  première  période 98  p.  100 

Dans  la  seconde  période 160  p.  100 

Plus  tard,  et  d'une  année  à  une  autre  (de  1836 

à  1837),  elle  a  été  de  2,628  individus,  soit  de     12  p.  100 

On  raconte  officiellement,  dans  une  enquête  faite  en  1837,  l'a- 
necdote suivante  :  «  Un  pauvre  ramoneur,  &gé  de  seize  ans,  tout  dé- 
guenillé, nu-pieds  et  les  jambes  rouges,  fut  mis  en  prison  pour  quelque 
légère  oiïense.  Le  bain  chaud,  qu'on  lui  fit  prendre,  en  entrant,  lui 
parut  chose  délicieuse;  mais  ce  qui  excita  le  plus  sa  surprise,  ce  fut 
de  s'entendre  dire  de  mettre  des  bas,  des  souliers  :  «Est-ce  que  je 
«  vais  porter  ceci?  et  cela?  et  cette  autre  chose  encore?  »  demandait^il 
à  chaque  pièce  de  vêtement  qu'on  lui  donnait.  Sa  joie  fut  au  comble 
quand  il  se  vit  dans  sa  chambre  :  il  tourna  et  retourna  avec  ravisse- 
ment sa  couverture;  et,  n'osant  croire  k  tant  de  bonheur,  ce  fut  en  hé- 
sitant qu'il  demanda  s'il  était  bien  vrai  qu'il  allait  dormir  dans  un  lit. 
Le  lendemain  matin,  le  gouverneur  lui  ayant  demandé  ce  qu'il  pen- 
sait de  sa  position  :  «Ce  que  j'en  pense,  s'écria-t-il ,  je  veux  être 
«  damné  si  je  travaille  de  ma  vie!  » 

L'enfant  tint  parole.  Depuis  il  a  été  déporté. 

De  leur  côté,  MM.  Crawfurd  et  Withworth  Russel,  dans  leur  rap- 
port officiel,  non-seulement  signalent  tous  les  abus  de  ce  système 
répressif,  mais  encore  n'hésitent  pas  à  proclamer  le  separate  System, 
Tencellulement  de  nuit  et  de  jour,  comme  le  seul  remède  efficace  à 
d'aussi  graves  inconvénients,  et  lui  donnent  une  préférence  marquée 
sur  le  stlenl  System,  ou  régime  d'Auburn,  qu'ils  considèrent  comme 
tout  a  fait  insuffisant  pour  empêcher  les  communications  contagieuses 
entre  codétenus.  Ils  lui  reprochent  encore  de  nécessiter  l'emploi  de 
moniteurs  ou  surveillants  pris  parmi  les  condamnés  eux-mêmes,  et  de 
donner  par  là  un  avantage  réel,  une  sorte  de  prime  d'encouragement 
aux  plus  immoraux  et  aux  plus  coupables,  que  l'on  est  bien  forcé  de 
choisir  pour  ces  fonctions  de  surveillance,  parce  qu'ils  sont  d'ordinaire 
les  plus  intelligents  et  les  plus  habiles.  —  Ils  l'accusent,  en  troisième 
lieu,  de  rendre  indispensable  l'usage  fréquent  de  châtiments  de  toute 
espèce,  ce  qui  jette  les  détenus  dans  un  état  à  peu  près  constant  d'ir- 
ritation et  de  révolte  intentionnelle.  —  Ils  ajoutent  que  ce  régime 
ne  |)eut  oflrir  un  mode  uniforme  de  répression  pour  toutes  les  pri- 
sons, l'intensité  de  la  peine  appliquée  y  variant  sans  cesse,  suivant  le 
wiractère  individuel  du  directeur  et  le  degré  de  sévérité  du  règlement 
diciplinaire  adopté  par  lui.  —  Enfin,  ils  font  observer  que  la  vie  en  com- 
mun pendant  le  jour,  même  avec  le  silence  le  plus  rigoureusement  ob- 
tenu, laisse  toujours  subsister  un  bien  grave  inconvénient,  un  inooiH 


LETTRES  SUR  LE  REGLME  PÉNITENTIAIRE.  129 

vénient  vraiment  capital,  celui  d*exposer  les  prisonniers  libérés  à  être 
reconnus  par  leurs  codétenus,  après  leur  rentrée  dans  le  sein  de  la 
société.  Le  système  rival,  celui  de  la  séquestration  individuelle  con- 
stante, leur  parait  au  contraire  le  seul  efGcace  pour  couper  court  à  toute 
communication  contaminante,  le  seul  qui  offre  par  conséquent  quel- 
ques chances  d'amendement  et  de  réforme  ;  le  seul  qui  soit  suffisam- 
ment répressif  et  intimidant  sans  être  cruel  ni  barbare  ;  le  seul  enfin 
qui  comporte  une  conformité  d'application  parfaite  et  indépendante 
de  Faction  des  hommes. 

Quoique  Topinion  publique,  en  Angleterre,  n'accueille  encore  qu'a- 
vec une  extrême  défiance  la  possibilité  d'une  régénération  morale  pour 
une  certaine  classe  d'individus,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de  sé- 
questration employé  à  leur  égard,  elle  n'en  a  pas  moins  admis  la  né- 
cessité d'une  réforme  qui  empêcherait  à  coup  sûr  les  prisonniers  de 
se  corrompre  de  plus  en  plus  mutuellement,  et  pourrait  rendre  à  la 
législation  pénale  une  efficacité  de  répression  et  d'intimidation  qu'elle 
a  décidément  perdue.  Aussi  cette  réforme  est-elle  déjà  en  pleine  voie 
d'exécution  chez  nos  voisins  d'outre-mer,  et  s'y  produit-elle  autant  que 
possible,  conformément  aux  principes  posés  et  aux  règles  tracées  par 
MM.  les  inspecteurs  généraux  auxquels  nous  avons  emprunté  les  con- 
sidérations précédentes.  Ils  recommandent  d'abord,  pour  la  construc- 
tion des  nouveaux  établissements  répressifs,  le  choix  d'un  emplace- 
ment sain,  ouvert,  bien  aéré,  très-sec,  et  un  peu  élevé,  toutes  les  fois 
que  cela  se  pourra;  2"*  la  construction  d'un  mur  d'enceinte  assez  haut 
pour  prévenir  les  évasions,  avec  des  angles  arrondis  qui  en  rendent  la 
surveillance  plus  facile;  3""  l'adoption  du  plan  panoptique  pour  les  bâ- 
timents^ comme  laissant  une  plus  grande  partie  de  ce  mur  à  découvert; 
4**  un  tour  de  ronde,  large  de  30  pieds  au  moins;  5°  une  seule  entrée 
à  ce  mur  d*enceinte,  communiquant  par  un  large  passage  ou  corridor 
avec  le  pavillon  central;  6°  l'établissement  du  logement  de  tout  le  per- 
sonnel administratif  sur  la  façade  principale,  tout  près  de  l'entrée  et 
en  dehors  de  l'enceinte  de  la  prison  proprement  dite.  —  Ces  mes- 
sieurs désirent  des  cellules  d'une  dimension  de  12  pieds  sur  8  environ, 
avec  10  pieds  de  hauteur,  de  manière  à  obtenir  une  capacité  appro- 
chant de  1,000  pieds  cubes  pour  chaque  détenu.  Ces  cellules  doivent 
avoir  en  outre  un  bon  système  de  ventilation  et  de  chauffage,  un  siège 
d'aisance  et  un  robinet  d'eau.  Il  faut  que  le  prisonnier  puisse  y 
exercer  un  état,  et  qu'il  y  ait  moyen,  pour  les  gardiens,  de  l'y  sur- 
veiller secrètement.  Le  pavillon  central  doit  fournir  au  gouverneur  un 
lieu  de  surveillance  générale  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement, 
et  contenir  une  chapelle  à  compartiments  cellulaires  où  les  prisonniers 
puissent  assister  au  service  divin  sans  communication  même  visuelle; 
enfin  des  cours  ménagées  entre  les  divers  corps  de  logis  doivent  établir 
une  libre  circulation  de  l'air,  et  présenter  aux  prévenus  des  prome- 
noirs individuels. 

T.  VII.  —  iaiiBUT  IM4.  Il 
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Voilà  poor  la  portion  théorique  de  la  réforme  projetée;  quant  à  sa 
partie  pratique,  et  au  commencement  d'exécution  qu*elle  a  déjà  reçu, 
les  documents  ne  s'appliquent,  pour  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  qu'à 
trois  établissements  spéciaux  :  le  pénitencier  général  de  Hilbanks, 
visité  et  décrit  par  M.  Moreau-Christophe  ;  la  prison  cellulaire  modèle 
établie  au  nord  de  Londres,  et  la  maison  de  correction  pour  les  jeunes 
détenus  (reformatory  for  juvénile  oflenders);  ces  deux  derniers  observés 
par  M.  Lohmeyer. 

Le  pénitencier  de  Milbanks,  le  plus  ancien  de  ces  trois  établisse- 
ments, repose  encore  sur  la  double  base  de  la  classification  des  déte- 
nus et  de  leur  séquestration  individuelle.  Il  se  compose  de  sii  quar- 
tiers ou  corps  de  logis  distincts,  formant,  par  leur  réunion  autour  d'un 
pavillon  central,  une  figure  analogue  à  celle  d'une  croix  d'honneur  qui 
aurait  six  branches,  et  dont  chaque  branche  serait  un  pentagone  sub- 
divisé lui-même  en  cinq  cx)urs  distinctes.  I^s  prisonniers  y  sont  par- 
tagés à  leur  tour  en  trente  classes,  nombre  égal  à  celui  des  cours. 
Us  s'y  promènent  en  commun  avec  leurs  codétenus  de  la  même  caté- 
gorie. La  promenade  s'eiïectue  en  silence  et  par  évolutions,  ou  mar- 
ches régulières.  Ils  se  rencontrent  encore  à  la  chapelle,  mais  sons  une 
très-slricte  surveillance,  à  l'école,  dans  les  corridors,  aux  lieux  où  se 
pratiquent  les  ablutions  du  matin,  etc.  Les  repas  se  prennent  et  le 
travail  s'opère,  tout  au  contraire,  séparément  et  en  cellule.  Chaque 
détenu  exerce  dans  sa  chambre  une  profession  utile;  mais  le  produit 
en  demeure  acquis  à  l'établissement,  à  l'exception  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  donner  des  vêtements  et  un  secours  de  route  au  captif 
libéré,  lorsque  sa  famille  ou  ses  amis  n'y  pourvoient  point.  La  dé- 
pense de  chaque  détenu  à  Milbanks  est  en  moyenne  de  26  livres  et 
demie  (665  francs).  C'est  là,  comme  l'on  voit,  un  premier  essai  de 
réforme,  offrant  une  transition  entre  l'ancien  système  répressif  et  le 
nouveau,  mais  qui  ne  consacre,  après  tout,  que  fort  imparfaitement 
les  principes  fondamentaux  du  separale  syslem.  Milbanks  renferme 
1,200  cellules. 

La  prison  cellulaire  modèle  est  au  contraire  établie  selon  Te  pur  sys- 
tème pensylvanion,  avec  toutes  ses  conditions  et  dans  toute  sa  rigueur. 
Elle  contient  quatre  ailes  distinctes  et  520  cellules.  Rien  n'est  plus 
admirable  à  l'œil  que  cette  construction,  du  prix  de  2  millrons,  sotl 
3,500  francs  par  cellule.  Toutes  les  conditions  exigées  par  MM.  Craw- 
furd  et  Russel  s'y  trouvent  satisfaites.  La  chapelle  y  est  de  forme  crf- 
lulaire,  et  les  prisonniers  s'y  rendent,  ainsi  qu'aux  promenoirs,  avec 
une  espèce  de  capuchon  à  longue  visière,  s'abaissant  sur  la  figure,  en 
forme  de  masque.  M.  Lohmeyer  estime  que  cette  prison  modèle  ne 
laisserait  rien  à  désirer,  si  ce  n'est  qu'elle  comporte  pour  les  prison- 
niers la  nécessité  de  sortir  de  leurs  cellules,  à  l'effet  de  se  rendre  à  la 
cha|M;lle,  ou  aux  92  promenoirs  qui  leur  ont  été  ménagés;  ce  qui  exi- 
gera toujours  un  nombre  disproportionné  de  gardiens,  et  des  frais  de 
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dorveillance  très-élevés.  Hais  cet  inconvénient  n  est-il  pas  compensé 
par  la  légère  variété,  peut-être  indispensable,  que  ces  deux  occasions 
de  sortie  jettent  dans  la  vie  si  monotone,  si  solitaire  du  prisonnier? 

Le  pénitencier  de  Park-hurst  est  destiné  à  renfermer  300  jeunes 
détenus.  Les  inspecteurs  généraux  anglais  se  plaignent  que  cet  éta- 
blissement a  plutôt  le  caractère  d*une  école  que  d'une  prison.  Cette 
critique,  qui,  en  fait,  ne  manque  pas  d'un  certain  fondement,  perd 
beaucoup  de  sa  gravité  aux  yeux  de  Thonorable  auteur  du  rapport,  à 
raison  de  l'objet  que  l'administration  s'est  proposé  d'atteindre.  On  y 
enseigne,  aux  jeunes  détenus  qui  sont  destinés  à  devenir  de  jeunes 
émigrants,  toute  sorte  d'états,  et  en  particulier  ceux  dont  l'homme  a 
le  plus  besoin  dans  la  solitude  d'une  colonisation  lointaine.  Tels  sont 
les  états  de  forgeron,  menuisier,  tailleur,  cordonnier,  etc.  On  les  ap- 
plique aussi  à  quelques  travaux  agricoles.  —  Les  plus  jeunes  de  ces 
détenus  couchent  dans  des  dortoirs,  les  plus  âgés  dans  des  cellules. 
Tous  travaillent  dans  des  ateliers  communs.  C'est  le  système  d'Auburn 
appliqué  aux  jeunes  délinquants,  comme  la  maison  de  la  Roquette,  à 
Paris,  est  le  régime  pensylvanien  appliqué  au  même  objet.  L'expé- 
rience démontrera  de  quel  côté  est  l'avantage. 

Ecosse,  d*après  le  Rapport  de  M.  Bill,  inspecteur  génénil. 

Il  y  a  actuellement  en  Ecosse  170  prisons,  dont  70  environ  ne  sont, 
pour  la  plupart,  que  de  simples  maisons  de  sûreté,  consistant  en  une 
seule  pièce,  et  confiées  chacune  à  la  garde  d'un  seul  geôlier.  Les  pri- 
sons de  la  deuxième  classe,  au  nombre  de  80,  sont  les  petites  prisons 
des  bourgs  ;  elles  sont  fort  supérieures  aux  précédentes,  mais  toujours 
fort  au-dessous  de  leur  destination  et  des  besoins  qu'elles  auraient  à 
satisfaire.  Le  nombre  des  chambres  y  varie  de  2  à  5  ou  6.  La  troi- 
sième classe  de  prisons  écossaises,  suivant  Tordre  de  leur  importance, 
en  comprend  12  ;  le  nombre  moyen  dos  prisonniers  y  varie  de  6  à  40. 
Enfin,  la  quatrième  classe  de  ces  maisons,  qui  correspond  à  celle  des 
bridwells  anglais  et  de  nos  maisons  centrales,  s'élève  à  9,  y  compris* 
celle  de  Glascow,  la  plus  spacieuse  et  la  meilleure  de  toutes.  Ces  pri- 
sons sont  généralement  sûres,  saines,  passablement  chaudes  et  con- 
struites sur  un  plan  cellulaire.  L'état  hygiénique  des  prisonniers  est 
très-satisfaisant,  et  le  clnlfre  de  la  mortalité  fort  peu  élevé. 

Dans  un  grand  nombre  de  prisons  écossaises,  celles  de  la  quatrième 
classe  exceptées,  on  alloue  aux  détenus  une  somme  en  argent  pour 
(eur  subsistance;  cette  somme  varie,  suivant  les  prisons,  de  3  à  6  pence 
(de  6  à  12  sous);  c'est  une  grave  source  d'abus.  Là  où  il  y  a  une  ta- 
ble commune  et  un  ordinaire  légal,  l'alimentation  est  saine  et  abon- 
dante ;  il  n'existe  un  vêtement  fourni  par  la  prison  qu'à  Edimbourg 
et  Aberdeen  ;  si  l'on  en  excepte  ces  deux  établissements,  ceux  d'Ayr 
et  de  Glascow,  la  discipline  y  est  généralement  nulle,  et  le  travail  nul- 
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iemeiil  organisé.  Les  prisonniers  restent  oisifs,  indolemment  couchés, 
et  uniquement  occupés  a  se  corrompre  les  uns  les  autres. 

La  dépense  moyenne  du  détenu  écossais,  y  compris  les  salaires,  ré- 
parations, frais  de  garde,  etc.,  est  de  9  livres  sterling  et  iO  scliellings 
par  an  ;  le  nombre  des  prisonniers,  au  moment  du  rapport,  était  de 
1,570,  dont  1,460  criminels,  30  condamnés  à  famende,  et  80  dé- 
biteurs ;  il  y  a  environ  930  hommes  et  530  femmes. 

Lebridwell  d'Edimbourg  est  fondé  sur  le  système  des  classifications, 
poussé  si  loin  qu1l  se  rapproche  presque  du  régime  séparé;  les  ate- 
liers sont  des  cellules  de  travail  pour  3  ou  4  détenus. 

La  maison  de  réclusion  de  Glascow  contient  304  cellules,  et  le  sys- 
tème d'emprisonnement  solitaire  de  nuit  et  de  jour  y  est  pratiqué 
déjà  depuis  assez  longtemps.  Il  n'y  a  ni  tread  mill  ni  crank  mill,  et  le 
travail  y  est  très-productif;  aussi  les  recettes  couvrent  les  dépenses  à 
825  livres  près,  ce  qui  réduit  le  coût  annuel  dé  chaque  prisonnier  à  9 
schellings  6  pences  seulement.  La  santé  y  estexcellente  ;  le  chiffre  de 
la  mortalité  n'est  que  de  1  sur  97  2/3.  On  n'y  voit  ni  infirmerie  ,  ni 
chapelle,  ni  école  commune  ;  tout  se  passe  dans  la  cellule,  et  les  châti- 
ments corporels  sont  inconnus.  C'est  un  remarquable  et  heureux  essai 
du  régime  séparé. 

Irlande. 

M.  Jaimes  Palmer,  inspecteur  général  des  prisons  d'Irlande  ,  si- 
gnale l'existence  de  40  prisons  de  comté,  de  2  maisons  spéciales  de 
correction,  et  de  96  maisons  d'arrêt  ou  de  sûreté.  Dans  les  prisons  où 
l'étendue  des  bâtiments  répond  aux  besoins  de  la  localité,  l'organisa- 
tion intérieure  et  disciplinaire  fait  certainement  honneur  aux  comtés 
qui  l'ont  établie,  et  protège  très-passablement  les  intérêts  sociaux 
sans  atteindre  à  la  perfection  du  régime  séparé.  Los  classifications  y 
sont  suivies  aussi  rigoureusement  que  possible  ;  des  écoles  y  sont  par- 
tout en  vigueur,  et  le  travail  y  est  organisé.  Ici  cependant  nous  re- 
trouvons encore  l'usage  fréquent  du  tread  mill  ;  l'établissement  des 
cellules  séparées  fait  des  progrès  sensibles  en  Irlande,  et  démontre  le 
bon  esprit  des  administrations  locales. 

Le  nombre  des  prisonniers  détenus  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1833  fut  de 22,498 

Le  chiffre  le  plus  élevé  de  ceux  détenus  à  la  fois   .   .   .       6,217 

Le  nombre  moyen  de 3,884 

Le  nombre  des  cellules  pour  la  nuit  s'élève  à 2,813 

Celui  des  dortoirs  communs  à 593 

VII.  Prisons  de  la  Hollande.  —  Seconde  partie  du  Rapport  de  M.  Moreati-Christopbe. 

La  législation  pénale  hollandaise  est  à  peu  de  chose  près  notre  Code 
pénal  français,  avec  quelques  larges  modifications  introduites  paf  un 
arrêté  royal  du  11  décembre  1813,  époque  où  le  royaume  des  Pays- 
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Bas  se  reconstitua  des  débris  de  Teinpire  français  ;  il  résulte  prin- 
cipalement de  cet  arrêté  que  le  supplice  de  la  corde  est  substitué 
à  celui  de  la  guillotine  :  on  pend  les  hommes  et  on  étrangle  les 
femmes  ;  que  les  travaux  forcés  à  temps  et  à  perpétuité  sont  remplacés 
par  la  réclusion  dans  une  maison  de  force  ;  cette  réclusion  ne  dépasse 
jamais  vingt  ans.  Le  condamné  est  préalablement  frappé  de  verges, 
attaché  au  gibet,  la  corde  au  cou,  et  marqué  d*un  fer  rouge  sur  l'é- 
paule. 

Le  fouet  remplace  le  carcan. 

Le  jury  est  aboli  et  remplacé  par  des  cours  de  justice  criminelle  ju- 
geant sans  publicité  :  un  second  examen ,  porté  par  appel  devant  la 
Cour  royale  de  La  Haye,  tient  lieu  de  nos  pourvois  à  la  Cour  de  cassation. 

La  statistique  criminelle  de  la  Hollande  est  fort  imparfaite  ;  le  nom- 
bre des  prisonniers  détenus  dans  les  grandes  prisons  a  été,  en  1836, 
de  3,195. 

Il  existe  en  Hollande  deux  sortes  d'emprisonnement  répressif,  sa- 
voir, la  réclusion  et  l'emprisonnement  pur  et  simple,  auxquels  corres- 
pondent deux  sortes  de  maisons  de  séquestration,  les  maisons  de  force 
et  de  réclusion  et  les  prisons  correctionnelles.  Ces  établissements  sont 
entièrement  distincts  des  maisons  de  dépôt  et  de  justice  qui  renfer- 
ment les  inculpés  prévenus  et  accusés.  Cependant,  les  condamnés  à 
moins  d*un  an  peuvent  subir  leur  peine  dans  la  maison  de  justice,  et 
ceux  à  moins  de  six  mois,  dans  la  maison  d'arrêt.  Ces  deux  espèces  de 
prison  laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  discipline  et 
de  la  séparation  des  détenus  par  sexe,  âge  et  moralité.  La  Hollande 
possède  7  grandes  prisons  dites  maisons  centrales,  10  maisons  de  jus- 
tice situées  aux  10  chefs-lieux  de  provinces,  et  24  maisons  d'arrêt 
situées  aux  chefs-lieux  d'arrondissements,  non  compris  un  certain 
nombre  de  dépôts  ou  salles  de  police,  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

Les  prisons  pour  peines  sont  classées  entre  elles  par  la  nature  des 
condamnations  qui  y  sont  subies,  par  le  sexe  ou  l'âge  des  détenus  qui  y 
sont  renfermés.  Chacune  d'elles  contient  ensuite  des  quartiers  dis- 
tincts, correspondant  a  diverses  catégories  ou  subdivisions  de  détenus. 
Elles  sont  pourvues  de  salles  destinées  à  l'exercice  du  culte  et  à  l'in- 
struction primaire,  de  vastes  et  beaux  ateliers,  de  vastes  et  salubres 
dortoirs,  d'inflrmeries,  de  préaux  aérés  et  ombragés,  de  cabinets  de 
bains,  etc.,  etc.  La  propreté  et  la  salubrité  y  régnent  en  somme  a  un 
degré  éminent. 

Régime  administratif,  économique^  industriel,  sanitaire,  discipli- 
naire^ moral  et  religieux. —  L'administration  centrale  des  prisons, 
après  avoir  appartenu  au  ministère  de  la  justice,  a  passé  dans  le  dé- 
partement de  l'intérieur,  dont  elle  forme  la  sixième  section.  Une 
commission  administrative  est  placée  auprès  de  chaque  établissement  ; 
elle  se  nomme  Conseil  des  régents,  et  a  pour  président  le  gouverneur 
de  la  province,  ou  à  défaut  un  vice-président  nommé  parle  roi.  Elle 
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se  compose  de  cinq,  sept  ou  neaf  citoyens  notables,  aussi  au  choix  du 
roi.  Deux  commissaires  pris  dans  son  sein  sont  commis  à  tour  de  râle 
pour  la  surveillance  du  service  journalier.  Ces  régents  font  un  rapport 
trimestriel  au  gouverneur  sur  l'état  de  la  prison.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites,  mais  très-honorées.  Nos  commissions  de  surveillance  sont 
bien  inférieures  en  tous  points  à  ces  régences  néerlandaises. 

Chaque  maison  centrale  a,  sous  l'inspection,  la  surveillance  et  la  di- 
rection suprême  des  régents,  deux  chefs  égaux  en  droits  et  indépen- 
dants Tun  de  l'autre,  le  commandant  y  et  le  directeur  des  travaux. 
Leurs  noms  déterminent  assez  bien  leurs  attributions  respectives.  Cette 
organisation  ne  laisse  pas  que  de  nuire  assez  souvent  au  maintien  de 
Tordre  et  d'une  parfaite  discipline. 

La  nourriture  consiste  dans  ces  maisons  en  une  ration  quotidienne 
d'une  demi-livre  de  pain  de  seigle  boulangé  dans  la  maison,  3/4  de 
livre  de  pommes  de  terre  avec  assaisonnement,  16/10  de  litre  de 
soupe  ;  elle  est  à  la  viande  deux  fois  la  semaine,  et  deux  fois  à  la 
gélatine. 

Le  vêtement  des  détenus  est  uniforme.  Ils  couchent  dans  des  dor- 
toirs communs,  et  chacun  d'eux  a  son  hamac  suspendu  au  plafond, 
avec  draps  de  lit  et  couvertures. 

Passons  au  travail  des  détenus  :  sa  réorganisation  en  grand  a  été 
la  pensée  principale,  on  pourrait  presque  dire  la  pensée  unique  quia 
présidée  la  réforme  du  régime  des  prisons  en  Hollande.  C'est  le  gou- 
vernement qui  fait  fabriquer  pour  son  compte,  et  sous  In  direction  de 
ses  agents,  tous  les  objets  qui  se  confectionnent  dans  leurs  ateliers.  Le 
travail  des  détenus  s'y  applique  d'abord  à  tous  les  services  de  l'éta- 
blissement, puis  aux  fournitures  pour  l'armée,  la  marine  et  la  popula- 
tion même  des  prisons  ;  enfin ,  à  l'exercice  de  métiers  productifs  et 
d'industries  jugées  utiles  à  la  prospérité  du  pays.  1^  salaire  des  pri- 
sonniers est  réglé  à  la  tâche  et  Aux  prix  ordinaires  du  commerce.  Sur 
ce  salaire,  l'Etat  relient  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  les  sept 
dixièmes,  aux  condamnés  à  la  réclusion  et  aux  militaires  les  six  dixiè- 
mes, aux  correctionnels  les  cinq  dixièmes  ou  la  moitié.  Quant  au  sur- 
plus, moitié  en  est  donnée  aux  détenus,  tous  les  quinze  jours,  à  titre 
de  denier  de  poche,  et  l'autre  moitié  lui  forme  une  masse  de  réserve 
déposée  chez  le  bourgmestre  de  la  commune,  pour  être  par  lui  tou- 
chée après  sa  sortie.  Les  détenus,  en  tant  qu'ouvriers,  sont  classés 
en  première  et  deuxième  classe,  en  ouvriers  ordinaires  et  apprentis. 
Le  salaire  varie  suivant  celte  division.  La  production  de  ces  établisse- 
ments est,  du  reste,  conduite,  administrée  et  réglée  comme  une  im- 
mense et  puissante  industrie.  Les  Hollandais  en  croient  la  forme  et  les 
conditions  fort  supérieures  à  celles  de  la  production  de  nos  maisons 
centrales,  toujours  donnée  à  l'entreprise. 

Le  service  sanitaire  et  de  salubrité  est  parfaitement  organisé  dans 
ces  maisons,  où  règne  dans  toute  son  étendue  la  propreté  hollandaise. 
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Les  détenus,  outre  les  ablutions  quotidiennes  des  mains  pratiquées 
presque  dans  tous  les  états,  y  prennent  assez  souvent  des  bains  de 
pieds  et  de  corps.  La  mise  des  femmes,  quoique  simple  et  modeste,  a 
même  une  sorte  de  coquetterie.  Le  régime  disciplinaire  de  chaque 
établissement  est  soumis  à  un  règlement  particulier;  mais  tous  ces 
règlements  n'en  sont  pas  moins  taillés  sur  un  patron  commun,  et  la 
pensée  qui  les  domine  tous,  c'est  de  réglementer,  d'ordonner  la  vie 
entière  du  détenu  depuis  son  entrée  dans  la  prison  jusqu'à  sa  sortie. 
Tout  y  est  prescrit  et  réglé  d'avance  :  lever,  toilette,  travail,  récréa- 
tion, promenade  et  coucher.  Les  peines  disciplinaires  admises  sont  : 
l'interdiction  de  recevoir  ses  parents  et  amis,  la  suppression  des 
jouissances  de  la  cantine,  de  Temploi  du  denier  de  poche,  de  l'usage 
des  liqueurs  spiritueuscs  et  du  tabac,  quelquefois  aussi  la  prison  cel- 
lulaire ou  le  silence  absolu  imposés  aux  plus  mauvaises  classes.  Les 
ateliers  ne  sont  pas  surveillés  ;  il  en  est  de  même  des  dortoirs,  qui 
ne  sont  pas  même  éclairés  la  nuit.  Quoique  le  silence  ne  soit  nulle 
part  ordonné  pour  les  prisons  hollandaises,  si  ce  n'est  comme  peine 
disciplinaire,  il  règne  très-généralement;  cela  tient  aux  habitudes  et 
i  la  nature  du  Hollandais,  de  qui  l'on  a  dit  quil  semble  se  faire  vio- 
lence quand  il  parle.  Le  système  cellulaire  n'est  ni  connu  ni  pratiqué 
dans  les  prisons  pour  peines,  mais  il  vient  d'élre  admis  de  nuit  et  de 
jour  pour  tous  les  prévenus  et  accusés. 

La  pistole,  c'est-à-dire  la  faculté  d'obtenir  une  chambre  particu- 
lière et  une  alimentation  à  part,  ne  peut  être  obtenue  que  sur  une 
demande  faite  au  gouverneur  de  la  province,  qui  l'accorde,  le  minis- 
tère public  entendu,  et  à  charge  d*en  rendre  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

L'usage  de  la  cantine  est  pratiqué  en  Hollande,  mais  dégagé  de  ses 
plus  grands  abus.  Les  punitions  sont  douces  et  paternelles;  l'une  de 
celles  qui  sont  le  plus  redoutées,  et  que  l'on  n'applique  que  pour  de 
grandes  fautes,  c'est  l'interdiction  de  la  pipe  et  du  tabac. 

Dans  chaque  prison,  il  est  tenu  deux  listes  de  conduite.  Tune  par 
le  commandant,  l'autre  par  le  directeur  des  travaux  ;  elles  servent  de 
base  aux  propositions  en  grâce  et  commutation  de  peine  faites  par  les 
conseils  de  régents. 

Chaque  maison  possède  un  aumônier  protestant,  un  aumônier  ca- 
tholique et  un  instituteur;  les  prisonniers  ne  sont  admis  à  l'école  qu'à 
titre  de  récompense. 

Il  existe  en  Hollande  une  soi^iété  néerlandaise  pour  l'amélioration 
morale  des  prisons,  qui  provoque  dans  leur  régime  tous  les  perfection- 
nements qui  lui  paraissent  désirables.  Elle  s'occupe  de  l'instruction 
religieuse  des  détenus,  leur  distribue  de  bons  livres,  les  protège  à  leur 
sortie,  et  leur  procure  autant  que  possible  des  moyens  honnêtes  de  sub- 
sistance. Elle  existe  depuis  1823,  compte  plus  de  4,000  souscripteurs 
à  5  fr.  par  tête,  et  produit  les  meilleurs  résultats.  Mais,  en  dernière  ana- 
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lyse,  les  prisons  hollandaises  ne  sont  guère  autre  chose  que  de  vastes 
maisons  de  travail  au  les  ouvriers,  bien  nourris,  bien  vêtus ^  bien  logis 
et  bien  payés  j  sont  obligés  de  coucher  et  d'où  ils  ne  peuvent  sortir  pen^ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  qui  n*ont,  à  vrai  dire, 
rien  de  répressif.  Tout  Télogeetlout  le  blâme  que  comporte  le  régime 
des  prisons  hollandaises  se  résume,  ce  me  semble,  parfaitement  dans 
cette  réflexion  judicieuse  de  M.  Moreau-Christophe. 

VIII.  Prisons  de  la  Belgique.  —  Troisième  partie  du  Rapport  de  M.  Moreau-Christophe. 

Le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  1830  se  hftta  de  rétablir 
rinstitution  du  jury,  de  rendre  aux  débats  leur  publicité,  et  d'abolir 
la  peine  de  la  bastonnade  dans  rarmée.  D'autres  modifications  ana- 
logues à  celles  introduites  dans  notre  législation  criminelle  par  la  loi 
du  28  avril  1832  ont  été,  depuis,  proposées  et  adoptées  en  Belgique. 
Les  exécutions  à  mort  y  ont  môme  été  toujours  pratiquées  comme  en 
France.  La  déportation  et  le  bannissement-  y  sont  remplacés  par  la 
détention.  Les  bagnes  y  sont  inconnus;  la  peine  de  mort  est  abolie 
pour  les  crimes  politiques;  les  vagabonds,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  peuvent  être  enfermés  pendant  cinq  ans  dans  une  maison  de 
travail;  enfin,  la  procédure  criminelle  belge  est  la  nôtre  a  bien  peu 
de  chose  près.  Comparons  aussi  la  criminalité  officielle  des  deux  pays. 
Dans  les  quatre  années  antérieures  à  1830,  on  a  compté  en  France  1 
accusé  devant  les  cours  d'assises  sur  4, 400  habitants.  Dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  Hollande  et  Belgique  réunies,  1  sur  4,300.  Mais  pour 
les  condamnés,  la  proportion  était  tout  autre;  elle  a  été  pour  ces 
quatre  ans  triple  dans  les  Pays-Bas  dere  qu'elle  fut  en  France.  Ainsi, 
chez  nous,  la  proportion  des  condamnés  aux  accusés  fut  de  1  à  5  ; 
dans  les  Pays-Bas,  au  contraire,  de  3  sur  5.  Cette  étrange  différence 
ne  tiendrait-elle  pas  surtout  à  ce  que  h  jury  était  à  cette  époque 
remplacé  chez  nos  voisins  par  des  cours  criminelles  proprement  dites? 
Depuis  1830,  la  proportion  a  été  en  Belgique  de  1  accusé  sur  6,734, 
tandis  qu'elle  s'est  maintenue  en  France  à  1  accusé  sur  4,087.  Ici  en- 
core, nous  retrouvons  trois  sortes  de  prisons  :  maisons  de  dépôt  et  de 
passage,  maisons  d'arrêt  et  de  justice  pour  les  prévenus  et  les  con- 
damnés correctionnels  à  plus  de  six  mois,  et  maisons  centrales  pour 
les  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison. 

Ces  derniers  établissements  sont  au  nombre  de  quatre  : 

La  maison  de  correction  de  Saint-Bernard,  près  d'Anvers,  où  sont 
renfermés  les  condamnés  correctionnels  à  plus  d'un  an  ; 

La  maison  de  réclusion  de  Vilvorde,  près  de  Malines,  qui  contient 
les  condamnés  à  la  détention  réclusionnaire  ; 

La  maison  de  force  de  Gand,  où  sont  les  condamnés  aux  travaux 
publics,  et  qui  tient  par  conséquent  lieu  de  nos  bagnes; 

Kiilin,  la  maison  d'arrêt,  entre  iiand  et  Bruxelles,  réservée  aux 
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condamnés  militaires.  La  population  de  ces  quatre  établissements  a 
été,  en  1836,  de  3,691.  Saint-Bernard,  Vilvorde  et  Alost  sont  des 
prisons  tout  à  fait  pareilles  à  celles  de  la  Hollande,  avec  dortoirs,  ate- 
liers, réfectoires,  préaux  communs,  mais  encore  plus  vastes,  plus 
comfortablesetd'un  aspect  plus  grandiose. 

La  maison  de  Gand  mérite  quelques  détails  particuliers  :  c*est  la 
première  qui,  dès  1772,  a  essayé  et  pratiqué  le  principe  de  l'isole- 
ment cellulaire  de  nuit  et  de  réunion  silencieuse  le  jour,  adopté  et 
devenu  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  système  d'Auburn.  La  classi- 
fication par  corps  de  logis  ou  quartiers  distincts,  avec  préaux  et  ate- 
liers spéciaux  pour  chaque  classe  de  détenus,  et  cellule  particulière 
pour  le  coucher  de  chacun  d'eux  individuellement,  telle  est  la  base  du 
régime  de  cette  maison.  Les  corps  de  logis,  au  nombre  de  8,  y 
rayonnent  autour  d'une  cour  centrale.  L'un  d'eux  contient  le  loge- 
ment de  la  direction  ;  un  autre  sert  de  maison  d'arrêt  et  de  justice  ; 
enfin,  il  y  en  a  un  où  se  fait  l'essai  de  l'emprisonnement  solitaire  de 
nuit  et  de  jour,  mais  il  ne  renferme  que  36  cellules;  celles  du  pre- 
mier étage  ont  une  capacité  de  55  mètres  cubes,  et  celles  du  rez-de- 
chaussée  de  32  mètres  cubes,  mais  avec  un  petit  préau  de  4  mètres 
carrés  de  surface.  L'auteur  du  rapport  les  trouve  trop  petites,  mal 
aérées,  dépourvues  de  plusieurs  objets  de  première  nécessité,  ayant 
tout  l'air,  en  un  mot,  de  véritables  cellules  de  punition.  Il  craint  par 
conséquent  que  ces  mauvaises  conditions  ne  compromettent  le  succès 
de  l'épreuve. 

Le  régime  administratif,  disciplinaire,  économique,  industriel, 
moral  et  religieux  des  prisons  belges  est  en  général  trop  identique 
avec  celui  des  prisons  hollandaises,  pour  que  nous  puissions  le  déve- 
lopper ici  sans  nous  exposer  à  de  vaines  et  fatigantes  redites  ;  signa- 
lons seulement  quelques  différences. 

L'administration  générale  est  passée,  le  17  janvier  J832,  du  dé- 
partement de  l'intérieur  à  celui  de  la  justice,  où  elle  est  exercée  par 
un  administrateur  spécial,  un  inspecteur  général  et  un  contrôleur 
chargé  de  la  comptabilité. 

Ia*s  conseils  de  régents  néerlandais  sont  remplacés  dans  toutes  leurs 
attributions  par  des  commissions  administratives.  Le  silence  est  obli- 
gatoire à  la  chapelle,  à  l'école  et  pendant  la  nuit  ;  ailleurs,  c'est-à- 
dire  au  réfectoire  et  dans  les  ateliers,  on  exige  seulement  que  la  con- 
versation ait  lieu  a  voix  basse;  elle  est  libre  dans  les  cours  et  préaux. 
Les  travaux  industriels  sont,  encore  plus  peut-être  que  chez  leurs  voi- 
sins, la  base  fondamentale  du  régime  intérieur  des  prisons.  Cependant, 
par  un  arrêté  du  28  décembre  1835,  le  salaire  que  le  prévenu  pou- 
vait jusqu'alors  réclamer  comme  un  droit,  a  été  remplacé  par  un(; 
gralificaiion  ,  mais  par  îe  fait  il  n'y  a  guère  que  le  mot  de  changé. 
La  dépense  pour  chaque  prisonnier  avait  été,  en  1832,  par  année,  de 
221  fr.  68  c;  par  jour,  de  60  c.  75/100.  Elle  s'est  abaissée,  en 
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1836,  à  39  c.  par  jour  à  Gand,  à  48  c.  à  Âlost,  à  37  c.  dans  les 
autres  maisons  centrales,  et  à  64  c.  dans  les  maisons  d*arrét.  Les  re- 
cettes provenant  du  travail  des  détenus  couvrent  cette  dépense  et 
même  celle  des  frais  d'administration,  du  moins  à  Vilvorde  et  à  Gand, 
et  c'est  sans  doute  là  le  motif  secret  de  la  préférence  donnée  dans  les 
Pays-Bas  au  régime  plus  industriel  que  répressif  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée.  Car  ici  encore,  le  défaut  capital,  substantiel,  irrémé- 
diable du  système,  tant  qu'il  ne  sera  pas  refondu,  c'est  que  la  peine  ne 
punit  pas,  et  que  l'emprisonnement  n'est  qu'une  garantie  contre  la 
misère  et  les  souffrances  matérielles  de  toute  nature. 

Aussi  la  multiplication  des  récidives  a-t-elle  fini  par  alarmer  l'o- 
pinion générale  et  les  pouvoirs  publics  ;  une  surveillance,  après  la 
sortie  de  prison,  dans  le  genre  de  celle  qui  existe  chez  nous,  a  donc 
été  instituée  en  Belgique  par  une  loi  du  31  décembre  1836. 

Elle  a  trouvé  un  utile  et  puissant  complément  dans  un  arrêté 
gouvernemental  du  4  décembre  1835,  qui  organise  en  grand  le  pa- 
tronage de  tous  les  libérés  de  tout  sexe  et  de  tout  &ge.  //  doit  être 
exercé  par  des  commissions  administratives,  conseils  de  régents  et 
sous-comités  spéciaux.  J'ai  dit  il  doit  être  exercé  ,  car,  s'il  faut  en 
croire  l'auteur  du  rapport,  cette  organisation,  si  grosse  d'espérances, 
n'existait  encore,  lors  de  sa  visite,  que  sur  le  papier. 

Agréez,  etc.,  F.  db  LAFARELLE, 

membre  de  la  Chambre  des  dépulés. 
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STATISTIQUE 

DES  CRIMES  COMMIS  EN  ANGLETERRE 

EN    1842. 


Parmi  les  documents  soumis  au  parlement  britaïuiique  dans  la  session  qui 
vient  d*étre  close  récemment,  il  en  est  un  surtout  digne  d'intérêt  par  l'impor- 
tance de  ses  révélations.  C*est  la  Statistique  criminelle  do  l'Angleterre,  exécu- 
tée au  département  de  Tintérieur  (home  deparfemeni),  par  M.  Redgrave,  d'après 
les  actes  des  tribunaux  pendant  le  cours  de  1842. 

Nous  analyserons  succinctement  ce  document,  dont  les  chifTres  donnent  la 
solution  de  plusieurs  problèmes  qui,  sans  leur  secours,  ne  pourraient  être 
résolus.  Nous  examinerons  successivement  quel  est,  d'après  ses  termes  numé- 
riques :  • 

i*  L'accroissement  du  nombre  des  crimes  et  délits  en  Angleterre  ; 

2»  Le  nombre  des  accusations,  d'après  la  nature  des  crimes  ; 

^  Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  ; 

4^  I/influence  du  sexe  et  de  Tâgesur  la  criminalité; 

5»  Le  degré  d'instruction  des  criminels; 

6"*  La  répartition  des  crimes  entre  la  population  agricole  et  la  population  in- 
dustrielle. 

1<^  La  multiplicité  des  actions  criminelles  a  continué  de  s'étendre  en  1842. 
Jamais  ses  progrès  d'une  année  à  Tautre  n'avaient  été  si  grands.  Le  nombre 
des  accusations  s'est  élevé  à  31 ,309;  c'est  3,549  de  plus  qu'en  1841,  ou  près  de 
13  sur  100.  H  y  a  sept  ans,  on  ne  comptait  que  20,984  accusations;  Taccroisse- 
ment  est  de  50  sur  100,  proportion  effrayante,  dont  il  n'existe  peut-être  aucun 
autre  exemple  dans  les  annales  judiciaires  des  peuples  civilisés.  Nous  voulons 
croire  que  cette  prodigieuse  augmentation  provient,  du  moins  en  partie,  d^une 
répression  plus  exacte  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  maintenant  en  Angleterre 
un  crime  ou  délit  commis  annuellement  sur  500  habitants,  ou  plutôt  sur  la 
moitié  de  ce  nombre,  si  l'on  en  défalque,  comme  il  y  a  lieu,  rcnfance,  la  vieil- 
lesse, l'armée,  la  marine,  ainsi  que  les  classes  de  la  société  qui  sont  placées 
par  leur  fortune  et  leur  éducation  dans  une  autre  atmosphère  que  celle  où  se 
développent  ces  terribles  maladies  sociales. 

Il  n'y  avait  rien  de  semblable  avant  la  paix.  Le  nombre  des  accusations  était 
alors  tout  au  plus  d'une  sur  1,500  habitants;  mais,  depuis  1817,  il  n'a  cessé  de 
s'accroître;  cependant,  jusqu'en  1832,  il  était  demeuré  au-dessous  de  20,000; 
il  est  resté  aux  environs  de  ce  terme  pendant  cinq  ans;  et  c^est  depuis  1837 
que,  en  s'élevant  rapidement,  il  a  doublé  dans  toutes  les  parties  populeuses  du 
pays. 

2*^  Au  milieu  de  ce  vaste  accroissement  de  perversité,  il  est  satisfaisant  du 
moins  de  trouver,  en  descendant  à  l'examen  de  la  nature  des  crimes,  que  les 
mœurs  ne  sont  pas  devenues  plus  brutales  et  plus  cruelles.  11  n'y  a  pas  eu  da- 
vantage d'attentats  contre  les  personnes,  et  l'accroissement  tout  entier  provient 
des  crimes  contre  les  propriétés.  En  1841,  il  y  avait  eu  520  accusations  d'as- 
sassinat et  de  meurtre  ;  en  1842,  il  n'y  en  a  eu  que  454  ;  c'en  est  une  sur  35,000 
habitants.  En  1841,  cette  proportion  n'a  été  en  Francis  que  d'une  sur  40,000, 
ou  presque  un  tiers  de  moins. 

Biais,  par  une  funeste  compeniHitiiin.  d*autres  sortes  de  crimes  contre  les 
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personnes  :  le  viol,  souvent  accompagné  de  ses  circonstances  les  plus  odienses» 
la  bigamie,  et  une  action  infâme  qui,  dans  les  Iles  Britanniques,  est,  sans  effi- 
cacité, punie  de  mort,  ont  continué  de  se  multiplier  étrangement.  On  saitqu'en 
184i  la  peine  de  mort  a  été  abolie  pour  le  viol  ;  l'extension  que  vient  de  pren- 
dre ce  crime  est  doublement  h  déplorer,  car  elle  servira  d'argument  pour  re- 
pousser tout  adoucissement  dans  les  lois  pénales,  et  pour  en  suspendre  la  ré- 
forme, commencée  par  lord  John  Russell  avec  tant  de  courage,  de  sagesse  et 
d'habileté. 

Toutes  les  espèces  d'attentats  contre  les  propriétés  se  sont  augmentées  con- 
sidérablement en  18i2.  Ceux  commis  avec  violence  ont  été  portés  de  1,873  à 
2,178;  ceux  sans  violence,  de  22,017  à  23,995.  Les  faux  ont  été  plus  nombreux 
do  53  pour  100. 

Une  classe  de  crimes  presque  inconnus  en  France,  mais  communs  dans  les 
pays  à  esclaves,  a  doublé  de  quantité  Tannée  dernière.  Ce  sont  les  attaques 
clandestines  ou  de  vive  force  contre  les  propriétés,  non  pour  en  tirer  profit, 
mais  pour  les  détruire  ;  par  exemple,  incendier  des  maisons,  des  magasins, 
des  marchandises,  des  récoltes  en  grange  ou  sur  pied,  briser  des  machines,  dé- 
molir et  raser  des  édifices,  particulièrement  des  manufactures,  tuer  ou  mutiler 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  percer  des  digues,  et  commettre  ces  méfaits  nui- 
tamment, en  troupes  et  à  main  armée.  1^  peineide  mort  était  prononcée  na- 
guère contre  la  plupart  de  ers  crimes.  Son  abolition  récente  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  leur  perpétration. 

Presque  toutes  les  différentes  espèces  de  vol  se  sont  multipliées  considéra- 
blement. Les  vols  dans  les  maisons,  commis  avec  effraction  ou  violence,  se  sont 
élevés  de  1,i93  à  1,642.  Ceux  commis  sur  les  personnes  avec  des  circonstances 
aggravantes  se  sont  accrus  de  386  à  500:  enfin  les  vols  simples  ont  monté  de 
15,796  à  17,220.  De  1811  à  1815,  leur  nombre  moyen  n'était  que  de  2,890;  de- 
puis ce  temps,  ils  ont  sextuplé. 

3"  Sur  31,309  accusations,  il  y  a  eu  22,756  condamnations.  Le  quart  des  ac- 
cusés ont  été  renvoyés  par  défaut  de  preuves,  ou  bien  acquittés  par  les  jurés, 
qui  préfèrent  déclarer  innocent  un  coupable  plutôt  que  de  lui  laisser  appliquer 
une  peine  souvent  disproportionnée  au  délit.  C'est  ainsi  qu'alors  que  le  viol 
était  puni  de  mort,  les  neuf  dixièmes  des  accusés  étaient  acquittés.  I^  peino 
capitale  étant  maintenant  abolie  pour  ce  crime,  les  jurés  n'ont  point  hésité,  en 
1842,  à  reconnaître  convaincus  la  moitié  des  accusés. 

Les  condamnations  à  mort  ont  encore  été  réduites;  au  lieu  de  80,  comme  en 
1841,  il  n'y  en  a  eu  que  57  ;  et  sur  ce  nombre,  9  seulement  ont  été  exécutées. 
4,197  individus  ont  été  condamnés  à  la  déportation  à  vie  ou  à  terme,  17,871  k 
Temprisonnement,  et  601  à  l'amende  et  au  fouet.  Ainsi,  la  justice  a  prélevé, 
dans  une  seule  année  et  sur  la  seule  population  de  TAngleterre,  exclusivement 
à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  un  imjxjt  de  plus  de  22,000  personnes,  qui  sont,  pres- 
que sans  aucune  exception,  perdues  pour  la  société  civile.  C'est  le  sacrifice 
d'un  individu  sur  700. 

4"  La  classification  des  accusés  d'après  leur  âge  et  leur  sexe  conduit  à  d'im- 
portantes considérations  sur  l'influence  qu'exercent  l'une  et  l'autre  de  ces  cir- 
constances dans  la  perpétration  des  crimes.  Ou  a  compté  en  1842,  en  Angleterre, 
1,672  enfants  parmi  les  accusés,  tous  au-dessous  delàgede  quinze  ans.  Sur  100 
crimes  ou  délits,  5  leur  ont  été  attribués.  Dans  la  même  classe,  le  nombre  des 
.idolesi'ents,  de  quinzx»  ans  jusqu'à  vingt  exclusivement,  s'est  élevé  à  6,884. 
Leur  jeune  âge  ne  les  a  point  préservés  d'ime  perversité  si  grande,  qu'ils  for- 
ment plus  d'un  cinquième  des  individus  tombés  sous  l'action  de  la  justice.  Les 
accusés  <ie  vingt  ans  à  quarante  composent  57  pour  100  du  total  général.  Après 
ce  dernier  âge,  il  y  a  un  rapide  décroissenient,  et  tous  les  individus  de  plus  de 
quarante  ans  n'atteignent  point  ensemble  à  im  huitième  de  la  population  des 
pré\enus;  non  pas  ;,ans  doute  |»arcc  q'ie  In  vieillesse  les  a  rendus  meilleurs. 
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mais  plutôt  parce  que  le  vice  ou  la  répression  leur  permet  rarement  une  exis- 
tence prolongée. 

Depuis  1854,  les  chifn*es  de  la  statistique  criminelle  de  PAngleterre  ont  mon- 
tré un  accroissement  continuel  dans  la  proportion  des  femmes  mises  en  accu- 
sation. Ce  fâcheux  symptôme  des  progrès  de  la  corruption  publique  s*est  arrêté 
en  i84i ,  et,  Fan  dernier,  il  y  a  eu  quelque  amélioration.  Néanmoins,  on 
compte  toujours,  parmi  les  accusés  des  crimes  ou  délits,  ime  femme  pour  4 
hommes.  En  France,  les  femmes  ne  forment  qu'un  sc^ptiéme  du  nombre  des 
accusés. 

A  regard  des  âges  comparés  de  Tun  etdeTautir  sexe,  les  femmes,  en  tenant 
compte  de  leur  infériorité  numérique,  suivent,  pour  chaque  catégorie  d'âges, 
les  mômes  proportions  que  les  hommes.  Ainsi,  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  il  y  a 
pareillement  le  quart  des  uns  et  des  autres  ;  de  vin{:t-cinq  à  trente,  le  septième; 
de  trente  à  quarante,  le  sixième,  etc.  Cependant,  il  *;î*inble  que  les  femmes  en- 
trent plus  tôt  que  le»  hommes  dans  cette  fatale  carriôn\  et  qu'elles  y  restent 
plus  htngteinps.  Il  y  a  plus  de  vieilles  femmes  qu(*  de  vieillards  parmi  les  accu- 
sés de  crimes  âgés  de  soixante  ans  et  au  delà. 

.%"  L'instruction  publique  a-t-elle  pour  eflVI  de  diminuer  les  crimes,  soit  en 
éclairant  les  hommes  sur  leurs  véritables  intérêts,  soit  en  étendant  leurs 
moyens  d'existence  ?  L'affirmative  ne  semble  nullement  douteuse,  et  cepen- 
dant, en  Angleterre,  où  l'instruction  populaire  a  fait  dimmçnses  progrés,  et 
où  elle  reçoit,  dans  les  professions  industrielles,  tant  dapplications  utiles,  la 
perversité,  mesurée  par  l'action  de  la  justice  criminelle,  s\^st  prodigieusement 
augmentée.  Ce  fait  désolant  semblerait  prouver  qu'on  s'était  trop  h«1té  de  géné- 
raliser les  heureux  effets  de  l'éducation  du  peuple,  et  qu'il  est  des  causes  so- 
ciales plus  puissantes  qui  en  paralysent  les  bienfaits.  Peut-être  aussi  a-t-on 
exagéré  Tinstruction  réelle  que  reçoivent  de  la  nuiltitude  des  écoles  les  classes 
inférieures  de  la  population.  Tant  est-il  qu'en  la  jugeant  par  la  comparaison 
des  documents  olficiels  embrassant  une  période  de  sept  aimées,  elle  n'aurait 
produit  d'autn^  avantage  que  d'augmenter  <le  0  pour  1Ô()  le  nombre  des  accusés 
qui  ne  savent  lire  et  écrire  qu'imparfaitement. 

Au  demeurant,  c'est  toujours  parmi  la  population  ignorante  de  TAngleterre 
que  se  recrutent  chaque  année  les  malfaiteurs  traduits  en  justice.  Un  tiers 
d'entre  eux  ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire,  et  presque  les  six  dixièmes  le  font  im- 
parfaitement ;  en  sorte  que  91  sur  J  00  sont  véritablement  illettrés.  Sur  les  neuf 
autres,  il  y  en  a  6  à  Tseulement  qui  lisent  et  écrivent  bien.  Une  fraction  équi- 
valente à  deux  centièmes  exprima»  le  nombre  de  ceux  des  accusés  qui  ont  reçu 
une  éducation  supérieure,  (les  chiffres  sont  d'une  haute  importance,  car  ils  té- 
moignent que  cette  population  de  criminels  toujours  renaissante  ne  prouve 
rien  contre  Tinslructlon  populaire,  puisqu'elle  est  restée  étrangère  aux  bienfaits 
de  cette  instruction,  abandonnée  dans  sa  misère  et  son  ignorance  à  tous  les  mau- 
vais penchants  de  l'espère  humaine. 

6*'  Si  l'on  recherche  quelle  part  prend  dans  raccroissement  du  nombre  des 
crimes  chacune  des  deux  grandes classrs  de  la  |)opnlation  anglaise,  les  agricul- 
teurs et  les  industriels,  on  arrive  aux  résultats  suivants.  On  sait,  par  les  recen- 
sements officiels,  que  sur  100  personnes  appartenant  à  ces  deux  classes,  il  n'y 
a  que  42  laboureurs,  et  que  les  ouvriers  des  mines  et  des  manufactures  montent 
à  38.  Le  nombre  des  accusations  qui,  en  4842, ont  excédé  celles  de  Tannée  pré- 
cédente, n'a  nullement  suivi  ces  proportions;  son  accroissement  n'a  été  que  de 
40G  dans  les  parties  agricoles  du  ])ays,  tandis  qu'il  a  été  de  ^,417  ou  du  qua- 
druple dans  les  comtés  industriels.  Kien  ne  prouve  mieux  (|ue  c'est  le  chômage 
des  travaux  et  la  misère  qui  multiplient  ainsi  les  crimes.  On  remarque  qu'il  y  a 
des  provinces  plus  maltraitées  que  d'autres.  Dans  le  Lincoln,  le  nombre  des 
accusations  a  presque  doublé;  dans  les  riches  comtés  manufacturiers d'Y'ork  et 
de  Stafford,  il  s'est  augmenté  de  40  pour  100. 
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Il  faut  dire  pourtant  que  les  causes  qui  suscitent  tant  d^ennemis  à  la  société 
ont  agi,  en  1B42,  avec  une  généralité  moindre  qu'en  1840.  Alors  leur  puissance 
fut  moins  grande,  puisqifii  n*y  eut  que  27,000  individus,  au  lieu  de  51,000, 
traduits  en  justice;  mais  leur  action  s*étendit  sur  tout  le  territoire  ;  et  il  y  eut 
un  accroissement  de  crimes  d'un  dixième  dans  les  parties  agricoles  de  l'Angle- 
terre, comme  dans  les  parties  manufacturières.  En  1842,  Taccroissement  8*est 
borné  à  54  comtés  sur  40. 

On  pourrait  croire  que  ces  causes  sont  temporaires,  variables,  éventuelles  : 
cette  idée  consolante  ne  peut  être  admise,  lorsqu'on  voit  le  nombre  des  crimes 
s'accroître  dans  7  comtés  ou  provinces  pendant  trois  années  consécutives;  dans 
3  autres,  ceux  de  Lancasire,  Wilts  et  York,  s'augmenter  pendant  quatre  ans; 
et  même  dans  2  comtés  s'étendre  sans  intermission  pendant  sept  années.  Cette 
persévérance  du  mal  caractérise,  peut-être  mieux  encore  que  son  extension,  la 
gravité  de  ses  causes. 

7»  Londres.  Tout  le  monde  sait  que  l'agglomération  de  la  population  dans  les 
grandes  capitales  étend  la  contagion  des  vices,  multiplie  les  collisions  des  inté- 
rêts et  des  passions,  concentre  li*s  richesses,  et  attire  par  leur  appât  les  mal- 
faiteurs, qui  en  veulent  à  tout  prix.  Londres,  qui  est  la  ville  la  plus  populeuse 
et  la  plus  riche  de  l'Kurope  ancienne  et  moderne,  n'tunit  toutes  les  conditions 
qui  font  éclore  les  crimes.  Aussi  ses  fastes  judiciaires  surpassent-ils  ceux  de 
lout  autre  point  du  globe,  excepté  la  Nouvelle-Hollande. 

Depuis  1853,  G  à  7(K),000  arrestations  ont  été  faites  dans  les  rues  de  Londres. 
(le  nombre  pourrait  faire  croire  qu'en  dix  ans,  plus  d'un  tiers  des  habitants  de 
la  métropole  a  passé  par  les  mains  de  la  justice;  mais,  dans  la  réalité,  il  n*en  est 
point  ainsi,  car  des  récidives  incessantes  ramènent  toujours  les  mêmes  indivi- 
dus, jusqu  à  ce  que  la  déportation  à  vie  ou  le  gibet  les  ait  fait  disparaître  de 
la  scène  des  cours  d'assises. 

Sur  les  70,000  personnes  arrêtées  annuellement  à  Londres,  il  y  a  20,000  fem- 
mes et  50,000  hommes.  11  vn  est  renvoyé  environ  la  moitié  ;  30,000  sont  con- 
damnés correctionnelloment,  et  le  reste  est  traduit  devant  les  tribunaux.  Cette 
dernière  catégorie  s'est  élevée  en  onze  ans  à  58,555  individus,  dont  28,536  ont 
été  condamnés  criminellement.  Par  une  exception  singulière,  tandis  que  le 
nombre  des  accusations  s'accroissait  dans  toute  l'Angleterre  pendant  les  sept 
dernières  années,  il  demeurait  à  Londres  presque  stationnaire.  Mais,  en  1842, 
il  s*est  agrandi  tout  à  coup  et  s  est  élevé  à  4,094  dans  Tenceinte  seulement  de  la 
ville  proprement  dite ,  car  il  est  de  5,1  il ,  si  Ion  y  comprend  le  comté  de  Sur- 
rey,  où  est  situé  le  grand  faubourg  de  Southwark,et  en  laissant  encore  en  dehors 
une  immense  banlieue.  Dans  (*ett<;  étendue,  peuplée  de  1,843,000  habitants,  il  y 
a  eu,  en  1842,  une  accusation  sur  560  habitants,  tandis  que,  dans  les  aotree 
parties  de  l'Angleterre,  cetti*.  proportion  n'a  été  que  d'un  sur  535.  Ainsi,  eu 
égard  à  la  population,  il  est  commis  à  Londres  moitié  en  sus  plus  de  crimesque 
dans  les  provinces.  Par  exemple,  les  vols  domestiques  se  sont  élevés  à  Londres 
au  nombre  de  il  i,  et  dans  toute  TAngleterre  à  1,229.  Les  vols  simples  commis 
dans  la  métropole  montent  à  2,5;>4,  et  dans  tout  le  pays  à  13,000.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ceux  de  la  capitale  forment  le  tiers  du  total  des  délits,  et  dans  le  se- 
cond, le  cinquième. 

A  Paris,  en  18 il,  les  588  accusations  de  crimes  portées  contre  833  individus 
étant  comparées  à  leurs  nombres  corrélatifs  pour  la  France  entière,  l'excédant 
n'est  que  d'un  neuvièuie,  et  cette  proportion  n'e.^t  pas  changée  quand,  pour 
se  rapprocher  de  la  classilicntion  anglaise,  on  yjoint  les  vols  simplesjugéscor- 
rectionnellement.  Conséqueinment,  lorsqu'à  Londres  les  crimes  et  les  criminels 
sont  plus  nombreux  de  55  pour  100  qu'en  province,  eu  égard  à  la  population, 
ils  le  sont  seulement  de  11  pour  100  à  Paris,  ce  qui  suppose  que  le  séjour  de 
cette  dernière  capitale  est,  malgré  tous  les  mystères  dont  on  effraye  le  publie 
parisien,  trois  fois  moins  dangereux  que  ne  l'est  celui  de  Londres. 
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Cest  une  tâche  difficile  que  de  comparer  la  statistique  criminelle  des  deux 
pays,  parce  que  les  juridictions  sont  différentes  et  que  les  qualincations  des 
délits  se  ressemblent  assez  peu.  Toutefois,  en  réunissant  aux  accusations  por- 
tées devant  nos  cours  d*assises  celles  pour  vol  simple,  jugées  en  France  par  la 
police  correctionnelle,  on  peut  établir  les  chiffres  suivants,  comme  donnant  une 
comparaison  approximative. 

1841 .  —  FRANCE.  —  34,230,000  habitants. 

Crimes.       Vois  simplet.      Totaux.  Habitants. 

Accusés 7,462  10,744  18.206  1  sur  1,900 

Condamnés.  .  .  .       5,016  8,839  13,855  1  sur  2,500 

i842.  —  ANGLETERRE.  — 15,901,000  habitants. 

Accusés 14,220  14,089  31,309  1  sur     500 

GoDdsronés.  .  .  .        9,735  12,098  21,733  1  sur     700 

Il  y  a  donc,  proportionnellement  à  la  population  de  chaque  pays,  presque 
quatre  fois  autant  d'accusations  de  crimes  et  délits  en  Angleterre  qu'en  France, 
et  trois  fois  et  demie  autant  de  condamnations. 

En  France»  il  y  a  9  condamnations  sur  10  accusations  ;  en  Angleterre,  il  n*y 
en  a  que  7  sur  10,  soit  que  les  malfaiteurs  sachent  plus  habilement  échapper  à 
la  justice,  soit  plutôt  que  les  condamnations  soient  empochées  par  rexcessive 
rigueur  des  lois  pénales,  et  par  la  défectuosité  des  vieilles  formes  judiciaires. 

En  résumé,  il  y  a  maintenant  en  Angleterre  un  immense  accroissement  de 
crimes  et  délits;  et  cet  accroissement  est  si  grand ,  qu'il  vient  d'en  porter  le 
nombre  au  quadruple  de  ceux  commis  en  France  dans  une  pareille  population. 

Ces  termes  numériques  caractérisent  au  plus  haut  degré  l'état  social  des  deux 
pays;  mais  il  serait  injuste  de  s*en  prévaloir  pour  exalter  l'un  aux  dépens  de 
Fautre.  Les  hommes  ne  naissent  pas  meilleurs  d'im  côté  de  la  Manche  que  du 
côté  opposé  ;  ils  sont  ce  que  les  font  devenir  leurs  lois,  leurs  institutions  et 
l'influence  des  événements  de  leur  histoire.  Les  2,000  voleurs  de  grands  che- 
mins qui,  Tan  dernier,  sont  tombés  sous  la  main  de  la  justice  anglaise,  auraient 
été  la  plupart  d'honnéles  gens  dans  nos  campagnes,  s'ils  y  eussent  possédé  un 
coin  de  terre  et  s'ils  avaient  pu  espérer  obtenir  dans  leur  bourg  quelque  di- 
gnité municipale.  lx*s  4,000  fauteurs  de  crimes  arrêtés  à  Londres,  avec  1,200 
femmes,  eussent  été  de  bons  laboureurs,  s'ils  eussent  trouvé  du  travail  dans 
leur  village,  au  lieu  devenir  dans  la  capitale  se  methe  au  service  de  toutes 
les  perversités.  Les  10,000  accusés  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  les 
18,000  qui  ne  le  savaient  qu'imparfaitement,  auraient  eu  peut-être  des  res- 
sources pour  vivre  de  leur  labeur  avec  probité,  si  la  société  leur  avait  donné 
une  instruction  suffisante  pour  mettre  à  profit  leur  (rapacité.  Dieu  sait  combien 
parmi  les  6,000  femmes  traînées  en  un  an  devant  les  tribunaux,  il  y  en  a  qui 
ont  été  réduites  au  crime  parce  que  les  hommes  et  les  mécaniques  se  sont  em- 
parés partout  des  professions  dont  elles  tiraient  leur  subsistance.  Enfîn,  les 
1,900  accusés  qui,  par  animosité,  par  vengeance,  ont  démoli  des  maisons, 
brisé  des  métiers,  tué  le  gibier  des  parcs,  battu  les  gardes-chasse  et  résisté  aux 
officiers  de  paix,  n'auraient  point  mis  en  oubli  qu'ils  étaient  des  hommes  civi- 
lisés, s*lls  avaient  eu  quelque  part  dans  les  bienfaits  de  l'état  social,  si  leur  mi- 
sérable existence  de  prolétaires  ne  leur  avait  pas  inspiré  les  passions  haineuses 
et  malfaisantes  du  serf  et  de  resclave,  et  si  le  pays  stérile  et  sauvage  où  ils  se- 
ront déportés,  pouvait  être  peureux  plus  funeste  que  leur  ingrate  patrie. 

Il  faut  assurément  à  l'Angleterre  une  faveur  signalée  de  la  Providence  pour 
la  délivrer  de  ces  fléaux;  et  il  faut  à  la  France,  pour  en  être  préservée,  toute 
la  sagesse  de  ses  lois  civiles  et  la  puissance  de  son  organisation  sociale. 

A.  MOREAU  DE  JONNËS. 
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REVUE  Më:\SUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —Observations  de  M.  Moreau  de  Jonnès  sur  les  Annuaires  des  départements. 
Suite  et  lin  du  Mémoire  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  départements  de  la  fron- 
tière des  Alpes  (Isère,  llautes-Alpes,  Basses- Alpes  et  Var).  —  Observalions  de 
MM.  Passy  et  Dupin  atné. 

La  philosophie  a  presque  exclusivement  captivé  Tattention  de  rAcadémie 
pendant  le  mois  qui  vient  de  s*écou1er.  De  nombreux  candidats  se  disputent 
les  places  laissées  vacantes  par  MM.  Jouffroy  et  de  Géraudo,  et  chacun  d'eux 
corrobore  ses  titres  par  la  lecture  de  Mémoires  sur  les  problèmes  les  plus 
ditliciles  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  philosophie.  La  section  a  présenté  ses 
listes,  et  l'Académie  ne  tardera  pas  à  se  prononcer. 

La  part  de  Péconomie  politique  s*est  trouvée  par  cette  raison  peu  importante. 
M.  Moreau  de  Jonnès  a  présenté  de  très-bonnes  considérations  sur  Tutilité  des 
annuaires  de  département,  et  il  a  mis  l'Académie  à  même  d'apprécier  le  mé- 
rite de  quelques-unes  de  ces  publications,  celle  de  M.  Lecointe  pour  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  et  colle  de  M.  Laurent  pour  le  département  du  Doubs. 

M.  Blanqui  a  continué  et  terminé  son  rapport  sur  la  situation  des  départe- 
ments de  la  frontière  des  Alpes  (Isère,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes  et  Var).  La 
discussion  qui  a  suivi,  et  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Passy,  Dupin  atné,  comte 
Portaliset  M.  Blanqui  lui-même,  présente  leplus  vif  intérêt.  M.  Blanqui,  après 
avoir  exposé,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  notre  dernier  numéro,  l'état 
de  crise  dans  lequel  se  trouve  cette  partie  de  la  France,  regarde  l'intervention 
de  l'État  comme  seule  efïicace  pour  en  amener  la  solution. 

«  La  haute  intervention  de  TLtat,  dit-il,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
aurait  pour  elTet  principal  de  généraliser  des  travaux  qui  doivent  se  prêter  un 
mutuel  appui  et  s'exécuter  avec  ensemble  sur  une  grande  échelle  pour  être 
réellement  ofGcaces.  Depids  quelques  années,  la  destruction  du  territoire  alpin 
s'opère  avec  une  rapidité  et  une  intensité  incroyables.  Tant  que  les  arbres  et 
les  végétaux  qui  retenaient  le  sol  sous  le  réseau  de  leurs  racines  ont  opposé 
quelque  résistance  à  Faction  des  eaux,  le  mal  était  partiel  et  isolé;  on  souffk'ait 
sur  quelques  points,  on  respirait  sur  quelques  autres  :  aujourd'hui  on  est  atteint 
partout.  Le  défrichement  a  complété  les  ravages  du  parcours  et  du  déboisement. 
La  dé\astation  marche  d'un  pas  de  géant.  Les  instruments  de  ruine  se  sont  per- 
fectionnés et  étendus.  Ils  ont  gagné  de  la  force  en  se  succédant  et  en  se  com- 
binant ;  on  ne  triomphera  d'eux  que  par  des  combinaisons  d'une  puissance  égale 
à  la  leur.  Mais  il  faut  se  hâter,  car  l'œuvre  d'anéantissement  croît  à  vue  d'œil. 
Rien  ne  peut  arrêter  sur  une  terre  dénudée  ces  avalanches  d'eau,  de  pierres  et 
de  neiges,  qui  sont  comme  les  machines  colossales  du  travail  de  la  destruction. 
Nos  pères  les  ont  vues  naître  et  nos  enfants  grandir  sous  leurs  yeux.  Puisqu'on 
sait  comment  elles  se  sont  développées,  on  peut  leur  opposer  des  obstaclesca- 
pables  d'en  arrêter  l'essor.  Puisque  c'est  le  déboisement  qui  dispose  la  terre 
à  s'écrouler,  il  faut  planter  pour  la  retenir.  Puisque  ce  sont  les  troupeaux  qui 
empêchent  le  reboisement,  il  faut  cantonner  les  troupeaux.  Puisque  les  défH- 
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ehements  favorisent  les  éboulements,  il  faut  imposer  à  la  culture  des  conditions 
et  des  limites.  Enfin,  puisque  des  endiguements  partiels,  sans  ordre  et  sans  sys- 
tème, n'opposentqu'unerésistance  insuffisante  aux  débordements,  il  convient  de 
les  soumettre  à  des  règles  générales  qui  embrassent  le  régime  des  cours  d'eau 
tout  entiers.  Les  travaux  des  particuliers  dépassent  rarement  en  efforts  et  en 
prévoyance  retendue  d'une  génération  ;  l'État  seul  est  assez  puissant  pour  veil- 
ler sur  Favenir  et  pour  faire  des  avances  à  la  postérité.  Que  peuvent  des  par- 
ticuliers avec  leurs  faibles  capitaux  et  le  besoin  de  jouissances  promptes,  com- 
mandé par  la  brièveté  de  leur  viel  L*État  qui  dure  a  seul  le  pouvoir  de  créer 
les  choses  durables.  Dans  les  Alpes,  plus  qu'ailleurs,  lui  seul  est  capable  de  se 
mesurer  avec  la  nature  ennemie,  avec  l'espérance  de  la  dompter. 

o  Quel  serait  donc  Fensemble  de  mesures  capables  de  mettre  un  terme  à  la 
situation  que  nous  venons  d'exposer?  La  substitution  d'une  législation  spéciale 
à  la  législation  générale  qui  régit  le  pays.  Les  quatre  départements  des  Alpes 
sont  en  état  de  siège  perpétuel,  sous  la  double  influence  du  climat  et  de  leur 
constitution  topograpbique.  Ils  sont  pauvres,  et  ils  ont  de  plus  grands  obstacles 
à  vaincre  que  les  départements  riches;  leur  pauvreté  s'accroît  même  en  raison 
directe  de  ces  obstacles.  Ils  s'ylabiment  de  plus  en  plus,  et  sur  quelques  points 
de  leur  territoire,  la  population  est  réduite  à  émigrer  pendant  une  partie  de 
Tannée.  Le  seul  moyen  de  la  fixer  au  sol  est  de  fixer  le  sol  lui-même  :  toute  la 
question  est  là.  Ce  grand  travail  de  régénération  exige  un(^  organisation  sa- 
vante dont  les  éléments,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  existent,  et  ont  été 
préparés  de  longue  main  par  le  gouvernement.  La  théorie  économique  est  ici, 
grâce  à  Dieu,  parfaitement  d'accord  avec  les  vues  pratiques  de  l'administration. 
Nous  les  résumerons  en  peu  de  mots,  et  nous  devons  dire  que,  sur  divers 
points,  les  communes  ont  pris  l'initiative  et  préludé,  dans  la  limite  de  leurs  for- 
ces, a  des  essais  que  l'État  complétera  bientôt,  nous  en  avons  l'espoir.  Il  est  de 
toute  nécessité  que  la  loi  ouvre  un  crédit  spécial  au  reboisement;  il  n'y  fau- 
drait pas  plus  de  cent  mille  écus  par  année,  au  dire  des  plus  experts,  et  cette 
avance  serait  recueillie  un  jour  par  le  Trésor  lui-même,  sous  forme  de  forêts.  11 
conviendrait  de  retirer  aux  communes,  à  charge  d'indemnité  annuelle,  la  jouis- 
sance des  terrains  que  leur  misère  les  force  de  livrer  au  parcours  des  troupeaux 
voyageurs,  d'en  placer  des  parties  définies  sous  le  régime  forestier,  ce  qui  amè- 
nerait nécessairement  la  réduction,  même  locale,  du  nombre  des  bestiaux.  Des 
règlements  d'administration  publique  investiraient  les  préfets  d'une  surveil- 
lance plus  générale  et  plus  illimitée  sur  les  défrichements  en  pente,  sur  la  li- 
mite des  pacages,  à  la  manière  des  droits  qu'ils  exercent,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  sur  l'établissement  des  usines  insalubres  ou  incommodes.  Les  endi- 
guements,  aujourd'hui  abandonnés  à  l'action  des  particuliers  par  une  législa- 
tion dont  l'insuffisance  est  démontrée,  retomberaient  pour  une  plus  forte  part 
à  la  charge  de  l'État.  L'État  y  est  d'ailleurs  intéressé  par  ses  routes  qui  suivent 
habituellement  le  fond  des  vallées,  souvent  le  bord  des  rivières,  et  quelque- 
fois le  lit  des  torrents.  Ce  qu'il  ferait  pour  tous,  il  le  ferait  surtout  pour  lui- 
même.  C'est  encore  à  l'État  que,  par  dérogation  à  la  législation  générale,  il 
appartiendra  de  se  charger  de  certaines  routes  départementales,  évidemment 
au-dessus  des  forces  du  département,  et  même  de  plusieurs  chemins  de  grande 
communication,  qui  ne  se  feront  Jamais  s'ils  ne  sont  élevés  à  une  classe  supé- 
rieure. Eh  quoi!  messieurs,  on  peut  aller  en  omnibus  d'Alger  â  Medeah,  de 
Cherchell  à  Milianah,  de  Mostaganeni  à  Mascara,  et  de  trois  points  de  la  côte  au 
Chélif  ;  je  suis  revenu  moi-même  en  calèche  découverte,  il  y  a  trois  ans,  de 
CoDstantine  à  Philippeville,  et  nos  concitoyens  des  Alpes  ne  peuvent  se  visiter 
à  deux  lieues  de  distance,  sans  péril  imminent  de  la  vie!  Lt  la  France,  qui  in- 
augure à  si  grands  frais  de  telles  magnificences  en  Afrique,  refuserait  l'obole 
de  Bélisaire  àquatre  départements  habités  par  une  population  généreuse,  pai- 
sible, et  préposée  à  la  garde  de  ses  frontières!  » 

T.  Vn.  -— Jonwer  imi.  10 
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Après  cette  conclusion  consignée  dans  ia  seconde  partie  de  son  travail, 
M.  RIanqui  se  demande  ce  que  l'état  pourrait  (^ire  dans  les  limites  raisonna- 
bles du  droit  et  du  devoir,  afin  de  rendre  un  peu  de  vie  à  cette  zone  mou- 
vante qui  s'étend  de  l'Isère,  le  long  des  Alpes,  jusqu'à  remboucburc  du  Var.  11 
insiste  sur  la  nécessité  du  reboisement,  qui,  suivant  lui,  en  s*étendant  à  7  ou 
8,000  hectares  par  an,  ne  coûterait  pas  plus  de  400,000  tt.  par  an, 

M.  Blanqui  a  terminé  en  s'exprimant  ainsi  : 

a  Plus  on  étudie  la  situation  économique  de  ces  régions  exceptionnelles,  où 
tout  est  si  difTérent  du  reste  de  la  France,  configuration  extérieure,  montagnes, 
cours  d^eau,  climat,  tout,  excepté  rintelligencc  et  le  patriotisme,  plus  on  est 
convaincu  qu*ii  est  indispensable  d^opposer,  comme  nous  Tavons  dit,  une  lé- 
gislation spéciale  à  des  maux  sans  pareils.  La  lutte  que  les  habitants  ont  à  sou- 
tenir est  vraiment  gigantesque  et  au-dessus  de  leurs  forces.  Quand  les  diffi- 
cultés s'aplanissent  chaque  jour  devant  la  puissance  du  travail  national  sur  les 
points  du  territoire  où  elles  sont  le  moins  grandes,  elles  augmentent  évidem- 
ment dans  les  départements  des  Alpes,  où  les  moyens  d'y  résister  deviennent 
déplus  en  plus  insuffisants,  il  s'établirait  ainsi,  si  une  telle  anomalie  conti- 
nuait d'exister,  ((iverses  catégories  de  citoyens,  les  uns  privilégiés  tout  à  la  fois 
de  la  nature  et  des  lois,  à  qui  la  Providence  a  tout  donné,  à  qui  les  lois  don- 
nent toujours;  les  autres  qui  sont  postés  comme  des  sentinelles  perdues,  à  la 
cime  des  montagnes,  pour  n'y  être  jamais  relevées. 

a  Messieurs,  la  France  n'a  jamais  eu  besoin  d'un  désert  pour  avant-garde,  et 
croyez-en  ma  sincérité,  ma  parfaite  connaissance  des  lieux,  parcourus  pied  i 
pied,  village  par  village,  il  se  fait  un  vide  immense,  une  Arabie  Pétrée  sur  toute 
cette  frontière.  Je  ne  saurais  trop  le  redire,  ces  quatre  départements  n*ont 
qu'une  seule  issue  vraiment  commerciale  sur  l'Italie,  c'est  l'entrée  par  Nice; 
celle  du  mont  Genèvre  est  fermée,  c'est-à-dire  la  plus  sûre  et  la  plus  natu- 
relle. Briançon  n'est  qu'une  impasse  dont  Grenoble  est  l'entrée,  Gap  ne  mène 
à  rien,  Digne  est  acculée  aux  Alpes  maritimes,  tout  le  nord-est  du  Var  est  une 
vaste  solitude.  Qui  donc  pourrait  peindre  en  traits  assez  fidèles  cette  immobi- 
lité sinistre  de  toute  une  ligne  frontière,  à  qui  connatt  la  vie  active  qui  règne 
habituellement  aux  points  de  jonction  des  empires? 

a  Je  ne  l'ai  essayé  que  pour  faire  sentir  le  danger  de  persister  plus  longtemps 
dans  la  distraction  que  nous  causent  les  grandes  entreprises  nationales  de  notre 
temps.  11  ne  faut  pas  que  l'attention  et  les  efforts  publics  se  concentrent  exclu- 
sivement  sur  certains  points  et  sur  certains  travaux.  Prenez  garde  que  le  pres- 
tige qui  s'attache  à  vos  chemins  de  fer  ne  vous  fasse  oublier  vos  chemins  vici- 
naux. Amenez  des  eaux  à  Marseille  sur  un  aqueduc  plus  hardi  que  celui  du 
Gard,  mais  songez  que  la  Provence  a  soif  d'irrigations  sur  toute  sa  surface. 
Couvrez  la  France  septentrionale  de  canaux  et  déroutes;  mais  sachez  que  le 
sud- est  a  des  besoins  si  urgents  que  la  misère  de  vos  plus  infimes  villages  se- 
rait de  la  prospérité  pour  les  siens.  Là,  messieurs,  personne  n^élève  une  voix 
exigeante  vers  les  pouvoirs  publics.  Il  n'y  a  ni  comité  prohibitif,  ni  comité  Yi- 
nicole,  ni  journaux  agressifs,  ni  émeutes  d'ouvriers,  ni  résistance  d*aucuiie 
espèce  à  la  loi.  Les  lois  qui  font  mourir  ce  pays  sont  celles  qui  nous  font  vivre. 
Nos  lois,  si  j'ose  dire,  sont  des  lois  de  plaine,  et  il  faudrait  là,  nous  les  avons  in- 
diquées, des  lois  de  montagne  Presque  tous  nos  départements  sont  assez  riches 
pour  accroître  et  entretenir  leur  viabilité;  les  quatre  départements  fh)ntières 
ne  le  peuvent  pas,  du  moins  sur  une  échelle  suffisante.  Parcourez  l'arrondis- 
sement de  Briançon  et  ceux  d'Kmbrun.  de  Barceloimette,  de  Castellane  et  de 
Digne,  et  comparez  cette  décadence  à  l'éclat  dont  brillent  les  autres  régions  du 
territoire,  même  les  plus  disgraciées.  La  différence  t»st  immense.  11  doit  m*ètre 
permis  de  le  constater  après  plus  de  quinze  voyages  d'études  sur  tous  les  points 
du  royaume. 

a  En  l'exposant  ici,  messieurs,  en  termes  nets  et  précis,  mon  but  a  été  de 
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répondre,  selon  mes  forces,  à  la  confiance  dont  TAcadémie  ni*a  honoré.  Je  ne 
VOIS  pas  sans  préoccupation  la  tendance  économique  de  notre  civilisation.  Je 
crains  qu'à  une  révolution  violente  qui  a  renversé  les  privilèges,  nous  ne 
voyions  succéder  bientôt  une  réaction  qui  les  reconstitue  sur  d'autres  bases. 
Jl  me  semble  que  nous  refaisons  les  trois  ordres  entre  les  territoires  depuis  que 
nous  ne  les  avons  plus  entre  les  citoyens.  Nous  ne  marchons  point,  il  est  vrai, 
par  système  à  ce  résultat  singulier,  nous  y  sommes  entraînés  à  notre  insu.  11  y 
a  encore  des  départements  prépondérants,  comme  il  y  avait  jadis  des  hommes 
de  qualité.  Les  uns  attirent  à  eux  les  chemins  de  fer;  d'autres,  les  paquebots 
atlantiques,  ou  les  grandes  commandes  de  l'Irltat.  Au  moyen  des  prohibitions  ou 
des  droits  élevés,  on  fait  le  vide  sur  ime  frontière,  <»t  on  enrichit  les  producteurs 
<le  Tintérieur.  A  l'aide  d'un  entrepôt  longtemps  refusé  à  Strasbourg,  on  a  as- 
suré les  bénéfices  du  transit  ù  la  ville  du  Havre.  Si  jamais  la  grande  voix  de 
rintérét  général,  protectrice  des  faibles  et  des  absents,  cessait  de  dominer  les 
clameurs  isolées  des  intérêts  locaux  plus  habilement  défendus,  que  devien- 
draient tels  départements  moins  puissants  par  le  nombre  de  leurs  députés  et 
par  le  poids  qu'ils  auraient  à  mettre  dans  la  balance  politique  ?  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  sur  ce  point.  Une  telle  question  mérite  de  plus  amples  développe- 
ments, et  peut-être,  si  l'Académie  ne  la  trouve  pas  trop  hardie,  la  traiterai-je 
bientôt  devant  elle.  Plus  j'observe  la  marche  économique  de  notre  pays  et  de 
notre  temps,  plus  je  suis  frappé  de  cette  nouvelle  tendance  à  l'enrichissement 
des  pays  riches,  à  Tappauvrissement  des  pays  pauvres,  tendance  dont  le  sort 
deâ  quatre  départements  de  la  frontière  des  Alpes  oiïre  un  exemple  frappant  et 
digne  de  méditation.  » 

M.  Passy,  tout  en  reconnaissant  l'exactitude  du  mal  tel  que  le  décrit  M.  Rlan- 
qui,  ne  croit  pas  que  les  causes  de  ce  mal  aient  été  présentées  par  lui  avec 
toute  la  précision  désirable.  L'état  de  choses  actuel  n'a  pas  été  amené  par  une 
catastrophe  subite,  imprévue.  Les  terrains  désolés  aujourd'hui  étaient  cou- 
verts autrefois  de  magnifiques  forêts;  mais,  comme  propriétés  communales,  ils 
ont  subi  le  sort  des  propriétés  de  cette  nature  ;  ils  ont  été  mal  gérés,  et  cela  est 
si  "vrai,  que  les  biens  des  particuliers  ne  prés<»ntcnt  pas  ce  caractère  de  déva- 
station et  de  stérilité. 

a  Quel  est  le  remède?  continue  M.  Passy.  11  faut  intervenir  dans  la  gestion 
des  biens  communaux,  les  administrer  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  les  ont  en 
propriété.  .Moyennant  60  ou  80  francs  par  hectare,  on  pourrait  recréer  les  forêts; 
mais  il  ne  faut  pas  imaginer  qu'il  faille  en  faire  partout.  L'no  des  causes  qui  en 
a  amené  la  ruine,  c'est  qu'elles  rapportent  fort  peu  en  raison  de  leur  étendue 
et  des  diflicultés  de  transport,  et  il  faut  maintenant  s'occuper  d'une  distribution 
du  sol,  qui  laisse  le  plus  de  place  possibU?  aux  pâturages  qui,  lorsqu'ils  sont 
bien  entretenus,  suffisent  sur  beaucoup  de  pentes  à  l'absorption  des  eaux  et  au 
maintien  des  terres.  Tout  cela  est  possible  à  prix  d'argent  ;  mais  voici  l'obstacle. 
Pour  rétablir  et  ensemencer  des  bois,  pour  améliorer  et  consolider  des  futaies, 
'd  faut  réduire  immédiatement  l'espace  atîecté  aux  troupeaux,  devenus  la  seule 
ressource  des  populations.  Or,  les  communes  s'arrangeront-elles  de  l'opération 
qui  seule  serait  eflTîcace?  Les  conseils  comnninaux  y  donnerontrils  leur  consen- 
tement? Cest  fort  douteux.  Il  y  aura  un  préjudit'o  immédiat,  et  comment  le  faire 
supporter  à  ceux  qui  auront  à  en  souffrir,  et  nVn  seront  dédommagés  que  dans 
un  avenir  assez  éloigné?  Les  populations  des  Alpes  n'ont  ])as  d'industrie,  de 
travail  qui  leur  vienne  en  aide;  ils  n'en  vont  pas  «rhercber  au  loin  comme  les 
Savoyanls,  comme  les  habitants  des  montagnes  de  l'intérieur  de  la  France.  Sur 
500,UOO  hectares,  2(K),000  sont  propriétés  corn  mu  iijiles  :  en  admettant  qu'on 
opère  chaque  année  sur  quelques  milliers,  ce  seront  des  ressources  momenta- 
nément sdpprimées,  et  dont  le  délicit  sera  difticile  à  supporter.  Pour  ce  qui 
coocerne  l'administration,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  la  représenter  comme  ayant 
étéindifTérenteau  mal  actuel.  Elle  a  toujours  cherché  a  le  combattre,  sous 
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l'Empire ,  sous  la  Restauration  comme  sous  le  gouvernement  actuel.  Mainte- 
nant pour  les  torrents»  on  a  travaillé  à  contenir  leura  ravages  ;  là,  je  crainsqu'on 
se  soit  mépris  sur  le  remc^de.  L'endiguement  et  les  ponts  ont  produit  ou  ag- 
gravé, dans  certains  cas,  les  inondations.  Je  le  crois  du  moins,  je  ne  raffirme 
pas  ;  c'est  ici  une  de  ces  questions  que  les  hommes  de  l'art  ont  à  étudier,  et  sur 
lesquelles  je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  d'accord. 

«  Le  Mémoire  de  M.  Hlanqui,  si  remarquable  sous  d'autres  rapports,  a  ce 
tort,  de  ne  pas  faire  à  chacun  la  part  des  re])roches  qui  doit  lui  revenir.  Il  faut 
que  les  populations  le  sachent  dans  leur  intérêt;  ce  sont  elles  qui,  par  leur 
manque  de  prévoyance,  leur  répugnance  à  se  prêter  aux  faibles  sacrifices  que 
réclamait  le  reboisement  du  sol  et  l'enlretien  des  futaies,  sont  les  véritables 
auteurs  du  mal  dont  elles  se  plaignent.  M.  Blanqui  croit  ces  départements  sur- 
taxés. Non.  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  le  plus  ménagés.  Mais  il  est  tout  simple 
qu'en  laissant  dépérir  des  biens  qui  importaient  à  la  richesse  du  sol,  ils  soient 
mal  à  l'aise,  puisque  l'impôt  est  demeuré  le  même  sur  des  portions  de  sol  qui 
ont  perdu  leur  ancienne  capacité  productive.  Au  reste,  la  moyenne,  eu  égard 
même  à  Tétat  présent  du  produit,  est  encore  bien  inférieure  à  celle  du  plus 
grand  nombre  des  départements  de  la  FrancA\  » 

M.  Passy  observe  encore  que  ce  qui  se  passe  dans  les  Alpes,  sur  une  si  vaste 
échelle,  n'est  qu'un  effet  connu  dans  les  autres  départements.  Quand,  au  mi- 
lieu des  prairies  d'une  vallée,  vous  en  voyez  en  plus  mauvais  état  que  les  an- 
tres, aflirmons,  sans  hésiter,  qu'elles  sont  bien  communal. 

«Je  crois,  ajoute  M.  Passy,  que  M.  Rlanqui,  n'apprécie  pas  assez  Pénorme 
difficulté  qu'il  y  a  à  faire  la  part  du  présent  et  à  décider  les  conseils  commu- 
naux a  céder.  On  ne  peut  rien  faire  sans  laisser  les  populations  dans  un  mal- 
aise plus  grand  pendant  un  certain  temps,  sans  réagir  sur  les  propriétaires  des 
troupeaux  de  la  Crau  qui  envoient  leurs  moutons  hiverner  dans  les  montagnes, 
moyennant  un  prix  par  tête  dont  profitent  les  communes;  et,  tout  en  étant 
pleinement  d'avis  qu'il  importe  qu'on  ait  un  parti  pris  et  qu'on  l'exécute,  dût- 
on  rencontrer  des  résistances  sérieuses  de  la  part  des  populations  mêmes  qu'on 
veut  favoriser  et  sauver  d'une  ruine  inévitable  si  les  choses  restent  ce  qu'elles 
sont,  je  m'explique  bien  les  longues  hésitations  de  l'administration,  et  ne  suis 
pas  disposé  à  les  lui  imputer  à  détriment.  » 

M.  Dupin  aine  proteste  contre  la  doctrine,  trop  répandue  aujourd'hui ,  qui 
consiste  à  appeler  l'État  au  secours  de  toutes  les  souffrances,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  origine  ;  il  craint  que  les  intérêts  particuliers  ne  soient 
trop  écoutés.  En  tout  cas,  comment  appliquer  l'expropriation  aux  communes 
et  dans  leur  propre  intérêt?  —  Le  mal,  que  l'on  ne  saurait  contester,  vient  de 
l'absence  d'industrie.  Si  les  populations  des  Alpes  avaient,  comme  celles  du 
Jura,  comme  celles  des  Cévennes,  une  industrie  particulière,  leur  sort  serait 
moins  malheureux. 

Uuoi  qu'il  arrive  de  cette  discussion ,  et  que  les  mesures  sollicitées  soient 
d'une  exécution  prochaine  ou  éloignée,  elle  aura  toujours  eu  pour  effet  d'appeler 
l'attention  sur  un  mal  incontestable.  Les  communes,  les  conseils  généraux,  l'État 
même,  sont  avertis,  et  chacun  d'eux,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  son 
activité,  s'occupera  des  moyens  de  le  pallier,  et,  s'il  est  possible,  de  le  faire 
disparaître.  A.  D. 
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DU  COLLÈGE  DE  FRANCE. 

DISCOCKS  d'ouverture  DE  L*ANN£E  SCOLAIRE  i843-44. 


L'importance  du  sujet  choisi  par  M.  Michel  Chevalier  pour  son  cours  de  cette 
année,  et  la  manière  à  la  fois  brillante  et  sévère  avec  laquelle  il  Va  exposé 
dans  sa  leçon  d*ouverture,  nous  ont  décidés  à  reproduire  entièrement  ce  tra- 
vail. On  verra,  en  le  lisant,  que  M.  Michel  Chevalier  n*est  pas  moins  un  savant 
distingué  qu*un  écrivain  habile,  et  l*on  reconnaîtra  que  si  jamais  les  merveilles 
du  CaÉDrr  n*ontété  plus  éloquemment  décrites,  jamais  non  plus  les  conditions 
essentielles  du  Crédit  :  —  la  paix,  —  le  travail  intelligent,  —  la  probité  en  af- 
faires, —  n'avaient  été  plus  rigoureusement  établies. 

«  Dans  le  cours  de  cette  année,  je  me  propose  de  vous  entretenir  d'un  sujet  qui  se 
recommande  par  un  mérite  particulier  d'opportunité,  et  je  puis  le  dire  sans  exagéra- 
tion, de  grandeur,  à  Tintérêt  de  quiconque  est  jaloux  de  voir  la  prospérité  publique 
s^accrottre,  la  force  productive  des  sociétés  se  développer,  Tempire  de  Phorome  sur  la 
nature  s'étendre.  C'est  le  creditY,  avec  les  nombreuses  institutions  qui  s'y  rattachent. 

«  Le  crédit,  je  vous  le  disais  l'an  dernier  à  pareille  époque,  a  pour  but  de  rendre 
les  capitaux,  fruits  du  travail  antérieur,  disponibles  ou  profitables  pour  le  travail  pré- 
sent. Il  fait  concourir  la  richesse  acquise  à  la  création  d'une  richesse  nouvelle.  I>cs 
institutions  de  crédit  ont  pour  (»bjpt  de  rendre  les  propriétés  de  toute  nature  facile- 
ment échangeables,  si  bien  (|ue  toute  pro|)riété  réelle  puisse  être  offerte  comme  un 
gage  certain  presque  à  l'égal  de  la  monnaie  métallique.  Dans  cette  vue,  les  peuples  ci- 
vilisés ont  déjà  imaginé  des  artifîces  légaux  qu'ils  ont  plus  ou  moins  heureusement 
conciliés  avec  les  précautions  commandées  au  législateur  contre  l'esprit  de  dissipa- 
tien.  Nous  devrons  rapidement  les  examiner. 

<  De  nos  jours,  le  crédit,  s'il  n'est  pas  encore  un  fait  général,  tend  à  le  devenir.  Il 
offre  au  faible  une  ressource  précieuse,  au  puissant  un  levier  avec  lequel  on  pont 
changer  l'équilibre  commercial  des  cités  et  des  royaumes.  Il  se  présente  ici  dans  les 
proportions  d'un  grain  de  sénevé,  lu,  avec  les  dimensions  d*un  arbre  immense,  répan- 
dant autour  de  lui  un  vaste  et  tutélaire  ombrage.  Il  est  invoqué  par  le  plus  humble  des 
travailleurs,  par  celui  dont  la  banque  est  au  Mont-de-Piété  ;  il  l'est  par  le  commerçant 
qui  couvre  la  mer  de  ses  vaisseaux,  ou  par  le  grand  manufacturier  qui  a  sous  ses  ordres 
autant  d'ouvriers  queMiltiade  comptait  de  soldats  à  Marathon.  Il  l'est  par  les  gouver- 
nements des  empires  dont  un  froncement  de  sourcil  agite  l'univers. 

c  Nous  aurons  à  étudier  distinctement  le  mécanisme  du  crédit  public,  je  veux  dire 
du  crédit  des  Etats,  et  celui  du  crédit  industriel,  qui  est  destiné  à  faciliter  les  transac- 
tions particulières  ;  et,  à  ce  sujet,  je  vous  recommande  de  ne  pas  oublier  que  le  mot 
industrie  signifiera  toujours  ici  également  et  le  travail  agricole,  et  le  travail  manufac- 
turier, et  le  commerce.  Nous  rechercherons  les  conditions  de  la  force  du  crédit  dans 
son  acception  générale  et  spéciale.  En  étudiant  les  lois  qui  le  régissent,  nous  nous 
efforcerons  de  mesurer  les  ser\ices  qu'il  a  rendus  et  ceux  qu'où  est  fondé  à  on  atten- 
dre. Nous  ne  nous  bornerons  pas  là  ;  nous  ne  dissimulerons  pas  les  maux  qui  eu 
sont  sortis  lorsqu'on  en  a  fait  abus,  ni  ceux  dont  il  a  été  le  prétexte.  Maintes  fois, 
en  effet,  les  hommes  que  le  crédit  abritait  sous  son  vigoureux  feuillage ,  et  aux(juels 
il  dis|>ensait  ses  fruits,  se  sont  laissés  aller  à  une  sécurité  funeste  et  à  un  repos  fatal 
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et  le  orédit  a  été  pour  eux  semblable  à  ces  arbres  perfides  des  lies  de  la  Soode,  dont 
l'ombre  fait  passer  In  mort  dans  les  veines  de  Timpriideni  qui  s'est  endormi  à  leur 
pied.  D'autres  fois,  à  la  faveur  des  banques,  s'est  développé  l'agiotage,  c'est-à-dire  la 
spéculation  sans  travail,  quelque  chose  qu'on  peut  appeler  la  piraterie  des  sociétés 
policées.  Il  est  aussi  des  malheurs  (]iio  les  banques  ont  causés  par  l'effet  de  certains 
vices  inhérenls  à  leur  organisation.  J'essayerai  de  vous  exposer  ces  <^as  pathologiques; 
je  vous  ferai  connaître  les  remèdes  qu'on  y  a  appliqués  déjà  avec  quelque  succès,  et 
je  vous  en  signalerai  d'autres  que  la  pratique  n'a  pas  encore  été  appelée  à  sanction- 
ner, et  qui  ont  été  imaginés  dans  le  but  d'élever  la  simple  probabilité  sur  laquelle 
s'appuient  les  opérations  des  banques,  de  manière  à  la  rapprocher  de  la  certitude. 

<  De  même,  trop  souvent,  l'abus  du  crédit  publié  a  fait  apparaître,  pour  la  honte 
des  États  et  pour  la  ruine  des  citoyens,  le  monstre  contre  lequel  Miral>eau  faisait  na- 
guère entendre  sa  voix  tonnante,  la  hideuse  banqueroute.  Dans  l'exposé  historique 
que  je  vous  tracerai,  je  ne  négligerai  pas  ce  qui  pourra  vous  éclairer  sur  les  causes  de 
ces  désastres  dont,  au  surplus,  le  retour  est  inOniment  moins  à  craindre  depuis  que 
les  nations  les  plus  civilisées  ont  soumis  leurs  dépenses  publiques  à  un  contrôle  eflfeo 
tif,  et  accepté  la  publicité  de  leurs  comptes. 

«  Dans  le  cours  de  Tan  dernier,  j'ai  appelé  votre  attention  sur  une  heureuse  appli- 
cation du  crédit  public  qui  a  été  proposée  et  mise  en  pratif|ue  chez  quelques  nations, 
et  particulièrement  chez  nous.  Je  veux  parler  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt. 
Je  vous  ai  indiqué  plusieurs  avantages  de  cette  combinaison  financière.  J'aurai  occa- 
sion de  vous  la  recommander  de  nouveau  en  vous  la  présentant  sous  la  forme  la  plus 
générale. 

c  Nous  vivons  dans  un  pays  qui  tire  sa  principale  force  de  fagriculture,  qui  Tjt 
d'elle,  puisque  sur  35  millions  de  Français,  25  se  consacrent  aux  travaux  des  champs. 
En  France,  quand  on  nomme  le  crédit  industriel,  le  sens  le  mieux  approprié  du  mot 
devrait  donc  être  le  crédit  agricole.  Chez  nous  pourtant  le  crédit  agricole  n'existe  pas; 
il  n*y  aque  l'usure  agricole.  Par  l'ensemble  de  leur  organisation,  et  à  cause  de  la  briè- 
veté «les  délais  qu'elles  accordent,  les  institutions  de  crédit  les  plus  répandues  au- 
jourd'hui, les  banques,  par  nous  empruntées  à  d'autres  peuples  plus  commerçants 
qu'agriculteurs,  sont  impropres  à  assister  l'agriculture  dont  les  opérations  sont  de 
longue  baleine.  Leur  inaction  en  face  de  l'agriculture,  qui  demandait  secours,  était 
forcée;  mais  nous  n*avons  rien  fait  pour  y  suppléer.  La  propriété  territoriale  semble- 
rait devoir  être  le  meilleur  et  le  plus  assuré  des  gages  :  il  n'en  est  rien,  c'est  un  gage 
contesté  (|ui  excite  la  méfiance.  Tel  est  le  fâcheux  effet  de  dispositions  législatives 
que  des  hommes  très-éclairés  pourtant,  les  auteurs  de  notre  Code  civil,  avaient  crues 
fort  avantageuses  à  la  propriété,  et  (|ui  ne  le  sont  qu'à  la  chicane.  Cette  situation  de 
l'agriculture  vis-à-vis  du  crédit  est  l'une  des  causes  qui  retardent  le  plus  dans  notre 
patrie  la  progression  de  la  richesse  publique.  Le  bien-être  se  répand  chez  nous,  parce 
que  la  France  maintenant  aime  le  travail  ;  elle  y  a  pris  goût,  elle  s'y  livre  presque 
avec  passion.  Combien  ce|)endant  le  mouvement  d'amélioration  ne  s'accélérerait-il  pas 
si  le  crédit  agricole  était  constitué,  et  que  le  cultivateur  pût  emprunter  des  fonds  à 
un  taux  pareil  au  revenu  net  des  terres,  cVsl-à-dire  à  3  pour  100  ou  à  2  et  demi,  au 
lieu  de  5,  de  7,  que  dis-je?  de  tO  et  ili  pour  iOO  !  car  Pagriculture,  en  France,  en 
est  encore  à  subir  ces  conditions  léonines,  et  par  l'effet  des  mêmes  causes  elle  s'en- 
dette sans  cesse.  Elle  est  grevée  maintenant  d'une  dette  notoire  de  treize  milliards, 
sans  parler  de  celle  qui  nv,  figure  pas  sur  le  registre  des  hypothèques. 

€  Nous  donnerons  donc  une  attention  particulière  au  crédit  agricole  ;  nous  analy- 
serons les  causes  qui,  chez  nous,  le  paralysent  ou  Fanéantissent.  Nous  examinerons 
si  les  peuples  voisins  ne  nous  offrent  pas  à  ce  sujet  des  exemples  précieux,  et  nous 
verrons  (pi'en  effet,  dans  le  Nord  de  TF^urope,  le  crédit  agricole  a  été  organisé  de  ma- 
nière à  donner  des  résultats  admirables.  Ces  résultats,  je  vous  les  ferai  connaître  au 
moins  sommairement  ;  et,  puiscpie  &eit  du  Nord  aujourd'hui  que  nous  meiU  la 
lumiére^noua  interrogerons  la  législation  de  ces  pays,  afin  de  savoir  les  modificatioiis 
qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  nôtre. 
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«  Pour  aujourd'hui  je  n'ai  d'autre  lut  que  de  vous  signaler  quelques-uns  des  ca- 
ractères qui  sont  propres  au  prédit,  et  de  vous  présenter  une  mesure  approximative  des 
effets  qu'il  a  obtenus,  des  éléments  d'action  qu'il  lui  a  été  donné  de  réunir,  des  traces 
de  son  pouvoir  qu'il  a  laissées  sur  quelques  points  de  la  terre. 

c  Observons,  par  la  pensée,  la  première  génération  de  la  richesse.  Placé  sur  la  terre 
avec  le  sentiment  de  ses  destinées  indéfmies,  avec  la  conscience  que,  quelle  que  fût  la 
puissance  des  éléments,  il  en  était  le  maitre  et  les  forcerait  de  se  donner  à  lui  comme 
des  serviteurs;  avec  Tinstinct  salutaire  du  travail  et  sous  raiguillon  de  la  nécessité, 
rbomme  trouva  sur  ses  pas  des  produits  naturels  qu'il  put  recueillir,  et  dont  il  fit,  à  la 
sueur  de  son  front,  le  premier  capital  que  les  sociétés  aient  eu  en  leur  pouvoir.  11 
parvint  ainsi  bientôt  à  avoir  quelques  outils,  des  ahris  grossiers  pour  couvrir  les  sub- 
sistances ou  pour  cacher  les  troupeaux.  Armé  de  ces  instniments  primitifs,  il  fit  faire 
à  la  production  un  nouveau  pas,  toujours  à  l'aide  du  travail,  et  à  chaque  fois  une  ré- 
serve nouvelle  éUil  opérée.  Ce  supplément  d'épargnes,  converti  en  instruments  de 
travail  supplémentaires,  ajoutait  à  la  production  et  augmentait  la  force  productive. 
Qu'elles  eussent  été  bientôt  prospères  les  sociétés  humaines,  si  les  tempêtes  provo- 
quées par  les  passions  ne  fussent  venues  interrompre  avec  fracas  cette  accumulation 
de  capital,  et  suspendre  cette  appropriation  des  fruits  du  travail  antérieur  à  la  fécon- 
dation du  travail  présent  !  Quel  spectacle  radieux  eùi  rapidement  offert  la  planète,  si 
elle  n'eût  sans  cesse  été  troublée  par  la  violence  des  appétits  grossiers  de  notre  na- 
ture matérielle,  par  l'ambition,  exagération  égoïste  et  aveugle  de  la  pensée,  émanée  du 
ciel  pourtant,  de  la  supériorité  humaine  !  Que  de  trésors,  si  la  guerre  n'eut  gaspillé 
ou  dévoré  le  résultat  des  efforts  de  la  paix  I  Néanmoins,  en  dépit  de  ces  accidents  trop 
répétés,  où  des  valeurs  considérables  sVngloutissaient  dans  le  gouffre  de  consomma- 
tions improductives,  extravagantes,  coupables,  le  capital  social  a  suivi  une  marche 
ascendante,  jusqu'à  notre  époque  de  lumières  et  de  liberté  où  la  cause  de  la  paix 
triomphe,  où  la  loi  règne,  et  où  chacun  est  assuré  du  fruit  de  son  travail.  Les  sociétés 
s'organisent  aujourd'hui  afin  de  travailler  avec  le  plus  grand  succès  possible,  et  pour 
le  bien  de  tous.  L'un  des  plus  intéressants  problèmes  qui  se  présentent  à  elles  est 
d'utiliseraumieux  toutes  les  valeurs  positives  qu'elles  possèdent,  afm  d'obtenir  d'une 
quantité  donnée  de  travail  la  plus  forte  proportion  de  produits,  telle  est,  messieurs, 
la  question  du  crédit  dans  toute  sa  généralité. 

c  De  cette  définition  du  crédit,  je  me  hâte  de  tirer  une  conséquence  sur  laquelle 
j'aurai  à  insister  :  c'est  (pie  le  crédit  suppose  nécessairement  l'existence  préalable 
d'un  capital.  11  est  aussi  impossible  de  fonder  le  crédit ,  quand  on  n'a  pas  la  solide 
base  d'un  premier  fonds,  qu'il  le  serait  d'édifier  un  palais  dans  les  nuages.  Excitée 
par  les  merveilles  du  crédit,  l'imagination  des  hommes  s'est  trop  souvent  égarée 
dans  des  plans  chimériques.  De  là,  plus  d*une  fois,  des  calamités  dont  notre  propre 
patrie  a  été  le  théâtre.  Nous  nous  appliquerons  ici  soigneusement  à  dégager  le  positif 
de  l'imaginaire,  à  distinguer  la  substance  de  l'ombre.  Dès  à  présent,  tenons  pour  un 
axiome  que  de  rien  l'on  ne  fait  rien,  et  que  le  grand  générateur  de  la  richesse,  le  tra- 
vail humain,  n'aurait  rien  pu  créer  si  la  nature  ne  lui  avait  offert  de  premiers  produits 
à  l'aide  desquels  il  a  péniblement  amassé  les  premiers  capitaux  qu'ait  possédés  le  genre 
humain. 

«  Les  avanUiges  du  crédit  sont  reconnus.  Personne  ne  les  conteste  ;  on  les  admire 
même  ;  mais  c'est  une  admiration  souvent  passive  qu'il  faudrait  convertir  en  une 
admiration  active,  de  manière  à  obtenir  l'extension  et  la  généralisation  des  institu- 
tions de  crédit.  Parmi  ces  avantages  avérés,  il  en  est  quelques-uns  dont  il  est  difficile 
qu'aujourd'hui  je  ne  fasse  pas  mention. 

c  Les  institutions  de  crédit  ont  pour  effet  immédiat  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 
C'est  aussitôt  un  champ  nouveau  ouvert  à  la  production.  Je  ne  puis  mieux  faire,  pour 
vous  présenter  cette  idée  sous  une  forme  saisissante,  que  d'enqirunter  les  paroles 
d'un  homme  qui  fut  un  savant  économiste  et  un  homme  d'Ktat  cminent,  mais  dont 
la  fatalité  voulut  qu'un  monarque  infortuné  n'écoutât  pas  assez  les  avis.  Voici  donc 
comment  Turgot  s'exprime  sur  l'influence  qu'exerce  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  : 
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«  On  peut  regarder  le  prix  de  l'intérêt  comme  une  espèce  de  niveau ,  au-dessous 
«  duquel  tout  travail,  toute  culture,  tout  commerce,  cessent.  C'est  comme  une  mer 
«  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les  sommets  des  montagnes  8*élèyent  au- 
c  dessus  des  eaux,  et  forment  des  Iles  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à 
€  s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les 
c  vallons  paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce.  Il  suflBt  que  l'eau 
<  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des  plages 
«  immenses.  » 

«  Telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  les  banques  réunissent  une  certaine  quantité  de 
fonds,  dispersés  et  stériles  entre  les  mains  des  particuliers,  et  les  font  servir  active- 
ment à  soutenir  la  production.  C'est  à  titre  de  banques  de  dép^t  qu'elles  rendent  ce 
service.  A  Paris,  à  Londres,  partout  où  les  banques  existent,  les  commerçants  leur 
remettent  leur  numéraire  et  leurs  lingots.  L'institution  a  ses  ressources  augmentées 
d'autant,  et  se  trouve  libre  de  proportionner  à  cet  accroissement  les  avances  qu'elle 
accorde  au  commerce.  Il  est  peu  de  banques  qui  ne  le  fassent  ave«  empressement  : 
elles  y  trouvent  leur  profit. 

«  Par  l'organisation  qu'elles  donnent  au  signe  représentatif,  par  la  centralisation 
qu'elles  opèrent,  par  les  billets  qu'elles  émettent,  les  banques  permettent  d'effectuer 
l'important  service  des  échanges  à  beaucoup  moins  de  frais,  et  en  y  consacrant  un 
bien  moindre  capital.  En  tout  pays,  depuis  l'origine  des  temps  historiques,  For  et  l'ar- 
gent sont  consacrés  à  cet  usage.  Chaque  peuple  a  une  fraction  notable  de  son  capital 
ainsi  absorbée.  Cette  portion  du  capital  national  est  utile  assurément  ;  mais  elle  ne 
concourt  pas  directement  à  la  production,  et  tout  ce  qu'on  en  pourra  distraire  sans 
compromettre  ni  gêner  les  transactions,  équivaudra  parfaitement  à  une  acquisition 
nouvelle,  à  un  accroissement  absolu  de  la  richesse  publique.  Un  des  plus  grands  maî- 
tres de  l'économie  publique  l'a  nettement  énoncé  en  ces  termes  :  «  L'or  et  l'argent  qui 
«  circulent  dans  un  pays  peuvent  se  comparer  précisément,  dit  Adam  Smith,  à  un 
«  grand  chemin  qui,  tout  en  servant  à  transporter  au  marché  tous  les  grains  et  les 
«  fourrages  du  pays,  ne  produit  pourtant  par  lui-même  ni  un  seul  grain  de  blé  ni  un 
«  brin  d'herbe.  Les  opérations  d'une  banque  sage ,  en  ouvrant  en  quelque  manière 
«  une  espèce  de  grand  chemin  dans  les  airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  convertir 
«  une  partie  de  ses  grandes  routes  en  bons  pâturages  et  en  bonnes  terres  à  blé,  et 
«  d'augmenter  par  là  son  produit  territorial  et  le  revenu  de  son  travail.  » 

«  Sous  ce  rapport  notre  patrie  a  beaucoup  à  attendre.  Sur  8  milliards  environ  dont 
se  compose  le  capital  monétaire  de  l'Europe,  la  France  détient  à  elle  seule,  pour  son 
usage,  de  5  milliards  et  demi  à  4  milliards.  Elle  n'en  aurait  quel  milliard  100  mil- 
lions, si  la  répartition  était  faite  au  prorata  de  la  population.  L'Angleterre,  dont  la 
population  n'est  inférieure  à  la  nôtre  que  d'un  cinquième,  et  qui  fait  des  échanges 
certainement  plus  considérables,  possède  à  peine  un  numéraire  de  i  milliard  200  mil- 
lions. Avec  i  milliard  500  millions  d'espèces,  nous  aurions  assurément  tout  ce  que  le 
besoin  des  transactions  peut  réclamer.  Pour  continuer  la  comparaison  d'Adam  Smith, 
nous  avons  procédé,  en  constituant  notre  signe  représentatif,  à  la  façon  des  ingénieurs 
<lu  temps  de  Louis  XIV,  qui,  lorsqu'ils  ont  tracé  les  routes  royales,  leur  ont  donné  une 
largeur  double  au  moins  de  ce  qui  était  nécessaire  ))our  la  circulation  des  hommes 
et  des  choses.  Posons  donc  en  fait  que  la  France  emploie  de  trop  au  service  de  ses 
échanges  un  capital  de  2  milliards.  Ainsi  nous  perdons  tons  les  ans  les  revenus  que 
nous  rapporterait  ce  capital,  si  nous  le  retirions  de  celte  stérile  destination  pour  l'a|>- 
pliquer  à  des  travaux  utiles.  Or,  par  des  institutions  de  crédit  et  de  circulation  bien 
combinées,  il  serait  possible  avec  le  temps,  Téducalion  publique  aidant,  d'opérer  cette 
réduction  de  notre  numéraire  à  1  milliard  500  millions.  Ce  serait  exactement  comme 
si  une  î'()nime  de  2  milliards  tombait  du  ciel,  et  que  nous  la  trouvassions  d'aventure. 
«  Les  banques  rendent  au  commerce  une  infinité  d'autres  services.  Je  pourrais,  par 
exemple,  citer  les  facilités  qu'elles  donnent  aux  capitaux  pour  se  mouvoir  d'un  point 
à  un  autre,  et  pour  figurer  successivement,  à  de  courts  intervalles,  dans  des  transac- 
tions qui  s'accomplissent  en  des  lieux  séparés  par  de  grandes  distances,  comme  ces 
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troupes  infatigables  qui  se  multipliaient  dans  les  dernières  guerres  sous  la  main  de  gé- 
néraux habiles,  pour  vaincre  coup  sur  coup,  au  midi  et  au  nord. 

<  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  banques  accoutument  les  bomm^s  à  remplir 
leurs  engagements  avec  ponctualité.  L'babitude  de  la  ponctualité  permet  à  un  pays, 
avec  un  capital  donné,  de  mener  à  bonne  tin  une  masse  d'aflaires  beaucoup  plus 
forte.  Cette  habitude  que  les  banques  inspirent  et  imposent  aux  commerçants  et  aux 
manufacturiers  est  plus  qu^une  pratique  profitable,  c'est  une  vertu. 

c  Et  que  le  mot  de  vertu,  placé  ici,  ne  vous  surprenne  pas.  Ne  soyez  pas  étonués 
de  me  voir  mêler  des  considérations  morales  à  ces  aperçus  sur  le  crédit.  Rieu  de  plus 
naturel  au  contraire. 

c  Qui  dit  crédit,  dit  confiance,  et  la  confiance  suppose  une  moralité  réciproque. 
Le  crédit  est  un  acte  de  confiance  par  lequel  le  propriétaire  ou  le  détenteur  d'un  in- 
strument de  travail,  c'est-à-dire  d'un  capital,  le  transmet  à  une  autre  personne.  C'est 
un  contrat  enU'e  un  préteur  et  un  emprunteur,  un  contrat  qui  n'exclut  pas,  certes, 
l'intervention  de  garanties  matérielles,  mais  où  finalement  le  gage  principal  du  prê- 
teur est  la  moralité  de  l'autre  partie.  Disons-le  en  passant,  cela  est  vrai  surtout  quand 
c'est  un  gouvernement  qui  est  l'emprunteur. 

«  Le  mot  de  confiance,  et  celui  plus  significatif  encore  de  moralité,  que  je  viens 
de  prononcer,  indiquent  assez  que,  pour  traiter  le  sujet  du  crédit,  l'économie  politique, 
science  des  intérêts  matériels,  doit  s'élever  à  des  idées  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
semblent  ne  pas  devoir  bii  être  familières,  et  fréquenter  des  régions  plus  voisines  du 
ciel  que  celles  où  elle  est  dans  l'usage  de  se  tenir. 

c  Le  crédit  se  distingue  en  effet  de  tous  les  autres  sujets  compris  dans  le  cercle  de  la 
science  économique,  en  ce  qu'il  touche  de  près  à  la  morale.  Il  prime  tous  les  autres  faits 
de  Tordre  économique.  Presque  toujours  l'économie  politique  raisonne  mécani(]ue- 
nient  sur  la  matière,  sur  la  richesse,  sur  les  intérêts  sociaux.  Elle  procède  comme  le 
oiseau  du  statuaire  dans  le  bloc  de  marbre.  Sur  le  terrain  du  crédit  la  statue  s'est  ani- 
iiée,  elle  vit,  elle  a  une  àme,  elle  s'inspire  de  la  vertu  et  de  l'honneur. 

<  Il  se  passe  sur  la  terre  une  lutte  tantôt  ardente  et  acharnée,  tantôt  dissimulée  et 
ïourde,  entre  les  instincts  violents  du  genre  humain  et  ses  instincts  créateurs,  entre  la 
guerre  et  la  paix,  entre  l'esprit  de  domination  brutale  et  l'esprit  de  liberté,  entre  l'or- 
Ire  régulier  et  ses  deux  irréconciliables  ennemis,  l'anarchie  et  le  despotisme.  CVi^t  eu- 
rc  le  bien  et  le  mal  un  duel  qui  depuis  l'origine  des  temps  agile  les  sociétés  et  ébranle 
e  monde.  Ce  duel  se  poursuit,  et  probablement  il  est  dans  les  desseins  de  Dieu  que 
amais  il  ne  cejîse  entièrement.  Dans  cette  lutte,  nous  devons  regarder  le  crédit  comme 
m  auxiliaire  du  travail,  de  la  |)aix  active,  de  la  liberté  féconde,  de  l'ordre  plein  de 
kie.  Dans  le  passé,  vous  n'apercevez  le  crédit  que  parmi  les  sociétés  dans  le  mécanisme 
jesquelles  ces  moteurs  bienfaisants  ont  prévalu.  On  le  vit  apparaître  pour  la  première 
fois  chez  ces  industrieuses  cités  du  moyen  âge  qui  s'étaient  afTranchies  de  la  domi- 
nation féodale  par  leur  courage  ou  par  leur  habileté,  et  qui  se  livraient  comme  des 
niches  infatigables  aux  labeurs  de  la  production,  non  sans  en  savourer  les  joies.  Plus 
près  de  nous,  à  mesure  (jue  la  sécurité  est  venue  à  la  suite  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
on  a  vu  le  crédit^A'tsseoir  au  foyerde  plus  grands  Etals  et  y  répandre  ses  bienfaits;  mais 
toutes  les  fois  que  la  violence  et  l'esprit  de  désordre  se  sont  montrés,  il  est  rentré  sous 
terre.  S'il  est  vrai,  comme  l'ont  annoncé  de  grands  penseurs,  et  comme  nos  pères  le 
crurent  d'une  foi  ardente  en  1789,  que  l'espèce  humaine  soit  destinée  à  goûter  même 
surcette  terre  des  jours  meilleurs  que  tous  ceux  qui  lui  ont  étéjusqu'ù  présent  dépar- 
tis, l'organisation  matérielle  des  sociétés  doit,  aussitôt  que  possible,  faire  au  crédit 
une  place  fort  ample  ;  toute  extension  raisonnable  du  crédit  sera  un  service  rendu  à 
b  cause  du  bien,  à  la  morale  publique,  à  l'ordre  et  h.  la  liberté. 

«  Le  crédit  recèle  en  lui  une  grande  puissance  de  conciliation;  il  tend,  eneflet,  à 
établir  ?me  asî?ocialinn  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre  celui  qui  a  reçu  de  ses  pères 
ou  a  tiré  de  son  Iravail  nn  benu  patrimoine,  et  celui  qui  débute  dans  la  vie  sans  autre 
ressources  que  son  intelligence,  sa  moralité  et  son  application.  Au  pauvre,  il  permet 
de  travailler  et  d'amver  à  son  lour  à  l'aisance  ;  au  riche,  il  assure  une  part  dans  les 
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bénéfices  du  travail  ;  car,  encore  une  fois,  messieurs,  le  crédit  suppose  toujours  le 
travail,  et  Pidée  de  crédit  implique  cotte  autre,  que  la  somme  avancée  soit  employée 
utilement,  c'est-à-dire  serve  d'instrument  de  travail  '.  Prêter  de  Targent  contre  une 
promesse  de  remboursement  avec  intérêt,  c'est  supposer  que  l'argent  prèle  produin, 
dans  les  mains  auxquelles  on  le  confie,  un  revenu  plus  fort  que  Tintérêl  qu'on  attend. 
Si  cet  argent  n'était  pas  consacré  au  travail,  il  n'y  aurait  aucun  revenu^  et  Hnlérét 
versé  serait  une  destruction  de  capital  au  lieu  d'être  le  signe  d'une  création. 

c  II  est  impossible  de  séparer  l'idée  de  crédit  de  celle  de  travail  ;  de  même  qu'il 
faut  toujours  accoupler  celle  de  travail  ou  de  production  à  celle  de  consommttioD 
ou  de  débouché.  Crédit,  travail,  consommation,  sont  trois  termes  corrélatifs  qui  s'en- 
chaînent par  un  lien  indissoluble.  Ce  sont  trois  forces  de  natures  diverses  qui  se  ré- 
pondent et  doivent  se  balancer  ;  et  l'économie  politique,  sous  peine  de  graves  erreurs, 
doit  aviser  sans  cesse  à  la  pondération  de  ces  trois  pouvoirs. 

c  Depuis  le  commencement  des  temps  historiques,  une  évolution  s'accomplit  qui 
élève  graduellement  la  condition  des  hommes  industrieux.  Car  vous  savez  que,  dans 
les  sociétés  antiques,  l'homme  voué  à  la  production,  celui  qui  représentait  nos  grands 
manufacturiers,  ces  riches  fîlateurs,  ces  puissants  maîtres  de  forges,  tout  aussi  bien 
que  le  dernier  des  manouvriers,  était  réduit  en  esclavage.  Il  en  était  de  même  de 
l'immense  majorité  des  cultivateurs,  aujourd'hui  chez  nous  propriétaires  du  sol  qu'ils 
mettent  si  bien  en  valeur.  Tous  ces  hommes ,  aujourd'hui ,  s'appartiennent  à  eui- 
mêmes.  Une  bonne  constitution  du  crédit  affermira  leur  indépendance.  J'aurai  à  vous 
montrer  aussi  comment  le  crédit  peut  fournir  à  l'industrie  de  puissants  éléments  d'or- 
ganisation, de  ceux  (jue  la  liberté  avoue  sans  restriction  ni  réserve. 

c  Maintenant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  communiquer  une  pensée  qui  se 
présente  naturellement  à  l'esprit  de  qui  étudie  l'histoire  du  crédit,  comme,  au  sur- 
plus, toute  autre  branche  de  l'histoire.  C'est  que  les  passions  humaines,  lorsqu'elles 
sont  déchaînées  pour  le  mal,  montrent  souvent  la  puissance  de  certains  ressorts  qu'il 
ne  s'agit  plus  ensuite  que  de  mettre  au  service  de  bons  sentiments  pour  leur  donner 
une  fécondité  voisine  du  prodige.  Tant  il  est  vrai  que  le  génie  du  mal,  asservi  i\ux 
desseins  bienfaisants  de  la  Providence ,  apporte  pour  leur  accomplissement  le  tribut 
de  ses  eflbrts,  alors  qu'il  s'acharne  le  plus  à  les  contrarier,  et  qu'il  semble  avoir  le 
mieux  réussi  à  attirer  des  fléaux  sur  les  sociétés  humaines. 

€  Ainsi,  c'est  la  guerre  qui  a  le  mieux  enseigné  tout  ce  que  pouvait  le  crédit  pu- 
blic. Tout  ce  qu'il  recelait  de  ressources  en  ses  flancs,  c'est  la  guerre  qui  Ta  révélé.  Il 
a  fallu  la  guerre  pour  apprendre  aux  nations  quels  avantages  elles  ont  à  espérer  du 
crédit  pendant  la  paix,  et  ces  avantages  sont  vraiment  extraordinaires. 

c  La  guerre  est  pour  les  nations  une  immense  débauche  où  tout  déborde.  Tout, 
chez  l'homme,  est  surexcité  alors.  Toutes  les  facultés  prennent  l'exaltation  du  délire; 
les  muscles  eux-rnêmes  en  reçoivent  une  tension  extrême  et  y  acquièrent  une  trempe 
inconnue.  Au  sein  de  la  guerre,  l'amour  de  la  patrie,  l'un  des  plus  nobles  et  des  plus 
doux  attributs  de  l'àme,  se  manireste  par  la  dévastation  et  le  carnage.  La  guerre  in- 
spire à  l'honmic  au  plus  haut  degré  le  sublime  sentiment  du  sacrifice,  mais  elle  ne 
l'élève  à  cette  hauteur  que  pour  qu'il  en  retoml>e  avec  un  plus  impétueux  élan,  afin 
d'assouvir  une  haine  sauvage.  La  guerre,  troublant  l'harmonie  des  éléments  divers 
que  le  Créateur  avait  divinement  associés  pour  composer  la  nature  humaine,  produit 
les  contradictions  les  plus  monstrueuses.  Alors  les  nations  déploient  des  ressources 
sans  pareilles  et  la  plus  admirable  ardeur  dans  le  but  de  détruire  tout  ce  qui  honore 
le  plus  la  civilisation,  une  fécondité  inouïe  afin  d'exterminer  ;  elles  se  parent  de  leur 
plus  imposante  majesté  pour  se  livrera  tout  ce  qui,  dans  la  vie  privée,  imprimerait  la 
plus  honteuse  flétrissure.  Alors  l'homme  semble  un  demi-dieu  dominé  par  des  appé- 
tits infernaux.  Rien,  aussi  bien  que  la  guerre,  ne  fait  comprendre  celte  parole  de 
Pascal,  ipie  l'homme  est  moitié  ange  et  moitié  bête. 

(  Je  iKiHc  ici  du  crédit  industriel,  et  fais  abstraction  des  empruuU  des  ÉUI»,  qui  ont  en 
le  plus  souvent  et  peuvent  avoir  dans  de  graves  circonsUinces  une  destination  toute  dif- 
férente. 
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c  C'est  doue  de  la  giierre  qu'est  sorti  le  crédit  public  ;  c'est  au  profit  de  la  guerre 
que  les  Etats  se  sont  habitués  à  contracter  des  emprunts  énormes,  auxquels  il  aurait 
semblé  que  jamais  les  peuples  n'eussent  pu  subvenir.  C'e^t  à  la  guerre  qu'on  est  re- 
devable ainsi  d'au  instrument  qui  sera  désormais  admirable  pour  multiplier  les  biens 
de  la  paix.  Ainsi,  peut-être,  si  Ton  pouvait  remonter  dans  Thistoire  jusqu'à  Tépoque 
où  fut  forgé  le  premier  morceau  de  fer,  on  trouverait  que  ce  métal,  qui  forme  le  soc 
de  la  pacifique  charrue,  et  qui  fournit  au  travail  la  plupart  de  ses  engins  créateurs, 
fût  inauguré  sur  la  terre  par  un  combat  à  mort,  et  que  son  premier  usage  fut  de  ré- 
pandre le  sang. 

c  Je  dis,  messieurs,  que  la  guerre  a  fait  contracter  aux  peuples  des  emprunts  énor- 
mes, l'expression  n'est  pas  forcée.  Imaginez  que  l'Angleterre  seule,  dans  sa  lutte  corps 
à  corps  contre  la  révolution  française,  a  emprunté  la  somme  effrayante  de  10  mil- 
liards, sans  compter  des  impôts  inouïs. 

«  Si  les  autres  gouvernements  n'en  ont  pas  fait  autant,  c'est  que  les  moyens  d'em- 
prunt leur  manquaient.  Négocier  des  empnmts  avec  les  détenteurs  des  capitaux  leur 
eût  été  impossible.  Ils  manquaient  de  crédit;  ils  n'inspiraient  pas  de  confiance  aux 
capitalistes.  Mais,  à  défaut  d'emprunts  consolidés,  ils  eurent  recours  h  des  emprunts 
subreptices,  frauduleux.  Ils  inondèrent  leur  territoire  des  flots  d'un  papier-monnaie 
que  le  public  a  accepté  comme  argent  com|)tant,  de  gré  ou  de  force,  et  qui  ensuite 
s^est  réduit  à  rien  ou  presque  rien,  il  suffit  ici  de  nommer  les  assignais  français,  les 
Tîeux  billets  de  banque  de  l'Autriche,  les  roubles  en  papier  de  la  Russie.  Mais  l'An- 
gleterre, qui  avait  su  et  pu  adopter  la  forme  plus  régulière  du  crédit,  a  été  de  tous  les 
Etals  le  seul  qui  n'ait  jamais  vainement  demandé  à  emprunter.  Au  milieu  de  l'épuise- 
ment général  de  l'Europe,  quand  de  toute  part  les  nations  haletantes  demandaient 
merci  à  leurs  princes,  l'Angleterre  a  pu  continuer  ses  sacrifices.  La  pompe  aspirante 
du  crédit,  alimentée  par  les  produits  d'une  industrie  infatigable,  versait  toujours  à  la 
Trésorerie  ce  qu'on  réclamait  d'elle,  et  c'est  ainsi  seulement  que  l'Angleterre  put  en- 
fin, à  Hnconsolable  douleur  de  notre  patrie,  messieurs,  contempler,  terrassé  devant 
die,  le  géant  des  temps  modernes,  relui  auquel  des  panégyristes  trop  pressés  avaient 
appliqué  le  mot  de  la  Bible  sur  un  autre  conquérant,  que  la  terre  s'était  tue  de- 
vant lui. 

c  Aujourd'hui,  cependant,  la  scène  change.  I^a  lièvre  militaire  s'est  calmée.  Les 
peuples  qui  comptent  le  plus  dans  le  monde,  ceux  qui  donnent  l'exemple,  et  qui,  au 
besoin,  sauraient  faire  prévaloir  leur  volonté,  ont  établi  chez  eux  des  f(»rmes  de  gou- 
vernement où  les  sentiments  belliqueux,  auxquels  les  Européens  sont  trop  enclins,  se 
trouvent  contrebalancés  par  la  puissance  toujours  croissante  des  intérêts  f)aciriques. 
Après  avoir  pris  un  bain  de  sang  pendant  vingt-cinq  années,  les  peuples  de  l'Hurope 
ont  eu  horreur  d'eux-mêmes,  et  la  pensée  de  leur  fraternité  s'est  vivement  réveillée 
en  eux.  Désormais,  aussi  avant  que  les  regards  peuvent  plonger  dans  les  nuages  de 
Payenir,  la  paix  peut  être  considérée  comme  la  condition  normale  des  peuples  :  je 
n'ose  pas  dire  comme  leur  état  permanent;  le  passé  nous  interdit  cette  douce  espé- 
rance. Le  régime  représentatif,  gage  du  meilleur  emploi  des  ressources  publiques  et 
garantie  de  la  paix  ,  semble  être  la  destination  vers  laquelle  gravitent,  en  suivant 
cfaacime  leur  chemin,  toutes  les  nations  civilisées. 

<  Mais  le  régime  représentatif  n'a  pas  été  institué  pour  que  les  Etats,  sous  son 
abri,  s'abandonnassent  à  l'inaction.  La  paix  qui  convient  à  nos  remuantes  nations  de 
l'Europe,  n'est  pas  une  tente  dressée  pour  le  sommeil.  Pour  elles,  la  paix  ne  saurait 
être  le  repos:  c'est  l'activité  des  sociétés  tournée  vers  la  production  ;  c'est  l'énergie  de 
la  civilisation;  ce  sont  ses  forces  immenses  et  ses  lumières  ;  c'est  son  audace  même 
employée  à  lutter  contre  la  nature,  à  lui  dérober  le  secret  de  ses  lois  et  k  I  asservir  à 
nos  besoins.  Celte  lutte  et  cette  domination  sont  peut-être,  au  premier  abord,  moins 
enivrantes  pour  notre  orgueil  (|ue  des  triomphes  vivement  dispntrs  et  chèrejn^Mit 
payés,  sur  nos  semblables,  comme  peut  les  procurer  la  guerre  ;  mais  à  lu  longue,  la  paix, 
la  grande  |>aix  qui  consacre  de  généreux  et  puissants  efforts  à  élever  le  genre  humain, 
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à  purifier  la  nature  bumaine  et  à  maîtriser  Funivers,  n^est  pas  moins  msjestueuse  que 
la  guerre  en  ses  jours  des  plus  éclatants  succès. 

«  Cette  paix  bienfaisante  et  noble,  calme  et  sereine  en  son  énergique  activité,  vient 
de  nos  jours  revendiquer  à  son  profit  Fusage  de  Finstrument  du  crédit  inventé  par 
la  guerre.  Elle  veut  s^en  servir  pour  accélérer  et  étendre  ses  entreprises,  les  unes 
utiles,  les  autres  grandioses.  Elle  le  réclame  afin  de  mieux  révéler  sa  puissance ,  sur 
laquelle  Fesprit  humain  a  besoin  d*étre  édifié,  non  moins  que  sur  sa  douceur,  et  ses 
charmes  ;  car  les  hommes  ne  se  soumettent  volontiers  qu'à  ce  qui  est  fort.  Gomment 
contester  aux  Etats  la  faculté  d'emprunter  pour  se  livrer  à  ces  améliorations  variées 
qui  sont  destinées  à  transformer  les  conditions  de  Fexistence  matérielle  des  popula- 
tions, ù  métamorphoser  les  rapports  des  provinces,  des  empires  et  des  continents,  à 
établir  la  solidarité  de  toute  la  famille  humaine,  à  mettre  les  hommes  en  possession  de 
tout  v^  que  peut  rapporter  notre  globe  terrestre,  quand  la  guerre  est  libre  d'ouvrir 
des  emprunts  pour  renverser  et  pour  anéantir? 

<  N'hésitons  donc  |)as  à  le  dire,  messieurs,  la  paix  doit  faire  usage  du  crédit  sans 
crainte,  mais  non  sans  réserve  ;  entre  ses  mains,  il  faut  le  remarquer,  le  crédit  se  pré- 
sente avec  de  tout  autres  caractères  que  lorsque  c'est  la  guerre  qui  s'en  sert.  I-es  par- 
tisans des  économies,  justement  eiïrayés  des  conséquences  de  l'emprunt  lorsqu'il  a  une 
destination  militaire,  doivent,  quand  il  s'agit  de  la  paix,  se  sentir  complètement  rassu- 
rés. La  guerre,  en  effet,  ne  se  contente  pas  d'emprunter  pour  aller  dévaster  les  pro- 
vinces de  l'ennemi,  et  anéantir,  au  bruit  des  fanfares,  en  gagnant  ainsi  de  la  gloire,  ce 
(jue  des  honnnes  nos  semblabiis  ont  eu  tant  de  peine  à  produire.  Ia  guerre,  émi- 
nemment destructive  de  sa  nature,  détruit  même  ses  propres  insU'uments.  Les  em- 
prunts ()ue  la  guerre  a  contractés  sont  par  clic  consommés  sans  qu'il  en  reste  rien;  au 
contraire,  les  emprunts  qui  seraient  destinés  aux  œuvres  de  la  paix  seraient  des  em- 
prunts féconds  ;  car  les  capitaux  ainsi  employés  ont  le  don  de  se  reproduire.  Judicieu- 
sement appliqués,  les  emprunts  de  la  paix  enrichiraient  l'Etat  et  lui  rapporteraient 
au  delà  des  sacrifices  qu'ils  nécessiteraient.  C'est  la  différence  de  la  production  à  la 
destruction,  de  la  création  au  néant,  de  la  vie  à  la  mort. 

<  Les  institutions  publiques  de  crédit  industriel,  de  même  ()ue  le  crédit  des  Etats, 
dont  je  vous  entretenais  tout  ù  l'heure,  sont  venues  au  monde  sans  <pron  les  eilt  an- 
noncées à  Tavance.  Elles  ont  semblé  naître  du  hasard,  provoquées  par  cet  instinctqui 
porte  toujours  les  hommes  ù  se  mettre  au-dessus  des  maux  qui  les  menacent.  De  la 
sorte,  nous  trouvons  encore  ici  la  preuve  de  ce  que  j'exprimais  tout  à  l'heure,  que  le 
mal  semble  avoir  pour  mission  de  susciter  le  bien,  et  que  Fhomme  n'avance  sur  la 
terre  que  comme  le  coursier  auquel  il  faut  que  l'éperon  déchire  les  flancs  |H)ur  qu'il 
sente  s'éveiller  son  ardeur.  Dans  le  moyen  âge ,  quand  le  commerce  eut  été  res- 
tauré, ce  fut  la  |)eurdes  voleurs,  sentiment  assurément  bien  vulgaire,  qui,  plus  que 
toute  autre  cause,  détermina  les  commerçants  de  quelques  villes  florissantes,  de  Venise, 
de  Genève,  de  Hambourg,  de  Nuremberg,  d'Amsterdam,  à  remettre  en  un  lieu  sûr, 
sous  la  garde  delà  force  publique,  le  numéraire  dont  ils  étaient  les  détenteurs.  Ainsi 
naquu*enl  les  banques  de  dépôt,  qui  devinrent  ensuite  des  banques  d'escompte, 
(*>st-à-dire  faisant  des  avances  au  commerce,  puis  des  banques  de  circulation,  c'est- 
à-dire  émettant  des  billets.  De  même  pour  les  crédits  sous  la  forme  la  plus  individuelle^ 
s'exerçant  en  dehors  d'institutions  publiques.  Ce  fut  l'esprit  de  spoliation  dont  étaient 
animés  alors  les  gouvernements  et  les  seigneurs  féodaux,  qui  contraignit  une  masse 
d'hoiiuncs  persécutés,  les  juifs,  à  imaginer,  comme  une  précaution  contre  la  violence, 
dans  la  transmission  des  valeurs  d'un  point  ù  un  autre,  la  lettre  de  change,  devenue 
aujourd'hui  Fun  des  pivots  des  opérations  de  crédit. 

«  Le  crédit  industriel  peut  demander,  non  sans  quelque  fierté,  d'être  jugé  (larses 
œuvres.  L'assistance  (|u'il  a  fournie  à  la  production  est  déjà  .surprenante,  et  lesfadli- 
lés  qu'il  n  données  à  l'homme  dans  ses  combats  contre  la  nature,  sont  dignes  d'exciter 
l'admiration  et  la  reconnaissance. 

«  Je  n'en  citerai  (]u'un  exemple,  le  jilus  éclatant  de  tous.  Il  y  a  un  demi-siècks 
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TAngleterre  |)0S6édait  sur  le  continent  américain  treize  modestes  colonies,  qui,  en- 
semble, comptaient  à  peine  deux  millions  et  demi  d'àmes  resserrées  entre  la  mer  et 
les  monts  Âlléghanys,  sur  la  longue  rivière  d'un  littoral  au  terroir  sablonneux  et  pau- 
Tre.  On  savait,  par  les  rapports  de  quelques  voyageurs  auxquels  une  poignée  de  nos 
compatriotes,  soldats  et  missionnaires, avaient  montré  le  chemin^  qu'au  delà  des  monts 
se  déployaient  des  terres  plus  fertiles  ;  on  n'ignorait  pas  non  plus  que  cet  immense 
territoire  qui  s'étendait  par  delà  les  montagnes,  à  l'ouest,  était  cou|)é  des  fleuves  les 
plus  magniflques  et  les  plus  commodes  pour  la  navigation.  L'Ohio  s'appelait  alors  la 
Belle-Rivière,  et  le  Meschascebé  ou  Mississipi  était  qualidé,  comme  aujourd'hui,  de 
Père-des-Eaux  ;  mais  ceux  qui  étaient  allés  visiter  ces  excellentes  terres,  ou  se  confier 
sur  une  pirogue  au  cours  de  ces  fleuves  majestueux,  étaient  à  bon  droit  réputés  intré- 
pide, et  on  les  comptait.  Ce  bel  et  vaste  domaine,  qui  semblait  promettre  à  l'homme 
une  ample  rémunération  de  ses  labeurs,  et  que  la  nature  paraissait  avoir  destiné  à 
former  le  siège  d'un  magnifique  empire,  demeurait  le  palrinioine  incontesté  et  inculte 
de  tribus  sauvages  ennemies  du  travail,  et  par  conséquent  misérables  sur  ce  sol  si 
riche,  dont  elles  partageaient  la  domination  avec  In  pnnllièrc  et  avec  le  serpenta  son- 
nettes. Disposés  en  avant  des  vallées  intérieures  de  KAmérique  ,  comme  le  seraient 
sar  le  front  d'une  place  forte  des  enceintes  successives  élagées  les  unes  derrière  les 
autres,  les  monts  Alleghanys,  avec  leur  longueur  de  cinq  cents  lieues  et  leur  largeur 
de  cinquante  ou  soixante,  opposaient  aux  velléités  envahissantes  de  la  |>opulation  du 
littoral  une  barrière  (|u'on  supposait  ù  peu  près  insurmontable. 

«  Aujourd'hui,  le  voyageur,  qui,  du  littoral,  s'avance  vers  l'ouest,  rencontre  à  perte 
de  vue  des  villes  populeuses  et  bien  bâties,  d'élégants  villages  dont  en  Enrope  je  n*ai 
TU  les  pareils  que  sur  la  scène  de  l'Opéra,  des  champs  couverts  d'une  riche  culture.  A 
ses  regards  s'offre  une  population  robuste,  dont  l'extérieur  annonce  un  bien-être  ex- 
traordinaire, et  qui  est  à  un  degré  remarquable  familière  avec  tout  ce  qui,  dans  les 
connaissances  humaines,  est  immédiatement  applicable  à  la  production  de  la  richesse, 
il  marche  devant  lui  des  centaines  de  lieues  et  des  centaines  encore,  et  c'est  toujours 
le  même  tableau.  Toujours  et  partout ,  sur  les  lacs  et  sur  les  fleuves,  des  navires 
splendides  que  la  vapeur  met  en  mouvement,  aussi  nombreux  que  les  plus  célè- 
hres  flottes  dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir  ;  de  fleuve  ù  fleuve,  d'un  lac  à  un 
autre,  et  de  chaque  métropole  aux  villes  voisines,  ces  constructions  dispendieuses 
que  nous  sommes  habitués  à  considérer  comme  les  apanages  de  la  civilisation  la  plus 
perfectionnée,  je  veux  dire  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  que  ce  peuple  a  exécu- 
tés, dans  un  délai  de  trente  ans,  en  quantité  égale  à  tout  ce  qu'en  possède  aujourd'hui 
l'Europe  qui  travaille  à  sa  viabilité  depuis  des  siècles.  La  surface  qui  a  été  ainsi  appro- 
priée à  la  civilisation  couvre  la  majeure  partie  d'un  demi-continent.  Elle  égale  quatre 
ou  cinq  fois  la  superficie  de  notre  France,  qui  compte  pourtant  parmi  les  grands  em- 
pires; or,  si  vous  recherchez  les  causes  auxquelles  doit  être  attribué  ce  qu'il  est  per- 
mis d'appeler  cette  seconde  création,  vous  trouverez  que  sans  doute  les  avantages 
naturels  du  pays,  la  fertilité  des  terres,  la  multiplicité  et  la  grandeur  des  fleuves  ont 
puissamment  aidé  à  l'accomplissement  de  cette  belle  œuvre.  Pareillement  il  vous  seni 
impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la  passion  inlelligcnte  pour  le  travail  dont 
ce  peuple  est  animé  ;  ce  sont  vraiment  les  jilus  habiles  défricheurs  et  les  plus  infati- 
gables pionniers  qu'on  ait  jamais  vus  sous  le  soleil.  Mais  dans  cette  laborieuse  con- 
quête sur  la  solitude ,  le  crédit ,  messieurs ,  est  en  droit  de  revendiquer  une  bonne 
part. 

«  Le  crédit  a  exercé  une  influence  magique  sur  les  déserts  du  Nouveau-Monde  ; 
c'est  lui  qui  multipliait  les  instruments  du  travail  entre  les  mains  de  ces  pacifiques 
conquérants.  C'est  lui  qui  faisait  servir  aussitôt  à  une  nouvelle  entreprise  les  fruits 
de  l'entreprise  de  la  veille  ;  c'est  lui  qui,  par  un  tour  de  force  périlleux  souvent,  fai- 
saitconcourir  à  exciter  la  production  du  jour,  la  productive  activité  du  lendemain  lui- 
même.  La  preuve  de  cette  influence  du  crédit  est  écrite  en  toutes  lettres  sur  toutes 
les  pages  de  Phistoire  moderne  de  l'Amérique  du  Nord.  Un  Européen,  pour  qui  l'idée 
de  lianque  se  lie  à  celle  d'une  capitale  commerciale,  est  tout  surpris  de  rencontrer  en 
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Amérique  des  institutions  pareilles  dans  de  petites  villes  dont  on  ferait  chez  nous  Ù9à 
chefs-lieux  de  canton,  et  quelquefois  même  dans  des  localités  dont  le  terrain  n'a  été 
encore  qu'à  demi  dérobé  à  la  forêt  primitive.  Je  n^oublierai  jamais  certain  embryon 
de  ville  situé  sur  les  bords  du  Schuyikill,  au  milieu  de  mines  de  charbon,  àunequa> 
rantaine  de  lieues  de  Philadelphie.  Ç^avaitété  une  ville  projetée  à  une  époque  de  spé- 
culation sur  les  mines,  et  c'était  à  peine  un  village.  Port  Carbon,  c^est  son  nom,  se 
composait,  lorsque  je  le  visitai,  d'une  trentaine  de  maisons  éparses,  conformément  i 
Talignement  de  la  cité  future.  On  ne  s'était  pas  donné  le  temps  de  déraciner  les  arbres; 
on  les  avait  brûlés  sur  pied,  et  leurs  souches  charbonnées  montraient  la  tête  tout  au- 
tour des  maisons.  Du  milieu  de  cet  échiquier  de  colonnes  tronquées  toutes  noircies, 
l'édifice  qui  s'élevait  le  plus  remarquable,  après  l'église  toutefois,  était  une  banque. 

«  En  m'exprimant  ainsi  sur  les  services  que  le  crédit  industriel  a  rendus  en  Amé- 
rique, je  n'ai  point  la  pensée  de  recommander  à  l'imitation  de  l'Europe  le  système  des 
banques  américaines.  Si  l'Amérique  a  hal)ilement  usé  de  crédit,  elle  a  fini  par  en  abu- 
ser étrangement.  L'Amérique  du  Nord,  terre  vierge  où  tout  était  à  faire,  à  commencer 
par  la  poi)ulation  elle-même,  a  clé  jusqu'à  ce  jour  en  cours  de  défrichement.  Ses  habi- 
tants se  sont  acquittés  de  cette  lâche  avec  un  rare  bonheur,  parce  qu'ils  y  apportaient 
une  persévérance  extrême,  un  induinptable  courage.  Mais  pour  cette  œuvre  spéciale,  il 
a  fallu  à  ce  |>euple  des  iuslitulions  spéciales  aussi,  en  matière  de  crédit  tout  comme  en 
matière  politique.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  la  civilisation,  encore  à  son  débuts  s'est 
trouvée  tout  entière  dans  des  conditions  provisoires.  L'empreinte  du  provisoire  a  dû 
s'y  montrer  partout  ;  tout  a  du  y  avoir  une  couleur  locale  et  un  cachet  spécial.  Dans 
le^  entreprises  matérielles  et  dans  les  institutions  de  toute  espèce  destinées  à  les  acti- 
ver, presque  tout,  chez  ce  jeune  peuple,  a  été  aventureux,  parce  que  tel  est  le  carac- 
tère propre  à  la  jeunesse  qui  s'essaye.  Je  u'.ii  point  à  indi(]uer  ici  ce  que  je  puis  pres- 
sentir pour  l'avenir  politique  de  l'Union  américaine  ;  mais  quant  aux  institutions  de 
crédit  industriel,  je  liens  pour  certain  qu'elles  ne  sauraient  plus  subsister  en  Améri- 
que sous  la  forme  qu'elles  avaient  afTectée  jusqu'à  ce  jour  pendant  l'enfance  de  cette 
société,  et,  sur  ce  point,  je  pourrais  invoipier  l'opinion  présente  des  Américains  eux- 
mêmes,  car  elle  est  à  peu  près  unanime.  L'Amérique  du  Nord  organisera  prochaine- 
mentson  crédit,  on  doit  le  croire,  d'après  des  idées  plus  conformes  aux  besoins  d'une 
société  assise.  Mais  ici,  ce  que  j'ai  entendu  vous  recommander,  ce  n'est  point  telle  ou 
telle  forme  déterminée  des  institutions  de  crédit;  c'est  le  principe  du  crédit  lui-même; 
c'est  la  pensée  de  faire  contribuer  au  perfectionnement  et  à  l'agrandissement  de  la 
production,  avec  toule  Téncrgie  dont  ils  sont  capables,  les  capitaux  créés  par  le  travail 
antérieur. 

c  Dans  Tanliquilé,  le  plus  fameux  des  conquérants  a  pu  un  jour,  dans  l'enivrement 
de  sa  gloire,  exprimer  le  regret  qu'il  ne  restai  plus  rien  à  conquérir.  Ce  mot  d* Alexan- 
dre le  Grand  pourrait  cire  exact  à  la  guerre  ;  les  conquêtes  miliUiires,  en  effet,  sont 
bornées  parleur  nature  même;  elles  ont  une  limite  assignée  d'avance,  et  qu'au  sur- 
plus nul  n'a  jamais  pu  atteindre,  r^r  l'empire  universel  n'a  encore  été  que  la  vaine 
utopie  de  (pH'l(|ucs  puissanls  souverains.  A  la  guerre,  une  conquête  de  plus  affaiblit  le 
conquérant,  parce  ()u'ù  (obtenir  elle  coûte  un  sacrifice,  et  à  conserver  elle  l'oblige  à 
diviser  ses  forcos.  Mais  celte  orgueilleuse  récrimination  du  grand  Alexandre  contre  le 
destin  est  une  plainte  de  guerrier  qui,  heureusement,  ne  peut  plus  trouver  place  dès 
qu'il  s'agit  dos  <:oinpiôtes  de  la  civilisation,  de  celles  qui  s'opèrent  par  l'intelligenee; 
et  relies  de  rimlustric  sont  dans  ce  cas,  messieurs,  car  l'industrie  est  la  domination 
de  l'esprit  humain  sur  le  monde  matériel.  Plus  l'intelligence  conquiert,  et  plus  elle  a 
à  compiérir  ;  c'est  une  marcbe  ascendante  où  l'on  n'arrive  jamais  au  point  culminant. 
Par  reiichainemenl  intime  do  toutes  les  lois  de  la  nature,  les  découvertes  en  amènent 
d'autres  à  leur  suite,  et  non-seulement  celles-ci  en  entraînent  de  nouvelles,  mais  elles 
en  font  pressentir  et  désirer  d'autres  encore.  Ainsi,  plus  on  avance,  et  plus  Tborizoa 
qui  borne  la  vue  recule,  de  manière  à  laisser  voir  un  espace  plus  vaste  ;  plus  même 
on  ac(|uiert  la  conGance  et  la  c4)nviction  qu'au  delà  de  c«  qui  est  visible  il  reste  bien 
davantage  à  découvrir. 
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«  CmA  œ  sentimeDt  que  le  plus  illustre  des  philosophes  de  la  Grèce  exprimait  avec 
bonheur  par  une  formule  modeste  qui  contraste  singulièrement  avec  celle  du  belliqueux 
Alextndnî.  A  la  suite  de  toutes  ses  recherches  et  de  toutes  ses  veilles,  quand  il  se  fut 
approprié  tout  ce  qu^avait  recueilli  la  science ,  et  quMI  y  eut  ajouté  de  son  propre 
foodt  :  «  Ce  que  je  sais,  dit  Socrate,  c'est  que  je  ne  sais  rien.  > 

«  Cette  différence  d'extensioo  possible  entre  les  conquêtes  de  la  guerre  et  celles  de 
la  ptix  provient  de  ce  que  seul  le  domaine  de  Tintelligence  est  indéfuii.  Le  monde 
lui-même  n^est  pas  une  prison  assez  vaste  pour  que  Tesprit  humain  puisse  toujours  y 
tenir. 

•  c  Ce  D^est  pas  sans  motif  que  je  vous  présente  ces  réflexions  à  propos  du  crédit.  De 
notre  temps,  Téconomie  politique,  lorsqu'elle  fuit  son  roman,  car  (|iu  n'a  pas  le  sien? 
suppose  que  le  genre  humain  est  au  moment  d'entrer  dans  une  voie  où  il  consacrera 
tous  ses  efforts  à  un  magnifique  ensemble  d'œuvres  pucifiqiios,  ù  lever  le  voile  qui  re- 
couvre les  mystères  de  la  nature,  à  maîtriser  le  monde  matériel  afin  de  l'exploiter  et 
de  Tembellir  pour  son  propre  usage.  Or,  si  telle  est  la  carrière  où  les  hommes  sont 
disposés  à  se  jeter,  pas  un  des  instruments  que  maniera  le  genre  humain  ne  lui  ren- 
dra des  services  comparables  à  ceux  du  crédit,  pas  un  n'aura  pareil  eflet  pour  justi- 
fier cette  idée  consolante  pour  l'homme  (pii  aime  son  semblable  et  qui  croit  a  la  per- 
fectibilité des  sociétés,  que  dans  la  civilisation,  sous  les  auspices  de  la  paix,  il  y  a  de 
plus  en  plus  à  conquérir,  au  rebours  du  mot  d'Alexandre.  Et  lui-même,  le  crédit,  est 
un  eacemple  à  citer  à  l'appui  de  ceUe  es|)érance  ;  c^r,  dans  la  production,  le  crédit  or- 
ganise toutes  les  forces  déjà  acquises  pour  les  faire  servir  ù  des  acquisitions  nou- 
velles. Par  lui,  dans  la  sphère  de  son  action,  tout  progrès  accompli  devient  aussitôt 
le  mobile  d^un  progrt'S  futur.  • 

MICHEL  CIIEVALIEU. 
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Pendant  que  ce  journal  publiait  notre  travail  sur  la  Belgique,  il  s'accomplis- 
sait dans  ce  pays  des  faits  qui  apportaient  quelques  changements  à  l'état  des 
choses  tel  que  nous  Tavions  exposé,  et  Uï  gouvernement  faisait  paraître  des 
documents  nouveaux  et  importants. 

Xous  avons  donc  pensé  qu'il  pouvait  être  agriMhle  aux  lecteurs  du  Journal 
d*aToir  connaissance  de  ces  faits  et  de  ces  documents  :  c'est  ce  qui  nous  a  en- 
Kagé  à  publier  ce  supplément. 

PoKLATioN.  Par  arrêté  royal  du  \{\  mars  i«il.  signé  Lie*ly,  il  a  été  institué 
près  du  ministère  de  Tinterieur  une  commission  ccHitrale  de  statistique.  Elle 
D*a  pas  perdu  de  temps.  Elle  a  déjà  mis  M.  le  ministre  de  Tintérieur  à  même 
de  présenter  au  roi  le  relevé  décennal  de  la  population  de  1831  à  1840,  et  le 
mouvement  de  Tétat  civil  de  1840. 

Selon  ce  document,  la  population  du  royaume,  qui  en  1851  était  de  5,78o,8U, 

*  Voir  le  Journal  tles  Eeonomiêtes,  cahiers  de  scpicmhn? ,  novembre  et  <léoerobrc 
Itit. 
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s'est  élevée  en  1840  à  4,075,162,  ce  qui  présente  une  augmentation  de  287,548, 
ou  de  7,59  p.  100. 

Dans  les  provinces,  considérées  dans  Ictir  ensemble,  il  y  a  eu  accroissement, 
qui  a  varié  de  4,91  p.  100  à  11,75. 

Dans  les  chefs-lieux  de  province ,  Taccroissement  a  aussi  été  général. 

Le  plus  grand  s'est  manifesté  à  Arlon  ;  il  a  été  de  28,87  p.  100.  Mais  Arlon 
est  devenu  chef-lieu  de  la  province  de  Luxembourg,  en  place  de  la  ville  de 
Luxembourg. 

Neuf  villes  seulement  ont  vu  leur  population  décroître.  La  diminution  la 
plus  forte  a  eu  lieu  dans  la  ville  de  Limbourg.  Elle  a  été  de  10,50  p.  100.  La 
plus  faible  à  Lokeren,  0,07. 

Dans  toutes  les  autres  villes,  au  nombre  de  68,  il  y  a  eu  accroissement  de 
population. 

Nulle  part  il  n'a  été  aussi  considérable  que  dans  les  communes  qui  avoisi- 
nent  la  capitale  :  tandis  que  cette  dernière  ne  présente  qu'une  augmentation 
de  7,45  p.  100  *,  l'accroissement  a  été  de  66  p.  100  àixelles;  78,57 à  Molenbeék- 
Saint-Jean;  85,77  à  Laeken;  152,98  à  Scbaerbeék;  172,51  à  SaintJosse-ten- 
Noode,  etc.  Mais  les  faubourgs  offrent  les  mêmes  agréments  que  la  ville, 
plus  d'espace,  et  Ton  n'y  paye  pas  d'octroi. 

Organisation  communale.  Le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  faire  appor- 
ter par  la  législature  quelques  changements  à  la  loi  communale.  La  loi  le 
forçait  de  choisir  toujours  les  bourgmestres  dans  le  sein  du  conseil ,  ce  qui 
gênait  quelquefois  son  action  executive.  En  1842  une  loi  a  été  rendue  qui 
autorise  le  roi  à  nommer  les  bourgmestres  en  dehors  du  conseil. 

Institution  de  bienfaisance.  Alii^nés.  Le  résumé  des  rapports  sur  la  situation 
administrative  des  provinces  et  des  communes  de  Belgique  pour  1840,  qui  a 
servi  de  base  à  notre  travail,  porte  à  18  le  nombre  des  hospices  pour  les  aliénés, 
et  à  2,612  le  nombre  total  de  ces  malheureux.  Mais  il  faut  que  dans  ce  docu- 
ment il  n'ait  été  tenu  compte  que  des  grands  hospices  ;  car  les  délégués 
d'une  commission  spéciale  nommée  par  M.  le  ministre  de  lajustice,  afin  d'exa- 
miner l'état  des  aliénés  en  Belgique,  ont  visité  57  hospices,  dont  14  publics 
et  25  particuliers ,  contenant  2,774  individus,  dont  1,558  hommes,  et  1,456 
femmes  :  et  quant  au  nombre  total  des  aliénés  en  Belgique,  la  commission, 
d'après  un  relevé  drossé  on  1855,  le  fait  monter  à  5,015,  dont  2,774  hommes  et 
2,561  femmes;  ce  qui  <lonne  1,22  aliénés  pour  1,000  habitants. 

Le  nombre  proportionnel  d'aliénés  varie  d'une  manière  notable  dans  les  dif- 
férentes provinces;  il  est  trois  fois  plus  élevé,  par  exemple,  dans  les  deux  Flan- 
dres que  dans  le  Luxembourg. 

Les  causes  que  nous  avons  indiquées ,  comme  engendrant  plus  de  misère 
et  <le  crimes  dans  les  Flandres  que  dans  le  Luxembourg,  doivent  exercer  sans 
doute  la  même  influence  sur  l'aliénation  mentale. 

La  population  des  aliénés  s'accroît  incessamment. 

Le  plus  grand  nombre  est  entretenu  dans  les  hospices. 

Le  taux  de  la  journée  des  indigents  varie  de  50  à  75  cent.  ;  il  est  de  70  cent, 
en  moyonne. 

Le  tarif  dos  pensions  annuelles  varie  de  180  à  5,600  fr.;  plus  habituelle- 
ment il  est  de  400  à  800  fr. 

Sur  57  établissements  il  en  est  10  où  la  surveillance  est  confiée  à  des  reli- 
gieux, et  11  ou  elle  est  exercée  par  des  religieuses. 

L'impression  que  laisse  l'étude  des  faits  concernant  l'état  des  aliénés  en  Bel- 
gique est  néanmoins  des  plus  pénibles. 

*  La  |)opulaiioD  actuelle  de  Bruxelles,  diaprés  le  dernier  recensement,  est  de  11<I,7M 
habilanls.  D\iprès  le  relevé  décennal  publié  en  1842  par  le  ministre  de  rintérieur,  elle 
n'était  au  31  décembre  1840  que  de  106,921.  Mais  les  chiffres  de  ce  relevé  paraitiail 
^tre  au-dessous  de  la  réalité. 
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Rien  de  ce  qui  regarde  ces  malheureux  n'est  au  niveau,  ni  des  connaissances 
de  répoque  sur  cette  matière,  ni  de  la  situation  de  plusieurs  institutions  chari- 
tables du  pays. 

La  commission  a  formulé  un  projet  de  loi  pour  les  aliénés,  rempli  de  sagesse 
et  d'humanité.  Nous  faisons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  ce  projet  re- 
vive une  prompte  exécution. 

CoLOTiiÉs  AGRICOLES.  L'événcmcnt  dont  nous  prévoyions  l'imminence  vient 
de  s'accomplir.  Les  colonies  agricoles  ont  cessé  d'exister.  La  Société  s^est  dis- 
soute. Elle  a  cédé  aux  créanciers  tous  ses  établissements,  et  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  les  reclus,  qui  ont  été  distribués  dans  les  dépôts  de 
mendicité. 

Caisses  d'épargne.  Nous  devons  rectifier  ici  une  erreur  dans  laquelle  nous 
étions  tombé.  Nous  avons  dit  que  les  versements  généraux  faits  dans  toutes 
les  caisses  d'épargne  du  pays  montaient  en  1840  à  12  millions  586,124  fr.  S4  c. 
Cette  somme  ne  représente  que  les  versements  faits  par  les  provinces ,  les 
communes,  etc.  Mais  le  fait  est  qu'au  51  décembre  1842,  il  se  trouvait  déposé 
dans  les  caisses  d'épargne  du  royaume  de  64  à  68  millions. 

Si  on  compare  ce  résultat  aux  versements  effectués  dans  les  caisses  d'épar- 
gne de  France,  on  trouve  que  l'avantage  est  du  côté  de  la  Belgique. 

D'après  les  documents  officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux,  le  solde 
des  sommes  dues  par  la  caisse  d'épargne  à  Paris,  au  51  décembre  1842,  s'éle- 

vaità 85,672,949f.  67c. 

Et  pour  les  départements,  à 157,988,602    56 

•    Total 241 ,661 ,552  f.  55  c. 

La  population  de  la  France  étant  de  56  millions,  d'après  le  dernier  recen- 
sement, et  celle  de  Belgique  de  plus  de  4,  il  suffirait  à  la  Belgique,  qui  ne  repré- 
sente qu'un  peu  plus  d'un  huitième  de  la  population  delà  France,  d'avoir  dans 
ses  caisses  d'épargne  50  millions  pour  être  à  la  hauteur  de  ses  voisins  du 
Midi;  et  elle  a  68  millions,  soit  plus  du  double. 

L^STRDCTiOiN  PRIMAIRE.  Tout  récemment  encore,  la  matière  de  renseignement 
primaire  n'était  réglée  que  par  quelques  dispositions  de  la  loi  communale 
et  de  la  loi  provinciale. 

Déjà,  en  1854,  le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Chambre  des  représen- 
tants un  projet  de  loi  sur  instruction  primaire.  Mais  toutes  les  fois  que  quel- 
que membre  demandait  que  le  projet  fût  mis  à  l'ordre  du  jour,  la  Chambre, 
sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  en  ajournait  la  discussion.  C'est  qu'elle 
sentait  qu'elle  allait  aborder  une  question  délicate  qui  devait  agiter  et  la 
Chambre  et  le  pays.  Cependant,  vers  la  fin  de  la  session  1841-1842,  la 
Chambre,  cédant  à  l'insistance  éclairée  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  se 
décida  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi. 

La  discussion  fut  encore  plus  lumineuse  qu'orageuse  ;  et,  grâce  à  l'esprit 
de  conciliation  qui  anima  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée;  grâce  au  talent 
éminent  que  déploya  M.  Nothomb,  ministre  de  Tinténeur,  dans  la  défense  du 
projet,  la  loi  fut  enfin  votée  à  une  grande  majorité. 

En  voici  les  dispositions  principales  et  les  plus  caractéristiques  : 

a  II  y  aura  dans  chaque  commune  du  royaume  au  moins  une  école  pri- 
maire. Toutefois,  en  cas  de  nécessité,  deux  ou  plusieurs  communes  voisines 
pourront  être  autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  ou  entretenir  une  école. 

«  Lorsque  dans  une  localité  il  est  suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  ren- 
seignement primaire  par  les  écoles  privées ,  la  commune  peut  être  dispensée 
de  l'obligation  d^établir  elle-même  luie  école. 

«  Les  enfants  pauvres  reçoivent  l'instruction  gratuitement. 

a  L^instruction  primaire  comprend  nécessairement  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  récriture,  le  système  légal  des  poids  et 

T.  vu.  —  immtr  IM4.  1 1 
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mesuref ,  le»  éléments  du  calcul,  et,  suivant  le  besoin  des  localitéi,  les 
éléments  de  la  langue  française,  flamande  ou  allemande. 

a  L*enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  est  donné  sous  la  diractiOQ 
des  ministres  du  culte  professé  par  la  majorité  des  élèves  de  Técole. 

a  II  y  aura  un  inspecteur  pour  un  ou  plusieurs  cantons. 

a  11  y  aura  un  inspecteur  dans  chaque  province.  Ce  fonctionnaire  est  nommé 
et  révoqué  par  le  roi  ;  il  jouit  d'un  traitement  de  3,000  fr.  par  an  sur  le  Trésor 
public. 

a  Les  frais  de  Tinstruction  primaire  sont  à  la  charge  des  communef , 

0  Le  traitement  de  Tinstitutcur  ne  peut  être  moindre  de  800  fr.  Dans  certains 
cas,  la  province  et  TÉtat  sont  obligés  de  venir  en  aide  aux  communes  pour 
les  dépenses  relatives  à  Tinstruction  primaire. 

a  I^s  caisses  de  prévoyance  (pour  les  instituteurs),  actuellement  exiê^ 
tantes,  sont  maintenues;  cette  institution  sera  introduite  dans  les  provioosi 
et  les  localités  où  elle  n*existe  pas. 

a  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  compris  toute  la  portée  bienfaisante 
de  cette  institution,  n*a  pas  laissé  longtemps  inactive  cette  disposition  de 
la  loi. 

a  Par  arrêté  royal  du  31  décembre  1842  (il  ne  pouvait  pas  mieui^  tanni- 
ner  Tannée) ,  Tinstitution  des  caisses  de  prévoyance,  qui  existait  dans  les  pro- 
vinces de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  est  établie  dans  sept  autres  provinces 
du  royaume. 

«  Des  caisses  de  prévoyances  sont  fondées  en  faveur  des  instituteurs  des 
communes  rurales. 

«  Le  but  de  cette  institution  est  d'assurer  des  pensions  et  des  secours  aux 
instituteurs,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

«  La  participation  aux  charges  et  aux  avantages  de  l'institution  des  caisses 
de  prévoyance  est  obligatoire  pour  tous  les  instituteurs  ruraux  attachés  à  une 
école  communale  proprement  dite,  ou  adoptée  par  la  commune. 

«  Cette  participation  est  facultative  pour  d'autres  instituteurs, 

a  Les  intérêts  relatifs  à  la  caisse  de  prévoyance  sont  gérés  dans  chaque  pro- 
vince par  une  commission  administrative  composée  du  gouverneur,  des  mem- 
bres de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  du  directeur  du 
Trésor  dans  la  province,  et  de  inspecteur  provincial  de  renseignement  pri- 
maire. 

a  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  de  prévoyance  se  composent  d'un  fréU^ 
vement  opéré  sur  le  traitement  et  les  émoluments  de  l'instituteur,  des  subven- 
tions  de  la  province,  des  subsides  de  l'Ëtat,  des  dons  et  legs  particuliers. 

«  Le  jfrélévement  à  faire  sur  le  traitement  et  les  émoluments  des  instituteurs 
est  fixé  à  3  p.  100. 

«  Les  pensions  sur  la  caisse  de  prévoyance  sont  viagères  ou  UmparairH. 

a  L'âge  donne  droit  à  la  première. 

a  Les  maladies  ou  les  accidents  donnent  droit  à  la  seconde. 

«  La  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  ou  la  continuitiOD 
de  la  pension  dont  elle  jouit,  et,  dans  ce  cas,  la  pension  est  réversible  sur 
les  enfants  de  l'instituteur. 

a  La  pension  accordée  aux  enfants  cesse  des  qu'ils  ont  accompli  leur  seizième 
année. 

a  Les  pensions  viagères  des  instituteurs  augmentent  en  raison  des  années 
de   service;   celles  des  veuves,  en  raison  du  nombre  d'enfants. 

a  L'enfant  orphelin  a  le  quart  de  la  pension  à  laquelle  avaitdroit  son  père  SU 
moment  de  son  décès. 

((  Les  dispositions  de  l'arrêté  sont  applicables  aux  institutrices. 

Le  lecteur  nous  pardonnera  cette  digression  sur  les  caisses  de  prévoytiifie 
pour  les  instituteurs;  si  nous  avons  arrêté  son  attention  sur  cette  inttilutiQ%. 
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c'ert  que  doqb  sommes  profondément  convaincu  que  des  institutions  sembla- 
Mes,  établies  en  faveur  des  diverses  conditions  sociales  pour  lesquelles  la  pré- 
voyance est  de  première  nécessité,  changeraient  entièrement  la  face  d'un  pays. 

«  Des  bourses  de  200  fr.  au  plus  chacune  seront  mises  annuellement  à  la  dis- 
position du  gouvernement.  Des  concours  pourront  être  institués.  La  participa- 
tion à  ces  concours  est  obligatoire  pour  les  établissements  soumis  au  régime 
de  la  présente  loi,  et  facultative  pour  les  écoles  privées. 

a  Des  écoles  primaires  supérieures  seront  fondées  par  le  gouvernement  et 
entretenues  avec  le  concours  des  communes  dans  toutes  les  provinces, 

c  Outre  les  objets  énoncés  comme  devant  être  enseignés  dans  les  écoles 
)»1maires,  renseignement  dans  les  écoles  primaires  supérieures  comprend  : 

a  1*  Les  langues  française  et  flamande,  et,  au  lieu  de  celle-ci,  la  langue  alle- 
mande dans  la  province  de  Luxembourg; 

«  2"  L'arithmétique; 

«  3*"  Le  dessin,  principalement  linéaire,  l'arpentage  et  les  autres  applications 
de  la  géométrie  pratique; 

a  4"*  Des  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

a  5^  La  musique  et  la  gymnastique  ; 

a  6°  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  et  surtout  de  la  gf'^ogra- 
phie  et  de  l'histoire  de  la  Belgique. 

«  H  sera  immédiatement  établi  par  le  gouvernement  deux  écoles  norma- 
les pour  l'enseignement  primaire  :  l'une  dans  les  provinces  flamandes,  l'autre 
*  dans  les  provinces  wallonnes. 

«  Indépendamment  de  la  direction  et  de  la  surveillance  particulière  que 
le  gouvernement  exerce  sur  les  écoles  primaires  supérieures  et  sur  les  écoles 
normales ,  ces  institutions  sont  soumises  au  mode  de  direction  et  d'inspec- 
tion ecclésiastique  de  différents  articles  de  la  loi. 

c  Les  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement. 

«  11  y  aura  dans  chaque  école  un  ministre  du  culte,  chargé  de  renseignement 
de  la  morale  et  de  la  religion. 

c  Tous  les  trois  ans,  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  sera  pré- 
senté par  le  gouvernement  à  la  législature.  » 

La  loi  organique  de  l'instruction  primaire  n'a  été  promulguée  que  le  23  sep* 
tembre  ^843.  Elle  n'a  donc  pas  encore  pu  apporter  de  changements  notables 
dans  rétat  de  Tinstmction  primaire. 

Chemins  de  fer.  Voici  de  nouvelles  données  empruntées  au  rapport  de  M.  De- 
mesiers,  qui  a  paru  après  la  publication  de  notre  article. 

Le  système  entier  embrasse  un  développement  de  561  ikilom.,  ou  1 12  î  lieues, 
de  5,000  mètres. 

La  dépense  totale  est  évaluée,  pour  l'achèvement  complet  de  toutes  les  li- 
gnes décrétées,  à  153.870,905  fr.  12  c. 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  quatre  emprunts  ont  été  successivement  votés 
et  réalisés. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat,  à 
partir  dul''  mai  1834  jusqu'au  1'^  janvier  1842,  montent  à  102,802,330  fr.  08  c. 

Cette  somme  se  compose  de  89,689,087  fr.,  pour  l'établissement  de  la  route 
et  des  stations  ;  et  de  13,113,242  fr.  75  c,  pour  construction  et  confection  du 
matériel  des  transports. 

Selon  les  premières  évaluations,  la  dépense  pour  la  route  et  les  stations 
devait  s*élever  environ  à  110,125,000  fr.,  ce  qui  aurait  porté  le  coût  moyen 
de  la  lieue  à  973,000  fr.,  non  compris  le  matériel  des  transports. 

Le  coût  moyen  par  lieue  des  112^  lieues  de  chemins  de  fer  décrétées,  sera, 
en  définitive,  de  1,184,600  fr.,  non  compris  l'achat  du  matériel  d'exploitation. 

Au  SI  déoeml»rei841,  76^  lieues  étaient  en  cours  d^exploitation.  Dans  le 
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courant  de  1842  le  chemiD  de  fer  a  rejoint  la  frontière  de  France  sur  deux 
points.  Ce  sont  à  peu  près  10  lieues  à  ajouter  aux  premières.  On  espère  en 
livrer  16  autres  à  la  circulation  en  18i3,  en  tout  102  lieues;  de  sorte  qu'à  la  fia 
de  cette  année  il  ne  manquera  plus  que  10  lieues  pour  que  cette  grande  entre- 
prise soit  achevée. 

Les  76  3/10  lieues  avaient  coûté 60,457,303  f.  86  c. 

En  y  ajoutant  les  frais  de  construction  et  d'établissement 
de  matériel 13,113,242    78 

Et  les  dépenses  générales  du  personnel,  études,  etc.,  ef- 
fectuées à  la  même  date 2,023,701    48 

L'on  trouve  qu'au  31  décembre  1841,  le  montant  général 
des  sommes  engagées  dans  la  construction  et  rétaJblisse- 
ment  des  chemins  de  fer  exploités ,  était  de 78,594,248    06 

Les  dépenses  d'exploitation,  sur  l'exercice  1842,  ont  été 
votées  par  la  législature  au  chiffre  de 4,440,000 

Les  recettes  avaient  été  évaluées  à 8,000,000 

Elles  ont  été  en  réalité  de 7,461,580 

Divisées  de  la  manière  suivante  : 

Voyageurs 4,684,510f.  54c. 

Bagages 297,889    41 

Marchandises 2,434,867    45 

Produits  extraordinaires 44,482    70 

Dans  le  budget  des  voies  et  moyens  pour  1843 ,  les  re- 
cettes du  chemin  de  fer  sont  évaluées  à 10,000,000 

Le  revenu  net  de  l'année  1842  a  donc  été  de 3,021,580 

Le  capital  qui  a  été  engagé  jusqu'au  31  décembre  1842,  dans  les  frais  de 
construction  et  d'établissement  des  lignes  exploitées,  et  dont  on  aura  è  servir 
les  intérêts,  étant  évalué  à  80,000,000,  il  s'ensuit  que  le  revenu  net  pour  1842 
a  été  de  3 1^  p.  100  du  capital  d'établissement. 

Lorsque  les  112  1/2  lieues,  composant  le  système  entier,  seront  exploitées, 
le  chemin  de  fer  devra,  pour  couvrir  l'intérêt  à  raison  de  5  p.  100  du  capital, 
produire  annuellement  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation 
de  7,693,545  fr.  25  c. 

En  1842,  chaque  lieue  exploitée  avait  coûté  56,000  fr.  Four  1843,  on  ne  de- 
mande que  51,000  fr. 

Les  recettes  totales  du  transport  des  voyageurs,  effectuées  depuis  le  5  mars 
1835  jusqu'au  31  décemb.1841,  se  sont  élevées  à 1 7,227,186  f. 

Le  nombre  des  voyageurs  a  été  de ^  11,707,420 

L'excédant  total  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été,  au 
31  décembre  1841 ,  de 6,275,361 1 43c. 

Au  1"'  janvier  1842,  le  matériel  du  chemin  de  fer  se  composait  de  126  looft- 
motives,  119  tenders,  480  voitures  pour  voyageurs,  875  wagons  pour  mar- 
chandises et  226  wagons  de  service. 

Tant  et  de  si  grands  travaux  ne  pouvaient  être  exécutés,  un  nombre  auan 
considérable  de  personnes  ne  pouvait  être  mis  en  mouvement  sans  qu'il  arri- 
vât des  accidents. 

Depuis  le  commencement  de  l'exploitation  (mai  1835)  jusqu'au  31  décem- 
bre 1841 ,  quatre-vingt-trois  accidents  ont  eu  lieu.  Ils  ont  causé  la  mort  à9 voya- 
geurs et  à  22  employés  du  chemin  de  fer  ;  22  voyageurs  et  32  employés  ool 
été  plus  ou  moins  grièvement  blessés. 

Les  voyageurs  qui  ont  péri,  tous,  à  une  exception  près,  ont  été  victiiiiai  de 
leur  imprudence.  
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Six  indiTÎdus  se  sont  i^olontairement  donné  la  mort  par  le  moyen  du  chemin 
de  fer. 

n  est  naturel,  lorsque  Ton  a  fait  quelque  chose  de  grand  et  de  beau,  que  Ton 
sente  le  besoin  d*en  perpétuer  le  souvenir. 

Cest  ainsi  que,  par  arrêté  du  8  novembre  1841,  le  roi  a  créé  un  recueil  sous 
le  nom  d*jénnales  des  travaux  publics,  et  que,  par  un  autre  arrêté  du  même 
jour,  il  a  nommé  une  commission  directrice  de  cette  publication. 

Les  Jnnales  publieront  des  documents  scientifiques,  industriels  ou  admi- 
nistratifs concernant  Tart  des  constructions,  les  voies  de  communication  et 
rindustrie  minérale.  Aucune  publication  n'a  été  faite  jusqu'à  ce  jour ,  mais  les 
matériaux  qui  composeront  le  premier  volume  des  Annales  sont  prêts,  et  il 
ne  tardera  pas  à  paraître. 

n  contiendra,  entre  autres,  une  notice  historique  sur  rétablissement  du  che- 
min de  fer  ;  une  autre  sur  les  plans  inclinés  près  de  Liège,  par  M.  l'ingénieur 
Maus;  une  statistique  minérale  de  la  Belgique;  une  notice  sur  rétablissement 
de  Seraing ,  par  M.  le  colonel  Frédérikx  ;  un  compte-rendu  de  l'enquête 
parlementaire  anglaise  sur  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les 
mines,  par  M.  E.  Ducpétiaux. 

Le  choix  des  matériaux  qui  composent  ce  volume,  et  ceux  que  l'on  a  réser- 
vés pour  les  publications  subséquentes  assureront  le  succès  des  Annales. 

Cette  publication  sera  en  outre  un  encouragement  pour  les  ingénieurs, 
dont  les  pensées  utiles  pourront  ainsi  se  révéler  et  être  réalisées. 

Dans  l'article  précédent  nous  avons  donné  le  mouvement  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  la  Belgique  dans  le  courant  de  l'année  1840.  Voici  main- 
tenant celui  de  l'année  1841 . 

Les  importations  et  exportations  réunies  présentent,  pour  Tannée  1841,  un 
chiil^  de  488,847,819  ft-.,  ce  qui  fait  58,944,595  fr.  de  plus  qu'en  1840,  soit 
i4  p.  100,  et  87,474,835,  soit  22  p.  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale 
4836-1840. 

Le  chiffre  de  ce  commerce  par  terre  s'élève  à  267,787,813  fr.,  33,518,659  fr. 
de  plus  qu'en  1840,  soit  14  p.  100,  et  61 ,431 ,850  fr.  déplus  que  la  moyenne  quin- 
quennale, soit  30  p.  100. 

Celui  par  mer  est  de  221,060,006  fr.,  25,425,954  fr.  de  "plus  qu'en  1840, 
soit  13  p.  100,  et  26,042,985  fr.  de  plus  que  la  moyenne,  soit  également  13  p.  100. 

Dans  le  transport  de  ces  valeurs,  65,427,734  fr.,  soit  30  p.  100  reviennent  à 
la  navigation  belge,  et  155,632,272  fr.,  soit  70  p.  100  à  la  navigation  étrangère. 

Les  importations  (commerce  général)  s'élèvent  à  227,220,650  fr.  ;  elles  excè- 
dent celles  de  1840  de  30,815,251  fr.,  soit  13  p.  100,  et  celles  de  la  moyenne 
de  50^9,894  fr.,  soit  22  p.  100. 

Les  exportations  (commerce  général)  atteignant  le  chiffre  de  211,627,169  fr., 
ofltoit  une  augmentation  de  28,129,342  fr.,  soit  15  p.  c.  sur  celui  de  1840, 
et  une  de  37,034,941  fr.,  soit  21  p.  100  sur  celui  de  la  moyenne. 

Le  chifl're  des  importations  au  commerce  spécial  est  de  210,029,935  ft*.  ;  il 
dépasse  celui  de  1840  de  4,419,071  fr.,  soit  2  p.  c,  et  ceiui  de  la  moyenne  de 
15,292,659  fr.,  soit  8  p.  100. 

Les  exportations ,  au  commerce  spécial ,  présentent  une  valeur  de 
154,138,707  fr.  ;  c'est  14.509,929  fr.,  soit  10  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et 
12,587,904,  soit  9  p.  100  de  plus  que  pour  la  moyenne. 

Le  transit  des  marchandises  étrangères  est  de  57,488,462  fr.  ;  c'est  une  au- 
gmentation de  13,619,410  fr.,  soit  31  p.  100  sur  1840,  et  une  de  24,647,037  fr., 
soit  75  p.  100  sur  la  moyenne. 

Le  transit  par  terre  s'élève  à  48,953,662  francs;  il  dépasse  de  10,811,457  fr., 
soit  28  p.  100,  celui  do  1840,  et  de  16,112,237,  soit  89  p.  100  celui  de  la  moyenne. 

Le  transit  par  mer  est  de  8,554,800  fr.  ;  il  l'emporte  de  2,807,807  fr.,  soit  49 
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p.  iOO  sur  celai  de  1840,  et  de  i,fS68,740  fr.,  soit  23  p.  iOO  sur  celui  de  la 
moyenne. 

Natigation.  I.C  nombre  de  navires  belges  et  étrangers  réunis,  entrés  dans  les 
ports  de  Belgique,  s*élève  à  1 ,950.  jaugeant  ensemble  251,895  tonneaux. 

Il  y  a  pour  le  nombre  9  p.  100  de  plus  qu'en  1840  et  1  p.  100  de  plus  que  pour 
la  moyenne,  et  sur  le  tonnage  G  p.  100  de  plus  qu'en  1840  et  5  p.  100  de  moins 
que  pour  la  moyenne. 

Le  nombre  de  ces  navires  entrés  chargés  est  de  1,916,  jaugeant  248,333  too- 
neaux,  avec  un  chargement  de  259,558  tonneaux.  Comparant  ces  chiffrea  avec 
ceux  de  1840,  on  trouve  en  plus  8  p.  100  sur  le  nombre,  5  p.  100  sur  la  capa- 
cité et  0  p.  100  sur  le  chargement;  et  avec  la  moyenne  1  p.  100  en  plus  sur  le 
nombre,  5  p.  100  en  moins  siir  la  capacité  et  6  p.  100  en  plus  sur  le  charge- 
ment. 

Le  nombre  de  ces  navires  entrés  sur  lest  est  de  40,  jaugeant  ensemble 
3,562  tonneaux;  c'est  90  et  95  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et  26  et  29  p.  100  de 
moins  que  pour  la  moyenne  quinquennale. 

Les  navires  belges  figurent  pour  451  navires,  jaugeant  ensemble  58,551  ton- 
neaux ;  c'est  un  navire  et  3,198  tonneaux,  soit  5  p.  c.  de  moins  qu*en  1840, 
et  86  navires,  soit  16  p.  100  et  16,670  tonneaux,  soit  22  p.  100  de  moinsque 
pour  la  moyenne. 

Le  nombre  des  navires  belges  s'élève  à  445,  jaugeant  ensemble  57,321  ton- 
neaux avec  un  chargement  de  54,525  tonneaux  ;  c'est  2  navires  de  moins  qu'en 
1840,  et  une  diminution  de  22  p.  100  quant  au  tonnage  de  capacité  et  de  9  p.  100 
quant  au  chargement;  ces  mêmes  chiffres,  comparés  avec  ceux  de  la  moyenne, 
présentent  une  diminution  plus  forte  encore;  elle  est  de  14  p.  100  quant  au 
nombre  de  navires,  de  22  p.  100  quant  au  tonnage  de  capacité  et  de  9  p.  100 
quant  au  chargement. 

Le  nombre  de  navires  belges  entrés  sur  lest  est  de  6,  jaugeant  834  ton- 
neaux ;  c'est  un  navire  de  plus  qu'en  1840,  et  une  augmentation  de  167  p.  100 
quant  au  tonnage  de  capacité;  en  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de  la  moyenne, 
on  trouve  en  moins  67  p.  100  quant  au  nombre  de  navires,  et  44  p.  lOOquant  au 
tonnage  de  capacité. 

Les  navires  étrangers  présentent  les  chiffres  suivants:  1,505  navires,  jaugeant 
ensemble  193,740  tonneaux  ;  12  p.  100  de  plus  qu'en  1840  sur  le  nombre  de  na- 
vires, et  10  p.  100  sur  le  tonnage;  c'est  aussi  7  p.  100  de  plus  que  n^offire  la 
moyennesurlenombrcdenavires  et  1  p.  100 sur  le  tonnage. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  entrés  chargés  est  de  1 ,471 ,  jaugeant  en- 
semble 191,012  tonneaux  avec  un  chargement  de  184,955  tonneaux;  c'est 
11  p.  lOOde  plus  qu'en  1840quant  au  nombre  de  navires,  9  p.  100  quant  au  ton- 
nage de  capacité  et  9  p.  100  quant  au  chargement  ;  c'est  aussi  7  p.  100  de  plus 
que  ne  compte  la  moyenne,  quant  au  nombre  de  navires,  2  p.  100  quant  au 
tonnage  de  capacité  et  11  p.  100  quant  au  chargement. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  entrés  sur  lest  est  de  54,  jaugeant  ensem- 
ble 2,728  tonneaux;  c'est,  pour  le  nombre,  H2  p.  100 de  plus  qu'en  1840et  6  p. 
100  de  moins  que  sur  la  moyenne,  et  pour  le  tonnage  c'est  80  p.  100  de  plus 
qu'en  1840  et  23  p.  100  de  moins  que  pour  la  moyenne. 

1,941  navires  belges  et  étrangers  réunis,  jaugeant  ^51 ,610  tonneaux,  avec  un 
chargement  de  75,544  tonneaux,  sont  sortis  des  ports  de  Belgique;  il  y  a  aug- 
mentation de  10  p.  100  en  faveur  de  1841  comparé  avec  1840,  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  de  navires,  de  6  et  de  15  p.  100  en  ce  qui  concerne  leur  capa- 
cité et  leur  chargement;  mais  les  chiffres  du  tonnage  de  capacité  et  du 
chargement,  comparés  avec  ccmix  de  la  moyeime  quinquennale,  présentent 
une  diminution  de  5  et  de  6  p.  100. 

Le  nombre  des  navires  chargés  est  de  982,  jaugeant  ensemble  111,050 
avec  un  chargement  de  74,505  tonneaux  ;  c'est  11 ,  12  et  15  p.  100  de  plus  qn'w 
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iMO;  inaiê  c'est  i3,  t5  et  8  p.  iOO  de  moins  que  pour  la  moyenne  quinquennale. 

Le  nombre  dea  navires  sur  lest  est  de  959,  jaugeant  ensemble  140,960 
tomieaux  avec  un  chargement  insignifiant  de  1,059  tonneaux  ;  c'est  9  et  2  p. 
iOO  de  plus  qu*en  1840  et  18  et  19  p.  100  de  plus  que  pour  la  moyenne. 

Les  navires  belges  figurent  à  la  sortie  au  nombre  de  449,  jaugeant  60,874 
tonneaux  avec  un  chargement  de  37,135  tonneaux;  il  y  a  augmentation  de  5 
p.  100  sur  1840  quant  au  nombre,  et  diminution  de  4  et  de  15  p.  100  quant  à 
la  capacité  et  au  chargement. 

En  comparant  les  chiffres  de  1841  avec  ceux  de  la  moyenne  on  trouve 
une  diminution  de  16,  21  et  27  p.  100. 

Les  navires  belges  sortis  chargés  s'élèvent  à  263,  jaugeant  32,439  tonneaux 
et  ayant  un  chargement  de  26,892  tonneaux;  c*est  18,24  et  15  p.  100  de  moins 
qu'en  1840,  et  35,  40  et  28  p.  100  de  moins  que  pour  la  moyenne. 

Les  navires  belges  sortis  sur  lest  sont  au  nombre  do  186 ,  jaugeant  27,635 
tonneaux  avec  un  faible  chargement  de  243  tonneaux,  il  y  a  sur  le  nombre  de 
navires  et  leur  capacité  62  et  38  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et  41  et  26  p.  100  de 
plus  que  pour  la  moyenne. 

liC  nooÂbre  des  navires  étrangers  sortis  des  ports  de  Belgique  est  de  1,492, 
jaugeant  191,536  tonneaux  avec  un  chargement  de  48,209  tonneaux;  12, 
1i  et  89  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et  6, 1  et  11  p.  100  de  plus  que  pour  la 
moyenne  quinquennale. 

Les  navires  étrangers  sortis  chargés  s'élèvent  à  719,  jaugeant  78,611  ton- 
neaux avec  un  chargement  de  47,413  tonneaux  ;  ces  chiffres  dépassent  ceux  de 
1840  de  27,  40  et  36  p.  100,  et  les  mêmes  comparés  avec  ceux  de  la  moyenne 
présentent  une  diminution  de  1  et16  p.  100  quant  au  nombre  de  navires  et  à  leur 
capacité,  et  une  augmentation  de  10  p.  100  quant  à  leur  chargement. 

773  navires  étrangers,  jaugeant  112,925  tonneaux  avec  un  chargement  de 
796  Umoeaux  sont  sortis  sur  lest  ;  c'est  1  p.  lOOde  plus  pour  le  nombre  de  na- 
vires et  4  p.  100  de  moins  pour  la  capacité  qu'en  1840  ;  et  les  chiffres  de  1841, 
mis  en  regard  de  ceux  de  la  moyenne,  ofl^rent  une  augmentation  de  14  et  de  17 
p.  100(1). 

Ce  coup  d'oeil,  jeté  rapidement  sur  la  Belgique,  suffit  néanmoins  à  en  faire 
connaître  et  apprécier  la  situation.  Prise  en  elle-même,  à  part  toute  consi- 
dération étrangère,  cette  situation  est  satisfaisante.  Mais  si  l'on  pense  en  quel 
petit  nombre  d'années,  à  travers  quels  obstacles  elle  a  été  acquise,  alors  on 
la  trouve  vraiment  extraordinaire.  Elle  témoigne  hautement  en  faveur  du 
pays.  Un  pays  ne  conquiert  pas  l'indépendance,  ne  s'organise  pas,  n'établit 
pas  des  institutions  libres,  n^arrive  pas  enfin  au  point  où  est  parvenue  la  Belgi- 
que, sans  posséder  préalablement  une  veine  riche  et  profonde  de  qualités 
morales. 

Des  intérêts  sont  en  souffrance  en  Belgique,  les  uns  de  l'ordre  matériel,  les 
autres  de  l'ordre  moral.  Mais  quel  est  le  pays  qui  ne  souffre  pas? 

Le  gouvernement  doit  sans  doute  protéger  ces  deux  natures  d'intérêts  qui,  en 
se  développant  dans  la  juste  proportion  qui  convient  à  chacune  d'elles,  s'en- 
tr'aident  et  se  donnent  la  main.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  juge  de  Tintensitédu 
mal  et  de  la  mesure  du  secours  dont  ils  ont  besoin  par  les  cris  qu'ils  jettent. 

Ces  divers  intérêts  ont  cela  do  distinct,  que  les  uns,  les  intérêts  matériels, 
prennent  assez  soin  d'eux-mêmes  et  crient  d'autant  plus  haut  que  leur  dé- 
trease  augmente  davantage  ;  tandis  que  les  autres,  les  intérêts  moraux,  récla- 
ment un  appui  constant,  et  plus  ils  souillent  ci  moins  ils  font  entendre  de 

^  PTous  devons  cette  notice  sur  le  commerce  extérieur  et  de  la  navigation  de  la  Belgi- 
que, peadant  les  années  18i0  et  ISil,  à  M.  Victor  Misson,  chef  de  bureau,  chargé  de  la 
alatifltique  au  ministère  de  Tintérieur.  Nous  Tavons  rapportée  textuellement  telle  qu'il  a 
en  rotfiiteance  de  nous  la  fournir. 
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plaintes.  Mais  les  premiers  répondent  à  la  nature  matérielle  de  l'homme,  au- 
quel non-seulement  la  souffrance  répugne,  mais  qui  est  avide  de  jouissances; 
tandis  que  les  seconds  sont  en  rapport  avec  sa  nature  spirituelle,  qui  s^brutit, 
s'affaisse,  perd  de  plus  en  plus  le  sentiment  de  sa  dégradation  à  mesure  qu*elle 
se  dégrade  davantage. 

Si  l'on  considère  quelle  a  été  la  position  du  gouvernement  et  du  pays 
pendant  les  premières  années  qui  ont  succédé  à  la  révolution,  comme  il  s'a- 
gissait pour  eux,  à  chaque  instant,  d'être  ou  de  ne  pas  être,  on  doit  s'éton- 
ner que  Ton  ait  pu  faire  autant  pour  les  intérêts  de  la  nation. 

II  est  à  espérer,  maintenant  que  des  temps  de  calme  et  de  sécurité  vont 
succéder  aux  orages  du  passé,  que  le  gouvernement,  sans  négliger  les  intérêts 
matériels  du  pays,  pourra  prêter  aux  intérêts  moraux  cette  attention ,  cette 
protection,  cet  appui  dont  ils  ont  spécialement  besoin. 

Notre  époque  a  ses  vices  et  ses  travers,  mais,  quoi  qu'en  disent  ses  détrac- 
teurs, elle  a  aussi  ses  vertus  ;  et  elle  a,  en  outre,  l'avantage,  arrivée  la  dernière, 
d'être  riche  de  sa  propre  expérience  et  de  celle  des  époques  qui  l'ont  précédée. 

Une  masse  d'idées  est  maintenant  en  cours;  elles  sont  sudisantes  pour 
opérer  un  grand  bien  moral.  Mais  jusqu'à  présent  elles  n'ont  pas  été  réalisées, 
ou  ne  l'ont  été  que  sur  une  petite  échelle.  Le  bienfait  n'en  a  été  senti  que  par 
un  petit  nombre  d'individus  qui,  en  rentrant  dans  la  foule,  perdent  bientôt  les 
avantages  dont  ils  avaient  été  privilégiés;  comme  un  fleuve  qui,  arrivant  à  la 
mer,  perd  la  couleur  de  ses  eaux. 

Ce  sera  seulement  après  que  Ton  aura  établi  toutes Jes  lois,  fondé  toutes 
les  institutions  reconnues  propres  à  moraliser  les  hommes,  que,  si  ces 
tentatives  sont  vaines.  Ton  aura  droit  de  déclarer  que  la  société  actuelle  ne 
possède  pas  les  moyens  de  se  perfectionner. 

Je  sais  bien  que  l'on  fait  valoir  comme  obstacle  aux  améliorations  morales 
la  dépense  qu'elles  entraînent.  L'Ëtat  lève  tout  ce  que  le  peuple  peut  ou 
veut  payer.  Mais  ces  améliorations  ont  encore  plus  besoin  de  volonté  et  de 
dévouement  que  d'argent,  et  certaines  d'entre  elles,  au  lieu  d'occasionner 
une  dépense,  font  naître  une  économie.  Après  tout,  il  n'y  a  rien  de  plus 
économique  pour  un  pays  que  sa  moralité. 

Nous  avons  jugé  utile  de  donner  ici  le  tableau  de  la  plupart  des  documenta 
et  pièces  officielles  qui  ont  été  publiés  en  Belgique,  depuis  1830,  par  Tadmi- 
nistration  du  pays. 

Constitution,  proiAulguée  le  11  février  1831. 

\jo\  électorale  du  13  mars  1831. 

Loi  communale  du  30  avril  1836. 

Loi  provinciale  du  30  mars  1836. 

Exposés  annuels  de  la  situation  des  provinces  par  les  députations  perma- 
nentes (publiés  dans  chaque  province). 

Hésumé  des  rapports  sur  la  situation  administrative  des  provinces  et  des 
communes  de  Belgique  pour  1840,  présenté  au  roi  par  M.  Liedts,  mi- 
nistre de  rintérieur,  le  16  mars  1841.  (Imprimerie  de  Van  Dooren  frères, 
rue  de  la  Régence,  14.) 

Population;  relevé  décennal  \STA  à  1840;  mouvement  de  l'état  civil  de  1840, 
publié  par  M.  Nothomb,  ministre  de  Tintérieur.  (Même  imprimerie ,  184â.) 

Documents  statistiques  recueillis  et  publiés  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  3*"  publication  officielle,  Bruxelles,  1836,  un  volume  in-4'*,  imprimerie 
de  C.-J.  Demat  et  C,  rue  de  la  Batterie.  24.  —  Idem,  À^  publication  officielle, 
1  vol.  in-4°.  1838.  —  Idem,  ;>•  publication  officielle,  1  vol.  in-4",  1840.  —  Idem, 
6*  publication  officielle,  1  vol.  in-4'',  1841. 

Statistique  comparative  des  octrois  communaux  de  Belgique,  1  vol.  in-folio, 
publié  par  M.  de  Theux,  ministre  de  l'intérieur,  1839. 

Tableaux  généraux  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étnngonit 
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pendant  les  années  1831  à  1840,  7  vol.  in-folio,  publiés  par  le  département 
de  rintérieur.  (Imprimerie  de  Van  Dooren  frères.) 

Tableau  général  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  pen- 
dant Tannée  1841,  publié  par  M.  Smits,  ministre  des  finances.  (Imprimerie 
d'Hayez,  rue  deVOrangerie,  16;  octobre  1842.) 

Statistique  territoriale  du  royaume  de  Belgique,  lr«  publication,  publiée  par 
M.  le  baron  d*Huart,  ministre  des  finances.  (Imprimerie  de  Balleroy,  boule- 
vard de  Waterioo,  37,  1837.) 

Ministère  de  l'intérieur;  direction  de  Findustrie.  Enquête  sur  l'industrie  li- 
nière,  2  vol.  in-S».  l*"^  volume,  interrogatoires.  Bruxelles,  juin  1841.  —  2«  vo- 
lume, rapport  de  la  commission;  explorations  à  l'étranger;  octobre  1842. 

Enquête  commerciale  et  industrielle,  instituée  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants dans  la  session  de  1840. 

Rapport  décennal  sur  l'instruction  primaire,  présenté  aux  Cbambres  le 
28  janvier  1842  par  M.  Nothomb,  ministre  de  l'intérieur,  1  vol.in-8°.  (Impri- 
merie de  la  veuve  Remy,  1842.) 

Discussion  de  la  loi  de  Tinstruction  primaire  du  23  septembre  1842,  précé- 
dée d'une  introduction  historique  et  des  documents  principaux  antérieurs 
aux  débats  publics  et  suivie  de  Tarrété  organique  des  caisses  de  prévoyance 
pour  les  instituteurs  primaires,  du  31  décembre  1842.  (Bruxelles,  imprimerie 
de  Th.  Lesigne-Meurant,  rue  Notre-Dame-aux-Neiges.) 

Ck)mpte  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  Belgique  pendant  les 
années  1831 ,  1832',  1833  et  1834,  présenté  au  roi  par  M.  A.-N.-J.  Ernst, 
ministre  de  la  justice,  le  15  octobre  1835.  (Bruxelles,  imprimerie  du  Moniteur 
belge,  1835.) 

Compte  de  l'administration  de  la  justice  civile  en  Belgique  pendant  les  an- 
nées judiciaires  1832-1833  à  1833-1836,  présenté  au  roi  par  M.  A.-N.-J. 
Ernst,  ministre  de  la  justice,  le  10  octobre  1837.  (Bruxelles,  imprimerie  du 
Moniteur  helge^  1837.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  par  M.  Van  Volxem,  ministre  de  la  jus- 
tice, de  proposer  un  plan  pour  l'amélioration  de  la  condition  des  aliénés  en 
Belgique.  Enquête  sur  l'état  actuel  des  maisons  d'aliénés,  etc.  (Bruxelles,  im- 
primerie de  Demortier  frères,  faubourg  de  Namur,  rue  I^opold,  84, 1842.) 

Comte  Jean  ARRIVABENE. 
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Avant  de  porter  un  dernier  jugement  sur  cette  noble  intelligence  (lui  nous  a 
rencontrés  quelquefois  parmi  ses  adversaires,  honorons-nous  en  rendant  hom- 
mage à  l'honnêteté,  à  la  droiture,  à  Taustère  intégrité  d'un  homme  éminent, 
qui  ne  s'est  jamais  démenti  pendant  un  règne  de  vingt-cinq  années  sur  l'agri- 
culture française.  S'il  fut  l'un  des  chefs  d'une  opinion  qui  n'est  point  la  nôtre, 
nous  n'en  professons  pas  moins  une  pieuse  reconnaissance  pour  les  grands 
services  qu'il  a  rendus  au  pays.  Notre  respect  pour  sa  mémoire  est  tout  à  fait 
indépendant  de  lu  liberté  d'appréciation  que  le  culte  de  la  vérité  nous  impose. 

Il  y  a,  en  elTct,  deux  honunes  dans  M.  de  Donibasle,  et  souvent  ils  se  sont 
nui  Tun  à  l'autre  :  le  vulgarisateur  habile  en  agriculture,  l'expérimentateur 
infatigable,  mais  trop  détourné  de  son  œuvre  capitale  par  les  soucis  du  publi- 
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ciste,  efTirâyé,  malheureux  des  tendances  de  notre  époque  vers  le  commerce 
libre. 

D*abord  militaire,  à  une  époque  où  toute  la  France  était  dans  les  camps, 
pourvu  de  connaUsances  étendues  en  chimie ,  M.  de  Dombasle  eut  le  malheur 
de  croire  avec  beaucoup  d'autres,  vers  1810,  ce  qu'il  croyait  et  imprimait  en- 
core vingt-quatre  ans  après ,  que  «  la  fabrication  du  sucre  indigène  est  une 
de  ces  conquêtes  qui  méritent  le  mieux  d'attirer  l'attention  du  pays;  que  cette 
découverte  sera  considérée  un  jour  comme  une  des  plus  belles  époques  de 
rindustrie  dans  l'ancien  continent;  qu'il  n'est  plus  guère  douteux  que  TEu- 
rope  ne  doive  bientôt  être  affranchie  des  deux  Indes  pour  son  approvision- 
nement en  sucre  ;  conquête  d'une  immense  importance,  dont  les  résultats 
sur  la  richesse  des  nations  sont  incalculables*.  »  Il  monta  donc  une  fabrique 
de  sucre  de  betteraves,  près  de  Nancy,  et  se  ruina,  comme  tous  ceux  qui, 
à  la  même  époque,  se  jetèrent  dans  cette  ftineste  entreprise.  Doué  d*uiie 
rare  persévérance,  homme  à  convictions  profondes,  il  est  resté  fidèle»  jus- 
qu'au dernier  soupir,  à  une  passion  de  jeunesse  qui  explique  ce  qu'il  a  nil, 
ce  qu'il  a  dit  et  écrit  dans  l'âge  mûr  :  nul  n'a  travaillé  plus  constamment 
et  avec  une  foi  plus  ardente,  à  perfectionner  cette  industrie,  ou  plutôt  à 
la  sauver  d'une  perte  inévitable.  Son  utopie  (car  les  hommes  qui  parlent 
d'utopies  avec  le  plus  de  dédain  en  caressent  toujours  quelqu'une  dans  leurs 
rêves)  était  de  pousser  le  sucre  indigène  à  ce  point,  que  toute  ménagère  con- 
fectionnât sa  provision  de  sucre  sur  un  fourneau  de  cuisine.  Des  trente-deux 
ouvrages  dont  la  liste  est  sous  nos  yeux,  douze  sont  consacrés  à  son  sujet  fth 
vori  :  Hector  eiU  sauvé  Troie,  si  Troie  eût  pu  être  sauvée  I 

En  rapport  continuel  avec  les  cultivateurs,  il  conçut  bientôt  un  goût  très- 
vif,  enthousiaste  même  pour  l'agriculture ,  vouée  alors  à  un  empirisme  dé- 
plorable. Il  y  fit  dés  progrès  rapides,  comparant  sans  cesse  ce  qu'il  voyait  au- 
tour de  lui  avec  les  souvenirs  qui  lui  restaient  de  TAllemagne  plus  avancée, 
avec  les  publications  si  intéressantes  des  agronomes  allemands,  dont  il  possé- 
dait bien  la  langue,  et  qu'il  a  souvent  traduits  avec  bonheur.  Il  ne  tarda  pas  à 
publier  lui-même,  sur  les  pratiques  rurales,  quelques  écrits  qui  commencè- 
rent sa  haute  réputation.  Habile,  adroit  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  emce  genre; 
jugeant  avec  une  rare  sagacité  le  public  auquel  il  s'adressait;  un  peu  irrité 
peut  être,  au  fond  du  cœur,  des  déceptions  dont  la  science  chimique  telle 
qu'elle  était  alors  l'avait  rendu  victime,  il  inscrivit  sur  sa  bannière  deux  mots 
sacramentels  que  ses  disciples  commencent  à  etfacer,  dit-on  :  faits,  pratique. 
Esprit  trop  supérieur  pour  ne  pas  admettre  une  science  de  Tagriculture,  ne 
fût-elle  encore  qu'ébauchée,  et  bien  que,  sous  sa  plume,  l'expression  de 
scienre  agricole  revienne  souvent  comme  par  figure,  comme  par  une  sorte  de 
nécessité  do  style,  il  s'efforce  continuellement  à  n'y  pas  croire;  il  démontre 
que  ragricultiire  est  un  art,  rien  de  plus.  11  rudoie  la  théorie,  ou  les  théories, 
avec  une  verve  intarissable  qu'aucun  de  ses  nombreux  imitateurs  n'a  encore 
rencontrée.  Il  s'écrie,  à  propos  de  principes  régulateurs  en  agriculture  :  a  Dans 
Tagriculture ,  plus  que  dans  aucun  autre  art,  malheur  à  celui  qui  ne  voit  que 
des  principes  à  appliquer  et  des  conséquences  à  déduire'!  »  On  a  peut-être 
exagéré  le  mérite  littéraire  de  ses  productions,  très-inférieures  sous  ce  rap- 
port à  quelques  écrits  de  ses  élèves  :  en  général,  son  style  a  de  la  pesanteur, 
il  est  souvent  embarrassé  de  redondances,  de  répétitions  vicieuses,  d'impro- 
priétés de  termes;  mais  ses  premiers  ouvrages  n'en  sont  pas  moins  le  point  de 
départ  d'une  ère  nouvelle  pour  notre  industrie  rurale ,  qu'ils  ont  tirée  de  la 
torpeur. 

Ce  fut  en  1817qu'il  commença  ses  ingénieuses  études,  ses  belles  expérielioes 

*  Avenir  induatriel  de  la  France,  page  JS. 

«  Annalei  de  Roville,  8«  livraison,  page  131.  • 
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sur  leê  instruments  aratoires  ;  elles  imprimèrent  une  vigoureuse  impulsion  à 
cette  partie  de  Téconomie  rurale  :  là  peut-être  est  son  plus  beau  titre  à  la  recon- 
naissance du  pays,  et  Ton  ne  saurait  trop  exalter  les  services  que  M.  de  Dom- 
basie  a  rendus  sur  ce  point.  Un  esprit  de  cette  trempe  pouvait  seul  alors  po- 
pulariser Tusage  des  instruments  perfectionnés,  et  vaincre  des  obstacles  qu'il 
ae  plaisait  quelquefois  à  décrire  avec  une  charmante  complaisance.  On  suppose 
que  sa  fabrique  a  pu  compenser  par  de  légitimes  mais  trop  modestes  bénéfices 
le  peu  de  fruits  que  lui  ont  apporté  d*autres  travaux;  car,  si  l'établissement 
dn  premier  institut  agricole  qui  ait  été  fondé  en  France  est  une  des  gloires 
de  M.  de  Dombasle,  la  ferme  expérimentale  de  Roville,  mauvaise  quant  au  sol, 
exploitée  avec  un  capital  dont  une  prudence  consommée  et  les  énergiques  ef- 
forts d'un  magnifique  talent  ne  pouvaient  sauver  Tinsuffisance,  la  ferme  de  Ro- 
ville  a  été  profitable  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  son  illustre  directeur. 
Tout  ce  que  la  France  agricole  comptait  de  travailleurs  intelligents  et  progres- 
sifs, suivait  les  travaux  de  Roville  avec  un  intérêt  soutenu  par  les  publications 
laborieuses  du  maître,  qui,  plus  fort  que  sa  frêle  santé,  suffisait  à  tout.  De  Ro- 
ville sortit  une  foule  de  Jeunes  gens  qui  dirigent  aujourd'hui  des  domaines 
ooDsidérables,  des  fermes-modèles,  des  écoles  d'agriculture,  appliquant  ou 
propageant  les  leçons  d'un  chef  aimé,  continuant  son  œuvre  patriotique  par 
les  progrès  nouveaux  dont  sa  parole  et  ses  exemples  ont  fécondé  les  germes 
heureux.  Plus  savant,  il  faut  l'avouer,  plus  théoricien,  pour  parler  son  lan- 
gage, M.  de  Dombasle,  lorsqu'il  est  venu,  eût  été  moins  goûté,  partant  moins 
utile.  Les  agriculteurs  de  l'époque  donnèrent  sans  défiance  dans  l'ingénieux 
artifice  de  sa  fastueuse  jnratique^  mais  ce  rôle  est  fini  avec  Thomme  qui  s'en 
est  revêtu  pendant  vingt-cinq  ans  au  profit  de  la  France;  nul  ne  le  jouera  dé- 
sormais avec  la  même  autorité.  Il  est  temps  de  constituer  la  science  agricole, 
dont  M.  de  Dombasle  a  été  le  précurseur.  Il  a  noblement  achevé  sa  mission, 
commencez  donc  la  vôtre,  et,  croyez-nous,  laissez  là  un  idiome  usé,  que  bien- 
tôt l'agriculteur  français  ne  comprendra  plus,  ne  voudra  plus  entendre. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  l'économiste ,  nous  voudrions  même  n'avoir 
point  à  en  parler;  mais  on  sent  que  nous  ne  pouvons  imiter  le  prudent  si- 
lence qu^ont  gardé  les  héritiers  de  sa  doctrine  dans  leurs  affectueuses  notices 
biographiques.  Le  système  protecteur,  ou  plutôt  prohibitif,  n'a  jamais  eu  d^*. 
partisan  plus  franchement  décidé,  plus  constant,  plus  sincère.  11  croyait  en 
vérité  servir  les  intérêts  de  l'agriculture ,  qui  nous  paratt,  à  nous,  la  victime 
par  excellence  do  cette  grande  et  fatale  erreur  économique.  Mais  au  moins, 
M.  de  Dombasle  était  un  adversaire  loyal,  décent  et  poli  ;  il  ne  nous  prétait 
point  des  sottises,  des  absurdités  ridicules,  pour  se  donner  le  facile  avantage 
de  rendre  les  gens  odieux,  ou  de  les  réduire  en  poudre.  Dans  sa  bonne  foi,  il 
laissa  échapper  un  aveu  précieux  qu'il  est  bon  d'opposer  à  de  bruyants  men- 
songes :  a  11  est  des  hommes  modérés  qui  ne  demandent  pas  de  brusques  se- 
cousses ;  ils  savent  ce  qu'on  doit  aux  positions  faites,  et  ne  voudraient  pas 
anéantir  subitement  d'énormes  capitaux  engagés  dans  les  entreprises  indus- 
trielles :  c'est  graduellement  qu'on  >eut  arriver  à  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce*. . .  «Jamais  il  n'a  poussé  les  choses  jusqu'à  l'invective,  et  ses  paroles 
les  plus  osées  ne  vont  point  au  delà  de  nos  économistes^  nos  prétendus  écono- 
nomistes,  nos  soi-disant  économistes.  Cette  mansuétude  de  bon  goût  n'enlève 
rien  à  la  chaleurde  sa  polémique,  où  le  sophisme  s'épanche  avec  un  accent  d'au- 
torité plein  de  naturel,  de  naïveté  et  de  candeur.  Il  poursuit  surtout  et  frappe 
les  vinicoles  sans  relâche  et  par  prédilection  :  voilà  ses  véritables  ennemis!  Et 
quelle  rude  guerre  il  leur  a  faite!  Cependant  ils  sont  agriculteurs  aussi;  ils 
supportent  aussi  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  M.  de  Dombasle  le  sent  bien  ; 
cette  pensée  l'assiège  et  se  trahit  de  temps  à  autre  par  quelques  bonnes  paroles^ 

*  j4vmUr^  elCt  P«ge  SS. 
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par  des  conseils  sur  leurs  véritables  intérêts,  par  des  leçons  animées  que  les 
ingrats  n'accepteront  probablement  jamais.  Lors  de  Fenquétede  I83é,  il  lança 
une  brochure  intitulée  :  De  l'avenir  industriel  de  la  France^  t^n  raifondebon 
sens  sur  quelques  grandes  questions  d'économie  politique.  Cet  ou\rage,  le  mieux 
écrit  de  tous  ceux  qui  resteront  de  lui,  eut  du  retentissement.  Il  y  fait,  d^  le 
début,  cette  judicieuse  réflexion  adressée  avec  bonhomie  à  ses  adversaires, 
sans  se  douter  le  moins  du  monde  qu'elle  expliquerait  merveilleusement  ses 
erreurs  économiques  :  «  On  sait  combien  il  est  ordinaire  que  nos  opinions 
soient,  à  notre  insu,  dirigées  par  nos  intérêts  ;  et  Ton  a  souvent  occasion  de 
remarquer  qu*avec  la  meilleure  foi  du  monde,  notre  position  dans  la  société 
exerce  sur  nos  sentiments  et  nos  actions  une  influence  qui  nous  est  inconnue 
à  nous-mêmes,  d  Plus  loin,  il  démontre  qu'il  n'y  a  point,  à  proprement  parler, 
de  consommateurs;  qu*un  consommateur  est  un  être  fictif,  imaginaire,  une 
sorte  d'abstraction,  tout  au  plus  un  mannequin^  qu'on  place  devant  soi  pour 
masquer  des  intérêts  d'un  autre  genre.  Il  vante,  avec  une  envie  à  peine  voilée 
de  précautions  oratoires,  le  système  d'isolement  dans  lequel  la  Chine  pro- 
spère, comme  on  sait,  depuis  tant  de  siècles.  Nous  n'osons  citer  son  incroyable 
réfutation  de  l'axiome  :  Les  produits  s'achètent  avec  des  produits^  ne  voulant  en 
aucune  façon  faire  de  Thostili té  posthume  contre  un  homme  dont  les  erreurs 
sont  rachetées  par  tant  de  glorieux  services.  Ses  amis  résolurent  de  faire  im- 
primer l'ouvrage  à  100,000  exemplaires,  pour  le  répandre  à  profusion  dans  les 
campagnes,  mais  ce  projet  échoua.  Seront-ils  plus  heureux,  maintenant  qu'il 
est  question  d'élever  un  monument  à  sa  mémoire  ?— S'il  ne  s'agit  que  du  grand 
agronome  dont  la  main  bienfaisante  a  conduit  l'agriculture  française  à  de 
meilleures  destinées,  oh!  nous  applaudissons  de  tout  notre  cœur. 

Louis  LEaERC. 


PROGRESS  OF   GREAT  BRITAIN 

BY  M.  P.  F.  PORTER. 

(progrès  de  la  GRANDE-BRETAGNE  DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  CE  SIÈCLE.) 
TROISIÈME  ET  DERlflER  VOLUME. 


Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  d'un  grand  intérêt  dont  M.  Porter,  chef  du 
bureau  de  statistique  centrale  à  I^ndres,  vient  d'achever  la  publication.  Les 
deux  premiers  volumes,  publiés  en  1859  et  1840,  contenaient,  entre  autres  do- 
cuments ,  une  étude  approfondie  du  mouvement  de  la  population  et  de  l'his- 
toire financière  du  Royaume-Uni.  Celui  que  nous  annonçons  est  consacré  aux 
autres  branches  de  la  statistique  générale  de  l'Angleterre  ;  il  contient  notam- 
ment de  nombreuses  recherches  sur  la  production  industrielle,  sur  les  con- 
sommations diverses ,  sur  les  progrès  de  la  richesse  mobilière  et  immobilière , 
sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  l'état  des  mœurs,  de  l'instruction  publique, 
et  sur  le  commerce  extérieur. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ses  divisions,  en  rappro* 
chant,  toutes  les  fois  que  nous  le  pourrons,  les  documents  anglais  dea  docti-< 
ments  français  analogues» 
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c  Dans  aucun  pays  du  monde,  dit  M.  Porter,  on  ne  compte  une  population 
aussi  industrieuse ,  aussi  activement  occupée  qu'en  Angleterre.  L'ouvrier 
anglais  a,  en  outre,  sur  celui  des  autres  États  industriels,  Tavantage  de  donner 
une  quantité  de  travail  plus  considérable.  Sa  supériorité  à  cet  égard  s*explique 
parce  fait  qu'il  travaille  moins  longtemps  que  sur  le  continent,  et  que,  cepen- 
dant, il  gagne  un  salaire  plus  élevé ,  ce  qui  lui  permet  de  ménager  ses  forces  et 
de  se  nourrir  plus  substantiellement,  o  D'après  le  recensement  de  1851 ,  sur 
5,812,276  individus  mâles  âgés  de  20  ans ,  on  comptait  : 

Employés  aux  travaux  agricoles S,i70,lll 

Dans  le  commerce  et  les  manufoctures 1.888,768 

Dans  des  travaux  divers 698,588 

Domestiques 138,811 

Ecclésiastiques  et  exerçant  des  professions  iilM*rales.  S75,90i  < 

Ainsi  346,094  individus  seulement  n*exercent  aucuno'profession,  soit  un  peu 
moins  de  6  p,  <*/«. 

Si  les  richesses  produites  par  cette  masse  de  bras  et  d'intelligences  se  lépar- 
tissaient  également ,  TAngleterre  serait  l'Eldorado  du  monde  entier.  Mais  il 
n*en  n'est  point  ainsi  ;  plus  que  partout  ailleurs,  la  valeur  des  produits  se  con- 
centre dans  un  petit  nombre  de  mains,  etc*est  ainsi  que  s*élèvent  ces  fortunes 
colossales  qui  assurent ,  il  est  vrai,  âFindustrie  anglais^  iine  supériorité  dé- 
cidée, en  permettant  au  fabricant  d'opérer  sur  une  va$te  échelle  et  de  nouer 
des  relations  commerciales  avec  les  contrées  les  plus  élpignées,  mais  aussi  qui 
font  de  la  classe  ouvrière  en  Angleterre ,  peut-être  la  plus  misérable  de  l'Eu- 
rope ,  en  la  mettant  entièrement  à  la  discrétion  d'une  oligarchie  industrielle 
sans  entrailles.  Toutefois,  M.  Porter  reconnaît  qu'il  s'est  fait  de  grands  chan- 
gements dans  la  situation  matérielle  des  classes  laborieuses  ;  le  vêtement  est 
pitis  confortable,  la  nourriture  est  meilleure  ;  l'habitation  seule  ne  s'est  pas 
améliorée;  dans  toutes  les  grandes  villes,  Scheffield  excepté,  l'ouvrier  est  mal 
logé  ;  une  seule  chambre  réunit  la  famille  entière  souvent  très-nombreuse ,  au 
préjudice  des  mœurs  et  de  la  santé  de  ses  membres. 

a  II  ne  dépend  pas  du  gouvernement  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses, 
quiseréduit  à  une  question  do  salaire;  c'est  aux  fabricants,  dit  M.  Porter, 
qu'il  appartient  d'y  remédier.  Ils  ont,  ajoute-t-il,  deux  moyens  pour  cela;  le 
premier  consisterait  à  loger  l'ouvrier  dans  les  dépendances  de  la  manufacture, 
en  faisant  une  retenue  proportionnée  sur  le  salaire  ;  le  second  à  élever  le  prix 
de  la  journée  de  travail  et  à  disposer  du  produit  de  cette  augmentation  pour 
le  consacrer  à  l'assainissement  ou  â  l'agrandissement  du  logement  de  l'ouvrier 
en  dehors  de  la  manufacture.  »  M.  Thomas  Ashton  a  employé  le  premier  de 
ces  deux  moyens  dans  ses  vastes  ateliers  de  Hyde,  et  il  n'a  eu  qu'à  s'en  féliciter. 
«  Tout  ce  que  j'ai  dépensé  pour  loger  convenablement  mes  ouvriers,  disait-il 
dernièrement  dans  un  meeting,  m'a  été  rendu  avec  usure.  Plus  sains,  plus  dis- 
pos, plus  vigoureux,  ils  ont  travaillé  avec  plus  d'ardeur  et  ont  produit  davan- 
tage. » 

A  la  suite  de  ces  réflexions  générales  sur  l'aptitude  industrielle  de  la  popu- 
lation anglaise,  M.  Porter  examine  successivement  les  divers  faits  économiques 
par  lesquels  s'est  manifestée  l'augmentation  de  la  richesse  nationale  : 

I  Ce  renseignement  manque  complètement  en  France,  du  moins  ofliciellement.  Quel- 
ques statisticiens  opt  essayé  de  faire  une  répartition  semblable  de  la  population  du 
royaume;  mais  ils  n'ont  opéré  que  d'après  des  indices  très-vagues  et  très-incertains. 
Cependant,  à  Tépoque  des  recensements  généraux,  les  circulaires  ministérielles  prescrivent 
de  prendre  note  des  professions,  et  des  cadres  préparés  dans  ce  but  sont  adressés  aux 
antorités  locales.  Il  fSiot  croire  que  ce  document  reste  aux  archives  des  mairies  ou  des 
préfecUnea»  car  nous  nous  sommes  airaré  qa*U  n'est  adressé  à  ancun  ministère. 


174  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Maisons.  —  Le  nombre  des  habitants  par  maison  est  resté  à  peu  près  le 
môme  dans  le  Royaume-Uni,  de  1801  à  1841  : 

En  Angleterre.  Bd  Ecosse.  En  Irlande. 

Ed  1801  il  était  de       5    67  »     »  »      » 

ISll        --  5    68  »      »  »      » 

1821         ~  5     76  6    13  9    95 

1831        —  5    62  6    42  6    21 

18il         —  5     ii  »      »  6    54 

f^  chiffre  total  des  maisons  habitées,  a,  au  contraire,  augmenté  rapidement. 

Angleterre.  Ecosse.          Irlande. 

En  1801  il  était  de    1,467,870  »                 » 

1811        —            1,678,106  »                   » 

1821         —            1,951,973  341,474  1,142,602 

1831         ~            2,326,022  369,393  1,249,816 

1841         —            2,753,295  m                      » 

Si  le  nombre  des  maisons  a  augmenté,  on  ne  peut  pas  en  induire  que  la  con- 
dition matérielle  du  peuple  8*est  améliorée.  Il  faut  donc  recourir  à  d'autres 
renseignements  pour  avoir  quelques  données  à  cet  égard.  Ces  renseignements, 
ce  sont  les  variations  survenues  dans  le  produit  ou  la  valeur  des  malsons,  Ta- 
riations  que  nous  allons  reconnaître  dans  le  mouvement  de  la  taxe  dont  elles 
étaient  frappées  avant  1834,  époque  de  sa  suppression.  Cette  taxe  se  divisait 
en  trois  classes  :  la  première,  de  10  à  20  I.  sterl.;  la  deuxième,  de  20  à  40  ;  la 
troisième,  de  40  et  au-<]essus. 

Maisons  uxées.               I8i3.  1821.  I83l.  ISSS. 

De  10  à  201.     146,209  ou  49  22  172,708  ou  49  SI  215,238  OU  49  98  227,64    OU  51  44 

De  30  à  40         94,403         3178  108,878       3102  131,676       30  58  130,445       M  48 
De  40  et  au^ 

dessus.  .     56,438         19  69,379       19  77  83,708       19  44  84,48S        19  « 

Le  produit  annuel  de  ces  maisons,  d'après  la  taxe,  était,  pendant  les  années 
ci-dessus  : 

1819  8,495,802  1. 

1821         9,414,430     augm.  10  81  par  an. 

1831  12.351,573  31  20 

1833  12,603,912  2  04 

Ces  chiffres  ne  représentent  pas  le  produit  exact  de  toutes  les  maisons  exis- 
tant en  Angleterre  à  ces  diverses  époques.  Il  faut  observer,  en  effet,  qu'un 
grand  nombre  de  constructions  n'étaient  pas  taxées;  ainsi  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation rurale,  les  maisons  habitées  par  les  laboureurs,  échappaient  à  TiropAt. 

((  Maint4Miant,  dit  M .  Porter,  si  Ton  compare  la  moyenne  de  raccroissement  de 
la  population  et  des  maisons  sujettes  à  la  taxe,  de  1812  à  1835,  on  trouve  que  : 
1»  pour  la  population,  elle  est  de  50.83  pour  100;  "î?  pour  les  maisons  taxées  de 
10  à  40  1.,  de  48.96;  3°  pour  les  maisons  taxées  à  40  1.  et  au-dessiis,  de  19.00. 
Si  on  ajoute  à  ces  résultats  celui-ci,  non  moins  significatif  :  d'une  part,  que  le 
nombre  des  constructions  agricoles  est  resté  stationnaire ,  de  l'autre,  que 
celui  des  maisons  rapportant  de  5  à  10  1.  de  revenus  (qui  ont  cessé  d'are 
taxées  en  1825),  n'a  que  très -faiblement  augmenté,  il  faudra  bien  conclure  que 
la  population  s*est  portée  de  préférence  sur  les  maisons  taxées  de  10  à  40  1., 
c'est-À-dire  d'un  produit  moyen  plus  considérable,  et  par  conséquent  qu'elle 
a  pu  s'imposer,  pour  son  loyer,  un  sacrifice  plus  considérable. 

n  serait  facile  de  répondre  à  M.  Porter,  qu'en  admettant  cette  conséquence 
comme  vraie,  il  ne  faudrait  pas  en  induire  que  la  condition  de  la  classe  qui  s^eat 
imposé  ce  sacrifice,  s'est  améliorée;  l'hypothèse  contraire  serait  plus  vrtfseoi- 
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e,  el  nous  en  trouvoni  la  preuve  dans  ce  fait  que  nous  constatons  chaque 
jour  eo  France  dans  nos  grandes  cités  industrielles,  c'est  que  Touvrier  chassé 
delà  ville  par  la  cherté  sans  cesse  croissante  des  loyers,  se  voit  contraint 
d*aller  habiter  la  banlieue  et  même  la  campagne.  Les  documents  rapportés 
par  M.  Porter  pourraient  s'expliquer  plus  exactement  par  la  formation  d'une 
classe  moyenne,  sortie  des  rangs  du  prolétariat  et  s'enrichissant  chaque  jour 
parle  commerce  et  la  petite  industrie. 

DomeiUquês.  —  Le  chiffre  des  personnes  taxées  diaprés  le  nombre  de  leurs 
domestiques  mâles,  de  i8i2  à  iSiO,  n'a  pas  aussi  rapidement  augmenté  qu  on 
aurait  pu  s*y  attendre,  d'après  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse 
publique. 

1812.  1821.  1831.  1840. 

86,093  85,757         101,808         109,81i 

La  diminution  que  l'on  constate  en  1 821 ,  par  rapport  à  1 81  â,  est  remarquable. 
D*aprés  les  progrès  de  la  population,  au  lieu  d'une  diminution,  on  aurait  dû 
con&tater  dans  le  nombre  des  personnes  taxées  une  augmentation  de  13  pour 
cent.  On  ne  sait  comment  expliquer  le  fait  contraire,  à  moins  de  penser  que 
les  classes  riches,  en  voyant  diminuer  leurs  revenus,  par  suite  du  renché- 
riaaement  des  objets  de  consommation ,  pendant  la  guerre,  ont  été  obligées, 
par  mesure  d'économie,  de  réduire  leur  livrée. 

Si  Ton  évalue  à  60  1.  les  gages,  la  nourriture,  etc.,  etc.,  de  chaque  domes- 
tique mâle,  la  somme  annuellement  affectée  à  cette  dépense  aura  été  : 

En  181i  de  .5,165,580 

1821  5,li5,i20 

1831  6,108,480 

1836  6,3i3,U0 

1840  6,588,8iO 

En  i85i ,  670,491  domestiques  du  sexe  féminin  ont  été  recensés  en  Angleterre, 
dans  le  pays  de  Galles  e^  en  Ecosse.  En  estimant  leurs  gages  à  55 1.,  on  est  auto- 
risé â  penser  que,  dans  la  Grande-Bretagne  seulement,  l'entretien  des  domesti- 
ques coûte  aux  classes  moyennes  et  supérieures  une  somme  annuelle  de 
29,975,665  1. 

En  Irlande,  le  rapport  des  domestiques  mâles  au  reste  de  la  population  est 
phis  élevé  qu*en  Angleterre,  sans  doute  par  ce  motif  (|ue  les  domestiques  n'y 
sont  pas  taxés.  En  1831,  il  a  été  recensé,  en  Irlande,  î)8,742  domestiques  mâles 
et  253,155  servantes.  En  évaluant  à  45  1.,  dans  ce  pays,  les  gages  d'un  domes- 
tique mâle,  et  â  25  I.  ceux  d'une  servante,  on  arrive,  pour  le  Hoyaume-llni,  à 
une  dépense  totale  annuelle  de  40,347,830 1. 

Foiiurei. —  Le  nombre  des  voitures  a  plus  que  doublé  de  1812  à  1840.  Voici 
dans  quelle  proportion  les  diverses  espèces  de  voitures  ont  concouru  à  ce 
rapide  accroissement  : 

ABBées.  Voilorei  k  A  roues.  Voilures  à  2  roues.     Voitures  de  louage.  ToUl. 

181i  16,506      augm.  97,286      augm.      5,5i4      augm.      49,426 

1821  17,555  30,743  5,486  53,778 

1831  24,886  49,331  20,196  9i,4l3 

1840  87,104    66.  p.  0/0  42,732      62.6i       3i,550        113         10i,47G 

Si  Ton  admet  que  Tentretien  des  harnais,  la  location  de  l'écurie,  les  frais  de 
vétérinaire,  non  compris  les  gages  des  domestiques  et  la  nourriture  des  che> 
vaux,  coûtent  100  1.  par  an,  il  aura  été  dépensé  annuellement,  dans  la 
Grande-Bretagne  seulement, 

En  1812  4,942,600 

1821  5,377,800 

1831  3,441,300 

1840  10,U7,600 
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Chevaux.  —  En  divisant  les  chevaux  en  trois  classes,  chevaux  de  luxe,  noa 
de  luxe  et  chevaux  d*agriculture  non  taxés,  on  trouvait  en  Angleterre,  en 
1838  et  1840,  les  chiffres  suivants  : 


Chevaux  de  luxe. 

NoD  de  luxe. 

Exemptés  de  la  lixe. 

TOUL 

1838 

152,973 

156,391 

535,485 

844,849 

1840 

154,886 

163.065 

539,894 

857,8451 

f^aisselle  d'or  et  d^ argent,  —Jusqu'en  1815,  les  tavernes  et  beaucoup  de 
maisons  bourgeoises  se  servaient  de  couverts  en  fer  ;  il  est  fort  peu  de  tables 
aujourd'hui  où  ils  ne  soient  pas  en  argent,  et  cependant  le  poids  de  la  vaisselle 
d*or  et  d'argent  a  été  plus  considérable ,  de  1807  à  1815,  que  de  1830  à  1837. 
Dans  la  première  période,  la  vaisselle  d*or  soumise  à  la  taxe  pesait  50,750  onces 
(environ  1,421  kilog.),  et  la  vaisselle  d'argent  8,290,157  onces  (232,125  kilog.) 
Dans  la  seconde,  ces  chiffres  s'étaient  ainsi  modifiés  : 

Vaisselle  d'or.  .  .  .         48,438  onces. 
—       d'argent. .     7,378,651 

M.  Porter  explique  cette  diminution  de  plusieurs  manières  :  a  II  est  possible, 
dit-il,  qu'à  l'époque  delà  dépréciation  du  papier  de  banque,  un  grand  nomln^ 
de  personnes  aient  converti  une  partie  de  leur  fortune  en  métaux  précieux, 
croyant  ainsi  s'assurer  des  valeurs  certaines,  sans  dépréciation  possible,  tandis 
qu'en  réalité ,  elles  sont  soumises  à  des  fluctuations  plus  ou  moins  consi- 
dérables, selon  que  la  production  de  l'or  et  de  Targent  est  plus  abondante. 
D'un  autre  côté,  les  bénéfices  considérables  que  l'élévation  de  la  rente  de  la 
terre,  pendant  la  guerre,  rapporta  aux  propriétaires  et  aux  fermiers,  de  1805 
à  1815,  ont  dû  leur  permettre  d'augmenter  leur  comfort  intérieur  et  d'acheter 
beaucoup  de  vaisselle.  Enfin,  on  peut  également  penser  que  les  divers  per- 
fectionnements introduits  dans  la  fabrication  du  plaquéj  ont  établi  entre  ce 
nouveau  produit  industriel  et  les  métaux  précieux  une  concurrence  redoutable 
pour  ces  derniers  ". 

Céréales.  Les  céréales  n'étant  soumises,  en  Angleterre,  à  aucune  taxe  inté- 
rieure, il  a  toujours  été  impossible  d'évaluer  avec  quelque  certitude  les 
quantités  mises  annuellement  en  consommation  dans  le  Royaume-Uni.  On  ne 
sait  pas  davantage  quel  est  le  produit  annuel  moyen  en  céréales  par  acre  de 

1  Diaprés  un  recensement  récent,  la  'population  cbevaline  de  la  France  est  estimée  à 
'3,095,496  bAtes.  C*est  à  peu  près  1  cheval  pour  18  habitants. 

*  Voici  ce  qu'en  1839  ont  produit  en  Angleterre  les  impôts  somptuaires  : 

DomesUques  mAles 4,880,583  75 

Gardes  chasse 7,658  » 

Carrosses  à  quatre  roues 4,178,056  75 

Chevaux  de  carrosses 7,874,453  10 

Chevaux  de  courses 97,918  50 

Poudre  à  poudrer 156,538  95 

Armoiries  sur  les  voitures 1,646,700  » 

Droit  de  chasse 8,789,970  » 

Autorisation  pour  la  vente  du  gibier.  .  .  41,850  » 

Imp6t  sur  les  chiens  de  luxe 4,088,847  50 

Impôt  sur  la  vaisselle  d*or  et  d'argent.  .  .  Mémoire. 

Total  du  produit 86,155,970    55 

Cet  impôt  est  gradué  avec  uue  équité  parfaite.  Les  chiens,  par  exemple,  sont  imposés  eo 
raison  du  degré  de  leur  inutilité.  L'aveugle,  le  berger,  le  fermier,  etc.,  ne  pajeot  rien 
pour  leur  chien,  mais  un  gentleman  paye  85  francs  pour  un  lévrier,  17  fr.  50  c.  pour  ob 
chien  de  chasse,  10  fr.  pour  les  autres  chiens.  Les  meutes  sont  taxées  i  900  fr.,  de  qaelqw 
nombre  de  tètes  qu'elles  se  composent. 
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lerre,  et  la  portion  du  sol  aJDTectée  à  leur  culture  ',  ainsi  que  la  consommation 
moyenne  actuelle  en  céréales  par  individu.  L'absence  de  ces  divers  documents 
est  préjudiciable  à  la  fois  pour  TEtat,  pour  le  consommateur,  le  propriétaire, 
le  fermier  et  Tindustriel  :  pour  l'Etat  ;  le  fisc  gagnerait  davantage,  en  effet,  à 
ce  que  l'importation  des  blés  étrangers,  au  lieu  d*étre  livrée  au  hasard,  fût 
la  mesure  exacte  et  régulière  des  besoins  manifestés  sur  le  marché  inté- 
rieur: le  consommateur;  si  la  récolte  était  connue  et  son  insuffisance,  par 
exemple,  constatée  avant  qu'elle  soit  livrée  à  la  consommation,  les  arrivages 
de  Textérieur  se  feraient  assez  à  temps  pour  arrêter  l'élévation  des  prix  *  :  le 
propriétaire  et  le  fermier;  les  produits  des  récoltes  ne  seraient  con- 
duits au  marché  que  selon  les  besoins,  ce  qui  éviterait  les  engorgements,  el, 
par  suite,  les  dépréciations  des  prix  :  enfin  l'industriel  ;  en  ce  sens  que  le  pain 
étant  moins  cher,  le  consommateur  pourrait  consacrer  à  d'autres  dépenses  une 
plus  forte  partie  de  son  revenu  ou  de  son  salaire.  Malheureusement,  ajoute 
M.  Porter,  il  y  a  dansée  pays  une  antipathie,  une  répulsion  instinctives  contre 
toutes  recherches  statistiques,  agricoles  ou  autres,  et  il  est  à  craindre  que 
longtemps  encore,  les  efforts  du  gouvernement  n'échouent  contre  cette  mau- 
vaise disposition  des  esprits,  qui  voient  dans  toute  espèce  de  recensement  la 
menace  d'un  impôt  nouveau,  ou  d'une  aggravation  d'impôt.  » 

Sucre.  —Voici  qu'elles  ont  été,  pour  la  Grande-Bretagne,  les  quantités  de 
sucre  mises  en  consommation,  et  exportées  à  diverses  époques  : 

1801  1811  1821 

3,341,496 tonneaux*  3,398,367  3,149,454 

BxporUlions.        350,639  106,046  677,708 

GoDioiniiiat.  par  tèle.        301.  9  3/4  S9    4  1/3  19  3  3/4 

Id.    pour  rilrande.         6    3  7  14  1/a  6  4  1/8 

Bien  que  le  droit  sur  le  sucre  ait  été  réduit,  depuis  1815,  M.  Porter  est 

*  Tout  ce  qu'on  a  pu  connaître,  c'est  la  superficie  totale  du  Royaume-Uni  et  le  rapport 
des  terres  cultivées  aux  terres  non  cultivées  et  non  cultivables. 

Acres  cullivéf.     Acrei  non  cullÎTés.    Noo  cuUiTablei.  / 

Angleterre.  .  .  .  15,838,000 

Pays  de  Galles.  .  3,117,000 

Ecosse 5,865,000 

Irlande 18,185,880 

Iles  du  détroit.  .  383,690 


3,454.000 

3,856,400 

530,000 

1,105,000 

5,950.000 

8,533,930 

4,900,000 

8,416,664 

166,000 

569,469 

Total.  .  .  .     46,588,970  15,000,000  15,871,463 

L*acre  valant  les  ^5  de  rbectare.  on  peut  évaluer  les  77,394,433  acres  formant  la  super» 
fide  totale  du  sol  du  Royaume-Uni  à  environ  30  millions  d'hectares  957  mille  ares 
773  centiares. 

'  Voici  quel  a  été  le  prii  moyen  des  céréales  en  Angleterre,  dans  les  deux  périodes 
de  1811  à  1880  et  de  1838  à  1841  : 

Années.  Quarier.  Années.  Quarter. 

1811  94*>>-  64.  1838  58«1>-  8< 

1818  185      5  1833  58    11 


1813 

108 

9 

1834 

46   8 

1814 

74 

0 

1835 

39   4 

1815 

64 

4 

1836 

48   6 

1816 

75 

10 

1837 

55  10 

1817 

94 

9 

1838 

64   7 

1818 

8i 

1 

1839 

70   8 

1819 

73 

0 

1840 

69   i 

1880 

67 

11 

1841 

64   3 

1 

86 

3 

56   8 

Moyennes. 

Le  quarter  vaut  8,907  bectol. 
)  Le  tonneau  vaut  1015,65  kil. 

T.  Tll.  —  J««CT#r  liM.  12 
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d'avis  quMl  pourrait  être  encore  abaissé  sans  aucun  inconvénient  pQiir  te 
trésor  ;  c'est  ce  que  semblerait  prouver  le  tableau  suivant,  qui  mooftra  f|ue  \m 
recettes  du  fisc  se  sont  accrues  en  raison  directe  de  la  diminution  du  dro!). 

Apnéei.      Droit.  ReveDO. 

180t  20  sb.  par  ionn.  3,066,168 

1811  27  3,1S8;505 

1821  27  «,0n,70S 

1831  24  4,6$Pt»69 

1841  2i  5  p.  0/0  5,lU,3d0 

M.  Porter  établit  ensuite,  par  un  relevé  de  la  dernière  période  décennale, 
qu'à  l'ei^ception  de  Tannée  1835,  pendant  laquelle  une  '  prospérité  Indus- 
trielle sans  exemple  procura  aux  classes  ouvrières,  en  Angleterre,  un  blen-éfra 
exceptionnel,  réléy^tion  du  prix  du  sucre  a  toujours  coïncidé  avec  une  dimf- 
qution  dans  la  consommation.  En  1839,  il  a  sulTl  d'une  augmentation  de  2de- 
niers  (20  cent.)  par  livre,  pour  amener  en  six  mois  une  diminution  de  25,000 
tonn.dans  la  consorpmation,  et  la  réduire  à  12  liv.  3/4  par  tète,  pour  la  popu- 
lation générale;  à  40  liy.,  pour  les  classes  riches;  à  6  liv.,  pour  les  classes 
ouvrières  ^ 

À  ce  sujet,  M.  Portef  se  prononce  fortement  contre  la  protection  évidemment 
ruineuse  pour  le  consommateur  anglais  que  la  métropole  accorde  à  ses  colonies 
sucrières  des  Antilles.  Par  suite  de  cette  protection,  en  effet,  les  importations 
de  ces  colonies,  qui  s'élevaient,  en  1831,  à  200,000 1.,  sont  descendues,  en  1840, 
à  110,000  t.,  et,  malgré  un  supplément  do  12,500  t.  de  sucre  du  Bengale,  ad- 
mis à  cette  époque  sur  le  même  pied  que  celui  des  Antilles,  la  consommation  a 
dû  diminuer  considérablement. 

Les  principaux  économistes  anglais,  MM.  Senior,  Torrens,etc.,  etc.,  sont  éga- 
lement d*avisque  le  gouvernement  doit  modifier  largement  son  tarif  au  prpflt 
des  sucres  étrangers,  et  cette  opinion  a  pris  une  grande  force,  en  ce  moment 
que  le  traité  de  cominerce  avec  le  Brésil  est  à  la  veillt)  d'ei^pirerr  M^if  i|p  grand 
nombre  d'hommes  politiques,  surtout  dans  le  parti  tory,  s'y  opposant  viyer 
ment,  au  moins  jusqu'à  o^  que  le  succès  de  l'émancipation  des  esclaves  soit  de- 
venu complet  et  définitif,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  |e  problème  pei|t-^tre  un 
peuutopique  des  avantages  du  travail  libre  sur  le  travail  esclave,  dans  lea  An- 
tilles, aitété  résolu.»  Nous  avons  acheté,  disent-ils,  20  millions  sterl.la  liberté 
des  nègres.  Dans  l'état  d'esclavage,  ils  n'avaientpasà  pourvoir  à  leurçxlst^nce; 
le  maître  s'en  chargeait.  Si,  maintenant  que  vous  les  avez  contraints  de  vivre  du 
produit  de  leur  travail,  vous  IcMir  suscitez  la  concurrence  écrasante  des  sucres 
brésiliens  et  havanais,  précisément  au  début  de  l'exercice  de  leur  liberté, 
vous  les  réduisez  à  mourir  de  faim  ;  vous  les  obligez  à  maudire  le  bienJul 
de  leur  émancipation.  » 

Ce  raisonnement,  que  M.  Porter  combat  victorieusement  au  point  de  vue 
économique,  mais  très-faiblement  au  point  de  vue  de  l'humanité,  a  frappé,  en 
Angleterre,   un  grand  nombre  de  bons  esprits,  et  il  est  certain  qu'il  suspen- 

^  Voici  quelle  a  été  la  consommation  du  sucre  en  France  de  1082  à  18i2  : 
Sucre  colonial.  Indigène.  Confom.  par  i^ie. 

1832  77,232,722  kil.  «  n 

1833  75,555,681  f  « 

1834  82,7il,395  «  « 
183$        8i,lli.l06                          <i  m 

1836  79,260,600                          «  « 

1837  66,i89.668  i8,000,OOQ  3  kil.  40 

1838  68Ji6,685  49,000,000  3  46 

1839  71,613,062  39,000,000  3  24 

1840  78,445,086  28,000,000  3  11 
ISil  74.514,503  27,000,000  2  H 
1842  77,443,048  35,000,000  3  tt 
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dra  longtemps  toute  réforme  du  droit  sur  le  sucre  étranger  ;  dans  tous  les 
cas,  c'est  avec  raison  que  M.  Porter  fait  observer  que  la  mesure  de  Témancipa- 
tien  coûte  beaucoup  plus  cher  à  l'Angleterre  qu*on  ne  Pavait  pensé  d*abord; 
c*estce  que  démontre  le  calcul  suivant:  5,764,710  tonnes  de  sucre  consommées 
en  1840,  ont  coûté,  déduction  faite  du  droit,  9,156,872  liv.  st.;  une  quantité 
égale  importée  du  Brésil  ou  de  la  Havane  n'eût  coûté  que  4,141 ,180  liv.  st.;  éco- 
nomie :  5,015,694  liv.  st.—  Poussant  ce  calcul  plus  loin,  M.  Porter  établit  que 
de  1837  à  1840,  en  prenant  pour  moyenne  la  consommation  de  1851,  le  sucre 
étranger  eût  été  admis  au  droit  de  SOscbellings  et  5  pour  100  par  tonneau,  le 
sucre  colonial  anglais  restant  taxé  à  24  schell.  et  5  pour  100  par  tonneau,  le 
chiffre  des  recettes  eût  été  tel,  que  non-seulement  le  budget  anglais  n'aurait 
pas  été  en  déficit,  mais  (|u'il  y  aurait  eu  encore  un  boni  de  1,157,896  liv.  st. 

Café. —  Pour  le  café,  comme  pour  les  autres  denrées,  Texpérience  a  démon- 
tré que  les  droits  élevés  ont  toujours  été  préjudiciables  au  consommateur  et 
au  Trésor. 

Année I.    Lirres  consommées.    Tue  par  livre.    Consomm.  par  télé. 


ISOl 

750,861 

1  Sh.  6  d. 

01.  1  09 

1811 

6,390,188 

0    7 

0   8  18 

18S1 

7,387,S83 

1    0 

0   8  01 

1831 

81,848,264 

0    6 

1   5  49 

1841 

87,898,3» 

0    6 

1   7  55  1 

Ainsi,  quand  le  droit  était  de  1  scbell.  6  deniers  par  livre,  le  café  était  une 
consommation  de  luxe.  De  1801  à  1811,  il  descend  à  0,7  d.,  et  elle  s*éléve  de 
750 pour  100;  de  1811  à  1821,  nouvelle  augmentation  du  droit;  la  consom- 
mation s^arrète  aussitôt;  seconde  réduction  en  1825  ;  augmentation  de  la  con- 
sommation de  200  pour  100,  et  du  revenu  dans  une  forte  proportion. 

L'histoire  des  importations  du  café  en  Angleterre  est  assez  curieuse.  Dés 
1855,  la  production  des  Antilles  restant  au-dessous  des  besoins,  Télévation  des 
prix  détermine  les  planteurs  indiens  à  envoyer  leurs  cafés  sur  les  marchés  de 
la  métropole,  malgré  un  droit  différentiel  de  9  d.  par  livre.  Ce  droit  ayant  été 
réduit  à6d.  5,  la  consommation  s'élève  aussitôt,  mais  pour  s*arréter  peu  de 
temps  après,  les  deux  cafés  ne  pouvant  suffire  à  la  demande.  11  se  fit  alors  une 
singulière  spéculation  :  le  café  venant  de  colonies  anglaises  autres  que  les  An- 
tilles et  les  Indes,  ne  payait  que  9  d.  par  livre;  on  vit  alors  le  commerce  étran- 
ger porter  du  café  au  cap  de  Bonne-Espérance,  puis  le  réexporter,  pour  veDlr 
jouir  sur  les  marchés  de  la  métropole  de  la  faveur  du  droit  de  9  d.,  et  éviter 
ainai  le  payement  de  celui  de  1  sch.  5  d.  par  livre  qui  frappait  le  café  étran^ 
ger.  Ce  droit  a  depuis  été  abaissé  ;  mais  le  café  indo-américain  n'en  conserve 
pas  moins  un  avantage  de  37  sch.  par  tonneau  sur  la  concurrence  étrangère. 

Thé, —  Mêmes  résultats,  mêmes  phénomènes  économiques  que  pour  les  au- 
tres objets  de  consommation. 

Années.                                Droit.  Consiomm.  totale.  Consommation  par  tête. 

1801        aOp.  0/0 au-dessous  de  8  sch.  6  d.  par  20,337,753                   1  1.  3  75 

livre  et  50  p.  0/0  au-dessus. 

1811                   96  p.  0/0  sur  la  valeur.  20,708,809                   1       1  10 

1821        96  p.  0/0 au-dessous  de  2  sch.  par  Uv.  22.891,913                   1      0  52 
el  100  p.  0/0  au-dessus. 

*  En  France,  la  consommation  du  café,  de  1837  à  18 i2,  a  été  ainsi  qu^il  suit  : 

Années.         Quantité.    Kil.  consom.  Par  léte. 

1837  12,5il,438  kil.  0  kil.  37 

1838  12,087,888  0  36 

1839  12,116,531  0  35 

1840  li,372,iU  0  48 
ISil  18,954,116  0  37 
1848  15,109,906  0  43 
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1831  id.  S9,997,101        1   A  M 

Igil         S  sch.  1  d.  par  livre.  36,675.667        1   6  M  « 

On  sait  que  c'est  en  1833  qu*a  cessé  le  monopole  du  commerce  du  thé  que 
possédait  la  compagnie  des  Indes.  Avant  cette  époque,  la  consommation  restait 
stationnaire  pour  plusieurs  motifs  ;  c'était,  d'une  part,  l'élévation  et  le  modede 
perception  du  droit  qui  s'établissait  d'après  les  mercuriales  officielles,  sur  le 
prix  de  vente;  de  l'autre ,  la  faculté  qu'avait  la  compagnie  d'élever  arbitraire- 
ment ce  prix.  A  peine  le  commerce  du  thé  eut-il  été  rendu  libre ,  que  le  droit 
dut  cesser  d'être  perçu  ad  valorem ,  et  que  les  prix  tombèrent. 

I^^cAe.7— L'usage  devenu  général  du  tbé,  du  café  et  des  spiritueux  devait 
naturellement  diminuer  la  consommation  de  la  drèche  qui ,  en  effet ,  est  moins 
considérable  que  dans  le  siècle  dernier  ;  Télévation  du  droit  a  également  con- 
tribué à  ce  résultat. 

Années.  Uoisseaux  con8ominé«.       Droit.  Congomm.  par  16  te^ 
1801                   19,643,3(5                    »  1     20 

1811  29,676,827  »  1     60 

1821  29,393,411  »  1     38 

1831  39,252,269  2  scb.  7  d.  1     63 

18il  36,164,285  id.  1     35 

De  1740  à  1790,  la  consommation  par  tète  était  : 

Années.  Consomm.  par  i^'ie.  Droit. 

En  1740  de  3    78  0    6  d. 

1750  4    85  »     » 

1760  i     29  0    9 

1770  3     38  »    » 

1780  3     94  14 

1790  2     57  »     » 

Spiritueux.  —  Consommation  pour  le  Royaume-Uni ,  de  1802  à  1841  : 

Années.  Gallons  '.  Consomm.  par  léie . 

1802  9,338,036  0    56  g. 

1812  9,213,795  0    49 

1828  9,822,573  0     46 

1831  21,845,408  0    90 

1841  20,642,333  0    77 

La  diminution  que  Ton  remarque  en  1841  est  spécialement  applicable  à  llr- 
lande.  De  12,296,342  gallons,  en  1838  la  consommation  est  descendue  dans  ee 
pays,  à7,401,051  en  1840,  et  à  6,485,443  en  1841.  Le  zèle  d'un  seul  homme 
a  sufR  pour  amener  une  aussi  profonde  réforme  dans  les  mœurs  du  peuple  Ir- 
landais ,  le  célèbre  Théobald  Mathew. 

De  1801  à  1841 ,  les  quantités  suivantes  de  spiritueux  étrangers  ont  étécoo- 
sommées  dans  le  Royaume-Uni  : 


Années.         Gallons. 

Droit. 

1802        2,431,577 

M 

1812            195,693 

1> 

1821         1,013,400 

» 

1831         1,268,198 

22  sch.  6d. 

1838         1,232,574 

22          6 

1841         1,186,104 

22        10 

1  iht',  en  France,  de  1837 

à  1841  : 

nnées.             Consommation 

totale. 

par  tête. 

1837                     98,599"' 

000,29  Ui. 

1838                   113,674 

000,33 

1830                    87,843 

000,25 

1840                  124,498 

000,36 

1841                  154,100 

000,43 

t  Le  gallon  impérial  \'aut  4  litres  1/2  environ. 
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En  i812 ,  les  ports  anglais  furent  fermés  aux  spiritueux  exportés  de  Hollande; 
cette  cirooDstance  explique  la  diminution  sensible  que  Ton  remarque  enISlâ , 
surtout  si  Ton  songe  que  les  spiritueux  français  avaient ,  jusqu'à  cette  époque, 
pénétré  en  Angleterre,  sous  le  pavillon  hollandais.  Depuis,  le  gouvernement 
anglais  ayant ,  on  ne  sait  trop  pourquoi ,  conservé  le  droit  énorme  qui,  comme 
une  arme  de  guerre ,  frappa,  en  1812,  les  produits  des  distilleries  étrangères, 
la  consommation  a  régulièrement  et  constamment  diminué.  On  a  lieu  de 
croire  toutefois  que  des  quantités  considérables  de  spiritueux  étrangers  entrent 
en  contrebande.  C*est  la  conséquence  nécessaire  de  tout  droit  équivalante  une 
prohibition. 

Fins.  —  Il  a  été  consommé  dans  le  Royaume-Uni  ; 

Années.  Gallons.  Coniomm.  par  tète. 

1801  6,876,710  0.431 

1811  5,6S9,7S9  0.304 

18S1  4,701,048  0.S2I 

1831  6,918,364  0.S55 

1841  6,185,160  0.967 

Le  droit  sur  les  vins  étrangers  a  subi  de  fréquentes  variations;  en  voici  le 
le  chiffre  de  1801  à  1841 ,  pour  l'Angleterre  seulement: 

Années.  Vins  (Irançais.  Autres  vins  étrangers. 

1801  10sch.9d.  6sch.9d. 

1811  13        8  0        1 

1891  13        9  9        1 

1831  5        6  5        6 

1841  5        6  5        6 

Une  diminution  sensible  s'est  opérée  depuis  longtemps  dans  la  consommation 
des  vins  en  Angleterre.  En  1700,  elle  était  d'un  gallon  par  individu,  elle  n*est 
plus  que  du  quart  aujourd'hui.  M.  Porter  ne  trouve  d'autre  cause  à  ce  résultat 
que  rélévation  excessive  des  droits  ;  il  critique,  en  outre,  le  mode  de  percep- 
tion qui  ne  distingue  pas  entre  les  vins  fins  et  ordinaires,  et  favorise  ainsi  Tim- 
portation  des  premiers.  M.  Porter  voudrait  que  le  droit  fût  perçu,  non  sur  la 
quantité,  mais  ad  valorem^  et  il  croit  qu'il  serait  possible  de  prévenir  les  frau- 
des que  cechangement  dans  l'assiette  du  droit  ne  manquerait  pas  de  provoquer. 

Dans  le  dix-septième  siècle,  les  Anglais  faisaient  une  consommation  considé- 
rable de  vins  français.  Elle  s'arrêta  tout  à  coup  après  le  traité  de  Methuen ,  qui 
accorda  aux  vins  de  Portugal  à  peu  près  le  monopole  du  marché  anglais.  Ce 
monopole  a  cessé  en  1831 ,  à  Texpiration  du  traité  de  Methuen ,  et  un  droit 
uniforme  de  5  sch.  6  d.  a  été  établi  sur  tous  les  vins  étrangers  indistinctement. 
Ou  aurait  pensé  que  depuis  cette  époque  l'importation  française  se  serait  ac- 
crue ;  il  n'en  a  point  été  ainsi,  ce  qui  s'explique  par  le  goût  exclusif  que  les 
Anglais  ont,  depuis  longtemps ,  pour  les  forts  et  alcooliques  vins  de  Portugal  ; 
il  est  même  remarquable  que  c^est  précisément  à  Texpiration  du  traité  de 
Methuen,  que  la  consommation  des  vins  franchis  a  diminué  en  Angleterre. 

•.•-:«j--  f*«>:.  Moyenne  annuelle 

Périodes.  Droit.  j^  la  conioromalion. 

De  1815  k  1824  13sch.8il.                179,186  GaU. 

1825  à  1830  »                        399,594 

1831  à  18.15  5        6                    940,565 

1836  a  1838  »                         409,174 

1839  à  1941  »                          358,079 

Bière.  —  Voici  le  chiffre  de  la  consommation  des  diverses  espèces  de  bière,  de 
1801  à  1829,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  : 

Années.      Forle  bière.  «.Kfiïîii^ilKu     ^ -^'*— '^— - — ^    Consommai,  par  lèie. 
n  bière  de  Ubie.       j^^e.    de  lable. 

1801  4,735,574  1,691,955  8  sb.  3fL  24.76  gall. 

1811  5,903,903  1,649,564  10  3  25.19 

I8S1  5,575,890  1,489,970  »  »  20.53 

ItiS  6,559.910  l,SaO,4t9  9  I  91.90 
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Ceg  chiffres  ne  Comprennent  que  les  quantités  de  bière  livrées  âii  commerce 
et  sur  lesquelles  seules  le  droit  est  perçu;  ils  ne  donnent  pas,  par  conséquent, 
une  idée  exacle  de  la  consommation ,  puisqu'ils  ne  tiennent  aucun  compte  des 
quantités  qui  se  préparent  dans  Tintérieur  des  maisons  pour  Tusage  particulier 
des  familles. 

Tabac.  —  L*aggravation  des  droits,  depuis  18Q1 ,  a  fait  diminuer,  dâosle 
Royaume-Uni,  la  consommation  du  tabac,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiflï^  sultânti: 

Années.  Livres  '  consommées.  Cousomm.  pif  lêie. 
1801                   16,904,752  16.05 

1811  21,376,267  18.U 

1821  15,598,152  11.77 

1831  19,533,841  12.85 

1841  22,309,360  *  13.36 

En  1821 ,  le  droit  fût  élevé,  en  Angleterre,  de  2  scb.  2d.  à  4  sch.  par  livre;  et, 
en  Irlande,  de  1  sch.  7  d.  à  3  sch.  ;  c*est  ce  qui  explique  la  diminution  considé- 
rable qui  eut  lieu,  cette  année,  sur  la  consommation.  Alf.  Legotpt. 

[La  fin  au  prochain  numéro.) 

TABLEAU  GÉNÉBAL 

DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCIS 

AVEC  SES  COLONIES  ET  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES 

PENDANT  L*ANNÉE  1842. 
(Compte-rendu  de  radininistration  des  douanes*.) 


L'institution  de  la  douane  a  maintenaDt  trois  buis  ou  trois  résultats  :  la  protactioD 
de  cette  variété  de  travail  qui  n'a  de  national  que  le  nom  ;  la  production  de  iOO 
niillioDs  de  francs  en  faveur,  si  ce  n'est  du  peuple  français,  au  moins  de  son  budget; 
enfin  une  statistique  annuelle  et  un  résumé  décennal  que  nous  tenons  pour  de  Yrus 
modèles  d'ordre  et  de  clarté. 

Il  est  bien  entendu,  pour  les  économistes,  que  la  protection  du  travail  national  est 
ce  que  les  plialaustéricns  appelleraient,  dans  leur  langage  barmonien,  une  ânerie 
civilUée;  la  démonstration  en  a  été  bien  souvent  faite,  ce  qui  n'empêchera  pas  qu'on 
ne  soit  obligé  de  la  refaire  longtemps  encore.  Mais,  pour  le  moment,  nous  noua  en 
croyons  dispensé,  il  n'y  aurait  pas  mal  à  dire  non  plus  sur  la  nature  ou  la  quotité  de 
tel  droit  d'entrée  ou  desortie,  de  lello  prohibilion  surtout  {prohibition,  mot  barbare 
d(mt  nous  aurons  la  radiation,  si  M.  Mimerei  le  permet);  mais  fort  heureusement  en- 
core, nous  pouvons  dire  :  non  crat  hi.s  iocus.  Ce  que  nous  avons  à  faire  en  ce  mo- 
ment, c'est  de  présenter  K's  résultats  (pic  la  publication  officielle  nous  indique  pour 
Tannée  1842,  en  nous  periuellant,  connue  nUroduction,  quelques  réflexions  prélimi- 
naires et  techniques  sur  le  gros  livre  récemment  sorti  des  presses  de  i'impriinerie 
royale,  et(|ui,  à  lui  seul  (nous  parlons  en  statisticien,  bien  entendu),  ferait  absoudre 
l'administration  des  douanes,  si  jamais  il  arrivait  qu'on  pût  songer  à  supprimer  la 
douane. 

*  La  livre  anglaise  (sound  wright)  vaut  0,4.'>34  kilog. 

*  Paris,  Imprimerie  royale,  1843;  i  vol.  in-folio,  prix  :  7fr.;  elchex  Renard^  me  Sainte- 
\nuc,  71. 
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I. 

Daos  un  premier  article  sur  le  Uibleau  du  commerce  de  la  FYance  ',  nous  avons 
montré  Torigine  de  cette  grande  publication,  fille  de  lu  fameuse  balance;  fille  chétive 
et  ignorée  de  1 818  it  4850,  mais  (|ui,  depuis  cette  dernière  époqne,  a  participé  au  mou- 
vement général,  et  est  devenue,  entre  les  mains  de  Tadministration  des  douanes,  une 
collection  pleine  d'intérêt,  où  Ton  peut  suivre  les  fluctuations  et  Timportancedu  mouve- 
ment commercial  de  la  France  avec  chaque  nation,  et  les  variations  que  ce  commerce 
a  éprouvées  par  suite  des  oscillations  partielles  ressenties  par  chaque  produit.  Nous 
faisions  dans  notre  travail  d^l  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque,  une  observation  que 
nous  croyons  importante  et  que  nous  allons  remettre  sous  les  yeux  de  M.  le  directeur 
de  la  douane,  si  tant  est  qu^ll  nous  fasse  Tbonneur  de  nous  lire.  Citons  d^abord  les 
explications  que  Tadministration  donne  dans  ses  observations  préliminaires  : 

€  f^àleurè,  —  Les  valeurs  dont  il  est  question  dans  les  états  du  commerce  sont 
les  Valeurs  dîtes  officielles^  c'est-à-dire  les  valeurs  moyennes  qui,  à  la  suite  d'une  en- 
quête dont  les  résultats  ont  été  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1826, 
ont,  pour  la  rédactiot)  de  ces  étals,  été  attribuées  à  chaque  marchandise.  Le  tarif  des 
valeurs  que  l'on  suit  depuis  cette  époque,  pour  ramener  toutes  les  marchandises  à 
une  unité  commune  et  pouvoir  ainsi  les  totaliser,  est  et  doit  être  permanent  ;  (^r,  si 
Ton  voulait,  chaque  année,  établir  la  valeur  des  inlporlationsetdes  exportations  d'a- 
près les  prix  courants,  sur  lesquels  influent  tant  de  circonstances,  on  ne  pourrait  rien 
induire,  pour  l'appréciation  du  mouvement  commercial,  de  la  relation  des  valeurs 
entre  elles,  ni  comparer  une  année  avec  l'autre.  Les  états  du  commerce  énoncent,  au 
feste,  là  quantité  des  marchandises  par  le  nombre  des  unités  que  le  tarif  admet  pour 
base  de  la  perception  :  ainsi,  le  l>étail  par  têtes;  les  grains  à  l'hectolitre;  la  généralité 
des  marchandises  au  poids  ;  etc.  —  Il  est  donc  toujours  possible  de  faire,  dans  un 
cas  donné,  au  moyen  de  ces  indications,  le  rapprochement  des  valeurs  officielles  avec 
les  valeurs  réelles.  » 

Ce  passage  semble  une  réponse  à  quelques-unes  de  nos  observations  ou  à  des 
observations  analogues  qui  seront  arrivées  par  d'autres  voies  à  l'administration.  Or, 
cette  réponse  ne  nous  parait  pas  satisfaisante.  D'abord,  ces  prix  consacrés  par  une 
ordonnance  de  1826  ont  été  fixés  à  la  suite  d'une  enquête,  à  laquelle,  dit-on,  furent 
appelés  les  premiers  producteurs  de  la  capiUile.  Eh  bien  !  Tenquête  a  pu  être  minu- 
tieuse ,  les  producteurs  consultés  suffisamment  compétents  ;  cela  ne  prouve  pas 
que  la  hase  d'Alors  soit  l'expression  de  la  vérité  d'aujourd'hui.  Presque  tous  les  ob- 
jets ont  diminué  de  prix  ;  mais  qu'il  y  ait  eu  diminution  ou  augmentation,  les  résul- 
tats en  francs  n'indiquent  que  fort  peu  approximativement  les  oscillations  des  valeurs 
et  pas  du  tout  celles  des  quantités,  qui,  pour  de  mêmeschifl'res  d'importations  et  d'ex- 
portations, peuvent  ce|»endant  varier  du  simple  au  double;  et  puis,  si  les  marchandises 
éprouvent  dans  leur  valeur  des  variations ,  il  est  démontré  aussi  que  la  monnaie,  les 
fhmcs  par  exemple,  varient  sensiblement  en  quelques  années,  et  ont  une  valeur 
bien  diflérente  surtout  selon  la  la(»lité.  1/administration  veut  donc  résoudre  la  qua- 
drature du  cercle  de  l'économie  politi(iue,  et  se  berce  d'un  vain  espoir  en  voulant  ra- 
mener toutes  les  marchandises  à  une  unité  commune  et  permanente.  C'est  fort 
commode,  sans  doute,  pour  totaliser  et  comparer  les  années  ;  mais  cela  n'est  pas 
exact  !...  il  n'y  a  pas  d'étalon,  de  mètre  des  valeurs  ;  la  monnaie,  à  ce  point  de  vue, 
n'est  (|u'un  dénominateur  commun  ;  et  encore  un  dénominateur  qui  n'est  vrai  que 
quand  on  parle  de  temps  et  de  lieux  analogues.  Donc  les  valeurs  officielles  de  l'ad- 
ministration, datant  de  18i6,  et  devant  servir  de  terme  de  comparaison  d'une  manière 
constante,  ressemblent  aux  macules  de  je  ne  sais  plus  (|uelle  contrée  d'Afrique '. 

N'y  aurait-il  pas  moyen  de  faire  concourir  les  employés  habiles,  préposés  dans 

'  Journal  des  Économistes,  tome  1. 

*  On  sait  que  la  macute  est  une  monnaie  imaginaire,  qui  irexislc  ut  en  niultipkss  ui 
en  subdivisions,  en  monnaie  réelle  ou  en  aucone  autre  marchandlso. 
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tous  les  bureaux,  à  Pexanien  de  la  valeur  des  marchandises,  pour  dresser  un  tableau 
annuel,  quinquennal  ou  décennal  des  prix?  Ne  pourrait-on  pas  se  servir  eocore  des 
prix  que  la  douane  exige  sur  les  déclarations,  ainsi  que  des  milliers  de  prix-courants 
qui  s^im priment  de  toute  part?  Enfin ,  ne  pourrai t'-on  pas  assembler  une  nouvelle 
commission  pour  examiner  ce  travail,  qui  serait  Pobjet  de  quelques  nouveaux  ta- 
bleaux pleins  dlntérêt,  dans  la  publication  qui  nous  occupe?  On  nous  avouera  que  de 
celte  façon,  les  valeurs  officielles  seront  aussi  approximatives  que  possible.  Nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  ne  pas  imiter  T Angleterre,  qui  se  baîisesurdes  prix  delà  fin 
du  seizième  siècle.  Ce  n'est  pas  là  la  seule  vieillerie  en  usage  dans  la  Grande-Bretagne. 
Il  est  évident  que  si  l'on  réformait  cette  base  des  valeurs  pour  1846,  par  exemple, 
époque  où  sera  publié  le  deuxième  résumé  décennal  ^,  et  qui  sera  la  quatrième  depuis 
la  (in  du  blocus  continental,  il  est  évident,  disons-nous,  que  la  totalisation  des  va- 
leurs et  la  comparaison  seront  moins  faciles.  Qu'y  faire?  au  moins,  ce  ne  sera  pas  la 
faute  de  Tadministration,  et  elle  aura  la  satisfaction  de  publier  des  choses  vraies. 
D^ailleurs,  elle  ne  sera  tenue  de  totaliser  que  quand  il  y  aura  possibilité  de  le  faire. 
Elle  nous  dit  bien,  dans  les  observations  préliminaires,  que  les  masses  de  marchan- 
dises étant  indiquées  par  tétes^  en  hectolitres  ou  au  poids,  le  rapprochement  des  va- 
leurs officielles  avec  les  valeurs  réelles  est  facile.  Mais  ceci  est  une  erreur  de  sa  part. 
D*abord,  comme  on  n'a  pas  sous  la  main  la  valeur  réelle,  on  se  laisse  aller  aux  illu- 
sions de  la  valeur  officielle,  et  pour  peu  que  Ton  soit  administrateur  ou  publiciste  ou 
producteur,  on  s'abuse  et  on  abuse  les  autres  ;  ensuite,  l'administration  oublie  que 
dans  ses  tableaux  tous  les  articles  de  l'industrie  parisienne  par  exemple  (de  cette  in- 
dustrie si  variée,  si  féconde),  qui  s'exportent  eu  si  grand  nombre,  sont  évalués  par 
elle,  et  par  nécessité  sans  doute,  en  francs,  c'est-à-dire  d'après  les  prix  de  1826.  Or, 
il  s'agit  d'articles  dont  la  moitié  peut-être  sont  nouveaux  et  dont  Tautre  moitié  ont 
subi,  dans  leur  confection,  des  changements  complets.  Les  bois  sont  en  francs,  les 
verreries,  les  porcelaines  et  les  laines  aussi  sont  en  francs,  les  laines  (matière  pre- 
mière) qui  comptent  en  1842  pour  plus  de  41  millions  au  commerce  spécial  et  plus 
de  49  au  commerce  général,  à  l'entrée.  Croyez-vous  aussi  que  les  tissus  de  soie, 
de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  aient  été  et  soient  convenablement  évalués  à  tant  le 
kilogramme?  Or,  les  tissus  entrent  pour  270  millions  dans  les  exportations,  seulement 
pour  le  commerce  spécial ,  et  270  millions  sont  environ  la  moitié  des  exportations. 
Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  citer  des  démentis  à  l'assertion  contentie 
dans  les  observations  préliminaires,  et  nous  persistons  à  demander  des  prix  réels  et 
non  des  prix  postiches,  (|uel  que  soit  le  nom  pompeux  dont  on  les  décore.  Qu'oo 
garde,  si  l'on  veut,  les  valeurs  dites  officielles^  et  que  par  une  nouvelle  colonne,  ou 
tout  autre  artifice  calligraphique,  on  donne  les  valeurs  réelles  ou  au  moins  celles  de 
l'évaluation  la  plus  récente,  valeurs  qui,  au  bout  de  quelques  années,  donneraient 
lieu,  nous  le  répétons,  à  des  tableaux  fort  curieux  et  fort  utiles. 

Nous  avons  déjà  signalé  *  l'heureux  rapprochement  que  l'administration  fait  de- 
puis quelques  années  entre  l'année  dont  elle  publie  les  résultais  et  l'année  précé- 
dente, entre  la  même  année  et  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes.  Ce  sont  là 
des  améliorations  très-commodes  pour  le  public.  Il  faut  en  dire  autant  des  résumés 
par  puissances,  par  ports,  par  pavillons,  par  commerce  de  terre  et  par  commerce  de 
mer;  enfin  des  deux  tableaux  qui,  faisant  connaître  le  montant  et  la  nature  des  droits 
perçus,  nous  montrent,  en  chiffres  positifs,  l'importance  et  le  résultat  définitif  de 
cette  institution. 

Un  résumé  spécial  est  enfin  consacré  à  l'association  allemande.  Toutefois,  nous 
croyons  qu'il  eût  été  bon  d'indiquer  et  même  de  conserver  les  pays  qui  la  composent 
Le  Zollverein  est  destiné  à  s'agrandir,  et  dans  quelques  années  les  tableaux  contien- 
dront, à  ce  sujet,des  chiffres  de  circonscriptions  bien  différents.  L'administration  per- 

'  Le  premier  résumé  comprend  de  1887  à  1836;  8  vol.  in-4'*;  prix,  chacun,  7  fr.  50  c. 
Imprimerie  royale,  1838. 
•  Tome  I,  n«  8,  p.  818. 
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siste  depuis  1837  à  mettre  le  Mecklembourg  au  rang  des  puissances.  Cette  année,  il  est 
pourtant  accolé  au  Hanovre,  et,  Pun  portant  Tautre,  ils  influent  dans  la  proportion  de 
0,0  pour  100  (tableau  XVIII)  dans  la  somme  des  importations  et  des  exportations 
réunies.  Avant  Tassociation  prusso-allemande,  on  ne  nommait  pas  même  la  Saxe, 
qui  nous  fournît  le  tiers  des  laines  que  nous  tirons  de  Tétranger  ! 

Encore  une  observation  accessoire,  au  premier  abord,  mais  qui  ne  manque  pas 
d'importance  pour  ceux  qui  veulent  loger  chez  eux  les  livres  de  la  douane.  Ce 
compte-rendu  est  décidément  trop  gros.  Il  a  cette  année  674  pages  numérotées  en 
arabe  et  48  en  romain  (XLVIII),  ce  qui,  malgré  le  subterfuge,  n'en  fait  pas  moins 
722  pages.  On  pourrait  économiser  au  moins  le  tiers,  sans  en  diminuer  la  clarté  et 
la  méthode  adoptée  *. 

Enfin,  puisque  les  statisticiens  de  la  douane  nous  ont  habitués  nu  progrès,  nous 
leur  en  signalerons  un  nouveau  à  faire  :  le  commerce  serait  reconnaissant  d^un  ré- 
sumé des  tableaux  analogues  à  ceux  que  publient  TAngleterre ,  les  Etats-Unis,  la 
la  Belgique,  Russie  et  autres,  s^il  y  en  a.  Nous  venons  de  trouver  de  la  place  ;  c'est  à 
Tadministration  à  faire  le  reste. 

n. 

Parcourons  maintenant  le  résumé  analytique  qui  sert  d'introduction  à  la  publica- 
tion, et  dont  la  plupart  des  journaux  s'approprient  le  mérite.  Ce  résumé,  fort  bien 
fait,  présente,  eii  quelques  pages,  les  résultats  les  plus  saillants  de  ces  nombreux 
tat)leaux.  L'administration  laisse  parler  les  chiffres.  L'écrivain  officiel  ne  fait  plus 
apercevoir,  dans  ses  expressions,  la  plus  légère  nuance  de  halancisme.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'il  était  plus  à  son  aise  dans  certains  moments  que  dans  d'autres  ;  et 
quand  certains  chiffres /l^cAmaten^  soit  à  la  sortie,  soità  l'entrée,' mais  plus  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie  ;  quand  le  pavillon  étranger  l'emportait  sur  le  national,  il  y  avait  je 

*  Il  y  a  des  pages  en  blanc  à  supprimer.  ^  Dans  les  résumés  par  puissances,  la  moitié 
des  titres  est  inutile,  nuisible  même.  —  Dans  Tétat  de  développement,  qui  n*a  rien  moins 
fiue  400  pages,  la  moitié  des  pages  esi  occupée  par  des  colonnes  blanches  qu*on  pourrait 
remplacer  par  un  système  plus  économique,  dont  le  tableau  décennal  pourrait  d*ailleurs 
fournir  le  modèle. 

Les  membres  des  deux  Chambres  reçoivent,  à  titre  gratuit,  toutes  les  publications 
officielles.  Rien  ne  paraît  plus  juste  au  premier  abord,  mais  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  la  pratique  ne  s*accorde  pas  avec  la  théorie.  En  pratique,  la  plupart  do  ces 
messieurs  font,  à  la  fin  de  la  session,  un  bloc  de  leurs  paperasses,  et  les  cèdent  au  poids 
aux  bouquinistes  et  aux  épiciers  voisins.  Il  y  a  bien  à  cela  un  avantage  réel  :  c'est  qu'une 
foule  d'individus  qui  ne  sont  ni  pairs  ni  députés  peuvent  se  procurer  ces  documents  à 
moitié  prix.  Au  point  de  vue  exclusif  du  consommateur,  c'est  donc  tout  proGt;  mais  si 
l'on  veut  bien  songer  à  la  dépense  que  cela  occasionne  et  à  l'intérêt  de  ceux  qui  font 
cette  dépense,  c'est-à-dire  de  la  masse  des  contribuables,  la  question  change  du  tout  au 
tout.  Nous  proposerions  donc  volontiers  un  amendement  à  l'ordre  de  choses  actuel,  qui 
aurait  pour  but  de  supprimer  les  distributions  générales  de  ces  documents,  et  de  ne  les 
donner  qu'à  ceux  des  députés,  des  pairs  et  des  administrateurs  qui  se  donneraient  la 
peine  d*en  faire  la  demande,  c'est-à-dire  qui  en  comprendraient  la  portée  et  se  propose- 
raient d'en  faire  usage.  Au  moyen  de  cette  économie,  on  pourrait  en  envoyer  à  un  plus 
grand  nombre  de  bibliothèques  publiques,  et  en  meUre  les  prix  à  un  taux  encore  plus 
bas  pour  plusieurs  personnes  qui  ne  les  achètent  pas,  bien  que  le  prix  auquel  l'adminis- 
tration les  vend  soit  déjà  vraiment  bien  modeste*.  A  propos  de  hibliothèque,  il  y  aurait 
lieu,  ce  nous  semble,  d'en  disposer  une  tout  à  fait  spéciale  et  publique  pour  toutes  les 
publications  officielles.  On  eu  organise  bien  une,  il  est  vrai,  au  ministère  de  l'inlérieur, 
mais  elle  sera,  dit-on,  exclusivement  consacrée  au  service  des  administrations.  Pourquoi 
les  exemplaires  n'y  seraient-ils  pas  doubles,  et  pourquoi  cette  collection  ne  serait-elle 
pas  publique? 

*  Os  trouve  chez  Ren«rd  loue  ces  >oluin«s  de  6  à  700  pagei  in-4«,  pleins  de  chilTref,  i  7  fr. 
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ne  saiâ  quel  regret  dans  l'expression,  qui  était  comme  une  vieille  émanatioB  de  eés 
cartons  et  de  ces  chemises  qui  ont  dû  servir  à  M.  de  Saint-Criôq  et  autres  oélèbrea 
Balanciers^  à  qui  nous  devons,  que  Dieu  leur  pardonne!  les  tarifa  de  i8i0. 

Sur  ce  point,  radministralion  est  plus  avancée  que  la  majorité  des  ofganeê  de  la 
pres3c,  et  que  bon  nombre  d'orateurs  des  deux  Chambres  qui  en  aottt  éneôrt  aui 
préjugés  mercantiles,  et  qui,  en  véritables  Dons  Qdichottes,  montée  sur  le  vieux 
dada  de  la  balance  du  commerce,  portent  k  (ïiux  leurs  coups  de  latice  et  ttê  Mali- 
quent  jamais,  à  propos  de  la  publication  qui  nous  occupe,  de  6e  dontier  llfidoôeilte 
satisfaction  de  reproduire  des  pauvretés  cent  fois  réfutées. 

Telle  est  notre  conviction  sur  les  lumières  de  Tadministration,  que  fiôtisdn  êoirittiea 
à  délirer  que,  dans  un  coup  d'œil  spécial,  elle  assigne  elle-même  des  cftuaes  aui  Va- 
riations notables  qu'elle  a  à  signaler.  Ce  serait,  si  on  veut,  la  partie  liotl  oflldelle; 
elle  pourrait  être  d'un  grand  secoure,  si,  à  côté  d^un  chlfilre  aillant,  âe  trouvait 
au  moins  la  date  du  tarif,  du  traité  de  commerce,  de  la  crise  ou  de  tout  ftulfê  événe- 
ment qui  a  altéré  ce  chiffre.  C'est  là  une  concession  que  l'illustre  J.-B.  Say  n*eût 
certes  pas  faite  aux  administrations  de  son  temps,  et  pour  cause;  mats  les  homnàeset 
les  choses  sont  bien  changés  depuis.  Toux  ceux  qui  auront  voulu  se  rendre  compte 
des  résultats  des  tableaux  annuels  et  décennal,  et  qui  auront  eu  beaucoup  de  peine 
à  rassembler,  d'une  manière  incomplète,  leurs  souvenirs,  seront  de  notre  avis,  en 
pensant  surtout  que  ces  documents  officiels  sont  destinés  à  éclairer  l^adminiatratiOD 
et  les  Chambres. 

V  Commerce  général  et  commerce  spécial,  —  On  entend  par  commerce  géné- 
ral :  à  l'importation,  tout  ce  qui  entre  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  le  travail, 
soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour  la  réexportation  ;  et  à  l'exportation,  tout  ce  qui  sort  du 
territoire,  sans  distinction  d'origine  française  ou  étrangère.  Le  commerce  apécial  ne 
comprend,  à  l'importation,  que  ce  qui  sert  à  la  consommation  intérieure  ;  et  à  ^expo^ 
tation,  que  les  marchandises  provenant  de  l'intérieur,  ou  qui  ont  été  nationalisées  en 
payant  les  droits  d'entrée  et  qu'on  réexporte. 

En  i  842,  le  commerce,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  a  donné  S  milliards  8S  millions;  105 
millions  de  moins  qu'en  1841,  mais  encore  150  millions  de  plus  que  la  moyemie  des 
cin(i  années  précédentes.  Cette  réduction,  par  rapport  à  l'année  précédente,  provient 
surtout  des  exportations  qui  ont  baissé  de  li  pour  100  sur  1841,  et  même  de  f  pour 
100  sur  la  moyenne  quinquennale.  Ces  exportations  n'ont  été  que  de  940  roilliofis.  Au 
contraire,  les  importations  qui  se  sont  élevées  à  1,142  millions,  ont  dépassé  celles  de 
1841  de  2  pour  100,  et  la  moyenne  quinquennale  de  17  pour  100.  Ce  mouvement  as- 
censionnel se  maintient  depuis  1857. 

Des  faits  analogues  se  sont  produits  au  commerce  spécial  :  il  y  a  eu  1  milliard  491 
millions  pour  les  importations  et  les  exportations  réunies,  5  pour  100  de  moins  qu^en 
1841,  mais  11  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale.  Ici  encore  la  diffé- 
rence porte  sur  Texportation,  qui  ne  s'est  élevée  qu'à  t>44  millions,  15  pour  iOOde 
moins  qu'en  1841,  et  5  pour  100  de  moins  que  la  moyenne  quinquennale;  tandis  que 
les  produits  étrangers  mis  en  consommation  ont  été  de  846  millions,  5  pour  100  de 
plus  qu'en  1841,  23  pour  100  de  moins  que  la  moyenne  quinquennale. 

A  ne  considérer  (|ue  le  commerce  s|)écial,  nous  avons  importé  840  millions,  et  ex- 
porté 64i;  c'est  donc  de  202  millions  que  la  balance  est  contre  nous  !...  Ceci  est  grave, 
tellement  grave  même,  que,  pour  peu  (\\\^  cela  continue,  c^en  est  fait  du  numéraire 
de  la  France;  en  quinze  ans  ses  trois  milliards  auront  été  aspirés  par  l'étranger^  et 
je  m'étonne  que  certains  organes  de  la  presse  quotidienne  ne  l'aient  pas  signalé  à  Tat- 
tention  publique. 

En  rapprochant  les  dix  années  comprises  entre  1827  et  1856,  qui  sont  Tobjet  du 
résumé  décennal  publié  par  l'administration  en  1858,  et  les  cinq  années  qui  ont  suivi 
depuis,  on  voit  ({u'il  y  a  eu  une.  progression  presque  constante  du  mouvemeot com- 
mercial, à  l'exception  de  1830,  51  et  37.  Ce  (ju'il  y  a  de  singulier,  c'MquelMévé- 
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nementi  de  juilkl  semblent  n'avoir  affecté  que  les  exportations  pendant  Tannée  1830. 
Le  temps  d^arrêt  ne  s^est  manifeAté  sur  les  importations  qu'en  1851,  époque  à  laquelle 
le  ooDtre-ooup  ne  s'estplus  fait  ressentir  sur  les  exportations.  Cela  peut  sVxpiiquer 
jusqu'à  un  certain  point  comme  suit.  L'agitation  politique  arrivée  vers  le  dernier  tiers 
de  l'aonée  n'influa  plus  sur  les  coromandes  faites,  et  on  importa  comme  si  de  rien 
n'était;  elle  paralysa  au  contraire  les  expéditions  à  l'étranger.  En  1851,  l'incertitude 
où  se  trouvait  la  France  limita  les  demander,  et  les  commerçants  tirent  moins  venir  de 
l'étranger  ;  mais  cette  incertitude  n'agit  pas  sur  les  expéditions  |>our  les  pays  qui  ne 
devaient  pas  avoir  la  guerre  avec  la  France.  Quant  à  la  diminution  de  1857,  il  suffit 
pour  la  comprendre  de  se  rappeler  la  crise  de  1856,  provoquée  par  la  chute  des  ban- 
ques américaines,  véritable  tremblement  commercial  dont  l'oscillation,  après  avoir 
secoué  l'Angleterre,  vint  ébranler  le  continent. 

Le  rapprochement  de  ces  chiffres  et  de  ces  dates  nous  prouve  encore  que  dans  la 
période  décennale,  les  importations  et  les  exportations  se  balancent,  et  même  que  les 
dernières  dépassent  les  premières,  ce  qui  fait  la  satisfaction  des  Balanciers;  mais, 
pour  le  malheur  de  ces  derniers,  s'il  est  encore  vrai  que,  dans  la  période  quinquen- 
nale, il  y  ait  aussi  à  peu  près  balance,  le  solde  pourtant  est  en  faveur  des  importa- 
tions.Quantà  1842,  c'est  une  année  désastreuse  !  Nous  Tavons  avoué,  n'en  parlons  plus . 

De  1827  à  1856,  la  diflëreuce  est  de  près  de  700  millions  en  plus,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  Un  accroissement  de  60  pour  100.  De  1827  à  1842,  en  quinze  ans,  la  diflërence  est 
de  914  millions  ou  87  pour  100  sur  1  milliard  168  millions,  chiffre  de  1827.  En  1841 
le  mouvement  avait  presque  été  le  double  de  celui  de  cette  époque. 

^  Payé  de  provenance  et  de  deetination. — Les  pays  avec  lesquels  nos  échanges 
ont  le  plus  d'activité  sont  V Angleterre^  lee  Etats-Unie^  la  Suisse,  la  Belgique,  les 
Etats  SardeSyV Association  allemande,  V Espagne  et  nos  colonies.  En  1841,  leur 
part  avaitété  de  71  pour  100,  et  nos  rapports  avec  ces  puissances  avaient  conservé 
la  même  supériorité  relative  pendant  toute  la  période  quinfjuennale. 

Dans  le  commerce  général  (importations  et  exportations  réimies),  il  y  a  eu  cette  an- 
née, pour  l'Angleterre,  progrès  de  5  millions,  et  de  2  millions  pour  l'Association  alle- 
roande.  Le  commerce  avec  les  colonies  est  resté  slationnaire  ;  il  a  baissé  de  24  pour 
100  avec  les  Etats-Unis;  de  20  pour  100  avec  l'Espagne;  de  14  pour  100  avec  les 
Etats  Sardes  ;  de  5  pour  100  avec  la  Suisse  ;  de  5  pour  100  avec  la  Belgique,  etc. 

Malgré  cette  baisse,  les  Etats-Unis  n'en  occupent  p<i6  moins  le  premier  rang  dans 
les  importations.  Ils  figurent  pour  176  millions,  ou  15  pour  100,  dans  les  impor- 
tations générales,  et  155  millions,  ou  15  pour  100  également  dans  celles  qui  concer- 
nent le  commerce  spécial.  Mais  aux  exportations  l'on  s'aperçoit  que  ce  débouché,  qui 
avait  jusqu'à  présent  été  l'un  des  plus  importants  et  en  première  ligne  en  1841,  est 
descendu  au  quatrième  rang  en  1842.  Nous  n'avons  exporté  pour  l'Union  que  82 
millions  de  marchandises  de  toute  provenance,  100  millions  de  moins  qu'en  1841.  Au 
commerce  spécial,  la  réduction  est  de  75  millions.  Les  Balanciers  américains  se 
réjouissent  peut-être  de  ce  résultat.  Pour  nous,  ces  cent  millions  en  moins  prou- 
vent que  les  Américains,  nous  ayant  acheté  cent  millions  de  moins,  nous  ont  vendu 
pour  cent  raillions  de  moins,  en  marchandises,  en  espèces  ou  en  valeurs  de  n'importe 
quelle  nature.  C'est  aussi  bien  tant  pis  pour  eux  que  pour  nous.  En  devenant  prohi- 
bitifs, en  voulant  tout  faire  eux-mêmes,  eu  méconnaissaot  la  loi  de  la  distribution,  ils 
nous  nuisent  et  se  nuisent.  Que  voulez-vous  ?  il  faut  bien  ((u'ils  goûtent  les  douceurs  du 
système  mercantile.  Qui  vivra,  verra.  J'entends  des  gens  qui  se  demandent  pourquoi 
nous  n'userions  pas  de  représailles.  Pourquoi  !  parce  qu'en  leur  nuisant  nous  nous 
ouïrions.  Quelqu'un  me  casse  le  bras  droit,  mais  il  perd  en  même  temps  le  sien  ;  que 
gagnerai-je  à  lui  casser  son  bras  gauche,  si  cet  acte  doit  aussi  nécessiter  le  sacrifice  de 
mon  bras  gauche? 

La  baisse  relative  ù  l'Espagne  provient  moins  des  importations  que  des  exporta- 
lions;  celles-ci  étaient,  en  1840,  de  104  millions  sur  42  millions  d'exportations  pour 
l'Espagne.  On  voit  que  ce  pays  ne  travaille  pas  encore.  Ici,  il  y  aurait  bien  encore 
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préjugé  mercantile,  sMI  n\  avait  même  pis,  c'est-à-dire  faiblesse  et  atonie.  Que  i 
ce  rannée  prochaine,  quand  les  chiffres  refléteront  les  résultats  du  système  de  bombar- 
dement que  la  politique  espagnole  semble  avoir  adopté?  Les  commissionnaires  qui  ap- 
provisionnent TEspagne  n'ont  rien  fait  cette  année. 

Quant  aux  Etats  Sardes,  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  les  Ëlats-^ois, 
mais  cependant  pour  la  même  cause,  la  diminution  provient  surtout  des  importations 
en  soies  grèges  ou  moulinées  (qui  forment  à  elles  seules  les  deux  tiers  des  exporta- 
tions en  France),  par  suite  d'une  bonne  récolte  chez  nous  et  d'une  diminution  dans  les 
commandes  américaines;  ainsi  une  faute,  commise  en  Amérique,  a  des  conséquences 
sur  tous  les  marchés  du  globe.  Il  y  a  d'ailleurs  une  tendance  générale  vers  la  baisse 
dans  les  importations  des  soies  du  Piémont. 

En  progression  constante  depuis  plusieurs  années,  les  importations  pour  la  Suisse, 
dans  leur  ensemble,  ont  éprouvé  une  réduction  notable  (14  millions)  par  rapport  i 
1840.  Mais  les  importations  de  ces  produits  se  sont  élevées  à  25  millions,  10  pour  100 
de  plus  qu'en  1841,  et  24  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale.  Quant  aux 
exportations,  elles  n'avaient  pas  encore  été  aussi  fortes  :  96  millions,  dont  40  de  pro- 
duits nationaux. 

La  diminution  relative  à  la  Belgique  provient  aussi  de  la  baisse  survenue  dans  les 
importations.  Les  exportations  ont  peu  varié. 

L'Angleterre  et  l'Association  allemande,  avons-nous  dit,  ont  subi  une  hausse.  L'An- 
gleterre a  importé  154  millions,  dont  liS  ontalimenlé  le  commerce  intérieur,  10  mit- 
lions  de  plus  qu'en  1841 .  Aux  exportations  l'Angleterre  occupe  le  premier  rang.  Elle 
n'était  qu'en  seconde  ligne  en  1842.  La  France  lui  a  envoyé  159  millions,  dontOS  pro- 
venant de  la  production  française.  En  1841,  nous  lui  avions  envoyé  lG4million8,  dont 
t08  millions  do  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Est-ce  que  cette  dernière  différence  ne 
tiendrait  pas  de  l'exclusion  de  nos  eaux-de-vie? 

Pour  les  colonies,  il  y  a  eu  un  léger  excédant  sur  les  importations  et  une  diminu- 
tion à  peu  près  semblable  sur  les  exportations,  5  à  6  millions.  Il  y  a  aussi  eu  aoerois- 
sement  |)our  l'Algérie,  dans  les  exportations  surtout.  La  métropole  y  a  envoyé  45 
millions,  dont  54  de  ses  propres  produits.  C'est  une  augmentation  de  14  pour  100 
sur  1841.  On  vient  de  promulguer  un  tarif  qui  doit  protéger  le  travail  national  en  ce 
qui  concerne  TAIgérie.  C'est  de  la  besogne  à  l'américaine,  dont  nous  aurons  sans 
doute  à  signaler,  en  1845,  les  fâcheux  résultats.  Les  nouvelles  qui  nous  arrivent 
de  ITnion  nous  annoncent  déjà  que,  par  suite  de  l'élévation 'des  tarifs,  il  y  a 
dix-huit  mois,  les  recettes  de  la  douane  sont  en  déficit  d'environ  21  millions  de 
francs.  Le  président  a  fait  cet  aveu  dans  son  message.  Mais  à  quoi  bon  insister  sur  ce 
l>oint?  En  pareil  cas,  la  même  cause  a  toujours  produit  les  mêmes  efTets,  et  les  an- 
nales de  la  science  nous  permettraient  des  citations  nombreuses  s'il  fallait  remettre  en 
discussion  un  principe  définitivement  acquis. 

Le  sujet  que  nous  traitons  en  ce  moment  est  un  des  plus  féconds  de  la  science  pra- 
tique, (*t  il  y  aurait  à  faire  des  rapprochements  nombreux  dont  les  chiffres  de  la  douane 
fourniraient  l'occasion,  pour  tous  les  pays,  si  nous  ne  devions  pas  nous  imposer  des 
limites.  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  le  lecteur  aux  tableaux  de  l'administration, 
qui  montrent  les  fluctuations  qu'ont  subies  les  lieux  de  provenance  et  les  principaux 
débouchés  pendant  les  six  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

Quatre  de  ces  tableaux  montrent  l'importance,  annuelle  depuis  cinq  ans,  de  l'en- 
semble des  valeurs  que  nous  importons  dans  chaque  pays  et  que  nous  exportons. 
Les  pays  qui  nous  fournissent  ou  auxquels  nous  envoyons  pour  euviron  90  pour  100. 
sont  au  nombre  d'une  vingtaine.  Les  autres,  dix  fois  plus  nombreux,  ne  reçoivent 
ou  ne  nous  expédient  qu'environ  dix  fois  moins.  Deux  tableaux  sont  relatifs  au  com- 
merce général  et  deux  autres  au  commerce  spécial. 

Quatre  autres  tableaux,  relatifs'à  l'importance  de  chaque  article.  On  y  voit:  I*  que 
21  articles  suffisent  aux  importations  pour  faire  plus  des  trois  quarts,  que  42  autres 
dépassent  à  peine  un  million  ;  2»  que  1 4  articles  suffisent  même  aux  impôrtatHMis  pour 
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ikim  encore  plus  que  les  trois  quarts,  et  que  42  seulement  dépassaient  un  milliou  en 

Des  tableaux  de  cette  nature,  fort  bien  entendus  selon  nous,  ne  se  trouvent  pas  en- 
core dans  le  tableau  décennal  de  1827  à  1856;  sans  quoi,  il  eût  été  fort  curieux  de 
rapprocher  1827  et  la  moyenne  décennale  de  1841  et  de  1842.  La  place  nous  man- 
que pour  faire  nous-même  ce  travail. 

Quand  on  s'est  une  fois  plongé  dans  les  chiffres,  on  y  trouve  (comme  disait  un 
jour  une  de  nos  muses,  en  parlant  de  ses  épreuves)  des  beautés  (nous  dirons 
des  rapprochements)  inattendus  ;  et  Ton  Gnit  par  concevoir  la  maladie  qui  s'empare 
souvent  de  quelques-uns  de  nos  savants,  qui  grou|)ent  assez  volontiers  des  données 
numériques.  Nous  aurions  donc  à  notre  tour  encore  beaucoup  de  rapprochements  à 
(aire  ici  et  des  élincelles  à  tirer  du  choc  des  cailloux  de  la  douane,  si  nous  ne  crai- 
gnions d^abuser  de  la  patience  du  lecteur.  Nous  abordons  d'autres  considérations. 

3»  Commerce  de  terre  et  comtnerce  de  mer.  Navigation  à  voile  et  à  vapeur. — 
Sur  les  2082  millions  de  marchandises  entrées  et  sorties,  1525  ou  73  pour  100  ont  été 
transportés  par  mer,  et  537  ou  27  pour  100  ont  v\é  voitures  par  terre.  En  1841,  le 
rapport  avait  été  de  71  à  29. 

Le  pavillon  français  y  a  pris  part  pour  662  millions,  et  les  navires  étrangers  pour 
863  millions.  Ce  chiffre  de  662  millions  se  compose  de  149  millions  provenant  de  la 
navigation  tout  à  fait  réservée  pour  les  colonies  et  la  grande  pèche,  et  de  513  millions 
de  la  navigation  de  concurrence,  il  y  a-  eu,  comme  on  pouvait  le  prévoir  d'après  les 
chiffres  généraux  des  importations  et  des  exportations,  progrès  à  Timportation  et 
baiaae  légère  à  Pexportation.  Nous  verrons  en  1843,  si  toutes  choses  d'ailleurs,  nous 
pouvons  le  faire,  jusqu'à  quel  point  la  marine  nationale  aura  baissé  par  suite  de  la  loi 
sur  les  sucres,  qui  n'a  pas  complètement  satisfait  MM.  de  la  betterave,  lesquels,  pour 
cela,  ont  prédit  une  baisse  générale  sur  toute  la  navigation. 

11  est  entré  ou  sorti  27,624  navires  jaugeant  plus  de  3  millions  de  tonneaux,  soit  381 
navires  et  47,000  tonneaux  de  plus  qu'en  1841.  Cette  augmentation  aprofllé  surtout 
à  la  marine  étrangère. 

La  vapeur  a  participé  à  ce  mouvement  avec  5,190  navires,  soit  environ  600,000 
tonneaux,  soit  encore  19  |K>ur  100  sur  l'ensemble  de  la  marine  ;  mais  il  n'y  a  eu  que 
1505  navires  français,  jaugeant  198,000  tonneaux,  qui  aient  pris  part  à  ces  transports. 
Notre  navigation  à  vapeur  a  un  peu  fléchi  ;  il  en  est  de  même  de  toute  notre  naviga- 
tion réservée.  L'augmentation  des  importations  explique  peut-être  suffisamment  le 
progrès  de  la  marine  étrangère  ;  et  la  diminution  des  exportations,  celle  de  notre  ma- 
rine. Nos  bateaux  à  vapeur  de  commerce  ne  vont  d'ailleurs  que  de  Paris  à  Alger. 
M.  Laffilte  disait  un  jour  avec  raison:  <  Les  capitaux  français  sont  trop poltrons.  » 

4<>  Transit.  —  En  1841,  environ  335,000  quintaux  métriques  de  marchandises 
étrangères  ont  emprunté  (valeur  officielle)  notre  territoire.  Ces  marchandises,  éva- 
luées à  186  millions,  forment  un  total  de  8  pour  100  au-dessous  de  1841.  Les  soies 
ont  participé  à  ce  mouvement  pour  45  millions  ;  les  tissus  de  soie  pour  33  millions  ; 
les  tissus  de  coton  pour  31  ;  le  coton  pour  21  ;  les  tissus  de  laine  pour  15.  Pour  le 
poids,  le  coton  figure  pour  102  mille  quintaiLx;  le  fer  pour  50;  le  café  pour  33  ;  le 
sucre  raffiné  pour  22,  le  sucre  brut  pour  11,  et  les  soies  pour  11  également. 

Les  soies,  le  coton,  les  tissus  de  laine,  le  fer,  l'indigo  et  la  cochenille  sont  les  pro- 
duits sur  lesquels  ont  particulièrement  porté  les  augmentations  ;  elles  ont  varié  de  6 
à  67  pour  100.  Les  diminutions  les  plus  fortes  proviennent  des  tissus  de  soie,  de  lin 
et  de  chanvre,  de  l'horlogerie,  du  sucre  raffiné  et  du  sucre  brut,  et  ont  varié  de  11  à  65 
pour  100. 

C'est  la  Russie  avec,  laquelle  nous  transitons  (autre  mot  officiel)  le  plus,  pour 
Sfli  millioDa  à  l'entrée  et  55  à  la  sortie,  ce  qui  forme,  dans  les  deux  cas,  plus  du  quart 
du  moufeoMOt  ;  l'Angleterre  vient  après  :  32  millions  à  l'entrée,  45  à  la  sortie. 
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Viennent  ensuite  les  États  Sardes,  le  Zoiiverein,  les  États-Unis,  la  B^lgiquA,  la  Bré- 
sil et  FEspague. 

^  Entrepôts,  —  Ils  ont  reçu,  en  1842,  pour  9  millions  de  quintaux,  plus  de  636 
millions  de  francs,  le  chiffre  le  plus  élevé  jusqu'ici  ;  7  pour  100  de  plus  qu*eo  1841 
et  18  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale.  Ils  y  ont  pris  part  dans  l'ordre 
suivant  :  Le  Havre,  Marseille,  Bordeaux,  Lyon,  Paris,  Nantes  et  Rouen.  Le  Hafra  et 
Marseille  ont  absorbé  les  deux  tiers  ;  cela  tient  à  leur  position.  Bayonne,  Metiet 
Toulouse  ont  fléchi.  Paris,  Rouen  et  Dunkerque  se  sont  relevés. 

Les  marchandises  qui  ont  principalement  alimenté  les  entrepôts  sont  : 

Les  houilles,  2,517,000  q.  m.    Les  cafés,  cacaos,  poivres,  364,000q.  m. 

Les  céréales,  1,756,000  Les  métaux,  330,000 

1^8  sucres  des  colon.,  1 ,090,000  I/huile  d'oli¥e,  387,000 

Les  colons,  786,000 

Les  cotons  ont  augmenté  de  i  pour  100,  les  autres  de  17  à  40  pour  100.  On  a 
moins  entreposé  les  sucres  étrangers,  les  bois  exotiques,  les  soles,  le  riz,  la  graine  de 
lin.  Pour  les  graines  oléagineuses,  au  contraire,  il  y  a  eu  augmentation  de  76  |MMir 
100.  Au  nombre  de  celles-ci,  nous  avons  vainement  cherché  la  graine  de  sésame  que 
rÉg)'pte  nous  envoie  en  quantités  suffisantes  pour  faire  baisser  les  profita  des  pro- 
priétaires de  la  Provence;  ceux-ci  se  sont  déjà  émus,  et  leurs  députés  ont  pensé  à  la  pro- 
hibition. La  diminution  sur  les  sucres  étrangers  concorde  avec  celle  que  nous  avons 
déjà  remarquée  sur  l'importation.  Pour  les  bois  exotiques,  Pacajou  surtout,  le  roi 
d'entre  eux,  cela  tient  à  ce  que  les  principaux  marchands  de  Paris  se  mettent  à  tra- 
vailler à  Tangl  aise  et  vont  eux-mêmes  aux  docks  de  Londres,  voire  même  en  Amé- 
rique, faire  leurs  achats,  et  se  passent  ainsi  des  commissionnaires.  La  Démocratie 
pacifique,  qui  aime  peu  les  intermédiaires,  verra  là  avec  plaisir  un  commencement 
de  cette  c  économie  de  ressorts  »  tant  prônée  par  le  maître. 

IIL   —  PRIMES,  BROITS  ET  SAISIES. 

I^  réunion  Lemardelay,  le  comité  Mimerel  et  toutes  les  phalanges  prohibitives 
prendraient,  sans  doute,  pour  une  mauvaise  plaisanterie  le  relevé  de  ce  que  coûte  à 
la  nation  le  travail  national.  Il  serait  pourtant  parfaitement  légitime  de  (km  cette 
utile  et  prolianle  statistique. 

Les  primes  sont  la  partie  la  plus  irréfutable  du  budget,  auquel  viennent  émarger 
certaines  industries  privilégiées  par  ce  genre  d'encouragement.  Elles  se  sont  élevées, 
en  1841,  à  11  millions  et  demi,  5  millions  de  moins  que  Tannée  précédente.  Les  raf- 
fineurs  de  sucre  ont  palpé  6  millions  ;  les  fabricants  de  tissus  de  laine,  3  millions  ;  tes 
fabricants  de  savon  d'huile,  1  million.  Cette  diminution  porte  presque  entièrement 
sur  les  sucres,  qui  avaient  touché  8  millions  et  demi  en  1841,  4  millions  un  tiers  de 
plus  qu'en  1840  et  les  années  précédentes,  environ. 

La  prime  à  la  s(»rtie  du  sucre  restera,  dans  les  fastes  économiques,  comme  rexem- 
pie  le  plus  saillant  de  ce  que  peut  être  et  sait  être  le  privUége.  En  1816,  celuMÛ 
demandait  timiden)ent  une  petite  prime  qui  ne  fit  d'abord  pas  tout  à  fait  900/MX)  fr. 
Peu  à  peu,  comme  l'appétit  vient  en  mangeant,  ce  faible  encouragement  s'éleva  eo 
1832  à  la  jinijntelle  de  18  millions  et  demi.  Un  de  nos  ministres  eut  un  peu  de  pu- 
deur pour  MM.  les  ra/llneurs,  et  depuis,  cette  branche  du  travail  national  ne  eoîilta 
que  quelques  mdiious.  On  a  pourtant  du  regret  quand  on  pense  que  les  sommes  que  le 
Trésor,  c'est-à-dire  les  contribuables  ontdonnéea  aux  raftincurs,  pour  les  dédoniioagcr 
des  soins  (|u'ils  prenaient  de  fournir  du  sucre  à  nos  voisins  pour  la  moitié  du  prii 
qu'il  nous  coûtait,  montent  à  des  centaines  de  millions  (150  millions  depuis  1827), de 
quoi  faire  un  l>e(iu  chemin  de  fer,  ou  un  grand  canal,  de  quoi  sauver  d'une  perle îuévi* 
table  les  départements  alpins  qui  deviennent  la  proie  des  torrents,  ou  bien  encore  de 
quoi  couvrir  la  France  d'institutions  utiles.  Un  jour,  M.  Gauguier  reproehait  ma.  dl* 
pûtes  en  place  de  dévorer  le  budget  ;  M.  Jc^livet  lui  répondit  que  les  mnnopileu»  i^ 
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arrpndi^saient  amsi.  Ces  deux  boQorables  citoyens  avaient  parfaitement  raison,  et  ce 
jour-là  la  Chambre  entendit  peut-être  deux  vérités;  mais  à  coup  sûr  elle  en  entendit 
i|Q^,  celle  de  M.  iollivet. 

Oo  paye  aussi  des  primes  à  ceux  qui  exportent  le  soufre,  les  tissus  de  coton,  les 
peausy  les  acides  nitrique  et  sulfurique,  le  cuivre  et  le  plomb  travaillés,  les  fils  de 
bÎRfi  et  de  coton,  les  meubles  d'acajou  et  les  chapeaux  de  paille.  1^  travail  national 
des  fabricants  de  meubles  d'acajou  n'est,  il  faut  le  dire,  pas  trop  onéreux;  ils  ont  eu, 
sur  les  if  millions  et  demi,  moins  de  600  francs.  Nous  savons  la  raison  de  cette  faible 
exportation  ;  mais  nous  nous  faisons  un  devoir  de  ne  pas  la  dire. 

piMis  le^  droits  de  la  douane,  il  y  a  deux  éléments  bien  distincts  et  d'une  nature  bien 
opposée  :  Tun  parfaitement  légitime,  l'autre  parfaitement  absurde  au  point  de  vue 
économique,  et  parfaitement  injuste  au  point  de  vue  social.  Le  premier  élément,  c'est 
rimpôt  que  doit  payer  tout  produit  étranger,  à  l'instar  des  produits  de  l'intérieur, 
pqur  qu'il  y  ait  équilibre.  L'autre  élément,  c'est  le  droit  mis  en  vue  de  la  protection  de 
telle  ou  telle  industrie  ;  c'est  la  partie  aiïérente  au  travail  national.  Il  serait  aussi  fort 
curieux  et  fort  instructif  à  la  fois  d'en  faire  le  départ  dans  le  chiffre  des  âOi  millions  et 
demi  qui  ont  été  perçus  en  18iâ,  et  dans  le  chifTre  analogue  des  années  précédentes.  Je 
Ypis  d'icj  les  objections  pleuvoir  di^  camp  prohibitif.  Il  serait  facile  d'y  répondre,  si  Pes- 
pape  ne  pous  nianquait  pas.  laissez  les  droits,  il  entrera  ))lus  de  produits  qui  payeront 
evifr  au^i^  il  en  sortira  davantage  qui  payeront  à  leur  tour,  soit  ù  la  sortie,  soit  avant, 
à  ^ivers  titre^.  Quand  le  travail  national  voudra  se  mettre  officiellement  en  ligne  de 
Itttaille,  nous  sommes  prêts  a  lui  tenir  tête  ;  mais  nous  l'avertissons  que  nos  arsenaux 
sopt  bjçn  garnis  et  que  nous  l'accablerons  sous  la  mitraille.  En  attendant,  voici  les 
chiQfes  quj  renferment  pêle-mêle  l'impôt  et  la  jtrime  du  monopole,  en  somme  la  re- 
cette du  fisc,  dont  il  faut  toutefois  déduire  la  dépense  de  l'administration  qui  couvre  la 
frontière,  ai|  moyen  de  ses  phalanges  de  buralistes  et  de  commis  \ 

Droits  d'entrée 137.43G,(Ky2  fr. 

—  de  sortie 1,437,539 

—  de  navigation 3,355,880 

Produits  accessoires 2,875,3^i8 

Taxe  sur  le  skl 50,447,100 

Ces  résultats  offrent  un  excédant  de  ii  millions  sur  1841  et  de  28  millions  sur  la 
péfiode  quinquennale.  Bien  que  le  chiffre  général  du  mouvement  du  commerce  ait 
fléchi,  nous  avons  vu  que  cette  baisse  était  le  fait  des  exportations,  et  que  les  importa- 
tions, au  contraire,  avaient  conservé  le  mouvement  ascendant-  Or,  comme  les  droits 
iiqportants  se  prélèvent  à  l'entrée,  il  est  facile  de  s'expliquer  l'excès  croissant  des 
recettes,  surtout  avec  la  consommation  croissante  de  rim|)ôt  du  sel  ;  du  sel,  le  sucre 
du  pauvre  ;  du  sel,  qu'un  pays  bien  organisé  devrait  pouvoir  laisser  vendre  au  prix 
i|e  revient. 

Les  droits  d'entrée  figurent  dans  l'augmentation  de  l'année  pour  7  millions,  et  la 
taxe  sur  les  sels  pour  3  millions.  Parmi  les  marchandises  dont  le  mouvement  d'im- 
portation a  le  plus  contribué  à  PaaToissement  des  recettes,  se  placent  d'abord  les  fils 
de  chanvre,  les  fils  de  lin  et  les  céréales.  Chacun  de  ces  deux  articles  figure  pour  2 
millions.  On  y  trouve  ensuite  le  sucre  des  colonies,  le  café,  l'huile  d'olive,  pour  1  mil- 
lion chaque  article.  Il  y  a  eu  en  outre  3  millions  de  diminution  sur  les  sucres  étran- 
gers, et  i  million  sur  les  laines.  Les  autres  droits  ont  eu  peu  d'influence. 

Depuis  1827,  la  douane  sans  le  sel  a  produit  en  soiinne  1  milliard  et  794  millions. 
Cherchons  un  peu,  pour  nous  instruire,  la  part  qui  en  est  revenue  au  travail  national. 
En  examinant  les  droits  que  i>ayont  les  produits  à  l'entrée,  on  voit  que  certains 

1  Ici  intervient  \fmi  naturellement  cette  excellente  idée  de  M.  Michel  Chevalier,  qui 
fffCIpOiaU  réceiiDpent,  dans  son  beau  travail  sur  le  budget  (V.  le  Journal  des  Écono^ 
fliiffif,  n««iO  et  il)  de  ne  percevoir  de  droits  que  sur  ceux  des  produits  qui  n*ont  point 
rimmenae  mu^jorité  de  oés  droits. 
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d*entre  eux,  les  objets  dits  de  consommation  naturels^  tels  que  huiles,  deorées  ee* 
loniales,  riz,  bestiaux  et  grains^  ont  payé,  dans  la  période  décennale,  44  et  demi 
pour  100  !...  que  les  pro(iu}ï«  fabriqués  payent  17  et  demi  pour  100,  eteoBoquelei 
matières  premières  ne  payent  que  12  pour  JOO.  Les  matières  premières  payent  rim- 
pôt  àPinstar  des  immeubles.  Dans  les  produits  fabriqués,  le  travail  national  s'abrite 
derrière  5  pour  100,  et  dans  les  produits  de  la  première  catégorie  il  a  de  quoi  choisir 
dans  52  pour  100.  Déjà  à  10  pour  100  sur  1,794  millions,  on  trouve  i79  millions; 
de  quoi  faire  encore  un  magnifique  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  BayoDoe  ou  du 
Havre  à  Marseille  !  travail  vraiment  national,  qui  aurait  doté  la  France  entière  d*uae 
artère  qui  aurait  porté  la  vie  et  la  richesse  d'un  bout  à  Pautre  du  territoire.  Mais 
quittons  ce  sujet.  Déjà,  probablement,  le  prohibitif  qui  nous  lit  nous  a  taxé  de  mau* 
vaise  foi.  Passons  à  un  autre  sujet. 

En  Tabsence  de  tout  autre  document  et  mieux  que  tout  autre  document,  celui  que 
la  douane  nous  donne  à  Tarlicle  saisies  pourrait  servir  de  critérium^  comme  di- 
sent les  philosophes,  à  la  civilisation  d'un  peuple.  En  France,  en  1842,  les  douaniers 
ont  pratiqué  des  saisies  sur  plus  de  cent  articles  à  Texportation  et  sur  plus  de  quatre 
i^ents  à  rimportatiou  !  Il  y  en  a  de  toute  sorte  ;  la  nomenclature  en  est  vraiment  amu- 
sante. Il  y  a  (nous  suivons  le  tableau)  des  chevaux  de  toute  qualité,  des  ânes,  des 
taui  liions,  des  porcs,  des  volailles  et  des  abeilles  ;  de  la  viande,  des  peaux,  du  beurre, 
de  la  colle  et  du  miel  ;  des  poils,  du  fromage  et  des  œufs  :  des  moules,  des  pastilles 
du  sérail  ;  des  cornes  et  des  pâtes  d'Italie  ;  de  la  mélasse  et  de  la  vanille  ;  des  pommes 
de  terre,  des  champignons,  morilles  et  mousserons  ;  des  drilles  et  des  chiffons  ;  du 
marbre,  des  ardoises,  du  soufre  fondu  et  de  la  houille  ;  de  la  chicorée,  des  ananas, 
des  gravures,  des  parapluies  et  des  monacos,  etc.,  etc.  De  quoi  faire  entonner  la 
Marseillaise  de  Téconomie  politique,  les  Contrebandiers  de  Béranger  ! 

On  a  dit  que  rien  n'était  plus  divertissant  qu'un  tarif.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus 
boufTon  ;  c'est  la  liste  des  saisies  pratiquées  par  MM.  les  douaniers.  D'ailleurs,  qui  rit 
de  la  cause  peut  rire  de  TefTet.  Dans  l'espèce,  les  deux  se  valent.  Comme  lesphalans- 
tériens,  qui  croient  avoir  trouvé  le  moyen  de  supprimer  les  vols  et  les  tribunaux  en 
supprimant  la  société  actuelle,  nous  dirons  à  notre  tour  avec  plus  de  raison,  ce  nous 
semble,  qu'un  régime  de  liberté  amènerait  la  suppression  de  tout  ce  furetage  de  doua- 
niers, qui  pourraient  être  mieux  employés  qu'à  chasser  leurs  semblables  sur  la  fron- 
tière ;  et  outre  le  profil  de  la  morale,  il  y  aurait  un  bénéfice  tout  net  dans  la  suppression 
de  ces  gardiens  de  jour  et  d  e  nuit,  et  de  cette  comptabilité  qu'a  nécessitée,  par  exem- 
ple, une  cculaine  d'agneaux  et  de  cochons  de  lait,  ou  bien  encore  le  porc  quia  passé 
à  rétranger  en  1842,  ou  bien  encore  la  solive  ou  la  voiture  de  fumier  saisies  aussi  i 
Fexporlation  et  qui  ont  à  elles  deux  une  valeur  officielle  de  5  francs  !  Si  l'on  pouvait 
bien  séparer  ce  que  ces  deux  articles  coûtent  à  l'administration,  depuis  le  moment  où 
se  perpétrait  le  crime  jusqu'à  celui  où  la  ligne  qui  le  constate  a  été  imprimée  dans  le 
tableau,  on  trouverait  une  somme  comparativement  efTrayante. 

Tous  les  articles  sont  minimes,  et  pour  en  faire  juges  nos  lecteurs,  nous  avons 
réuni  ici  les  six  plus  forts  : 

Tabac  à  fumer 174,000 

Café 54,000 

Tulle  et  gaze 48,000 

Fils  de  coton 35,000 

Aiguilles 21,000 

Mousselines 11,000 

En  tout  pour 543,000 

Il  est  vrai  qu'on  peut  nous  répondre  que  c'est  là  une  preuve  de  la  bonne  suneil- 
lance  de  la  douane.  Nous  y  souscrivons  ;  mais,  à  notre  tour,  nous  rappellerons 
l'exemple  de  Tarare,  qui  a  prospéré  en  recevant,  par  la  contrebande,  les  filés  fins  que 
le  travail  national  était  incapable  de  lui  fournir  ;  l'exemple  de  M.  de  Saint-Crioq,  leoe- 
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Tant  à  jour  nommé,  à  son  domicile  et  parlant  à  sa  personne,  je  ne  sais  plus  quel  article 
prohibé,  qu'il  avait  acheté  incognito  et  dont  il  avait  averti  toute  la  ligne  douanière. 
Mais  de  bonne  foi,  croit-on  qu'il  n'y  a  eu  que  15,000  francs  de  cigares  ou  21,000  fr. 
d'aiguilles  !  A  tort  ou  à  raison,  la  contrebande  rétablit  l'équilibre  : 

Ces  bornes  quMls  défendent, 
Nous  sautons  par-dessus. 

On  a  beau  faire,  il  est  dans  la  nature  des  chevaux  de  galoper  ;  dans  celle  des  cigares, 
des  aiguilles,  etc.,  de  passer  devant  le  douanier  sans  qu'il  s'en  doute. 

Nous  signalerons  une  lacune  à  Tadministration.  Les  importations  et  les  exportations 
d^horomes,  autrement  dit  les  immigrations  et  les  émigrations,  ne  sont  notées  nulle  part. 
Pourtant,  dans  les  problèmes  que  soulève  la  question  de  population,  il  serait  utile 
d*avoir  ce  renseignement,  qu'on  pourrait  peut-être  se  procurer  en  faisant  viser  les 
passe-ports  aux  bureaux  de  la  douane.  Ce  serait  tout  aussi  commode  pour  le  voyageur 
et  tout  aussi  utile  à  la  sûreté  de  TÉtat,  qui  a  déjà,  au  moment  de  la  sortie,  reçu  les  10 
francs  qui  sont  le  but  de  l'institution,  que  l'inutile  désagrément  du  gendarme,  l'en- 
nemi politique  de  tout  voyageur. 

Résumons  et  concluons  avec  cet  homme  de  bon  sens,  dont  la  France  a  droit  d'être 
6ère: 


Aux  échanges  rhomme''8'exerce. 
Mais  l'impôt  barre  le  chemin. 


Voilà  le  fait;  mais, 


Voilà  le  droit; 


Voilà  le  résultat; 


A  la  fhmtière,  où  Toiseau  vole, 
Rien  ne  lui  dit  :  Suis  d*aulres  lois. 
L'été  vient  larir  la  rigole 
Qui  sert  de  limite  à  deux  rois. 


Nos  gouvernants,  pris  de  vertige. 
Des  biens  du  ciel  triplant  le  taux, 
Font  mourir  le  fruit  sur  la  tige. 
Du  travail  brisent  les  marteaux. 


Quoi  !  Ton  veut  qu'uni  de  langage. 
Aux  mêmes  lois  longtemps  soumis. 
Un  peuple  qu'un  traité  partage 
Forme  deux  peuples  ennemis! 

Voilà  Favenir  que  nous  réservent  les  prohibitifs. 

Non,  grâce  à  notre  peine. 
Ils  ne  vont  pas  en  vain 
Filer  la  même  laine, 
Sourire  au  même  vin. 

Non,  monsieur  Mimerel,  mille  fois  non,  ou  le  Journal  des  Économiitei  y  per- 
dra sou  latin;  ce  qui,  d'ailleurs,  est  très-possible. 

JOSEPH  GARNIER. 

P,  S.  A  l'appui  de  nos  observations,  nous  ajouterons  ici  que  le  compte-rendu  des 
douanes  américaines  donne  les  prix  déclarés  et  les  prix  courants.  La  douane  anglaise, 
^le-même,  indique  les  valeurs  déclarées. 

T,  vn.  —  JtÊmmer  IM4.  1 3 
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{EXPLOITATIONS  DES  MINES  DE  CUIVRE  ET  d'aRGRNT  DANS  LA    PROVIHGE  DR  COQUllDO 

(Chili).  —  Après  les  provinces  de  Saiitiagc»  etde  Yalparaiso,  celle  de  Coquimtio  est 
la  plus  importante  du  Chili  par  sa  population,  son  commerce,  son  industrie  et  la  ri- 
chesse de  ses  productions  minérales.  Elle  s'étend  du  nord  au  sud  sur  un  «spiee  de 
125  myriainètres  de  long,  etde  30  de  large,  entre  le  grand  désert  d^Atacama,  laehiliie 
des  Andes,  TOcéan  Pacifique  et  la  rivière  de  Chaopa,  qui  la  sépare  de  la  |>roviQce  d*!- 
concagua. 

Ses  principales  villes  sont  :  Coquimho,  la  Serena,  Iluasco,  Copiapo,  Avalle,  Illapel, 
toutes  assez  peuplées;  le  reste  de  la  population  est  disséminé  sur  quelques auirrà  dis- 
tricts dans  les  mines  et  sur  les  pr4ipriétés  rurales.  Mais,  depuis  quelques  années,  Co- 
quimbo,  la  Serena,  qui  est  éloignée  de  ce  dernier  port  de  plusieurs  myriartiètrês,  et 
Copiapo  ont  pris  un  développement  qui  tend  chaque  jour  h  s\iccroItre,  et  la  ricbMe 
des  mines  de  ces  trois  points  y  a  attiré  beaucoup  de  ca|)itaux. 

Un  grand  nombre  de  bâtiments  éirahiçers,  qui  visîtciit  les  côtes  de  rOcéanParifîquey 
se  rendent  à  Coquimbo,  lUinsco  et  Copiapo,  pour  {^rendre  le  minerai  de  cuivre,  que 
Ton  exporte  avec  avantage  en  Angleterre  et  aux  Ktats-Unis.  Pendant  longtempa  nos 
né^'ociants  avaient  semblé  dédaigner  cet  objet  de  retour;  mais  le  peu  de  ressources 
que  le  Chili  ofTre  pour  faire  le  plein  des  chargements,  depuis  (]ue  le  salpêtre  dUquiqué, 
qui  en  est  la  base,  a  subi  une  tros-grande  variation  sur  nos  marcht's,  a  déterminé  les 
spéculateurs  français  à  suivre  l'exemple  de^  Anglais  et  des  Ainericains  du  nord,  et  nos 
navires  commencent  à  aller  |»rendredu  cuivre  en  barres  et  dû  minerai,  articles  assez 
rorherchés  sur  les  places  de  Bordeaux  et  du  Havre. 

Hi(Mi  que  le  sol  de  la  i)rovince  de  Comiimbo  soit  généralement  aride  et  rocailleux, 
quelques  jours  de  pluie,  dans  le  cours  de  Tannée,  sufTisenl  pour  assurer,  en  cette  pa^ 
tie  du  Chili,  la  plus  belle  récolte.  À  peiiiéla  terre  esl-eije  humectée,  que  la  végétation 
se  développt» ,  les  f)laines  et  les  coteaux  se  parent  de  verdure  etde  fleurs,  les  céréales 
et  les  pâturages  croissent  avec  une  rapidité  extraordinaire. 

Mais  il  n^est  pas  rare  de  voir  des  sécheresses  durer  plusieurs  années  odnsécutires. 
Fn  présence  des  obstacles  qu'elles  apportent  aux  travaux  de  Tagricultiire,  le  génie 
des  habitants  de  celte  province  s'est  porté  sur  l'exploitation  des  mines  avec  une  ar- 
deur et  une  activité  (|u'excite  sans  cesse  Tappùtdes  fortunes  considérables  dont  elles 
ont  été  la  source.  D'abondantes  mines  de  cuivre,  d'argent,  et  (|uelques-unes  dV,  se 
trouvent  répandues  sur  tout  le  territoire  de  la  firovince.  FJles  ont  leur  gisement  sur 
le  versant  de  la  Cordilièrc,  sur  les  collines  qui  avoisiiient  la  mer,  et  sur  M  chaîne  de 
montagnes  de  l'iiiténour  ;  mais  jusqu'à  présont  les  travaux  se  sont  dirigés  particu- 
lièrement vers  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  qui,  par  la  richesse  de  leurs  fiions, 
présentent  des  l)énérices  presque  riTtains.  On  peut  d'ailleurs  commencer  à  travailler 
une  mine  de  cuivre  avec  un  faible  capital,  et  au  bout  de  quelques  mois  de  teotalives 
on  sait  à  (|uoi  s'en  tenir  sur  ce  qu'elle  peut  produire  ;  tandis  que  Texploitation  des 
mines  d'or  et  d'argent  entraine  de  grandes  dépenses  et  demande  l'avance  de  sommes 
considérables. 

C'estdoncau  travail  des  mines  de  cuivre  que  se  bvrent  les  habitants  de  Coquimbo,  ^ 
et,  c^mme  on  l'a  dit  plus  haut,  leur  port  est  le  rendez-vous  des  navires  anglais  et  amé- 
ricains, qui  vont  y  chercher  des  chargemeuLs  de  retour.  Les  premiers  prenneot  du 
minerai,  qu'ils  transportent  a  Swansea;  les  autres  du  cuivre  en  barres. 

Dans  un  récent  relevé,  on  a  calculé  qu'il  entre,  chaque  mois  à  Coquimbo,  plus  de 
vingt  bâtiments  sous  ces  deux  pavillons.  Lors(ju'il  aura  été  établi  en  France  des 
fourneaux  de  fonte  dans  les  lieux  où  le  charbon  de  terre  est  altondant,  on  est  fondée 
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penser  que  le  mÎDerai  de  cuivre  du  Chili  deviendra  pour  notre  navigation  un  article 
de  retour  de  la  plus  grande  importance. 

Il  existe  à  Coquimbo  des  établissements  français  assez  considérables,  entre  autres 
celui  de  M.  Lambert,  ancien  élève  de  Tlîlcole  Polytechnique,  qui  a  construit  des  four- 
neaux à  réverbère,  lés  meilleurs  du  Chili. 

De  même  que  Coquimbo  est  le  centre  de  Texploitation  des  mines  de  cuivre,  Co- 
piapo  est  celui  de  Texploitation  des  mines  d  Vgent.  On  calcule  que  ce  dernier  port  a 
expédié  en  Europe,  par  la  voie  de  Valparaiso,  depuis  1851,  pour  i 2  millions  de  pias- 
tres de  barres  d*argent. 

Copiapo,  petite  ville  située  dans  un  bas  fond  aride  et  privé  de  toute  espèce  de  vé- 
gétation, est  cependant  trèà-peuplée  *,  âiissi  la  vie  y  est-elle  d'une  excessive  cherté. 
Elle  est  le  rendez-vous  de  tous  les  hommes  aventureux  qui,  dans  Tespérance  d'acqué- 
rir une  fortune  considérable,  y  vont  risquer  leur  avoir  ;  on  y  remarque  beaucoup  de 
luxe,  et  rien  ne  saurait  se  comparer  à  la  prodigalité  des  habitants. 

Le  mouvement  commercial  de  Copiapo  est  très-actif.  C'est  la  résidence  habituelle 
des  plus  grands  capitalistes  de  la  république,  dont  plusieurs  comptent  des  fortunes 
d'un  million  de  piastres,  sans  comprendre  le  revenu  de  leurs  mines.  Nos  négociants 
y  sont  déjà  en  assez  grand  nombre.  L'un  d'eux  vient  de  s'y  fixer  pour  exploiter  le  mi- 
nenii  d'argent  d'après  le  procédé  électro-chimique  inventé  par  M.  Becquerel.  [Ex- 
traits  des  dacumenis  sur  le  commerce  extérieur^  publiés  par  le  ministère  de 
rayriculture  et  du  commerce,) 

PtLOWC-nati  COMPARÉE  DES  MINÉRAUX  EN  EUROPE.  —  Nous  trouvous  dsns  la  GéolO' 
gie  appliquée  de  Th.-Amédée  Burat  des  chiffres  qu'il  a  recueillis  sur  la  production 
des  minéraux  en  Europe,  et  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  comparer,  en  prenant 
pour  unité  la  production  française.  D'après  ce  relevé  : 

L'Angleterre  produit  .  .  .  440  millions  de  francs.  —  3  fois  1/5  la  produc.  franc. 

La  Russie  et  la  Pologne.  .  15?J  —  —  1  — 

La  France 152  —  -  1  — 

L'AuUiche 67  —  -  1/2  — 

La  conféd.  germanique  .  .    62  —  —  1/2  — 

L'Espagne 54  —  -  2/5  r- 

La  Suède  et  la  Norvège.  .54  —  -  2/5  — 

Là  Prusse 49  —  -  2/5  — 

U  Belgique 40  —  -  3/10  — 

La  Toscane 15  —  —  1/9  — 

Le  Piémont  et  la  Savoie.  .11  —  -  1/12  — 

|je  Danemarck 9  —  =-  1/15  — 

Ces  valeurs  forment  un  total  de  plus  d'un  milliard.  Si  on  les  détaillait,  on  verrait 
qu^il  y  a  des  Ëtats  qui  produisent  à  eux  seuls  la  presque  totalité  de  certains  métaux. 

QI7BST101I  DES  IRRIGATIONS.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  du  17  janvier  :  <  Depuis 
la  session  dernière,  l'importante  question  des  irrigations  a  été  l'objet  de  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  con- 
sulté les  conseils-généraux  des  départements  sur  cette  matière  qui  intéresse  à  un  si 
haut  degré  rindusU-ie  rurale.  Un  inspecteur  de  l'agriculture  a  été  chargé  de  recueillir 
eo  France,  en  l^mbardie  et  dans  les  Ëtats  Sardes,  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  éclairer  le  gouvernement,  les  chambres  et  le  pays.  M.  le  ministre  a  nommé 
une  commission  chargée  d'étudier  avec  soin  cette  question  et  de  préparer  ensuite 
tous  les  éléments  de  la  législation  qui  doit  régler  des  intérêts  si  graves. 

«  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  comte  de  Gasparin,  pair  de  France, 
président;  de  Tracy,  député;  comte  Dangeville,  député;  Dalloz,  député  ;  comte 
d'Estemo;  Dittmer,  directeur  de  l'agriculture  et  des  haras;  Nadault  de  BuffoD«  chef 
de  division  au  ministère  des  travaux  publics  ;  de  Mauny  de  M'»-  ^v« 

griculture,  et  de  Lagarde,  secrétaire,  i 
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Nous  recevons  ù  Tiostaot  de  M.  d'Esterno,  membre  de  la  commi^oa,  un  Iravtil 
sur  les  irrigations,  dont  faute  de  place,  nous  sommes  obligés  d'ajourner  la  pubrici- 
tion  au  prochain  numéro. 

On  sait  que  M.  d'Esterno  a  été  le  premier  à  s'occuper,  en  i841,  de  la  question  des 
irrigations,  et  que  les  divers  projets  de  loi  proposés  depuis  ont  été  presque  tex- 
tuellement extraits  de  ses  écrits. 


%%%%%%%%%%%»« 
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Histoire  du  flottage  en  trains  :  Jean  Rouvetz  et  les  principaux  floUmirM  an- 
ciens  et  modernes.  Par  M.  Frédéric  Moreau,  syndic  du  commerce  des  bois  à  oeu- 
vrer de  Paris  ;  in-S*"  de  i^l  pages,  accompagné  de  lithographies.  Paris,  1843,  chez 
Dauvin  et  Fontaine. 

V Histoire  du  flottage  en  trains,  par  M,  F.  Moreau,  n^est  pas  seulement  un  tra- 
vail curieux,  dont  la  lecture  est  pleine  d'intérêt;  c'est  en  même  temps  un  témoignage 
des  plus  honorables  des  préoccupations  de  noire  époque. 

Pendant  des  siècles,  les  historiens  et  les  savants  se  sont  bornés,  les  uns  à  écrire  la 
biographie,  les  autres  k  rechercher  les  traces  de  Texistence  des  homme>8  de  guerre, 
qui  fondèrent  leur  |)uissance  et  leur  gloire  sur  le  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  leurs  victimes,  sur  retendue  des  ruines  qu'ils  laissèrent  après  eux  :  ai^ourd^hoi, 
ce  monde,  sans  être  complètement  guéri  de  cette  vieille  fièvre  de  destruction,  sans 
avoir  renoncé  tout  à  fait  au  culte  de  ses  idoles  malfaisantes,  commence  cependant  i 
professer  quelque  estime  pour  les  dieux  de  la  paix,  pour  le  génie  du  travail,  pour 
les  auteurs  des  découvertes  et  des  inventions  utiles  à  Thumanité.  S'il  n'accorde  pas 
toujours  à  ces  derniers,  et  de  leur  vivant,  la  récompense  due  à  leurs  travaux,  il  ne  se 
refuse  pas  à  honorer  leur  mémoire,  il  aime  même  à  rechercher  leur  nom,  et  ne  mar- 
chande pas  sur  le  prix  du  marbre  à  tailler  à  leur  effigie. 

Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  V Histoire  du  flottage  en  trains^  est  due 
à  une  manifestation  de  ce  genre,  et  tend  à  prouver  combien  nous  sommes  peu  diffi- 
ciles dans  la  distribution  de  ces  honneurs  posthumes  que  nous  accordons  un  peo  au 
hasard  et  sur  la  foi  d'un  écrivain  dont  nous  ne  prenons  pas  toujours  le  soin  de  véri- 
fier les  assertions.  Suivant  M.  F.  Moreau,  en  eiïet,  ce  serait  à  tort  que,  sur  la  pro- 
position de  M.  Dupin  aine,  on  aurait  placé  le  buste  et  inscrit  le  nom  de  Jean  Rou- 
vetz sur  le  monument  érigé  à  Clamecy  pour  glorifier  la  mémoire  de  l'inventeur  du 
flottage  en  trains  des  bois  à  brûler.  D'après  M.  F.  Moreau,  l'origine  du  flottage  est 
beaucoup  plus  ancienne  que  le  seizième  siècle,  époque  à  laquelle  vivaient  le  bourgeois 
Jean  Kouvetz  et  ses  émules  Eusiau,  Ilecante,  DefTroissez,  etc.  Elle  remonte  au  moins 
au  roi  Hiram,  dont  parle  PFcriture  sainte,  et  qui  expédia  au  grand  Salomon  des  bois 
de  cèdre  accouplés  en  radeaux  pour  la  construction  du  fameux  temple  de  Jérusalem. 
Sans  aller  chercher  si  loin  des  preuves  écrites  de  l'usage  du  flottage  des  lx)is  avant  le 
seizième  siècle  de  notre  ère,  nous  croyons,  avec  M.  F.  Moreau,  et  surtout  avec  l'au- 
teur de  Tarlicle  Bois,  du  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  Marchandisei^^  que 
«  ce  mode  de  transport  des  bois  a  existé  de  tout  temps  et  dans  toutes  les  contrées  où 
il  était  possible  et  utile  de  le  pratiquer  »;  que  la  nature  elle-même  en  a  fourni  l'exem- 
ple en  charriant  sur  les  fleuves  et  ù  travers  Timmensité  des  mers  les  bois  morts  tom- 
iiés  sur  leurs  rives;  enfin,  que  toutes  les  inventions  que  réclame  uu  flotUge  régu- 
lier, les  réservoirs,  retenues  d'eau,  barrages,  écluses,  etc.,  se  perdent  dans  la  nuit 
des  temps. 

<  Tome  I,  page  296,  chez  Guillauniin. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  du  reste,  de  cette  antiquité  du  flottage,  on  doit  reconnaître  qu'il 
n*en  était  pas  fait  en  France,  et  surtout  dans  le  Morvan,  un  usage  régulier  avant  le 
seizième  siècle.  Saint-Yon,  sur  la  relation  duquel  presque  tous  les  auteurs  se  sont  u|>- 
puyés,  dit  bien  que  sur  la  rivière  d'Audeiles,  qui  se  jeUe  dans  la  Seine,  on  flottait  des 
bois,  pour  la  consommation  de  Paris,  dès  1490;  mais  il  ajoute  que  ce  fut  seulement 
en  i549,  que  Jean  Rouvetz,  marchand  et  bourgeois  de  Paris,  «  trouva  VinverUion^ 
en  retenant  par  écluses,  es  saisons  plus  commodes ,  les  eaux  des  petits  ruisseaux  et 
rivières  qui  sont  au-dessus  du  Crevanl,  de  leur  donner  la  force,  en  laissant  puis  après 
aller,  d'emmener  les  bûches  que  Ton  y  jette  à  bois  perdus  jusqu'audit  port  de  Cre- 
vant, où  on  les  recueille  et  les  accommode  par  trains  sur  la  rivière  d'Yonne,  etc.  » 
Evidemment  le  mot  tnven/ton  est  employé  à  tort  dans  ce  passage  par  Saint-Yon,  puis- 
qu'il est  immédiatement  suivi  de  cette  déclaration,  «  qu'au  précédent,  et  dès  1490, 
l'on  avait  fait  flotter  des  bois  sur  la  rivière  d'Andelles  »;  ce  n'était  point  invention  qu1l 
fallait  dire,  mais  bien  application  ou  importation,  avec  la  circonstance  particulière  de 
perfectionnement  ;  car  les  travaux  en  rivière,  les  écluses,  pertuis,  gares,  etc.,  exé- 
cutés par  Jean  Rouvetz,  avaient  réclamé  des  connaissances  spéciales,  plus  méritoires 
qu'une  simple  et  vulgaire  imitation. 

Sur  ce  premier  point,  et  sous  les  réserves  de  perfectionnement  et  même  d'inven- 
tion des  moyens  d'application  du^  flottage  sur  la  rivière  de  Cure,  M.  F.  Moreau  est 
donc  incontestablement  dans  le  vrai,  et  il  ne  saurait  avoir  de  contradicteurs  ;  mais  il 
va  plus  loin,  et  affirme  que  non-seulement  Jean  Rouvetz  n'a  point  inventé  le  flottage, 
mais  que  ce  n'est  pas  même  lui  qui  l'a  le  premier  introduit  dans  le  Morvan,  ainsi  que 
l'ont  cru  les  promoteurs  de  la  souscription  [ouverle'pour  l'érection  du  monument  que 
Ton  voit  aujourd'hui  sur  le  pont  de  Clamecy. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  F.  Moreau  danslla  discussion  des  preuves  historiques  qu'il 
a  réunies  à  l'appui  de  cette  thèse  ;  c'est  un  soin  que  nous  laissons  à  ses  lecteurs,  pour 
lesquels  il  s'est  livré  à  de  longues  et  pénibles  recherches,  couronnées  heureusement 
de  résultats  présentés  d'une  manière  fort  attachante. 

Bien  que  l'économie  politique  ne  soit  point  directement  intéressée  dans  la  (]uestion 
d'origine  examinée  par  M.  F.  Moreau,  elle  enregistre  cependant  avec  satisfaction  les 
recherches  entreprises  dans  cette  direction.  C'est  pour  elle,  et  pour  le  but  qu'elle 
poursuit,  un  progrès  réel,  que  de  voir  des  savants  distingués,  comme  M.  Arago  et 
M.  Dupin  aîné,  des  négociants  honorables,  comme  M.  F.  Moreau,  se  passionner  pour 
la  recherche  du  véritable  auteur  d'une  découverte  utile,  pour  l'invention  et  Tapplica- 
lioD  de  la  machinée  vapeur,  par  Denis  Papin  ou  par  James  Watt,  pour  l'application 
du  flottage  des  bois  sur  les  rivières  du  Monan,  par  J.  Rou\etz,  par  iiilles  Deflroissez, 
ou  |iarCharies  Leconte.  Ad.  B.  (d.  V.) 

GÉm/HiiE  APPLIQUÉE  OU  Traité  de  la  recherche  et  de  V exploitation  des  minéraux 
utiles^  par  M.  Amédée  Burat,  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures.  Paris,  chez  Langlois  et  L.eclercq,  rue  de  la  Harpe,  8i,  et  chez  Ma- 
tfaias,  quai  Malaqiiais. 

S'il  était  possible  de  méconnaître  la  grande  loi  de  Smith,  la  division  du  travail ,  et 
les  enseignements  qui  en  découlent  pour  l'industrie  et  le  commerce  des  nations  et 
aussi  pour  la  paix  et  la  bonne  harmonie  qui  doit  exister  entre  elles,  il  suffirait  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  géologique  de  l'Europe  pour  èlrc  converti  à  la  légitimité 
de  cette  magnifique  proposition  qui  inaugure  les  Recherches  sur  la  nature  et  tes 
causes  de  la  richesse  des  nations.  En  efliet,  presque  toutes  les  mines  métalliques 
sont  concentrées  dans  quelques  localités  fort  circonscrites,  tandis  que  des  surfaces 
immenses  en  sont  dépourvues;  la!  houille,  ce  pain  quotidien  de  l'industrie  mo- 
derne, ne  .se  trouve  que  dans  des  Imssins  peu  étendus,  tous  accumulés  à  l'occident 
de  l'Europe. 

Bon  gré  mal  gré,  l'étude  de  la  nature  permet  aux  hommes  de  se  rejoindre  par 
un  lien  commun,  la  vérité  ;  la  vérité,  que  Péconomiste  a  mission  de  pouraaif  re 
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à  travers  les  préjugés  de  tous  les  temps.  Notre  science  devrait  doDc  des  égards  à  la 
géologie,  si  roéme  celle-ci  n'avait  pour  mission  de  diriger  toutes  les  industries  estrao- 
tives  et  par  conséquent  la  création  d'une  variété  si  intéressante  de  richesses  sociales. 
Ajoutons  encore,  mais  simplement  à  titre  de  relations  sympathiques  :  la  jeunesse  de 
la  science,  qui  Ta  fait  chicaner  sur  son  but,  la  circonscription  de  son  domaine  et  sa 
méthode  ;  ce  qui  Fa  réduite  à  soutenir  dans  Tordre  des  sciences  naturelles  la  même 
lutte  que  l'économie  politique  soutient  dans  Pordre  des  sciences  morales.  Enfin,  il  faut 
ici  savoir  gréa  M.  Amédée  Burat  de  n'avoir  pas  méconnu,  à  l'instar  d^une  foule  d*é- 
crivains  métaUurgiqutê  (qu'on  nous  passe  ce  synonyme  de  prohihiHfi)^  céita  irré- 
gularité de  répartition  des  richesses  minérales  sur  le  globe  et  les  conséquences  à  tirer 
pour  la  marche  naturelle  de  la  civilisation. 

Un  pareil  livre  ne  peut  être  analysé  ici  dons  ses  considérations  tout  à  fait  techni- 
ques, et  il  suffira  de  dire  que  l'auteur  parcourt  son  programme  en  traitant  d'abord  du 
gisementdes  minéraux  utiles,  et  ensuite  de  leur  exploitation.  Dans  la  première  partie» 
sont  coordonnées  toutes  celles  des  observations  qui  peuvent  être  utiles  à  la  pratique; 
c'est  vraiment  de  la  géologie.  Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  passe  en  revue  les 
procédés  d'excavation  et  de  sondage,  les  méthodes  d'exploitation  ;  le  boisage,  le  mu- 
raillement  et  l'aérage  des  mines  ;  le  roulage  et  l'extraction  des  minerais,  ainsi  que 
l'épuisement  des  eaux  ;  enfin  la  préparation  des  minerais  :  brocardage,  criblage,  la- 
vage, etc.  Tout  cela  regarde  bien  les  métaux  utileSy  mais  n'est  pas  de  la  géologie. 
De  sorte  que  si  les  titres  n'étaient  pas  si  difficiles  à  trouver,  nous  chercherions  que- 
relle à  l'auteur.  Il  y  a  toujours  quelque  inconvénient  à  ne  pas  appeler  les  choses  par 
leur  nom.  I^e  livre  de  M.  Amédée  Burat  est  encore  plus  technologique  que  géologique, 
de  sorte  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  mal  fait  de  l'appeler  :  Géologie  et  ieehnolo§iê 
des  métaux  utiles. 

Il  nous  reste  à  parler  du  dernier  chapitre,  sur  les  conditions  générales  du  travail 
dans  les  mines,  et  de  Vintroduction^  les  deux  parties  du  livre  qui  se  rapprochent  le 
plus  du  champ  économique.  M.  Amédée  Burat,  guidé  par  l'enquête  faite  en  Angle- 
terre sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines,  constate  que  le  travail 
est  encore  dans  certaines  contrées  d'Angleterre  à  un  étal  qui  se  rapproche  de  celui  de 
l'esclavage,  et  il  émet  le  vœu  que,  conformément  à  ce  qui  se  passe  en  Cornwall,  en 
Allemagne  et  dans  la  plupart  de  nos  miues,  l'on  cherche  à  ap|)liquer  le  système  d'as- 
sociation. Il  n'y  a  lu  qu'un  vœu.  Quelques  détails  sur  les  mines  les  mieux  organisées, 
sur  leur  comptabilité  et  leur  manière  (Tassocier  les  ouvriers,  n'eussent  pas  été  inu- 
tiles. Il  y  a  assez  longtemps  qu'on  abuse  du  mot  de  M.  Teste  :  <  Il  y  a  quelque  chose 
à  faire!...  »  Même  observation  pour  les  catastrophes  provenant  des  chutes  de  rocs,  des 
éboulements,  des  irruptions  d'eau  ou  du  feu  grisou.  Tout  ce  qu'en  dit  l'auteur  est 
écourté.  H  indique  légèrement  les  caisses  de  secours.  Le  sujet  en  valait  la  peine  ;  il  y  a 
des  mines  en  France  où  il  se  perd,  pour  la  bouille,  1  travailleur  sur  i44,  et  où  des 
accidents,  comme  celui  du  8  avril  1859  dans  la  houillièrc  &l/orloz  près  Saint-Nico- 
las, tuent  cent  quinze  ouvriers  et  en  blessent  quatre-vingts  autres.  La  statistique  des 
prix  de  revient  n'a  été  présentée,  faute  de  documents  sans  doute,  que  pour  le  char- 
bon de  terre.  Nous  y  voyous  que  le  quintal  métrique  revient  à  : 

55  centimes,  8  à  Saint-Ëtienne, 
iO       —      2  en  SaAne-et-Loire, 
52        —       »  à  Mons, 
W        —       CàDcnain, 
i05        —       5àAnicbe. 

11  paraîtrait  que  les  autres  houillères  peuvent  être  intercalées  entre  Saiot-Étienneet 
Aniche.  La  législation  des  mines,  qui  se  réduit  pour  le  n.onient  à  la.loi  de  i810,  nous 
aurait  aussi  paru  susceptible  d'une  attention  plus  soutenue  de  la  part  de  l'auteur, 
bien  capable  d'embrasser  toutes  les  parties  de  son  sujet  et  de  les  traiter  de  main  de 
maître. 

Dans  l'introduction,  M.  Amédée  Burat  jette  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la  mé- 
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tallurgie.  Ce  coup  d'œjj  est  fort  intéressant,  mais  trop  rapide.  L^auleur  est  par  trop 
modeste»  et  plus  d'un  lect^Mr  regrettera  son  avarice  ou  plutôt  sa  coquetterie.  11  eût 
été  plus  juste  en  pensant  que  la  plupart  de  ses  lecteurs  ne  pourraient  pas  assister  à 
ses  leçoDs.  S^il  nous  croit  trop  [exigeant,  c'csl  que  nous  croyons,  ù  noUe  tour,  que 
son  livre  est  destiné  à  devenir  class^iqnc.  )iais  tel  qu'il  est,  il  est  digne  en  tous  points 
de  sa  première  destination,  nous  voulons  parler  de  TËcole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, grande,  belle  et  heureuse  protestation  en  faveur  de  Tinstruction  profession- 
nelle. 

Sous  le  rapport  matériel,  cet  ouvrage  est  un  travail  de  luxe  pour  sou  papier,  sji 
typographie  ;  les  nori^breuses  gravures  qui  embellissent  le  volume  recréent  les  yeux 
et  prêtent  à  rintellighence  un  secours  heureux  pour  pénétrer  les  amsidérations  du 
savant  professeur.  JOSEPH  GAUNIER. 

Revue  TRIMESTRIELLE  ALLEMANDE  {Dcuische  rierteljahrë'Schrift),  N.  24. 

Ce  numéro  de  la  Revue  contient  plusieurs  Mémoires  économiques  assez  intéres- 
sants. La  Réforme  pénilenliaire  de  l'Alleviagne,  de  M.  Riecke,  renferme  une  discus- 
sion étendue  sur  la  valeur  respective  de  remprisonnenieiit  cellulaire  et  du  système 
dit  d'i/tt6iirii.  On  s'occupe  en  AJleinaguc,  comme  dans  tous  les  pays  civilisés,  avec 
beaucoup  de  xèle  et  d'activité  de  la  réforme  pénitentiaire.  On  a  institué  en  Prusse  une 
commission  chargée  d'examiner  et  de  suivre  cette  importante  question.  Le  docteur 
Julius,  biep  connu  par  aes  écrits  sur  les  prisons,  en  fait  partie,  et  il  est  le  seul  membre 
de  cette  commission  qui  se  soit  prononcé  pour  le  système  |)ensylvanien.  L'auteur  du 
Mémoire  que  nous  avons  sous  les  yeux  appelle  les  partisans  de  ce  système  :  radicaux. 
M.  JuJiMS  en  est  le  chef  en  Allemagne.  Les  partisans  du  système  opposé  sont  désignés 
par  le  nom  de  conter vaieurs.  M.  Riecke,  lui-même,  est  du  nombre  de  ces  derniers, 
et  il  peqse  que  le  système  auquel  il  donne  la  priorité  s'introduira  successivement 
dans  toute  l'Allemagne.  L'auteur  cite  à  l'appui  de  son  opinion  uue  suite  de  faits  et 
dVxemples  qui  ne  sont  peut-être  pas  absolument  concluants,  mais  qui  méritent  ce- 
pendant d'être  prisen  considération.  Ainsi,  ou  litdansle  deuxième  rapport  de  la  Société 
rhénane  pour  les  prisons  :  «  Dans  une  des  chambrées  de  la  niaison  de  détention  de  Dus- 
séldorf,le  pasteur  évangélique  était  parvenu  à  améliorer  tellement  l'esprit  des  détenus, 
que  ceux-ci  ont  spontanément  rédigé  un  règlement  qui  a  été  approuvé  par  l'autorité. 
un  en  donnait  connaissance  à  tous  les  prisonniers  qui  arrivaient.  Bientôt  on  deman- 
dait comme  une  faveur  d'être  admis  dans  cette  chambrée,  et  dans  certains  cas  le  di- 
recteur de  la  maison  y  plaçait  les  prisonniers  turbulents  qu'on  n'avait  pu  maîtriser 
ailleurs  ;  là,  ils  étaient  obligés  de  se  soumettre.  »  —  Autre  exemple  :  «  Le  directeur 
de  la  prison  militaire  de  Hall  avait  instiUié  un  censeur  dans  chaque  chambrée.  (^ 
fonctions  entraînaient  une  dispense  de  certains  petits  travaux.  Le  directeur  s'aperçut 
bientôt  qu'une  sorte  de  défaveur  suivait  tous  les  censeurs,  et  qu'ils  ne  pouvaient  ja- 
mais obtenir  l'approbation  des  autres  prisonniers.  Ou  ceux-ci  les  accusaient  de  tes 
exposer  à  des  traitements  iniques  par  de  faux  rapports,  ou  les  inspecteurs  les  taxaient 
de  négligence.  Dansées  conjonctures,  le  directeur  prit  le  parti  de  confier  l'élection  du 
censeur  aux  prisonniers  mêmes,  et  de  conférer  à  ce  dernier  un  léger  pouvoir  disci- 
plinaire. L'élection  ne  se  faisait  jias  par  la  chambrée,  mais  par  tous  les  prisonniers 
mâles  voués  aux  mêmes  occupations.  Au  bout  de  deux  mois,  il  s'aperçut  déjà  que  les 
choix  tombaient  toujours  sur  les  plus  capables  ;  que  le  nombre  des  peines  discipli- 
naires avait  diminué  de  plus  de  moitié  ;  (fue  certains  délits  ne  se  commettaient  plus 
du  tout;  et  que,  dans  quelques  chambrées,  il  n'y  avait  plus  aucune  contravention. 
Enfin,  les  prisonniers  étaient  plus  soumis  et  n'avaient  plus  aucune  difTicullé  avec  les 
inspecteurs.  » 

M.  Riecke,  après  avoir  examiné  d'une  manière  critique  les  deux  systèmes,  et  plus 
particulièrement  celui  de  Philadelphie,  arrive  aux  conclusions  suivantes  :  l»  Sépara- 
lion  complète  des  sexes  ;  séparation  des  jeunes  condamnés  qui  doivent  être  relégués 
dans  des  annexes  spéciales  des  prisons,  et  occupés  à  des  travaux  agricoles.  ^  Lorsque 
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la  masse  des  |>risoaoiers  est  divisée  par  chambrées,  ces  chambrées  ne  doivent  pu 
être  mises  en  contact  les  unes  avec  les  autres,  soit  pendant  la  récréation,  soit  dans 
toute  autre  circonstance  ;  pendant  la  nuit,  risolement  cellulaire  doit  être  appliqué. 
3»  Le  silence  absolu  est  inadmissible,  et  les  prêtres,  de  même  que  les  directeurs,  doi- 
vent, par  de  fréquentes  conversations,  agir  sur  le  cœur  et  Tesprit  des  prisonniers. 
4^  Ceux-ci  doivent  avoir,  par  la  nomination  des  censeurs  par  exemple,  une  part  active 
dans  le  maintien  de  Tordre  de  la  prison.  5<»  La  prison  doit  contenir  un  certain  nombre 
de  cellules  pour  les  prisonniers  tout  à  fait  indisciplinables.  6^  Il  faut  éviter  Tenoom- 
brement  des  prisons.  7^  Tous  les  employés  des  prisons  doivent  être  rétribués  large- 
ment, et  défense  au  directeur  de  se  livrer  à  toute  occupation  étrangère  à  ses  fonctions. 
ïjà  réalisation  de  ces  différentes  vues  constituerait,  d'après  M.  Riecke,  le  Syitémê pém- 
(entiaire  germanique, 

—  Le  même  numéro  24  contient  un  Mémoire  sur  le  renchérissement  des  denrées 
par  suite  de  disettes.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  ou  qui  doivent  augmenter  réellement  ou  artiGciellement  le  prix  des  den- 
rées, et  il  fait  ensuite  l'énumération  des  moyens  propres  à  diminuer  Finfluence  désas- 
treuse des  disettes.  Il  place  en  première  ligne  parmi  ces  moyens,  les  greniers  d'abon- 
dance ou  les  réserves.  Ces  réserves  doivent  être  formées,  selon  lui,  par  l'Etat  ou  par 
les  communes.  Le  gouvernement  doit  favoriser  en  second  lieu  l'importation  des  blés 
étrangers.  Pour  cela,  il  faut  naturellement  admettre  le  libre  commerce  des  blés,  sans 
lequel  les  approvisionnements  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  d'une  manière  certaine  et 
régulière.  A  côté  de  cette  liberté,  1  auteur  indique  plusieurs  restrictions,  telles  que  la 
défense  de  fabriquer  des  bières  dans  les  moments  de  disette,  et  de  faire  des  eaux-de-vie 
avec  des  grains  et  des  pommes  de  terre.  L'auteur  voudrait  aussi  que,  dans  certains  cas, 
on  eût  recours  à  une  sorte  de  maximum  fixé  par  le  gouvernement.  Ce  maximum  serait 
calqué  sur  le  prix  réel  des  blés,  tel  qu'il  résulterait  d'appréciations  faites,  par  exem- 
ple, sur  les  blés  importés  des  pays  étrangers,  (^'cst  un  moyen  qui  n'a  jamais  réussi  à 
aucun  gouvernement,  et  les  restrictions  dont  l'auteur  l'entoure  ne  sauraient  le  réha- 
biliter. 

—  Enfin  le  numéro  24  contient  un  article  sur  les  écritures  ou  sur  la  paperanerie 
officielle.  Le  sujet  ne  manque  pas  d'intérêt;  mais  il  nous  semble  que  l'auteur  Pa  traité 
un  peu  superficiellement.  Il  y  a  d'excellentes  choses  à  dire  sur  cette  matière,  et  si 
nous  continuons  comme  nous  avons  commencé,  nous  serons  un  jour  ensevelis  sous 
des  montagnes  de  papier.  <  Le  mal  est  grand  partout,  dit  l'auteur,  de  l'aveu  même 
des  hommes  du  métier;  sur  ce  point,  le  président  et  le  copiste  sont  également  d'ac- 
cord. Le  mal  a  surtout  jeté  de  profondes  racines  en  Allemagne,  et  si  l'autorité  elle- 
même  n'y  porte  remède,  la  machine  administrative  deviendra  tellement  compliquée, 
qu'elle  sera  écrasée  par  le  faix  immense  des  paperasses.  »  Th.  F.    . 
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Paris,  n  janvier. 

ijcs  principaux  faits  économiques  du  mois  appartiennent  surtout  au  domaine 
législatif.  En  France,  le  gouvernement  a  profité  de  la  convocation  des  Cham- 
bres pour  faire  une  sorte  de  profession  de  foi  économique,  très-diversement 
accueillie  par  le  public  et  par  la  presse. 

L'ensemble  de  l'adresse  est  un  tableau  des  plus  flatteurs,  quelque^-Hins  di* 
sent  beaucoup  trop  flatté,  du  pays,  dont  la  féconde  activité  se  déploie  «u  sein 
de  l'ordre ,  améliore  et  élève  la  condition  de  toutes  les  clasaes  de  citoyens,  et 
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permet  de  rétablir,  entre  les  dépenses  et  les  revenus  de  l'État,  un  équilibre 
justement  désiré.  —  Sans  prendre  part  aux  discussions  élevées  au  sujet  de 
Teiactitude  plus  ou  moins  contestable  des  paroles  officielles,  nous  devons  dire 
que,  suivant  nous,  la  vérité  est  bien  plus  du  côté  de  ceux  qui  disent  que  tout 
va  mieux  que  du  côté  de  ceux  qui  prétendent  que  tout  va  mal.  S*il  y  a  opti- 
misme trop  facile  chez  les  uns,  le  pessimisme  des  autres  n'est  pas  à  coup  si^r 
moins  exagéré,  et  il  ne  faut  qu*un  peu  de  bon  sens,  nous  ne  voulons  pas  dire 
de  bonne  foi,  pour  reconnaître,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,* dans 
Tétat  du  commerce  et  de  Tagriculture,  dans  la  marche  de  Tindustrie,  dans  la 
condition  des  classes  laborieuses,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  des  changements  trés-notables  qui  sont  de  véritables  améliorations. 
Sans  contredit,  le  progrés  aurait  pu  être  plus  rapide,  les  améliorations  plus 
générales  et  plus  profondes  ;  mais  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  avouer  que  s'il 
y  a  encore  beaucoup  à  faire  sur  ce  terrain,  encore  si  nouveau  pour  l'Europe, 
du  développement  des  institutions  de  la  paix,  au  milieu  de  sociétés  trop  sou- 
vent guidées  encore  par  les  vieilles  erreurs  de  leur  trop  longue  éducation  mi- 
litaire, il  y  a  eu  cependant  beaucoup  de  fait,  que  les  tendances  sont  bonnes,  et 
que  l'essentiel  aujourd'hui  n'est  pas  de  changer  de  route ,  mais  d'avancer  de 
plus  en  plus  vite  dans  celle  où  les  événements  de  1850  nous  ont  engagés,  et  de 
développer  avec  zélé ,  avec  intelligence,  les  germes  féconds  qui  existent  dès  à 
présent  dans  le  pays. 

—  La  phrase  du  discours  de  la  couronne  qui  révèle  les  dispositions  écono- 
miques du  gouvernement  peut  être ,  comme  toute  phrase  diplomatique ,  fort 
diversement  interprétée.  La  voici  textuellement  :  a  J'ai  conclu  avec  le  roi  de 
Sardaigne  et  les  républiques  de  l'équateur  et  de  Venezuela  des  traités  de  com- 
merce, et  je  poursuis  avec  d'autres  Etats,  dans  les  diverses  parties  du  monde, 
des  négociations  qui,  en  mainienani  au  travail  national  la  sécurité  qui  lui  est 
due,  ouvriront  de  nouvelles  carrières  à  son  intelligente  activité.  »  Ici,  l'ex- 
pression de  TRAVAn.  NATIONAL  peut  avoir  deux  significations  bien  distinctes  : 
1  une  raisonnable  et  scientifique,  l'autre  tout  opposée.  Si ,  par  sécurité  du  tra- 
vail national  on  entend  parler  de  traités  de  commerce  qui  ouvrent  des  débou- 
chés avantageux  aux  produits  français,  et  offrent  aux  acheteurs  étrangers  los 
moyens  de  payer  nos  articles  avec  les  leurs,  si  l'on  fait  allusion  à  des  réformes  de 
notre  propre  tarif,  susceptibles  d'activer  les  progrès  de  notre  industrie,  en  lui 
fournissant  toutes  les  matières  premières  de  ses  productions  au  plus  bas  pri\ 
possible,  rien  de  mieux,  et  la  science  ne  peut  qu'applaudir  à  de  semblables 
mesures;  car  c'est  toujours  ainsi  qu'elle  a  entendu  la  sécurité  du  travail  national 
et  la  protection  qui  lui  est  due,  car  c'est  toujours  en  lui  donnant  de  la  liberté 
qu'elle  a  voulu  accroître  ses  forces  et  garantir  sa  sécurité.  Mais  il  est  une  autre 
traduction  de  ces  mots,  travail  national,  et,  par  malheur,  celle-là  est  très-ré- 
pandue :  c'est  celle  qui  consiste  à  demander  toujours  aux  autres  la  faveur 
d'être  admis  chez  eux  aux  meilleures  conditions  possibles ,  en  pleine  concur- 
rence avec  la  production  indigène,  et  à  refuser  d'accorder  à  ceux  que  nous 
sollicitons  ainsi  la  réciprocité  des  avantages  que  nous  réclamons  pour  notre 
part  avec  tant  de  chaleur. 

Cette  manière  d'entendre  la  protection  et  la  sécurité  du  travail  national  (^st 
d'autant  plus  déplorable,  que  ses  conséquences  sont  diamétralement  opposées 
au  but  que  Ton  se  propose.  Non-seulement  on  n'obtient  rien  en  ne  voulant  rien 
céder  soi-même ,  non-seulement  on  s'attire  parfois  ainsi  de  pénibles  repré 
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sailles,  mais  on  retarde  d*autaiit  plus  les  progrès  de  Findustrie  natiooaie, 
qu'en  lui  refusant  un  stimulant  nécessaire,  on  éloigne  le  moment  où  elle  amé- 
liore ses  procédés,  où  elle  instruit  les  travailleurs,  pour  réunir  tous  les  moyens 
de  lutte.  Les  améliorations  obtenues  dans  ces  derniers  temps ,  et  dont  nous 
parlions  plus  haut,  sont  dues  uniquement  à  l'action  de  la  concurrence  inté- 
rieure, qui  a  fait  sentir  la  nécessité  d'institutions  spéciales,  de  moyens  de  tra- 
vail dont  on  n'avait  pas  senti  le  besoin  jusque-là.  Venue  vingt  ans  plus  tôt,  et 
partio.du  dehors,  cette  concurrence  aurait  opéré  dès  le  premier  moment, 
comme  nous  la  voyons  agir  aujourd'hui.  Les  premières  crises  industrielles  dues 
à  la  concurrence  intérieure  et  à  la  cherté  des  produits,  qui  rendait  leseipor- 
tations  à  peu  près  impossibles,  ont  fait  constater  les  causes  de  notre  infériorité. 
—  Absenœ  d'instruction  spéciale  ;  —  voies  de  transport  incomplètes  et  coû- 
teuses; —  usines  mal  situées  ;— procédés  vieillis,  etc.  Si  la  concurrence  étran- 
gère eût  été  permise  dans  une  certaine  limite,  si  les  lois  deifô2  n'en  eussent 
empêché  Taction,  on  eût  fait  vingt  ans  plus  tôt  ce  que  Ton  fait  maintenant;  — 
on  se  fût  appliqué  à  la  construction  des  routes,  dos  chemins  et  des  canaux;  — 
on  eût  fondé  tout  d'abord  l'Ecole  polytechnique  de  l'industrie,  V École  centrale, 
dont  tout  le  monde  connaît  les  services  ;  —  on  se  fût  occupé  de  l'instruction 
primaire;  —  on  eût  commencé  enfin  par  où  l'on  finit  aujourd'hui,  et  Ton  eût 
évité  ainsi  toutes  les  fautes  qui  ont  été  commises,  et  qui  s'opposent  encore 
à  dos  réformes  qui  ne  deviendront  applicables  qu'après  la  mort  naturelle 
et  inévitable  de  ces  lianes  parasites  que  1  on  appelle  les  industries  protégées. 
Si  les  idées  que  nous  venons  de  combattre  sont  celles  de  l'administration,  si 
c'est  en  maintenant  et  en  renforçant  dans  nos  tarifs  toutes  les  dispositions  qui 
ont  pour  but  d'empêcher  la  concurrence  extérieure  de  se  faire  sentir  aur  le  mar- 
ché français ,  que  le  gouvernement  conçoit  la  protection  et  la  sécurité  qu*il 
promet  au  travail  national,  nous  le  déplorons  sincèrement,  parce  qu  en  suivant 
ce  système  il  TafTaiblit  au  lieu  de  le  fortifier,  et  qu'en  le  garantissant  de  toute 
lutte  à  l'intérieur,  il  le  rend  moins  capable  de  soutenir  la  concurrence  inévi- 
table de  l'étranger  sur  les  marchés  extérieurs. 

—  Si  regrettable  que  soit  une  pareille  erreur ,  nous  avons  tout  lieu  de 
craindre  que  l'administration  n'en  soit  coupable,  et  nous  en  trouvons,  i 
notre  grand  regret,  la  preuve  dans  l'ordonnance  relative  au  tarif  des  droits 
de  douanes  à  percevoir  à  l'importation  des  produits  étrangers  en  Algérie. 
Déjà ,  dans  notre  dernière  chronique ,  nous  avons  parlé  de  cette  mesure, 
qui  n'était  encore  qu'à  l'état  de  projet;  aujourd'hui  nous  avons  à  constater  sa 
publication  au  Moniteur.  Vainement  la  portion  éclairée  de  la  Pre$se  a-t-elle 
combattu  pour  l'honneur  des  principes,  le  parti  rétrograde  Ta  emporté,  et 
l'Algérie  a  été  soumise  au  système  antiéconomique  de  la  protection  du  tra- 
vail national. 

—  La  Chambre  des  députés  discute  en  ce  moment  le  projet  d'adresse  en  ré- 
ponse au  disi'ours  de  la  couronne.  Nous  avons  remarqué  dans  ce  travail,  dont 
M.  Saint-lilarc  Girardina  été  le  rédacteur,  une  insistance  toute  particulière  sur 
le  paragraphe  relatif  à  la  protection  que  réclame  le  commerce  maritime,  et  i 
la  sécurité  que  les  lois  doivent  garantir  au  travail  national  :  —  ce  sont  toujours 
les  mêmes  préoccupations  et  les  mêmes  erreurs.  La  paraphrase  des  termes 
employés  dans  le  discours  d'ouverture  pour  peindre  les  progrès  de  la  pwH 
spérité  publi()ue  est  cependant  heureuse  :  u  L'instruction  et  le  bien^^tre, 
répandus  plus  également  dans  la  société ,  améliorent  et  élèvent  la  oondilkm 
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des  citojena.  »  Il  ne  8*agit  plus  ici  d*uDC  simple  déclaration  de  progrès,  on 
fkit  mieux,  on  indique  la  cause  de  ce  progrès  et  Ton  indique  ainsi  la  marcbe 
i  suivre.  Dire,  en  eflet,  que  c'est  Tinstruction  répandue  plus  également  dans  la 
société  qui  élève  et  qui  améliore  la  condition  des  citoyens,  c*est  prendre  ren- 
gagement d'activer  par  tous  les  moyens  possibles  la  diffusion  des  lumières, 
c'est  promettre  que  Ton  complétera  les  bienfaits  de  l'instruction  en  la  spécia- 
lisant, en  la  rendant  professionnelle;  car  c'est  surtout  de  cette  espèce  d'instruc- 
tion qu'il  est  juste  de  dire,  que  plus  elle  sera  répandue  dans  la  société,  plus 
elle  pénétrera  dans  les  masses  de  travailleurs,  et  plus,  en  développant  leur 
intelligence,  elle  augmentera  leur  capacité,  elle  ajoutera  à  leur  salaire,  comme 
oianœuvres,  une  certaine  rétribution  pour  leur  talent;  elle  les  moralisera 
enfln,  et  complétera  ainsi,  à  leur  profit,  les  conditions  nécessaires  d'une  asso- 
ciation durable  et  avantageuse  du  travail,  du  talent  et  du  capital,  ce  grand 
problème  de  notre  époque. 

—  Avant  de  commencer  la  discussion  de  son  projet  d'adresse,  la  Chambre  a 
voté  la  reprise,  à  son  ordre  du  jour,  des  projets  de  loi  sur  la  reforme  des  pri- 
sons ,  sur  l'impôt  des  patentes ,  sur  les  pensions  de  retraite,  sur  les  brevets 
d'invention,  sur  la  falsification  des  vins,  etc.,  qui  étaient  demeurés  à  l'état  de 
rapports  à  la  fin  de  la  session  dernière.  Les  questions  soulevées  par  ces  di>ers 
projets  ont  déjà  été  examinées  dans  \e  Journal  des  Économistes  par  des  hommes 
spéciaux  :  nous  y  reviendrons  lors  de  la  discussion. 

—  La  première  communication  officielle  du  gouvernement  a  eu  lieu  il  y 
a  quelques  jours  :  M.  le  ministre  des  finances  a  apportée  la  Chambre  le  projet 
de  budget  pour  18i5.  Le  passage  du  discours  de  la  couronne  qui  annonce  le 
rétabli^ement  de  l'équilibre  des  finances  faisait  vivement  désirer  la  publi- 
cation du  budget  :  cette  impatience  a  été  promptement  satisfaite.  Tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  que  notre  position  financière  s'est  heureusement  amé- 
liorée, mais  il  n'a  échappé  à  personne  que  le  fameux  équilibre  si  justement 
désiré,  n'est  pas  aussi  complet  qu'on  l'avait  annoncé.  D'une  part,  en  effet, 
nous  voyons  (article  15  du  projet  de  loi  des  recettes)  que  les  voies  et  moyens 
ordinaires  et  extraordinaires  sont  évalués  pour  1845,  à 

la  somme  de i  ,539,350,575  fr. 

Et  (article  i*'  du  projet  de  loi  des  dépenses)  que  des 

crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de 1,372,538,141  fr. 

pour  les  dépenses  du  même  exercice. 

D'où  résulte  évidemment  une  différence  en  plus  sur 
le  chapitre  des  dépenses  de 33,181 ,5(>6  fr. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question  de  l'équilibre  du  budget;  nous 
nous  occuperons  en  même  temps  des  modifications  assez  graves  que  M.  le 
ministre  des  finances  propose  d'apporter  à  l'assiette  et  à  la  répartition  des 
impôts  directs,  personnel,  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres;  ainsi  que  des 
entraves  qu'il  demande  la  permission  d'établir  pour  surveiller  de  plus  près  la 
circulation  des  alcools  dans  le  royaume. 

—  Tandis  que  ces  choses  se  passent  ici  et  que  tons  nos  hommes  d*Ktat  sont 
occupés  de  la  discussion  do  l'adresse,  les  Chambres  américaines  sont  épale- 
ment  réunies  pour  leur  session  ordinaire,  précédée  comme  toujours  d'un 
long  message  du  président,  et  du  dépôt  des  rapports  particuliers  de  cliarnn 
des  secrétaires  d'Etat  sur  la  situation  des  divers  services  publics.  Les  questions 
économiques  traitées f*  "^t  peu  nombreuses;  la  plus  impor- 


204  JOURNAL  DES  ÉœNOMISTES. 

tante,  celle  de  la  banqueroute  de  plusieurs  Etats  de  l'Union,  étant  passée 
sous  silence.  Celle-là  cependant  était  bien  digne  de  solution,  surtout  pour  un 
pays  qui  a  si  grand  besoin  encore  de  recouvrer  un  crédit.  Notre  savant  col- 
laborateur, M.  Michel  Chevalier,  a  démontré  ailleurs,  avec  une  connaissance 
approfondie  des  faits  et  des  lieux,  que  rien  n*était  plus  possible  que  Tarrange- 
ment  de  ces  affaires  si  honteuses  pour  PAmérique. 

Parmi  les  questions  dont  il  est  parlé  dans  le  message,  et  qui  peuvent  avoir 
pour  nous  quelque  intérêt,  figure  la  révision  du  tarif  de  douanes,  dont  l'ap- 
plication a  causé  un  si  grand  tort  à  notre  commerce.  Malheureusement,  nous 
devons  le  dire,  l'opinion  du  congrès  est  peu  favorable  à  une  réforme  des 
dispositions  qui  nous  sont  si  contraires.  Dans  la  séance  du  18  décembre ,  la 
Chambre  des  représentants  a  rejeté  par  i07  voix  contre  77,  la  proposition  qui 
lui  avait  été  faite  de  charger  la  commission  des  voies  et  moyens,  de  faire  un 
rapport  sur  un  bill  ayant  pour  objet  le  rappel  du  tarif  actuel  et  de  lui 
substituer  des  droits  dont  le  maximum  ne  dépasserait  pas  20  p.  i(K),  ad  vaiorem. 
Malgré  cet  échec,  le  lendemain  19,  M.  M'Duffîe,  delà  Caroline  du  Sud,  a  pro- 
posé au  Sénat,  dont  il  est  membre,  un  projet  de  bill  portant  révision  du 
tarif  tant  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  valeurs  officielles ,  qu'en  ce  qui 
regarde  les  chiffres  mômes  du  tarif  qui  devaient  être  successivement  réduits 
à  30,  puis  à  25,  et  enfin  à  20  p.  100,  ad  valorem,  d'ici  au  1^^  décembre  1844.  Ce 
bill  a  été  renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Par  une  contradiction  assez  habituelle  aux  partisans  du  système  protecteur, 
les  Américains  du  Nord  ne  sont  pas  moins  partisans  de  la  liberté  commerciale 
qui  leur  profite,  que  peu  disposés  à  l'admettre  quand  elle  peut  leur  nuire. 
C'est  ainsi  que  le  président  s'élève  dans  son  message  contre  toute  atteinte 
portée  aux  intérêts  des  producteurs  de  l'Union,  et  se  réjouit  en  même 
temps  d'avoir  pu  obtenir,  du  Zollverein ,  par  l'entremise  de  son  habile  re- 
présentant M.  Wheaton,  la  suppression  complète  des  droits  perçus  jusque-là 
sur  les  cotons  et  laine,  la  diminution  de  droits  sur  le  riz,  etc.;  ce  qui,  dit-il, 
a  considérablement  accru  la  consommation.  Ce  résultat  est  trop  naturel 
pour  que  l'on  puisse  en  êlre  surpris;  mais  le  firésident  des  Ëtats-Unis  et  tous 
œux  qui  professent  les  mêmes  doctrines  ne  doivent-ils  pas  comprendre  que 
si  rUnion  allemande  n'avait  pas  eu  le  bon  esprit  d'adopter  cette  mesure ,  elle 
aurait  aujourd'hui  moins  de  travail  et  moins  de  subsistances  à  donner  à  ses  popu- 
lations laborieuses?  qu^elle  pourrait  moins  facilement  exporter  ses  produits?  Et 
ce  raisonnement  si  simple,  appliqué  à  l'Allemagne,  ne  peut-on  l'appliquer  de 
même  à  la  France,  à  l'Amérique,  et  en  tirer  les  mêmes  conséquences?  Plus 
nous  établirons  de  droits ,  plus  nous  élèverons  ceux  qui  existent,  et  plus  nous 
réduirons  nos  consommations,  plus  nous  nous  appauvrirons.  Cette  consé- 
quence e«t  d'autant  plus  inévitable  pour  nous  aujourd'hui,  que  si  nous  n'i- 
mitons l'exemple  du  Zollverein ,  il  deviendra  bientôt  impossible  à  nos  fa- 
briques, à  nos  filatures  par  exemple,  dont  les  matières  premières  sont  forte- 
ment imposées  par  la  douane,  de  lutter  avec  les  nombreux  établissements  du 
même  genre,  de  la  Prusse,  de  la  Saxe,  etc.  L'imminence  du  péril  fera-t-elle 
enfin  sentir  la  nécessité  de  prendre  un  parti? 

—  Il  a  été  beaucoup  question,  dans  ces  derniers  temps,  de  notre  expédition 
en  Chine,  de  la  réception  qui  serait  faite  à  notre  ambassadeur,  des  avantages 
accordés  à  notre  commerce  comme  à  celui  de  toutes  les  autres  puissances, 
par  les  traités  conclus  entre  TAngleterre  i*\  le  Céleste  Empire.  Les  deux  faits 


CHRONIQUE.  205 

iHÎncipaux  sont  exacts.  D'une  part,  l'Angleterre,  qui  a  obtenu  de  la  Chine  ce 
qu*elle  voulait ,  renonce  à  Tbonneur  coûteux  d'entretenir  un  ambassadeur  à 
Pékin,  et  elle  en  éloigne  ainsi,  sans  que  Ton  puisse  se  plaindre,  tous  les  per- 
sonnages politiques  dont  elle  pourrait  redouter  Tinfluence.  D*autre  part,  elle 
a  consenti  à  introduire  dans  les  traités  une  clause  additionnelle  qui  accorde 
à  tous  les  pavillons  les  avantages  qu'elle  avait  d'abord  réservés  exclusive- 
ment au  sien;  grâce  à  cette  concession  apparente,  elle  a  rendu  inutile  la 
présence  en  Chine  de  diplomates  et  de  négociateurs  européens,  voire  même 
d'Amérique;  mais  elle  a  arrangé  les  choses  de  telle  sorte  qu'elle  n'en  garde 
pas  moins  à  peu  près  seule  les  bénéûces  du  marché  chinois ,  car  c'est  elle 
qui  a  réglé  les  tarifs  et  qui  présidera  à  leur  application  dans  les  cinq  ports 
ouverts  au  commerce  :  inutile  de  dire  que  ces  tarifs  sont  surtout  modérés 
pour  les  articles  dans  lesquels  TAngleterre  ne  craint  pas  de  rivalité. 

—  îl  se  manifeste  depuis  quelque  temps  dans  Topinion  publique  une  ten- 
dance assez  prononcée  en  faveur  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  un  grand 
nombre  de  travaux  et  d'entreprises  auxquels  Adam  Smith  et  J.  B.  Say  l'a- 
vaient déclaré  impropre.  Grâce  â  cette  tendance,  érigée  sous  l'Empire  â 
rétatde  système,  certains  services  sont  entièrement  régis  par  l'administra- 
tion, qui  aie  monopole  des  postes,  du  tabac,  des  poudres  etc. ,  et  qui  exploite 
entiéirement  quelques  trompons  de  chemins  de  fer  entre  Lille,  Valenciennes, 
et  la  frontière  de  Belgique.  Nous  voulons  sur  ce  sujet  fournir,  en  passant, 
à  l'opinion  quelques  preuves  de  la  capacité  commerciale  et  industrielle  du 
gouvernement.  —  Prenons  les  postes,  nous  le  voyons  ne  se  préoccuper  dans 
ce  service  que  d'un  détail,  celui  du  transport  des  lettres,  et  se  refuser  à  toute 
expérience  sur  la  question  de  la  taxe,  à  toute  réforme  du  tarif  sur  les  trans- 
ports d'argent,  à  toute  appropriation  du  service  des  relais  aux  besoins  des 
voyageurs,  etc.  ;  si  la  concurrence  était  possible ,  il  y  a  longtemps  que  nous 
jouirions  de  toutes  les  améliorations  que  la  presse  réclame  vainement  chaque 
jour.  —Si  des  postes  nous  passons  au  tabac,  nous  voyons  l'administration 
déclarer  elle-même  qu'elle  a  acheté  des  cigares  â  15  centimes  dont  la  qualité 
est  si  mauvaise,  que  les  acheteurs  préfèrent  payer  20  centimes  pour  être  un 
peu  moins  mal  servis  ;  et  l'administration  ne  conçoit  rien  de  mieux  pour 
écouler  ses  mauvais  cigares,  que  d'élever  à  25  centimes  le  prix  de  ceux  qui 
sont  un  peu  moins  détestables.  —  Enfin ,  si  des  postes  et  du  tabac  nous  pas- 
sons aux  chemins  de  fer,  quelle  preuve  l'administration  nous  donne-trclle 
de  sa  capacité  spéciale  à  exploiter  ces  nouvelles  voies  de  transport?  Une  ré- 
cente ordonnance  du  roi  va  nous  l'apprendre.  L'article  iV  de  cette  ordonnance 
porte  que  le  service  des  marchandises  ne  se  fera  que  par  location  de  wagons 
entiers  (charge de  4,000  kilos) ,  à  raison  de  60  centimes  par  kilomètre,  sans 
qu'aucune  taxe  puisse  être  inférieure  à  6  francs.  Les  colis  pesant  moins  de 
SO  kilos  pourront  seuls  être  admis  séparément,  mais  ils  seront  soumis  à  un 
tarif  de  1  centime  par  kilomètre  et  par  20  kilos,  soit  50  centimes  par  tonne; 
c*est-à-dire  que  pour  200  kilos,  pour  60  même,  il  faudra  payer  comme  pour 
4,000;  que  le  petit  commerce,  la  petite  industrie,  sont  privés  de  l'usage  du 
chemin  de  fer,  dont  ils  ont  payé  leur  part,  ou  sont  soumis  à  un  tarif  cinquante 
ou  soixante  fois  plus  fort  que  les  riches  négociants,  les  grands  manufacturiers, 
dont  ils  ont  déjà  tant  de  peine  à  soutenir  la  concurrence. 

Ces  ûdts  nous  semblent  avoir  quelque  valeur,  surtout  à  l'ouverture  d'une 
session  dans  laquelle  on  pense  que  l'Etat  obtiendra  d'être  chargé  de  l'exécu- 
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tion  complète  et  de  Texploitation  d'au  moins  uiie  grande  ligne  de  chemip 
de  fer. 

—  Dans  notre  prochaine  chronique  nous  aurons  quelque  chose  à  dire  d*UD 
projet  de  loi  pénale  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ce  projet  ett 
soumis  on  ce  moment  aux  délibérations  du  Conseil  d*Etat,  et  renferme  des 
dis|)ositions  tellement  draconiennes,  qu'elles  ne  pourraient  devenir  définitiTes 
sans  tuer  une  industrie  que  Ton  semble  vouloir  mettre  hors  la  loi. 

P.  S.  Lundi  dernier,  la  gare  des  marchandises,  construite  à  Batigoolles  par 
la  compagnie  du  chemin  de  Rouen,  a  reçu  le  premier  convoi  venant  de  cette 
ville;  cVst  l'épilogue  do  la  grande  fête  de  inauguration.  « 

20  jVinrt>r.—  Après  deux  jours  de  discussion  générale  sur  l'ensemble  de  Ta- 
drosse,  la  Chambre  a  enfin  abordé  les  détails  et  voté  le  premier  paragraphe,  re- 
latif aux  progrés  de  la  prospérité  matérielle  du  pays. —  M.  Ducos  a  ouvert  la 
discussion  d'une  manière  fort  remarquable  et  fait  preuve  d'autant  de  lumière 
que  de  l>onne  foi.  Reconnaissant  que  des  améliorations  réelles  ont  été  ob- 
tenues, il  a  pu  se  plaindre  avec  raison  de  ce  qu'elles  n'avaient  pas  été  plus 
complètes,  et  il  a  indiqué  plusieurs  industries  dont  l'état  de  souffrance  faisait 
ombre  au  tableau  si  flatteur  exposé  devant  la  Chambre. —  M.  le  miniatre  du 
conmiorco  a  répondu  à  M.  Ducos  en  rappelant  que  la  crise  déjà  ancienne  qui 
p4\^>  sur  le  conunen'e  maritime  et  sur  les  industries  lyonnaise  et  parisienne, 
était  due  à  dos  événements  extérieurs,  tels  que  le  tarif  dos  Etats-Unis,  lei 
désordres  politiques  de  la  Péninsule,  la  guerro!  déplorable  qui  se  perpétue 
dansTAmérique  du  Sud,  etc. ,  sur  lesquels  le  gouvernement  ne  pouvait  exer- 
cer aucune  action  directe.  Quant  à  la  décroissance  notable,  mais  maintenant 
arrêtée,  de  notre  commerce  extérieur,  M.  Cunin-Cridaine  Ta  expliquée  en  Tat- 
Iribuant'à  mi  phénomène  économique  bien  coniui,  à  la  réaction  défavorable 
qui  suit  toujours  un  certain  nombre  d'aimées  prospères,  phénomène  qui  avait 
dû  Si*  manifester  avec  d'autant  plus  d'énergie  que  les  circonstances  politi- 
ques déjà  indiquées,  avaient  été  plus  graves.  —  Après  M.  le  ministre  du  oom- 
nion-e  est  venu  M.  I.ostilH)udois,  les  mains  pleines  de  chiffres  officiels, 
grou|>és  au  point  de  vue  de  la  trop  fameuse*  balance  du  commerce.  Suivant 
l'honorable  député  du  Nord,  il  s'agit  bien  moins  de  savoir  si  l'ensemble  du 
mouvement  commen-ial  atteint  un  chifTre  plus  ou  moins  élevé,  que  de  divi- 
ser cotte  masse  d'o|)érations  en  doux  grandes  catégories,  et  devoir  laquelle 
l'emporte,  do  Viwiortation  qui  est  la  ruine  du  pays,  ou  de  VexportaHom  qui 
M  sa  richesse  ot  sa  pnispérité.  —  Nous  engageons  M.  Lestiboudois  i  lire 
Adam  Smith  ou  J.  R.  Say;  il  verra  dans  leurs  livres  comment,  les  produits 
m»  pouvant  toujours  si»  payor  qu'avec  dos  pnnluits,  la  question  si  imporlaote 
à  si's  youx  du  solde  on  nature  ou  en  argent  dos  opérations  du  commeree, 
est  on  réaliti'  fort  insigniHanto,  parce  qu'elle  est  toute  de  convention  et  varie 
avoo  les  temps,  les  lieux  ot  les  circonstances,  et  il  ne  s'exposera  plus  dès  lors  i 
couunottro  do  gros<o<  erreurs  on  tirant  di»s  conséquences  rigoureuses  deschif' 
fn»s  (luo  présonlo  li»  tableau  du  commerce,  ohitTres  nécessairement  fort  ia- 
complots,  puisqut»,  de  part  et  d'autre,  pour  ceux  qui  importent  comme  pour 
ceux  qui  exportent,  un  grand  nombre  d'aflairos  se  liquident  par  le  moyen  ta 
comptes  courants,  dos  lettres  de  change  ou  do  monnaie,  qui  sont  des 
chamlisos  tout  aussi  bien  que  du  for  ou  du  drap. 

—  Rien  qu'il  ne  se  soit  trouvé  persimne  dans  la  Chambre  pour  rétablir  i 
tifiquement  dos  faits  si  élémentaires  et  si  mal  compris,  rassemblée  n'a  poiil 
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consenti  cependant  à  atH>^i7ei*  de  son  vote  un  amendement  de  M.  Monier  de  la 
Sizeranne,  qui  formulait  d'une  manière  précise  eis  opinions  antiéconomiques 
de  M.  Lestiboudois,  et  réclamait  pour  notre  commerce  et  notre  industrie  de 
Douvelles  protections  et  de  nouveaux  encouraf^emcnts.  —  Nous  ne  nous  féli- 
dtoas  pas  trop  haut  toutefois  du  rejet  de^Famendement,  qui  n*a  eu  lieu  qu'à 
une  faible  majorité  et  après  une  deuxième  épreuve.  La  Chambre  s*est  bien 
plutôt  décidée,  nous  le  craignons,  par  des  raisons  politiques  qui  ne  sont 
pas  de  notre  ressort,  que  par  conviction  éclairée  des  inconvénients  d*une 
protection  excessive  et  de  la  nécessité  de  suivre  un  système  plus  libéral.  Le 
discours  le  plus  remarquable  prononcé  dans  cette  discussion  est  celui  de 
M.  Bethmont,  consacré  particulièrement  à  exposer  les  besoins  des  classes  la- 
borieuses, et  à  réclamer  rcxéciition  des  promesses  déjà  si  anciennes  d'une  lé- 
gislation complète  sui*  les  questions  de  brevets,  de  marques,  des  livrets,  des 
prud'hommes,  etc.,  plusieurs  fois  examinées  déjà  par  le  Journal  des  Écono- 
mintti, 

—  Les  intérêts  de  Tagriculture  ont  eu  pour  champions  à  la  Chambre 
MM.  Darblay  et  Fulchiron.  L'honorable  député  de  Lyon  croit  que  Tagriculturo 
a  besoin  de  protection,  que  les  graines  oléagineuses  nationales,  par  exemple, 
doivent  étte  défendues  contre  la  redoutable  concurrente  des  sésames  étran- 
gères ;  il  ne  s'alarme  pas  cependant  sur  la  situation  de  l'agriculture,  il  la  croit 
moins  mauvaise  qu'on  l'a  prét(>ndii,  et  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait,  qu'a- 
vec des  prix  de  vente  des  produits  agricoles  à  peu  près  stationnai res,  le  taux 
des  fermages  augmente  cependant  d'une  manière  à  peu  près  générale,  et  sur- 
tout très-marquée  dans  les  départements  où  les  nouvelles  méthodes  de  culture 
sont  introduites,  où  de  meilleurs  assolements  sont  adoptés.  Le  plus  grand 
malaise  de  l'agriculture,  vient,  suivant  M.  Fulchiron,  de  ce  que  les  propriétai- 
res qui  cultivent  eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  à  améliorer  leurs  biens,  et 
emploient,  au  contraire,  toutes  leurs  ressources,  empruntent  même  à  des  taux 
presque  toujours  supérieurs  à  5  pour  i  00,  pour  acheter  de  nouvelles  terres  qui 
ne  leur  rapporteront  que  5. 

Cette  remarque  est  juste  pour  la  plus  grande  partie,  et  il  esta  désirer  qu'elle 
serve  de  conseil  et  de  leçon  aux  propriétaires  qui  seraient  tentés  de  suivre 
d'aussi  fâcheux  exemples.  Nous  devons  faire  une  réserve  cependant  pour  ce 
qui  concerne  la  comparaison,  que  nous  croyons  inexacte,  du  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  appliqué  à  l'industrie  agricole  et  du  revenu  que  produit  cette  industrie. 
S'il  est  vrai  de  dire  que  les  terres  ne  rapportent  que  2,  2  i/2  à  3  pour  cent, 
c'est  à  la  condition  que  l'on  ne  voudra  parler  que  du  revenu  payé  au  proprié- 
taire oisif  pour  la  location  de  rinstrumcntde  travail  appelé  terre -,  — mais  l'as- 
sertion ne  serait  plus  exacte,  s  il  s'agissait  descapitaux  appliqués  à  Pagriculture 
même,  à  l'amélioration  du  fonds  ;  car  ceux-là,  fécondés  par  le  travail  et  par  le 
talent,  rapportent  infiniment  plus  de  2  ou  3  pour  cent:  convenablement  em- 
ployés, ils  doublent,  ils  triplent  en  quelques  années  la  valeur  d'un  domaine, 
après  avoir  fait  la  fortune  du  fermier  qui  a  su  les  mettre  en  œuvre. 

Cette  distinction,  trop  méconnue,  était  importante  à  rétablir,  et  nous  avons 
voulu  la  consigner  ici  en  attendant  que  le  Journal  des  Économistes  consacre 
un  travail  ex  professa  à  cette  importante  question,  dans  laquelle  rentre  le  cha- 
pitre de  la  réforme  hypothécaire ,  autre  sujet  fort  grave  sur  lequel  les  plus 
fausses  idées  sont  répandues, — celle-ci,  par  exemple,  —qui  consiste  à  dire  que 
les  43  ou  44  milliards  d'hypothèques  inscrites  dans  les  bureaux  de  l'enregis* 
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trement  constituent  la  dette  de  Tagriculture ,  tandis  que  c'est  celle  de  la  pro- 
priété foncière,  ce  qui  est  bien  différent.  L'agriculture  proprement  dite,  les 
cultivateurs  ne  doivent  qu'une  très-faible  partie  de  cet  immense  passif,  et  la 
terre  n'en  a  certainement  pas  reçu  un  dixième  ;  tout  le  reste  a  été  employé  en 
dépenses  personnelles,  en  dots ,  en  frais  d'éducation,  en  acquisitions  inoppor- 
tunes;—  presque  rien  à  Tamendement  du  sol,  à  l'amélioration  des  cultures 
et  à  celle  des  troupeaux. 

—  Nous  ne  quitterons  pas  ces  questions  d'économie  agricole  sans  signaler  les 
progrès  de  Tagitation  anglaise  pour  et  contre  la  réforme  des  lois  céréales.  A 
Vanti-corn-law'ligue^  à  ses  prédications ,  à  ses  missionnaires  économiques,  i 
ses  journaux,  le  parti  agricole,  ou  plutôt  les  propriétaires  fonciers  dont  oo 
menace  les  revenus,  répondent  par  une  association,  des  livres,  des  journaux, 
etc.,  qui  font  de  l'Angleterre  un  vaste  champ  de  bataille,  sur  lequel  l'encre  ne 
coule  pas  toujours  seule.  —  En  Irlande,  le  procès  d'O'Connel,  grave  question 
politique  dont  l'origine  est  tout  économique,  tient  en  suspens  toutes  les 
affaires  et  préoccupe  tous  les  esprits.  Le  gouvernement  anglais  a  chargé  une 
commission  de  faire  une  enquête  sur  la  difficile  question  des  fermages;  cette 
commission  s'est  arrangée  de  manière  à  ne  conunencer  ses  travaux qu'ofrtfff  la 
session.  ♦ 
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LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE. 

(  Suite  et  tin  ^} 


Vers  1780,  rindustrieet  le  commerce  des  Anglais  avaient  déjà  atteint 
UD  remarquable  développement;  leurs  navires  couvraient  toutes  les 
mers,  et  plusieurs  de  leurs  produits  avaient  une  supériorité  incontestable 
sur  les  produits  similaires  des  autres  nations.  Mais  alors,  comme  au- 
jourd'hui, la  production  allait  au-devant  des  consommations,  et  toute 
la  politique  de  l'Angleterre  consistait  à  s'emparer  des  marchés  étran- 
gers et  à  se  créer  de  plus  larges  débouchés.  Le  tarif  de  Colbert,  ren- 
forcé par  une  série  de  mesures  nouvelles,  opposait  un  obstacle  sérieux 
à  l'entrée  des  marchandises  anglaises  en  France.  Toutefois  notre 
marché  pouvait  offrir  de  grandes  ressources  à  nos  voisins,  et  l'homme 
d'Etat  qui  présidait  alors  aux  destinées  de  l'Angleterre  devait  cher- 
cher à  tirer  parti  d'une  pareille  perspective.  Après  de  longs  prélimi- 
naires, après  des  discussions  compliquées  et  tortueuses,  on  arriva  enGn 
à  la  conclusion  du  célèbre  traité  de  1786.  Cet  acte  a  été  diversement 
jugé  en  France  et  en  Angleterre;  il  a  été  alternativement  approuvé  et 
blâmé.  L'opinion  la  plus  commune  chez  nous  est  cependant  qu'il  a 
porté  un  coup  funeste  à  l'industrie  française,  qu*il  aurait  (ini  par 
détruire  si  la  guerre  avec  l'Angleterre  n'en  avait  pas  arrêté  les  effets. 

C'est  principalement  de  l'article  6  que  le  traité  de  1786  tire  son 
importance.  D'après  cet  article,  nos  vins  envoyés  en  droiture  de  France 
dans  la  Grande-Bretagne  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  vins 
de  Portugal  *;  ceux  importés  directement  de  France  en  Irlande  con- 
tinuent à  acquitter  les  droits  qu'ils  ont  payés  jusqu'à  présent.  Les 
vinaigres  sont  taxés  à  825  livres  par  tonneau;  les  eaux-de-vie  à 
8  livres  15  sous  le  gallon  ;  les  huiles  d'olives  venant  directement  de 
France  payent  les  mêmes  droits  que  celles  des  nations  les  plus  favo- 
risées ;  la  quincaillerie  paye  mutuellement  un  droit  dont  le  maximum 
est  de  10  pour  100;  les  cotons  de  toute  espèce  fabriqués  dans  les 
Etats  des  deux  souverains  en  Europe,  ainsi  que  les  lainages  tant  tri- 
cotés que  tissés,  y  compris  la  bonneterie,  acquittent  de  part  et  d'autre 

*  Voir  le  Journal  des  ÉeonomitteM,  novembre  tSi3,  tome  VI,  page  329. 

*  Cest-à-dire  aux  mômes  droits  que  twiy aient,  au  moment  de  la  conclusion  du  traité, 
k»  Tins  de  Portugal.  Car,  immédiatement  après,  la  taxe  .sur  ceux-ci  fut  réduite,  ainsi 
que  le  voulait  Particle  a  du  traité  de  Mélhueo. 

T.  Vn.  —  Fétritr  ••««.  14 
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un  droit  d'entrée  de  12  pour  100  de  la  valeur.  Sont  exceptéide  cette 
disposition  les  ouvrages  de  coton  et  de  laine  mêlés  de  soie,  qui  de- 
meurent prohibés  de  part  et  d'autre.  Les  toiles  de  batiste  et  linons 
payeront  mutuellement  6  livres  par  demi-pièce  de  7  yards  et  trois 
quarts,  et  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  fabriquées  dans  les  Etats  des 
deux  souverains  en  Europe  ne  payeront  pas  de  plus  forts  droits,  tant 
en  Angleterre  qu'en  France,  que  les  toiles  fabriquées  en  Hollande  et 
en  Flandre,  importées  dans  la  Grande-Bretagne,  payent  actuellement. 
Mêmes  dispositions  pour  Tlrlande,  La  sellerie  est  tarifée  par  récipro- 
cité à  15  pour  100  de  la  valeur;  les  gazes  de  toute  espèce  à  10  pour 
100;  les  modes,  la  porcelaine,  la  faïence,  la  poterie,  les  glaces  et  U 
verrerie  à  12  pour  100  de  la  valeur.  Pour  bien  saisir  la  signification  de 
ceschilTres,  il  faut  les  rapprocher  du  tarif  qui  était  en  vigueur  en  1786  \ 
Ce  tarif,  assez  compliqué,  est  dans  ses  principales  dispositions  le 
même  que  celui  de  1702.  Les  marchandises  ci-après  énuroérées  veoant 
de  l'étranger  payaient  :  fer  en  gueuse,  soit  en  saumons  ou  en  plaques 
unies  ou  non  figurées,  boulets  et  canons  de  fer:  le  millier  pesant, 
1  livre  15  sous.  Fer  carré  bAtard,  fer  fendu  en  verges,  fer  en  barres 
carrées,  fer  en  lames,  fer  en  tôle,  ancres  de  mer,  gros  clous  et  groaias 
chevilles  propres  aux  bAtiments  de  mer,  5  livres  le  millier  pesant. 
Plaques  de  fer  figurées  en  bas-reliefs,  marmites,  chaudières  et  autrei 
marchandises  de  fer  coulé;  socs  de  charrue,  essieux,  clous  moyens 
et  petits;  gonds  de  fer,  coins,  haches  et  autres  gros  ouvrages  de  tail- 
landerie et  instruments  de  fer  :  le  millier  pesant,  10  livres.  Serpes, 
marteaux,  faux,  faucilles,  chandeliers  et  autres  semblables  ouvrages 
de  quincaillerie  :  20  livres  le  millier  pesant.  Fer-blanc,  30  livres  les 
450  feuilles  doubles.  Quincaillerie  de  cuivre,  6  livres  le  100  pesant. 
Bonneterie,  10  livres  le  100  pesant.  Chaussons  de  laine,  15  sons  la 
douzaine.  Chausses  de  drap,  15  sous  la  douzaine.  Draps  d'Angleterre, 
45  livres  les  25  aunes.  Demi-drap,  les  10  aunes  valant  80  livres  et 
au-dessous,  4  livres  10  sous.  Les  serges  d'Angleterre  étaient  prohi- 
bées. Camelots  :  la  pièce  de  20  aunes,  6  livres.  Les  toiles  peintes  et 
les  cotonnades  furent  presque  invariablement  prohibées;  cependant 
on  les  admettait  pour  la  réexportation  lorsqu'elles  venaient  des  Indes. 
Pour  les  tissus  blancs  de  coton ,  les  droits  ont  subi  de  très-grandes 
variations;  mais  ils  étaient  en  général  peu  considérables.  Les  toiles  de 
lin  de  toute  sorte  ont  été  diversement  imposées  dans  le  courant  da 
dix-huitième  siècle;  par  Tarrét  du  G  septembre  1701,  elles  ont  itè 
taxées  à  50  pour  100  de  la  valeur,  tandis  que  les  toiles  de  Hollande 
ne  payaient  que  2  livres  pour  la  pièce  de  15  aunes,  d'après  le  tarif 
arrêté  en  conséquence  du  traité  d'I'trecht.  Cette  dernière  disposition 

1  La  ))aleine  coupée  et  apprêtée,  les  fanons  et  Phuile  de  baleine,  les  draps,  ratines  et 
serges,  le  sucre  raffiné  en  pain  uu  en  poudre,  ont  été  assujettis  aux  droits^  portés  dans  le 
tarif  du  7  septembre  1699;  le  poisson  salé,  au  droit  perçu  avant  166i,  et  à  une  taxe  snp- 
plémpntaire.  Dufresne  de  Franchcville,  Histoire  du  tarif  de  1S6I,  TOlume  II. 
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n'a  cependant  pas  doré,  et  elles  ont  été  assimilées  plus  tard  aui  autres 
toiles  étrangères.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  la  sellerie, 
des  modes,  de  la  porcelaine,  des  glaces,  car  pour  ces  objets  notre 
Tabrication  était  égale,  sinon  supérieure  à  celle  de  nos  voisins.  L'ar- 
ticle important  dans  tout  cela  se  trouve  sous  le  chapitre  des  tissus, 
et  c'est  cet  article  qui  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  réclamations  qui 
le  sont  Tait  entendre  contre  le  traité  de  1786. 

Ces  réclamations  n'étaient,  du  reste,  que  partielles,  car  beaucoup 
de  nos  villes  manufacturières  expédiaient  avec  avantage  des  tissus  de 
Un,  de  chanvre  et  de  laine  à  l'étranger.  Pour  certains  articles,  les 
filles  de  Reims  et  de  Troyes  ne  craignaient  nullement  la  concurrence 
anglaise.  Quant  aui  métaux  ouvrés,  l'exiguité  des  droits  prouve  asses 

]De  cette  industrie  n'avait  point  alors  atteint  en  Angleterre  le  degré 
e  perrection  auquel  elle  est  arrivée  aujourd'hui.  Il  est  à  remarquer 
qae  pendant  tout  le  dix'-huitième  siècle ,  les  demandes  les  plus  con«- 
traires  se  produisaient  sans  cesse  relativement  aux  tarifs.  Les  tisserands 
demandaient  l'introduction  des  fils  en  franchise.  Quand  on  fit  les  pre- 
miers essais  de  toiles  peintes,  on  demanda  que  les  toiles  de  coton 
blanches  ne  fussent  plus  chargées  de  droits.  Les  négociants  deman-* 
datent  aussi  constamment  la  réduction  des  droits  sur  les  fers,  et  de 
nombreuses  remontrances  arrivaient  à  chaque  instant  au  gouverne* 
ment  pour  la  révision  des  tarifs  qui  frappaient  les  articles  de  manu-* 
CMrture  étrangère.  Les  intérêts  se  croisaient,  et  les  producteurs  se 
faisaient  une  guerre  qui  s*est  prolongée  jusqu'à  nos  jours.  Ces  rivalités 
intérieures,  ces  besoins  divers  qu'il  est  toujours  difficile  de  concilier, 
ont  donné  à  l'acte  de  1786  cette  espèce  de  célébrité  économique  dont 
il  jouit.  Les  adversaires  du  traité  en  auguraient  aussi  mal  pour  la 
France  que  le  premier  ministre  d'Angleterre  en  augurait  bien  pour 
sa  patrie.  De  part  et  d'autre  on  est  tombé  dans  d'étranges  exagéra- 
tions, et  en  pénétrant  un  peu  dans  les  conséquences  réelles  et  posi- 
tives de  cette  transaction,  on  ne  s'explique  pas  les  alarmes  que  son 
seul  souvenir  cause  encore  à  nos  manufacturiers. 

Les  données  sur  le  mouvement  commercial  qui  a  succédé  à  la  con- 
clnsion  de  ce  traité  sont  incomplètes,  de  même  que  celles  qui  appar- 
tiennent aux  années  antérieures,  et  les  déductions  qu'on  pourrait  tirer 
des  chiffres  qui  existent  sur  les  importations  et  les  exportations  ne 
sauraient  être  rigoureuses.  Voici  du  reste  de  quelle  manière  se  pré- 
sentent les  entrées  et  les  sorties  de  1787  à  1792  inclusivement  : 

ImporUlioof.  Expoitaiiooa. 

i9  millions 1787 34  millions. 

59  millions. 1788 31  millions. 

SI  miUions 1789 S&  millions. 

1790 

1791  

as  millions 179S SO  mUliont. 
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Ces  chiffres  ne  sont  pas  eotièrement  concluants.  Les  importatioiM 
anglaises  se  sont  accrues,  en  comparant  les  deux  extrémités  de  la 
période,  de  2  cinquièmes  environ  ;  la  même  proportion  se  manifeste 
pour  les  exportations.  Toutefois  pour  celles-ci ,  les  années  intermé- 
diaires n*ont  pas  suivi  un  mouvement  ascendant.  En  dé6nitive,  si  l'on 
voulait  juger  les  effets  du  traité  par  les  seuls  chiffres  de  TimportatioD 
et  de  l'exportation,  il  faudrait  une  période  plus  longue  que  celle  pen- 
dant laquelle  il  a  été  en  vigueur. 

Parmi  les  marchandises  que  la  France  était  alors  en  mesure  de 
fournira  TAngleterre,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  occupent  le  premier 
rang;  viennent  ensuite  les  huiles  d*olives,  les  vinaigres,  les  modes 
composées  de  mousselines,  linons,  batistes,  gazes  de  toute  espèce,  etc., 
des  porcelaines  de  luxe  et  quelques  glaces. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  ne  faire  entrer  les  vins  français  que 
d*une  manière  fort  restreinte  dans  la  consommation  anglaise.  Le  statut 
de  la  quinzième  année  du  règne  de  Charles  II,  chap.  vu,  a  donné  è  la 
Grande-Bretagne  le  monopole  de  la  fourniture  des  colonies  ponr  tontes 
les  marchandises  du  crû  ou  des  fabriques  de  TEurope,  et  par  conséquent 
du  vin.  Ce  monopole  n*a  jamais  été  très-respecté  dans  TAmérique  do 
Nord  et  dans  les  colonies  des  Antilles  ;  d'autant  moins  que  les  habitants 
avaient  la  faculté  de  transporter  dans  leurs  propres  vaisseaux  leun 
marchandises  non  inumérées  \  Cette  faculté  s'étendait  d'abord  à  tontes 
les  parties  de  l'Europe,  et  ensuite  à  toutes  les  parties  de  l'Europe  au  sod 
du  cap  Finistère.  Cependant  il  parait  qu'ils  ont  trouvé  quelque  diffi- 
culté à  importer  les  vins  d'Europe  des  pays  où  ils  croissent,  et  ils  ne 
pouvaient  guère  les  importer  de  la  Grande-Bretagne  où  cette  denrée 
était  chargée  de  tant  de  droits  énormes  dont  une  très-forte  partie 
n'était  pas  restituée  a  Texportation.  Comme  le  vin  de  Madère  n*était 
pas  une  marchandise  européenne,  il  pouvait  être  importé  directement 
en  Amérique  et  dans  les  Indes  Occidentales,  qui  les  unes  et  les  antres 
jouirent  d'un  commerce  libre  avec  l'île  de  Madère  pour  toutes  leurs 
marchandises  énumérées.  C'est  probablement  cette  circonstance  qui  a 
introduit  ce  goût  général  pour  les  vins  de  Madère,  qui  dominait  dans 
toutes  les  colonies  britanniques  au  commencement  de  la  guerre  de 
1755,  et  que  les  officiers  anglais  rapportèrent  avec  eux  dans  la  mère- 
patrie,  où  ces  vins  n*avaient  pas  été  jusque-là  fort  en  vogue.  A  la  paix, 
en  1783,  on  prit  une  mesure  ^  en  vertu  de  laquelle  tous  les  droits 
furent  restitués  sur  l'exportation  aux  colonies  de  toute  espèce  de  vins, 
a  l'exception  de  ceux  de  France,  au  commerce  et  à  la  navigation  des- 
quels le  préjugé  national  ne  voulait  accorder  aucune  sorte  d'encou- 
ragement. D'un  autre  côté,  le  traité  de  Méthucn  favorisait  les  vins  du 

*  Les  marchandises  éDuniérécs  sont  enregistrées  dans  Tacle  de  uavigalion  et  daai 
quelques  autres  actes  subséquents.  Parmi  les  marchandises  non  énumérôc»  se  Irpoveai 
quelques-unes  de>  productions  les  plus  importantes  de  rAmériquc  el  des  Iadet«  k% 
grains  de  toute  espi'ce,  les  planches,  merrains  elbois  équarris,  les  ^ 
poisson,  le  sucre  et  le  rhum. 

>  Statut  de  la  quatrième  année  du  règne  de  Georges  III,  chapitre  f 
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Portugal  dans  de  très-rortes  proportions.  La  distinction  faite  entre 
les  vins  de  France  et  de  Portugal  remonte  à  1693.  Dans  cette  année 
un  droit  additionnel  de  8  livres  sterling  par  tonneau  fut  mis  ejKclusi- 
>ement  sur  les  vins  français,  et  en  1697  on  y  ajouta  un  nouveau  droit 
de  25  livres  sterling.  En  1784,  le  droit  sur  les  vins  de  France  s'était 
élevé  à  99  livres  8  schellings  9  deniers  par  tonneau,  et  celui  sur  les 
vins  de  Portugal  (qui  étaient  à  peu  près  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  espèces,  ceux  de  France  exceptés)  était  à  49  livres  4  schel- 
lings un  denier.  Le  premier  ministre  anglais,  parle  traité  de  1786, 
réduisit  de  près  de  moitié  le  droit  sur  les  vins  de  France,  en  l'établis* 
sant  à  50  livres  16  schellings  6  deniers.  La  conséquence  fut  aussi  la 
diminution  d'un  tiers  sur  les  vins  de  Portugal  et  des  autres  pays,  dont 
le  droit  fut  réduit  à  32  livres  7  schellings  6  deniers.  iSous  l'empire  de 
cette  nouvelle  législation,  la  consommation  s'accrut  assez  rapidement  ; 
mais  elle  porta  avant  tout  sur  les  vins  de  Portugal  et  d'Espagne.  Eu 
1784,  on  avait  exporté  pour  l'Angleterre  435  tonneaux  de  vins  fran- 
çais* et  en  1790  1,117  tonneaux.  La  progression  sans  doute  avait  été 
rapide;  mais  le  chiffre  total  de  1790  restait  néanmoins  sans  impor- 
tance, attendu  que,  dans  cette  même  année,  la  Grande-Bretagne  avait 
reçu  22,911  tonneaux  de  vins  de  Portugal,  et  5,037  tonneaux  de 
vins  d'Espagne.  Pendant  les  années  de  guerre,  les  exportations  fran- 
çaises furent  à  peu  près  nulles.  En  1795,  l'Angleterre  imposa  un  droit 
additionnel  de  30  livres  par  tonneau  de  vins  de  France,  et  de  20  livres 
par  tonneau  de  vins  de  Portugal.  Ce  droit  ne  paraissant  pas  diminuer 
sensiblement  la  consommation  des  vins  de  Portugal,  le  ministère  pensa 
que  la  quantité  im|iortée  était  d'absolue  nécessité;  et  dès  l'année  sui- 
vante il  mit  un  nouveau  droit  additionnel  de  30  livres  sterling  par 
tonneau  de  \ins  de  France  et  de  20  livres  par  tonneau  de  vins  de  Por- 
tugal. L'effet  immédiat  de  itettc  mesure  fut  de  réduire  les  importa- 
tions, et  pendant  longtemps  les  ^ins  de  France  w  figurèrent  plus  dan> 
celles-ci  que  pour  environ  250  tonneaux  par  an  *. 

Au  moment  du  traité  de  1786,  les  vins  français  avaient  à  lutter 
contre  le  droit  différentiel  d'abord,  et  puis  contre  le  goàt  anglais  qui 
donnait  la  préférence  aux  vins  de  Madère  et  de  Portugal  ;  ils  n'avaient 
ensuite  pas  le  bénéfice  du  dratcback  lorsqu'ils  étaient  exportés  d'Angle- 
terre pour  les  colonies  britannique!^,  et  enfin  le  chiffre  absolu  du  droit 
était  toujours  tel  qu*on  ne  pouvait  pas  e^^pérerde  faire  adopter  les  vins 
français  par  la  classe  moyenne  anglaise.  Aussi  la  concession  faite  p.'ir 
l'Angleterre  était-elle  plus  apparente  que  nrrlle.  Si  Ton  avait  assimilé 
les  droits  sur  les  vins  aux  autre<  ma  relia  ndi<'*>  qui  vnit  i!noncé<;sdan< 
Tartiirle  6  du  traité,  alors  il  eût  «fté  possible  d*accroitre  n^is  expor- 
tations. Mais  one  pareille  r;once«>?ion  aurait  trop  affixtc*  le  sv%t<:nie 
fiicil  de  la  tjrande-Bretagne,  et  elle  aurait  pu  réduire  le  produit  des 
inpôta  sur  la  drèrbe  et  sur  les  spiritueux.  >'ou«  devons  cependant 
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faire  remarquer  qu'on  n'aurait  pas  changé  d'une  manière  profonde 
les  habitudes  anglaises  ;  les  boissons  chaudes  et  la  bière  sont  telle- 
ment en  usage  dans  ce  pays,  que  les  vins  français,  lors  même  qu'ils 
se  débiteraient  à  bas  prix,  ne  les  remplaceraient  jamais  que  dans  3e 
faibles  proportions,  du  moins  pendant  un  temps  fort  long,  car  on  ne 
détruit  pas  subitement  l'empire  de  semblables  habitudes.  D'après 
l'article  6  du  traité,  les  eaux-de-vie  payaient  7  schellings  par  gallon, 
droit  exorbitant  qui  est  encore  le  même  aujourd'hui  à  peu  de  chose 
près,  et  qui  restreint  nécessairement  la  consommation,  malgré  le  goût 
très-prononcé  des  Anglais  pour  nos  spiritueux.  Nos  huiles,  alors  comme 
aujourd'hui ,  n'entraient  qu'en  petite  quantité  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Quant  à  certains  articles  de  mode,  la  réduction  de  la  tate  ne 
leur  ouvrait  pas  de  nouveaux  débouchés  ;  comme  objets  de  luxe  «  ils 
ne  pouvaient  guère  se  répandre  dans  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété à  la  Bn  du  siècle  dernier. 

Parmi  les  articles  anglais  dont  le  traité  favorisait  l'introduction  en 
France,  on  remarque  la  quincaillerie,  la  tabletterie  et  tous  les  ouvrages 
gros  et  menus  de  fer,  d'acier,  de  cuivre  et  d'airain.  Dans  ces  différentes 
fabrications,  les  Anglais  avaient  alors  déjà  une  supériorité  marquée  sur 
les  fabrications  similaires  de  France.  Des  usines  perfectionnées,  des 
machines  ingénieuses,  un  outillage  complet  et  régulier,  d'abondantes 
mines  et  minières  et  un  combustible  à  bas  prix  et  très-répandu,  étaient 
des  éléments  de  succès  qui  ne  se  sont  développés  que  beaucoup  plus 
tard  chez  nous.  Aux  ouvrages  de  métaux  il  faut  joindre  les  cotons  de 
toute  espèce  et  quelques  lainages  qui  pouvaient  encore  s'importer  en 
France  avec  avantage.  Ce  sont  ces  articles  qui  ont  accru  le  mouve- 
ment commercial  entre  la  France  et  l'Angleterre  de  1787  à  1792. 
L'Angleterre  a  pris  la  plus  forte  part  dans  ces  échanges;  mais  leur 
importance  absolue  n'est  pas  telle  qu'on  poisse  en  inférer  que  le  traité 
ait  été  ruineux  pour  la  France.  Le  point  de  départ  n'a  pas  été  tout  k 
fait  le  même.  En  1787  nos  exportations  ont  été  plus  faibles  que  celles 
de  l'Angleterre;  en  1792,  l«  mémo  différence  existe  encore,  et  le 
mouvement  ascensionnel,  à  s'en  rapporter  aux  chiffres  d'importation 
et  d'exportation  que  nous  possédons,  est  à  peu  près  le  même  de  part 
et  d'autre.  Cela  devait  être,  car  TAngleterre  ne  pouvait  nous  apporter 
ses  marchandises  qu'à  condition  de  prendre  en  échange  les  nôtres.  Nous 
n'étions  pas  dans  la  même  situation  que  le  Portugal  qui,  ne  pouvant 
pas  payer  les  produits  anglais  avec  ses  vins,  en  faisait  le  solde  avec 
l'or  qu'il  tirait  chaque  année  du  Brésil.  Cet  or  était  du  reste  considéré 
par  le  commerce  anglais  comme  marchandise ,  puisqu'il  était  employé 
en  grande  partie  à  la  confection  d(»  travaux  d'orfèvrerie.  Entre  les 
importations  anglaises  des  années  1787  et  1792,  il  y  a  une  différence 
de  37  millions  en  plus;  entre  les  exportations  françaises  des  deux 
années,  la  différence  est  de  26  millions.  Ce  ne  sont  pas  là  des  données 
très-effrayantes,  et  en  considérant  les  chiffres  d'une  manière  absolue, 
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ilestêsses difficile  de  s'expliquer  les  sinistres  souvenirs  qui  se  rattachent 
au  tfaité  de  1786.  Ce  traité,  sans  doute,  n'étaitpasfavorableala  France; 
il  né  pouvait  féconder  d'une  manière  large  ni  son  commerce  ni  son 
inclustrie,  et  il  fie  réalisait  point  les  espérances  qu'il  avait  fait  conce- 
Toir  pour  l'eiportation  de  nos  vins;  mais  il  serait  dillicile  de  préciser  en 
quoi  il  a  été  ruineilt  pour  nous.  Dans  une  masse  d'importations  qui , 
eb  1792,  sont  évaluées  k  929  millions,  le  contingent  plus  élevé  des 
eiportàtions  anglaises  correspond  à  un  accroissement  d'importations 
de  tontes  les  autres  nations.  La  Hollande,  l'Allemagne,  la  Suisse,  les 
États  Sardes,  l'Italie,  l'Espagne,  tous  Etats  avec  lesquels  nous  n'avions 
pas  fait  de  traités  de  commerce  contenant  les  stipulations  du  traité 
de  1786,  ont  presque  doublé  en  1792  leurs  importations  en  France. 
Ainsi  les  chiflres  que  fournit  la  statistique  ne  sont  rien  moins  que 
concluants  pour  juger  les  effets  de  la  transaction  qui  nous  occupe.  Que 
les  ministres  anglais  aient  été  plus  habiles  dans  cette  afl'aire  que  les 
nôtres,  cela  nous  paraît  hors  de  doute.  Car  la  circonstance  seule  de  ne 
pas  avoir  demandé  le  dratoback  pour  nos  vins  exportés  de  la  Grande- 
Bretagne  aui  colonies,  c'est-à-dire  l'assimilation,  sous  ce  rapport  aussi, 
au  vins  de  Portugal,  prouve  que  les  négociateurs  français  étaient  trto- 
pea  an  fait  de  nos  intérêts. 

Le  traité  a-t-il  procuré  des  avantages  réels  et  incontestables  k  la 
Gfande-Bretagne?  C'est  une  question  qui  mérite,  ce  nous  semble, 
d'être  agitée.  L'homme  d'État  qui  gouvernait  alors  l'Angleterre  s'en 
promettait  des  résultats  immenses,  et  tout  son  parti  avait  cette  opi- 
nion. Noos  croyons  que  le  triomphe  du  cabinet  anglais  était  une  pure 
fiction.  Car,  en  déGnitive,  où  sont  les  résultats?  La  consommation  des 
vins  français  avait  augmenté;  le^s  importations  portugaises  aussi.  Re- 
lativement à  la  France,  les  exportations  étaient  k  peu  près  nulles  et 
de  nul  effet.  Quelle  iniluence  peut  en  effet  exercer  la  vente  de  1,000 
i  1,200  tonneaux  de  vins  sur  le  pays?  Que  peut  gagner  l'Angle- 
terre en  nous  soldant  ces  vins  avec  ses  produits  manufacturés?  pas 
grand'chose.  Ce  qui  a  été  utile  à  TAngielerre,  c'est  rabaissement  du 
droit  sur  les  vins  de  Portugal  et  d'Espagne.  C'est  là  un  effet  indirect  du 
traité,  fort  appréciable,  puisque  de  15,000  tonneaux  de  vins  portugais 
et  espagnols  importés  en  1786,  les  entrées  se  sont  élevées  en  1790  i 
28,000  tonneaux,  et  ont  rapporté  en  droits  de  douane  et  d'excisé  une 
somme  qui  dépassait  d'un  quart  celle  perrue  en  1786.  En  échange 
de  ces  vins,  l'Angleterre  a  naturellement  Tourni  au  Portugal  une  plus 
grande  masse  de  marchandises  que  précédemment,  et  c'est  en  faisant 
i  ce  pays  des  conditions  plus  favorables  qu'elle  a  trouvé  de  plus  grands 
profits.  Mais  cette  mesure  nurait  pu  èlre  prise  indépendamment  et  en 
dehors  du  traité,  et  si  elle  a  donné  d'heureux  résultats,  il  est  certain 
qu'en  la  généralisant,  ces  n*sultnts  eussent  été  bien  plus  concluants  en- 
core. Dans  les  conditions  d'alors,  il  y  avait  de  part  et  d'autre  un  mc»- 
nopole  utile  h  un  petit  nombre  d'individus  seulement.  C'est  là  l'effet 
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îovariable  de  presque  tous  les  traités  de  commerce  ;  ils  exdoent  la 
masse  des  industriels  et  commerçants  des  transactions  qui  profitent  i 
un  petit  nombre  d'individus  seulement.  Ce  qui  a  surtout  donné  de 
l'importance  au  traité  de  1786,  c'est  sa  nouveauté,  c'est  la  lutte  di- 
plomatique qui  l'avait  précédé,  ce  sont  les  débats  du  parlement  où 
M.  Pitt  et  ses  adversaires  avaient  déployé  d'immenses  ressources,  d'im- 
menses talents.  H.  Pitt  disait,  avant  la  conclusion  du  traité  et  lorsque 
TaiTaire  était  encore  pendante  devant  le  parlement,  que  si  la  transac- 
tion devait  faire  gagner  à  la  France  un  accroissement  de  revenu  de 
100,000  livres  sterling,  l'Angleterre  y  gagnerait  certainement  dix 
fois  plus,  c'est-à-dire  un  million  sterling,  en  revenu  s'entend.  C'était 
sans  doute  une  métaphore  seulement,  car  en  allant  au  fond  des  choses, 
en  serrant  les  faits  d'aussi  près  que  possible,  on  ne  trouve  rien  qui 
approche,  même  de  loin,  de  ces  fabuleuses  prévisions. 

Le  traité  était  fait  pour  douze  années;  la  moitié  de  ce  terme  était 
écoulée  lorsque  la  guerre  vint  rompre  les  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Les  espérances  de  M.  Pitt  étaient  loin  d'être  réali- 
sées, non  plus  que  celles  de  certains  producteurs  qui  avaient  vu  en 
perspective  d'incalculables  bénéfices.  Les  industriels  et  les  marchands 
sont  en  général  fort  mauvais  juges  en  matière  de  traités  de  commerce, 
dès  qu'il  s'agit  d'apprécier  ces  traités  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
national.  Ils  ne  voient  que  de  nouveaux  débouchés,  ils  ne  s'occupent 
pas  même  des  retours,  et  ils  ont  la  conviction  que  cela  suffit  pour 
accroître  la  fortune  publique;  ils  préfèrent  le  monopole  d'un  marché 
unique,  au  libre  accès  de  tous  les  autres  marchés  où  ils  pourraient 
rencontrer  la  concurrence;  ils  fondent  leurs  bénéfices  et  leurs  espé- 
rances sur  l'exclusion,  sur  un  compromis  qu'ils  font  avec  d'autres  pro* 
ducteurs  au  détriment  des  consommateurs.  Le  traité  de  1786  n'a  rien 
ajouté  à  la  prospérité  des  manufactures  anglaises  ;  elles  étaient  à  la 
tète  du  mouvement  industriel  qui  se  manifestait  dans  toute  l'Europe, 
en  France  comme  ailleurs;  et  ce  n'est  au  surplus  pas  un  accroissement 
d'exportation  d'une  trentaine  de  millions  qui  aurait  pu  exercer  une 
influence  appréciable  sur  leur  activité,  quand  au  même  instant  les  pro« 
duits  français  exportés  en  Angleterre  nfÎTectaient  aussi  une  progression 
ascendante.  Il  est  à  regretter  que  nous  n'ayons  pas  des  documents  com- 
plets et  authentiques  sur  le  mouvement  commercial  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pendant  le  dernier  (juart  du  siècle  passé.  On  y  trouverait 
certainement  les  termes  d'une  démonstration  qui  serait  bien  éloignée 
des  pittoresques  conclusions  de  M.  Pitt,  et  qui  ferait  ressortir  l'insigni- 
fiance des  résultats  du  traité ,  et  pour  la  Franci;  et  pour  la  Grande- 
Bretîigne.  Les  documents  anglais  sont  peut-être  un  peu  plus  complets 
que  les  nôtres;  mais  ils  ne  portent  aucune  trace  de  cette  prospérité 
que  le  ministère  avait  annoncée  au  Parlement.  En  mettant  en  ligne  de 
compte  le  chilfre  des  exportations  et  des  importations  qui  appartiennent 
à  Tannée  1792,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  décret  du  31  octobre  1790 
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abolit  en  France  tous  les  droits  de  traite  et  tous  les  bureaux  placés  pour 
leur  perception  dans  Tintérieurdu  royaume.  Le  décret  du  1^'  décembre 
de  la  même  année  arrêta  les  bases  d'après  lesquelles  devait  être  réglé 
le  tarif  des  droits,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  marchandises. 
Enfin  un  tarif  général  parut  le  15  mars  1791,  et  le  23  avril  suivant 
on  organisa  la  régie  des  douanes  nationales,  en  même  temps  qu*on 
régla  les  dépenses  de  cette  administration  et  ses  attributions.  Cette 
transformation ,  éminemment  favorable  au  commerce  extérieur,  n*a 
pas  peu  contribué  à  développer  l'activité  qui  s*est  manifestée  dans  le 
courant  de  l'année  suivante.  La  réduction  d'un  grand  nombre  de  taxes 
à  l'entrée,  la  forme  plus  facile  de  la  perception  de  ces  taxes,  et  la  libre 
circulation  des  produits  à  l'intérieur  devaient  nécessairement  exercer 
une  salutaire  influence  sur  toutes  les  transactions.  Aussi  voyons-nous 
l'Angleterre,  autant  à  la  faveur  de  ce  changement  qu'à  l'abri  de  son 
traité  de  commerce,  nous  apporter  une  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises, et  recevoir  en  échange  une  plus  forte  masse  de  nos  produits. 
La  même  chose  a  eu  lieu  pour  cinq  ou  six  puissances  que  nous  avons 
citées  plus  haut. 

Lorsqu'on  examine  la  diflérence  qui  existe  entre  les  importations 
et  les  exportations,  on  voit  qu'elle  ne  dépasse  pas  25  millions.  Avant 
la  conclusion  du  traité,  cette  difl*érence  existait  déjà,  et  c'est  depuis 
1815  seulement  que  la  situation  a  changé,  et  que  nos  exportations 
pour  l'Angleterre  excèdent  les  importations  venant  de  ce  pays.  L'An- 
gleterre n'a  jamais  songé  à  s'en  plaindre,  et  à  juger  cette  circonstance 
a  travers  le  prisme  des  principes  erronés  de  la  balance  du  commerce , 
quoique  pendant  fort  longtemps  elle  ait  reçu  une  valeur  double  en 
marchandises  de  ce  qu'elle  nous  envoyait.  Aujourd'hui  les  chifl^res  de 
ces  valeurs  sont  à  peu  près  les  mêmes,  et  à  mesure  que  les  transac- 
tions entre  les  deux  pays  se  sont  accrues,  ils  se  sont  nivelés.  S'ils  ve- 
naient à  reprendre  la  même  position  qu'avant  1792,  devrait-on  en 
conclure  que  notre  commerce  avec  l'Angleterre  est  mauvais,  qu'il 
nous  donne  des  pertes,  qu'il  ruine  nos  manufactures,  et  qu'il  faut  par 
conséquent  le  restreindre  par  des  prohibitions  et  des  mesures  doua- 
nières? Ce  serait  une  étrange  affirmation,  qu'on  viendrait  appuyer 
par  un  expédient  également  étrange.  Et  cependant  c'est  la  logique 
des  partisans  de  la  balance  du  commerce,  qui  sont  toujours  à  pondérer 
les  importations  et  les  exportations,  et  ne  voient  de  salut  pour  le  pays 
que  dans  un  excédant  des  secondes  sur  les  premières.  On  déduit  du 
même  fait  la  prospérité  ou  la  décadence  des  manufactures,  et  ce  cri- 
térium sert  à  quelques  hommes  pour  juger  l'état  de  l'industrie  en 
France  de  1787  à  1792  dans  ses  rapports  avec  la  concurrence  anglaise. 
La  base  de  ces  jugements  est  un  peu  fragile.  Toute  application  de 
cette  nature  pour  la  période  indiquée  nous  parait  d*ailleurs  difficile, 
attendu  qu'un  des  termes  de  comparaison  manque;  car  on  ne  peut 
pa»  rapprocher  les  années  de  guerre  et  de  révolution  qui  ont  suivi  1792 
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de  la  période  pacifique  qu'embrasse  le  traité  de  1786,  période 
dant  laquelle  l'industrie  a  suivi  en  France,  malgré  le  traité,  le  iboil- 
vement  expansifqui  alors  se  manifestait  dans  plusieurs  autres  États  de 
l'Europe. 

Le  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne  embrasse  deux  situa- 
tions parfaitement  distinctes  :  d'un  côté  on  a  la  propriété  territoriale 
avec  ses  privilèges,  ses  prétentions  et  sa  puissance  traditionnelle;  de 
l'autre,  l'industrie  et  le  commerce  avec  une  influence  moins  concentrée, 
plus  divisée,  mais  tout  aussi  active  que  celle  des  propriétaires  terriens; 
avec  des  intérêts  souvent  opposés,  le  commerce  et  l'industrie  cher- 
chent leur  salut  dans  le  mouvement  expansif ,  dans  la  division  et  la 
multiplicité  des  rapports  avec  les  peuples  étrangers,  dans  la  liberté 
des  transactions,  phénomène  nouveau  et  contraire  aux  éléments  consti- 
tutifs de  la  puissance  territoriale.  La  lutte  entre  l'industrie  et  le  soi 
remonte  à  plus  de  soixante  ans,  et  la  loi  sur  les  céréales  est  le  champ 
de  bataille  où  les  adversaires  viennent  se  mesurer  périodiquement.  Il 
faut  que  les  propriétaires  anglais  vendent  leur  blé  à  un  prix  élevé,  et 
que  les  industriels  donnent  leurs  produits  fabriqués  au  plus  bas  prix 
possible  aux  nations  étrangères.  Voilà  qui  implique  contradiction.  Le 
taux  des  salaires  se  règle  en  partie  sur  le  prix  vénal  des  denrées,  et  la 
cherté  du  pain  et  de  la  viande  est  naturellement  un  obstacle  à  la  pro* 
duction  économique.  Aussi  l'industrie  anglaise,  sans  précisément  ré^ 
clamer  en  tout  point  la  liberté  commerciale,  a-t*elle  presque  unani- 
mement demandé  la  modération  des  tarifs,  et,  sinon  la  suppression  de 
la  loi  sur  les  céréales,  du  moins  une  profonde  modification  de  cette  loi. 
Dans  ces  tendances  on  établissait  cependant  une  diflérence  entre  .les 
matières  premières  et  les  produits  manufacturés,  et  l'industrie  faisait 
des  réserves  à  l'égard  de  ces  derniers.  Quant  au  commerce,  il  se  jetait 
dans  des  voies  plus  libérales  encore,  et  il  ne  faisait  de  réserves  qœ 
pour  la  navigation  qu'il  voulait  toujours  voir  protéger  contre  la  con- 
currence étrangère.  Cette  situation  s'est  surtout  dessinée  d'une  manière 
nette  et  précise  lorsqu'après  la  paix  plusieurs  grands  Etats  du  continent 
ont  développé  chez  eux  le  système  industriel  sur  une  vaste  échelle, 
lorsque  l'Angleterre  a  trouvé  une  limite  à  l'extension  de  ses  possessions 
coloniales,  et  lorsque  ses  tendances  mercantiles  ont  enfin  rencontré  des 
obstacles  qu'il  n'était  plus  possible  de  combattre  avec  les  armes  de  sa 
politique  habituelle.  Huskisson  est  le  premier  homme  d'État  anglais 
qui  se  soit  rendu  compte  de  cette  situation  nou\elle  et  qui  ait  cherché 
le  salut  du  commerce  ailleurs  que  dans  des  traités.  Il  a  remanié 
le  tarif,  infirmé  les  principales  dispositions  de  l'acte  de  naviga- 
tion, et  apporté  de  nombreux  changements  dans  le  système  colonial 
de  la  Grande-Bretagne.  Mais  ce  n'est  qu'après  des  luttes  prolongées, 
après  des  efforts  inouïs,  qu'il  a  pu  faire  triompher  ces  principes  nou- 
veaux, et  les  faire  pénétrer  en  partie  dans  la  pratique  et  le  mouvement 
des  affaires.  Il  avait  bien  saisi  la  valeur  trompeuse  des  traités  de  oom- 
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meroe  et  les  effets  stériles  d'une  guerre  de  tarif;  il  a  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  que  les  droits  réciproques  n'étaient  en  réalité  qu'une  taie 
sur  les  produits  échangés.  En  divisant  les  produits  en  deux  catégories, 
il  a  démontré  que  l'Angleterre,  dont  les  importati«)ns  se  composaient 
principalement  de  matières  premières,  les  payerait  d'autant  plus  cher 
que  les  taxes  seraient  plus  élevées,  et  que  ses  exportations  en  produits 
manufacturés  rencontreraient,  par  représailles,  des  barrières  qui  agi- 
raient encore  comme  prime  en  faveur  des  manufactures  indigènes  des 
États  rivaux.  Ces  vérités,  que  la  science  a  proclamées  depuis  longtemps, 
ne  sont  que  très-imparfaitement  admises  dans  la  pratique,  et  en  Angle- 
terre leurs  plus  redoutables  adversaires  sont  et  resteront  toujours  les 
propriétaires  du  sol.  Aussi  longtemps  que  TAngleterre  pouvait  se  créer 
des  marchés  nouveaux  par  la  conquête  et  l'oppression,  elle  ne  se  met- 
tait guère  en  peine  des  vrais  principes  économiques,  et  elle  préférait 
un  privilège  ou  une  exploitation  à  des  échanges  où  les  avantages  eus- 
sent été  réciproques. 

Longtemps  avant  les  réformes  introduites  par  Huskisson,  la  Grande- 
Bretagne  avait  déjà  été  forcée  de  modifier  son  acte  de  navigation  à  l'é- 
gard des  États-Unis,  surtout  pour  ce  qui  regardait  les  colonies  de 
l'Amérique  et  les  Indes  Orientales,  et  l'article  1*'  du  traité  de  1815 
assimile  les  navires  des  États-Unis,  dans  les  ports  anglais,  pour  les 
droits  et  charges,  aux  navires  nationaux,  et  réciproquement  les  navi- 
res anglais  sont  assimilés,  dans  les  ports  de  l'Union,  aux  navires  amé- 
ricains. Quant  aux  réformes  de  Huskisson,  qu'elles  aient  été  dictées 
par  les  nécessités  du  moment,  ou  par  une  appréciation  exacte  des  phé- 
nomènes futurs  du  monde  industriel,  peu  importe.  L'Angleterre  en 
a  profité,  et  si  ses  manufactures  n'ont  pas  trouvé  dans  cette  mesure 
tout  le  soulagement  qu'elles  en  espéraient,  c'est  qu'elle  est  incomplète 
et  laisse  encore  subsister  des  parties  trop  nombreuses  de  la  vieille 
politique  commerciale  dont  l'Europe  ne  veut  plus  subir  le  joug.  A  cette 
époque,  le  ministère  anglais  ne  s'était  pas  préoccupé  de  la  conclusion 
de  traités  de  commerce,  pas  plus  que  sir  Robert  Feel  lorsqu'il  a  déve- 
loppé son  fameux  plan  financier  au  commencement  de  l'année  passée. 
Dans  cette  dernière  combinaison,  sir  Robert  Peel  a  pris  parti  contre 
la  propriété  territoriale  en  épousant  Tintérét  miiiiufacturier,  et  sa 
conception  est  une  dérogation  aux  principes  et  aux  tendances  sécu- 
laires de  son  parti.  Il  prévoyait  fort  bien  que  rabaissement  des  axes 
amènerait,  dans  les  premières  années  au  moins,  une  diminution  dans 
le  revenu,  et  Vincome-lax  devait  plutôt  compenser  cette  réduction 
qu'éteindre  l'ancien  déficit.  Car  ce  déficit  était  sans  gravité  dans  la 
situation  financière  de  TAngleterre,  tandis  que  le  malaise  progressif 
des  manufactures  devenait  alarmant  et  affectait  la  presque  totalité 
de  la  population.  Cet  acte  de  Vincome^lax  est  un  nouveau  triomphe 
de  la  manufacture  sur  l'intérêt  territorial  ;  la  lutte  devient  de  plus 
en  plus  défavorable  pour  celui-ci,  et,  à  mesure  qu'il  perd  de  son  in- 
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fluence,  Tordre  politique  se  modifie  dans  la  Grande-Bretagne  en  même 
temps  que  le  système  commercial.  Malgré  ces  changements  successifs, 
le  tarif  anglais  a  cependant  encore  tous  les  caractères  du  régime  pro- 
tecteur. Les  prohibitions,  il  est  vrai,  sont  à  peu  près  nulles,  et,  à  s*eo 
rapporter  aux  termes  généraux  de  la  loi  dédouane  de  sir  Robert  Peel, 
on  pourrait  croire  À  la  libéralité  du  tarif.  Hais  les  exceptions  qu'il  com- 
porte sont  si  nombreuses  et  si  variées,  et  frappent  des  objets  d'une  con- 
sommation si  étendue  et  si  générale,  que  Tœuvre  en  est  encore  à  son 
début.  Toutefois,  c'est  une  phase  entièrement  nouvelle  dans  la  poli- 
tique commerciale  de  l'Angleterre,  et  une  initiative  prise  par  l'un  des 
plus  illustres  représentants  du  parti  tory  est  un  symptôme  irrécu- 
sable de  l'ascendant  des  intérêts  manufacturiers  sur  les  intérêts  ter- 
ritoriaux, en  faisant  prévaloir  la  liberté  des  échanges  sur  le  régime 
prohibitif. 

Le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  tire  en  grande  partie  sou  im- 
portance de  la  prodigieuse  masse  de  ses  transports  maritimes.  Ce  n'est 
donc  qu'avec  beaucoup  dr  précaution  et  de  mesure  qu'on  a  changé  les 
lois  de  navigation.  Mais  les  mêmes  raisons  qui  ont  déterminé  le  Parle- 
ment à  changer  ses  lois  de  douanes  l'ont  également  porté  à  se  départir 
des  règlesd'exclusion  qui  avaient  été  admises,  en  matière  de  navigation, 
envers  l'Amérique  d'abord,  ensuite  envers  la  Russie,  la  Hollande  et  la 
France.  Le  traité  du  26  janvier  1826,  que  nous  avons  conclu  avec 
l'Angleterre,  porte,  article  1",  que  les  navires  français  venant  avec 
chargement  des  ports  de  France,  et  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  ports  du  Royaume-Uni, 
soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  phare,  etc. ,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis, 
a  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les  navires  britanniques  effectuant  les 
mêmes  voyages  avec  chargement  ou  sans  chargement.  Et  réciproque- 
ment les  navires  britanniques  venant  avec  chargement  des  ports  du 
Royaume-Uni,  etc.  D'après  l'art.  2,  toutes  marchandises  et  tous  ob- 
jets de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement  importés  des 
ports  de  France  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  navires  français  ne 
seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  importés 
sur  navires  britanniques,  et  réciproquement  toutes  marchandises  et 
tous  objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement  importés  des 
ports  du  Royaume-Uni  dans  les  ports  de  France,  etc.  Ces  stipulations 
ne  s'appliquent  qu'aux  provenances  de  la  France  continentale  impor- 
tées directement  en  Angleterre.  Ainsi  les  produits  chargés  par  un 
navire  franrnis  en  pays  étranger  et  destinés  à  l'Angleterre  acquittent 
des  droits  différentiels.  Plusieurs  Ktats,  lorsqu'ils  ont  traité  avec  l'An- 
gleterre, la  Russie  entre  autres,  ont  étendu  la  réciprocité  aux  prove- 
nances étrangères.  Ainsi  le  navire  russe  est  toujours  anglais  à  Londres, 
comme  le  navire  anglais  est  russe  à  Cronstadt  et  Odessa  ^  Le  traité  de 
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1826  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  contient  aussi  quelques 
stipulations  relatives  aux  colonies  dans  deux  articles  additionnels;  mais 
c'est  une  pure  formule  qui  ne  saurait  avoir  aucun  effet  :  <x  Les  navires 
français  pourront  faire  voile  de  quelque  port  que  ce  soit  des  pays  sou- 
mis à  la  domination  de  Sa  H.  B.  pour  toutes  les  colonies  du  Royaume- 
Uni  (excepté  celles  possédées  par  la  Compagnie  des  Indes),  et  importer 
dans  ces  colonies  toutes  marchandises  (produits  du  sol  et  des  manu- 
factures de  France) ,  à  l'exception  de  celles  dont  l'importation  dans 
ces  colonies  serait  prohibée  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis 
à  la  domination  britannique,  et  lesdits  navires  français  et  lesdites 
marchandises  importées  sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis,  dans 
les  colonies  du  Royaume-Uni,  à  des  droits  plus  élevés  ni  à  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires  britanniques 
important  lesdites  marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  ce 
soit.  Il  sera  accordé  réciproquement  dans  les  colonies  de  la  France  les 
mêmes  facilités,  elc.  »  Le  régime  colonial  des  deux  puissances  rend 
ces  stipulations  à  peu  près  illusoires,  attendu  que  chacune  d'elles  s'est 
réservé  la  navigation  coloniale.  Dans  le  traité  avec  la  Russie,  l'An- 
gleterre établit  une  parfaite  égalité  entre  les  sujets  anglais  <'t  russes. 
Ceux-ci  peuvent  importer  des  marchandises  et  productions  de  L'Asie, 
et  les  sujets  russes  et  anglais  payeront  les  mêmes  droits  d'importation 
et  d'exportation,  que  les  marchandises  soient  chargées  sur  des  vais- 
maux  russes  ou  angl.iis. 

Dans  la  convention  de  navigation  que  la  France  a  signée  avec  les 
Etats-Unis  en  1822,  on  est  arrivé  graduellement  à  la  réciprocité  pour 
les  droits  sur  les  produits  naturels  ofu  manufacturés  venant  des  Etats- 
Unis  en  France  et  allant  de  France  aux  Etats-Unis  ;  mais  l'assimila- 
tion n'a  été  complète  qu'au  bout  de  six  ans.  De  semblables  traités  ont 
été  faits  avec  la  Hollande  et  tout  récemment  avec  la  Sardaigne.  Il  est 
à  remarquer  qu'ils  nous  lient  précisément  vis-à-vis  des  nations  dont  la 
marine  marchande  a  une  supériorité  incontestable  sur  la  nôtre  et  qui 
font  en  général  les  transports  ma'ritimesà  meilleur  marché  que  les  fac- 
teurs français.  Maintenant,  n'est-il  point  permis  de  se  poser  ce  dilemme  : 
ou  l'assimilation  des  navires  étrangers  aux  navires  français,  dans  nos 
ports,  est  avantageuse,  et  alors  il  était  naturel  de  généraliser  la  mesure 
en  demandant  la  réciprocité  k  tous  les  autres  peuples,  qui  certes  ne 
l'eussent  pas  refusée;  ou  l'assimilation  est  mauvaise,  et  alors  on  ne 
s'explique  pas  trop  comment  on  l'a  précisément  accordée  aux  marines 
les  plus  puissantes  et  les  plus  actives  du  monde.  Il  y  a  évidemment 
dans  ce  procédé  une  inconséquence  qui  est,  à  la  vérité,  fondée  sur  les 
traditions  et  sur  les  usages.  «  Il  ne  faut  pas,  dit-on,  concéder  aux 
étrangers  des  avantages  que  nous  ne  trouverions  pas  chez  eux.  »  Il 
nous  semble  qu'il  faudrait  avant  tout  savoir  si  la  réciprocité  est  indis- 
pensable, et  si  sans  elle  il  ne  serait  pas  avantageux  de  supprimer 
certains  droits  différentiels  établis  par  notre  législation  douanière. 
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A  Marseille,  par  exemple,  les  navires  étrangers  sont  exempts  de  timt 
droit  de  tonnage,  et  pour  les  droits  de  pilotage,  balisage,  quarantaine, 
courtage,  ils  sont  assimilés  aux  navires  français.  Cette  immunité,  ce 
nous  semble,  loin  de  porter  préjudice  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  Marseille,  est  au  contraire  une  des  causes  de  sa  prodigieuse  pro- 
spérité et  du  développement  rapide  de  ses  afl'aires.  Si  Ton  avait  main- 
tenu les  droits  différentiels  sur  les  cotons  en  laine  apportés  par  navires 
américains,  on  continuerait  à  entraver  les  échanges  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France.  La  réciprocité  a  encouragé  et  développé  les  trans- 
actions, et  quoique  la  masse  des  cotons  soit  apportée  par  navires 
américains,  notre  marine  a  des  relations  tout  aussi  actives  avec  les 
Etatfr-Unis  qu  avant  1822. 

Pourquoi  avait-on  établi  une  surtaxe  sur  les  marchandises  impcu^ 
tées  par  navires  américains?  Pour  favoriser  les  transports  beaucoup 
plus  coûteux  de  notre  marine.  Si  Ton  rétablissait  aujourd'hui  la  sur- 
taxe, qu'arriverait-il  ?  Nos  navires  favorisés  prendraient  une  part  plus 
forte  dans  les  transports.  La  mesure  serait  utile  aux  armateurs,  mais 
les  consommateurs  de  coton  n'y  gagneraient  rien,  parce  que  le  fret 
français,  plus  coûteux,  accroîtrait  le  prix  des  marchandises  cherchées 
par  nous  aux  Etats  Unis,  et  nous  payerions,  en  dernière  analyse, 
nous-mêmes  le  droit  différentiel.  Indépendamment  de  cela,  Tobstacle 
qu'on  opposerait  à  la  marine  américaine  ralentirait  indubitablement 
les  échanges,  et  le  bénéfice  artificiel  qu'on  aurait  créé  pour  la  marine 
marchande  serait  détruit  par  les  pertes  qu'on  ferait  éprouver  au  com- 
merce et  à  l'industrie  en  général. 

Le  système  continental,  qui  devait  ruiner  l'industrie  et  le  com- 
merce anglais,  a  contribué  à  développer  sa  marine.  Moins  l'Angleterre 
trouvait  les  marchés  d'Europe  accessibles,  et  plus  elle  se  portait  vers 
les  régions  lointaines  pour  y  chercher  des  consommateurs  et  des  tra- 
fiquants. Les  États-Unis  sont,  après  l'Angleterre,  le  pays  qui  a  le 
plus  profité  de  la  situation  extraordinaire  qu'avait  créée  Napoléon,  et 
pendant  les  guerres  de  la  république  et  de  l'empire,  ils  ont  pratiqué 
le  rôle  de  facteurs  des  autres  nations  avec  une  incontestable  supé- 
riorité. Maintenant  on  ne  peut  racheter  la  prépondérance  des  marines 
anglaise  et  américaine  par  des  droits  différentiels  et  des  exclusions. 
Les  rapports  mômes  qui  existent  entre  la  France  et  ces  deux  pays 
commandent  In  réciprocité,  et  les  traités  qui  sont  intervenus  à  ce 
sujet  ont  été  dictés  par  la  nécessité  et  l'intérêt  bien  entendu  des  con- 
tractants. 31ais  dès  que  cette  nécessité  et  ces  avantages  sont  établis,  on 
doit  s'efforcer  de  généraliser  ces  sortes  de  mesures.  Aussi  tous  les  gou- 
vernements ont-ils  cherché  à  conclure,  depuis  vingt-cinq  ans,  des 
traités  de  commerce  dans  lesquels  on  admettait  autant  que  possible  la 
réciprocité.  On  tâche  de  multiplier  les  applications  d'un  principe  dont 
on  reconnaît  la  salutaire  influence;  mais  on  n'a  point  en  général  osé 
prendre  l'initiative,  c'est-à-dire  que  les  gouvernements  veulent  ia  doo* 
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ble  application  du  principe,  en  réclamant  concessions  pour  concessions. 
La  France,  depuis  1830,  n*a  conclu  qu*un  petit  nombre  de  traités 
llo  commerce,  et  elle  n'a  introduit  aucune  modification  fondamentale 
4an8  son  régime  douanier.  Les  premières  années  qui  ont  suivi  1830 
n'étaient  pas  de  nature  à  favoriser  ce  genre  de  transactions;  aussi  fu- 
rent-^lles  peu  nombreuses  et  sans  importance  réelle  pour  notre  com- 
merce et  notre  industrie»  On  a  conclu,  le  14  novembre  1832,  une 
convention  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Nouvelle- 
Grenade,  renouvelée  le  18  avril  1840;  le  11  mars  de  l'année  sui- 
vante, une  convention  préliminaire  avec  la  république  de  Venexueia. 
Cette  convention  a  été  renouvelée  et  définitivement  arrêtée  dans  le 
eporf^nt  de  l'année  1843  *.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conda  le  10  juillet  1836  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hecklem* 
boorg-Schwerin  *  n'a  pas  une  grande  signification  comme  instrument 
d'échanges,  mais  ii  est  rédigé  sur  les  bases  d'une  parfaite  réciprocité. 
Lea  navirea  français  sont  traités,  dans  les  ports  du  Mecklembourg, 
coDimo  ceoi  du  pays,  et  les  navires  mecklembourgeois  sont  assimilés 
dana  nos  ports  aux  navires  français.  D'après  l'article  2,  les  produits 
du  sol  et  des  manufactures  de  la  France  importés  directement  en 
Mecklemboqrg  y  seront  exempts  de  toute  surtaxe,  et  notamment  de 
celle  de  50  pour  100  des  droits  de  douane  imposés  uniformément  en 
Mecklaroboqrg  sur  les  marchandises  importées  pour  compte  étranger. 
Nous  avons  déjà  mentionné  la  convention  du  25  novembre  1838 
conclue  à  Gonstantinople,  formant  appendice  aux  capitulations  garan- 
ties à  la  France  par  la  Porte-Ottomane,  et  amendant  ou  modifiant, 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  des  deux  pays,  cer- 
taines stipulations  qui  étaient  contenues  dans  les  capitulations.  Le 
traité  fait  avec  le  Mexique  est  loin  d'avoir  les  effets  qu'on  en  nltendait, 
et  les  dernières  mesures  prises  par  Santa-Ânna,  si  elles  sont  mainte- 
nues, détruiront  tout  commerce  entre  ce  pays  et  l'Europe.  Le  traité 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  conclu  à  Paris  le  25  septembre 
1839  entre  la  France  et  la  république  du  Texas'  contient  une  série 
de  formules  usuelles  qui  se  trouvent  k  peu  près  dans  tous  les  traités  de 
commerce.  Les  cotons  du  Texas ,  sans  distinction  de  qualités,  paye- 
ront, à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France ,  lorsqu'ils  seront  importés 
directement  par  bâtiments  français  ou  texiens,  un  droit  unique  de 
20  fr.  par  cent  kilogrammes.  Quant  aux  tissus  et  autres  articles  de  soie 
que  nous  importerons  au  Texas,  ils  seront  traités  comme  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  jouissent  d'une 
légère  faveur.  La  convention  entre  la  républiqued'Uruguay  et  la  France, 
ratifiée  le  7  décembre  1839  ,  contient  quelques  stipulations  relatives 

^  Martens,  JVouveau  Recueil  de  traités  de  paix,  tome  XI U,  pages  51  et  91  ;  JYouveau 
tUeueil  général,  volume  I,  page  46. 
*  JVouveau  Heeueily  tome  XIII,  page  6i6. 
»  FfowÊOu  Reeuêilj  lome  XVI,  page  9«T. 
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à  la  navigation ,  et  Kxe  la  position  respective  de  la  marine  marchande 
des  deux  pays.  En  suivant  Tordre  chronologique,  nous  arrivons  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  Pays-Bas  le  23 
juillet  1840  \  C'est  un  acte  plus  important  que  tous  ceux  que  nous 
venons  de  citer. 

Cette  convention  repose  sur  un  système  de  concessions  mutuelles»  et 
a,  sous  ce  rapport,  de  l'analogie  avec  les  traités  conclus  en  1822  avec 
les  Etats-Unis  et  en  1826  avec  l'Angleterre.  Il  a  Tailu  renoncer  au 
système  prohibitif  créé  par  l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1793, 
et  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1816.  On  sait  que  l'acte  de  naviga- 
tion défendait  toute  intervention  des  pavillons  tiers  dans  les  échanges 
entre  les  pays  de  production  et  les  ports  de  France.  Cette  mesure  ne 
reçut  jamais  une  entière  application ,  tellement  elle  était  contraire  aux 
intérêts  du  commerce  français.  La  loi  de  1816  substitua  aux  prohibi- 
tions absolues  de  l'acte  de  1793  deux  dispositions  simplement  restric- 
tives. D'une  part ,  elle  frappa  d'une  surtaxe  toute  marchandise  importée 
par  navires  étrangers  ou  par  terre  ;  de  l'autre ,  elle  voulut  que  les 
principales  denrées  tropicales,  dont  se  compose  en  majeure  partie  le 
commerce  du  Nouveau-Monde ,  ne  pussent  être  importées  en  France 
que  par  les  ports  d'entrepôt  réel.  De  ces  deux  restrictions,  la  première, 
nous  l'avons  dit ,  s'est  déjà  modifiée  pour  ce  qui  concerne  les  échanges 
directs  ,  et  les  deux  puissances  maritimes  dont  le  commerce  a  le  plus 
d'étendue  dans  l'état  actuel  des  affaires  sont  aujourd'hui  en  possession 
de  faire  des  importations  de  leurs  ports  dans  les  nôtres,  sans  y  subir 
l'aggravation  imposée  par  nos  tarifs  aux  arrivages  par  navires  et  an-* 
gers.  Le  gouvernement  franchisa  pensé,  en  1840,  qu'il  serait  utile 
de  modifier  également  la  deuxième  restriction  prononcée  par  la  loi  du 
28  avril  1816.  C'est  une  faculté  tout  à  fait  nouvelle  accordée  à  une 
puissance  étrangère.  Les  traités  ,  avec  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre , 
limitent  In  réciprocité  aux  produits  du  sol  et  des  manufactures  de  cha- 
cun de  ces  pays  dont  l'entrée  est  également  permise.  Le  traité  avec  la 
Hollande  permet  à  cette  puissance  d'introduire  de  ses  ports  dans  notre 
consommation ,  non-seulement  les  produits  de  son  sol  et  de  ses  manu- 
factures, mais  encore  les  denrées  provenant  de  ses  colonies,  et  les 
marchandises  étrangères  apportées  sur  navires  hollandais  des  ports  de 
la  Nécriande.  En  un  mot,  les  navires  hollandais  sont  assimilés  dans 
nos  ports  ,  d'après  l'article  2  du  traité,  aux  navires  français,  et  réci- 
proquement ceux-ci  sont  reçus  dans  les  ports  de  la  Hollande  comme 
les  navires  hollandais.  Voilà  donc  une  dérogation  considérable  aux  lois 
qui  avaient  réglé  jusqu'alors  cette  matière.  On  s'en  est  beaucoup 
alarmé,  et  l'on  est  allé  jusqu'à  dire  que  cette  innovation  serait  funeste 
à  notre  marine  au  long  cours  et  au  cabotage  dans  les  mers  du  Nord. 
Examinons  cette  question  et  présentons,  pour  la  résoudre,  lemouyement 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  1836  à  1843. 

*  JVowBau  Recueil  général^  tome  I,  page  f76. 
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EXPORTATIONS  DE  LA  FRANCE. 

IMPORTATIONS  E.\  FRANCE. 

ANKÉKS. 

ANNËES. 

1837 

Commerce  Benèral. 

Commerce  fpcdal. 

1887 

17,800,000  tr. 

15,2(00,000  fr. 

12,300.000  tr. 

1 
9,600,000  fr.  ' 

I8S8 

21.900,000 

15,300,000 

1838 

20,900,000 

12,900,000 

1834 

18,500,000 

13,700,000 

1839 

28,400,000 

17,400,000 

1840 

21,500,000 

10,900,000 

1840 

29,000,000 

14,800.000 

1841 

21,300.000 

18,300,000 

1841 

32,200,000 

19,000,000 

1842 

21,000,000 

17,500,000 

1842 

26,600,000 

13,600,000 

Le  tableau  qui  précède  prouve  que  le  traité  de  commerce  conclu  au 
milieu  de  Vannée  1840  n*a  pas  exercé  une  notable  influence  sur  le 
mouvement  commercial  entre  la  France  et  la  Hollande.  Les  exporta- 
tions au  commerce  général  sont  restées  stationnaires,  et  au  commerce 
spécial  elles  ont  à  peu  près  suivi  un  mouvement  analogue  à  celui  qui 
s*est  manifesté  dans  nos  relations  commerciales  avec  les  autres  peu- 
ples. La  moyenne  des  trois  premières  années  est  au  commerce  général 
de  19,400,000  fr. ,  et  au  commerce  spécial  de  14,733,000  francs. 
Pendant  la  seconde  période  ,  ces  valeurs  s'élèvent  à  21,266,000  fr.  , 
et  à  17,566,000  fr.  Quant  aux  importations,  on  trouve  pour  moyenne 
de  la  première  période  triennale,  au  commerce  général  20, 200, 000  fr., 
et  au  commerce  spécial  13,300,000  fr.  ;  dans  la  seconde  période,  ces 
valeurs  moyennes  s'élèvent  à  29,300,000  fr.  pour  le  commerce  gé- 
néral, et  à  15,800,000  fr.  pour  le  commerce  spécial.  La  progression 
qu'on  remarque  au  commerce  général  doit  être  attribuée  en  partie 
aussi  à  la  conclusion  définitive  de  la  question  hollando-belge,  et,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  à  un  développement  plus  général  des  af- 
faires commerciales  sur  tout  le  globe.  Le  traité  sans  doute  a  facilité 
ces  transactions,  et  il  a  surtout  exercé  une  salutaire  influence  morale 
sur  l'esprit  et  les  dispositions  des  négociants  des  deux  pays.  Mais  il  ne 
faut  cependant  pas  lui  attribuer  comme  modification  du  tarif  une 
trop  grande  portée.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  termes  de  la  na- 
vigation de  concurrence  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  pour 
laquelle  nous  avons  donné  le  mouvement  commercial. 

MOUVEMENT  DE  LA  NAVIGATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  HOLLANDE , 

DE  1836  JL  1843. 


AENEBS. 

ENTR 
PaviUoQ  françiifl. 

ËES. 
PaTiilon  hollandiif . 

SORl 
Pavillon  fï'ançais. 

lES. 
Pavillon  hollandaif. 

1837 

1838 
18J9 
1840 
1841 
1843 

Illlll 

13,900  tonneaux. 

8,500 

7,500 
11,700 

8,600 
11,800 

10,700  tonneaux. 

13,800 

31,300 

14,700  tonneaux. 

15,000 

9,soo 
9,800 

POAO 

T.  TU.  —  Févritr  ftM. 
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Dans  ce  tableau,  les  oscillations  sont  bien  plus  considérables  que 
dans  celui  qui  renferme  les  valeurs  des  échanges  effectuas  entre  la 
France  et  la  Hollande.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  le 
traité  a  donné  un  avantage  à  la  marine  hollandaise,  puisque,  STilnt 
1840,  la  navigation  de  concurrence  entre  lès  deux  pays  était  entiè- 
rement en  notre  faveur,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  progression  du 
tonhage  aux  entrées  et  aux  sorties,  et  qu'après  1840,  ce  même 
mouvemetit  alTecte  une  proportion  inverse  en  diminuant  les  trans- 
ports effectués  par  navires  français.  Il  n*en  est  rien,  et  les  oscillations 
qui  ont  eu  lieu  tiennent  uniquement  à  l'introduction  de  la  naviga- 
tion à  la  vapeur  entre  la  France  et  la  Hollande.  Ces  entreprises  se 
sont  formées  chez  nous,  et  ont  très-rapidement  accru,  vers  1837,  U 
part  du  pavillon  français  dans  les  transports  entre  les  deux  pays. 
Pendant  cette  année,  65  navires  à  vajieur,  jaugeant  près  de  10,000 
tonneaux,  sont  sortis  des  ports  de  France  pour  les  Pays-Bas,  tandis 
que  22  navires  seulement  portant  pavillon  hollandais,  et  jaugeant 
environ  1,500  tonneaux,  sont  partis  de  chez  nous  pour  la  même 
destination.  La  proportion  pour  les  entrées  est  la  même.  En  1838, 
le  nombre  des  bateaux  à  vapeur  français  a  été  de  71  contre  20 
bateaux  hollandais.  En  1839,  le  pavillon  néerlandais  disparaît  com- 
plètement de  la  navigation  a  vapeur  entre  les  deux  pays.  Il  en  est  de 
même  en  1840;  et,  dans  cette  dernière  année,  le  nombre  des  na-* 
vires  français  entrés  dans  nos  ports  s'élève  à  113.  Mais,  dès  Tannée 
suivante,  il  tombe  à  65  à  l'entrée,  et  à  61  à  la  sortie.  Le  pavilioB 
hollandais,  au  contraire,  revient  avec  10  navires,  et  en  1842  avec 
30  navires,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  contre  70  navires  frarifais. 
Dans  la  première  période  triennale,  les  bateaux  à  vapeur  hollandais 
étaient  forcés  de  cédet  aux  nôtres,  et  ils  avaient  fini  par  succomber; 
mais,  a  partir  de  1840,  ils  se  sont  relevés  et  ont  fait  une  redoutable 
concurrence  aux  nôtres.  Ils  sont  maintenant  dans  le  mouvement 
ascensionnel,  tandis  que  les  bateaux  français  se  réduisent  graduel- 
lement. Cependant  le  mouvement  général  de  la  navigation,  c'c^t-à- 
dire  navires  à  voiles  et  navires  à  vapeur  confondus,  donne,  en  1842, 
à  peu  près  les  mêmes  proportions  pour  les  deux  pavillons  qu'en  1837. 

Les  échanges  entre  la  Hollande  et  la  France  s'effectuent  à  peu  près 
en  entier  par  mer;  l'ouverture  dés  frontières  dn  Rhin  et  ûé  M  Mo- 
selle aux  importations  de  la  Hollande  n*a  rien  changé  à  cette  situa- 
tion, et  les  sinistres  prévisions  des  armateurs  du  Havre  ne  se  sont 
nullement  réalisées.  En  1841,  les  importations  de  la  Hollandç  mt 
terre  ne  se  sont  élevées,  au  commerce  général,  qu'à  1,500,000  ir., 
et  lés  exportations  qu'à  2,400,000  fr.  Les  chiffres  correspondants  de 
1842  sont  ih  350,000  fr.  et  de  1,400,000  fr.  Ces  chiffrés  né 
sont  pas  très-compromettants  pour  le  <*ommcrce  du  Havre.  Ofi  crai- 
gnait que  les  cafés  de  la  Hollande  ne  vinssent  à  s'introduire  sar  une 
vaste  échelle  par  le  Rhin  et  la  Moselle.  Eh  bien  !  ces  quantités  ont  été 
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nulles  011  à  peu  près  pendant  les  années  1841  et  1842,  et  ai  le  pa- 
villon français  ni  le  pavillon  hollandais  n'ont  obstrué  le  Rhin  pour 
venir  porter  cette  marchandise  à  Strasbourg.  En  recourant  aui  ta- 
bleau du  commerce,  on  constate  les  mêmes  résultats  pour  les  cotons  « 
les  sucres  et  d'autres  marchandises  encoreque  les  Hollandais  pourraient 
nous  fournir,  mais  qui  n'ont  trouvé  aucun  avantage  à  aller  débarquer 
A  Sierck. 

Par  le  traité  du  25  juillet  1840  ,  le  gouvernement  de  la  Hollande  a 
affranchi  de  tous  droits  de  douanes  les  vins ,  eaux-de-vie  et  esprits  de 
France  en  cercles.  Il  a  réduit  pour  les  vins  en  bouteilles  le  droit  d'en- 
trée de  trois  cinquièmes,  et  de  moitié  pour  les  eaux-de-vie  et  esprits 
aussi  en  bouteilles.  La  taxe  sur  lesétoiïes ,  tissus  et  rubans  de  soie  est 
abaissée  de4  à  2  florins  par  livre  néerlandaise  ;  de  10  à  5  pour  cent 
de  la  valeur  sur  la  bcmneterie ,  la  dentelle  et  les  tulles  ;  de  6  à  3  pour 
cent  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie  ;  de  10  à  6  pour  cent 
de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture  ;  d*un  quart  sur  les  savons  de 
toute  nature.  Les  porcelaines  blanches  sont  assimilées  à  la  faïence ,  et 
la  verrerie  est  admise  au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé  pour  un 
point  d'importation  quelconque.  DifTércntes  prohibitions  sont  ensuite 
supprimées  et  remplacées  par  des  droits  qui  permettent  aux  produits 
précédemment  exclus  d'arriver  sur  les  marchés  hollandais.  En  retour 
de  ces  différentes  concessions ,  la  France  réduit  d'un  tiers  les  droits 
sur  les  fromages  de  pâte  dure  ,  et  la  céruse  de  fabrication  néerlandaise, 
directement  importés  par  mer  sous  l'un  des  deux  pavillons  ;  la  France 
admet  ensuite  ,  pour  la  consommation  intérieure  du  royaume,  au  taux 
établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  fran- 
çais, les  marchandises  spécifiées  à  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816^, 
importées  sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  par  la  navigation  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck. 

Les  articles  pour  lesquels  la  prohibition  a  été  levée  sont  les  eaux- 
de-vie  de  grains  ;  les  acides  sulfurique  ,  muriatique  et  nitrique  ;  les 
tissus  de  laine,  draps,  casimirs;  les  vinaigres  de  vin,  de  bière,  de 
bois.  A  l'exception  des  tissus  de  luine ,  aucun  de  ces  articles  ne  ligure  à 
l'exportation  dans  le  tableau  du  commerce  desannées  J  841  et  42.  Hais  il 
est  à  croire  que  les  quanti  tés  de  tissus  exportées,  qui  s'élèvent  pour  la  pre- 
mière année  à  une  valeur  d'un  million,  et  pour  la  seconde  à  850,000  fr., 
étaient  destinées  à  transiter  pour  la  majeure  partie.  Car  de  semblables 
qufllntités  figurent  déjà  dans  les  exportations  pour  les  années  anté- 
rieures à  1841.  Quant  aux  marchandises  dénommées  à  l'article  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  nous  avons  déjà  dit  que  les  cafés,  les  sucres  et 
les  cotons  n'avaient  pas  fait  invasion  par  Sierck  et  Strasbourg  ;  et  pour 

*  Gesoiit  les  produits  suivants  :  colon,  café,  sucres,  cacao,  tbé,  indigo,  cochenille,  poi- 
vre, piment,  giroQe,  cannelle,  cassia  lignea,  macis  et  muscades,  rocou,  gommes,  caout- 
chouc, résineux  exotiques,  bois  de  teinture,  bois  d'ébénisterie,  dents  d'éléphant,  écaille 
de  tortoe,  tiicre  de  perle,  orseille. 
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le»  autres  articles,  l'indigo  seul  figure  dans  le  tableau  du  oommeiee  « 
et  cela  pour  des  sommes  insignifiantes. 

L'exportation  des  vins  et  eaux-de-vie  ne  s*est  pas  accrue  par  suite 
de  rabaissement  des  tarifs.  On  sait  que  dans  les  Pays-Bas ,  comme  en 
Belgique,  les  droits  de  douane  sont  très-peu  élevés;  mais,  en  revan- 
che, les  droits  intérieurs,  connus  sous  le  nom  d'accises  et  d'octroi,  sont 
très-considérables.  Il  en  résulte  que  i'aiïrnnchissementde  tous  droits  i 
l'entrée  n'exerce  aucune  influence  sensible  sur  la  consommation  inté- 
rieure ,  et  dans  le  cas  particulier,  cette  influence ,  si  elle  avait  pu  avoir 
lieu ,  a  été  neutralisée  par  la  surélévation  du  droit  d'accise  après  la 
conclusion  du  traité.  Les  exportations  de  tissus  de  soie  sont  également 
restées  stationnaires  ;  il  y  a  même  eu  dépression  dans  les  exportations 
pendant  l'année  1842.  Même  observation  pour  les  autres  pnnluitftdé- 
nomiQés  dans  l'art.  10  du  traité. 

La  faveur  qu'on  a  accordée  à  nos  vins  à  Java  n'a  eu  aucun  résultat 
sérieux  ,  et,  comme  a  l'ordinaire ,  de  faibles  quantités  seulement  ont 
été  exportées  pour  les  Indes  hollandaises.  Les  exportations  de  quelques 
autres  marchandises  pour  ces  colonies  ont  cependant  éprouvé  un  léger 
accroissement  en  1842;  mais  leur  valeur  totale  ne  s'élève  guère  au 
delà  de  1,100,000  fr.  au  commerce  général.  Il  ne  faut  pas  se  faire  il- 
lusion sur  les  rapports  commerciaux  avec  ces  régions-là.  Le  régime 
créé  à  Java  pour  les  étrangers  ne  leur  permet  pas  d'entrer  en  concurrence 
avec  les  Hollandais,  et  nos  articles  de  consommation  conviennent 
d'ailleurs  assez  peu  aux  habitants  des  Indes  néerlandaises.  D'un  antre 
cété ,  la  difiiculté  des  retours  paralyse  les  expéditions,  ou  les  rend  à  pen 
près  infructueuses. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Hollande  a  été  conclu  pour  trois  ans 
seulement;  toutefois  il  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en  année 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  , 
mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eflets.  Or, 
nous  no  sachions  pas  qu'un  semblable  avertissement  ait  été  donné  soit 
par  la  France,  soit  par  la  Hollande.  Autrement  le  traité  expirerait  à 
la  fin  de  juin  prochain ,  attendu  qu'il  n'a  eu  ses  eflets  qu'à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  25  juin  1841*  La  période  sur  laquelle  nous 
avons  appuyé  nos  observations  est  assez  courte  à  In  vérité  ;  mais  il  nous 
semble  qu'elle  suffit  pour  juger  les  conséquences  du  traité.  Il  n'a  ré- 
pondu ni  à  certaines  espérances  exagérées,  ni  réalisé  les  appréhen- 
sions de  quelques  ports  de  mer.  Mais  il  renferme  une  question  de  prin- 
cipes et  une  innovation  qui  formera  un  précédent  pour  les  transac- 
tions futures  de  ce  genre.  On  est  sorti,  à  Tégard  de  la  Hollande,  du 
système  restrictif  créé  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  nous  avons 
imité  en  cola  l'exemple  de  plusieurs  puissances,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie  entre  autres.  La  concession  n'est,  au  reste,  point  complète, 
car  les  produits  importés  par  le  Rhin  et  la  Moselle  payent  les  droits  diF^ 
tércntiels  aflerents  à  la  provenance  des  entrepôts,  c'est-à-dire  une  tiie 
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généralement  supérieure  à  celle  qui  est  exigée  des  mêmes  produits 
arrivant  en  droiture  des  lieux  de  production.  On  sait  que  la  différence 
entre  ces  deux  taxes  varie  de  5 ,  10 ,  20  et  même  30  pour  cent  en  Ta- 
veur  de  la  provenance  directe,  selon  qu'il  s'agit  d'objets  plus  ou  moins. 
encombrants. 

Le  traité  du  16  juillet  entre  la  France  et  la  Belgique  est,  d'une 
part,  un  acte  de  pure  courtoisie  vis-à-vis  de  ce  dernier  pays,  et,  d'un 
antre  côté,  l'ordonnance  du  26  juillet  1842  ,  qui  a  déterminé  ce  traité, 
est  une  réaction  vers  le  système  restrictif.  Le  gouvernement  est  venu 
en  aide  à  l'ipdustrie  linière ,  que  la  concurrence  anglaise  avait  placée 
dans  une  situation  fort  périlleuse.  Les  droits  sur  les  fils  et  toiles  de  lin 
et  de  chanvre  furent  l'objet  d'une  élévation  subite ,  et  les  industriels 
français  furent  ainsi  rassurés  et  maintenus  dans  leur  activité  factice. 
La  Belgique  ne  fut  point  comprise  dans  la  mesure ,  et  l'on  laissa  sub- 
sister à  son  égard  les  droits  établis  par  la  loi  du  6  mai  1841 .  En  retour 
de  cette  concession  .  la  Belgique  réduisit  :  l^'à  50  centimes  les  droits 
de  douanes  sur  les  vins  en  cercles  par  hectolitre ,  à  2  fr.  pour  les  vins 
en  bouteilles,  et  à  25  pour  cent  l'accise  ;  2'' de  20  pour  cent  les  droits 
sur  les  soieries.  Ces  réductions  sont  donc  stipulées  au  profit  de  la  France; 
mais  la  Belgique  s'est  réservé  de  les  accorder  à  d'autres  pays,  si  elle 
le  juge  de  son  intérêt.  La  Belgique  n'a  pas  manqué  de  profiter  de  cette 
dernière  faculté,  et  peu  de  jours  après  que  la  convention  a  été  exécu- 
toire, elle  a  accordé  les  mêmes  avantages  à  l'association  allemande  des 
douanes,  et  cela  sans  compensation  aucune.  Ce  traité  devait  être  le 
prélude  de  relations  commerciales  plus  intimes  et  plus  suivies  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  il  devait  servir  de  pierre  d'attente  à  une  asso- 
ciation commerciale  entre  les  deux  pays.  Toutefois,  la  réalisation  d'un 
pareil  projet  nous  parait  aujourd'hui  assez  éloignée ,  et  quand  on  con- 
sidère les  minces  résultats  qu'on  a  obtenus  depuis  dix  ans  par  voie  de 
négociation  commerciale ,  il  est  permis  de  désespérer  de  la  solution 
prochaine  d'un  problème  aussi  important  que  celui  d'une  association 
douanière  entre  la  France  et  la  Belgique.  Les  documents  officiels  qui 
pourraient  nous  fixer  sur  les  effets  de  la  convention  du  16  juillet  1842 
n'existent  pas  encore  ;  mais  nous  doutons  que  l'abaissement  des  droits 
sur  les  vins  et  les  soieries  ait  déterminé  un  excédant  dans  les  exporta- 
tions. Les  droits  à  l'entrée  sur  nos  vins  ne  sont  pas,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  fait  remarquer ,  le  principal  impôt  qui  frappe  ce  produit  en 
Belgique  ;  il  subit,  en  outre,  des  taxes  d'octroi  et  d'accise  fort  consi- 
dérables, et  qui  sont  un  obstacle  dirimant  au  développement  de  la 
consommation.  D'un  autre  côté,  il  est  difficile  de  changer  des  habi- 
tudes prises.  Le  peuple  ,  en  Belgique,  boit  de  la  bière  et  des  boissons 
chaudes,  et  les  vins  ne  font  jamais  partie  des  consommations  habi- 
tuelles. Une  diminution  des  prix  ne  changerait  probablement  rien  à 
cet  état  de  choses.  La  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  soieries  n'est 
pas  nonpittsasaez  forte  pour  déterminer  de  n  ""  '    nrs, 
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le  même  régime  appliqué  aux  produits  similaires  de  TAllemagne  |M- 
ralyse  les  effets  de  la  concession  qui  nous  a  été  faite  par  la  Belgique , 
etf  en  définitive ,  le  traité  est  tout  à  l'avantage  de  ce  dernier  pays.  U 
n'est  point  encore  ratifié  par  les  Chambres  françaises,  et  peut-être 
que,  quand  viendra  le  moment  de  la  discussion,  de  sérieuses  observa- 
tions pourront  se  produire  contre  cet  acte  diplomatique  par  les  hom- 
mes qui  se  placeront  au  point  de  vue  du  système  restrictif. 

Il  n'existait  entre  la  France  et  la  Surdaigne  aucun  traité  spécial  de 
commerce  ou  de  navigation  avant  la  convention  conclue  dans  le  mois 
de  septembre  1843,  et  qui  sera  prochainement  soumis  aux  Cham- 
bres. Les  dispositions  qui  ont  successivement  servi  de  règle  aux  rap- 
ports commerciaux  avaient  toujours  été  consignées  soit  dans  des  trai- 
tés politiques,  soit  sous  la  forme  particulière  d'accession  ou  de  décla- 
ration. Toutefois  ces  rapports  remontent  à  une  date  assez  ancienne, 
car  on  voit  par  l'article  1 3  du  traité  signé  à  Lyon,  le  15  janvier  1601 , 
entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  portant  continuation  du  traité  de 
Vervins  :  <x  Que  le  commerce  sera  à  l'avenir  libre  entre  les  sujets  de 
Tune  et  de  l'autre  nation  en  payant  les  droits  et  impositions  qui  doi- 
vent être  payés  par  les  propres  sujets  du  pays.  »  On  trouve ,  un  peu 
plus  tard ,  dans  le  traité  de  restitution  ,  signé  à  Querasque  le  30 
mai  1631  :  «Que  les  relations  commerciales  seront  rétablies  sur  le 
pied  où  elles  se  trouvaient  avant  la  guerre.  x> 

Le  traité  de  1760 ,  encore  en  vigueur  aujourd'hui ,  porte  (  art.  13): 
que  la  navigation  du  Rhêne  et  de  toutes  les  autres  rivières  mi-parties 
sera  libre  et  franche  de  tous  droits  (art.  21  ) ,  que  les  droits d'anbaioe 
seront  abolis  (art.  22),  et  que  les  hypothèques  prises  dans  l'un  des 
deux  États  seront  admises  dans  l'autre,  et  que  les  Cours  de  justice  des 
deux  royaumes  déféreront  respectivement  aux  réquisitoires  qu'elles 
s'adresseront.  Par  le  traité  signé  à  Paris  le  15  mai  1796,  il  fut  con- 
venu ,  d'une  manière  expresse ,  qu'il  serait  incessamment  conclu  entre 
la  France  et  la  Snrdaigne  un  traité  de  commerce  d'après  des  bases 
équitables,  et  telles  qu'elles  assureraient  à  la  nation  française  des  avan- 
tages au  moins  égaux  à  ceux  dont  jouissaient ,  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Sarde ,  les  nations  les  plus  favorisées.  On  voit,  en  outre ,  par 
l'article  «9  du  traité  signé  le  5  avril  de  l'année  suivante,  que  les  deux 
puissances  contractantes  s'engageaient  à  nommer  incessamment  des 
commissaires  chargés  de  négocier  en  leur  nom  un  traité  de  commerce 
conforme  aux  bases  stipulées  par  l'article  7  du  traité  de  paix  signé  à 
Paris  Tannée  précédente  \  Mais  ce  double  engagement  est  resté  pendant 
quarante-cinq  ans  snns  exécution ,  et  ce  n'est  que  dans  le  mois  de  sep- 
tembre dernier  qu'on  a  enlin  conclu  le  premier  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Ce  dernier  pays  était  fort  disposé  à  modifier  ses  tarifs  à  l'égard  des 

1  Voir  le  Recueil  de  traités  de  commerce  et  de  natngation^  par  MM.  d19aiiteri?e  et 
de  Cnssy,  tome  III,  I**  partie,  page  t70. 
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produits  français,  et  longtemps  avant  les  conclusions  du  traité  il  avait 
pris  l'initiative  à  cet  égard.  Les  échanges  nombreux  qui  se  font  entre 
ta  France  et  les  États  Sardes  ont  déterminé  le  cabinet  de  Turin  à 
modifier,  dans  Tintérèt  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  la 
plupart  des  taxes  qui  frappaient  les  produits  étrangers  à  leur  en- 
trée. Les  modiGcations  qui  intéressent  particulièrement  la  France  sont 
celles  qui  touchent  aux  eaux-de-vie,  aux  vins,  aux  tissus  de  coton, 
de  laine  et  de  soie,  aux  articles  de  modes,  etc.  D*après  le  tarif 
promulgué  le  24  septembre  1842,  et  appliqué  le  1"  janvier  sui- 
vant, les  eaux-de-vie  sont  imposées  de  42  francs  Thectolitre,  et  les 
esprits  de  73  fr.  ;  les  vins  en  futaille,  valant  20  fr.  l-hectolitre,  24  fr. 
et  d'une  valeur  supérieure,  15  fr. ,  plus  45  pour  cent  de  la  valeur. 
Les  étoffes  de  coton  mélangé  de  fil  ou  de  laine  ne  payent  que  1  franc 
jusqu'à  5  fr.  par  kilogramme ,  à  l'exception  des  tissus  brodés,  qui  sont 
imposés  è  12  fr.  par  kilogramme.  Les  étoRes  imprimées ,  tissues  à 
couleurs  ou  teintes ,  payent  3  à  4  fr.  par  kilogramme  ;  les  tissus  de 
laine  eu  de  poil  2  fr. ,  plus  20  pour  cent  sur  la  valeur.  Lorsqu'ils  sont 
birodés  en  fil ,  coton  ou  laine ,  5  fr. ,  et  en  soie ,  or  ou  argent ,  12  fr. 
Les  vêtements  d'homme  ou  de  femme  sont  taxés  à  20  pour  cent  de  la 
valeur.  Les  droits  sur  les  soieries  varient  de  12  à  20  fr.  par  kilogr.  , 
selon  que  les  tissus  sont  brodés  ou  unis ,  mélangés  ou  purs.  Tous  ces 
droits  sont  encore  assez  élevés,  et  montent ,  dans  plusieurs  cas ,  à  30 
et  40  pour  cent  de  la  valeur.  Cependant  il  faut  savoir  gré  au  gouverne- 
ment sarde  d'avoir  pris  une  initiative  qui  ne  laisse  pas  de  faciliter  les 
échanges  et  d'être  utile  aux  deux  pays.  La  fixation  des  chiffres  que 
BOUS  venons  de  donner  est  antérieure ,  nous  le  répétons ,  au  traité  de 
commerce  qu'on  vient  de  conclure.  Maintenant  on  a  obtenu,  par  suite 
des  négociations  qui  ont  eu  pour  résultat  le  traité  ,  quelques  autres 
modifications.  Le  gouvernement  sarde  a  réduit  encore  les  droits  sur 
les  eaux-de-vie  et  les  vins  de  France ,  les  porcelaines  blanches  et  de 
couleur.  Les  eaux-de-vie  de  vingt-deux  degrés  ne  payeront  à  l'avenir, 
et  en  exécution  du  traité,  que  33  fr.  75  cent,  par  hectolitre,  et  les 
spiritueux  au-dessus  de  ce  degré  60  fr.  La  porcelaine  blanche,  au  lien 
de  50  fr.  par  cent  kilogrammes ,  payera  35  fr. ,  et  la  porcelaine  en 
couleur,  au  lieu  de  70  fr.,  50  fr.  On  a  également  opéré  une  faible  ré- 
duction sur  les  articles  de  mode.  Les  vins  de  France,  entrant  par  terre, 
sont  assimilés  aux  vins  entrant  par  mer.  Le  manifeste  du  24  septem- 
bre 1842  avait  déjà  adopté  cette  disposition  pour  l'introduction  des 
eaux-de-vie  faite  parla  frontière  de  Savoie.  Malgré  ces  concessions  ,  le 
tarif  actuel  restera  encore  fort  gênant  pour  nos  tissus  ,  qui  forment  le 
principal  article  de  nos  exportations  pour  les  Ktats  Sardes.  En  effet, 
nous  leur  avons  expédié  en  1842  pour  environ  23  millions  de  francs 
de  tis»us  de  cotons  ,  de  laine  et  de  soie.  Quant  aux  vins,  ils  figurent 
pour  2,250,000  fr.  dans  les  exportations  de  cette  année;  ce  sont  plus 
particulièrement  des  vins  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  du  Midi. 
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Nous  ne  pouvons ,  du  reste ,  espérer  de  plus  larges  débouchés  que  pour 
nos  vins  Gns,  car  la  Savoie  produit  des  qualités  médiocres  en  très- 
grande  abondance.  Quant  aux  porcelaines,  les  exportations  ont  été  à 
peu  près  nulles  jusqu'à  présent ,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  rédoo- 
tion  du  droit  soit  de  nature  à  faire  prendre  cette  direction  k  nos  pâtes 
céramiques. 

En  retour  des  concessions  qui  lui  ont  été  faites,  la  France  diminue 
le  droit  sur  le  riz  de  Piémont  d'un  tiers  par  la  voie  de  terre ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  le  réduit  de  6  fr.  à  4  francs  par  cent  kilogrammes ,  non 
compris  le  décime.  Pareille  faveur  est  accordée  à  la  céruse  arrivant 
par  terre  ou  par  mer ,  c'est-à-dire  que  le  droit  sera  réduit  de  22  francs 
à  14  fr.  33  cent,  par  cent  [kilogrammes.  Le  bétail  des  États  Sardes 
passera  en  France  à  raison  de  10  cent,  par  kilogramme  ;  on  substituera 
le  droit  au  poids  à  la  taxe  par  tête.  Enfin ,  les  fruits  de  table  ne  paye- 
ront plus  à  l'avenir  que  trois  cinquièmes  de  l'ancien  droit,  f^s  articles 
sur  lesquels  portent  les  concessions  faites  par  la  France  ne  sont  point 
entrés  jusqu'à  présent  chez  nous  dans  de  très-foHes  proportions  ,  et, 
sauf  le  riz,  ils  n'occupent  qu'une  place  fort  modeste  dans  le  tableau  do 
commerce.  Sous  le  rapport  de  la  navigation ,  le  traité  assimile  les 
navires  sardes,  dans  jes  ports  français,  à  nos  propres  navires,  à  charge 
de  réciprocité.  Cette  dernière  clause  ne  change  pas  sensiblement  la 
situation  des  navires  sardes  en  France,  attendu  que  le  port  de  Mar- 
seille, le  seul  à  peu  près  où  apparaisse  le  pavillon  sarde,  offre  aux 
bâtiments  de  tous  les  pays  une  entière  franchise.  Il  n'y  a  donc,  sons 
ce  rapport,  rien  de  changé  pour  la  navigation  sarde  ,  tandis  que  notre 
pavillon  sera  plus  favorablement  traité  dans  le  Piémont.  Une  stipula- 
tion à  laquelle  nous  attachons  de  l'importance,  et  qui  est  annexée  au 
traité,  est  celle  relative  aux  contrefaçons.  On  y  consacre  le  droit  des 
auteurs  français  dans  les  Etats  Sardes,  et  ce  droit  s'étend  à  la  fois  aux 
livres,  aux  dessins ,  à  la  gravure,  à  la -composition  musicale  et  aux  re- 
devances dramatiques.  Jusqu'à  présent  d'énormes  quantités  de  contre- 
façons belges  s'étaient  introduites  dans  le  royaume  de  Sardaigne ,  et 
principalement  en  Savoie.  A  l'avenir,  les  contrefaçons  seront  exclues 
du  pays  et  ne  pourront  plus  même  transiter.  Les  mesures  prises  sur  les 
frontières  sardes  pour  tout  ce  qui  est  imprimé  nous  font  penser  que  les 
contrefaçons  rencontreront  désormais  là  une  barrière  insurmontable  , 
et  que  le  refus  de  transiter  par  lo  Piémont  gênera  singulièrement  leur 
commerce  illégal  dans  le  reste  de  Tltalie. 

Les  traités  conclus  récemment  avec  les  républiques  de  l'Equateur 
et  de  Venezuela  n'ont  pas  assez  d'importance  pour  que  nous  ayons  à 
les  examiner  ici.  On  voit  que  les  négociations  commerciales  que  Ton 
poursuit  depuis  dix  ans  n'ont  pas  augmenté  sensiblement  le  nombre 
des  traités  de  commerce  que  nous  avions  déjà.  En  second  lieu,  les  con- 
ventions faites  pendant  la  même  période  n'ont  pas  donné  les  résultats 
que  les  gouvernements  attribuent  en  général  au\  traités  de  commerce. 
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Les  arrangements  pris  avec  les  républiques  de  TAmérique  du  Sud,  avec 
le  grand--duché  de  Mecklembourg-Schwerin  et  avec  la  Belgique  ne 
|)euvent  avoir  d*influence  marquée  sur  nos  transactions  commerciales, 
soit  parce  qu'une  des  parties  contractantes  a  une  situation  économique 
trop  exiguë,  comme  cela  a  lieu  pour  les  républiques  américaines  ;  soit 
que  les  stipulations  ne  touchent  pas  au  fond  de  la  question ,  comme 
cela  arrive  pour  la  Belgique.  Quant  au  traité  avec  la  Hollande,  on  a 
vu  par  les  faits  que  nous  avons  exposés  qu'il  n'avait  pas  modifié  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  qu'il  n'avait  ni  accru  les 
échanges  ni  compromis  notre  navigation.  Toutes  les  transactions  de  ce 
genre  sont  en  général  faites  avec  une  si  grande  circonspection,  elles 
sont  entourées  de  tant  de  précautions  et  de  restrictions,  qu'elles  n'ont 
jamais  une  action  décisive  sur  les  affaires.  On  craint  de  part  et  d'autre 
de  se  tromper,  de  livrer  le  marché ,  de  se  créer  des  compétiteurs  au 
lieu  d'acheteurs.  Il  résulte  de  cela  qu'après  avoir  posé  les  principes 
dans  un  traité,  on  y  déroge  aussitôt;  on  ne  cherche  pas  à  faire  dispa* 
rattre  les  obstacles,  et  on  croit  avoir  assez  fait  en  les  réduisant  à  des  pro- 
portions moins  fortes.  C'est  là  le  caractère  de  presque  tous  les  traités 
de  commerce,  de  ceux  exceptés  qui  sont  imposés  par  la  force  ou  ac- 
ceptés par  l'ignorance.  Cette  catégorie  de  transactions  a  souvent  favo- 
risé l'Angleterre  sur  plus  d'un  point  du  globe  :  le  récent  traité  qu'elle 
vient  de  conclure  avec  la  Chine  en  est  un  nouvel  exemple. 

La  Grande-Bretagne  a  aussi  fait,  depuis  une  dizaine  d'années,  un 
certain  nombre  de  traités  de  commerce.  La  convention  avec  la  ville 
libre  de  Francfort  du  13  mai  1832  n'a  eu  qu'une  courte  durée,  à 
cause  de  l'accession  de  cette  ville  à  l'union  douanière  \  Le  traité  avec 
la  Confédération  Péruo-boli vienne,  signé  le  5  juin  1837,  n'a  qu'une 
médiocre  importance.  Il  établit  la  réciprocité  pour  les  droits  de  ton- 
nage, de  phare,  de  port,  de  pilotage  ,  et,  relativement  à  l'introduction 
des  marchandises,  elles  seront  réciproquement  traitées  dans  les  deux 
pays  comme  celles  des  nations  les  plus  favorisées  '.  Dans  le  traité 
conclu  avec  la  Hollande  le  27  octobre  1837,  on  admet  également  la 
réciprocité  pour  la  navigation ,  et  l'on  fixe  divers  points  relatifs  au 
régime  des  entrepôts.  Les  colonies  des  parties  contractantes  ne  parti- 
cipent pas  aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  \  La  convention 
arrêtée  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  le  3  juillet  1838,  et  que  certains 
publicistes  regardaient  comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle 
pour  les  relations  commerciales  des  deux  pays,  n'est  que  la  reproduc- 
tion presque  littérale  du  traité  qui  avait  été  conclu- entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche  le  21  décembre  1829,  et  dont  la  durée,  limitée 
au  18  mars  1836,  avait  été  tacitement  prorogée.  Une  seule  clause  nou- 
velle mérite  d'être  signalée  ;  elle  est  contenue  dans  l'article  4,  que 

♦  Maliens,  Nouveau  Recueil  de  traitée  de  paix,  volume  X,  page  570. 
-  Nouveau  Recueils  volume  XV,  page  181. 

•  Nouveau  Recueil^  volume  XVI,  i»age  86. 
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nous  reproduisons  en  entier  :  «Tous  les  vaisseaux  autrichiens  arri- 
vant des  ports  du  Danube  jusqu'à  (ialatz  inclusivement  seroal  admis, 
avec  leurs  cargaisons,  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d*Irlande,  et  de  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, exactement  de  la  même  manière  que  si  ces  vaisseaui  venaient 
directement  de  ports  autrichiens,  avec  tous  les  privilèges  et  immunités 
convenus  par  le  présent  traité  de  navigation  et  de  commerce.  De 
même ,  tous  les  navires  anglais,  avec  leurs  cargaisons,  seront  et  con- 
tinueront à  être  placés  sur  le  même  pied  que  les  vaisseaux  aotrichiens, 
lorsque  lesdits  navires  anglais  entreront  ou  sortiront  de  oes  mêmes 
ports*.» 

Le  traité  avec  la  Porte  du  16  août  1838  est  rédigé  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  de  cette  puissance  avec  la  France.  Le  traité  lait 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  sultan  d*Aden  est  un  document  Tort 
curieux.  Celui-ci  cède  à  perpétuité  à  TAngleterre  le  cap  Aden  avec  les 
ports  de  Gubet  Toowye,  Bunder  Serah,  Bunder  Duras,  moyennant  one 

somme  annuelle  de Le  chiflre  de  cette  somme  n*est  pas  énoncé 

dans  le  traité,  et,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  il  n'en  a  pas  été  ques- 
tion au  parlement,  lorsque  la  convention  lui  a  été  soumise.  Le  sultan 
ne  s'est  réservé  d*autres  droits  dans  tout  cela  que  de  résider  paisible- 
ment à  Aden  et  d*introduire  tous  les  ans  la  cargaison  de  deux  navires 
jaugeant  deux  cents  tonneaux  chacun  ,  franche  de  droits,  sur  le  terri- 
toire nouvellement  nvqnk  par  les  Anglais  *.  On  voit  que  c*est  li  un  de 
ces  traités  qui  ont  été  obtenus  par  la  force  et  qui  sortent,  par  consé- 
quent, de  la  catés;orie  ordinaire  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. On  a  tout  bonnement  dépossédé  le  sultan  d'Aden,  et  on  en  a 
usé  avec  lui  comme  avec  la  plupart  des  souverains  de  l'Inde. 

S*il  y  a  un  peuple  au  monde  qui  ait  viole  tous  les  sentiments  de 
justice,  d*équité ,  d'humanité ,  c'est  le  peuple  anglais  :  rhistoire  de 
rinde  seule  suflirait  pour  le  livrer  à  l'exécration  des  âges  futurs.  Le 
sort  de  la  Cliine  ne  sera  peut-être  pas  fort  différent  de  celui  de  Tln- 
doustan.  L'origine  des  possessions  anglaises  dans  cette  vaste  région  se 
rattache  à  cette  politique  odieuse  et  infâme  qui  a  décrété  l'asservisse- 
ment et  Texploitation  de  tant  de  peuples  divers.  Le  traité  de  Nankin  a 
été  arraché  par  la  force  ;  l'occupation  de  Hong-Kong  est  une  spolia- 
tion, comme  la  guerre  elle-même  avait  été  une  violation  manifeste  du 
droit  des  gens.  Le  dieu  des  batailles  a  favorisé  les  empoisonneurs 
civilisés  ;  ils  ont  affecté  de  traiter  aprt^s  la  victoire;  ils  ont  donné  les 
apparences  d'un  contrat  à  ce  qui  n'était  qu'un  acte  d'oppression  et  une 
spoliation  du  vainqueur.  Quelle  équité  peut-on  attendre  d'un  gou- 
vernement qui  permet  et  qui  ordonne  une  semblable  agression,  et 
qui  fonde  sa  puissiuice  et  sa  richesse  sur  l'infraction  de  toutes  les  loi» 
divines  et  humaines?  L'Angleterre  a  mis  en  Chine,  comme  ailleurs,  le 
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canon  à  la  place  du  droit  et  de  la  justice.  Elle  n'a  vu  dans  la  confisca- 
tion de  l'opium  qu'une  occasion  de  satisfaire  sa  brutale  avidité  et 
d*exploiter  une  immense  population.  Partout  où  l'Angleterre  a  fondé 
un  comptoir,  partout  où  elle  a  occupé  un  port,  partout  où  elle  a  élevé 
son  pavillon,  elle  a  obéi  à  ses  tendances  d'envahissement;  elle  s'est 
constamment  étendue,  agrandie,  par  la  force,  par  la  rqse  et  par  la  tra- 
hison. La  guerre,  la  famine  et  l'incendie  ont  été  ses  moyens  habi- 
tuels, et  naguère  encore  elle  a  ravagé  l'Afghanistan  et  signalé  son 
passage  dans  cette  contrée  par  les  plus  redoutables  férocités.  Croit-on 
que  les  Anglais  se  contenteront  de  la  possession  de  IIong-Kong  et  de  la 
fréquentation  des  cinq  ports  chinois  qui  leur  sont  ouverts  par  le  trait^ 
de  Nankin?  Ce  début  sera  bientôt  suivi  de  nouvelles  prétentions,  et 
Hong-Kong  n'est  que  la  première  pierre  d'un  vaste  édifice. 

Les  clauses  relatives  au  tarif  et  aux  attributions  des  consuls  anglais 
ont  été  arrêtées  à  la  suite  de  laborieuses  négociations.  Mais  les  termes 
et  le  caractère  de  ces  nouvelles  stipulations  montrent  assez  qu'elles  n'ont 
été  acceptées  par  les  autorités  chinoises  qu'après  une  longue  résistance. 
Les  règlements  imposés  aux  négociants  anglais  en  Chine  ont  une  forme 
tout  à  fait  européenne,  et  ce  n'est  pas  trop  dire  que  d'affirmer  qu'ils 
sont  sortis  tout  d'une  pièce  du  board  oftrade,  tant  on  y  a  prévu  tous 
les  cas  et  tant  on  y  a  favorisé  les  trafiquants  anglais.  Le  tarif  lui- 
même  est  un  modèle  de  libéralité  commerciale,  de  simplicité  fiscale, 
et  s'il  était  réellement  d'origine  chinoise,  il  faudrait  en  conclure  qqc 
ce  peuple,  qu'on  dit  si  arriéré,  a  au  moins  des  idées  fort  nettes,  fort 
arrêtées  en  matière  d'administration  douanière,  et  qu'il  n'oppose  pas 
au  commerce  autant  d'entraves  que  les  nations  les  plus  civilisées  de 
l'Europe.  Nous  ne  passerons  point  en  revue  tous  les  articles  de  règle- 
ments généraux  pour  le  commerce  anglais  dans  Jescinq  ports  de  Canton, 
d'Amoy,  de  Foutchou,  de  Ningpo  et  de  Shangaï  ;  cependant  nous  devons 
faire  remarquer  qu'on  a  conféré  aux  Anglais,  dans  ces  règlements,  des 
droits  tout  a  fait  inusités.  D'après  l'article  1'' ,  le  consul  anglais, 
nommé  dans  chacun  des  ports,  déterminera  lui-même  la  rémunération 
des  pilotes  employés  par  les  navires  anglais.  D'après  l'article  2,  les 
gardes  de  la  douane  convaincus  de  fraude  seront  punis  ;  mais  les  cor-r 
rupteurs  passeront  à  travers  les  mailles.  Les  droits  de  tonnage  stipulés 
dans  l'article  5  sont  moins  élevés  que  ceux  perçus  dans  plusieurs 
grands  ports  de  l'Europe.  Dans  la  fixation  de  la  tare  sur  toutes  les 
marchandises,  les  choses  sont  arrangées  de  manière  que  le  consul  an« 
glais  connaît  en  dernier  ressort,  sinon  en  principe,  du  moins  de  facto  y 
des  dinicultés  qui  peuvent  s'élever  entre  le  marchand  et  l'officier  de  la 
douane.  Les  droits  des  consuls  sont  Irès-étendus,  et,  dans  les  diiFé- 
rends  entre  Anglais  et  Chinois,  ces  fonctionnaires  jugeront,  assistés 
d'un  officier  chinois,  le  conflit  selon  les  règles  de  l'équité.  Il  va  sans 
dire  que,  par  le  règlement,  Sir  Henry  Pottinger  a  réservé  aux  auto- 
rités britanniques  le  châtiment  des  crimmels  anglais.  Et  pour  que 
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toutes  ces  stipalations  ne  soient  pas  illusoires,  un  croiseur  du  gouver^ 
nement  anglais  sera  en  station  dans  chacun  des  cinq  ports,  afin  que  le 
consul  ait  toujours  les  moyens  d'imposer  respect  aux  marins  et  autres 
personnes,  et  d'empêcher  les  désordres. 

Dans  le  tarif,  les  articles  sur  lesquels  on  perçoit  des  droits  à  l'es* 
portation  sont  aussi  nombreux  que  ceux  qui  sont  taxés  &  l'importation, 
n  y  a  plusieurs  singularités  dans  la  fixation  des  droits  à  Texportation. 
Ainsi,  par  exemple  ,  les  espèces  d'or,  d'argent  et  autres  sortent  de  la 
Chine  Tranches  de  droit.  Précédemment  la  sortie  du  numéraire  avait  été 
défendue  sévèrement,  en  vertu  sans  doute  des  principes  économiques 
qui  ont  eu  longtemps  cours  dans  les  États  européens.  Les  Chinois 
étaient  si  bien  imbus  de  ces  principes,  qu'ils  se  faisaient  solder  la  plu- 
part de  leurs  marchandises  en  piastres,  et  qu'ils  ne  donnaient  des  es- 
pèces que  pour  le  commerce  interlope  de  l'opium.  La  libre  sortie  des 
métaux  précieux  est  donc  une  dérogation  complète  aux  anciennes 
lois  et  usages.  F^es  matériaux  de  construction  sortent  également  francs 
de  droit.  En  revanche ,  on  a  permis  aux  Chinois  d'imposer  à  la  sortie 
une  foule  de  petits  brimborions  de  fabrique  chinoise.  Au  tarif  d'entrée, 
on  a  singulièrement  ménagé  toute  espèce  de  tissus  ;  les  toiles  de  coton 
blanches  ne  payent  à  l'importation  que  1  fr.  11  cent,  par  pièce  de 
30  à  40  yards  de  long  ;  les  tissus  de  coton  écru ,  1 1  centimes  par 
pièce;  les  indiennes  et  toiles  peintes  de  toute  sorte,  1  fr.  49  cent.  ; 
les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  sont  aussi  bien  traitées,  et  les  tissus  de 
laine  ne  sont  presque  pas  imposés.  Parmi  les  métaux,  il  n'y  a  que  le 
cuivre  en  feuilles  qui  soit  traité  avec  quelque  sévérité  :  il  paye  11  fr. 
19  cent,  par  62  kilogrammes.  Ce  tarif,  comme  on  le  voit,  a  été  calculé, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sur  les  besoins  de  la  manufacture  an- 
glaise, et  on  n'y  a  guère  considéré  les  convenances  fiscales  et  indus- 
trielles de  la  Chine.  Les  opinions  sur  l'avenir  du  commerce  européen 
è  la  Chine  sont  extrêmement  divisées  et  contradictoires.  Les  Chinois, 
d'après  ciîrtaincs  versions,  sont  d'une  prodigieuse  sobriété,  et  ils  ne 
font  pour  ainsi  direuucun  usage  des  produits  européens.  Cette  opinion, 
la  plus  probable  de  toutes  celles  qui  ont  été  émises  sur  les  besoins  et 
les  habitudes  des  Chinois,  a  cependant  été  combattue,  et  des  rapports 
récents  nous  donnent  ce  peuple  comme  éminemment  industrieux  et 
ayant  des  besoins  nombreux  et  variés.  Les  premières  opérations  com- 
merciales de  l'Angleterre  n'ont  pas  confirmé  cette  deuxième  opinion. 
Il  parait  qu'il  y  a  dans  ce  moment  un  encombrement  extraordinaire  de 
marchandises  britanniques  aux  abords  du  Céleste  Empire,  et  d'im- 
menses mécomptes  pèsent  sur  les  premières  tentatives.  Sir  Henrt 
Pottinger  trouvera  bien  moyen  de  répar(»r  cet  échec,  et  ni  le  traité  de 
Nankin,  ni  le  règlement  qui  accompagne  le  tarif,  ne  seront  le  dernier 
mot  de  cette  formidable  afl'aire. 

L'agent  anglais  ne  risquait  rien  de  stipuler  pour  toutes  les  nations 
européennes  et  de  faire  appliquer  le  tarif  sans  distinction  k  tons  leurs 
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produits.  L'Angleterre  est  depuis  longtemps  en  possession  à  peu 
près  exclusive  du  commerce  européen  à  Canton.  Ensuite,  le  voi- 
sinage de  ses  provinces  de  l'Inde  lui  donne  des  avantages  que 
les  autres  puissances  maritimes  sont  loin  de  posséder  au  même  degré. 
Mais  ce  qui  importait  à  TAngleterre,  c'était  d'empêcher  les  autres  peu- 
ples d'èlre  en  relation  directe  avec  le  gouvernement  de  la  Chine.  On  dit 
que,  dans  un  traité  supplémentaire  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  commissaire  impérial,  on  a  adopté  une  clause  garantissant  à  toutes  les 
autres  nations  les  mêmes  privilèges  qu'aux  Anglais.  On  couperait  ainsi 
courte  toutes  négociations  que  d'autres  puissances  pourraient  entamer, 
et  l'on  arrêterait  même  les  ambassades  qui  voudraient  pénétrera  Pékin, 
en  leur  exposant  l'inutilité  de  nouvelles  démarches.  Une  pareille  con- 
vention conviendrait  à  la  fois  à  la  Chine  et  a  l'Angleterre,  et  si  déjà 
elle  n*est  pas  conclue,  toujours  est-il  qu^elle  a  beaucoup  de  chances 
de  réussite.  Les  ports  ouverts  aux  Anglais  ont  une  valeur  diverse.  Amoy 
est  placé  sur  les  frontières  des  provinces  Quang-Tong  et  Fokien  ; 
Foutchou  est  la  capitale  de  cette  dernière  circonscription.  La  côte  est 
entièrement  livrée  au  commerce,  et  ses  habitants  sont  les  meilleurs 
marins  de  la  Chine.  Ningpo  et  Shangaï  ont  un  commerce  moins  éten- 
du ;  mais  ces  deux  villes  tirent  leur  importance  du  voisinage  du  canal 
impérial  et  des  communications  qu'elles  ont  avec  les  cités  placées  a 
l'extrémité  méridionale  de  cette  voie  navigable.  C'est  de  là  que  les 
Anglais  pénétreront  tout  d'abord  dans  le  cœur  de  la  Chine,  et  les  ba- 
teaux à  vapeur  remonteront  les  rivières  qui  déversent  leurs  eaux  dans 
la  mer  Jaune.  Les  divers  points  de  la  côte  avaient  déjà  été  explorés  en 
1832,  lors  de  l'expédition  clandestine  que  Lindsay  et  GutzlafT  firent 
avec  le  navire  lard  Âmher$i.  Presque  toutes  les  instructions  données 
par  le  cabinet  de  Londres  à  Sir  Henry  Pottinger  avaient,  au  surplus, 
été  puisées  dans  le  rapport  aussi  remarquable  que  circonstancié  de 
Lindsay,  rapport  duquel  il  ressort  pleinement  que  déjà  en  1832  le 
gouvernement  anglais  avait  la  pensée  de  créer  un  établissement  dans 
le  voisinage  des  côtes  de  la  Chine,  et  de  pénétrer  de  gré  ou  de  force 
dans  cette  vaste  région. 

Depuis  une  dizaine  d'années  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Prusse, 
l'Autriche  et  quelques  autres  puissances  encore  se  sont  efforcées  d'é- 
tendre le  réseau  de  leurs  relations  commerciales  au  moyen  de  traités 
et  de  conventions  particulières.  Ces  transactions  ont ,  en  général ,  la 
même  valeur  théorique  et  pratique  que  celles  que  nous  devons  a  notre 
propre  diplomatie.  C'est  presque  toujours  la  même  formule  :  Liberté 
réciproque  du  commerce,  privilèges  réciproques,  et  puis  une  suite  de 
restrictions  et  de  réserves  qui  paralysent  et  qui  annulent  les  prémisses. 
Il  est  cependant  juste  de  dire  qu'on  est  aujourd'hui  un  peu  moins  em- 
phatique que  jadis,  et  l'on  a  senti  la  nécessité  d'être  clair  et  simple. 
Les  traités  de  commerce  se  réduisent  d'ailleurs  maintenant  à  deux 
pointa  essentiels  :  aux  droits  de  navigation  et  tui  droîti  de  dooues. 
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Ce!i  deux  points  bien  débattus,  lesi  Mirés  stipulatiotis  se  féduisenl  k 
certains  termes  générani  admis  partout  et  qui  sont  rarement  sojetî 
à  contestation. 

Les  douanes  sont  devenues  le  cheval  de  bataille  d'un  grand  nombre 
d'économistes.  A  les  entendre,  toute  la  science  est  concentrée  dans 
cette  seule  question,  et  s'il  n'y  avait  plus  dédouanes,  l'humanité  serait 
délivrée  d'une  grande  partie  de  ses  maux.  Il  est  clair  qu'à  mesure  que 
l'attaque  devient  plus  vive,  la  défense  est  plus  opiniâtre.  Le  système 
ifièrcdhtile  ne  veut  pas  quitter  ses  positions,  et  cependant  les  partisans 
de  la  liberté  commerciale  n'entendent  pas  même  lui  laisser  on  petit 
refdge.  L'animosité  contre  les  douanes  et  les  tarifs  a  dégénéré  chez  ce^ 
tains  hommes  en  une  sorte  de  monomanie,  et,  selon  eux,  le  problème 
ne  peut  être  résolu  que  par  la  destruction  absolue  et  complète  de  toutes 
les  barrières  et  de  tous  les  obstacles.  Ils  ne  tiennent  aucun  compte  de 
l'organisation  politique  des  États,  des  intérêts  établis,  des  nécessités 
financières  et  d'une  foule  d'autres  circonstances  qui  s'opposent  k  an 
changement  brusque  et  instantané.  L'industrie  et  le  commerce  se  sont 
développés  dans  les  divers  États  de  l'Europe  sous  l'empire  de  lois  par- 
ticulières à  chacun  de  ces  Etats.  Presque  partout,  le  système  restrictif 
a  eu  la  prépondérance,  et  cette  généralité  même  devait  rendre  les  ex- 
ceptions sinon  impossibles,  du  moins  périlleuses.  Les  principes  ne  sont 
plus  contestés  aujourd'hui,  et  très-peu  de  gens  nient  l'exactitude 
dei  théories  scientifiques  en  matière  de  liberté  commerciale.  Gela  ré- 
sulte de  presque  tontes  les  publications  économiques  de  notre  temps, 
et  il  n'y  a  guère  que  quelques  praticiens,  ne  connaissant  Adam  Smith 
et  J.-B.  Say  que  de  nom  et  défendant  leurs  intérêts  persbnnels,  qui  sou* 
tiennent  encore  le  système  mercantile.  Les  discussions  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  théories  nous  paraissent  donc  parfaitement  stériles,  de 
même  que  la  guerre  h  mort  qu'on  fait  aux  douanes  nous  paratt  un  pur 
enfantillage.  Avec  les  besoins  que  chaque  gouvernement  et  chaque 
peuple  se  sont  créés,  on  ne  renonce  pas  aisément  aux  revenus  fiscaux 
existants.  Plus  les  services  publics  se  perfectionnent  et  plus  ils  devien- 
nent dispendieux,  et  plus  le  commerce  et  l'industrie  se  développent  et 
plus  ils  ont  besoin  de  moyens  de  diffusion  teisque  ports,  routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.  Or,  tout  cela  ne  s'obtient  que  par  une  application 
judicieuse  du  produit  des  impéts.  Dans  presque  tous  les  paya,  les 
douanes  forment  une  branche  importante  du  revenu  public,  et  lors 
même  que  leur  destruction  procurerait  des  avantages  immédiats  on 
éloignés  à  certains  producteurs  ou  à  certains  consommateurs,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  pas  les  supprimer  d*un  seul  trait  de  plume. 

D'un  autre  côté,  nous  admettons  que  la  production  qui  est  fondée 
sur  le  système  restrictif  repose  sur  une  base  vicieuse  ;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  de  \h  qu'il  faille  détruire  brusquement  ce  qui  existe,  et  se 
livrer  à  une  transition  qui  serait  mortelle  à  plusieurs  branches  indui* 
triellés.  Il  en  est  de  cela  comme  d'un  mauvais  gouvernement,  qui  vaHt 
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encore  mieux  que  rabsencede  tout  gouvernement,  c'est-à*dire  Tânar- 
ehie.  Od  ne  fait  pas  disparaître  des  institutions  séculaires  sans  diffi- 
enltésetsans  inconyénients,  et  une  nation  ne  peut  pas  changer  subi- 
tement sa  manière  d*étre  pourobéir  à  un  principe  juste  et  vrai  du  fond, 
mais  dont  Tapplication  immédiate  entraînerait  les  plus  graves  incon- 
vénients. 

Pour  atténuer  les  effets  fAcheux  du  système  restrictif,  les  gouver- 
Bemènts  ont  depuis  longtemps  recours  aux  traités  de  commerce  et  de. 
navigation:  Ces  traités,  comme  mojensde  transition,  ont  certainement 
en  lent  utilité;  surtout  pour  les  questions  maritimes  qui  se  lient  au 
commerce  international;  mais  comme  celles-ci  sont  réglées  aujourd'hui 
en  grande  partie ,  ils  ne  peuvent  dans  le  présent  avoir  d*autre  objet 
que  de  réduire  les  tarifs  de  douane  et  les  droits  de  navigation  entre 
deux  nations  contractantes,  c'est-à-dire  la  concession  de  privilèges  ré- 
ciproques. Nous  avons  déjà  dit  que  de  ce  point  de  vue  ils  manquaient 
essentiellement  leur  but,  car  ils  ne  profitent  en  réalité  à  aucune  des 
dedx  (larties. 

Il  nous  semble  que  ce  qui  est  avantageux  à  accorder  à  une  nation 
pfeut  très-bien  se  pratiquer  aussi  vis-à-vis  de  tons  les  autres  peuples. 
Les  Turcs  ont  constamment  suivi  ce  principe  dans  leurs  capitulations  ; 
ils  ont  dit  :  aVoUs  apporterez  vos  marchandises  chez  nous  à  de  cer- 
taines conditions,  et  les  sujets  chrétiens  se  comporteront  dans  les  États 
musulitians  d'après  certaines  prescriptions  qui  seront  les  mêmes  pour 
toutes  les  nëtions.  »  Ils  ne  s'en  sont  pas  mal  trouvés  ;  et  certes  s'ils 
eussent  adopté  des  tarifs  et  des  taxes  élevés ,  ils  n'eussent  fait  que 
créer  des  difficiiltés  au  comnierce  du  Levant,  sans  profit  aucun  pour 
l'empire.  Plusieurs  peuples  de  l'Asie,  les  Chinois  entre  autres ,  ont 
suivi  jadis  une  semblable  politique  jusqu'au  moment  où  ils  ont  défendu 
adx  Européens  de  pénétrer  sur  leur  territoire.  Si  les  traités  de  conr- 
merce  sdnt  favorables  a  quelques  manufacturiers  et  producteurs,  ils  ne 
peuvent  être  avantageux  aux  consommateurs.  C'est  un  monopole  qui 
se  trouve  accordé  contre  eux  à  une  nation  étrangère,  et  dès  lors  ils 
doiveht  acheter  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin  à  un  prix  plus 
élevé  que  si  la  libre  concurrence  était  admise.  Par  conséquent  cette 
portion  du  produit  des  consommateurs  avec  la(|uelle  ils  achètent  des 
marchandises  étrangères  se  trouve  vendue  à  un  prix  inférieur,  attendu 
que,  quatid  deux  choses  s'échangent  l'une  contre  l'autre,  le  bon  marché 
de  l'une  est  une  conséquence  nécessaire  ou  plutôt  est  In  môme  chose 
que  la  cherté  de  l'autre.  «Dans  ces  circonstances,  dit  Adnm  Smith,  la 
valeur  échangeable  du  produit  annuel  d'une  nation  est  donc  dans  le 
cas  d'éprouver  une  diminution  a  chaque  tniité  de  cette  es|)èce.  Cette 
dimifiutiod  cependant  ne  peut  guère  aller  jusqu'à  une  perte  positive, 
et  elle  ne  fait  qu'affaiblir  le  gain  que  cette  nation  eût  pu  faire  sans 
oèla.Olioiqu'elle  vende  ses  denrées  a  meilleur  marché  qu'elle  ne  les  eût 
vendues  sans  cette  circonstance,  néanmoins  elle  ne  les  vendra  paspro- 
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bablement  pour  moins  qu'elles  ne  lui  coûtent;  elle  ne  les  vendra  pas, 
comme  dans  le  cas  des  gratifications,  !)0ur  un  prix  qui  nesaurait  rem- 
placer le  capital  employé  pour  les  inettre  au  marché,  ensemble  les 
profits  ordinaires  des  capitaux.  S'il  en  était  autrement,  le  commerce  ne 
pourrait  se  soutenir  longtemps.  Ainsi  la  nation  qui  accorde  cette  faveur 
à  une  autre  peut  encore  gagner  dans  ce  commerce,  quoiqu'elle  gagne 
moins  que  s*il  y  avait  liberté  de  concurrence.  » 

Sans  doute  les  effets  des  traités  de  commerce  ne  se  présentent  pas 
toujours  d'une  manière  si  nette  et  si  tranchée,  surtout  aujourd'hui  ou 
les  exclusions  sont  moins  nombreuses,  et  où  un  gouvernement  admet 
pour  la  plupart  du  temps  plusieurs  nations  aux  mêmes  avantages  sous 
la  rubrique  de  ce  mot  sacramentel  :  «A  l'instar  des  nations  les  plus 
Favorisées.  »  Toutefois  il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre,  eu  étudiant 
les  faits,  que  l'influence  des  traités  de  commerce  est,  dans  la  situation 
actuelle  de  l'industrie  et  du  négoce,  à  peu  près  insaisissable  si  elle 
n'est  pas  négative  ,  et  que  cette  incomplète  réciprocité  qu'on  crée 
entre  deux  nations  pour  les  transactions  mercantiles  manque  en  général 
son  effet. 

Cependant,  objectera-t-on ,  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  graduel- 
lement à  l'abaissement  des  tarifs,  à  un  régime  douanier  plus  en  har- 
monie avec  les  nécessités  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  de  réaliser 
enfin,  jusqu'à  un  certain  point,  les  théories  recommandées  parla 
science.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'intérêt  national  n'exi- 
geait pas  la  réciprocité;  que  des  mesures  uniformément  appliquées, 
des  concessions  accordées  sans  exclusion  et  sans  compensation  exer- 
çaient une  action  plus  salutaire  sur  les  échanges  et  sur  les  transactions 
que  d'étroites  stipulations  qui  mettaient  toujours  un  certain  nombre 
de  peuples  au  ban  du  marché  indigène.  L'Angleterre  et  laSardaigne 
ont  tout  récemment  donné  l'exemple  d'un  remaniement  spontané  des 
tarifs  et  d'un  abaissement  des  taxes  à  l'entrée  sur  une  infinité  de  ma- 
tières. De  pareilles  mesures  sans  doute  n'ont  été  prises  qu'après  une 
longue  étude  des  besoins  de  la  production  et  de  la  consommation  in- 
térieure. Le  premier  ministre  de  la  Crande-Bretagne,  lorsqu'il  pro- 
posa en  1842  au  Parlement  d'abaisser  les  droits  sur  une  série  de  mar- 
chandises étrangères,  ne  songea  point  alors  aux  traités  de  commerce 
qu'il  aurait  à  conclure  éventuellement.  La  mesure  lui  paraissait  bonne 
indépendamment  de  toute  espèce  de  réciprocité,  et  il  la  fit  adop- 
ter. L'Angleterre,  dans  cet  ordre  de  faits  et  d'idées,  il  faut  l'avouer, 
rarement  se  trompe,  et  l'état  de  ses  manufactures  lui  conseille  d'ail- 
leurs une  circonspection  qui  exclut  l'idée  d'une  simple  expérimen- 
tation ou  d'un  essai.  L'Angleterre  est  aujourd'hui  convaincue  que  le 
salut  de  son  commerce  et  de  son  industrie  dépend  en  grande  partie  de 
l'abaissement  de  ses  propres  barrières ,  et  une  fois  entrée  dans  cette 
voie ,  elle  n'en  sortira  plus.  La  Sardaigne,  par  la  promulgation  dn 
tarif  de  septembre  1842,  a  aussi  donné  un  exemple  k  suivre.  Certes 
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les  mannfactares  da  Piémont  et  de  la  Savoie  sont  bien  moins  avancées 
que  celles  de  TAngleterre  et  de  la  France  ;  cependant  le  cabinet  de 
Tarin  n'a  pas  hésité  à  réduire  les  droits  sur  un  grand  nombre  de  pro- 
duits fabriqués,  bien  convaincu  qu'une  pareille  initiative  serait  autre- 
ment Favorable  au  travail  national  que  l'application  des  théories  du 
système  mercantile.  Notre  conclusion  ressort  des  deux  faits  que  nous 
venons  de  citer.  La  France,  dans  l'intérêt  de  sa  production,  des  transac- 
tions de  tout  genre  et  de  sa  prospérité  générale,  doit  modiGer  gra- 
duellement, avec  mesure  et  prudence  toutefois ,  son  système  douanier  ; 
réduire  les  droits,  leur  ôter  leur  caractère  protecteur,  et  ne  les  con- 
server que  comme  source  d'un  revenu  pour  l'État.  Ces  changements 
peuvent  bien  être  déterminés,  jusqu'à  un  certain  point,  par  les  mou- 
vements industriels  et  commerciaux  qui  s'opèrent  chez  les  nations 
étrangères  ;  cependant  ils  doivent  toujours  prendre  leur  source  dans 
le  principe  de  la  liberté  des  transactions  et  dans  cette  question  désor- 
mais jugée  :  «Que  les  restrictions  sont  un  mauvais  moyen  pour  dé- 
velopper chez  UD  peuple  l'aisance  et  la  richesse  publiques.  » 

Théodore  FIX. 
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DE  LA  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 


DIB  tARlPB  ET  DKB  DROtTS  DITBRS  SUR  LES  VOIES  NAVIGABLES  DE  ^RAIfCI. 
RACHAT  DBS  ACTIONS  DE  JOUISSANCE. 


L*une  des  questions  les  plus  importantes  parmi  cdies  qui  Gonoernent,  an 
France,  les  intérêts  appelés  matériels,  est,  sans  contredit,  la  question  dos  voies 
de  communication .  C'est  surtout  vers  le  développement  de  cet  élément  iocoo* 
testable  de  prospérité  publique  que  les  législateurs  doivent  porter  leur  atten* 
tion  et  diriger  leurs  efforts. 

La  France,  que  Timpulsion  puissante  de  la  monarchie  administrative  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV  avait  placée  en  avant  de  toutes  les  nations,  que  ses 
belles  routes  royales  et  ses  grands  canaux  signalaient,  il  y  a  plus  d'un  siècle 
et  demi,  à  Tadmiration  des  étrangers,  s'est  bientôt  laissé  dépasser  à  son  tour. 
Epuisée,  pour  ainsi  dire,  par  un  grand  et  fécond  effort,  elle  est  retombée 
dans  une  apathie  déplorable,  et  ce  n'est  guère  que  depuis  quelques  années, 
qu'écoutant  la  voix  des  économistes,  elle  semble  enfin  s'être  avisée  que  les 
voiesde  communication  sont  un  élément  de  puissance. 

Riche  de  ses  beaux  fleuves,  et  tout  émerveillée  du  spectacle  de  l'Angleterre, 
la  France,  à  la  Restauration,  a  dû  songer  d'abord  à  ses  voies  navigables.  Suivant 
l'exemple  de  son  émule  en  grands  projets,  elle  a  voulu  faire  servir  ses  fleuves 
à  l'alimentation  de  ses  canaux. 

Plus  tard,  on  pensa  à  mettre  en  communication  entre  elles,  à  Taide  de  routes 
particulières,  les  campagnes,  source  de  nos  richesses;  enfin,  comme  dernière 
expression  de  ce  vaste  ensemble  de  circulation,  les  chemins  de  fer  sont  au- 
jourd'hui appelés  à  compléter  le  système. 

Mais  cet  ensemble  si  beau,  si  digne  d'une  grande  nation,  n'existe  encore  en 
entier  que  dans  la  pensée. 

Le  cadre  en  est  tracé,  cela  est  vrai  ;  déjà  même  des  capitaux  immenses  ont 
été  enfouis  dans  de  nombreux  commencements  ;  mais  pendant  qu'on  se  livre 
aux  hésitations,  le  désordre  s'est  introduit  dans  l'administration  des  canaux. 

Retracer,  en  peu  de  mots,  l'histoire  de  ces  grandes  tentatives,  montrer  où 
elles  ont  abouti  de  nos  jours,  les  erreurs  commises  et  la  voie  quMI  faudrait 
suivre,  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé.  La  loi  relative  au  rachat 
des  actions  de  jouissance  des  canaux  concédés  en  1821  et  1822,  sera  sans  doute 
discutée  cetle  année  :  la  solution  en  est  attendu*»  avec  impatience;  de  graves 
intérêts  sont  en  suspens;  de  salutaires  enseignements  sortiront,  pour  l'avenir, 
de  cotte  solennelle  discussion  du  passé.  Le  temps  est  donc  opportun  pour 
mettre  la  quosti(m  sous  los  ymix  du  public,  décomposer  ses  éléments,  et.  en 
posant  le  doigt  sur  les  causes  constitutives  du  mal,  indiquer  le  terrain  précis 
sur  lequel  la  discussion  doit  s'engager,  et  les  résultats  qu'elle  doit  atteindre 
pour  la  satisfaction  des  intérêts  généraux  du  pays. 
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La  France  possède  quatre  grauds  fleuves,  et  se  lie  au  Rhin,  iodépeDdammeDt 
du  côté  où  elle  touche  elle-même  à  cette  grande  limite  fluviale,  par  la  Meuse 
et  par  TEscaut.  Des  embranchements  multipliés  forment  les  rameaux  de  ces 
quatre  troncs  principaux. 

La  Méditerranée,  TOcéan  Atlantique  et  la  mer  du  Nord  baignent  ses  rivages. 

Par  ses  voies  fluviales,  et  par  le  développement  de  ses  côtes,  la  France  est 
donc  dotée  par  la  nature  de  moyens  précieux  de  transports  à  bon  marché,  qui 
fournissent  de  grandes  facilités  à  la  circulation  des  produits  de  son  industrie 
agricole  et  manufacturière.  Le  volume  de  ses  produits  si  divers,  leur  poids,  le 
peu  de  valeur  de  ce  volume  et  de  ce  poids  combinés,  leur  interdisent  lea 
moyens  primitifs,  mais  coûteux,  de  voiturage  fournis  par  le  roulage  sur  les 
voies  de  terre. 

Mais  Touvrage  de  la  nature,  pour  suffire  aux  besoins  de  plus  en  plus  impé* 
rieux  du  développement  industriel  du  pays  et  des  relations  intérieures,  demaii' 
dait  à  être  complété  par  la  main  de  Thomme.  Ce  fut  sous  le  règne  réparateur 
de  Henri  IV  et  sous  Tadministration  éclairée  d'un  grand  ministre,  Sully,  que  la 
France  fut  dotée  de  la  première  voie  artificielle  destinée  à  suppléer  à  llnsuffi- 
sance  des  moyens  naturels  de  navigation  ;  le  canal  de  Briare,  commencé  sous 
ce  règne,  ne  fût  achevé  qu*à  la  fln  du  suivant,  en  1B42.  Ce  fut  l'inauguration, 
en  France,  du  régime  des  canaux.  Sous  Louis  XIV,  elle  put  montrer  avec  or- 
gueil le  magnifique  canal  du  Ijinguedoc,  construit  par  Riquet,  cet  homme  dé- 
sormais immortel,  dont  la  persévérance  n*eut  d*égale  que  le  génie.  Celte  œuvre 
colossale,  qui  est  l'une  des  plus  belles  victoires  que  Tbomme  ait  remportées 
sur  la  nature,  avait  coûté  54  millions.  Commencé  eu  1666,  il  ne  fut  livré  au 
commerce  qu'en  4681 . 

Prés  d'un  siècle  après  seulement,  en  17i)2,  fut  achevé  le  canal  d'Oriéans  et 
du  Loing,  et  en  4793,  celui  du  Centre. 

La  pensée  qui  avait  présidé  à  ces  diverses  créations  était  celle  de  relier  entre 
elles  nos  grandes  voies  fluviales  d'uno  part,  et,  d*unc  autre  part,  quant  au  ca- 
nal du  Languedoc,  de  faire  communiquer  l'une  et  l'autre  mer  sansavoirâ  dou- 
bler la  péninsule  Ibérique. 

Les  rivières,  par  cela  même  qu'elles  parcourent  des  vallées  non  interrompues 
jusqu'à  leur  embouchure,  sont  séparées  des  autres  cours  d'eau  par  des  contre- 
forts tantôt  abrupts,  tantôt  à  pente  douce,  quelquefois  trè«Hélevés,  d'autres 
fois  d'une  élévation  modérée.  La  tâche  des  ingénieurs  consistait  à  imiter,  mais 
avec  toutes  les  ressources  que  fournit  Tart,  ce  qui  était  pratiqué,  de  temps  im- 
mémorial, par  les  habitants  des  pays  montueux.  Ceux-ci ,  par  des  retenues, 
accumulaient  l'eau  des  sources  ou  des  ruisseaux  supérieurs  dans  des  étangs 
successifs,  et  se  servaient  de  cette  force  ainsi  répartie  pour  mettre  en  mouve- 
ment des  moulins,  établis  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Les  ingénieurs,  en  re- 
cueillant ces  mêmes  eaux  dans  des  canaux ,  au  moyen  d'écluses  superposées 
de  distance  en  distance,  à  Taide  du  jeu  alternatif  des  portes,  les  faisaient  mon- 
ter ou  descendre,  selon  qu'il  s'agissait  de  gravir  les  contre-forts,  ou  d'en  des- 
cendre pour  gagner  le  niveau  des  plaines  ou  des  rivières  que  l'on  voulait 
atteindre.  C'est  ainsi  que  l'art  des  ingénieurs  s'était  inspiré  d'une  pratique 
instinctive. 

I^  Révolution,  dans  cette  sphère  spéciale  des  intérêts  matériels,  recueillit 
l'héritage  de  la  Monarchie.  Il  restait  à  mener  à  terme  quelques  grands  travaux 
ébauchés  et  presque  délaissés  au  milieu  de  Tactivité  intellectuelle  et  du  mou- 
vement socid  qui  agitait  les  esprits.  11  lUlait  achever  le  canal  de  Bourgogne, 
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projeté  sous  le  ministère  de  Louvois,  et  commencé  seulementen  1789;  le  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  proposé  en  i  lU  et  entrepris  en  1774  ;  le  canal  du  Nivernais, 
dont  la  pensée  première  remonte  à  1723.  Mais  les  travaux  guerriers  de  la  Révo- 
lution et  de  TEmpire  imprimèrent  aux  idées  et  aux  capitaux  une  direction  bien 
contraire  à  Tachèvement  du  système  (k^jà  commencé  de  canalisation. 

Napoléon,  consul,  se  contenta  de  présenter,  en  Tan  X,  aux  délibérations  du 
corps  législatif,  diverses  lois  dans  le  but  de  poursuivre  la  continuation  des  ca- 
naux déjà  en  voie  d'exécution ,  et  de  soumettre  ceux  qui  étaient  achevés,  ainsi 
que  les  rivières,  à  des  règlements  et  à  des  perceptions  de  tarifs  destinées  à  leur 
entretien.  Enfin,  le  i6  août  1820,  M.  le  comte  Siméon,  alors  ministre  de  Tinté- 
rieur,  proposa  au  roi,  dans  un  rapport  célèbre,  et  basé  sur  un  travail  complet 
de  M.  Becqucy,  directeur-général  des  ponts  et  chaussées,  l'achèvement  ou  la 
construction  de  600  lieues  de  voies  navigables.  A  cette  même  époque,  le  canal 
de  Saint-Quentin  venait  d'être  terminé. 

Si  Ton  veut  se  figurer  une  carte  delà  France  en  relief,  on  saisira  d'un  coop 
d'œil  la  configuration  des  vallées  parcourues  par  nos  rivières,  et  Ton  verra  que 
nos  153  cours  d'eau  navigables,  d'une  longueur  totale  de  8,2S5  kilomStres 
(2,064  lieues),  se  divisent  en  sept  bassins  principaux  : 

1»  Celui  du  Rhin,  qui  comprend  le  Rhin,  la  Moselle,  la  Meurthe,  etc.; 

2»  Celui  de  la  Meuse,  qui  comprend  la  Meuse,  la  Sambre,  etc.  ; 

3»  Celui  de  l'Escaut,  qui  comprend  l'Escaut,  la  Scarpe,  la  Somme,  etc.  ; 

4»  Celui  de  la  Seine,  qui  comprend  la  Seine,  l'Aube,  l'Yonne,  la  Marne, 
l'Oise,  etc.; 

5<»  Celui  de  la  Loire,  qui  comprend  la  Loire,  le  Cher,  FAllier,  le  Loiret,  la 
Vienne,  la  Sarthe,  la  Mayenne,  etc.  ; 

6o  Celui  de  la  Garonne,  qui  comprend  la  Garonne,  FAriège,  le  Tarn,  l'Avey- 
ron,  le  Lot,  la  Dordogne,  Tlsle,  etc.  ; 

7*>  Celui  du  Rhône,  qui  comprend  le  Rhône,  la  Saône,  l'Ain,  le  Doubs,  l'I- 
sère, etc. 

il  s'agissait  de  coordonner  les  nouvelles  créations  avec  les  anciennes,  et  de 
relier  ces  divers  bassins  entre  eux,  ou  avec  les  mers  dans  lesquelles  nos  fleuves 
principaux  ont  leurs  embouchures.  Il  s'agissait  en  outre  Ae  doter  la  Bretagne 
de  canaux  plutôt  stratégiques  qu'immédiatement  commerciaux,  lesquels,  en 
cas  de  guerre  maritime,  pussent  permettre,  par  le  moyen  de  la  Loire  et  de  ses 
afQuents,  do  tracer  une  voie  navigable  à  travers  Tisthme  armoricain  pour  éviter 
les  croisières  ennemies.  L'Océan  aurait  été  ainsi  uni  à  la  Manche,  conune  il  Té- 
tait déjà,  par  le  canal  du  Midi,  à  la  Méditerranée. 

Nos  finances  étaient,  à  cette  époque,  dans  une  situation  embarrassée:  on 
sortait  des  longues  guerres  de  TEmpire,  on  venait  de  subir  deux  invasions, 
suivies  d'une  occupation  onéreuse  du  territoire.  L'absorption  de  toutes  les 
ressources  ordinaires  par  les  besoins  courants  du  service  excluait  toute  idée 
d'y  recourir  pour  la  dépense  des  canaux  projetés.  Il  fallait  donc  s'adresser  au 
crédit  par  des  emprunts:  la  rente  5  pour  100  était  a  83  francs,  ce  qui  équiva- 
lait à  de  l'argent  emprunté  à  6  pour  100.  On  se  mit  alors  en  quête  d'expédients, 
et  on  imagina  une  combinaison  financière  nouvelle.  Le  gouvernement  flt  appel 
à  des  compagnies.  Il  leur  proposa,  d'un  côté,  le  payement  d'un  intérêt  ammel 
inférieur  au  cours  de  la  rente  cotée  à  la  Bourse,  et,  de  l'autre,  des  concessions 
de  tarifs  dont  on  ne  prévit  point  alors  toute  la  portée.  On  réussit  à  réaliser  cet 
emprunt,  qui  ne  fut  qu'une  hache  à  deux  tranchants  blessant  directement  à  II 
fois  et  le  trésor  et  l'industrie  nationale. 
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Voici  quelle  marche  suivît  cette  double  combinaison  financière. 

En  premier  lieu,  plusieurs  lois,  promulguées  le  5  août  1821 ,  furent  rendues , 
qui  acceptaient  les  offres  de  compagnies  solvables  pour  rachèvement  ou  la 
construction  de  plusieurs  canaux,  à  savoir  : 

Gelni  des  Ardennes 8,000,000  fr. 

Gelni  de  la  Somme 6,600,000 

Céliii  du  Rhône  an  Rhin 10,000,000 

Les  travaux  de  TOi^e 3,000,000 

97,600,000  fr. 

Lintérét  annuel  stipulé  était  6  pour  100,  indépendamment  d'autres  avanta- 
gea; mais  les  conditions  souscrites  par  les  soumissionnaires  étaient  très-oné- 
reuses, et  le  gouvernement  pensa,  avec  raison,  que  la  voie  des  adjudications 
publiques  amènerait  un  résultat  meilleur. 

Le  4  avril  1S22,  on  parvint  à  réunir,  par  ce  moyen,  une  somme  de  capitaux 
bien  supérieurs  à  ceux  qui  avaient  été  souscrits  péniblementen  1821.  On  obtint: 

96,000,000  fr.  pour  les  canaux  de  Bretagne,  à  VintérAt  annuel  de  5.6S  pour  100. 

8,000,000       pour  le  canal  du  Nivernais 5.S8       — 

12,000,000       pour  le  canal  du  Berry 5.31       — 

12,000,000       pour  le  canal  latéral  à  la  Loire 5.17       — 

5,500,000       pour  le  canal  d'Arles  à  Bouc 5.1i       — 

25,000,000       pour  le  canal  de  Bourgogne 5.10       — 

98,500,000  fr. 

Mais,  indépendamment  de  cet  intérêt  annuel,  il  était  accordé  une  prime  de 
1/2  pour  100  par  an,  qui  commençait  avec  Tamortissement  des  emprunts,  et, 
enfin,  la  concession  du  partage  des  produits  des  canaux  pendant  40  ans  ou  plus, 
à  compter  de  la  fin  de  cet  amortissement. 

De  ces  dispositions  sont  nés  divers  titres  émis  par  chacune  des  compagnies, 
et  négociables  séparément,  savoir  : 

1o  Des  actions  de  1,000  fr.,  portant  intérêt  de  5  pour  100,  et  jouissant  d*un 
aroortisoement  semestriel  ; 

2*  Des  coupons  de  primes  de  2^  fr.  chacun,  payables  lors  de  la  désignation 
par  le  sort,  et  basés  sur  la  prime  annuelle  de  1/2  pour  100  à  dater  de  Tamor- 
tisaement,  et  sur  la  portion  d'intérêt  servi  par  TEtat  dépassant  les  5  pour  KX) 
servis  au  premier  titre; 

.V  Des  actions  de  jouissance,  ayant  droit,  après  Textinction  des  deux  pre- 
miers titres,  aux  dividendes  à  provenir  du  partage  des  produits  des  canaux,  et 
ce  pendant  40  ans,  50  ans  et  même  75  ans. 

Les  emprunts  de  18S1  s*élevèrent  à 27,600,000  fr. 

Ceux  de  18ii  à 98,500,000 

Ensemble 126,100,000  fr. 

Hais  la  compagnie  des  Trois  Canaux,  n'ayant  adopté  le  système  des  émissions 
triples  qu*en  1838,  se  trouva  émettre  de  chaque  catégorie  un  plus  grand  nom- 
bre de  titres  qu^elle  ne  Taurait  fait  primitivement.  Aux  sommes  premières  de 
l'emprunt  furent  ajoutées  celles  provenant  de  l'appoint  excédant  les  3  pour 
100  servis  aux  premiers  titres,  ainsi  que  la  prime  annuellement  payée  par  le 
gouvernement. 

Les  compagnies  d* Arles  à  Bouc  et  de  Bourgogne  avaient  procédé,  dés  1828, 
de  la  mtaie  manière,  mais  à  Texception  des  coupons  de  primes,  qu'elles  n*é- 
l. 
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De  ces  diverses  combinaisons  sont  résultés  les  titres  ci-après  : 

Actions  financières.    Coupons  de  primes.     Actions  de  Joaiitaiioe. 

néant.  97,900 

~  0,000 


Corop.  de  Bourgogne.  . 

27,200 

Arles  à  Bouc 

6,000 

Trois  Canaux 

19,600 

Quatre  Canaux 

69,120 

Rhône  au  Rhin  .... 

10,000 

19,600  19,000 

69  120  68,000 

10,000  10,000 


384 


131,920  98,720  130,800 

La  valeur  des  actions  jouissance  cotée  à  la  Bourse  a  varié  selon  les  évé- 
nements, et  a  été  soumise  en  dernier  lieu  à  de  grandes  dépréciations,  par  cela 
même  que  Ton  agitait  la  question  du  rachat  de  ces  actions. 

Celles  des  Quatre  Canaux  ont  été  dernièrement  cotées  iiO  fr. 

Celles  du  canal  de  Bourgogne,  105  fr. 

Celles  des  Trois  Canaux  et  celles  d*  Arles  à  Bouc  n^ont  point  de  cours  conna. 

Celles  du  Rhône  au  Rhin,  possédées  généralement  par  des  maisons  alsacien- 
nes, ont  pu  être  cotées,  soil  à  Strasbourg,  soit  à  Genève,  de  500  à  550  flrancs.  H 
esta  noter  que  la  durée  de  jouissance  concédée  à  cette  dernière  compagnie  est 
de  75  ans,  au  lieu  de  AO  ans  concédés  aux  autres  compagnies. 

Ces  emprunts  ont  permis  de  creuser  les  canaux  que  nous  venons  d'énamé- 
rer.  D^autres  emprunts,  d'autres  ressources  postérieures  ont  conduit  à  Têeliè- 
vement  d'autres  coursd'eau  artificiels  qui,  réunis  à  ceux  créés  antôrieuirâient, 
ont  porté  les  voies  canalisées  à  une  longueur  totale  de  5,936  kilomètres,  ou  en- 
viron 1,000  lieues,  réparties  en  quatre  catégories,  savoir: 
Canaux  concédés  en  1821  et  1822  : 

/'Canal  des  A rdennes,  Somme,  ManicampA 
Compagnie        )     __    ,  .^««i  à  |'Oi<e  ' 

de»  Trois  Canaux.  .)  ^î^*^^*  ^  ;,""^ i 

\    —    Oise  canaiisoe ' 

,'    —    de  Brctaj<nc I 

Compagnie        J     —    latéral  à  la  Loire /    i  «•«  ( 

des  Quatre  Canaux.  )     —    du  Bi-rri i    *»*'*  ^  9,aitkitoai. 

^     —    du  Nivernais /  i 

I  de  Bourgogne \  \ 

Compagnie        \  du  Rhône  au  Rhin '      tm    i 

des  canaux  de  ...  (  d'Arles  à  Bouc ^  / 

d*Illc  à  Rance ' 

Autres  canaux  concédés  temporairement  : 
Crozat,  Saint-Quenlin,  Lys,  Dunkerque,  Sensée,  Hasbruck,  Sambre  et  Oise, 
Scarpe,  Bcaucaiie,  des  étangs  de  Luçon,  Teste,  Dives,  Ourcq,  Saint- 
Denis,  Saint-Marlin 707 

Canaux  conct-dés  perpéluellement  : 
Briare,  Orléans,  Loing,  Roanne,  Languedoc,  Lunel,  Rovihaix,  Givors,  Aire 

à  la  Basséc,  Grave 606 

(banaux  appartenant  à  PÉtat  : 

Tiinal  du  Centre 118 1 

Dlvcru  cuinaux  du  Nord 117  ) 

Ensemble 9,936  kiloni. 

Ih^H  l'origine,  on  avait  établi,  sur  les  canaux,  des  tarifs  dont  la  perception  de- 
vait siTvinl'alMml  A  pourvoira  leur  entretien,  ensuite  au  service  des  intérêts 
des  (rapitnux  dé|)ensés  pour  leur  création,  conime  aussi  à  un  amortissement 
graduel  de  ces  mêmes  capitaux.  Les  tarifs  appliqués  aux  premiers  canaui  créés 
ne  purent  prévoir  toutes  les  espèces  de  marchandises  qui  pouvaient  se  préaeiH 
ter  à  l'ouverture  de  leurs  biefs:  à  mesure  que  des  produits  nouv^ux  96  |Mé- 
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sentèrent,  il  y  eut  donc  lieu  de  les  classer,  par  assimilation  à  certains  produits 
aDténèarement  classés. 

Pendant  la  Révolution  fk'ançaise,  le  désordre  le  plus  complet  régna  dans  le  ré- 
gime des  rivières  et  des  canaux.  Napoléon,  dont  le  génie  organisateur  s*éten- 
dait  à  tous  les  éléments  de  puissance  nationale,  s'occupa  de  cet  objet  important 
dés  que  les  guerres  et  d'autres  travaux  urgents  lui  en  laissèrent  la  possibilité. 
Ce  fut  à  l'époque  de  la  paix  d'Amiens,  le  27  floréal  an  X  (17  mai  1802),  que  le 
corps  législatif  fut  suisj  par  lui  d'un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Celte  loi, 
rendue  le  50  florénl,  rétablissait  en  principe  les  droits  de  navigation  inté- 
rieure; maison  mépne  temps  elle  ordonnait  TaOectatian  spéciale  des  produits 
de  ces  droits  à  l'entretien  des  rivières  et  des  canaux.  Les  recettes  devaient 
(art.  2)  former  des  masses  dM/mc/e^  dont  remploi  devait  être  fait  exclusive- 
ment sur  les  canaux  ou  rivières  qui  les  auraient  produites.  Chaque  tarif  devait 
(art.  Z)  être  arrêté  par  le  gouvernement ,  après  avoir  consulté  un  conseil  de 
de  douze  négocianti^  tnarchands  ou  mariniers. 

L'arrêté  du  8  prairial  an  XI,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  précédente,  con- 
tient une  disposition  remarquable  en  harmonie  avec  Tarticle  3  précité.  Son  ar- 
ticle 18  porte: 

c  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vendémiaire,  l'ingénieur  en  chef  de  l'ar- 
«  rondisseroent  rédigera  les  projets  de  dépenses  i  exécuter  dans  l'année,  et  les 
«  remettra  au  préfet. 

c  Le  préfet,  dans  les  départements  où  il  y  aura  des  chambres  de  commerce, 
c  consultera,  sur  ces  projets,  trois  de  leurs  membres,  auxquels  il  adjoindra 
c  deux  citoyens  pris  parmi  les  principaux  maîtres  mariniers  fréquentant  la 
«  rivière. 

c  Dans  les  autres  arrondissements,  le  préfet  consultera  seulement  cinq  ci- 
«  toyens  pris,  à  son  choix,  parmi  les  principaux  commerçants  et  mariniers. 

<K  II  les  réunira,  à  cet  effet,  avec  l'ingénieur  en  chef,  et,  après  avoir  recueilli 
«  leurs  observations,  il  arrêtera  lesdils  projets,  qui  seront  soumis  au  ministre 
c  de  l'intérieur.  » 

L'exposé  très-succinct  des  motifs  présenté  par  M.  Crétet,  dans  la  séance  du 
27  floréal  an  X,  avait  été  aussi  remarquable  et  ne  laissait  aucune  ambiguïté 
dans  les  esprits. 

«  Les  foiMto  perçus,  disait  le  ministre,  sur  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal, 
«  sont  spécialement  et  limilalivemeni  aWsciésèi  son  entretien. 

a  Ainsi,  le  gouvernement  n'a  pas  d'intérêt  à  grossir  la  taxe.  Ainsi,  il  ne  peut 
c  jamais  changer  l'affectation  que  la  loi  a  si  solennellemeni  réglée. 

a  D'ailleurs,  les  hommes  intéressés  à  rétablissement  de  ces  droits  sont  ap- 
c  pelés  à  en  proposer ^  à  en  discuter  le  tarif  Ce  ne  s(Ta  qu'après  s'être  éclairé  par 
«  leurs  conseils,  dont  leur  intérêt  même  garantit  la  sagesse  et  l'utilité,  et  en  se 
c  réservant  cependant  d'en  écarter  tout  ce  qui  porterait  le  caractère  de  l'é- 
a  goisme,  que  le  gouvernement  prononcera.  » 

Ces  mesures  si  sages,  si  prévoyantes,  si  propres  à  encourager  le  commerce 
à  supporter  les  taxes,  sont  bientôt  tombées  en  désuétude,  et  cependant  leur 
application  aurait  indubitablement  permis  d  éviter  beaucoup  d  erreurs  com- 
mises depuis,  et  surtout  aurait  conduit  à  formuler  un  ensi^mble  régulier  de 
tarife,  au  lieu  du  pêle-mêle  de  dispositions  contradictoires  qui  embarrasse  le 
gouvernement. 

Dès  4820,  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  confièrent  à  une  com- 
I  le  aoin  de  proposer  une  loi  uniforme  sur  les  tarifs  de  navigation. 
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Cette  commissioD  constata  que  les  droits  de  péage  sur  le$  riviéteê  Tinaîeiil 
de  1  à  i5,  et  que  Ton  payait  par  tonne  et  par  distance  de  cinq  Idlomèlref  : 

Sur  la  Meuse 0fï*.(Mi8c. 

la  Seine  supérieure —  0  (M70 

la  Garonne 0  (M79 

le  Rhône  et  la  Saône. .  0  0190 

laLoire 0  0S44 

leCher 0  0544 

la  Somme 0  0635 

la  Charente 0  0736 

la  Vilaine 0  0754 

laSeudre 0  1375 

la  Sévre  Niortaise 0  1585 

Et  que  la  taxe  moyenne  était  : 

Â  la  descente  de 0fr.0219c. 

A  la  remonte 0     0160 

Le  6  avril  1824,  un  projet  de  loi  fut  présenté,  mais  repoussé  comme  n'attei- 
gnant pas  le  but  proposé.  On  demeura  d*accord  que  toute  loi  nouvelle  derait  se 
baser  sur  les  éléments  suivants  : 

lo  Faire  payer  Timpôt  en  raison  des  distances  parcourues  ; 

2o  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids  des  marchandises; 

Z**  Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme  moyen  de  vériflcation  du  char 
gement  ; 

4<»  Ne  point  imposer  les  bateaux  vides; 

5°  Ne  point  taxer  uniformément  les  marchandises. 

Une  première  loi,  rendue  dix  ans  après,  le  23  mai  4834,  établit  pour  la 
hoêse  Seine  et  ses  afQuents  le  tarif  uniforme  ci-après,  par  tonne  et  par  cinq 
kilomètres  : 

Marchandisesdel'-classe j A  la  descente...       Ofr.OaOOc. 


A  la  remonte. . .  0     0250 

A  la  descente...  0     0100 

A  la  remonte. . .  0     0125 

Trains  de  bois  chargés,  par  décastère 0  0,1200 

Id.        non  chargés,      id 0     0600 


Marchandises  de  2«  classe | 


Le  succès  de  cette  mesure  pour  Tamélioration  de  la  navigation  fluviale  sur  la 
basse  Seine  parut  tellement  prouvé  au  gouvernement,  qu'à  la  demande  des 
Chambres  de  commerce  de  Paris,  Lyon,  Lille,  Orléans  et  autres,  il  résolut  d'ap- 
pliquer à  la  France  entière  un  système  dont  les  influences  s'étaient  si  fovon- 
blement  fait  sentir  dans  les  limites  d'une  localité. 

La  loi  du  9  juillet  1836  vint  réglementer  toutes  les  rivières  du  royaume  et 
statua  sur  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  du  Centre,  propriété  de  l'Etat. 

Cette  loi  fut  encore  modifiée,  en  vertu  de  son  article  24,  par  rordonnanoe 
royale  du  27  octobre  1837,  et  les  tarifs  déflnitifs,  qui  sont  aujourd'hui  perçus, 
furent  alors  ainsi  fixés  : 

Marchandises  de  1"  classe  (art.  3),  par  tonne  et  par  5  kilom. .  0fr.035c. 
à  la  remonte  comme  à  la  descente. 

Marchandises  de  2*  classe 0     015 

Rascules  à  poisson  (art.  8)  par  mètre  cube  du  réservoir •     015 
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Trains  (art.  7  de  la  loi),  par  décastère  : 

1»  Sur  la  partie  navigable  des  rivières;  trains  chargés Ofr.  080 c. 

non  chargés..  0  040 

2»  Sur  la  partie  purement  flottable  ;  trains  chargés 0  040 

non  chargés 0  020 

Quant  au  canal  du  Centre  (dépendance  de  TÉtat),  son  tarif,  an- 
nexé à  la  même  loi,  est  le  suivant  : 

Marchandises  de  l**  classe,  par  tonne  et  5  kilom 0  200 

Id.  de  2*  classe 0  iOO 

Houilles 0  060 

Trains  quelconques  par  décastère 0  400 

AUX  termes  de  Fart.  i«'de  la  loi,  une  ordonnance  royale  suffira  pour  mettre 
en  vigueur  ce  tarif,  que  le  gouvernement  se  propose  de  réduire  encore,  sur- 
tout pour  la  houille. 

Voilà,  moins  quelques  canaux  de  TEtat  de  peu  d'importance,  et  quelques  ri- 
vières exceptionnelles,  Tétatde  choses  créé  par  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Mais  nos  rivières  principales,  et  ce  canal  du  Centre,  ne  sont  que  des  aboutis- 
sants ou  des  intermédiaires  reliés  entre  eux  par  les  canaux  de  1821  et  de  1822. 
et  quelques  autres  créés  antérieurement  et  concédés  soit  temporairement,  soit 
perpétuellement.  Pour  que  le  bienfait  fût  complet,  il  faudrait  qu'il  fût  uniforme, 
et  que  le  canal  du  Centre,  par  exemple,  abaissant  son  tarif,  ne  le  fît  pas  pour 
créer  des  avantages  uniquement  en  faveur  de  ses  aboutissants,  qui  sont,  au 
sud,  le  canal  latéral  à  la  Loire,  et,  au  nord,  les  canaux  de  Bourgogne  et  du 
Rhône  au  Rhin. 

Aussi,  cette  partie  de  la  loi  de  1836  est-elle  restée  jusqu'ici  sans  application, 
et  le  gouvernement  s*est-il  préoccupé  des  moyens  de  ramener  à  une  unifor- 
mité bienfaisante  le  tarif  de  tous  les  autres  canaux. 

En  1840,  M.  le  comte  Jaubert,  alors  ministre  des  travaux  publics,  s'occupa 
sérieusement  d'un  compromis,  qui  fut  même  ébauché,  et  qui,  rendant  le  gou- 
vernement maître  de  tous  lés  cours  d'eau  artificiels  créés  par  des  compagnies, 
eût  pu  lui  permettre  d'établir  des  tarifs  tellement  bas  que  leur  perception 
eût  suffi  seulement  à  leur  entretien.  On  rentrait  ainsi  dans  une  partie  des 
prévisions  premières  de  la  loi  du  30  floréal  an  X.  Le  ministre  qui  succéda  à 
M.  le  comte  Jaubert  ne  voulut  point  donner  suite  aux  conventions  provisoires 
signées;  mais,  le  2  février  1841,  un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  Chambres, 
ayant  pour  objet  non  plus  une  transaction,  mais  bien  une  expropriation  de  tous 
les  canaux.  Ce  projet  resta  à  Tétat  de  rapport,  et  fut  reproduit  à  la  session  de 
1842,  divisé  en  deux  lois  distinctes.  L'une  de  ces  lois,  relative  au  rachat  des  ca- 
naux concédés  à  perpétuité,  paraît  avoir  été  indéfiniment  ajournée;  Tautrc, 
relative  aux  canaux  concédés  en  1821  et  1822,  d'abord  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs.  C'est  cette  seconde  loi,  légè- 
rement amendée,  et  reproduite  à  cause  du  renouvellement  de  la  législature, 
dont  la  Chambre  des  députés  est  saisie  en  ce  moment. 

On  Ta  vu,  le  canal  du  Centre  n'a  pas  encore  appliqué  son  tarif,  parce  que  ceux 
des  compagnies  concessionnaires  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans,  du  Loing, 
de  1821  et  1822,  sont,  quoique  réduits,  beaucoup  plus  élevés,  et  que  les  admi- 
nistrations de  ces  canaux  ont  établi  leur  class(*ment  de  marchandises  dans  un 
ordre  beaucoup  plus  rigoureux.  Quant  aux  canaux  de  1821  et  1822,  dès  l'ou- 
verture de  chacun  d'eux  il  y  a  eu  nécessité  de  modifier  leurs  tarifs  pour  que  le 
eonunerce  ne  refusât  pas  de  se  servir  d'une  voie  trop  coûteuse.  Du  consente- 
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ment  de  ces  compagnies,  des  ordonnances  royales  successives  ont  aaoçlîoiiiié 
ces  modifications,  qui  ne  sont  que  temporaires,  et  qui,  parcela  méme,8ontde 
nature  à  inquiéter  l'industrie  commerciale. 

Pour  le  canal  de  Bourgogne,  l'ordonnance  royale  du  19  janvier  i840,  modifiée 
le  !«'  mars  1845,  durée  indéterminée. 

Pour  le  canal  d*Arlcs  à  Bouc,  les  ordonnances  royales  des  Si  juillet  iiSSelfl 
décembre  i8il,  ses  réductions  expirent  le  31  décembre  i8i5. 

Pour  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  Tordonnance  royale  du  18  avril  1845,  dont 
l'effet  cessera  le  !•' juin  1844. 

Pour  le  canal  de  la  Somme,  Tordonnance  royale  du  8  décembre  1842,  suivie 
d'une  délibération  de  la  compagnie;  ce  tarif  modifié  expire  le  30  juin  1844. 

Pour  le  canal  des  Ardennes,  Tordonnance  du  roi  du  21  mai  1839,  et  continua- 
tion d*année  en  année. 

Pour  les  canaux  de  Bretagne,  l'ordonnance  du  roi  du  25  août  1843,  dont  l'ef- 
fet cesse  le  1«' avril  1844. 

Pour  le  canal  latéral  à  la  Loire,  môme  ordonnance  et  même  époqae  deceva- 
tion  ;  comme  aussi  pour  les  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry. 

Les  tarifs  de  ces  canaux,  modérés  par  ces  ordonnances,  sont  encore  beau- 
coup plus  élevés  que  ceux  que  la  loi  du  9  juillet  1856  voulait  appliquer  au  canal 
du  Centre;  ceux-ci  eux-mêmes  sont  encore  réductibles  par  une  simple  ordon- 
nance royale. 

Les  droits  établis  sur  les  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  de  Briare,  sont  encore 
plus  élevés,  et  n'ont  de  contrôle  que  la  volonté  des  concessionnaires.  Le  canal 
de  Briare  consentirait  à  des  réductions;  mais  il  ne  le  peut,  étant  tenu  en  échec 
par  les  c  maux  d'Orléans  et  du  Loing,  placés  dans  la  môme  main.  En  effet,  le 
canal  du  Loing,  étant  la  continuation  forcée  de  ceux  de  Briare  et  d'Orléans,  fe- 
rait profiter  à  la  compagnie  commune  une  surélévation  graduée  sur  les  conces- 
sions de  Briare.  Toute  réduction,  ici,  doit  donc  être  simultanée  et  obligatoire 
pour  ces  trois  canaux  qui  forment  les  trois  parties  d'un  Y  dont  les  deux  tètes 
rivales  sont  dirigées  vers  la  Loire,  où  elles  puisent  leurs  transports. 

Les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  sont  administrés,  à  Paris,  par  dos  bureaux 
du  ressort  du  domaine  privé  du  roi,  qui,  avec  sa  famille,  possède  la  plus  grande 
partie  des  dotations  viagères  ou  perpétuelles  créées  le  10  mars  1810,  par  un  dé- 
cret impérial  divisant  cette  propriété  en  1,400  actions  de  10,000  fr.  chacune. 

On  peut  apprécier,  dés  lors,  la  difficulté  de  toute  transaction  entre  ces  di- 
vers canaux. 

Par  ses  diirérents  traités  avec  les  compagnies  de  1821  et  1822,  le  gouvernement 
s'obligeait  à  ne  pouvoir  modifier  leurs  tarifs  sans  leur  agrément.  On  appréciera 
encore  la  difficulté  de  s'entendre  sur  de  pareilles  bases;  l'administration  ayant, 
elle,  le  désir  d'obtenir  pour  la  navigation  des  conditions  meilleures,  et  les  ac- 
tionnaires réclamant  des  produits  en  opposition  directe  avec  rabaissement  des 
tarifs. 

Le  commerce  se  plaint  avec  raison  do  Tiiiégalité  des  tarifs  des  divers  canaux 
etde  l'exagération  de  tous;  mais  il  recunnatt  que  ces  tarifs  gênants  seraient 
moins  onéreux  si  les  rivières  et  les  canaux  avaient  une  perfection  constante 
dans  leurs  parcours,  si  un  tirant  d'eau  égal  était  partout  obtenu  et  maintenu, 
si  des  chemins  debalage  bien  empierrés,  bien  entretenus,  pouvaient  permettre 
aux  chevaux  de  courir  sur  les  berges  et  d'obtenir  ainsi  ce  que  l'expérience  a 
démontré  possible,  une  vitesse  infiniment  plus  grande,  en  même  tempsqn*une 
dégradation  beaucoup  moindre  des  berges. 
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Si  tous  nos  canaox  avaient  été  l'objet  d'une  étude  d'ensemble,  si  les  niveaux 
avaient  été  mieux  coordonnés,  la  largeur  des  biefs  aurait  été  uniforme,  elle  au- 
rait été  partout  égale  au  maximum  des  plus  forts  tonnages  admissibles.  Par  ce 
moyen,  on  aurait  évité  des  pertes  de  temps  considérables  consumées  dans  les 
transbordements,  indépendamment  des  sommes  gaspillées  dans  de  pareilles  cir- 
constances. 

Les  canaux  sont  à  grandes  ou  à  petites  sections.  Parmi  ceux  à  grandes  sec- 
tions, on  remarque  avec  surprise  que  celui  de  Bourgogne  a  ses  biefs  un  peu 
plus  larges  que  ceux  du  canal  de  Nivernais,  et  que  le  canal  du  Centre  a  une 
ouverture  moindre  que  celle  de  ces  deux  canaux.  Ces  différences,  qui  ont  pu 
paraître  sans  importance  aux  ingénieurs,  sont  une  entrave  pour  le  commerce, 
obligé  de  constniire  des  bateaux  particuliers  pour  chacun  de  ces  canaux. 

Quant  aux  canaux  à  petites  sections,  ils  paraîtraient  ne  devoir  être  adoptés 
que  dans  des  localités  restreintes,  et  non  pour  un  parcours  important,  tel  que 
celui  du  canal  du  Berri,  qui,  de  Montliiçon  à  son  embouchure  dans  le  Cher, 
a  une  longueur  de  300  et  quelques  kilomètres  (80  lieues).  Ces  petits  canaux  de- 
vraient être  aux  canaux  à  grandes  sections  ,  ce  que  sont  aux  chemins  de  fer 
les  petits  embranchements  à  une  seule  voie,  faits  pour  relier  les  villes  secon- 
daires aux  grandes  voies  de  communication,  et  nes'appliquer  qu*à  des  localités 
de  peu  d'importance. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  largeur  à  donner  au  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  qui,  dans  l'origine,  devant  être  à  petites  sections,  a  été  définitivement 
établi  à  grandes  sections. 

Le  développement  irrégulier  des  canaux  étant  ainsi  nécessairement  accepté, 
on  devrait  s'attendre  à  ce  que  ces  défauts  dussent  être  amoindris  par  une  ad- 
ministration vigilante  et  bien  entendue.  Si  l'on  en  croit  les  plaintes  du  com- 
merce, il  n'en  serait  pas  ainsi.  Les  éclusiers  paraissent,  sur  beaucoup  de  points, 
apporter  une  grande  négligence,  ou  une  grande  nonchalance  dans  leurs  fonc- 
tions. On  irait  même  jusqu'à  dire  que,  quelquefois,  on  ne  peut  cheminer  qu'en  se 
résignant  à  certaines  exactions  successives  auxquelles  on  se  soumet  pour  arriver 
en  temps  utile  au  terme  de  son  voyage.  On  prétend  que  certains  bateaux,  char- 
gés de  houille,  doivent  fournir  en  nature,  sur  bien  des  points,  une  petite  rede- 
vance non  comprise  dans  les  tarifs  officiels.  On  assure  qu'aux  portes  de  Paris, 
dans  le  canal  Saint-Denis  ou  Saint-Martin,  tel  marinier  n'a  pu  conserver  sa 
place  qu'en  recourant  à  M.  Tinspecteur-général  de  la  navigation,  pour  résister 
à  une  exaction  subalterne,  (^es  faits,  et  d'autres  semblables,  demandent  une 
meilleure  organisation  ;  mais,  tout  en  corrigeant  les  imperfections  des  détails 
inférieurs  du  service,  il  y  aurait  aussi  des  améliorations  à  introduire  dans  les 
régions  élevées.  Chaque  année,  sans  égard  pour  le  moment  le  plus  opportun, 
toutes  les  réparations,  prévues  et  étudiées  longtemps  d'avance,  sont  mises  par- 
tout simultanément  à  exécution.  Souvent  quelque  retard  sur  tel  point,  quel- 
que accélération  sur  tel  autre ,  aurait  amoindri  les  inconvénients  dont  ces 
temps  d*arrêt  affligent  le  comnuTce.  Souvent  il  arrive  que  Tépoque  la  plus  pro- 
pice pour  ces  travaux  (l'étiago  du  i**^  septembre  au  15  octobre}  se  passe  sans  la 
moindre  réparation. 

La  célérité  est  Tun  dos  éléments  les  plus  appréciés  dans  le  transport  des 
marchandises.  Quand  rexactiluiie  des  jours  de  départ  et  d'arrivée  vient  s'y 
joindre  aussi  bien  que  Téconomie,  le  problème  est  résolu  dans  toute  son 
étendue. 

L'exactitude  et  la  célérité  sont  impossibles  avec  les  règlements  et  les  tarifs 
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actuels,  et  Tavantage  de  Téconomie,  par  les  voies  d*eau,  n'atteint  aiqoiird'liui 
que  le  neuvième  de  tous  les  transportsqui  s'effectuent  aonuellemeot  en  France; 
les  huit  neuvièmes  de  ces  transports  s'opèrent  par  les  12,000  lieues  de  nos 
routes  royales  ou  départementales. 

Tous  ces  inconvénients  ont  frappé  nombre  de  bons  esprits,  et,  dans  les  dis- 
cussions relatives  aux  canaux,  ils  ont  été  reconnus,  notamment  par  M.  le  direc- 
teur-général des  ponts  et  chaussées,  qui  a  paru  croire  possible  une  administra- 
tion centrale  à  part  pour  tout  ce  qui  regarde  le  système  des  canaux.  La  réu- 
nion dans  une  même  main  de  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  serait 
le  moyen  le  plus  immédiat  et  le  plus  efficace.  On  obtiendrait  ainsi  une  promp- 
titude de  décision  que  les  imperfections  de  Torganisation  actuelle  rendent 
impossible.  On  s'accoutumerait  à  réparer,  à  l'instant  même,  le  dégât  survenu. 
On  n'attendrait  pas  d'avoir  dressé  un  relevé  général  des  dépenses  à  faire  sur 
tous  les  points  du  territoire,  pour  les  présenter  en  colonnes  serrées  dans  un 
budget  général ,  puis  pour  les  soumettre  aux  discussion  des  Chambres,  avant 
de  porter  secours  aux  parties  endommagées.  Par  les  lenteurs  actuelles,  l'allo- 
cation nécessaire  pour  telle  réparation,  d'abord  minime,  ne  suffit  plus  après  un 
certain  laps  de  temps.  La  brèche  de  la  digue  s'est  agrandie;  le  mur,  d*abord 
seulement  dégradé,  a  flni  pnr  s'écrouler  tout  entier.  Alors  une  réparation  né- 
gligée nécessite  une  construction  nouvelle. 

Pour  bien  apprécier  l'effet  des  frais  et  droits  de  navigation  sur  le  renché- 
rissement des  transports,  il  convient  de  distinguer  d'abord  les  modes  de  trans- 
port employés,  et  de  s*occnper  ensuite  séparément  de  ce  qui  touche  à  la  navi- 
gation des  rivières  et  de  ce  qui  touche  à  celle  des  canaux.  La  manière  la  plus 
simple  de  se  servir  de  la  voie  d'eau  est  de  faire  flotter  les  bois,  soit  isolés,  soit 
réunis  en  radeaux  ;  mais  pour  les  marchandises  de  nature  non  flottable  ou  qui 
seraient  altérées  par  l'immersion,  il  faut  avoir  recours  aux  bateaux.  11  importe 
d'examiner,  an  moins  sommairement,  Teffet  de  l'application  des  tarifs  actuels 
sur  Vxm  et  l'autre  de  ces  moyens  de  transport. 

Le  flottage  est  un  modo  économique  employé  tant  pour  .les  bois  à  brûler 
que  pour  les  bois  nécessaires  à  la  marine,  et  ceux  particulièrement  destinés 
aux  constructions.  Quelques  détails  sur  ces  derniers  trouveront  ensuite,  au 
besoin,  une  application  facile  aux  autres  parties  de  cette  industrie,  la  plus  an* 
cienne  de  toutes,  et  depuis  longtemps  connue  dans  tous  les  pays  où  se  trouvent 
des  cours  d'eau. 

1 /importance  de  la  consommation  des  bois  à  œuvrer  à  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue est  fort  considérable,  puisqu'elle  s'élève  annuellement  à  12  ou  i4  mil- 
lions de  francs,  sans  y  comprendre  les  flottes  composées  de  bois  de  marine  qui 
descendent  de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne  et  du  Nivernais,  et  parcourent 
les  rivières  principales,  avant  de  se  rendre  à  nos  ports  de  mer.  Ces  flottes, 
d'une  valeur  de  5  à  4  millions,  jointes  aux  bois  à  œuvrer,  représentent  une 
masse  de  18  millions  au  moins. 

Indépendamment  de  l'économie  que  fournit  ce  mode  de  transport,  il  parait 
que  la  qualité  des  bois  à  œuvrer  en  est  essiMitiellement  améliorée.  Cette  cir- 
constance est  connue  des  constructeurs,  qui  exigent  ordinairement  que  le  bois 
de  charpente  des  édifices  ait  été  flotté. 

Le  commerce,  en  reconnaissant  que  le  tarif  créé  par  la  loi  du  9  juillet  4H36 
est  tel  que  le  flottage  peut  le  supporter  sur  les  rivières,  se  récrie  contre  les  ta- 
rifs exagérés  des  canaux  servant  de  lieu  entre  les  diverses  rivières  soumises  i 
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ce  régime  tolérable.  On  estime  qae  le  même  train,  parcourant  la  même  distance 
sur  une  rivière,  ou  sur  un  canal,  payera  sur  celui-ci  30,  40,  50,  60  et  même 
quelquefois  100  fois  plus  de  droits  que  sur  une  rivière.  La  haute  Seioe,  la 
Marne,  l'Yonne,  la  Cure,  l'Armançon,  la  Saulx,  TOrnain  et  le  grand  Moriu, 
principales  rivières  servant  à  Tapprovisionnement  du  flottage  de  Paris,  sont  ta- 
rifées à  2  centimes  par  décastère  et  par  distance  de  5  kilomètres. 

Toutefois,  par  le  mode  de  mesurer  de  la  régie,  qui  s'applique  à  la  superficie 
apparente  et  non  à  la  contenance  réelle,  tout  décastère  se  trouve  payer  comme 
s'il  y  avait  un  décastère  et  trois  cinquièmes  de  décai>tère  ;  d'où  il  suit  qu'au  lieu 
de  payer  2  centimes,  chaque  décastère  paye  réellement  0.05  c.  3. 

Sur  la  Seine,  un  décastère  de  bois  à  œuvrer,  représentant  une  valeur  deSOO 
francs,  coûte,  pour  frais  de  transport,  droits  de  navigation  compris,  par  5  kilo- 
mètres, 1  fr.  SO  c,  décomposés  comme  suit  : 

Droits  de  navigation  perçus. .  0  fr.  033  c.  j     -  *    »ç^ 

Frais  de  transport.  ........  i      467    ]    ^^''•^^• 

Sur  TYonne,  1  fh*.  40  c. 

Droits  de  navigation 0  fr.033c.  )    j  r    ia 

Frais  de  transport 1      367     J    i  »r.  4uc. 

SurrÂttbe,2fr.40c. 

Droits  de  navigation 0fr.035c.^     «  f    in 

Frais  de  transport 2     367    j    **'*"^ 

Sur  la  Marne,  romain,  la  Saulx,  2  fr. 

Droits  de  navigation 0fr.033c.1    ^^ 

Frais i      967     j  ' 

Mettant  en  r^ard  des  perceptions  si  minimes  frappées  sur  le  flottage  pen- 
dant le  parcours  de  nos  rivières,  celles  exigées  sur  les  canaux  de  Bourgogne  et 
du  Rhône  au  Rhin,  on  demande  avec  instance  l'abrogation  des  tarifs  qui  don- 
nent lieu  à  ces  perceptions  onéreuses  :  on  peut  juger  de  la  justesse  de  ces 
plaintes  par  les  détails  suivants. 

L'ordonnance  de  1826,  relative  au  canal  de  Bourgogne,  imposa  le  flottage  à 
10  c.  le  mètre  courant,  par  distance  de  5  kilomètres,  sans  avoir  égard  à  la  lar- 
geur ni  à  l'épaisseur  des  radeaux.  Une  éclusée  entière,  représentant  28  mètres 
en  longueur  moyenne  multipliés  par  ces  10  centimes,  payait,  pour  les  48  dis- 
tances de  ce  canal,  une  somme  totale  de. i34fr.  40c. 

Plus  le  décime,  ci 13     44 

Soit 147  fr.  84  c. 

Et,  comme  une  éclusée  contient  environ  10  décastères  de  bois  marchand,  on 
avait  à  payer,  pour  la  réduire  au  décastère  et  à  la  distance  de  5kil.,  30  c.  8. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1839,  époque  à  laquelle  une  ordonnance 
royale  vint  modifier  et  augmenter  le  tarif  de  1826.  Le  droit,  au  lieu  d'être 
perçu  par  mètre  courant,  le  fut  à  raison  de  30  c.  par  tonneau  de  mer  et  par 
distance  d'un  myriamètre.  Le  résultat  de  ce  nouveau  système  fut  qu'une 
éclusée  de  dix  décastères  de  bois  marchand,  cubée  par  l'administration  du  ca- 
na>  à  100  tonneaux,et  multipliée  par  30  c.  et  par  24  distances  d*un  myriamètre 
chacune ,  paye 720  fr. 

Plus  ledécime 72 

Ensemble 792  fr. 

Ajoutant  à  ces  792  fr.  les  frais  de  traction 208 

1,000  fr. 
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Ce  qui,  pour  un  décastère  marchand,  et  par  5  kilomètre!»  donne  pour  lei 
droits 16fr.80c. 

Auxquels  ajoutant  par  décastère  et  par  5  kilomètres ,  pour 
frais  de  traction 4     33 

Nous  trouvons  en  total tOfr.85e. 

Voilà  donc  le  tarif  actuel  ;  mais  si,  prenant  pour  base  des  perceptions  le  tarif 
des  concessions  de  182S  dans  toute  leur  rigueur,  on  voulait  connaître  ce  que 
la  même  chose,  dans  les  mêmes  circonstances,  coûterait,  on  trouverait,  àiOc. 
par  distance  de  5  kilomètres  et  par  stère,  qu'une  éclusée  contenant  iOO  stères 
de  bois  marchand  comptés,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  160,  payerait, 
pour  les  48 distances  de  5  kilomètres i,956fr.  »c 

Décime 4»     60 


1,689  fï>.  60c. 
Frais  de  traction 208       » 


et  coûterait  la  somme  énorme  de 1,807  fr.  60c. 

Le  canal  de  Bourgogne  ne  recueille  guère  directement  que  du  bois  de  chêne, 
dont  les  100  stères,  au  bord  de  ce  canal,  représentent  une  valeur  de  5,000  fr. 

Cette  quantité  de  bois,  transportée,  supporte  donc  : 
i""  1,000  fr.  »  c.  de  frais  sur  le  canal  de  Bourgogne;  plus, 
20      il      88        id.     sur  la  rivière  jusqu'à  Paris. 

I,0i1  fr.  88c.,  soit  20  pour iOO  de  la  valeur  primitive  en  transports  ou  en 
droits  acquittés. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  apporte  un  tribut  considérable  à  celui  de  Boof^ 
gogne,  quMl  atteint  à  Saint4ean-de-Losne.  La  perception  sur  ce  canal,  quant  an 
flottage,  était  régie  jusqu'au  17 avril  1845,  par  une  ordonnance  royale  dut 
juin  1839. 

A  la  première  époque  ri839),  100  stères  de  bois  marchand,  payant  comme 
160,  coûtaient,  à  4  c.  parmyriamètre,  pour  les  25  distances  de 
ce  canal 160  fr. 

Décime 16 

176  fr. 
Les  frais  de  traction 206 


Ensemble 384  fr. 

Aujourd'hui  (depuis  le  17  avril  1845)  on  perçoit  par  tonneau;  et,  quoique  le 
stère  de  bois  de  sapin  ne  pèse  que  650  kilogrammes,  on  le  compte  eomme  pe* 
sant  1,000  kilogrammes,  et  Ton  établit  la  perception  sur  100  tonneaux  pour 
l'éclusée,  à  raison  de  50  centimes  ;  soit  30  francs  multipliés  par  25  distances, 
soit 750fr.|  ^^^ 

Le  décime. . .   75      j 

Les  frais  de  traction 208 

Total 1,033  fr. 

On  remarquera  quMl  est  ici  question  de  bois  de  sapin,  et  non  de  bois  de  chêne, 
pour  les  provenances  du  Rhin.  C'est  que  la  plus  grande  partie  des  bois  apportés 
par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  est  composée  de  sapins,  originaires  soit  des 
bords  de  la  Suisse,  soit  du  département  du  Jura,  ou  des  autres  départements 
voisins.  Nos  pères  avaient  d'abord  employé  le  châtaignier  dans  leurs  oonitroc- 
tions  :  ila  presque  totalement  disparu.  On  construit  encore  avec  le  cbéiie  qui 
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Ta  remplacé;  mais,  de  jour  en  jour,  cette  dernière  essence  disparaît  et  devient 
plus  rare  :  elle  se  trouve  à  son  tour  remplacée  par  le  sapin  qui,  il  y  a  trente 
ans,  n'entrait  guère  que  pour  2,500  décastères  dans  la  consommation  de  Paris, 
et  qui,  aujourd'hui,  ne  lui  fournit  pas  moins  de  20,000  décastères. 

Ce  sapin,  qui,  aux  bords  du  Rhin,  vaut  5,000  francs  les  100  stères,  après 
avoir  traversé  les  deux  canaux  qui  l'amènent  à  TYonne ,  se  trouve  avoir  payé 
pour  arriver  à  Paris  : 

i<»  1,033  fr.   D  c.  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin; 

^  1,000        j)      sur  celui  de  Bourgogne; 

3*       11      88      sur  les  rivières. 


Tôt.  %0U  fir.  88  c,  soit  plus  de  66  pour  100  de  sa  valeur  primitive.  Ce  fait  seul 
estasses  significatif. 

Nos  plantations  considérables  de  sapins,  qui  viennent  heureusement  rempla- 
cer les  essences  plus  dures,  mais  plus  lentes  dans  leur  croissance,  devraient 
être  mieux  encouragées  :  une  révision  des  tarifs  peut  seule  mener  à  ce  but.  La 
dilTérence  qui  existe,  pour  le  flottage,  entre  le  transport  des  rivières  et  celui 
des  canaux,  est  énorme  ;  celui  des  rivières  est  insignifiant  comme  taxe,  tandis 
que  sur  le  oaoal  de  Bourgogne,  les  droits  perçus  sont  au  coût  total  du  transport 
comme  près  de  80  pour  100,  et  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  comme  80 
pour  400. 

Que  serait-ce  si  on  appliquait  au  flottage  les  tarifs  de  1821  et  1822  dans  toute 
leur  ripieur  ! 

n  paraîtrait  que  le  but  des  propriétaires  des  canaux  serait  de  forcer  ce  genre 
de  commerce  à  transporter  ses  bois,  non  plus  par  des  trains,  mais  sur  des  ba- 
teaux, le  tout  pour  épargner  leurs  berges.  Mais  l'impossibilité  de  réunir  le  nom- 
bre de  bateaux  qui  seraient  nécessaires  pour  transporter  annuellement  les  bois 
qui  se  présentant,  en  radeaux,  à  l'entrée  des  canaux  ;  le  capital  qu'il  faudrait 
débourser  pour  la  construction  de  ces  bateaux,  les  frais  doleurentretien,  joints 
à  l'élévation  exagérée  des  tarifs,  sembleraient  devoir  forcer  le  flottape  à  lais- 
ser, sur  pied  les  produits  de  nos  provenances  des  départements  de  Test  de  la 
France. 

L'imperfection  prolongée  des  transports  sur  l'Yonne  vient  encore  «'mbarras- 
sef  le  commerce  du  flottage,  et,  dans  ce  parcours,  ses  doléances  sont  partagées 
par  les  bateliers.  11  eti  coûte  annuellement  cent  mille  francs  au  flottage  et  au 
cotnmerce  de  transports  pour  obtenir,  dans  la  saison  de  Tétiape,  assez  d'eau 
pour  son  service,  par  le  moyen  de  lâchures  provenant  des  eaux  thésaurisées,  à 
cet  effet,  dans  leMorvan. 

n  est  à  regretter  d'avoir  un  fait  aussi  fSichonx  à  constater:  un  autre  fait 
analogue  se  retrouve  sur  l'Oise,  rivière  qui,  à  l'aval  de  Paris,  reçoit  toute  la 
caûalisation  du  Nord,  et  dont  le  système  serait  complet  si  le  barrage  mobile 
d*Andresy  était  enfin  établi,  donnant  alors  h  la  partie  inférieure  de  l'Oise  le  ti- 
rant d'eau  nécessaire  pour  atteindre,  sans  iiïterruption  fâcheuse,  soit  Paris  lui- 
même  directement,  soit  les  canaux  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin. 

Puisqu'il  s'agit  du  barrage  dWndrosy,  qui  n'est  point  encore  terminé,  nous 
ne  saurions  omettre  à  ce  propos  un  autre  fait  assez  extraordinaire.  La  naviga- 
tion acquitte  les  droits  de  tout  le  parcours  de  TOise,  comme  si  ces  travaux  ra- 
yaient déjà  mise  en  jouissance  des  avantages  en  vue  desquels  les  droits  sont 
payés,  et  ces  travaux  ne  sont  point  achevés. 

Pranafti  la  navigation  de  l'Yonne  qui ,  dans  sa  partie  supérieure,  reçoit  les 
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canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais,  on  trouvera  qu*il  y  a  lieu  de  décompo- 
ser le  prix  total  payé  pour  ses  transports  (mi  trois  parties  : 
1'*  Les  frais  de  halage  et  de  conduite; 
2®  Les  droits  de  navigation; 
5<*  Les  frais  de  matériel  ; 

Et  d'établir  le  rapport  entre  ces  éléments  à  trois  époques  diflérentes: 
i*  Celle  des  eaux  bonnes; 
^  Celle  des  eaux  moyennes; 
3"*  Celle  des  basses  eaux. 
Le  tout,  soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente. 
On  trouve  : 

A  la  remonte,  par  1,000  kilogrammes  et  distance  de  5  kilomètres, 
En  eaux  bonnes  et  moyennes  (tirant  d'eau  de  i  m.  10  c.  à  Om.  60  c), 
l^s  frais  de  halage  et  de  conduite  sont  de .        0  fr.  15  c.  0  \ 

l^s  droits  de  navigation 0     01      8  |     Ofr.  22c.6 

Les  frais  de  matériel 0     07      8  ) 

En  eaux  basses  (tirant  d'eau  au-dessous  de  0  m.  SO  c). 
Les  frais  de  halage  et  de  conduite  sont  de.       0  fr.  61  c.  î  \ 

l^s  droits  de  navigation 0     01      8  |    0fr.89c.0 

Les  frais  de  matériel 0     26     0  ; 

A  la  descente,  en  bonnes  eaux,  tirant  d'eau,  1  m.  10  c, 

Les  frais  de  halage  et  de  conduite Ofr.  05c.  6  \ 

Les  droits  de  navigation 0     01      8  |     Ofr. 06c.  7 

Les  frais  de  matériel 0     01      3  ; 

En  eaux  moyennnes,  tirant  d'eau,  0  m.  70  c.  àO  m.  75  c, 

Les  frais  de  halage  et  de  conduite 0  fr.  06  c.  i  \ 

Les  droits  de  navigation .        0     01      8  |    0fr.09c.i 

Les  frais  de  matériel 0     01      3/ 

En  eaux  basses,  tirant  d'eau,  0  m.  55  c. 

Les  frais  de  halage  et  de  conduite 0  fr.  10  c.  2  \ 

Les  droits  de  navigation 0     01      8  [    Ofr.  13c.5 

l.es  frais  de  matériel 0     01      3; 

Dans  tous  ces  calculs,  on  a  eu  égard  tant  aux  bateaux  chargés  à  la  descente, 
qu'aux  bateaux  vides  à  la  remonte.  11  en  résulte  que  sur  l'Yonne,  preiuuit 
pour  base  Tétat  dés  eaux  moyennes,  les  droits  de  navigation  sont  à  tous  les 
frais  réunis  :  à  la  remonte,  comme  8  pour  100,  à  la  descente,  comme  i9î 
pour  100. 

Ces  évaluations  peuvent  être  appliquées  à  tout  le  parcours  de  la  Seine.  Sauf 
certains  droits  communaux  nouveaux,  dont  il  sera  question  ci-après,  elles 
peuvent  servir  aussi  pour  le  parcours  du  plus  grand  noDod>re  de  nos  rivières. 
H  paraîtrait  que,  loin  d'avoir  diminué  les  droits  sur  le  parcours  de  la  haute 
Seine,  la  loi  du  9  juillet  1856  les  aurait  aggravés.  Ceci  semblerait  dû  au  mode 
de  perception.  Auparavant,  cette  perception  avait  lieu  à  tant  par  bateau  ;  ac- 
tuellement, le  chargemont  entier  est  évalué  en  tonneaux  de  mer  de  1,000 
kilogrammes. 
Avant  la  loi  de  1856,  cinq  bateaux  liés  ensemble  à  la  remonte  auraient  payé, 

par  bateau,    à  Choisy 1  fr.  85  c.  \ 

à  Montereau 2      95     [ 9  fr.  20  c. 

à  Auxerre 4      40    j 

Soit,  pour  les  cinq  bateaux 46  fr.    »c.l  ^ 

Plusledécime 4      60     /'•••  *"•' 
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Actuellement,  le  premier  bateau  chargé  dei40  tonneaux  sur  41  distancen,  à 

0  fr.  (H  c.  75  par  tonneau,  paye 28  fr.  70c. 

Le  deuxième  bateau,  chargé  de  futailles,  20  tonneaux  à  0  fr. 

Oie.  75 U       55 

Et  3  bateaux  de  plâtre,  72  tonneaux  à  0  fr.  00  c.  75 22      U 

Ensemble 65  fr.  19  c. 

Plus  le  décime 6      51 

Total 71  fr.  70  c. 

Différence,  21  fk*.  10  c.  entre  le  régime  ancien  et  le  régime  nouveau  ;  c*est- 
à-dire  40  pour  100  d'augmentation  à  la  remonte. 

A  la  descente,  sur  3  bateaux  chargés,  2  le  sont  en  vins,  et  Ton  payait,  pour 
ces  2  bateaux  chargés  en  vins,  à45fr.  10  c.  Tun 90  fr.  20  c. 

Pour  le  bateau  chargé  en  marchandises  ordinaires 27       50 

Ensemble 117  fr.  70c. 

Plus  le  décime 11       77 

Total 129  fr. 47c. 

dont  le  tiers  pour  un  bateau  est  de  43  fr.  16  c. 
Aujourd'hui,  nous  trouvons  90  tonneaux  pour  chacun  des  bateaux,  à  0  fr. 

01  c.  75  par  distance  et  pour  41  distances,  ci 64  fr.  55c. 

Décime 6      43 

Total 71  fr.   » 

Augmentation  à  la  descente,  60  pour  100. 

A  ces  difficultés  sont  venus  se  joindre  des  embarras  d'une  espèce  nouvelle 
et  inattendue.  Au  mois  de  mai  1858,  la  commune  de  Bercy,  dans  le  but  d'aug- 
menter ses  revenus,  a  taxé  tous  les  bateaux  qui  venaient  s'amarrer  le  long 
de  ses  berges,  et  y  débarquer  leurs  chargements,  à  un  droit  de  20  centimes 
par  tonneau  de  marchandise  débarquée.  Ce  tarif,  approuvé  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  a  produit,  année  moyenne,  une  somme  de  55,000  francs.  Sur  les 
réclamations  très-vives  et  bien  naturelles  de  la  marine  fluviale,  le  maire  de 
Bercy,  mandé  aux  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances,  a  reconnu  que, 
dans  sa  forme  actuelle,  cet  impôt  pouvait  être  assimilé  à  un  droit  d*octroi,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  convenait  pas  à  la  commune  de  Bercy.  Prenant  alors  son 
point  de  départ  de  l'article  51  delà  loi  du  18  juillet  1857,  sur  l'administration 
municipale,  ainsi  conçu  :  «  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  compo- 
c  sent  du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  locations  sur  la  voie  pu- 
c  blique,  sur  les  ports,  les  rivières  et  autres  lieux  publics  »,  M.  le  maire  a 
frappé  les  bateaux  qui  viennent  aborder  à  son  quai  ou  à  ses  berges  d'un  droit 
de  12  c.  \  du  mètre  superficiel,  quand  ils  sont  chargés,  quelle  que  soit  leur 
charge;  les  bateaux  vides  de2  c.  sur  leur  superficie,  et  les  trains  do  bois  flottés 
de  2  c.  également. 

Ce  tarifa  été  annoncé  par  une  aflicbe  publique  pour  commencer  à  être  ap- 
pliqué le  1"  février  1844.  Il  est  autorisé  pour  dix  années  par  le  ministre  dr 
l'intérieur. 

La  moyenne  de  sa  perception  par  bateau  donn(Ta  51  francs,  qui,  ajoutés  aux 
71  francs  précédemment  notés,  élèvent  ainsi  les  droits  de  cette  navigation  à 
IQS  francs,  au  lieu  de  45  francs  16  c.  par  bateau  perçus  avant  la  loi  du  9  juil- 
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H  y  a  lieu  de  dire  ici  pourquoi  la  commune  de  Bercy  a'attaclM  4  fecvaUlir 
ainsi  des  produits  sur  les  transports  fluviaux.  Elle  compte  plua  de  4,900  tiahi- 
tants  agglomérés,  elle  pourrait  adopter  le  système  des  octrois;  elle  y  aurait 
même  été  forcée  par  M.  le  ministre  des  finances  qui,  se|oi)  )a  législation  «ctuella^ 
ne  pouvait  pas  se  priver  des  droits  d'entrée  que  les  liquide^  conspnumés  danf  des 
eommunes  ayant  atteint  cette  population  doivent  acquitter;  mais  12  à  1,300,000 
piëcesde  \in  qui  viennent  y  chercher  refuge  et  y  attendre  les  demandes  (te  la 
consommation,  ont  doté  Bercy  d'un  mouvement  commercial  considérable,  et, 
par  suite,  y  ont  amené  Topuience.  —  Le  régime  des  octrois  présentait  de  graves 
inconvénients.  Comment  y  distinguer  des  autres  vins  non  soumis  à  Texeiclce, 
les  vins  du  débitant  accolé  aux  magasins  purement  entrepositaires?  D'un  autie 
côté,  les  embarras  de  l'octroi,  sa  surveillance  inquié^,  étant  précisément  ee 
que  le  commerce  évitait  en  se  cantonnant  à  Bercy,  cette  commune,  ai  elle  le 
soumettait  à  ce  régime,  perdait  tous  ses  avantages;  et  les  consignataires  au- 
raient autant  aimé  alors  la  halle  aux  vins  dans  l'intérieur  de  Paris. 
'  'Le  conseil  municipal  de  Bercy  s'est  toujours  énergiquementsoiistraiti  Koo- 
troi,  et  se  soumet  à  payer  à  M.  le  ministre  des  finances  un  alxinnemént'  pour 
coippenser  la  non-perception  des  droits  d'entrée.  Cette  commune  a  encore  pré- 
féré augmenter  considérablement  les  centimes  additionnels  à  l'impôt. 

La  municipalité  de  Bercy  s'est  appuyée,  pour  sa  nouvelle  perception,  sur  un 
texte  m<)l  interprété  de  la  loi  de  juillet  1837.  Le  paragraphe  7  de  l'article  31  ie 
cette  loi,  cité  dans  sa  délibération  du  5  juillet  1843,  ne  peut  être  pris  is 
il  doit  s'entendre  et  se  compléter  par  le  paragraphe  6  de  ce  même  article  i 
conçu  :  «  Les  recettes  se  composent  du  produit  des  droits  de  place  perçus  i 
les  balles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment'  àùtOTisés.  s 

La  loi  a  voulu  évidemment  permettre  aux  communes  de  frapper  de  droits  de 
stationnement  surtout  leur  territoire,  sur  leurs  ports,  sur  les  berges  de  léufi 
rivières,  tout  établissement,  tout  agencement  de  vendeurs.  La  loi  peift  avoir 
voulu  encore  frapper  des  bateaux  du  genre  des  bateaux  de  charbon  ou  de  fruits 
qui,  amarrés  aux  quais ,  y  stationnent  jusqu'à  épuisement  de  leurs  marcha»- 
dises  que  des  acheteurs  successifs  viennent  enlever  par  parties  plus  ou'mcto 
considérables.  La  loi  n'a  jamais  entendu  autoriser  le  prélèvement  d*une  taxe 
sur  un  bateau  qui  vient  simplement  débarquer  toute  ou  partie  de  sa  cargaiioa, 
encore  moins  un  bateau  vide  on  un  train  qui  ne  fait  que  passer.  Autant  yau* 
drait  l'arrêté  du  maire  de  quelque  ville  que  ce  fût,  qui  prétendrait  ùAte  payer 
un  droit  de  stationnement  soit  aux  routiers  qui  viennent  y  décharger  leurs  mar* 
chandises,  soit  aux  diligences  qui  peuvent  y  attendre  leurs  relais  ou  leurs  voya- 
geurs. 

Ce  succès  municipal  a  ému  les  communes  voisines  et  rivales  :  il  est  sérieu- 
sement question  d*appliquer  le  même  régime  à  celles  de  la  Gare  et  d'Ivry.Oà 
s'arrêteraient  ces  exactions  successives?  quelle  serait  la  limite  des  envaUne- 
ments  de  Tadministration  des  communes  ainsi  sanctioimés  par  Tautorité  cen- 
trale? Nous  aimons  à  nous  persuader  que  notre  époque  est  en  progrès;  mab 
ces  prélèvements,  destinés  à  grossir  les  caisses  riveraines,  ne  laissent  pias  que 
de  présenter  une  singulière  analogie  avec  le  péage  que  le  haut  baron,  guet- 
tant sa  proie  du  haut  de  sou  donjon  féodal,  percevait  sur  sa  rive  domaniale.  Ge 
revenu,  dont  la  source  semblait  alors  fort  naturelle  au  percepteur,  6a  rappelle 
de  nos  jours  une  spoliation.  Le  caractère  de  ce  fait  ancien  est  bien  étaMi.  Dé 
quel  nom  doit-on  saluer  son  retour?  Nous  sommes  heureusement  i 
depuis  longtemps  de  la  féodalité  guerrière.  Serions-nous  donc  destuéi^  ] 
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«litro  pjPûgrèi  de  oolre  temps,  à  Mgnaler  aussi  à  notre  tour  Teiiflenoe  d'âne 
lëodalité  municipale  ? 

Nul  doute  au  reste  que  de  pareils  faits,  ainsi  convenablement  et  sincèrement 
appréciés,  n'attirent  l'attention  de  MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finan- 
ces, et  ne  leur  fiMsent  révoquer  rautorisation  donnée  par  inadvertance  à  des 
taxes  directement  opposées  à  Tesprit  du  gouvernement,  qui  veut  diminuer  les 
entraves  de  la  navigation  fluviale. 

Si  du  régime  des  fleuves  et  rivières  on  passe  à  ce  qui  concerne  les  canaux, 
on  trouve  que  cette  navigation  est  soumise  à  mille  embarras.  Ce  sont  des  écluses 
édielonnées  qu*il  s^agit  d'ouvrir  et  de  fermer.  Cèst  quelquefois  le  manque 
d*eau  qui  retarde  ces  opérations;  quelquefois  c'est  la  nonchalance  ou  le  mau- 
vais vouloir  des  édusiers ,  Tétat  des  berges  des  chemins  de  halage,  les  règle- 
Biebls  de  certaines  villes  de  guerre,  les  réparations  intempestives  ordonnées 
sans  enquête  convenable;  et  d'autres  fois,  le  retard  apporté  à  de  faibles  répa^ 
rf  tions  qu'on  ne  peut  opérer  faute  de  fonds  ou  faute  d*en  avoir  reçu  autoi^- 
sation  de  l'administration.  On  le  répète,  la  plupart  de  ces  inconvénients  dispa- 
raîtraient devant  un  pouvoir  spécial  qui  réunirait  dans  sa  main  les  recettes  et 
iea  dépenses  d'entretien . 

Neuf  lignes  de  navigation,  scrupuleusement  étudiées,  donneront  un  aperçu 
f offlsant  de  cette  matière. 

Ces  lignes  sont  les  suivantes  : 
N(MU).-^LiG!fES  DE  DiniKERQUE  ET  LILLE  A  PARIS.  (Bassius  dc  l'Aa  ct  dc  la  Deule.) 

fUméroire.  —  Canaux  de  Bourbourg,  de  Saint-Omer,  de  Neuflbssé,  d'Aire  â 
la  Bassée,  haute  Deule,  Scarpe,  Sensée,  jonction,  au  bassin  rond,  avec  la  ligné 
deTalenciennes  àParis. 

LiGSE  DE  coin>É  A  vALENciENNES .  (Bsssin  dc  TEscaut.) 

itinéraire,  —  Escaut  canalisé,  canal  de  Saint-Quentin,  canaux  de  Crozat, 
Manicamp,  Janville,  Oise,  etc. 

LIGUE  DE  MAUBEiiGE.  (Bassîn  de  la  Sambre.) 

IHnéraire.  —  Sambre  canalisée,  canal  de  la  Sambre  à  TOise,  canaux  de  Cro- 
zat, Vanicamp,  de  Janville,  Oise,  Seine  et  canal  Saint-Denis. 

LibiiE  DE  GivET  ET  CHARLEV1IXE.  (Bassins  de  la  Meuse  et  de  l'Aisne.) 

Itinéraire.  —  Meuse,  canal  des  Ardennes,  canal  latéral  à  l'Aisne,  Aisne,  Oise 
eanalisée,  Seine  et  canal  Saint-Denis. 

LIGNE  D*AHiENs  A  PÉROMiE.  (Basslnà  dc  U  Somme  et  de  TOise.) 

Itinéraire.  —  Canal  de  la  Somme,  canal  de  Crozat,  canal  de  Manicamp,  de 
Janville,  Oise,  Seine,  canal  Saint-Denis. 

MIDI  ET  CENTRE.—  ligne  de  strasboirg  à  lton.  (Saône  et  Rhône  au  Rhin.) 

Itinéraire.  —  Canal  du  Rhône  au  Rhin,  Saône  jusqu'à  Lyon. 
LIGNE  DE  LYON  A  PARIS.  (Canal  de  Bourgitgne.) 

Itinéraire.  —La  Saône  en  remonte  jusqu'à  Saint-Jeannde-Losne,  le  canal  de 
Bourgogne  jusqu'à  TYonne  (Laroche),  TYonne,  la  Seine  jusqu'à  Paris. 
LIGNE  DE  ROANNE  A  PARIS.  (Bassîu  dc  la  Loire.) 

Itinéraire.  —Canal  latéral  à  la  Loire  jusqu'à  Briare,  canal  de  Briare  jusqu'à 
IkNitargis,  canal  du  Loing  jusqu'à  Saint-Mammés,  Seine. 

LIGNE  D'ORLI^A^S  A  PARIS. 

Itinéraire.  —  Loire,  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  Seine. 

LIGNE   DE   DECIZE  A  PARIS. 

liSméraÊM.  —  Canal  du  Nivernais  jusqu'à  l'Yonne,  Seine. 

Hvarsea,  les  droits  de  navigation  comparés  anx  prix  totaux 
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de  transport,  tels  qu1ls  sont  payés  aux  entrepreneurs,  donnent  les  proportiou 
suivantes  : 


7» 
9° 


Ligne  de  Dunkerque  à  Paris 

de  Condé  et  Valenciennes à  Paris. 

de  Maubeuge  à  Paris 

de  Charleville  à  Paris 

d'Amiens  à  Paris 

de  Roanne  à  Paris 

de  Lyon  à  Paris 

de  Strasbourg  à  Lyon 

d'Orléans  à  Paris 

de  Decize  à  Paris 


48.94  pour  iOO 

44.85  — 

59.Î5  — 

35.82  — 

57 .21  — . 

68.84  — 

37.39  — 

44.21  — 

66.10  — 

57.39  - 


Ainsi,  sur  les  canaux  du  Nord,  la  moyenne  est  de  49,  21  pour  100.  Sur  ceux 
du  A/f(fi  et  du  Ceii/re,  elle  éprouve  des  diiïérences  notables;  elle  est  de  67 
pour  100,  si  on  est  obligé  de  passer  par  les  canaux  de  Briare^  d'Orléatu^  du 
Loing.  Elle  est  de  40  pour  100,  en  passant  par  les  canaux  du  JRhâne  au  Bhin, 
ou  de  Bourgogne, 

Les  tableaux  synoptiques  suivants  résument  les  études  pratiques  contenues 
dans  les  observations  qui  précédent,  et  permettent  de  saisir  d*un  coup  d'œil  le 
rapport  qui  se  trouve  entre  les  droits  de  navigation  et  le  prix  total  payé  pour 
le  transport  des  marchandises. 

iV"  1 .  Droits  de  navigation  sur  les  rivières,  relatifs  au  flottage. 


.\OMS  DES  RIV1I%RES. 

5îeine 

PRIX  TOTAL 
du  transport 
par  décasiére 

de  bois 
elparskilomél. 

1     50 
1     40 
a    40 
a     » 

DROITS 
payés. 

»     033 
i>     033 
n    033 
i>     033 

FRAIS 

de 

iraDiporu 

PROPORTH» 

des  droits  paféf 

aupriiiQial 

du  iraiispon. 

1    467 
1     367 
a    367 

1     967 

1  T-y 

i     37    — 
1     65    - 

Yonne 

Aube 

Marne,  Ornain,  Saulx,  etc.  . 

N**  2.  Droits  de  navigation  actuelle  sur  les  canaux^  en  rc  guUls  eancemetU 

le  flottage. 


NOMS  DES  CANAUX. 

PRIX  TOTAL 

du  floUiige 

par  décasiére. 

DROITS 

payés 

par  5  kiloroétr. 

FRAIS 
de  traction. 

PROHNKTIOX. 

Canal  de  Bourgogne 

—    du  Rliône  au  Rbiu  .  . 

20    83 
103    30 

16    50 
sa    50 

4     33 

ao   HO 

79     «lp.% 
«0       »    — 

N**  3.  Droits  de  navigation  sur  les  rivières^  en  ce  qu*ils  concememi 
la  navigation  par  les  bateaux. 


I 


NOMS  DES  RlVl^.RFii. 


FRAIS 
totalisés. 


DROITS 


Yonne 


I  à  la  remonte .  .  .  . 
[  à  la  descente .... 


»   aa  6 
»   09   a 


»    01     8 
i>    01     s 


FRAIS 

autres 

que  les  droitf . 


ao   R 

07     i 


PUUPORTIOK 

aTfclrfl 
prix  loiilWf. 


8      »p,% 
I»     &    -  : 


\otn.  Ces  calculs  peuvents^appliqueré  la  généralité  de  nos 
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gables ,  dont  la  nomenclature  serait  d'une  étendue  très^rande  et  sans  néces- 
sité ici. 

iV»  4.  DraiU  de  navigation  êur  les  canaux,  en  ce  guHlê  concernent 
la  navigation  par  les  bateaux. 


NOMS  DES  CAHAUX. 

(Le  calcul  par  i.ooo  kilogramnef 

€1  par  5  kilomèlres.) 


!•  Bourbourg ,  SaîDt-Omer,  Neuf- 
Tossé,  Aire  à  la  Bassêe,  haute 
Deule,  Scurpe.  Sen^,  jonclion 
au  Bassin-RoDd 

S*  Escaut  canalisé,  Saint-Quentin, 
Crozat,  Manicamp,  Janvillc.  .  . 

ao  Sambré  canalisée,  Sambre  à 
roise,  Crozat,  Manicamp,  Jan- 
ville 

4*  Arriennes,  latéral  à  TAisne, 
Aisne,  Oise  canalisée 

5*  Somme ,  Crozal ,  Manicamp , 
Janville,  Oise 

S*  Latéral  à  la  Loire,  Briare,  Loing 

T  De  Bourgogne 

8*  Du  Rhône  au  Rhin 

9«  Orléans  et  Loing 

10*  Nifernais 


pniX  TOTAL 

payé 

parles 

marcbandises. 


19    500 
13    750 


DROITS 
perçu  A. 


16 

16 

17 
i8 
3S 
42 
15 
3S 


500 

» 
500 


500 


9,534 
6,167 

9,477 

5,732 

tO.Olt 
19,275 
12,152 
18,570 
9,915 
12,152 


PROPORTION. 


48  94p.o/o 

44  85     — 

59  23     — 

35  82    — 


57  21 

68  84 

37  39 

44  2J 

66  10 

37  39 


_     I 


/n  JOUR 


On  le  voit,  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  placés  au  centre  de  la  France, 
sont  particulièrement  un  obstacle  au  mouvement  commercial  par  Texagération 
de  leiirs  tarifs.  ^ 

L'expérience  a  démontré  que  si  des  règlements  convenables  étaient  faits,  et 
misa  exécution  avec  une  surveillance  sullisante;  si,  de  nuit  comme  de  jour, 
aucune  entrave  ne  venait  géiier  la  navigation,  le  temps  des  parcours  des  voies 
canalisées  serait  singulièrement  changé  et  pourrait  être  ramené  à  relui  des 
transports  par  roulage  ordinaire. 

De  Dunkerque  à  Paris,  au  lieu  de  20  jours  \  / 1  i  jours. 

De  Lille  «  -.       is  —    i 

DeValenciennes—  —       12  —    f«„,wx..«.aî»«^«^«.^  .^.i^; 

DeMaubeuge     -  •       20  -    ;  on  pourrait  ne  mettre  que/  g    _ 

De  CharWlIe    —  —       ig  —    \ 

D*Amiens  —  —       15  — 

Le  temps  du  parcours  étant  égal  à  celui  du  roulage  ordinaire,  les  jours  de 
départ  et  d'arrivée  étant  fixes,  la  plus  grande  partie  des  marchandises  s'em- 
presserait de  rechercher  les  canaux. 

Un  abaissement  judicieux  des  tarifs  pourrait  encore  probablement,  en  aug- 
mentant dans  une  proportion  considérable  les  transports  opérés,  donner  des 
résultats  avantageux  en  produits.  Ce  qui  s*est  passé  sur  la  Sambre  canalisée  et 
sur  le  canal  de  jonction  viendra  prouver  cette  assertion.  Sur  la  Sambre  cana- 
lisée, les  droits  ayant  été  réduits  de  i  fr.  80  c.  à  i  fr.  5Cc.,  le  produit  des  trans- 
ports, qui  était  de  104,253  fr.  45  c,  s'e^t  élevé  à  272,94i  fr.,  el  sur  le  canal  do 
jonction,  les  droits  qui  étaient  de  2  fr.  70  c.  ayant  été  abaisi^és  à  2  fr.  (H  c, 
les  transports,  qui  n'avaient  donné  que  105,878  fr  55  c,  se  sont  élevés  à 
555,882  fr.  58  c,  prouvant  ainsi,  par  des  faits  irrécusables,  qu'un  abaissement 
judicieux  des  tarifs  pouvait  assurer  aux  compagnies  des  recettes  beaucoup  plus 
coofidéraMes. 
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11  n'est  t>as  inutile  de  donner  ici  le  tableau  de  prix  de  transport  par  le  roà- 
lage  de  terre  sur  certaines  lignes  sans  concurrence  possible  avec  les  voies 
fluviales  ou  canalisées,  et  aussi  sur  d*autres  lignes  principales  où  eiistent  ces 
éléments  encore  incomplets  dans  leur  effet  bienfaisant.  Le  prix  du  tnnqport 
est  calculé  pour  1,000  kilogrammes  et  par  4  kilomètres. 

Directions  sans  concurrence  directe  avec  les  lignes  natrigaèteê» 


LIEUES 

PRIX 

POUR  100  KILOGR. 

Brest 

DE  4  KILOMÈTRES. 

POUR  S6  KlLOGRAim. 

1   BT  PAR  4  KniMÉr. 

149 

8f.  ne. 

ïtêic 

Dtej2« 

^  1 

3    45 

i    êi 

184 

7    60 

1  n 

Metz 

79  i 

3    78 

n  H 

Nancy 

79 

3    71 

»    94 

Nantes 

98  i 

3    93 

»    •• 

Rennes 

S9 

4      » 

9    9P 

Troyes 

39  i 

9      » 

Moyenne.  .  . 

1    01 

1  os 

Directions  en  concurrence  avec  les  lignes  navigables. 

Bâle 

Besançon 

Cbilons-surSaône 
Dnnkerque.  .  .  . 

Lille 

Lyon 

MarMille 

Orléans 

Strasbourg 

123 
100  i 

85 

70 

59  1 
116  1 
196 

30 
113  ; 

If.  65  c. 

6  90 
4    30 

4  50 
3    75 
1     40 

5  79 

7  50 
5     17 

Moyenne.  .  . 

U08c 
1^    07  1 
1    01 
1      » 
9     M 

»  ta 

»    79 

u 

»    9ft 

On  le  voit,  on  trouve  sur  les  parcours  1  ft*.  05  c.  par  distance  \k  où  b'eziatèot 
pas  les  voies  navigables*  et  0  fr.  99  c.  là  où  elles  existent.  C'est  déjà  stir  cèlles- 
ci  une  économie  de  près  de  13  pour  100.  Que  serait-ce  si  la  navigation  était 
plus  active  ? 

Il  7  a  lieu,  en  terminant  ces  observations  pratiques*  de  se  demander  al,  font 
en  réformant  le  régime  de  nos  canaux,  il  n*y  aurait  pas  opportimité  à  8*arrêter 
dans  la  création  ou  les  dépenses  d'entretien  de  certains  d'entre  eux.  On  flut  de 
grandes  dépenses  pour  le  port  de  Cette  et  pour  les  canaux  qui  dirigent  la  na- 
vigation intérieure  vers  ce  port  ;  mais  ne  doitM)n  pas  craindre  qu'un  Jour  on 
ait  à  regretter  ces  dépenses?  11  existe  dans  la  Méditerranée  des  courants  aasex 
rapides  qui,  partant  du  détroit  de  Gibraltar,  viennent,  en  se  heurtant  contre 
les  côtes  d'Italie,  les  raser  ensuite ,  passer  devant  Gènes,  et  balayer  les  vases 
du  Delta  du  Rhône,  qu^elles  poussent  dans  la  direction  de  Cette.  Ces  couranlt 
sont  la  cause  principale  de  la  destruction  du  port  d'Aigues-Mortea,  ainsi  que 
de  la  création  des  étangs  qui  bordent  ce  littoral. 

Il  a  paru  utile  d*initier  le  public  à  la  connaissance  entière  de  cette  queitioo 
des  canaux,  des  rivières,  et  des  tarifs  qui  pèsent  sur  leurs  parcours,  au  monaat 
où  nos  assemblées  législatives  doivent  s'en  occuper. 

On  Ta  dit,  une  loi  pour  le  rachat  des  130,800  actions  de  jouisaaBeéiilà  Fllil 
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de  rapports  la  Chambre  des  députés.  Les  propriétaires  de  ces  actions,  inquié- 
ti^aildslëur  propriété  parla  menace  d*une  intervention  légale  qui  viendrait, 
moyennant  finance,  la  faire  passer  dans  la  main  du  gôuveirnemehl,  désirent 
fîvemëni  qu*une  solution  soit  enfin  donnée  à  cette  question.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  cette  satisfaction  leur  sera  accordée  dans  la  session  qui  vient  dé 
s'ouvrir.  ^ 

bii  conçoit  fbfi  liiéti  que  Tachât  des  actions  de  jouissance  précède  l'autre  par- 
tie des  intentions  gouvernementales.  Ce  rachat  libérerait  les  compagnies  con- 
cessionnaires des  promesses  sur  lesquelles  ces  actions  étaient  basées ,  et  leur 
laisserait  la  faculté  de  traiter  ensuite  elles-inémés,  soit  du  ractiat  de  leur  pro- 
priété, sôit  de  rabaissement  de  leurs  tarifs.  En  effet,  il  leur  était  impossible  de 
coùsèntir  à  la  diminution  perpétuelle  des  prix  de  leurs  tarifs,  sans,  au  préala- 
ble, 8'ètrei  assuré  le  concours  des  porteurs  d*actions  9e  jouissance,  dont  le  gagé 
est  là  perèeption  de  ces  taî-il^  dans  un  avenir  pliis  ou  moins  éloigné. 

Ce  boiicours  des  (lorteiirs  d'actions  de  jouissance  est,  on  le  reconnaît,  de  part 
et  d^aiitre,  impossibie,  sans  une  loi  spéciale. 

Cette  loi  est  celle  dont  est  saisie  la  Chambre  des  défiutés,  et  elle  parait  réu- 
nit tôStes  les  garanties  désirables  pour  les  porteurs  d'actions  de  jouissance. 

Là  cause  d'utilité  publique  nécessaire  pour  dominer  le  débat,  et  le  rendre 
définitif,  seinble  avoir  été  nettement  tranchée  par  le  ministre  des  travaux  pii- 
blicset  par  fhabile  rapporteur  de  la  loi.  Les  voies  fluviales,  les  votes  canalisées 
4ui  Sont  leur  annexe,  leur  prolongement,  sont,  on  ne  peut  pas  le  nier,  assimi- 
lables à  nos  grandes  routes  ordinaires.  Si,  sur  lin  parcours  plus  ou  moins  pro- 
longé, une  de  ces  Mandes  routes  royales  se  trouvait  coupée  par  des  barrières 
«vec  des  droits  tellement  exagérés  que  le  commerce  en  fût  exclu,  pourrâit-on 
contester  la  nécessité,  comme  utilité  publique,  de  racheter  le  droit  du  pro- 
priétaire de  ces  barrières  ?  Pourquoi  voudrait-on  refuser  au  gôùvernemeiit,  â 
rëgïlrâ  des  canaux,  ce  que  Ton  ne  pourrait  lui  dénier  à  l'égard  des  votes  ordl- 
dalrês  de  tërro  ? 

D'ailleurs,  dans  la  loi,  ce  n'est  point  d'une  expropriation,  dans  le  sens  ordi- 
naire du  mot,  ((u'il  s'agit;  mais,  au  contraire,  de  l'appréciation  d'une  jouis- 
sance, ou  d-une  simple  liquidation  par  suite  de  la  dissolution  d'une  société  eh 
participation.  On  propose  de  nommer  des  arbitres-juges  spéciaux.  Ces  juges- 
arbitres,  au  nombre  de  neuf,  seraient  choisis,  trois  ])arlo  ministre  des  finan- 
ces, trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  la  Cour  royale  de  Paris,  chambres 
réimies. 

Toutefois  il  y  aurait  lieu  d'astreindre  les  chambres  réunies  de  la  Cour  royale 
à  choisy*dans  leur  sein  les  trois  derniers  arbitres,  afin  d*introduire  dans  le  tri- 
bunal arbitral  un  élément  inamovible. 

Les  trois  membres  dont  le  choix  est  réservé  à  la  compagnie  seraient  élus 
dans  la  forme  établie  par  ses  statuts  pour  la  nomination  des  directeurs  et  ad- 
ministrateurs. La  commission  élirait  elle-même,  à  la  majorité  des  voix,  son 
président  et  son  secrétaire,  et  sa  constitution  serait  notifiée,  soit  à  la  compa- 
gnie, soit  au  ministre  des  finances. 

Les  décisions  de  la  commission  ayant  pour  effet  de  créer  un  engagement 
pour  le  Trésor,  et  tout  engagement  du  Trésor  ne  pouvant  être  soldé  qu'au 
moyen  d'un  crédit  voté  par  les  Chambres,  il  y  aurait  nécessité  de  porter  ces  dé- 
cisions au  contrôle  des  pouvoirs  législatifs. 

Ces  dispositions  sont  d'une  simplicité,  d'une  netteté  complètes,  et  paraissent 
devoir,  cette  année,  triompher  des  scrupules  de  l'une  des  Chambres,  et  des 
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obstacles  de  quelques  parties  intéressées  ou  mal  informées.  Cette  loi  a  pour 
but  d*a(rranchir  nos  voies  navigables,  de  rendre  au  gouvernement  une  liberté 
d'action  quUl  n^aurait  pas  dû  aliéner,  et  de  placer  aux  mains  des  compagnies 
un  titre  plus  immédiatement  appréciable  que  la  valeur  des  actions  dont  elles 
se  trouveraient  dessaisies.  Cette  loi  semble  concilier,  à  la  fois,  les  intérêts  pu- 
blics et  les  intérêts  privés  *. 

On  peut  espérer  que  son  adoption  permettra  au  gouvernement  de  8*occuper 
de  la  révision  des  tarifs  avec  toutes  les  compagnies  concessionnaires,  et  d*éta- 
blir  dans  leur  rédaction  une  uniformité  bienfaisante. 

On  peut  espérer  que  les  améliorations  indiquées  dans  les  diverses  parties  de 
ce  travail  pourront  successivement  venir  prendre  rang  dans  les  mesures  né- 
cessaires pour,  avec  des  tarifs  moindres,  obtenir  des  revenus  plus  considé- 
rables, ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  l'administration  des  canaux  de  la  Sambre 
canalisée  et  de  jonction  de  la  Sambre  à  TOise.  Nul  doute  que  la  rapidité  du 
parcours  des  canaux  et  l'exactitude  dans  la  durée  des  transports  étant  assu- 
rées, ces  voies  ne  rivalisassent  avec  celles  de  terre.  Leurs  revenus  dépasse- 
raient bientôt  toutes  les  prévisions.  Ce  résultat,  tout  en  étant  un  immense 
bienfait  pour  le  commerce,  amènerait  pour  l'État  une  économie  considérable 
dans  les  dépenses  d'entretien  de  nos  grandes  routes,  sur  lesquelles  ne  circule- 
raient plus  les  marchandises,  qui  par  leur  poids  sont  une  cause  permanente 
de  dégradation. 

Parmi  les  améliorations  instamment  sollicitées,  il  en  est  une  que  Ton  peut 
s*étonner,  à  juste  titre,  de  ne  point  voir  encore  accorder.  Depuis  longtemps  la 
Seine,  dans  la  traversée  de  Paris,  offre  des  périls  nombreux  pour  la  navigation, 
auxquels  on  porterait  facilement  remède  à  l'aide  de  deux  écluses  établies  â 
l'aval  du  Pont-Neuf,  et  au  moyen  de  la  canalisation  du  petit  bras  du  fleuve  qui 
passe  sous  PHôtel-Dieu.  Un  projet  étudié  dans  ce  sens  par  M.  l'ingénieur  Poi- 
rée,  aujourd'hui  ingénieur  divisionnaire,  a  été  en  18il  approuvé  par  le  conseil 
royal  des  ponts  et  chaussées,  et  par  suite  soumis  à  une  enquête  qui  en  a  fait 
ressortir  tous  les  avantages;  il  ne  lui  manque  plus  que  la  sanction  législative. 
Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  plusieurs  fois  émis  le  vœu 
qu'un  projet  de  loi  fût  enfin  présenté  aux  Chambres  à  ce  sujet;  il  est  fort  à 
craindre  que  la  session  actuelle  se  termine  sans  qu'il  y  ait  encore  satisfaction 
donnée  à  des  besoins  si  urgents. 

*  L'espace  et  le  temps  ont  manqué  à  l'auteur  pour  développer  celte  partie  întéressaDle 
de  son  Mémoire.  Il  est  évident  qu'on  peut  au  moins  mettrez  en  doute  le  droit  qu'aurait 
rÉlat  à  appliquer  en  cette  circonstance  la  loi  (Pex  propria  lion  pour  cause  d*utilité  publi- 
que. Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  c*esl  en  vertu  d*un  contrat,  d*un 
contrat  (H^rit,  discuté,  consenti,  (|ue  les  actionnaires  sont  eu  possession.  Or,  peut-on  pré- 
tendre c|ue  Tune  des  iwirties  contractantes  puisse^  s'ôlre  implicitement  réservé  le  droit  de 
briser  ses  propres  engagements?  Que  TÉlal  ail  eu  tort  de  s'engager  ainsi,  c'est  ce  que 
personne  ne  nie;  mais  doit-on  en  conclure  qu'il  puisse  se  dégager  dès  qu*il  lui  pblt? 
A  quoi  bon  alors  stipuler  des  condilitms?  Et  qu'on  le  remarque  bien,  la  loi  d*espropria- 
tion  est  posl(>rieure  à  la  concession.  Et  pour  se  libérer,  r£tat  invoquerait  une  loi  qui 
n'était  pas  faite  quand  il  s'est  engagé!  Il  nous  semble  qu'avant  (!e  donner  un  tel  exemple 
de  man(|ue  de  foi,  l'État  devra  longtemps  réfléchir. 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  (luestion  des  canaux  ne  doive  être  promptement 
arrangée.  Nous  élevons  des  doutes  sur  certain  mode;  nous  espérons  qu'il  s'eu  trouvera  un 
quelcon(|ue,  la  Ixinqueroute,  car  c'en  serait  une,  moyen  extrême,  que  nous  n*approiiv^ 
rous  jamais,  fnais  qui  nous  inspirerait  moins  de  regrets  quand  nous  (saurions  que  t4Ml 
autre  arrangement  a  l'choué. 
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Les  aniélioratioos,  qu*on  doit  rappeler  en  terminant,  sont,  indépendamment 
de  cette  canalisation  de  la  Seine  dans  rintérieur  de  Paris  : 

Un  tarif  très-réduit  pour  le  flottage  des  trains  de  bois  par  les  canaux  ; 

La  révision  des  tarife  de  1836,  en  ce  que  leur  perception  a  d'onéreux  pour 
les  transports  par  bateaux  ; 

Le  retrait  immédiat  des  concessions  faites  à  la  commune  de  Bercy; 

Des  règlements  qui  puissent  engager  le  commerce  à  préférer  les  voies  de 
navigation  aux  voies  ordinaires  de  terre  ; 

La  création  d'arcbes  marinières  aux  ponts  dont  le  passage  présent^  encore 
des  dangers; 

L'empierrement  ou  le  pavage  des  chemins  de  balage; 

Enfln,  l*acbèvement  tant  désiré  des  travaux  à  Tembouchure  de  TOise  dans  la 
Seine,  àAndresy. 

DUPÉRIER, 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paria. 
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CHAPITRE  I.  —  De  la  Décessité  d*aDginenler  en  France  la  masse  des  fourrages. 

Notre  agriculture  est  travaillée  d'un  mal  général  et  profond;  c'est  le  man- 
que de  fourrages. 

Ce  mal  se  produit  sous  des  formes  si  variées ,  il  présente  des  symptômes 
en  apparence  si  dissemblables  que  des  esprits  peu  clairvoyants  n'ont  pas  su 
reconnaître  Tidentité  de  la  cause  à  travers  la  diversité  des  effets.  Comme  des 
médecins  maladroits  qui  combattent  les  conséquences  au  lieu  de  remonter  au 
principe,  les  protecteurs  de  Tagriculture  française  ont  lutté  bien  des  années 
contre  les  maux  résultant  du  manque  de  fourrages ,  sans  en  deviner  la  source 
et  par  conséquent  sans  songer  à  recourir  au  vrai  remède. 

I^s  agriculteurs  eu\-mémes  ne  se  sont  pas  d'abord  rendu  un  compte  exact 
de  leurs  besoins  :  ils  ont  accusé  une  souffrance  vague ,  sans  pouvoir  en  indi- 
quer le  point  précis;  bien  plus,  quelques-uns  ont  obscurci  plutôt  qu*éc]airé 
la  question  par  des  plaintes  sans  justice  et  des  réclamations  qui  portaient  à 
faux. 

L*administration ,  mal  renseignée  et  ne  possédant  pas  alors  d'bommes  spé- 
ciaux, a  tenté,  sans  mauvaise  volonté,  mais  sans  intelligence  et  sans  beau- 
coup d'espoir,  une  série  d'expériences  également  dépourvues  d'ensemble  et 
de  résultats. 

On  a  cheminé  ainsi  à  peu  près  au  hasard,  essayant  avec  assez  d'indifTérence 
tous  les  spécifiques  proposés.  Cette  indifférence  était  fondée  :  tant  qu'on  s'est 
tenu  dans  le  faux,  peu  importait  qu'on  s'y  promenât  dans  la  direction  du  nord 
ou  dans  la  direction  dii  midi. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  que  l'agriculture  française  n'ait  avancé 
aor  aucun  point  depuis  quelques  années.  Nier  ses  progrès ,  ce  serait  nierl'évi- 
I.,  en  ce  qui  concerne  l'abondance  des  fourragea ,  ce  progrés  a  été 
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lent;  en  un  lèns,  on  pourrait  même  soutenir  qu*il  a  été  nul  ;  car;  il  iftîelqiies 
nouvelles  prairies  artificielles  ont  été  semées,  de  nouveaux  châihiM  se  font 
défrichés  et  mis  en  culture;  de  sorte  que  retendue  des  telralns  qui  âôbnent 
le  fourrage  demeure  en  disproportion  avec  retendue  des  terrahié  qiii  l'ab- 
sorbent. 

Les  pays  bien  cultivés  ont  40 ,  50 ,  60  p.  »/o  de  leur  supërBclè  en  {Mai  la 
France  n*a  pas  20  p.  «/o  de  la  sienne. 

La  disette  des  fourrages  produit  la  disette  des  entais  ;  la  disette  deâ  ëD|raifl 
produit  la  maigreur  des  récoltes.  Les  blés  français  rendent  en  Énô^etinè  diiq 
grains  pour  un  ;  tandis  que  les  blés  anglais  en  rendent  onze. 

On  a  tâché  de  diminuer  le  mal  À  l^ide  de  mille  palliatifs  :  on  i  Mbriqoé 
de  Tengrais-Jauffret  et  apporté  du  guano  d'Amérique,  il  eût  été  {iliu  Mmple 
d'augmenter  la  masse  des  fourrages  et  par  conséquent  celle  des  engrais  pro- 
duits sur  place  par  les  bestiaux  ;  on  aurait  économisé  des  frais  de  transport 
et  d'expériences  qui  n*ont  pas  toujours  été  heureuses. 

La  disette  des  fourrages  se  fait  ressentir  sous  bien  d'autres  formes  :  la  viande, 
la  laine,  les  chevaux  de  remonte,  coûtent  plus  cher  eii  France  qifâ  l*ëtrânger, 
et  nos  importations  de  matières  animales,  défalcation  faite  des  exportations , 
s*élèvent  annuellement  à  la  somme  énorme  de  94,000,000  fr. 

Chacun  sait  combien  ces  importations  sont  désastreuses  et  quelles  compli- 
cations elles  ont  créées,  soit  en  mettant  en  lutte  à  Tintérieur  nos  différentes 
classes  de  producteurs,  soit  en  entravant  nos  relations  avec  les  étrangen  et  eo 
rendant  presque  impossible  rétablissement  des  traités  de  commerce. 

D*où  vient  cette  immense  importation  de  laines,  de  cuirs,  de  fromaget, 
peaux,  beurre,  crins  et  autres  denrées  de  même  nature?  de  ce  que  les  matières 
animales  étant  infiniment  plus  chères  en  France  qu'à  l'étranger,  les  wpéah 
lateurs  trouvent  avantage  à  les  importer,  malgré  Ténormité  des  droits.  Et  d'oA 
vient  en  France  la  cherté  des  matières  animales,  sinon  du  manque  de  wiuffi- 
ture  pour  les  bestiaux? 

Un  bœuf  vivant  ou  abattu ,  un  cheval ,  un  kilog.  de  beurre  ou  de  graisM, 
représentent  un  poids  donné  de  fourrage,  et  si  le  fourrage  est  en  France  pta» 
cher  qu*en  Allemagne ,  les  produits  du  fourrage  doivent  renchérir  dîna  la 
même  proportion. 

Aucune  combinaison,  aucune  importation  de  races  perfectionnées  ne  peut 
lutter  contre  une  semblable  infériorité.  On  multiplie  inutilement  leschevanx 
de  sang,  les  Durhams  et  les  étalons  de  toute  espèce.  On  importe  vainement  des 
Disbleys  et  des  Soutbdown  ;  on  a  beau  les  croiser  avec  des  mérinos  ou  des  brebis 
indigènes ,  on  ne  remédie  pas  au  vice  radical ,  la  cherté  excessive  de  la  noor- 
riture. 

Cette  cherté  est  telle  que  les  éleveurs  ont  pris  presque  partout  la  déplorable 
habitude  de  Téconomiser  avec  excès.  Ils  en  sont  arriva  pour  la  plupart  à  cette 
avarice  sordide  qui  produit  d'aussi  funestes  effets  que  la  prodigalité ,  en  ce 
sens  qu*elle  coûte  plus  qu'elle  ne  rapporte.  Une  nourriture  insuflisante  et  mal- 
saine ne  leur  donnera  jamais  que  dt*s  animaux  cliétifs  et  do  peu  de  durée  ;  il 
y  aurait  certainement  de  Favantage  à  mieux  nourrir  un  moindre  nombre  de 
bétes. 

Cette  parcimonie  outrée,  appliquée  à  la  nourriture  dos  élèves ,  s'oppoae  in- 
vinciblement à  la  diffusion  des  belles  races  ;  ces  races  demandent  toutes  pins 
de  soins  et  plus  de  fourrages  que  les  rares  du  pays  accoutumées  par 
gue  habitude  à  rabstinenco  et  à  la  misère.  Soumises  subitement  à  v 
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rigoureuM  »  Iob  belles  raoes  tombent  en  peii  de  temps  au-desBOiu  de  celles  qui 
y  sont  faites  de  longue  main. 

Nous  appliquerons  aux  produits  végétaux  ce  que  nous  venons  do  dire  des 
espèces  animales  :  c^est  vainement  qu*on  va  chercher  au  loin  des  plantes  plus 
riches  que. les  nôtres;  leur  richesse  de  produit  suppose  toujours  une  ricbesèe 
proportionnée  d'alimentation.  L'alimentation  des  plantes,  c'est  Tengrais. 

Si  Ton  veut  donc  rendre  possible  Téducation  des  plantes  précieuses  et  des 
bestiaux  perfectionnés,  si  Ton  veut  utiliser  les  sacriflces  énormes  Taits  par  le 
pays  depuis  longues  années,  si  Tqn  veut  d'un  seul  coup  mettre  la  France  au  ni- 
veau  des  étrangers  pour  la  production  des  matières  animales  et  végétales,  il  faut 
d^abordy  et  avant  toutes  choses,  augmenter  la  masse  des  fourrages.  Lorsqu'une 
nourriture  plantureuse  permettra  aux  élèves  de  grande  race  de  se  développer, 
lorsqu'une  quantité  sufHsante  de  bestiaux  donnera  aux  cultivateurs  assez  d'en- 
grais pour  imiter  les  belles  cultures  de  l'Angleterre ,  de  rAllemagno  ou  de  la 
Lombardie ,  nous  arriverons  sans  efforts  au  but  vers  lequel  nous  tendons  vai- 
nement aiyourd'hui.  L'abondance  des  fourrages  en  amènera  le  bon  marché  ;  le 
bon  marché  des  fourrages  produira  inunédiatement  le  bon  marché  des  ma- 
tières animales. 

Si  nous  n'avions  pas  résolu  de  nous  renfermer  dans  un  cercle  étroit  de  consî- 
dératicMis  purement  agricoles,  nous  examinerions  le  prix  des  viandes  dans  ses 
rapports  avec  la  santé,  le  bien-être,  la  force  et  la  longévité  des  populations. 
Nous  montrerions  des  départements  entiers  peuplés  d'hommes  chétifs  et  souf- 
freteux, fainéants  par  faiblesse,  impropres  au  service  militaire,  vivant  uMsé- 
raUeset  mourant  jeunes,  faute  d'une  nourriture  suffisante  pour  les  sustenter; 
nous  montrerions  les  médecins  prescrivant  la  viande  aux  convalescents  et  aux 
valétudinaires,  qui  ne  peuvent  se  la  procurer  aux  prix  actuels  et  meurent  en 
présence  du  remède  qu*une  agriculture  mieux  entendue  aurait  mis  depuis 
longtemps  à  leur  portée.  Ces  réflexions  nous  mèneraient  trop  loin.  Bornons- 
nous  à  examiner  la  question  du  point  de  vue  agronomique. 

ÏM  nécessité  d'augmenter  en  France  la  masse  des  fourrages  est  aujourd'hui 
si.géiiéraleinent  reconnue  qu'il  serait  superflu  de  chercher  à  l'établir  par  une 
démonstration  plus  étendue.  Elle  a  été  admise  par  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
un  intérêt  direct  à  la  contester;  les  amis  du  progrès  agricole  doivent  donc 
sortir  d'une  discussion  maintenant  épuisée,  et  s'occuper  désormais  d'appliquer 
les  théories  qu'ils  ont  fait  triompher. 

GHAPriRE.  II.  —  Des  moyens  d'augmenter  la  masse  des  fourrages  en  France. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prairies  ;  les  prairies  naturelles  et  les  prairies  artifi- 
cielles. 

Les  prairies  artificielles  ne  peuvent  être  comparées  aux  prairies  naturelles, 
ni  pour  la  qualité,  ni  pour  l'abondance  du  foin  :  le  trèfle,  qu'on  doit  considérer 
comme  le  véritable  type  delà  prairie  artificielle,  ne  rend  pas,  année  commune, 
autant  de  foin  sec  qu'un  pré  arrosé,  et  le  trèfle  ne  reparaît  sur  le  même  terrain 
que  tous  les  quatre  ans  et  quelquefois  que  tous  les  six  ou  sept  ans.  Le  produit 
du  pré  arrosé  est  donc  au  moins  quadniple  ou  sextuple  de  celui  de  la  prairie 
artiflcielle  '. 

Tous  les  agriculteurs  le  savent,  et  cependant  nous  avons  vu,  depuis  vingt  ans, 

*  n  «Priant  ponrUnt  de  dire  que  si  le  trèfle  ne  re[>aralt  que  tous  les  quatre  pus,  Tin- 
f  kmtÈm  W  AmÊOi  réooltes  «Si  loln  d'être  perdu  pour  les  produits.  {I^ole  de  la  ridac- 
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les  prairies  artificielles  exclusivement  préconisées,  comme  si  le  pré  naturel 
eût  été  une  fiction  mythologique. 

La  disette  des  fourrages  étant  universellement  reconnue ,  le  soin  de  les  mul- 
tiplier étant  devenu  le  principal  souci  des  cultivateurs,  comment  ont-Us  né- 
gligé le  plus  puissant  moyen  de  production  ?  Etait-ce  oubli ,  dédain  ou  igno* 
rance  ? 

Ce  n'était  rien  de  tout  cela  :  ils  n'en  voyaient  pas  la  possibilité. 

Le  trèfle  a  sur  les  prairies  naturelles  cet  avantage  incontestable,  qu'il  peut 
prospérer  partout  où  la  terre  est  convenablement  préparée  ;  le  pré  arrosé  ne 
peut  exister  que  là  où  Teau  courante  abonde  et  peut  être  dérivée  par  des  tra- 
vaux qui  embrassent  ordinairement  une  vaste  étendue  de  terrain. 

Le  cultivateur  peut  toujours  amener  son  terrain  à  Tétat  de  fertilité  qui  lui 
permet  de  porter  du  trèfle;  il  n*est  pas  toujours  à  proximité  d*un  cours  d*eau 
assez  fort  pour  arroser  des  prés  :  et,  lors  même  que  le  cours  d*ean  se  trouve  â 
sa  portée,  la  législation  framjaise  est  si  peu  favorable  aux  irrigations,  que  cette 
eau  ne  peut  être  dérivée  et  doit  demeurer  dans  son  lit  naturel  qui  la  conduit 
oisive  à  la  mer,  sans  bénéfice  pour  qui  que  ce  soit.  Nous  voyons  cependant 
les  étrangers  profiter  mieux  que  nous  des  dons  de  la  nature,  et  convertir  en 
masses  énormes  d'excellent  foin  ces  puissants  cours  d'eau  qui  ne  produisent 
chez  nous  que  des  inondations  périodiques  et  des  désastres  devenus  presque 
annuels. 

Les  habitants  des  rives  de  la  Saône,  de  la  Loire,  du  Rhône  et  autres  fleuves 
voient  tous  les  hivers  leurs  champs  ravagés,  leurs  maisons  menacées ,  leurs 
récoltes  enlevées  par  les  grandes  eaux  ;  ils  pleurent  au  bord  de  Tinondation  qui 
les  a  chassés  de  leur  domicile  et  privés  de  leurs  moyens  d'existence  :  Pécono- 
miste  gémit  en  outre  sur  la  perte  même  des  eaux.  Tandis  que  le  simple  paysan 
voit  s*en  aller  ses  grains,  ses  meubles,  ses  économies  et  la  dot  de  ses  filles, 
celui  qui  considère  les  choses  de  plus  haut  voit  s'échapper  les  moyens  de  fé- 
condation que  la  Providence  nous  avait  dispensés  d'une  main  libérale;  il  vmt 
flotter  sur  les  eaux  agitées  des  chevaux  pour  notre  cavalerie ,  des  laines  pour 
nos  fabriques  de  drap,  des  engrais  pour  nos  champs  épuisés ,  des  vivres  sub- 
stantiels pour  rassasier  nos  prolétaires;  il  voit  s'éloigner  nos  espérances  d'af- 
franchissement vis-à-vis  de  l'étranger  ;  il  voit  la  France  jetant  aux  vents  ses 
richesses,  sa  force  et  sa  gloire;  et  lorsqu'il  voit  toutes  ces  choses,  il  ne  s*en  lliot 
guère  qu'il  ne  pleure  pins  amèrement  que  le  paysan  ruiné. 

Les  mêmes  masses  d'eau  qui  ravagent  les  campagnes  devraient  être  em* 
ployées  à  les  fertiliser;  et  chacun  comprend  que  les  inondations  diminueraient 
à  mesure  que  les  irrigations  seraient  multipliées.  L'inondation  résulte  d'une 
masse  dVau  arrivant  à  la  fois  :  Tirrigation  aurait  pour  effet  do  la  faire  arriver 
graduellement  et  successivement,  puisque  rarn)sement  prend  et  reprend  les 
eaux  pour  les  éttîndre  sur  le  sol,  et  retarder  autant  que  possible  leur  écoule- 
ment vers  le  lit  de?  fleuves.  , 

Imlépendaminent  des  maux  évités  par  un  judicieux  système  d'emploi  des 
eaux,  I  aiignuMitntion  de  la  richesse  publique  serait  immense.  Nous  avons  en 
France  4.8ôi,0<)0  hoctares  de  prés;  les  uns  sont  privés  d'eau,  les  autres  sont 
noyés  et  réduits  en  partie  à  l'état  de  Hiaré(*ago.  Des  soins  et  de  l'eau  courante 
doubleraient  le  produit  de  (^es  prés.  Si  Ton  consulte  les  calculs  des  hommes  les 
plus  compétents,  on  voit  qu'il  serait  facile  d'en  créi»r  3,000,000  d'hectares  en 
sus,  qui  donneraient  une  masse  de  foin  au  moins  éj;ale  à  celle  produite  p> 
4,«.">i,000  d'aujourd'hui  :  de  sorte  que  n«»tro  production  de  foum 
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pourrait  être  triplée  eo  peu  d'années.  11  faut  ajouter  une  masse  diffîGile  à  éva- 
luer de  fourrages  artificiels  et  racines  de  toutes  sortes ,  produits  ordinaires 
d'une  culture  perfectionnée.  Qu'est-ce  qu'il  faut  à  cette  culture,  dont  les  mé- 
thodes sont  bien  connues,  pour  se  développer  en  France?  Rien  autre  chose  que 
de  Tengrais. 

La  masse  des  fourrages  et  racines  étant  triplée  ou  quadruplée,  Tengrais 
abonderait  partout  où  il  manque  aujourd'hui.  La  terre  arable  qui  ne  rend  que 
cinq  grains  pour  un  en  rendrait  dix.  La  ferme  qui  nourrit  cinq  tètes  de  bétail 
en  aurait  vingt.  Ce  système  amènerait  avec  lui,  dès  linstant  de  son  apparition, 
Tabondance  et  le  bon  marché  de  toutes  les  matières  animales.  Qu'on  ne  nous 
dise  pas  que  ces  résultats  sont  exagérés;  ils  demeurent  bien  au-dessous  de  ce 
que  Texpérience  des  pays  étrangers  nous  montre  comme  possible. 

Mais  avec  la  législation  et  la  jurispnidence  que  TEmpirc  et  la  Restauration 
nous  ont  léguées,  il  n'y  a  pas  en  France  d'irrigation  possible.  Le  pays  ne  Ta 
que  trop  bien  senti  ;  mais  ce  sentiment,  qui  devait  réunir  tous  les  esprits  dans 
un  même  désir  d'amélioration  et  de  perfectionnement,  s'est  tourné  en  décou- 
ragement et  en  abandon  du  progrès.  Au  lieu  de  s'attaquer  à  la  cause  du  mal 
et  de  renverser  une  législation  défectueuse,  l'agriculture  s'est  mollement  ré- 
signée; elle  a  dit  :  «Puisqu'on  nous  empêche  de  faire  des  prairies  naturelles, 
il  n'y  a  qu'à  en  faire  d'artificielles. 

Les  choses  ont  marché  ainsi  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon.  Quel- 
ques tentatives  malheureuses  sont  venues  mettre  le  comble  au  découragement 
des  partisans  de  l'irrigation,  et,  depuis  longues  années,  ils  demeuraient  immo- 
biles, également  convaincus  de  la  bonté  de  leur  cause  et  de  l'impossibilité  de 
de  la  faire  triompher. 

Cependant,  à  la  fin  do  1841,  un  Mémoire  sur  l'irrigation  fut  présenté  au 
Conseil  général  d'agriculture  et  obtint  son  approbation.  Le  même  Mémoire, 
augmenté  de  deux  projets  de  loi*,  fut  approuvé  par  une  réunion  nombreuse 

>  PREMIER  PROJET.  —  Les  prises  (Peau ,  liarrages  cl  canaux  pour  rirrigation  sont 
déclarés  d*utilîté  publique.  Ils  peuvent  en  conséquence  être  autorisés  par  l*administra- 
UoD,  lors  même  que  leur  établissement  ne  pourrait  être  obtenu  qu'à  Paide  de  Pexpro- 
priatioD  forcée. 

DEUXIÈME  PROJET.  —  ArUcle  I.  Si  les  deux  rives  (Pun  cours  d*eau  appartiennent 
au  même  propriétaire,  il  peut  en  prendre  toute  l'eau  pour  Pirrigation  de  ses  terrains,  à 
la  charge  par  lui  de  la  rendre  à  son  cours  naturel  immédiatement  au-dessous  de  sa  pro- 
priété. 

Art  II.  Si  les  deux  rives  appartiennent  à  deux  propriétaires  différents,  cliacun  d'eux 
a  droit  à  la  moitié  de  Peau ,  à  moins  que  Punc  des  deux  rives  ne  soit  trop  élevée  pour 
que  Peau  paisse  y  être  conduite,  auquel  cas  le  propriétaire  de  la  rive  opposée  pourra 
prendre  toute  Peau  sans  payer  (Pindemnité. 

Art.  III.  Si  les  deux  propriétaires  riverains  veulent  et  peuvent  Pun  et  Pautre  se  servir 
de  Peau  pour  Pirrigation,  le  barrage  devra  se  faire  entre  eux  à  frais  communs ,  les  canaux 
de  dérivation  nécessaires  pour  utiliser  le  barrage  demeurant  à  la  charge  de  celui  qui 
devra  en  proliter. 

Art.  IV.  Si  Pun  des  deux  propriétaires  veut  se  servir,  pour  arroser  la  rive  qu*il  possède, 
de  la  mdlié  du  cours  (Peau  à  laquelle  il  a  droit,  et  que  le  propriétaire  de  la  rive  opposée 
■e  veuille  pas  faire  d*irrigation ,  le  premier  n*en  aura  fias  moins  dn>it  à  l'établissement 
d^un  barrage;  mais  alors  il  le  fera  seul  à  ses  frais. 

Art  Vf  S  I.  Dans  ce  cas,  il  demeurera  responsable  de  tous  dommages  et  dégradations 
qal  pourraieDl  survenir  à  la  rive  opposée  par  suite  de  l'établissement  de  son  barrage. 

C  11.  Il  sera  tenu  aussi  d'acheter  sur  cette  rive,  au  prix  d'estimation,  au  moins  un  are 
da  Dolpt  d'appui  au  barrage. 

"favisoireinent  prendre  pour  son  irrigation  toute  Peau  de  la  rivière, 
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de  députés  qui  le  firent  imprimer  et  Tadresdérent  aux  comices  et  «ux  sodéléi 
d*agrféùlture.  La  réponse  de  ces  sociétés  fut  presque  universellement  fero^ 
rable. 

En  1842,  M.  le  ministre  de  Tagriculture  demanda  aux  conseils  génémx  des 
départements  : 

1<>  S'il  ne  conviendrait  pas  d*accorder  aux  propriétaires  de  terrains  irriga- 
bles le  droit  de  faire  passer  les  eaux  sur  le  terrain  d'autmi  ? 

f  Comment  devrait  être  réglé  Texercice  de  ce  droit?  Quelles  devraient  être 
pes limites,  et  comment  il  faudrait  garantir  les  droits  des  tiers? 

Les  réponses  des  conseils  généraux  furent  pour  la  plupart  favorables;  la 
majorité  était  de  prés  de  trois  contre  un. 

vpajs  sans  que  ceUe  possession  puisse  lui  constituer  un  droit  pour  raveoir  et  porter 
atteinte  ^  ceux  que  les  riverains  opposés  demeurent  libres  de  faire  Ysloir  plus  lard. 

Art.  VL  SI  le  cours  dVau  est  |)cu  rapide  et  que  Tcau  ne  puisse  sortir  de  son  lit  qui 
rafde  dé  barrages  et  canaux  établis  en  amont  sur  la  propriété  d^autrai,  ces  barrages  et 
canaux  pourront  être  construits  en  li^Mi  convenable  par  le  propriétaire  qnl  veol 
souf  les  charges  et  condiUons  suivantes  : 

▲rt.  VU.  U  devra  payer  la  valeur  de  remplacement  occupé  par  les  canaux  et  1 
y  compris  un  are  de  chaque  côté  du  barrage,  ainsi  qu*il  est  dit  au  §  ii  de  Tarticle  V,  et 
répondre  des  dég&ts  qui  pourraient  survenir  par  suiie  de  ces  travaux. 

Art.  VIII.  SMl  y  a  dans  la  rivière  plus  d*eau  que  n*en  peut  utiliser  le  propriétaire  qal 
construit  les  canaux  et  barrages,  et  si  les  propriétaires  des  terrains  intermédiaires  shaét 
entre  les  canaux  et  la  rivière  veulent  se  servir  de  Peau  de  ces  canaux  pour  l^irrlgatiOB 
descjils  terrains,  ils  p«iurront  le  faire,  mais  à  la  charge  par  eux  de  payer  une  partie dei 
Ma  d'établissement  du  barrage  et  du  canal. 

Art.  IX.  L*eau  et  les  frais  seront  répartis  dans  une  proportion  égale  et  en  ralsoa  de 
rétendue  des  terrains  arrosables,  en  ce  sens  ({ue  chaque  hectare  recef  ra  une  massé  d*eaa 
égalé'  et  payera  une  part  égale  des  frais  du  barrage  et  du  canal,  quelle  qnesolt  PéCaidiie 
possédée  par  chaque  propriétaire. 

Art.  X.  Les  propriétaires  des  terrains  intermédiaires  qui  se  seront  associés  à  Teslre- 
prise  des  canaux  et  barra«;cs,  et  aux  bénéfices  de  Tirrigatiôn,  n*en  auront  pas  moins  droit 
à  une  indemnité  pour  la  valeur  de  leurs  terrains  occupés  par  le  canal;  mais  fis  contri- 
bueront eux-mêmes  au  |)ayement  de  cette  indemnité,  comme  les  autres  propriétiires 
profitant  de  cette  irrigation  et  en  proportion  de  retendue  arrosée.  On  doit  comprendre 
que  ce  sont  les  terrains  qui  payent,  et  non  pas  les  propriétaires. 

Art.  XI.  Toute  association  de  propriétaires  organisée  en  syndicat,  ou  sous  toute  autre 
fomte,  jouira  collectivement  des  mêmes  droits  qu'un  propriétaire  isolé. 

Art.  XI!.  Lorsque  l'eau  qui  aura  servi  à  Tirrigation  ne  pourra,  par  suite  de  l'incli- 
naison du  terrain,  être  rendue  à  son  cours  naturel  immédiatement  au-dessous  des  teiTaias 
irrigués,  les  terrains  inférieurs  seront  tenus  de  souffrir,  moyennant  indemnité,  la  i 
lion  d'un  canal  pour  reconduire  Teau  h  la  rivière. 

Art.  XTII.  Les  usines  situées  en  a\'al  des  terrains  irrigués  ne  pourront  former  i 
opposition.  Les  indemnités  qu'elles  auraient  à  prétendre  continueront  à  être  réglées  par 
1^' tribunaux ,  conformément  à  la  législation  existante. 

Art.  XIV.  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  5, 7,  8,  9, 10  el  13  de  la  présente  loi 
seront  réglées  à  dire  d'experts,  conformément  à  la  législation  existante. 

Art.  XV.  Il  nVsi  rien  innové  aux  lois  et  règlements  antérieurs  qui  inTesUsseat  Pad- 
minisiration  du  droit  d'autoriser  ou  de  refiiser  rétablissement  des  barrages  snr  les  ri? léres 
flottables  ou  navigables. 

Art.  XVI.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  p:ir  la  présente  loi,  le  droit  de  passage  pour  les 
eaux  devant  servir  ou  ayant  servi  à  Tirrigation  sera  régi  par  l'article  sai  duGodechrll, 
en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'une  enclave  peut  passer  sur  les  fonds  de  ses  voMns 
pour  Texploitatlon  de  sou  héritage,  avec  cette  différence  que  le  propriétaire  de  Tenelave 
doit  passer  toujours  par  la  voie  la  plus  courte,  tandis  que  l'eau  doit  avoir  son  pansy, 
de  la  rivière  au  terrain  arrosé  et  de  ce  terrain  à  la  rivière,  par  la  ligne  que  suivent  las 
iMmux  (Tesii. 
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fin  184$,  les  mêmes  questions  furent  de  nouveau  présentées  aux  conseils 
généraux ,  qui  se  prononcèrent  favorablement  à  une  majorité  de  soixante- 
quatre  contre  seize. 

Pendant  ce  temps,  un  député  de  l'Ain,  M.  le  comte  d*AngevilIe,  présenta  un 
proiet  de  loi  oui  fut  pris  en  considération  et  approuvé  par  sept  bureaux  contre 
mml  tin  làpprt  le  projet  fut  fait  par  M.  Dalioz,'  et  acciieilji  avec 

l^Vëur'dar  lii'tiÀambrér 

La  même  année,  le  ministre  de  Tagriculture  envoyait  en  Italie  M.  Mauny 
de  riofnay  pour  étudier  les  irrigations  du  Piémont  et  de  la  Lombardie ,  tandis 
qiie  le  niinisière  dés  travaux  publics  témoignait,  par  la  publication  de  Tou- 
yragé  de  M.  de'Nadau^  de  Buflbn,  de  Son  bon  vouloir  pour  la  cause  de  l'irri- 
^Uon. 

S  Ton  ajoute  à  <^  concours  de  forces,  déj4  si  respectables,  Tapprobation 
donnée  par  tous  Tes  journaux  jouissant  d*nne  grande  publicité,  aux  projets  de 
modi^cations  proposées,  on  concevra  que  Topinion  publique  est  bien  nettement 
pronojioée»  e't  ^u'en  annonçant,  le  16  janvier  1844,  la  volonté  de  s'occuper  di- 
rec^ment  et  immédiatement  d*un  projet  de  loi,  M.  le  ministre  de  Tagriculture 
s^eslrenïu  au  voeu  général  du  pays. 

On  4oit»  du  feste,  lui  ren()re  cette  justice,  qu'avant  même  que  le  pays  se  fût 
énergiquement  prononcé,  M.  Gunin-Gridaine  avait  hautement  témoigné  son 
4ésir  çlf}  froi^vcr  qué)qîie  moyen  d'améliorer  la  législation  actuelle. 

If  f  ^japvjer  1844,  une  commission  a  été  nommée  dans  le  but  spécial  d'étu- 
<|i^,  pour  le  cpinp^  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  les  questions  relatives 
il'irrigation. 


Cette  commission  se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  comte  d*Angeville,  député  ; 
comte  4*Argout,  pair;  Dalloz,  député;  Dittmer,  directeur  des  baras;  comte 
d'E^erno;  comte  de  Gasparin,  président,  pair;  liéricartde  Thury;  de  Mornay, 
ipspecteur  d'agriculture  ;  Nadaud  deBuffon,  cbef  de  division  aux  travaux  pu- 
blics :  Hippoly(e  Passy,  pair;  comte  de  Tracy,  député. 

Va  composition  de  cette  commission  démontre  évidemment  que  les  inten- 
tions de  M.  le  ministre  sont  sérieuses,  puisqu'il  y  a  fait  entrer  les  auteurs  et 
les  partisans  les  plus  déclarés  du  projet  de  loi  proposé.  Maintenant,  à  quel 
parti  s'arrêtera  cetfe  commission  ? 

Voici  à  peu  près  Tétat  de  la  question  et  le  problème  qu'elle  aura  à  résoudre. 

le  but  à  atteindre  est  la  plus  grande  production  possible  de  fourrage  natu- 
rel en  France  par  le  moyen  de  l'irrigation. 

11  faut  partir  de  ce  principe  que,  partout  où  il  se  trouve  des  terrains  en  pente 
et  de  Veau  courante,  on  peut,  avec  des  soins  et  de  l'argent,  obtenir  des  foui^ 
rages.  Cependant  on  trouve  souvent  dos  terrains  en  pente  dans  le  voisinage  de 
ootars  di'eau  inutiles  ;  il  faut  en  conclure  que  les  eaux  n'ont  pas  pu  s'approcher 
des  terrains,  et  qu'il  y  a  entre  eux  quelque  obstacle  k  faire  disparaître.  Cet 
obstacle,  c'est  quelquefois  le  défaut  d'esprit  d'association,  ou  le  peu  d'intelli- 
gence des  propriétaires  :  mais  c'est  bien  plus  souvent  le  mauvais  vouloir  des 
voisins.  H  y  a  tel  propriétaire  qui  refusera  de  gagner  1,000  fr.  si  son  voisin  doit 
en  inéme  temps  en  gagner  2,000.  l/esprit  de  taquinerie  et  de  contrariété  a 
pfîs  possession  des  campagnes;  il  y  trône  en  maître,  et  je  ne  saurais  trop  eii 
recommander  Vétude  aux  physiologistes  qui  seraient  bien  aises  d'observer  un 
des  mauvais  sentiments  du  cœur  humain  parvenu  à  son  plus  haut  degré  de 
déveloii^ieitaèfil.  CKè'itf  ùAé'foule  de  propriétaires,  du  reste  avares  et  égoïstes,  Il 


273  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

passe  avant  rUitérét  personnel,  et  plusieurs  ont  transposé  les  sentiments  que 
La  Fontaine  avait  établis  dans  cet  ordre  : 

tt  Leur  bien  premièrement,  et  puis  le  mal  d*autrui.  » 

Voici  un  fait  qui  s^est  passé  sous  mes  yeux. 

Un  propriétaire  avait  établi  une  prise  d'eau  pour  Tirrigation  de  ses  prés. 
Comme  il  était,  lui,  sans  jalousie  et  sans  esprit  malfaisant,  il  demanda  au  pro- 
priétaire des  prés  inférieurs  aux  siens,  s'il  voulaitque  Feau  fût  rejetée  à  la  ri- 
vière à  la  limite  des  deux  propriétés,  ou  s'il  aimait  mieux  en  profiter.  Le  pro- 
priétaire des  prés  inférieurs  accepta  Teau  avec  reconnaissance  et  courut  exa- 
miner sur  les  lieux  comment  il  devait  la  diriger.  1^  lendemain,  il  revint  de 
bonne  heure,  déclara  à  son  voisin  supérieur  qu*il  avait  changé  d*avis,  elle 
pria  de  rejeter  l'eau  à  la  rivière,  au  lieu  de  la  laisser  couler  sur  lui  coDune  il 
avait  été  convenu.  Le  voisin  supérieur  s'engagea  à  le  faire,  et  tâcha  de  tirer 
de  lui  les  motifs  qui  lui  faisaient  refuser  un  avantage  évident  et  qui  ne  devait 
rien  lui  coûter.  Après  avoir  quelque  peu  tergiversé,  il  répondit  :  «Pai  exa- 
miné mon  terrain  :  si  je  reçois  votre  eau,  je  suis  forcé  de  la  laisser  ensuite  cou- 
ler dans  les  prés  de  mon  voisin  inférieur;  hé  bien,  j'aime  mieux  m'en  passer 
que  de  le  voir  en  profiter  après  moi.  » 

En  présence  de  dispositions  aussi  peu  favorables,  que  peuvent  faire  les  pro- 
priétaires intelligents  qui  veulent  irriguer  leurs  propriétés? 

Le  sol  est  partout  disposé  en  bassins  naturels  d'irrigation,  qui  ne  peuvent  se 
diviser  au  gré  des  testateurs,  des  donateurs  et  des  acquéreurs  de  terrains.  Le 
morcellement  des  terres  met  entre  les  mains  de  mille  propriétaires  le  Imam 
qui  doit  être  réuni  pour  l'arrosement  ;  mais  les  pentes  ne  sont  point  modifiées 
par  les  actes  de  partage,  de  vente  ou  de  succession.  L.e  vallon  demeure  ce  qu'il 
était,  uni  ou  ondulé,  vaste  ou  étroit.  L'inflexible  niveau  présente  invariable- 
ment ses  pentes  immuables  à  Tirrigateur  découragé. 

On  n'a  pas,  en  matière  d'irrigation,  la  ressource  de  tourner  autour  d'un  voi- 
sin intraitable.  Le  circuit,  qui  serait  facile  pour  les  voitures  et  les  piétons,  de- 
vient inaccessible  à  l'eau,  pour  peu  que  le  terrain  s'élève  ou  s'abaisse.  La  ligne 
du  passade  est  une  ;  sa  place  est  marquée  par  la  nature  ;  toute  l'industrie  de 
l'homme  ne  saurait  la  faire  varier. 

C'est  ce  qu'avaient  compris  nos  voisins  du  Midi ,  à  une  époque  où  la  France 
ne  songeait  guère  à  améliorer  son  agriculture.  Les  Espagnols,  les  Italiens, 
les  Maures  ont  considéré  l'eau  comme  une  des  principales  richesses  du  sol ,  et 
l'idée  delà  laisser  perdre  paraissait  à  ces  peuples  un  peu  plus  sauvage  que 
celle  de  laisser  les  terres  en  friche. 

Voilà  pourquoi  ils  ont  constamment  reconnu  le  droit  de  faire  passer  les  eaux 
de  l'irrigalion  sur  le  terrain  d'autrui. 

Le  droit  de  passage  a  été  admis  en  France  pour  les  terres  (  art.  682  du  Code 
civil)  :  par  ime  anomalie  singulière,  il  a  été  refusé  pour  les  eaux.  Lorsqu'un 
terrain  est  enclavé  dans  une  propriété  étrangère,  cette  propriété  doit  lui  céder 
une  route  pour  son  exploitation  ;  mais  elle  ne  doit  rien,  si  c'est  de  l'eau  qu'il 
s'agit  de  laisser  passer. 

Les  défenseurs  du  slatu  quo  allèguent  la  nécessité  de  rendre  abordable  le 
terrain  enclavé,  si  l'on  veut  qu'il  donne  des  fruits,  et  ils  ne  reconnaissent  pas 
que  cette  nécessité  existe  en  matière  d'irrigation. 

Examinons  ce  système. 

U  terre  irriguée  rendant  cinq  fois  plus  que  la  tûême  terre  labouiée,  il  en 
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résulte,  qu'en  pennettant  le  labour  et  en  interdisant  rirrigation,  on  rend  inu- 
tiles les  4/5  de  la  valeur  productive. 

Si  un  agriculteur  possède  cinq  terrains  enclavés  et  irrigables  d*une  étendue 
d'un  hectare  chacun ,  on  le  priverait  des  4/5  de  sa  propriété  en  ne  lui  don-> 
nant  accès  qu*à  une  seule  de  ces  enclaves  ;  mais,  en  lui  refusant  un  passage 
pour  l'eau ,  on  le  prive  de  la  même  portion  de  sa  richesse.  Qu'on  lui  laisse  ar- 
roser une  de  ces  enclaves  en  lui  interdisant  Tabord  des  quatre  autres ,  il  sera 
aussi  riche  que  si  on  lui  accorde  cinq  chemins  pour  le  labourage  seulement. 
Si  on  lui  permettait  d'arroser  deux.de  ses  enclaves,  en  lui  imposant  la  condi- 
tion de  laisser  les  trois  autres  en  friche,  il  serait  deux  fois  plus  riche  que  s'il 
les  labourait  toutes  les  cinq  sans  en  arroser  aucune. 

Que  gagne-t-il  donc  à  jouir  de  toute  la  superficie  qu'il  possède,  s'il  est  réel- 
lement privé  des  4/5  de  sa  richesse  ?  La  propriété  n'est  pas  une  affaire  de  sur- 
face, c'est  une  affaire  de  produit.  Le  propriétaire  de  terrains  irrigables ,  si  on 
l'empêche  de  les  irriguer,  est  réellement  appauvri  de  la  différence  d'un  à  5. 
Cest  comme  si  on  lui  interdisait  toute  culture  pour  les  4/5  de  ses  terres. 

C'est  donc  par  respect  pour  la  propriété  que  les  partisans  de  l'irrigation  ont 
voulu  donner  aux  propriétaires  de  terrains  irrigables  le  droit  de  les  cultiver  sui- 
vant leurs  besoins.  Si  Ton  interdisait  à  un  propriétaire  la  culture  des  céréales 
ou  des  oléagineuses,  il  y  aurait  certes  abus  de  la  force  et  oubli  de  ses  droits  ; 
mais  il  n'y  a  pas  plus  de  justice  à  lui  rendre  impossible  la  culture  des  prairies 
naturelles ,  s'il  trouve  de  l'avantage  à  en  établir. 

Les  législations  lombardes  et  piémontaises,  que  l'on  peut,  sous  plusieurs 
rapports,  considérer  comme  des  modèles  en  matière  d'irrigation ,  ont  établi 
en  principe  que  toute  terre  irrigable  devait  être  irriguée.  C'est  à  ces  disposi- 
tions protectrices  que  tient  la  richesse  merveilleuse  do  ces  contrées. 

Cependant,  MM.  Dalloz  et  d'Ângevilie  n'ont  pas  essayé  de  naturaliser  chez 
nous  cette  belle  législation  qu'ils  avaient  trouvée  toute  faite  et  profondément 
méditée  avant  de  formuler  leur  projet  de  loi.  En  doit-on  conclure  qu'ils  la 
croyaient  défectueuse?  Nullement;  ils  ont  pensé  que  le  pays  n'était  pas  suffi- 
samment préparé  pour  la  recevoir.  Mais  à  défaut  d'une  législation  complète , 
ils  ont  au  moins  voulu  donner  à  la  France  un  projet  partiel  d'amélioration. 

M.  d'Angevilie  voulait  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pût 
être  appliquée  au  profit  des  travaux  d'irrigation  ;  sa  proposition  donna  lieu  à 
l'objection  suivante  : 

L'utilité  publique  ne  peut  être  déclarée  au  profit  d'un  seul  particulier.  Il  y 
a  là  utilité  privée  et  rien  de  plus.  Si  une  ou  plusieurs  communes  demandent 
des  travaux  d'irrigation ,  qu'on  déclare  Tutilité  publique,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  la  déclarer  pour  des  travaux  entrepris  par  un  seul  homme,  ce  serait 
une  application  forcée;  les  mots  mêmes  s'y  opposent;  il  y  a  contradiction  dans 
les  termes. 

Les  partisans  de  la  proposition  la  défendaient  ainsi  qu'il  suit  : 

L'utilité  publique  ne  résulte  pas  du  nombre  d'hommes  qui  doivent  concou- 
rir à  l'exécution  d'une  entreprise ,  mais  du  nombre  d'hommes  qui  consom- 
meront ses  produits.  On  déclare  l'utilité  publique  pour  des  mines  ou  des  ca- 
naux, sans  s'occuper  du  nombre  des  concessionnaires.  Pourquoi?  parce  que  si 
un  concessionnaire  est  seul  pour  extraire  de  la  houille,  il  ne  sera  pas  seul 
pour  la  brûler.  Qu'importe  que  lextraction  soit  l'œuvre  d'un  seul ,  si  la  con- 
sommation a  lieu  au  profit  de  tous?  Le  public  viendra  s'approvisionner  de 
combiMtiMe  à  la  mine,  qui  subviendra  donc  à  un  besoin  public. 
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Il  en  est  de  même  d'un  canal,  qui,  bien  qu'ciêcuté  pdr  lin  ëettl,  éttéiiiîiib 
ouvert  à  tous  les  transports. 

II  en  est  de  même  encore  d'une  irH^atiôn.  Ld  t^rancé  à  béfcôln  de  feilifâges, 
d'engrais  et  de  matières  animales;  c*est  là  un  besoin  général,  et  qtltcbfaqtlé  i 
subviendra  fera  une  chose  d'utilité  publique. 

Or,  une  irrigation  n'est  pas  autre  chose  qu'un  tnofen  dé  prbdtiiré  (^  olijéb 
si  désirés.  Un  terrain  irrigable  est  une  mine  de  fdlihràgés  et  de  irlaMé  qd*il 
s*agit  d'ouvrir  au  profit  de  totis.  Qu'importe  que  le  fdfh  ftoit  toûjfê  et  ëb- 
grangé  par  un  seul  propriétaire  ?  Ne  1  olîrira  t-i!  pas  ëtisllitC  â  la  tH9d86Aimâ- 
tion  générale?  S'il  l'emploie  à  élever  oti  à  engraissât*  chez  lui  dès  besUadi, 
es  animaux  ne  seront-ils  pas  ensuite  mis  à  la  diàposilidn  dU  publîcf  ËxIsfë-t-D 
un  moyen  quelconque  de  faire  disparaître  au  profit  d^ufi  propHébiré  le  Ibio 
d'une  vaste  prairie  oU  les  animaux  qui  en  ont  été  tiôUtrlSi,  satië  qlie  le  |iùMie 
en  ait  sa  part?  Si  ce  moyen  existe ,  qu'on  le  fasse  conhattre.  Jùsque-lâ,  il  dë^ 
meure  évident  que  la  production  du  foin  doit  être  assimilée  à  rdùVêéiuto 
d'un  canal,  ou  d'une  mine  de  houille  ou  de  îet. 

Ce  raisonnement  ne  manquait  pas  de  force«maisla  tdMinission  de  la  Cham- 
bre des  députés  craignit  de  porter,  du  tnoins  en  dppdfetlcfi^  atteinte  aut  droits 
delà  propriété.  Elle  crut  qu'il  n'était  pas  urgent  d'élargir  1<!^  ilttributioas  de 
l'administration,  et  le  projet  que  formula  son  rapporteur,  H.  Dalloz,s'écàHa  8e 
celui  de  M.  d'Angeville.  La  commission  pensa  que  les  droite  de  là  pro|h1été 
étaient  en  France  l'objet  d'un  culte  sensé  et  respectable  dé  la  part  dii  ))lttl 
grand  nombre,  exagéré  et  superstitieux  de  la  part  deqtielquès-tlnl;  quéTex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  paraîtrait  détouriléë  de  Soh  téritable 
sens,  si  on  pouvait  prétendre  qu'elle  s'exerçait  au  profit  des  particuliers;  ^0*11 
ne  fallait  pas  heurter ,  même  dans  ses  écarts,  ce  respect  pour  la  prà^rtÊtt, 
baso  principale  de  toutes  les  sociétés  humaines  ;  qu'il  fallait  ail  bottthtirr 
s'appuyer  sur  lui  et  restreindre  la  proposition  aux  seuls  cas  où  ce  dMl  de  la 
propriété  devait  en  profiler,  au  lieu  d'avoir  â  en  souffrir. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  formulée  la  proposition  suivante: 

a  Art.  i«^  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  rirrigàtioll  et  sei 
propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  dis0o§er, 
pourra  réclamer  le  passage  de  ces  eaux  àur  les  fonds  interitiédiaireàii  ladiirge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

u  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  Jardins,  ^AM  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

«  Art.  2.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  devra  recevoir  les  eadi  4ûi  •'*■ 
couleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pOiifTa  lui  êtTë  dtie, 
à  raison  du  préjudice  que  lui  causera  cette  aggravation  de  laseftltOêe  êtttHè 
par  l'article  (tlO  du  Code  civil. 

«  Art.  3.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  rétabiiMMDêbt 
de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  l'aqueduc,  de  ses  dimeDsIool  et 4e  sa 
forme  et  les  indemnités  dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soltâ  celui 
du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux ,  seront  portées  devant  lèi  trilm- 
naux,  qui,  en  prononçant,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  atec  lé 
respect  d\\  à  la  propriété.  » 

On  voit  que,  loin  d'attaquer  le  droit  de  propriété ,  M.  Dalloz  cberclie  à  le  llif  #- 
rist'r. 

En  effet,  le  droit  de  propriété  peut  exister  sur  l'usage  d'une  eau  i 
aussi  bien  que  sur  tout  autre  objet.  U  propriété  de  l'eaa  eal  i 
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qiië  celle  àe  Jà  lëffe,  et  cependant  elle  est  demeurée  jusqu'ici  Hominiilê  et  iHû- 
tile.  Le  propriétaire  ou  usager  d'un  ruisseau  a  vu  ses  droits  IVét)j;)és  entre  kès 
mains  d*une  sorte  de  paralysie  temporaire  par  le  mauvais  vouloir  de  ses  toi- 
siDS  et  les  vices  de  notre  législation.  C'est  à  cette  sorte  de  spoliation  légale  que 
M.  Dalioz  a  vouîii  porter  remède. 

On  lui  a  vainement  objecté  qu'en  voulant  protéger  un  droit  de  propi*iété  il 
en  attaquait  un  autre ,  puisque  pour  laisser  à  l'usager  ou  propriétaire  la  jouis- 
sance de  son  eau ,  il  enlevait  au  propriétaire  voisin  la  jouissance  de  sa  terre. 

M.  Dalioz  a  répondu  que  le  voisin,  traversé  par  un  aqueduc,  demeurait  pro- 
priétaire de  son  terrain ,  i  la  charge  seulement  de  Supporter  une  servitude 
pour  laquelle  on  l'indemnisait  largement  ;  qu'il  n^y  avait  donc  ni  expropria- 
tion ù\  préjudice  ;  qu'on  le  privait  seulement  du  di'oit  de  nuire  du  propriétaire 
dn  terr&ih  irrigable,  et  d'arrêter  sans  aucun  profit  pour  lui-même  le  progrès 
général  de  Tagriculture;  que  les  droits  sur  les  eaux  et  les  droits  sur  la  terre 
étalent  également  sacrés  et  méritaient  une  protection  égale  ;  qu'il  y  avait  donc 
aboi  et  injustici*  à  sacrifier  entièrement  les  premiers  au  caprice  des  seconds, 
comme  oh  l'Avait  fsiit  jusqu'ici  ;  que  si  l'on  avait  à  choisir  entre  deux  droits 
respectables  Tun  et  l'autre ,  il  fallait  se  décider  en  Taveur  de  celui  qui  accrdt 
là  riches<(e  nationale  ;  donne  aux  ouvriers  du  travail  et  de  la  nourriture,  et 
procuré  à  la  France  le  moyen  de  s'afTranchir  des  tributs  qu'elle  paye  à  Tétranger. 

Le  seul  reproche  fondé  qui  puisse  être  adressé  au  projet,  c'est  qu'il  est  troj) 
rMtreint  et  qu'il  laissera  encore  bien  des  intérêts  en  souffrance  :  il  aurait  pu 
et  dû  peut-être  faire  mention  du  droit  réclamé  de  toutes  parts  d'appuyer, 
moyennant  indemnité,  un  barrage  sur  la  rive  dont  on  n'est  pas  propriétaire. 
11  aurait  pu  aussi  stipuler  en  faveur  des  propriétaires  de  terrains  irrigables, 
mais  non  riverains. 

Ces  considérations  n'ont  pu  échapper  au  savant  jurisconsulte  qui  l'a  rédigé; 
a'illes  a  négligées,  c'est  probablement  parce  qu'il  aura  redouté  Pesprit  de 
routine,  et  craint  de  ne  rien  obtenir  s'il  voulait  trop  demander. 

Quoi  qu*il  en  soit,  en  supposant  que  la  proposion  de  M.  Dalioz  soit  convertie 
en  loi,  voici  quelle  sera  en  France  la  position  faite  par  notre  législation  aux 
terrains  irrigables  : 

Les  eaux  nécessaires  à  l'Irrigation  sont  tirées,  ou  de  rivières  flottables  ou 
navigables,  ou  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Dans  le  premier 
cas ,  les  dérivations  peuvent  être  autorisées  par  l'État ,  même  à  l'aide  de  l'ex- 
propriation forcée ,  pourvu  qu'elles  profitent  à  un  assez  grand  nombre  de  pro- 
priétés pour  motiver  Tutilité  publique. 

La  loi  nouvelle  donnera  aux  riverains  quelques  facilités  pour  dériver  les  eaux 
doôt  ils  avaient  déjà  le  droit  de  se  servir. 

De  vastes  lacunes  nous  resteront  encore  à  combler. 

Si  Ton  admet  qu'une  loi  complète  doit,  comme  celle  du  Piémont  ou  de  la 
Lombardie ,  prévoir  tous  les  cas  et  rendre  l'irrigation  légalement  possible 
parUiiit  où  elle  l'est  matériellement ,  on  trouvera  que  la  plupart  des  irriga- 
tions moyennes  demeurent  encore  impraticables  en  France. 

i"»  II  existe  au  bord  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables  des  terrains  irri- 
gables d'étendue  diverse.  Ceux  de  ces  terrains  qui  comprennent  2,000  hectares 
partagés  entre  400  propriétaires  peuvent  faire  déclarer  l'utilité  publique  et 
procéder  par  voie  d'expropriation.  Mais  ceux  qui  ne  contiennent  que  iOO  hec- 
tares ne  le  peuvent  pas.  Il  y  a  plus ,  si  les  2,000  hectares  appartiennent  à  un 
on  deux  propriétaires  seulement,  TutUit^ i»"*< "    ^'      ^  «ii-oÉL  d'exIiM.  k 
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ce  n'est  plus  qtt*une  utilité  privée  :  rexpropriation  n'est  pas  autorisée  et  rirri- 
gation  n'a  pas  lieu.  On  ne  réfléchit  pas  que  le  pays  est  par  là  privé  des  four- 
rages, des  engrais  et  des  matières  animales  qu'il  avait  droit  d'attendre  de  ces 
2,000  hectares. 

Ce  qui  devrait  déterminer  l'utilité  publique,  c*est  le  nombre  des  consom- 
mateurs, et  non  celui  des  producteurs. 

2°  Les  propriétaires  voisins  d'un  cours  d'eau  non  flottable  ou  navigable,  en 
faveur  desquels  est  rédigée  la  proposition  de  M.  Dalioz,  ne  pourront  se  servir 
de  l'eau  que  s'ils  sont  immédiatement  riverains  ;  le  riverain  ne  pourra  pas  la 
transmettre  à  son  voisin  ;  du  moins  on  ne  voit  pas  que  cela  soit  clairement  ex- 
pliqué dans  le  projet  de  loi. 
11  restera  donc  une  assez  grande  quantité  de  terres  irrigables  non  irriguées. 
Si  l'on  voulait  reconnaître  que  la  production  du  fourrage  est  au  moins  aussi 
utile  à  TÉtat  que  celle  de  la  houille  et  des  métaux,  on  arriverait  à  conclure  que 
tout  moyen  de  l'obtenir  doit  être  encouragé  au  même  titre  que  rexploitatioo 
des  mines.  On  cesserait  de  se  préoccuper  du  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable des  exploitants;  c'est  là  une  circonstance  étrangère  au  sujet  :  il  s'agit  des 
produits,  et  non  des  producteurs. 

Si  la  grande  propriété  ne  doit  pas  être  encouragée  aux  dépens  de  la  petite, 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  motif  plausible  pour  la  maltraiter  :  il  ne  fout  pas  sur- 
tout refuser  un  avantage  public,  parce  qu'il  viendrait  d'elle. 

Lorsqu'on  admet  une  irrigation  sur  des  terrains  divisés  entre  plusieurs  com- 
munes ,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  repousser  une  irrigation  d'une  éten- 
due égale  qui  serait  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  propriétaires.  Il  y  aurait 
partialité. 

Nous  avons  dit  qu'une  demande  d'irrigation  est  quelquefois  rqetée  sous 
prétexte  qu'elle  est  trop  peu  étendue  pour  constituer  une  utilité  publique. 
Mais  si  des  millions  d'hectares  peuvent  être  irrigués,  qu'importe  qu'ils  le  soient 
en  une  ou  bien  en  100,000  parcelles?  Nous  ne  voyons  pas  que  le  budget  né- 
glige de  percevoir  les  petites  cotes  d'impôt,  quoique  peut-être  il  préfère  les 
grosses  :  et  pour  nous  servir  de  la  comparaison  déjà  employée  des  mines,  il 
arrive  souvent  que  le  terrain  qui  les  recouvre  est  divisé  entre  de  très-petils 
propriétaires.  Chacun  d'eux  pourrait  dire  :  a  Que  voulez -vous  tirer  de  mon 
champ?  il n*a  que  dix  ares;  quand  vous  en  aurez  extrait  quelques  tombe- 
reaux de  charbon,  croyez-vous  que  vous  aurez  fait  une  chose  d'utilité  pu- 
blique ?»  On  lui  répondrait  :  a  II  y  a  30,000  parcelles  de  dix  ares  ;  cela  fait 
3,000  hectares.  » 

Il  est  à  remarquer  que  l'obscurité  la  plus  complète  règne  sur  toutes  les  par- 
ties de  notre  législation  et  même  de  notre  jurispnidence  en  matière  de  cours 
d'eau.  Leur  propriété  même  est  contestée  ;  leur  emploi  Test  bien  davantage  : 
les  grands  travaux  d'irrigation  sont  d'utilité  publique;  les  petits  n'en  sont  pas. 
Mais  quels  travaux  sont  petits  ?  quels  travaux  sont  grands  ? 

Combien  faut-il  d'hectares  ou  de  propriétaires  pour  sortir  de  la  spéculation 
privée  ?  Où  commence,  où  finit  Futilité  publique  ?  Voilà  ce  que  rien  ne  déter- 
mine. Que  l'on  consulte  là-dessus  les  hommes  les  plus  compétents,  on  appren- 
dra d'eux  que  tout  est  subordonné  à  l'appréciation  des  circonstances,  c*est-à- 
diro  au  hasard  et  à  l'arbitraire. 

En  l'absence  presque  complète  de  toute  législation,  n'est-ce  pas  trop  pende 
chos4'  que  trois  articles  sur  un  points  isolé  de  la  question  ?  ne  vaudraiî-il  pas 
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mieux  cln^icber  à  faire  quelque  chose  de  plus  complet  ?  Voilà  ce  qui  a  été 
souvent  demandé  à  propos  du  projet  de  loi  de  M.  Dalloz. 

En  réponse  à  cette  question ,  nous  extrairons  de  la  pétition  récemment 
adressée  à  la  Chambre  par  la  Société  centrale  d'agriculture  de  la  Nièvre,  le 
passage  suivant  : 

«  En  théorie ,  le  projet  de  M.  Dalloz  parait  ne  devoir  être  considéré  que 
comme  un  premier  pas  vers  l'émancipation  des  terrains  irrigables. 

«  Dans  la  pratique  cependant,  nous  sommes  loin  de  rejeter  ce  projet ,  si 
rétat  de  Topinion  publique  ne  permet  pas  d'en  proposer  un  plus  libéral. 

a  Nous  tenons  surtout  à  ce  qu'un  résultat  immédiat  sorte  des  nombreux  efforts 
tentés  depuis  trois  ans  en  faveur  de  Tirrigation.  Quelques  modifications  peu- 
vent d'ailleurs  augmenter  l'importance  du  projet  de  M.  Dalloz  :  nous  citerons, 
par  exemple,  le  droit  d'appui  pour  les  barrages,  le  droit  de  les  porter ,  dans 
certains  cas,  en  amont  de  la  propriété  qu'on  veut  arroser,  et  le  droit  d'envoyer 
Teau  dérivée  aux  terrains  irrigables  qui  ne  sont  pas  immédiatement  riverains. 

«  Une  loi  d'ensemble,  proposée  par  le  gouvernement,  serait  sûrement  préfé- 
rable à  tous  les  projets  partiels,,  si  elle  était  possible  ;  mais ,  si  une  telle  loi 
peut  amener  des  délais  ;  s'il  est  douteux  qu'elle  puisse  être  présentée  aux 
Chambres  cette  année  et  approuvée  par  elles,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  procéder 
par  division  et  à  faire  sur-le-champ  ce  qui  est  immédiatement  praticable. 

a  L'essentiel  est  de  faire,  dans  le  cours  de  la  présente  session ,  une  brèche  à 
notre  législation  actuelle.  Le  temps  et  le  bon  sens  public  se  chargeront  de 
l'élargir;  l'essentiel  est  d'encourager  par  un  succès,  même  partiel,  l'esprit 
d'amélioration  qui  s'est  prononcé  pourTirrigation  avec  tant  de  force  et  d'una- 
nimité. 

<  Si  des  motifs,  même  légitimes,  tels  que  serait  le  désir  de  faire  mieux,  font 
ajourner  le  projet  de  loi  à  l'année  prochaine,  qui  nous  répond  que  d'autres 
motifs  ne  le  feront  pas  également  ajourner  de  nouveau?  et  quel  sera  le  terme 
de  ces  délais?» 

La  Société  de  la  Nièvre  désire  donc,  avant  tout,  qu'une  loi  sur  l'irrigation 
passe  cette  année  :  que  ce  soit  celle  de  M.  d'Esterno,  ou  de  M.  d'Angeville,  ou 
de  M.  Dalloz  amendée ,  même  non  amendée ,  le  point  important  est  que 
l'attente  du  pays  ne  soit  pas  complètement  frustrée,  et  qu'un  premier  pas  vers 
le  bien  vienne  attester  le  bon  vouloir  de  l'administration  et  des  Chambres. 

L'agriculture ,  encouragée  par  un  premier  succès ,  ne  désespérera  pas  de 
Tavenir  et  se  confiera,  pour  ce  qui  lui  reste  à  obtenir,  aux  lumières  du  gou- 
Temmnent  et  de  ceux  qu'elle  a  chargés  de  la  représenter. 

D'ESTERNO. 

P.  S.  Note  de  la  rédaction.  —  Nous  apprenons  que  la  commission  a  ter- 
miné son  travail  et  l'a  remis  au  ministre  de  l'agriculture. 

La  rédaction  de  M.  Dalloz  est  conservée  presqu'en  entier  -,  M.  le  ministre  a 
déclaré  qu'il  l'appuierait  à  la  tribune,  et  s'efforcerait  de  faire  convertir  en  loi 
ce  projet  dans  le  cours  de  la  présente  session. 
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PROGRESS  OF   GREAT  BRITAIN 

BY  M.  P.  F.  PORTER. 

(PBMliS  DE  LA  6RANDB-BRBTA6NE  DEPUIS  LE  GOMMENCEVipT  PB  GB  iliCLB.) 
TB0I8IÈME   ET  DERtlIEft  VQLUMR. 

(Suite  «.) 


Tissus-  Çoiçx^-  —  a  II  est  fort  difficile ,  dit  M.  Porter,  d'évaluer  et  I9  eajpital 
employé  et  la  valeur  produit  annuellemept  danç  les  manufactures  de  cotoo  du 
Royaume-Uni.  »  M.  Mac  Culloch,  dans  son  DiciiofjkV^nre  du  commerce^  a  porté 
cette  valeur  à  une  somme  annuelle  de  54,000,000  de  liv.  D*aprés  un  calcul  de 
M.  Baine,  qui  estime  la  valeur  des  produits  d'après  les  quantités  de  njaMèret 
premières  employées,  le  commerce  des  cotonnades  ^njflaises  aurait  été,  eo 
Î833  et  I84I  ,  ainsi  qu1l  suit  : 

AMé«M  Livret  d«  cotoo       Valeur        Yaieur  (  déclarée  )    QuanUtét 
employées,     des  prodiills.     de  Texporuifoo.    eiporiéea. 

1833      M9,000,000    Sl,388,69Sl.     li,451,060d.     i96,tSa,09«prds(fOitllsolsp.|Wd). 
1839  »  »  16.378.445         731,450,123        (soitlOsolspar|^). 

1841       437^000,000    48,6^1,3i3*      2i,6B8.618  •  »  * 

Ainsi,  de  iB33  à  1839,  le  prix  moyen  du  yard  (  ou  1/8  mètre  eiiviipn  )  t  di- 
minué de  10  centimes ,  par  suite  de  l'économie  introduite  dans  Ita  ncooédéa  4t 
fabrication. 

Soit,  -^  Les  manufactures  anglaises  ont  reçu  les  quantités  suifaatii  d«  soies 
éerues  el  twdues,  de  1836  à  1841. 


En  1836 

i,58S,45S  livres. 

1837 

3,731,403 

1838 

3.837,851 

1839 

3,638.397 

1840 

4,082,613 

1841 

3,413,356 

On  estime,  en  moyenne,  à  6  1.  le  produit  en  tissu  d*une  livre  de  ioîerie.  Si 
cette  estimation  est  exacte,  on  peut  évaluer,  en  y  comprenant  Fimportation 
étrangère,  à  20,000,000 1.  s.  la  vak'ur  des  tissus  mis  en  consommation  dans  le 

1  Voir  le  cahier  de  janvier,  n»  26,  page  17S. 

*  M.  Baine  évalue  ainsi  à  S  fr.  74  c.  la  valeur  du  produit  fobriqaé  avec  une  Htre  da 
matière  |ironiit>re.  Celle  évaluation  ne  peut  s'appliquer  à  la  France,  où  les  prooédét  de  ft- 
brlcation  sont  moins  économiques  qu'en  Angleterre,  el  où  par  conséqueol  U 
pro«lulte  est  relativement  plus  considérable.  En  portant  à  3  Tr.  (d*après  l*avis  de  [ 
ni!M  fort  compétentes},  la  valeur  du  proiJuit  fabriqué  en  France  avec  une  livre  de  coton, 
nouN  aurons  les  résultats  suivants  : 

Périodes.        Kilop.  Hp  colon  Vaif^ur  du     Valeur  déclarée  Conf  ommiliOB 

empli)}  ê«.  produit,      de  l'exporialioo.      iiilérieare. 

Moyenne  de  1833  à  1837      39,299,076  235,79i,456      60,4<0,000  175,374,456 

de  1837  à  1842      51,58i,306  3(K>,S05.836      90,640,000  918,MS,aS6 
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R.9y4lui\^etVni,  en  ^841  *.  Dans  les  dix  premières  années  de  ce  siècle,  elle  ne  dé- 
gafça\(  pa«  la  moiUé  de  ce  chiflffe.  C'est  en  1H05,  que  le  gouvernement  anglais 
se  ^cidit,  ifialsré  l^plaipte^des  fabric£|ut$  qui  prétendaient  que  cette  mesure 
allait  les  ruiner,  à  lever  la  prQ|)jbition  qyi  frappait  les  tissus  étr^ingers,  et  à  la 
reqipl^oerpsif  np  droit  protecteur  de  30  p.  tÛO.  La  concurrence  étrangère  ne  jus- 
tifia pas  les  craintes  des  producteurs  nationaux;  on  vit  au  contraire  le  goût  des 
soieries  se  r^paodr^  généralement,  et  les  manufactures  indigènes  prendre  un 
rapide  essor.  Hous  crayons,  contre  Topinion  de  M.  Porter,  qu'il  n'en  aurait  pas 
été  ainsi,  si  les  fabricants  anglais  eussent  été  obligés  de  lutter  tout  d  abord,  et 
sans  transitioi^)  à  iinnes  égales,  ^vec  les  soieries  françaises,  par  exemple  ;  et  nous 
doutons  beaucoup,  malgré  la  haute  opinion  que  notre  auteur  paraît  avoir  de 
l'intelligence  f^t  do  l'habileté  des  ouvriers  anglais ,  qu'ils  fussent  sortis  victo- 
rieux de  cette  lutte.  C'estceaueM.  Porter  démontre  d^ailleurs,  sans  paraître 
s'en  douter,  p^r  ^^  tableau  d^ii^  lequel  on  voit  que  la  contrebande  des  tissus 
français,  malgré  les  progrès  réalisés  par  la  production  indigène,  produit  en- 
core en  Angleterre  d'énormes  bénéfices.  11  résulte  de  ce  tableau,  dont  les  élé- 
ments ont  été  pris  dans  les  publications  statistiques  des  douanes  françaises  et 
anglaises,  que  ée  1827  à  1841  il  a  été  importé  de  France  en  Angleterre  une 
quânlM  de  5,344,416  livres  de  tissus  de  soie ,  et  qu'il  n'en  a  été  déclaré  à  la 
douane  anglaise  seulement  que  2,691,866  livres,  ce  qui  établit  une  différence 
de  90,9?  p.  160  au  profit  de  la  contrebande.  «  Voilà,  dit  avec  raison  M.  Porter,  le 
fruit  des  dfoits  élevés,  une  perte  considérable  pour  le  consommateur,  pour  le 
ftbrîeant  indigène ,  pour  le  marchand  de  bonne  foi  et  pour  le  fisc  !  » 

Fer.  — La  fiibrication  du  ft^r  est  devenue,  depuis  le  commencement  de  ce 
Mêle,  la  première  branche  de  l'industrie  anglaise.  Les  documents  suivants 
meotrent  dans  quelle  énorme  proportion  elle  s'est  développée  de  1806  à  1841 . 

Années.  Fabricition  du  Ter  *.      Imporutioni.     Exporlaliops.     Consomm.  iniér. 

ISOe  958,000  tonn.>.  a7,ill    lonn.    M,.).5i    loiin.    243,857    tonn. 

ttik  «81,000                14,987                45.358                558,4)85 

1985  1,000,000                t7,571                77,839                940,338 

ISéO  1,500,000^              13,263               283,323            1,229,940 

\  Nos»  asfioos  voulu  pouv^»»  foire  te  m^ne  calcul  pour  la  France  ^  mais  tes  documents 
officiels  nous  mapqueal  oompléleaBenl  en  ce  quicopoeroe  b  produciicxa  séricico&e  indigène. 
Voici  les  seuls  renMigpemeQU  <luo  U8us  fournissent  les  publiiaiions  de  radminislrallon 
des  douanes  : 

Fériodet.  •       Livres  de  soie  importées,    valeurs  exportées. 
Moyenne  de  1833  à  1837  877,145  125,180.000 

1837  à  1842  309,653  139,200,000 

*  Le  document  anglais  que  nous  traduisons  ne  fait  pas  connaître  si  ces  chiffres  corn- 
pftDaeat  ta  foale  et  le  fer  forgé.  Nous  croyons  pourtant  qu^ils  n'indiquent  que  la  fabri- 
cation de  la  fonte, 
s  Le  tonneau  anglais  vaut  1015,65  kil. 

^  Voici,  en  quintaux  métriques,  la  valeur  de  la  production  du  f^r  en  France,  à  di- 
verses époques^.  Nous  ne  pouvons  comparer  cette  valeur  au  produit  similaire  anglais, 
car  nous  ne  «^mmcs  pas  sûr  que  les  chiffres  ci-après  expriment  deux  quantités  diffé- 
Tente^y  en  d^8iiues  termes,  qu'il  bôUe  additionner,  pour  obtenir  le  tout  de  la  fabrica- 
Uoo  du  fer  en  France,  les  totaux  séparés  de  la  fonie  et  du  fer  forgt*,  car,  dans  ce  cas, 
nous  pourrions  être  exposé  à  faire  sovivenl  double  e^^)loi. 

Années.         Fonte.  Fer  forgé.  Iroporlation. 

1889        8,171,249  0.  m.  1,530.233  « 

1888        8.881,000  1,523,009  « 

1838        8^478,000  2,242,088  « 

1841|      8^1,000  8,837,088  88tMl,887 
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Plusieurs  causes  ont  contribué  à  cet  immense  accroissement  de  la  fabrica- 
tion du  fer  en  Angleterre  :  les  plus  importantes  sont  l'extrême  ricbeaae  des 
mines  de  bouille  et  de  fer,  les  économies  introduites  dans  les  fk'ais  d'extraction 
et  l'adoption  du  procédé  de  la  fonte  à  l'air  chaud. 

En  1840,  l'Angleterre  et  TËcosse  réunissaient  464  hauts-fourneaux,  dont  les 
produits  se  répartissaient  ainsi  : 

T  4w.*iiiA«  Tonnes  de  fer  Tonnes  de  charbon 

*-®"*"*^*  bbriqué.  employées  i  to  Miric 

Forest  of  Dean 15,500  60,000 

Soulh  Wales 505,000  1,436,000 

NorthWales S6,500  110,000 

Nortbumberland 11,060  38,500 

Yorksbtre 56,000  306,500 

Derbyshire 31,000  1S9,000 

t                  Nortb  Staffordsbire S0,500  83,000 

Soulb  Staffordsbire 407,150  1,581.000 

Sbropsbire 82,750  409,000 

Ecosse 941,000  723.000 

1,396,400  U,877,000 

Le  bas  prix  du  fer  en  Angleterre  en  a  popularisé  l'usage.  Dans  les  constnic- 
tions,  il  tend  chaque  jour  à  se  substituer  au  bois  et  aux  autres  matériaux.  On 
évalue  déjà  à  plus  de  150  le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  en  fer  qui  sont 
sortis  des  chantiers  anglais.  Le  Jaron-Manby  fut  le  premier  essai  dans  ce 
genre.  Ce  bateau,  construit  à  Horsiey,  en  1820,  a  fait  pendant  longtemps  un 
service  de  transport  entre  Londres  et  le  continent.  On  assure  qu'après  vingt- 
trois  ans  de  service,  sa  coque  est  aussi  intacte  qu'à  sa  sortie  de  l'usine.  Eo 
1832,  le  Elburkch  sortit  de  l.iverpool  pour  la  côte  d'Afrique,  et  remonta  deux 
fois  le  Niger.  Un  seul  constructeur,  M.  John  Laird,  de  Birkenhead,  près  Uver- 
pool,  a  construit  45  bateaux  en  fer,  du  poids  total  de  12,000  tonnes.  Parmi  les 
plus  grands  bâtiments  en  fer  lancés  des  chantiers  anglais,  on  cite  le  Guade- 
lupe  (appartenant  au  gouvernement  américain),  frégate  à  vapeur  de  788  ton- 
neaux, et  portant  des  paixhans  de  68;  et  surtout  le  Great-Britain^  qui  a  320 
pieds  de  longueur,  51  de  largeur,  31  de  hauteur  à  partir  du  fond  de  cale,  et 
un  tirant  d'eau  de  16  pieds,  quand  il  est  chargé.  La  machine  de  ce  bâtiment  est 
d'une  force  de  1,000  chevaux;  il  est  mû  par  la  vis  d'Archimède. 

Le  prix  moyen  du  fer,  pris  à  Glascow,  de  1835  à  1843,  a  été  : 

1836  6  I.  13sb.»d.  par  tonne.  1840  31.  18sb.»d. 

1837  4  la   »  1841  3  7   6 

1838  4  10   »  184a  i  10   » 

1839  4  5   »  1843  2  5   » 

Cmvre.^  Les  chiffres  suivants  indiquent  le  mouvement  de  la  prodactioD  de 
cuivre  du  Royaume-Uni,  de  1801  à  1840  : 

Périodes.  Moyenne  da  produit.  Moyenne  de  l'exportation.  Consonm.  intér. 
De  1801  à  1810              7,271  tonn.                         3,677  tonn.  3,694  tOOD. 

1810  à  1820  8,377  4,596  3,472 

1820  à  1830  11,094  6,182  4.912 

1830  à  ISiO  14,331*  8,034  6,290 

>  Nous  ne  sommes  pas  moins  inférieurs  à  TAngletcrre  pour  la  production  da  cvine 
que  poui  celle  du  fer  : 

Années.  Kil.  de  cuivre.     Années.  RU.  de  cuivre. 

1836  1,061       1839     905 

1837  1,119       18iO    1,090 
1888     715      1841    1,008 
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Coniamwuaiam  direrses  jntr  famille.  —  D'après  des  renseignements  parti- 
culiers à  M.  Porter,  yoici  quelle  a  été,  en  1840,  la  consommation  en  viande, 
pain,  beurre  et  lait,  d'une  famille  d*un  des  riches  quartiers  de  I^ondres,  com- 
posée du  mari,  de  la  femme,  de  6  enfants  et  de  iO  domestiques  : 

Par  Jour  et  par  perionoe.        Par  an. 

6,668  livres  de  viande.  1.014.916  liv.  370  l/i  liv. 

5,100    —     de  pain.  0.776.255  S83  1/3 

1541    —   de  beurre.  1.317,405  30  1/10 

1,788  quarters  <  de  lait.         0.887,il4  q.  104  7/8  q. 

Dans  une  maison  de  commerce  considérable  de  Londres,  composée  de  ii4 
personnes  des  deux  sexes,  toutes  adultes,  il  a  été  consommé,  en  1841  : 

Par  Jour  et  par  personne.        Par  an. 
34,984  Uvres  de  viande.  0.839,077  Uv.         306  1/4  Uv. 

40,464    ^     de  pain.  0.972,461  355 

Dans  une  maison  d''asile,  renfermant  en  moyenne  290  enfants  des  deux  sexes, 
et  où  la  nourriture  n*est  pas  à  discrétion,  comme  dans  les  deux  maisons  que 
nous  venons  de  citer,  il  se  consomme  en  moyenne  : 

46,415  Ut.  de  viande.  Par  Jour  et  par  personne,  0.438,497  Uv.  Par  au,  160  liv. 
90,780         de  paio.  —  0.857,628  —        313 

Ces  cbiffires  pourraient  être  de  quelque  utilité,  si  les  exemples  étaient  plus 
nombreux,  les  cas  plus  semblables  ;  si,  en  outre,  M.  Porter  avait  fait  les  mêmes 
recherches  pour  les  diverses  classes  de  la  société,  et  enfîn  sUl  avait  pu  con- 
stater par  des  renseignements  précis  l'influence  de  la  cherté  des  divers  objets 
de  subsistance  sur  la  consommation.  Tels  qu'il  nous  les  donne,  ils  ne  présen- 
tent aucun  intérêt  économique. 

La  fortune  mobilière  et  réelle  s*est  accrue,  en  Angleterre,  dans  les  propor- 
tions les  plus  considérables.  Quoique  M.  Porter  ne  constate  ce  progrès  que 
par  des  documents  que  nous  appellerons  indirect»,  il  n'est  pas  moins  réel  à 
ses  yeux  que  s'il  lui  était  démontré  par  des  chiffres  précis  et  catégoriques. 

Un  des  signes  par  lesquels,  selon  M.  Porter,  l'augmentation  de  la  propriété 
mobilière  s'est  révélée  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  c'est  le  mouve- 
ment des  assurances  contre  rincendie;  U  a  été  : 

Années.   Valeurs  amurées.        Augmentation. 
En  1801  de  232.242,225  » 

1811        366,704,80')  57.80  pouf  100. 

1821        408,037,332  75.69        ^ 

1831        526,655,332  126.77        — 

1841        681,539,829  193.45        — 

Le  mouToment  des  assurances  sur  la  vie  n'a  pas  été  moins  rapide,  si  Ton 
en  juge  par  l'état  d'extrême  prospérité  des  compagnies.  M.  Porter  évalue  à  40 
millions  de  liv.  st.  (plus  d'un  milliard  de  (ïrancs)  les  capitaux  que  possèdent  ces 
compagnies;  o  et  cette  estimation,  ajoute-t-il,  ne  paraîtra  pas  exagérée,  si  l'on 
songe  qu'une  seule,  r£'grtftto6/e,  dispose  du  quart  de  cette  somme,  n 

L'accroissement  du  droit  sur  les  legs  mobiliers  est  également  un  indice  de 
la  plus-value  de  la  richesse  personnelle  en  Angleterre.  Ce  droit  a  été  perçu  : 

Années.     Valeur  des  legs.  Années.     Valeur  des  legs. 

En  1836   sur  41,768,806  liv.  Eo  1839   sur  42  052.297  liv. 

1837  42,617,582  1840    40,441,678 

1838  45,304,917  1841    41|476,521 

*  Le  qnarter  vaut  randenne  pinte  de  Paris. 
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M.  Porter  range  les  progrès  des  caisses  ^'épargi^e  daqs  U  catéfml^  4^  (lîto 
économiques  propres  à  dénriontref  l'accroi^senoent  de  la  riçlif^  fpd^mife. 
Cette  opinion  est  contestable  ;  à  nos  yeux,  ce  progrès  si^najei^U  P^HtÀ  VHê 
amélioration  morale  que  matérielle  dans  les  classes  ouvriè^.  M.  Pq^lef  |i^ 
pond  que  Tun  des  effets  de  la  caisse  d'épargne  est  d*exciter  au  travail  et  de 
favoriser  la  production  :  il  ajoute  que  raccroissement  des  dépôts  doit  d'autant 
mieux  être  considéré  comme  la  preuve  d'un  mieux-étre.  m^t^îel,  que  1*011- 
vrier  trouverait  aujourdliui,  selon  lui,  le  moyen  de  satîafliiira  à  ses  besoins 
et  d'économiser;  mais  c'est  précisément  ce  qu^il  faudrait  démontrer,  et  c'est 
c^  que  ne  foit  point  M.  Porter.  Voici  le  tableau  du 
d'épargne  pour  le  HoyaumcHUai^  de  l$3a  à  iiUi  : 


Annéei.       Déposants.     MoqUidI  dçs  dépôlf.  Années.        Déposants.    IkMlanl  ém  dépôts. 

1836  599.326  18.CiQ3,Sai  |.  f839  7^,39^  tt.41&,812l. 


1837  636.066  19,62i,pf5  18IQ  79^02^5  13,471,030 

1838  703,236  81,393,312  1841  841,204  94,474,689 

Les  détails  suivants  suf  l'état  des  caisses  d'épargne,  en  1844,  seront  la^avee 
intérêt: 

Total  valeur  «omiM 

d^  dépôts.  4oebMiie#9^ 
3,067,668  Uv.  7lli;. 

6,666,315  SI 


Dépôts 

Nombre 

n'eicédant  pas 

tOUv. 

470,iOS 

50 

2l.%855 

100 

88,887 

150 

S9.785 

200 

I6,t81 

Au-dessus. 

3,012 

6,120.^12 
2,579,010 
2,760,901 
7|l,7«a|  Mq 


40  iS 

lOi  iM 


82i,16i  18,915,940 

InstituUons  charimbles  .  .       8.778  478,000 

Sociélt's  de  secours  m uluels       8,86  i  1,080,653 


M 


841,801  24.474,C!89  ^ 

D'après  ces  divers  documents,  M-  Porter  évalue,  pour  eliqpunedqii^ 
suivantes,  le  chiffre  de  la  propriété  mobilière  à  : 

1814    1,800,000,000  Uv.       1889   1,70^,000,000  liv. 
1819    1,300,000,000  1834    1,800.000.000 

188i    1,500,000,000  1811    8,000,000,000 

M.  Porter  va  au-devant  des  objectiops  que  peut  soulever  ce  calcal  m  |feo 
hypothétique  :  a  Qu'on  ne  s'étonne  pas,  dit-il,  de  cette  plus-value  de  800  mfl- 
lions;  il  suffirait,  en  effet,  pour  l'expliquer,  de  se  rappeler  que,  pendant  les  dix 
dernières  années  de  giierre,  le  budget  des  dépenses  dépassait,  en  moyenne, 
85  millions,  et  que,  depuis  la  paix ,  il  n'a  pas  dépassé  l&O  millions.  Cette  diffé- 
rence, pour  une  période  de  25  apnées,  siifQrait  pour  produire  les  800  mil- 
lions». » 

>  En  France,  les  progrès  des  caisses  d'épargnes  a  été  non  «oins  rapide  : 
Années.     Déposants.     Montant  des  dépôU. 

1836  178,878        96.57#,688  fr.  (uon  compris  ?ar&|). 

1837  306,461        107,637,150  id. 

1838  369,355        809.339,981       (y  compris  Paris). 

1839  483,009        810,415,180  id. 

1810  438,859        861758.788  id. 

1811  «  894,675,045  id. 

*  Un  journal  anglais,  le  TYmei,  donne,  d'api*ès  un  document  ofMel,  les  détails  sol- 
vants sur  les  réductions  qui  ont  été  opérées  sur  le  budget  du  Royaume-Uni,  de  1814  i 
1818:  1»  sur  les  douanes:  11,136,035  1.;  8»  sur  TExcise  (impôts  de  consommation), 
747,200  l.;  30  sur  le  Umbre,  1,150,061;  4»  sur  les  taxes  diverses,  614,734  1.;  5»  sur  le» 
postes,  1,840,900  1.  Le  produit  toul  deslréductions  de  toute  nature  opérées  par  diad- 


ABofei. 

ReTfQU  ÇOD^lft^. 

17t8* 

99.000.000  Ht. 

itn 

80,t0f,89i 

1819 

65,784.533 

1849* 

79,^.000 
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M.  Pprter  a  recours  à  un  document  pluç  concluant  pour  établjr  T^ccroU- 
sfineql  de  la  rict^esçe  immobilière  dans  le  Roysiume-Uni;  q'e^t  le  résultat  î^ 
dirers  recensements  opérés  pour  Tétabliss^foent  4e  1^  tai^e  îw  revenu  (incoviif^ 
iax)  ;  voici  ce  résultat  : 

CapiUl. 

995,000,000  Ut. 

967,98i,850 
l,394,ei:t,395 
f  ,890,000,000     AugmenUtioQ,  pr^s  de  100  pour  100. 

L'augi^entation  considérable  que  Ton  remarque  en  1813  n'a  psis  été  le  r^ 
snltal  d*un  mouvenicp^scendant  régulier  et  normal  ;  une  cause  particulière  y 
a  contribué,  c*est  le  renchérissement  énqripe  çt  factice  des  produits  agricole^ 
pendant  la  guerre.  M.  fqrter  fait  remarquer,  en  putre,  q\\e  le  recensement  de 
1812  comprit  pour  la  pi[^piièrci  ibis  les  revenusH^tmes,  estimés  à  2,583,687.  et 
produi^nt  (X  par  25)  un  capital  de  64,592,175  ).  qu'il  faut  distraire  du  cbiiRre 
total  de  Taccroissement. 

I^  plus-value  de  10  millions  sterl.  qui  résulterait  de  l'estimation  de  sir  Ro- 
bert Peel,  en  1842,  doit  être  également  attribuée  en  partie  à  ce  que  ce  ministre 
y  a  fait  figurer  TEcossa,  qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  le  recensement  de 
1812. 

Le  chiffre  produit  par  sir  Robert  Peel  se  Recompose  ainsi  : 

ReYCDU  de  la  terre 39,i00,000  liv. 

Revenu  des  maisons. 95,000,000 

Dîmes,  produit  des  nioes,  etc.     ....  .  .     8,400.000 

79,800,000  \\x. 

L*aocroisaement  considérable  de  la  richesse  publique,  en  Angleterre,  étant 
démontré,  M.  Porter  se  livre  à  des  recherches  intéressantes  sur  l'emploi  qui  a 
été  fait  de  cette  plus-value. 

Les  capitaux  anglais  se  sont  portés  d*abord  dans  les  travaux  publics.  Bans  la 
métropole  et  la  plupart  des  grandes  villes,  il  a  été  établi,  depuis  la  paix,  une 
iiMile  d'établissements  d'utilité  publique,  comme  des  hôpitaux,  des  églises,  des 
musées,  des  ooUégos,  des  bourses,  des  ponts,  des  canaux,  des  docks,  des  fon- 
taines. Les  chemins  de  feront  surtout  absorbé  des  capitaux  immenses.  1^  ta- 
Mnau  suivant  fiit  connaître,  par  année,  le  nombre  des  bills  qui  ont  autorisé 
leof  evéation,  ainsi  que  les  dépenses  portées  aux  devis,  dépenses  qui  ont  tou- 
jours été  dépassées  et  souvent  doublées. 


jméM. 

BiOf. 

CaplUl. 

Années. 

Bills. 

Cspilal. 

1831 

15 

1,799,875  U?. 

1836 

47 

93,589,665  liv. 

1839 

11 

567,685 

1837 

6i 

13,853,799 

1833 

19 

5,595,333 

1838 

91 

9,096.198 

1834 

16 

9,491,9.53 

1839 

98 

6,599,i58 

1835 

91 

4,864,633 

18i0 

97 

l,i68,339 

1841 

6 

1,375,000 

Ces  documents  permettent  d*estimcr  la  dépense  totale  des  chemins  de  fer 
anglais  à  près  de  80  millions  sterl.  (2  milliards  do  notre  monnaie)  '. 

Dation  ou  par  suppression  totale  UMpap^ts  a  été,  pour  ta  Grande-Bretagne,  de  45,549,683 1.; 
pour  ririaode,  de  9.416,981  t.,  et  en  Ecosse  de  48.110.894. 
'  EvaluaUon  du  docteur  Beecke. 

*  D*après  les  prévisions  de  sir  Robert  Peel  dans  Pexposé  des  motifs  du  bill  relaUf 
au  rclablis5emeftt  de  Vincome-tax, 

*  L*eo<ci^[ible  des  chemins  de  fer  anglais  forme  up  parcours  de  9^000  miileïi.  66  nou- 
velles d^snan^es  de  conce^oos  ^^ni  présentées  d^i^  la  sessioa  ^tuelle  du  ?9rleuMua 
(1S44);  elles  embrassent  un  parcours  de  900  milles. 
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Les  routes  ordinaires  ont  également  employé  des  capitaux  ooDsidéraUea»  de- 
puis une  demi-siècle;  M.  Porter  les  évalue  à  6  millions  sterl.  environ.  Enflo, 
plusieurs  compagnies  industrielles  ont  un  fonds  social  énorme  ;  seules*  lesc 
pagnies  du  gaz,  à  Londres,  réunissent  plus  de  2  millions  sterl. 

C'est  surtout  dans  Timmense  impulsion  donnée  aux  manufactures  el  au  c 
merce  que  Ton  reconnaît  reflet  de  Taccumulation  des  capitaux  depuis  la  paix. 
Dans  les  grandes  cités  industrielles,  le  nombre  des  agents  mécaniques  a  quin- 
tuplé et  souvent  sextuplé.  Au  mois  d'août  1841 ,  on  comptait,  dans  le  Royaume- 
Uni,  environ  16,000  machines  à  vapeur  en  activité,  dont  quelques-unes  ont 
une  force  de  1,000  chevaux.  En  leur  supposant,  en  moyenne,  une  force  de  30 
chevaux  seulement  chacune,  elles  représentent  un  total  de  480  mille  chevaux. 
Or,  un  cheval  de  vapeur  égalant  la  force  de  cinq  hommes  et  demi,  les  16,000 
machines  anglaises  remplacent  les  bras  de  2,640,000  individus. 

Le  nombre  des  navires  marchands  s'est  accru  dans  les  proportions  suivantes: 

ADoéef.  Bâtimenlt.  Tonnage. 

ISOa  i0,893  2,167,863 

18U  ai,418  S,6I6,965 

1841  30,053  S,51S,480  < 

On  pourrait  s'étonner  peut-être,  dit  M.  porter,  de  ce  que  Taugmentatloo,  de- 
puis 1814,  n'a  été  que  de  34  pour  100;  mais  il  faut  songer  que,  pendant  la 
guerre,  la  nécessité  de  convoyer  les  navires  de  commerce  exigeait  une  marine 
marchande  considérable,  ce  qui  n*a  plus  lieu  aujourd'hui. 

Sur  les  30,052  bâtiments  dont  se  composait,  en  l641,  la  marine  marchande 
de  TAngleterre,  on  comptait  856  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  actif*.  Ces 
856  bâtiments  avaient  un  tonnage  total  de  104,845  tonneaux,  et  réunissaient 
une  force  de  75,000  chevaux. 

L'esprit  de  spéculation  et  les  emprunts  ont  également  appelé  les  capitaux 
anglais  sur  le  continent  et  dans  les  deux  Amériques.  Les  États-Unis  seuls  ont 
reçu,  de  1858  â  1842,  plus  de  25  millions  sterl.,  soit  en  emprunt,  soit  en  pla- 
cement dans  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  les  banques.  I..es  compagnies 
des  mines  d'or  de  TAmérique  du  Sud  ont  réuni  un  capital  social  de  près  de  5 
millions  sterl.,  aujourd'hui  à  peu  prés  entièrement  et  improductivement  dé- 
pensé. Les  sociétés  quise  sont  constituées,  il  y  a  quelques  années,  pour  l'achat 
et  la  revente  des  terres  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  et 
de  l'Australie,  ont  pu  réunir  en  peu  de  temps  2  millions  sterl.  On  n'a  pas  le 
chiflt'e  précis  des  capitaux  anglais  engagés  dans  les  emprunts  étrangers;  mais 
on  peut  l'évaluer  à  plus  de  25  millions  sterl.  Enfin,  les  perfectionnements  agri- 

■  Mouvement  de  U  nuarine  marchande  française  : 

Annéef.    BâlimeiUt.      Tonoafçe. 


1830 

5.081 

392.245 

f833 

6.511 

495,402 

1836 

8.556 

696.328 

1839 

13,263 

1,3(2.522 

18U 

1L576 

1,205,193 

Ainsi,  notre  marine  marchande  est  inférieure  des  deux  tiers  à  celle  de  TAnglelene. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  nombre  des  bâtiments  français  que  nous  venons  de  don- 
ner se  compose  du  total  des  entrées  el  des  sorties.  Il  doit  en  être  probablement  do 
même  des  chiflfres  donnés  par  M.  Porter  pour  rAnglelerre. 

•  En  ISiO,  lors  des  menaces  de  guerre  qui  suivirent  le  traité  da  15  joillel,  pluieai» 
compagnies  rénnies  offrirent  volontairement  au  gouvemement  pins  da  tsa  bitiÎMiMi  à 
vapeor!... 
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cotes  ont  entraîné,  en  Aogleterre,  depuis  un  demi-siècle,  d'énormes  dépenses; 
no  seul  propriétaire,  le  comte  de  Leicester,  a  consacré,  dit-on,  plus  d'un  demi- 
million  sterl.  à  Tapplication,  dans  ses  vastes  domaines,  des  nouvelles  méthodes 
d'agriculture. 

Après  avoir  étudié  les  progrès  du  Royaume-Uni  dans  les  voies  de  la  civilisa- 
Uon  matérielle,  M.  Porter  devait  naturellement  examiner  si  la  condition  morale 
du  peuple  anglais  s'était  améliorée  ;  c'est  Tobjet  de  la  seconde  partie  de  ce  vo- 
lume. 

Diaprés  les  statistiques  criminelles  officielles,  on  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  le  nombre  des  individus  jugés  pour  crimes  ou  délits  a  quintuplé,  de- 
puis 1800;  il  a  septuplé,  en  Iriande,  de  1805  à  1839;  il  a  sextuplé  en  Ecosse, 
de  1815  à  1839.  Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  mouvement  de  la  crimina- 
lité en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  de  1803  à  1841 . 

Accusés  de  crimes  ou  de  délits.  q.,,. 

Périodes.      ^^ — ^.     ^>  ^^       ^.      ToUl.    Condamnés.     A  mon.  Exécutés.  ^JÏÏL 


Hommes.      Femmes. 


'  meurtre. 


De  1805  à  1811  3,460  1,381  4,841  2,878  375  58  9 

181S  i  1816  5,706  1,701  7,467  i,608  649  85  95 

1817  i  1895  11,335  9,134  13,469  9,048  1,147  88  15 

1896  à  1831  14,958  9,887  17,8i5  19,549  1,380  60  13 

1839  i  1836  17,538  3,475  91,013  14,977  775  3i  19 

1837  i  1841  90,736  4,684  95.490  <  18,383  153  9  7 

L'analyse  de  ce  tableau  présente  les  résultats  suivants  : 

Rapport  des     Rapport  des  Rapport  des    Rapport  des    Rapport  des    Rapport  des 

Années.       accusés  à  la     acrusés  aux    femmes  aux    cond.  à  mort    des  exécut.    exécut.  pour 

population,      condamnés,      hommes,    aux  ant.  cond.  aux  cond.cap.  meurtre  aux 

aat.  exéent. 
1805        1  sur  9,498      1  i  1.65      1  à  1.36      là  10.34      1  à  51.40      1  à  6.U 
1841        1  sur     575      1  à  1.36      1  à  4.34      1  à  60  1  à    9  1  à  1.98 

*  Si  les  juridictions  et  les  qualiQcations  péuales  éuieot  les  mêmes  eu  France  et  en 
Angleterre,  on  aurait,  pour  la  France,  seulement  1  accusé  sur  4,583  habitants,  et  pour 
FAnglelerre,  1  sur  699,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  suivants  extraits  de  nos  sUlis- 
tiques  criminelles  : 

Accusés 
Périodes.  ^^-^^ — ^--^        Total.     Condamnés.  A  mort.  Exécutés, 

hommes,  femmes. 
De  1839  i  1836        6,157        1,937        7,394  4,345  45  30 

De  1836  à  1841         6,596        1,404        7,930  5,166  43  97 

Mais  ces  chiffres  ne  peuvent  être  comparés  aux  documents  analogues  anglais,  toutes 
les  atteintes  à  la  propriété  étant  rangées,  en  Angleterre,  dans  la  catégorie  des  crimes. 
Poor  rendre  les  deux  termes  du  rapprochement  aussi  exacts  que  possible,  nous  allons 
comparer  le  mouvement  de  la  criminalité  dans  les  deux  pays,  en  joignant,  pour  la 
Ftance,  les  vols  simples  aux  vols  qualifiés.  Nous  aurons  alors  : 

Accusés  de  crimes  contre  les  personnes.  Accusés  d'atteintes  i  la  propriété. 

Angleterre.         France.  'Angleterre.       France. 

De  1834  à  1837  2,036  9,993  19,908  18,516 

De  1838  à  1841  1,979  9,908  93,639  23,639 

Ei^  1841,  on  comptait  : 

Accusés  de  crimes  contre  les  personnes.  Accusés  d'slteintes  i  la  propriéuï 

Angleierre.  Knnce.  Angleterre.  France. 

1  sur  9,198  liab.    1  sur  15,851  hab.  1  sur  677  liab.    1  sur  1481  hab. 

Rapport  du  nombre  toul  des  accusés 
k  la  population. 

Angleterre.  France. 

1  sur  6i»  bab.       1  sur  t3U  hab. 


H€  Jbtiili«ÂL  DBS  ÉtX)lSÔ.\llStË!i. 

Le  fait  le  plus  remarquable  est  rdtigrtléhUtlôn  des  accusés,  qiii  dé  iâtft  4  liUi 
a  étè  de  S02  par  90,  tandis  qiie  là  population  n'a  Tait  que  doubler.  L'âocroiîsb- 
ment  du  rapport  des  condamnations  aux  accusations  est  ëgalemeni  digne  d*âl- 
tention;  voici  comment  Texplique  M.  Porter:  a  Plusieurs  causes,  dit-il,  ont 
influé  sur  Taugmentation  dû  cbiflVe  des  condamnés  ;  nous  citerons  particuliè- 
rement la  mesure  prise,  depuis  quelques  années,  de  rembourser  i  la  partie 
pourbuivantc  et  aui  tëinoins  leurs  déboursés  et  leurs  frais  de  déplacemedt;  la 
simplification  de  la  procédure  criminelle  ;  Torganisation  d'un  nouveau  êorps 
de  police  dans  de  meilleures  conditions  que  celui  qu'il  a  remplacé;  endb  l'a- 
doucissement de  notre  législation  pénale,  qui,  en  faisant  cesser  l'énorme  dispro- 
portion qui  existait  autrefois  entre  le  crime  et  la  peine,  disposait  le  jury  à  l'in- 
dulgence au  préjudice  d*une  bonne  justice.  » 

C'est  surtout  depuis  1830  que  de  graves  modifications  ont  été  apportées  an 
Code  pénal  anglais.  En  1832,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  pour  le  vol  de  bes- 
tiaux, de  chevaux  et  de  moutons,  pour  vol  d*une  valeur  d'une  livre  sterl.  au 
plus  dans  une  maison  habitée,  pour  faux  et  Imbrication  de  fausse  moimale.  En 
1855,  elle  a  été  abolie  pour  crime  d*efTraction  ;  en  1856,  pour  évasion  d*un 
lieu  de  déportation  ;  en  1853,  pour  sacrilège  et  vol  de  lettres  par  les  eibployét 
de  Tadministration  des  postes;  en  1837,  pour  tous  les  crimes  autres  que  le 
meurtre  ou  la  tentative  de  meurtre  ayant  eu  un  commencement  d*exécutîon, 
le  rapt  et  le  viol  d'un  etiftlnt  au-dessous  de  dix  ahs,  les  attentats  graves  i  la 
pudeur,  le  vol  accompagné  de  coups  et  blessures,  Tincendie  des  maisons  habi- 
téed,  la  piraterie  suivie  de  meurtre,  les  faux  signaux  ayant  causé  un  naufrage, 
rincendie  des  vaisseaux  de  la  marine  royale,  le  riol  ou  démolissement  des 
malsohs,  en  cas  d'émeute,  les  détournements  commis  par  les  employés  de  la 
banque,  le  crime  de  haute  trahison  ;  en  1841,  enfin,  la  peine  de  mort  a  été 
abolie  pour  ces  deux  derniers  crimes  et  celui  de  rapt. 

a  Le  fait  suivant  permettra  de  Juger  des  adoucissements  apportés  à  notre 
Code  pénal,  dit  M.  Bcdgrave,  employé  supérieur  au  rfiinistéfe  de  l'intérieur  :  si 
les  crimes  ou  délits  jugés  en  18il  l'eussent  été  en  1831,  au  lieu  de  18  condam- 
nations capitales,  il  y  en  aurait  eu  2,172  de  prononcées,  b 

Avant  1834,  les  statistiques  criminelles  anglaises  se  contentaient  de  disposer 
les  crimes  et  délits  par  ordre  alphabétique;  depuis,  ils  ont  été  divisés  en  six 
classes  :  1"  crimes  contre  les  personnes;  2"  crimes  contre  la  propriété  avec 
violence  ;  S"»  atteintes  à  la  propriété  sans  violence  ;  4"  atteintes  malignes  {ma- 
licwui  o/fc*n«e«)  à  la  propriété;  3»  faux,  fabrication  de  faux  billets  oii  dé  fausse 
monnaie,  banqueroute  Trauduleuse  ;  6"  crimes  et  délits  non  compris  dans  les 
autres  catégories.  D'après  cette  division,  le  mouvement  de  la  criminalité  a  été 
comme  il  suit,  de  1854  à  1841  : 

PArindrs.  !••■  classe.      2*  clasve.        S^claiie.      i«  clafie.    5*claMe.     §»cl»mt. 

De  I83i  .i  ISa?  2,036  1,380  16J8i  150  iOS  MM 

De  1838  à  18il  1,972  l,69i  20,255  108  470  1,111 

Ainsi,  d'une  période  à  l'autre,  les  crimes  contre  les  personnes  ont  diminué 

de *.ia  pour  m 

Les  crimes  contre  la  propriété  avec  violenœ  ont  augmenté 

de 25.73      — 

Les  atteintes  à  la  propriété  sans  violence  ont  augmenté  de  20.67      — 

Les  atteintes  malignes  à  la  propriété  ont  diminué  de 38.88     ^ 

Les  faux,  les  fabricants  de  feusse  monnaie,  etc.,  etc.,  ont 
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tdiihehUI  dé Î8.85  pour  iob 

Left  iutreibHItièâ  ou  délits  ont  diminué  de lOâ     — 

DiDS  un  pays  esBehtiellemetitmanuracturier  comme  l*Angleterre,  it  ëtait  in- 
tèl'dâsihl  de  comparer,  sous  le  rapport  de  la  criminalité,  les  districts  agricoles 
H  indilBb^ieis  ;  C'est  ce  qu'a  i^lt&t.  Porter.  Il  résulte  du  tableau  où  il  a  consigné 
les  éléments  de  ce  rapprochenlerit,  que  pour  les  comtés  agricoles  le  chiffré 
des  aeeiisations  a  augtnenté,  de  i80^à  1841,  de  498,  et,  dans  les  comtés  indus- 
tHéU,  de  4^9  pour  ÎOb,  pendant  que,  dans  le  même  intervalle,  la  population 
augnietitait,  pour  les  premiers,  dé  85,  et  pour  les  seconds,  de  92  pour  100.  Ces 
chiffAM  seraient  de  ilàture  à  Taire  croire  que  les  campagnes,  au  moins  en  An- 
gleterre, sont  bien  plus  encore  un  fbyer  de  corruption  que  lés  villes,  puisque 
raccrttissement  des  cfimes  y  aurait  été  à  peu  près  aussi  rapide,  bien  que  les 
tentations  et  les  provocations  soient  plus  redoutables  dans  les  centres  indus- 
tHelii  dans  leê  grdftdeë  agrégations  d'hommes,  que  dans  la  paix  et  la  solitude 
ttëétbanltiê.  Ce  i|Ui  edHflrmerail  cette  induction,  c'est  que  lé  plus  grand  nom* 
Bltd6é(;Htaié8  Od  délits  bonstatés  dans  les  districts  agricoles,  en  Angleterre, 
Èéok  ^rèéiiélnéHt  éé  ceUx  qui  se  eortlihettent  le  plus  facilement  dans  les  dis^ 
tHélilfiiétiilfiauHéH^ 

Dé  1888  à  iMi ,  ^MbAé  péhdant  laquelle  radminlstrâtion  anglaise  ë,  pour  la 
première  fois,  recueilli  des  documents  sur  Tâge  des  accusés,  on  constate  qu'il 
fl*i  4ttêreH  flëll  tlHé.  C'est  ce  tille  prbiiVé  le  tableau  suivant  calculé  sur  cent 

Acêasés.  De  1836  à  I838.      De  18S8  i  1841. 

be  iiins  et  âu-iiessons.    i.65  1.77 

fie  11  à  16  9.78                    9.8t 

De  IC  à  81  S9.13  i7.8i 

De  if  à  80  31.47  31.40 

pe  80  i  48  14.58  15.20 

De  40  à  50  6.81                     7.18 

De  5Ô  à  60  3.19                     3.11 

Au-dessus.  1.51                   1.54 

Ages  inconnus.  1.88                   8.14* 

Le  fait  le  |>1tti  Mlllaiit  de  ée  tableau  est  Taccroissement  régulier  et  considé- 
rable des  accusés  au-dessous  de  seiie  alis.  De  1856  à  1838,  les  tribunaux  anglais 
ont  jugé  6,ir73  jeunes  garçons  et  1,162  jeunes  filles;  de  1839  à  1841,  ces  chif- 
fres se  sont  élevés,  pour  les  garçons,  à  7,667,  et  pour  les  lUles,  à  1,576.  Le 
gouvernement  ahgUis  s*cst,  depuis  quelques  années,  préoccupé  de  la  néces- 
sité de  remédier  à  eette  précoce  corruption,  et,  comme  il  a  constaté  que  les  ré- 

*  C8à  rétalUts  hé  Mat  pas  conflrmés  par  nos  slatisliques  criminelles.  En  effet,  d'une 
|Mri,  on  ne  volt  (las,  en  France,  le  chiffre  des  crimes  augmenter  dans  nds  départements 
a%ritolês,  et  dé  Tautre,  il  existe  cotre  eux  et  les  départements  industriels  une  assez  grande 
différence  quant  au  nombre  moyen  annuel  des  crimes.  Le  rapport  des  accusés  à  la  popu- 
laiioa,  sur  nos  vingt  départements  industriels,  est  de  1  sur  4,i30  habitants,  et  dans  les 
TiBgt  départements  les  plus  agricoles,  seulement  de  1  sur  6,055  liabitants. 

*  Ces  calculs  ayant  été  faits  sur  les  six  catégories  d*accusés  établies  |)ar  les  statistiques 
aogbises,  catégories  dans  lesquelles  figure,  comme  on  Ta  vu,  un  grand  nombre  de  délits 
((lialillés  leM  par  la  loi  (hinçaise,  nous  ne  |)ouvons  les  comparer  qu'approximativeroent 
an  docaniènts  trahçais  analogues,  qui  ne  iiortent  que  sur  les  accus<'s  de  crimes. 

En  Angleterte,  ccunme  en  France,  Page  des  accusés  ne  varie  que  faiblemcut.  Toutefois 
le  nombre  des  accusés  au-dessous  de  S5  ans  a  augmenté  daus  les  deux  pays.  En  France, 
leur  mmbre.  moyen,  de  18â0  à  1^  a  été  de  33,  et  de  1835  à  1839,  de  35.  En  Angleterre 
eoÈttÊé  en  France,*  (Presque  tous  les  crimes  commis  par  les  accusés  de  cet  Age  sont  des 
là  M  propriété. 
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cidivistes  formaient  la  majorité  des  accusés  de  cet  âge,  il  a  pensé  que  la  créa- 
tion d'établissements  pénitentiaires  arrêterait  le  mal  dans  sa  source.  Cestdans 
ce  but  qu*a  été  créé  le  reformatory  prison  de  Ttle  de  Wight  '. 

Empruntant  à  Padministration  française  ses  catégories  sur  le  degré  d'in- 
struction des  accusés,  les  statistiques  anglaises  ont  recueilli,  à  cet  égard*  de- 
puis 1836  seulement,  les  documents  suivants  : 


Ne  sachant 

Sachant 

Sachant 

AjMl 

knnée«. 

Instruction 

ni  lire 

lire  ou  écrire 

bieniire 

■■staMinMi 

inconnue. 

ni  écrire. 

imparfaitement. 

■  ■■■lAH— M 

1936 

562 

7,033 

10,983 

2.215 

191 

1837 

515 

8.464 

10,298 

2,234 

101 

1838 

481 

7,943 

12,334 

2,257 

79 

1839 

636 

8,196 

13,570 

2,462 

78 

1840 

666 

9,058 

15,109 

2,253 

toi 

1841 

6S9 

9,220 

15,732 

2,053 

IM* 

Ainsi,  sur  143,591  accusés  dont  le  degré  d'instruction  a  été  Térifié,  129,441, 
ou  plus  de  90  pour  100,  n'en  avaient  aucune;  676  avaient  reçu  une  instroGtîoD 
supérieure,  et  13,474  savaient  bien  lire  et  écrire.  Sur  les  129,441  accusés  dé- 
nués d*instruction,  on  compte  23,334  femmes  ou  19.57  p.  100.  Sur  les  15^474  sa- 
chant lire  et  écrire,  elles  sont  au  nombre  de  1,272,  ou  9.44  pour  100.  Sur  les 
676  ayant  reçu  une  instruction  supérieure,  on  ne  trouve  que  28  femmes,  oo 
4.14  pour  100. 

La  justice  criminelle  est  mieux  rendue  en  Ecosse  qu'en  Angleterre,  avantage 
que  M.  Porter  attribue  à  ce  que  le  premier  de  ces  deux  pays  est  doté  d'une  in- 
stitution assez  semblable  à  celle  du  ministère  public  en  France.  Les  officiers  de 
Justice,  en  Ecosse,  sont  en  effet  chargés  de  poursuivre  d'offlce,  sur  les  plaintes 
et  les  dénonciations,  et  on  n'oblige  pas,  comme  en  Angleterre,  les  parties  lésées 
à  poursuivre  elles-mêmes  la  r^*prcssion  des  crimes  ou  des  délits  dont  elles  au- 
raient été  victimes.  Ils  doivent  également  faire  sur-le-champ  une  enquête  dès 
qu*unc  atteinte  à  la  loi  pénale  leur  est  signalée,  sans  attendre  que  le  prévenu 
soit  arrêté,  condition  préliminaire  de  toute  poursuite  judiciaire  en  Angleterre, 
o  Si  cette  double  mesure,  dit  M.  Porter,  n'a  pas  pour  effet  de  diminuer  les  cri- 
mes, il  est  certain  qu'elle  assure  plus  efficacement  leur  répression.  » 

Le  nombre  des  accusés,  en  Ecosse,  a  été  : 


Périodes. 

Hommea. 

Femmea. 

Total. 

De  1836  à  1838 

2,408 

738 

3,146 

1839  à  1841 

2,629 

985 

3,614 

Les  crimes  sont  moins  nombreux  en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  En  Angletene 

*  La  France  possède  depuis  1830  plusieurs  établisscmenls  péaitenliaires  destioés  aix 
Jeunefï  détenus,  notamment  la  prison  de  la  Roquette  à  Paris,  où  le  premier  essai  dv  sys- 
tème cellulaire  a  élé  pratiqué,  et  les  prisons  des  jeunes  détenus  de  Lyon,  Marseille  cl 
Bordeaux.  La  plupart  des  maisons  centrales  ont  également  des  quartiers  séparés  pour  ks 
enfants  de  moins  de  16  ans,  appelés  quartiers  de  correction.  Quand  les  jeunes  délenasse 
sont  fait  remarquer  par  leur  docilité  et  leur  l)onnc  conduite,  ils  sont  mis  en  apprentlstagf 
en  \ille  ou  rcnvoyiV;  dans  des  colonies  agricoles.  Bordimux,  Marseille  et  Paris  ont  des 
colonies  agricoles  florissantes. 

'  En  France,  sur  un  nombre  moyen  annuel  de  7,549  accusés,  de  1830  à  1840,  4,M1  ae 
savaient  ni  lire  ni  écrire;  2,326  no  savaient  lire  ou  écrire  quMmparfaitement;  eassaraiesl 
bien  lire  et  écrire;  entin,  S4i  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure:  œqiii, 
pour  100  accusés,  donne  les  proportions  suivantes  : 

Ne  sachaot  Sachant  écrire  Sachant  Ayant  reçd  mt 

ni  lire  ni  écrire.      ou  lire  imparraitemeol.     bien  lire  et  écrire.    Ummctioo  Mipérieve* 
56.71  30.82  9.24  S.S8 
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on  comptait,  en  i84i,  i  accusé  sur  625  personnes,  et,  en  Ecosse,  seulement  1 
sur  738.  i,545  femmes,  en  Ecosse,  fournissent  une  accusée,  et  seulement  1 ,565 
eo  Angleterre.  Le  rapport  des  condamnés  aux  accusés  est  également  plus  con- 
sidérable en  Ecosse.  De  1836  à  1838,  il  a  été  de  74.99  pour  100,  et  de  1859  à  1841 
de  75.i7,  tandis  que,  dans  le  cours  des  mêmes  périodes,  il  a  été,  pour  TAn- 
gleterre,  de  71.81,  et  de  73.09  pour  100.  Les  rapports  entre  les  âges  sont  à  peu 
prés  les  mêmes  qu'en  Angleterre,  si  ce  n'est  peut-être  que  le  nombre  annuel 
des  accusés  au-dessous  de  16  ans  augmente  plus  rapidement  en  Ecosse.  Les  docu- 
ments sur  le  degré  d'instruction  des  accusés  ne  présentent  pas  de  différence 
sensible. 

La  position  exceptionnelle  de  l'Irlande,  l'extrême  misère  qui  décime  sa  trop 
nombreuse  population,  les  vices  essentiels  de  son  organisation  sociale,  appellent 
une  attention  particulière  sur  les  comptes-rendus  delà  justice  criminelle  de  ce 
malheureux  pays.  A  un  premier  examen,  on  est  frappé  des  irrégularités  que 
présente  le  chiffre  annuel  des  crimes  et  des  délits.  En  1836,  il  s'élève  à  23,891; 
Tannée  suivante,  à  14,804  seulement,  ce  qui  fait  une  diminution  de  38  pour 
100  ;  en  1839,  il  est  de  26,392,  soit  une  augmentation  de  67  pour  100,  et  1  ac- 
ctisé  sur  307  individus.  La  moyenne  annuelle  du  rapport  des  condamnés  aux 
accusés,  est  de  60  pour  100;  elle  est  de  70  en  Angleterre. 

En  divisant  les  accusés  en  six  catégories,  comme  en  Angleterre,  on  constate 

les  résultats  suivants  : 

irc  classe.     2*  classe.      3*  classe.      4*  classe.     5*  classe.     6*  classe. 
De  1835  à  ISil  42,310  5,987  57,137  2,028  1,286  37,865 

C'est  dans  la  première  et  la  troisième  classe  que  se  rencontrent  le  plus  d'accu- 
sés, c'est-à-dire  dans  la  catégorie  des  attentats  contre  les  personnes  et  des  at- 
teintes à  la  propriété  sans  violence.  L'état  de  rébellion  ouverte  du  petit  fermier 
contre  le  propriétaire  suffirait,  à  défaut  d'autre  cause,  pour  expliquer  le  grand 
nombre  de  crimes  contre  les  personnes.  Cette  hostilité  permanente  s'explique, 
si  elle  ne  se  justifie  pas,  par  Tinsatiable  cupidité  des  intendants  des  grands  do- 
maines, et  par  la  barbarie  avec  laquelle  le  remboursement  du  loyer  de  la  terre 
(loyer  toujours  exagéré)  est  chaque  jour  poursuivi  sur  de  malheureuses  familles 
que  l'on  réduit  ainsi  aux  plus  fatales  extrémités  de  la  faim  et  du  désespoir.  Ces 
deux  causes  d*irritation  ont  une  telle  intensité,  elles  exercent  sur  ce  pays  une 
si  déplorable  influence,  que,  sans  l'intervention  pacifique  du  clergé  catholique, 
il  y  aurait  longtemps  qu'une  révolution  sociale  se  serait  opérée  en  Irlande. 

Sur  100 accusés,  en  Irlande,  45.76  ne  savent  ni  lire  ni  écrire;  20.44  savent 
lire  ;  33.80  savent  lire  et  écrire.  Le  nombre  des  accusés  au-dessous  de  16  ans  y 
est  moins  élevé  qu'en  Angleterre. 

M.  Porter  complète  cette  intéressante  étude  par  des  rechercher  curieuses 
sur  les  modifications  survenues  dans  les  mœurs  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre. 

«  Livresse,  dit  M.  Porter,  était  un  vice  si  commun  et  en  quelque  sorte  si 
amnistié  en  Angleterre,  dans  le  dernier  siècle,  qu'il  n*était  pas  rare  de  lire  sur 
les  enseignes  des  tavernes  Tavertissement  suivant  :  ici  on  s'enivre  pour  1 
penny  ;  pour  ^  pence  on  devient  ivre-mort^  et  on  peut  dormir  sur  de  la  paille 
fraîche.  » 

En  1736,  le  Parlement,  pour  arrêter  le  mal,  vota  un  droit  de  20  schell.  par 
gallon  de  spiritueux,  dont  la  venteen  détailfut  prohibée,  et  porta  des  peines  sé- 
vères contre  l'ivresse.  Deux  ans  après,  12,000  individus  avaient  encouru  ces 
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peines,  qui,  d'ailleurs,  existent  encore  et  sont  très-fréquemment  appliquées. 
Dans  le  même  intervalle,  la  consommation  des  spiritueux,  qu*oii  devait  s'at- 
tendre à  voir  diminuer,  augmenta  de  iO,î$00,000  gallons  à  19,000,000  (prés  da 
100  pour  100),  soit,  pour  une  population  de  6  millions  d*habitanta  eaviroo, 
3  gallons  •  par  individu.  En  1841,  pour  une  population  de  16  millions  d*âmes, 
la  consommation  n'a  été  que  de  8.1GG,985  gallons,  soit  ;  gallon  par  téta. 

liO  rapport  du  comité  chargé  récemment  par  la  Chambre  des  communes  de 
faire  une  enquête  sur  les  mœurs  du  peuple,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles,  établit  par  des  faits  nombreux,  qu'une  amélioration  sensible  se  nam- 
feste  dans  les  habitudes  et  dans  la  vie  intérieure  des  classes  ouvrières  ;  ca  que 
les  personnes  entendues  dans  lenquête  attribuent  à  la  propagation  de  rinslrâc- 
tion  primaire  et  à  Tinfluence  des  caisses  d'épargne  :  a  L'ouverture  à  Loadrei 
et  dans  les  provinces  d'un  grand  nombre  d'établissements  où,  au  lieu  de  gin, 
on  boit  du  café  et  du  thé,  est  un  signe  évident,  dit  U.  Porter,  de  ladlmînutioB 
de  cet  ignoble  penchant  à  rivrognerio,  qui,  il  y  a  cent  ans,  dégradait,  en  An- 
gleterre, jusqu'aux  classes  élevées.  Ces  odieux  pugilats,  connus  sous  le  nom 
de  box ,  qui  étaient  autrefois  un  des  plaisirs  favoris  de  la  populace  anglaise, 
sont  également  deveiuis  fort  rares  ',  et  les  mêmes  journaux  qui,  autrefois,  se 
croyaient  obligés  d'en  faire  connaître  les  moindres  détails  à  leurs  lecteurs,  rou- 
giraient aujourd'hui  de  salir  leurs  colonnes  de  pareils  récits.  » 

Si  les  mœurs  des  classes  ouvrières  ne  sont  pas  encore  dignes  du  peuple  qui 
se  flatte  de  marcher  à  la  tète  de  la  civilisation,  il  faut  en  accuser  en  partie,  se- 
lon M.  Porter,  le  gouvernement  anglais,  qui  a  été  le  dernier  en  Europe  à  provo- 
quer le  vote  législatif  d'un  fonds  spécialement  consacré  à  l'instruction  primaire, 
indifférence  d'autant  plus  coupable,  que  la  population  ahglalse,  étant  surtout 
industrielle,  exerce  sur  Tordre  intérieur  la  plus  immédiate  influence.  Ce  n^est 
qu'au  mois  de  février  1859  que  le  gouvernement  anglais  Ait  d'avis  que  I*Etat  de* 
vait  intervenir  directement  dans  la  grave  question  de  l'instruction  du  peuple. 
11  fit  voter  à  cet  effet  un  fonds  de  50,000  1.*,  et  en  confia  l'emploi  à  un  comité 
créé  sous  le  nom  de  conseil  de  l'instruction  publique.  Il  est  triste  de  dire  que 
ce  fonds  ne  fut  vuté  qu'à  une  majorité  de  273  voix  contre  273,  à  la  suite  d*un 
débat  do  trois  jours,  et  que  quelques  mois  après,  la  Chambre  haute  adoptait 
une  motion  par  laquelle  la  reine  était  suppliée  de  dissoudre  le  conseil  de  lin* 
stniction  publique,  motion  qui,  nous  devons  le  dire  à  la  louange  du  ministènp 
de  cette  époque,  resta  sans  effet. 

1  Ici  il  faul  faire  nue  distiuciion  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  le  livre  de  M.  Porter. 
Il  est  ceriain  que  tes  comt)ais  rie  box  ontdiminué,  mais  seulement  parce  que  b  police  Inter- 
vient, separo  les  eomtiaiiantset  même  les  arrête,  ct^  qu*elle  ne  faisait  pas  aupiinvMit.  Tea^ 
lefois  qu'arrivivt-it?  C'est  que  les  champions,  ne  se  ImUant  plus  dans  la  rue,  tedonoeM 
rendez-vous  daits  des  endroits  écartes  et  s'y  livrent  des  combats  licaueoup  plss  mevr- 
triers  qu*autret'ois,  en  pn*s«'nce  île  nombreux  s|NH.*tateurs  des  deux  sexes  qui  protégeai 
les  adversaires  contre  la  |>olice,  en  formant  autour  d'eux  un  cordon  infranchissable.  Il  y  a 
quelques  jours,  (ohm  les  journaux  anglais  (quoi  qu'en  dise  M.  Porter)  ont  rendu  compte 
avec  une  extrt^me  complaisance  d'un  fight-prize  (lutte  entre  deux  boxeurs  dé  profession 
pour  gagner  un  prix  oflert  par  un  gentleman)  dans  lequel  l'nn  des  &dver>aires  a  succoiabé. 
Les  m^mes  journaux  ont  également  raconté  que  deux  Iwxeurss'étant  donné  rendet-Toai 
sur  une  |)eiite  lit*  de  la  Tamise,  pour  un  fight-prize,  plus  t/c  2,000  personneë  ieë  tut- 
virent  en  bateau,  et  <iU('  l:i  police  fui  ol)ii<;ée  (remh.'in|uer  une  rfn/ni/itf  f/'a^enfiqui  oe 
sé|>arèrent  les  cliampious  qu'avec  la  plus  gninile  |»eine. 

<  En  ISIO,  le  fonds  ccmsacrè  en  France  a  rinstruction  publique  s'est  élevé  à  U,775,M0 
francs.  Sur  cette  somme,  les  communes  ont  fourni  8,517,378  fraiKs;  les  départeoieBU, 
(,e.%8,i81  ;  l'État,  1,600,000.  En  18il,  ce  londs  a  dépassé  15  millioiit. 
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En  1833,  dm  documents  (non  officieU  et  doot  M.  Porter  suspecte  rorigine) 
sur  rétat  de  riostructioD  primaire  furent  soumis  au  Parlement.  D'après  ceê  do- 
eiiments,  il  y  aurait  eu  en  Angleterre,  en  1818, 19,326  écoles  ouvrant  chaque 
jour,  et  5,443  ouvrant  seulement  le  dimanche.  Les  premières  recevaient 
^3,704  enfants,  les  autres  423,493.  Si  Ton  admet  que,  dans  cette  statistique, 
les  enfants  fréquentant  les  écoles  du  dimanche  ne  font  pas  double  emploi  avec 
les  autres,  1,031,197  enfants  auraient  reçu,  en  1818.  les  premiers  éléments  de 
l'instruction,  ce  qui,  pour  une  population  de  11,846,057  habitants  environ, 
donne  1  élève  sur  11 .49  habitants,  et  1  sur  2.75  enfants  ayant  de  5  à  15  ans,  le 
nombre  total  des  enfants  de  cet  âge  étant  évalué ,  pour  cette  époque ,  à 
2,843,053.  En  1853,  le  nombre  des  enfants  allant  aux  écoles  de  chaque  jour 
s'élevaJt  i  1 ,276,947,  et  de  ceux  fréquentant  seulement  les  écoles  du  dimanche 
A  1,548,890  ;  toUl  :  2,825,837  *.  Mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  152,195  eo- 
toots  faisant  double  emploi,  ce  qui  le  réduit  à  2,673,642,  soit,  pour  14  millions 
d*habitant8, 1  sur  5.23  habitants,  et,  pour  3,432,023  enfants  ayant  de  5  à  15 
ans,  1  sur  1  30. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ces  chiffres,  l'Angleterre  serait  peut-être  le  pays 
de  l'Europe,  à  l'exception  de  quelques  cantons  suisses,  où  l'instruction  pri- 
maire serait  le  plus  répandue.  H  n*en  est  rien  pourtant,  et  c'est  ce  qu'explique 
M.  Porter,  en  disant  que  l'enseignement  des  écoles  primaires,  en  Angleterre, 
est  complètement  insignifiant,  a  Les  instituteurs,  ajoute-t-il,  n'ont  d'autre  titre 
i  cet  emploi  que  leur  profonde  incapacité  qui  les  a  empêchés  d'en  trouver  un 
plus  fructueux.  »  Sur  102  enfants  détenus  au  reformalory  prison  de  Parkhurst 
(tle  de  Wight),  et  ayant,  à  Texception  de  8,  fréquenté  les  écoles  : 

20  lisaient  passablement, 

38  lisaient  mal, 

14  èpelaient  à  peine, 

30  ne  savaient  pas  lire  du  tout. 
Et  cependant  : 

2  avaient  suivi  l'écolo  de  8  à  12  années. 
5  —  5  à    8     — 

21  —  5  à    5     — 
44                    _                  i  à    3      — 

22  —  moins  d'un  an. 

Depuis  1859,  on  a  appliqué,  en  Angleterre,  un  moyen  (brt  simple  et  très-effi- 
cace d'avoir  quelques  renseignements  sur  l'état  de  l'instniction  en  Angleterre; 
il  consiste  à  faire  signer  par  les  deux  conjoints  le  registre  du  mariage.  Les  per- 
sonnes qui  savent  écrire  signent  leur  nom  ;  les  autres  apposent  sur  le  registre 
une  simple  marque.  Le  dépouillement  des  registres,  pour  l'Angleterre  seule- 
ment, de  1839 à  1841,  a  donné  les  résultats  suivants: 

Personnel  sii^nant  d'une  marque. 
Années.  Mariages.  ^        


Hommes. 

Femmes. 

1839 
ISiO 
1S41 

iii 

iO,5S7 
il,SlS 
40,059 

5S,a&9 
62,523 
59,896 

367,894  li2,458  181,378 

1  En  1840,  les  écoles  communales  et  privées  ont  reçu  en  France  8,881,679  élèves,  ce 
qvi,  pour  une  popalaUoo  de  34  millions  d'habitants,  ne  donne  qu'un  élève  pour  11.80 
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Ed  Ecosse,  chaque  paroisse  est  obligée,  comme  chaque  commune  eaFranoe, 
d*avoir  une  école  publique,  et  en  1841 ,  ce  vœu  de  la  loi  était  généralemeot  ac- 
compli. Voici  l'analyse  des  documents  officiels  sur  l'état  de  Hnstnietion  pri- 
maire, dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  à  diverses  époques  : 

1825.  1SS8.  IU7. 

Écoles  paroissiales r>6,232  élèves.    57,333  élèves.    ei,Mt  élèm. 

NoQ  paroissial(?s loi,!.)!»  119,330  19a,S18 

157,727  178,eSS  190,S3a 

Proportion  centésimale  sur  le  nombre 
des  enfants  ayant  de  5  à  1.5  ans  ..  .      28.84  99.48  31.41 

En  Irlande,  Tinstruction  primaire  est,  depuis  1851,  dirigée  par  un  conseil  éta- 
bli SOUS  le  nom  de  commissaires  de  l'instruction  nationale.  Ce  conseil  fut  sub- 
stitué à  deux  sociétés  rivales,  dont  les  dissensions  avaient  longtemps  affligé  le 
pays,  Tune  catholique,  Tautre  protestante,  qu*cntrctenaient  des  souscriptions 
particulières  et  des  allocations  du  gouvernement.  La  création  de  ce  conseil  a  eu 
la  plus  heureuse  influence  sur  les  progrès  de  Tinstruction  primaire.  En  1854, 
on  comptait  en  Irlande,  789  écoles  suivies  par  107,642  élèves  ;  on  1841,  2,357 
écoles  fréquentées  par  281,849  enfants.  L*année  suivante,  d'après  le  dernier 
rapport  des  commissaires,  il  devait  être  ouvert  582  écoles  de  plus,  pouvant  re- 
cevoir 48,000  enfants. 

La  réforme  postale  paraît  être,  a  M.  Porter,  un  nouvel  élément  d'améliora- 
tion morale  destiné  à  porter  bientôt  ses  fruits.  Ce  fut  le  l'''  janvier  1840  que  le 
célèbre  plan  de  M.  Rowland  Hill  fut  mis  à  exécution  par  la  réduction  du  tarif 
à  un  droit  unique  de  1  penny  par  lettre  du  poids  d'une  demi-once.  L'effet 
d'une  aussi  large  réforme,  effectuée  hardiment,  malgré  des  besoins  flnanciers 
urgents,  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  En  1859,  le  nombre  des  lettres  reçues  ou 
distribuées  par  l'administration  générale  des  postes  de  Londres  avait  été  de 
21,087,892;  en  1840,  ce  chiffre  s'éleva  à  48,055,411,  ou  127.88  pour  100  d'aug- 
mentation, et  en  1841,  à  67,818,879,  ou  261.60  pour  100.  Les  résulUts  des 
premiers  mois  de  1842  faisaient  espérer  une  nouvelle  augmentation  pour  Tan- 
née ;  malheureusement,  Topinion  des  partisans  de  la  réforme,  que  le  produit 
devaiten  peu  de  temps  égaler  sinon  surpasser  la  moyenne  des  recettes  du  tré- 
sor avant  rétablissement  du  penny- post,  ne  paraît  pas  devoir  se  réaliser, 
au  moins  de  longtemps.  De  1810  à  1841,  le  produit  de  la  poste  était,  par  une 
singulière  anomalie,  resté  à  peu  près  stationnaire,  malgré  Taccroissement  de 
la  prospérité  du  pays  et  les  progrès  du  commerce,  ainsi  que  l'établisaont  les 
chiffres  suivants  : 

De  1810  à  1820     1,481,706  liv. 
1820  à  1830     1,506,238 
1830  à  18i0     1,577,968^ 

l>o  1840  à  1841,  la  réforme  postale  a  fait  tomber  le  revenu  à  550,160  1.,  soit 
une  diminution  des  deux  tiers,  et  les  documents  publiés  depuis  par  l'adminis- 
tration des  postes  ne  permettent  pas  d'espérer  qu'il  atteigne  de  longtemps  l'an- 
cien chifrn\  «  Toutefois,  ajoute  M.  Porter,  si  lo  fisc  y  a  perdu,  la  communauté 
y  a  gagné;  il  n'y  a  qu'à  se  féliciter  de  ce  résultat.  » 

Avant  1856,  les  journaux  anglais  étaient  frappés  d'un  droit  de  timbre  de  huit 
sous  par  feuille.  Ce  droit,  évidemment  exagéré,  restreignait  leur  publicité  et 

■  Le  produit  des  postes  en  France  était  en  1830  de  33,727,650  franc»,  et  en  1841  de 
48,i:>9,165  francs.  Augmentation,  42.82  pour  100. 
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fiivorisait  une  contrebande  bien  plus  dangereuse  pour  la  société  que  celle  des 
objets  de  consommation,  nous  voulons  parler  de  Texistence  d*une  foule  de 
petites  feuilles  clandestines  non  timbrées ,  s*adressant  exclusivement  au  peu- 
ple, et  exerçant  sur  lui  la  plus  pernicieuse  influence  au  préjudice  de  Tordre 
public  et  des  mœurs.  En  1836,  le  gouvernement  flt  adopter  une  réduction  du 
droit  à  un  denier  (deux  sous).  La  circulation  des  grands  journaux  augmenta 
bientôt  dans  de  fortes  proportions.  Le  nombre  des  exemplaires  timbrés,  qui, 
avant  la  réduction,  s'élevait  à  35,576,056,  sest  élevé,  en  1842.  à  61,495,505, 
près  de  73  pour  100  ^;  il  est  vrai  que  le  produit  a  diminué  de  près  d'un  tiers. 
Le  tableau  suivant  indique  l'accroissement  du  nombre  des  journaux  et  de 
leur  tirage  dans  le  Royaume-Uni  : 

1839.  ^^^^  184S. 

Nombre  Nombre  Nombre  Nombre 

des         dea  exemplaires         des         des  exemplaires 
journaux.         timbrés.         journaux.  timbrés. 

Londres 96  S8J19,S71  1S5  33.166,474 

ÂDgleierre  (Londres  excepté)  .  84i  17,255,798  S21  17,508.381 

Pays  de  Galles *10  378,700  12  445,930 

Ecosse 64  4,102,636  76  5,388,079 

Irlande 82  5,434,598  87  5,986,639 

494  55,891,003  521  61,495,503* 

M.  Porter  termine  ce  troisième  volume  et  son  ouvrage  par  des  recherches 
très-longues  et  très-détaillées  sur  le  commerce  de  TAngleterre  avec  ses  colo- 
nies et  le  reste  du  monde.  Nous  nous  bornerons  à  emprunter  à  ce  travail  le  ta- 
bleau suivant,  qui  en  est  un  excellent  résumé. 

Vaif  or  des  exportations.  ^^^^^^  Marine  marchande.  ^^^^^^ 

Aonées.    ^     y^^^               Four  les  Navigation  -«„„.„«  Navigation  T««n.— 

les  colonies,  autres  marchés,  coloniale.  Tonnage,  non  coloniale,  tonnage. 

18S2         10.140,979        36,150,954  10,805  2,031,209  35,601  5,706,451 

1841         15,153,632        51,634,633  13,564  3,064,837  56,302  9,418,547^ 

Cette  prospérité  continue  et  immense  de  TAngleterre  est  un  des  spectacles  les 
plus  imposants  de  cette  époque;  elle  est  en  même  temps  féconde  en  enseigne- 
ments. Une  foule  de  causes  y  ont  contribué;  en  voici  les  plus  apparentes  :  Ta- 
bondance  et  la  hardiesse  des  capitaux,  multipliés  par  une  circulation  de  papiers 
de  banque  qui,  àplusieurs  reprises,  a  dépassé  un  milliard;  un  génie  industriel  et 
mécanique  qui,  chaque  jour,  se  manifeste  par  des  découvertes  ou  d'importantes 
améliorations  ;  la  rapidité  des  voies  de  communication  ;  le  bas  prix  des  ma- 
tières premières  par  suite  du  grand  nombre,  et  de  Textrôme  richesse  des  mines 
de  fer  et  de  houille  du  royaume  ;  Tesprit  national  qui  fait  que,  dans  les  conflits 
extérieurs,  le  peuple  anglais  se  rallie  à  son  gouvernement  et  lui  donne  une 

<  En  neuf  mois,  du  1«'  juillet  au  31  mars  1843,  les  quatre  principaux  journaux  de 
Londres,  le  Aloming-Chronich,  le  Moming-herald ,  le  Moming-Post  et  le  Times  ^ 
ont  fait  timbrer  7,782,025  exemplaires.  Le  Times  Hgui*e  dans  ce  total  pour  4,425,000 
numéros,  indépendamment  de  200,000  demi-timbres.  Duns  W  même  intervalle,  le  Mor- 
ffiini/-Oirontr/eaacquiUêcn  droits  d'annonces,  «0,157  fr.  ;  le  3/orning-Jlerald,  65,079  fr.  ; 
le  Moming-Posty  74,317  fr.,  et  le  Times  à  lui  seul,  290,748  fr.,  c'esl-à-dirc  un  quart 
de  plus  que  les  trots  autres  réunis. 

*  Voici  le  résumé  du  commerce  extérieur  de  la  France  dans  la  même  période  : 

Années.      Valeur  moyenne  des  exporlillons.      Bâtimenta.  Tonnage. 

1832  618,293,972  520,789 

1811  I,065,l57,9f  «^«ivtta 
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Ibrce  morale  immense;  l'esprit  national  qui  fait  que,  dans  les  crises  fados- 
trielles,  le  commerce  s'entend  pour  ne  pas  laisser  déprécier  les  Ttleun  de  dr- 
culttion;  l'esprit  national  qui  Tait  que  T Angleterre  ignore  ces  paniques  Itamstes, 
si  communes  en  France,  si  meurtrières  pour  le  crédit  et  l'Etat;  la  liardiessaet 
la  constance  du  négociant  anglais  qui,  comptant  sur  l'appui  du  gouTemement, 
envoie  ses  produits  sur  les  points  du  globe  les  plus  reculés;  la  fermeté  résoloo 
et  la  rapidité  avec  laquelle  le  gouvernement,  grâce  à  ses  nombreuses  statkms 
maritimes,  protège  son  pavillon  commercial  et  ses  plus  obscurs  citoyens  i 
l'étranger;  la  haute  réputation  de  solvabilité  des  maisons  anglaifes  dans  les 
lieux  d'exportation  ;  la  facilité  avec  laquelle  les  centres  industriels  de  l'Angle- 
terre sont  informés  des  besoins  de  tous  les  marchés  du  monde  ;  l'aptitude 
particulière  des  fabricants  à  approprier  leurs  produits  à  tous  les  goûts,  à  toutes 
les  fantaisies;  la  bonne  qualité  de  ses  produits,  qui  les  fait  généralement  recher- 
cher ;  et  enOn  le  bon  marché  de  son  fret,  qui  la  fait  rivaliser  avec  le  pavillon 
américain  pour  le  commerce  d'importation  des  autres  nations. 

A.  LEGOTT. 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  LVACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Les  travaux  de  l'Académie  n'ont  pas  eu  ce  mois-ci  un  grand  intérêt  pour 
nos  lecteurs;  presque  toutes  les  séances  ont  été  consacrées  à  des  élections  dam 
la  section  de  philosophie. 

Deux  nominations  de  correspondants  sont  toute  la  part  que  la  science  qui 
nous  intéresse  a  obtenue.  ^M.  Robiquet  et  Babbage  sont  les  deux  savants  siv 
lesquels  se  sont  portés  les  suffrages. 

Les  travaux  de  ces  savants  sont  bien  connus  du  public.  Ils  apporteroot  dans 
le  sein  de  l'Académie  leur  expérience  dans  les  sciences  exactes,  et  ce  n'est  point 
une  chose  indifférente  pour  l'économie  politique. 

Nous  croyons  savoir  que  de  nombreuses  lectures  se  préparent  pour  le  i 
prochain. 


BULLETllN. 


COMPTE-HENbU,  AU  NOM  U(  ('.ONSEIL-<;ÉNLKAL  liE  LA  BANQUE,  PAR  M.  LE  COKTE  D^ABSOUT, 

(^fU'VERNEl'R. 

Nous  publions  cette  année,  comme  nous  Tavons  fait  les  années  précédentes, 
le  compte-rendu  de  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
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I  qiio  ces doeuments  soient  en  général  incomplet»,  et  qu'il  faille  d*autres 
données  encore  pour  apprécier  nettement  la  position  de  la  Banque  de  France, 
fb  eontiennent  cependant  beaucoup  do  cbifn*e8,  des  cbiin*es  parfaitement 
eiacts,  6l  qui,  comparés  un  jour,  doivent  donner  lieu  à  des  observations  fruc- 
tùeufles. 

Depuis  l'établissement  de  M.  J.LafHtte,  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  de 
l'apalbie  de  la  Banque  de  France.  Ses  actionnaires  no  se  contentent  plus  de 
gagner  des  dividendes^  ils  veulent  le  faire  en  rendant  plus  de  services,  et  ils 
Y  ont  réussi.  11  est  inutile  de  passer  en  revue  toutes  les  améliorations  appor- 
tées dans  lea  opérations  de  ce  vaste  établissement  :  elles  sont  présentes  à  la 
pensée  de  tous.  Et  cependant  on  lui  demande  plus  encore,  on  voudrait  sur- 
tout, 

1<»  Que  le  taui  de  son  intérêt  (Ût  abaissé  ; 

f"  Qu*il  escomptât  à  six  mois,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix  jours; 

3«  Qu'il  se  contentât  de  doux  signatures,  au  lieu  de  trois. 

Ces  demandes  sont  fort  graves  :  elles  méritent  que  le  Journal  des  Éeono- 
miitêê  les  traite  quelque  jour  dans  leur  ensemble.  Bornons-nous  aujourd'bui 
â  dire  que  c*est  demander  en  un  mot  à  la  Banque  de  France  de  s'exposer  à  des 
éventualités  plus  grandes,  et  que  la  stabilité  des  grands  établissements  de  cré- 
dit est  en  raison  inverse  des  chances  qu'ils  couront. 

Il  y  a  une  sorte  de  contradiction  dans  ce  qu'on  demande  à  la  Banque  de 
Fï'ance.  Que  son  crédit  s'accroisse,  et  qu'en  même  temps  ses  chances  devien- 
nent plus  grandes.  Et  cependant,  il  est  constant  que  les  reproches  qu'on  lui 
adresse  sont  fondés.  Elle  est  trop  prudente;  elle  pourrait  risquer  beaucoup 
plus  qu'elle  n'a  fait,  sans  courir  encore  de  bien  grands  dangers. 

La  diminution  du  taux  de  Tescompte  est  Tune  des  réclamations  les  plus  gé- 
nérales qui  furent  adressées  à  la  Banque.  Ce  sont  surtout  les  banquiers,  les 
hommes  qui,  par  profession,  remettent  à  la  Banque,  qui  réclament  cetlo  di- 
minution. 

Le  taux  de  Fintérét,  cependant,  n'est  point  une  chose  arbitraire  ;  il  est  basé 
sur  l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire,  et  pour  notre  part,  nous  avouons 
que  nous  aimons  mieux  voir  la  Banque  conserver  son  escompte  à  i  pour  iOO 
dans  les  moments  difficiles,  que  descendre  ce  taux  à  3  dans  les  moments  d'a- 
bondance. 

L'une  des  causes  les  plus  réelles  des  oscillations  de  bien  et  de  mal  à  Londres, 
nous  semble  précisément  cette  facilité  de  la  Banque  à  varier  le  taux  de  ses 
«comptes.  Les  capitaux  n'y  sont  plus  assurés,  ils  affluent  ou  disparaissent  se- 
lon ces  variations,  et  ce  qui  ne  devraitétre  qu'un  effet  devient  une  cause  in- 
cessante d'hésitation. 

Que  la  Banque  de  France  abaisse  ainsi  arbitrairement  le  taux  de  son  escompte, 
cela  ne  rendra  pas  les  capitaux  plus  abondants.  Le  petit  commerce  n'en  aura  pas 
moins  besoin  de  l'assistance  des  banquiers  et  des  escompteurs  divors,  et  c'est 
surtout  à  ces  derniers  que  profiterait  l'abaissement  de  l'intérêt  à  la  Banque  de 
France.  Ce  serait  bien  quelque  chose,  puisque  ce  serait  une  prime  nouvelle 
qui  les  porterait  à  étendre  leurs  afl'aires.  Mais,  ce  n'en  serait  pas  moins  une 
mesure  prématurée  et  dangereuse,  si  au  moindre  accident  ce  taux  devait  se 
relever. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  d'ailleurs,  toutes  les  places  sont  solidaires. 
Si  l'intérêt  diminue  sur  l'une  d'elles,  les  capitaux  s'en  éloignent,  ou  pour  dire 
plus  vrai,  si  les  capitaux  deviennent  trop  abondants  sur  une  place,  l'intérêt 
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diminue,  les  capitaux  émigreot,  et  Téquilibre  se  rétablit.  Â  quoi  boa,  ptr  un 
escompte  arbitraire,  rendre  la  position  plus  mauvaise? 

Le  compte- rendu  de  M.  d*Ârgout  accuse  une  diminution  notable  dans  ii 
production  de  Tcscompte  de  la  Banque.  Â  quoi  tient  cet  état  de  choses?  L'ar- 
gent est  trés-abondant  sur  la  place,  il  pouVait  donc  circuler  plus  vivement 
Il  faut  le  dire ,  malgré  cette  abondance ,  les  affaires  ont  été  très-calmes,  le 
produit  s'est  à  peine  ressenti  de  la  présence  des  capitaux.  Nous  n'oaons  pas 
expliquer  cet  état  de  choses  étrange  et  tout  à  fait  anormal.  Serait-ce  que  les 
capitaux,  encore  inquiets  des  dernières  années  d'effervescence  et  de  déception, 
n'aient  pas  osé  s'engager  dans  l'industrie?  Mais  alors  à  quel  usage  les  desti- 
nent leurs  propriétaires  ?  Croient-ils  qu'il  y  ait  placement  sûr,  quand  la  pro- 
duction ne  le  féconde  pas?  et  quand  TËtat  lui-même  emprunte,  n'est-ce  pas 
à  condition  de  production,  s'il  veut  que  l'emprunt  soit  profitable  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  assez  curieux  que  l'année,  la  plus  marquée  peut-être 
par  le  bas  prix  des  capitaux  (on  place  à  2  pour  i 00  à  Paris) ,  ait  vu  décroître 
d'une  manière  notable  le  chiffre  de  Tescompte  de  la  Banque  de  France.  «-  Si 
la  production  s'était  en  même  temps  accrue,  on  pourrait  expliquer  cet  état 
de  choses  par  l'intervention  des  nombreuses  banques  particulières  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi;  le  travail  s'est  ralenti,  la  classe  ouvrière  a  souffert,  et  le 
pain  et  la  viande  ont  été  fort  chers.  Nous  regrettons  que  M.  le  gouverneur  de 
la  Banque  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  donner  son  opinion  sur  ces  faits. 

Messieurs,  M.  Moreau,  censeur,  MM.  Jacques  Lefebvre,  Delamarre  et  d'Eichtal,  ré- 
gents, sortent  de  fonctions.  L'arlicle  19  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI  les  dédare 
rééligibles  :  une  cinquième  élection  réclamera  vos  soins.  La  Banque  a  perdu  dans 
M.  Collier  un  habile  et  sage  administrateur.  Régent  depuis  un  quart  de  siècle,  il 
avait  rendu  à  cet  établissement  de  nombreux  services.  Son  savoir  était  étendu  et 
varié,  son  jugement  rapide  et  sûr,  son  caractère  bienveillant  et  ferme  ;  sa  mémoire 
vivra  longtemps  parmi  nous.  Vous  vous  associerez,  messieurs,  à  nos  justes  regrets. 

Les  fonctions  de  M.  Cottier  ne  devaient  expirer  que  dans  un  an;  c'e^t  pour  une 
année  seulement  que  son  successeur  sera  nommé  ;  ainsi  le  veut  l'arlide  !^  du  dé- 
cret impérial  du  16  janvier  1808. 

Les  résultats  de  l'année  dernière  sont  inférieurs  à  ceux  de  l'exercice  précédent.  La 
somme  des  valeurs  escomptées  a  diminué  de  1  milliard  268  millions  à  1  milliard 
82  millions.  La  réduction  est  de  186  millions. 

Cette  diminution,  d'où  vient-elle  ?  Les  causes  en  sont  diverses  :  nous  n'entrepren- 
drons pas  de  les  énumércr;  de  semblables  mouvements  sont  d'ailleurs  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses.  Quelle  Banque  a  jamais  pu  s'y  soustraire?  Après  une  série 
d'années  de  développement  et  de  progrès,  surviennent  infailliblement  des  époques  de 
ralentissement  et  de  repos.  Une  réduclion  de  186  millions  frappe  par  son  impor- 
tance. Toutefois,  il  ne  faut  ni  envisager  les  résultats  de  18i3  avec  inquiétude,  ni  en 
parler  avec  dédain.  Une  masse  d'escomptes  de  près  de  1  milliard  100  millions  est  en- 
core très-considérable.  Cette  somme  forme  la  moyenne  des  opérations  des  neuf  an- 
nées précédentes.  Plus  anciennement,  un  pareil  chiffre  eût  excité  la  surprise.  Eo 
effet,  parmi  les  quarante-trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  fondation  delà 
Banque,  il  en  est  vingt  pendant  lesquelles  les  escomptes  consentis  au  commerce  sont 
restés  au-dessous  de  300  millions.  Pendant  dix-huit  autres  années,  ils  ont  varié  de 
500  à  900  millions.  La  limite  du  milliard  n'a  été  aUeinte  et  franchie  qu'à  dater  de 
1839.  Malgié  diverses  oscillations,  tantôt  périodiques  et  tantôt  accidentelles,  telle  a  été 
la  marche  ascendante  des  opérations  de  la  Banque;  elles  ont  suivi  le  progrès  de  la 
riches  se  publi(|ue  ;  celle-ci  ne  rétrogradera  pas.  Gardez- vous  donc  de  considérer  la 
dépre  ssion  momentanée  de  nos  escomptes  comme  un  signe  de  décadence  ;  ce  serait 
une  grave  erreur. 
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Les  escomptes  se  ranimeroot-ils  bientôt?  Cette  question  nous  sera  probablement 
adressée,  et  nous  ne  pourrons  y  répondre.  Notre  devoir  est  de  vous  rendre  compte 
de  faits  accomplis,  et  non  de  vous  entretenir  de  conjectures  incertaines.  Depuis  le  25 
décembre  dernier,  le  portefeuille  s^est  relevé  de  iO  à  1â  millions,  mais  rien  ne  garan- 
tit b  durée  d'une  hausse  aussi  récente. 

Du  reste,  Tannée  1843  u'a  pas  été  stérile  en  améliorations.  Un  comptoir  a  été  créé 
à  Mulhouse.  La  faculté  d^escompter  du  papier  de  comptoir  sur  comptoir,  exception- 
nellement accordée  à  certaines  succursales,  vient  d'être  généralisée.  Nous  revien- 
drons sur  ces  deux  mesures  ;  passons  d'abord  eu  revue  les  opérations  de  la  Banque 
centrale. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Opérations  de  la  Banque  centrale. 

Toutes  les  opérations  de  la  Banque  centrale,  une  seule  exceptée,  ont  donné  des  ré- 
ductions ;  celles-ci  s'élèvent  à 198,367,800  fr. 

L'augmentation  unique  '  se  borne  à 2,958,700 

Le  montant  de  la  baisse  est  de 195.409,100 

On  voit  qu'il  n'y  a  pas  compensation. 

Dans  ce  chiffre  de  198  millions,  la  réduction  de  l'escompte  du  papier  payable  à 
Paris  entre  pour  175  millions.  Si  l'on  comparait  les  escomptes  de  1843  avec  ceux  de 
1839,  00  trouverait  une  diminution  de  236  millions;  mis  en  regard  des  escomptes 
de  1836,  ils  offrent  l'égalité.  Après  un  intervalle  de  sept  années,  la  somme  de  760 
millions  s'est  reproduite  identiquement. 

Les  avances  sur  fonds  publics  ont  baissé  de  13  millions;  en  1842,  elles  avaient 
haussé  de  25  millions  comparativement  à  1841  ;  ce  fait  avait  été  attribué,  au  moins 
en  partie,  à  l'influence  du  dernier  emprunt.  Au  bout  d'une  année,  cette  influence  s'est 
nécessairement  affaiblie.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  prêts  sur  dépôt 
d*effets  publics  diminuent,  lorsque  les  reports  sur  rentes  qui  s'opèrent  à  la  Bourse  de 
Paris  s'effectuent  au  taux  le  plus  bas.  Kn  mai  dernier,  ces  avances  s'élevaient  encore 
à  23  millions  ;  à  la  fin  de  l'exercice,  elles  étaient  tombées  à  6. 

L'escompte  des  bons  du  Trésor  a  baissé  de  10  millions,  c'est-à-dire  de  moitié  ;  l'es- 
compte des  bons  de  la  Monnaie  a  cessé  complètement  ;  quant  aux  avances  sur  lingots, 
dans  le  cours  des  trois  dernières  années,  elles  ont  baissé  de  93  millions  à  28,  et  de 
28  millions  à  25.  On  sait  que  les  lingots  d'or,  aussi  bien  que  l'or  monnayé,  ont  été 
eu  grande  partie  exportés. 

Les  escomptes  ont  marché  en  déclinant,  mais  sans  secousse  brusque.  403  millions 
ont  été  escomptés  dans  le  premier  semestre,  et  367  dans  le  second.  Dans  le  mois  de 
janvier,  les  escomptes  se  sont  élevés  à  79  millions  ;  en  novembre,  ils  se  sont  réduits 
a  52  millions.  La  différence  entre  ces  deux  chiffres  est  de  27  millions.  En  1842,  les 
variations  de  semestre  à  semestre  avaient  été  moins  marquées. 

Le  {lortefeuille  de  la  Banque  s'élevait  à  138  millions  à  la  date  du  25  décembre  1842. 
Le  25  décembre  1843,  le  portefeuille  était  descendu  à  82  millions  ;  la  baisse  a  été  de 
56  millions.  Par  un  hasard  singulier,  le  même  chiffre  de  138  millions  forme  précisé- 
ment la  moyenne  du  portereuille  pendant  l'exercice  antérieur.  La  moyenne  de  1843 
n'a  été  que  de  113  millions.  La  réduction  de  la  moyenne  a  été  par  consétjuent  de  25 
millions. 

670,709  effets  ont  été  escomptés  en  1842,  et  668,619  en  1843.  Ces  nombres  sont 
à  peu  près  égaux  ;  proportion  gardée  à  la  somme  des  valeurs  escomptées,  le  second 
chiffre  paraîtra  de  beaucoup  le  plus  fort. 

Les  effets  de  999  fr.  et  au-dessous  se  sont  accrus  de  48,013  :  ils  sont  parvenus  du 

1  Celte  augmeulatioD  concerne  Tescompte  des  effets  payables  dans  les  départements. 
Le  chiffre  s*esl  élevé  de  8,i7i,0o0  francs  à  11,416,000  francs.  Cet  accroisscinenl  esl  insi- 
gnitianl.  La  création  peu  ancienne  de  quatre  comptoirs  aurait  dû  porter  bien  plus  haut 
ces  eiicomples. 
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chifTre  de  413,739  fr.  à  celui  de  461 ,752.  Vous  savez,  Mefisieun,  que  depuiâ  un  i 
grand  nombre  d^années,  la  quantité  des  petits  efTets  s^accrolt  considéribleineBt 

Par  la  même  raison,  la  moyenne  do  la  valeur  des  effets  admis  a  Fescompte  s^tbilne 
d'une  manière  continue.  En  1850,  cette  moyenne  s'élevait  à  2,246;  en  IS42,  elle  a 
été  de  1 ,407,  et  en  1 845,  de  1 ,154  ;  donc  cette  moyenne  a  diminué  de  moitié  de  i8S0 
à  1843. 

Les  escomptes  des  jours  ordinaires  se  sont  affaiblis,  tandis  que  les  eseomptesdefia 
de  mois  ont  augmenté  en  somme  et  en  nombre  d'effets.  Le  30  décembre  ISIS,  la 
Ban()ue  avait  escompté  13,409  effets,  montant  ensemble  à  17  millions  450,000  (ir.; 
Tescomptc  du  29  décembre  1845  a  porté  sur  18,521  effets,  formant  la  somme  de  19 
millions.  L'accroissement  du  nombre  d'effets  u  éié  de  plus  du  qiuirt. 

Les  encaissements  opérés  dans  les  jours  de  f^Tande  échéance  deviennent  très-labo- 
rieux. Le  31  octobre  dernier,  la  Banque  a  eu  à  recevoir  44,85(>  effets  daQsl9,5IOdo- 
miciles.  Ce  service  continue  à  marcher  avec  régularité,  mais  nous  prévoyons  que  le 
nombre  des  agents  de  recettes  devra  être  augmenté  plus  ou  moins  proGbftiiiemeaL 

L'encaissement  des  effets  au  comptant  présente  une  certaine  augmentation.  De  871 
millions,  leur  chiffre  s'est  élevé  à  884  millions.  La  différence  en  plus  est  de  15  mil- 
lions. Le  nombre  d'effets  encaissés  a  éléde  083,869  en1842,  et  de  727,604  en  1813. 
L'accroissement  est  par  conséquent  de  43,825  effets.  La  valeur  moyenne  de  ces  eifeti 
a  baissé  de  1,274  fr.  à  1,215  fr. 

Les  mouvements  des  comptes-courants  divers  n'offrent  que  de  faillies  variations. 
L'année  1842  a  donné  pour  maximum  50  millions,  et  pour  minimum  32  millions.  En 
1843,  le  maximum  s'est  élevé  à  55  millions,  et  le  minimum  à  34. 

Les  mouvements  du  compte-courant  avec  le  Trésor  présentent  pareîllemeot  une 
grande  similitude.  En  1842,  le  maximum  et  le  minimum  ont  varié  de  145  millions  à 
97.  En  1843,  ce  maximum  et  ce  minimum  ont  oscillé  entre  150  millions  et  04. 

L'usage  des  récépissés  à  vue  diminue.  Depuis  1839,  le  maximum  de  ces  effets  s'est 
réduit  de  4  millions  et  demi  à  2  millions  et  demi,  et  de  2  millions  et  demi  à  1  million 
et  demi.  Nous  ne  comprenons  pas  bien  pourquoi  ce  mode  de  dépôt,  gratuit  et  com- 
mode, tombe  en  désuétude. 

Nous  ne  saisissons  pas  mieux  les  causes  de  la  réduction  des  demandes  de  billets  à 
ordre.  Les  émissions  opérées  à  Paris  en  1843  se  sont  bornées  à  1  million  700,000  fr. 
Ces  effets,  transmissibles  par  voie  d'endossement,  font  ofTice  de  papier  à  vue  sur  Paris  ; 
ils  sont  délivrés  sans  frais,  ils  se  négocient  avec  facilité  eu  France  et  même  en  pays 
étranger,  i^  Banque  s'est  efforcée  d'en  propager  l'usage,  non  pour  accroître  sa  circu- 
lation, mais  pour  rendre  service  au  public.  Malgré  nos  efforts,  ce  même  public  semble 
ignorer  encore  leur  existence. 

En  1842  et  en  1845,  les  mouvements  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  ont 
offert  une  surprenante  rxmformilé.  En  1842,  le  maximum  de  cette  circulation  avait  été 
de  2i7  millions,  et  le  minimum  de  215.  En  1843,  le  maximum  a  été  de  248  millions, 
et  le  minimum  de  216.  Toutefois,  la  moyenne  s'est  élevée  de  227  millions  à  230. 

L'année  18-45  a  été  signalée  par  une  affluence  extraordinaire  d'espèces  ;  nos  réser- 
ves de  numéraire  se  sont  ressenties  de  ce  fait.  En  1842,  le  maximum  de  notre  encaisse 
avait  été  de  229  millions,  et  le  minimum  de  174  millions.  En  1845,  le  maximum  a  été 
de  2-17  millions,  et  le  minimum  de  192.  La  différence  entre  le  minimum  et  lemaxi- 
mum  des  deux  années  offre  pareillement  le  chiffre  de  55  millions.  1^  comparaison  des 
deux  maximum  et  des  deux  minimum  présente  aussi  une  différence  identique, relle-d 
n'est  que  dc'18  millions  ;  quant  à  la  moyenne  des  réserves,  elle  a  haussé  de 202 mil- 
lions à  220,  cVst-ù-dire  de  24  millions. 

Le  mouvement  général  des  espèces,  des  billets  et  des  viremenis  offre  des  fluctua- 
tions peu  saillantes.  Ces  mouvements,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  Tannée 
dernière,  tendent  à  s'égaliser. 

En  effet,  le  mouvement  des  espèces  est  descendu  du  chiffre  de  743  millions  à  œlui 
de  721 .  La  différence  s'est  bornée  à  22  millions. 
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Le  moumneot  général  des  billets  a  haussé  de  3  milliards  86S  raillions  à  5  milliards 
894  millions.  L'augmentation  n*a  été  que  de  29  millions. 

Le  mouvement  général  des  Yiremenis  s^st  dbaissé  de  5  milliards  517  millions  à  5 
milliards  380  millions.  La  diminution  a  été  de  135  millions. 

Enfin,  le  total  général  des  mouvements  des  espèces,  des  billets  et  des  virements 
t'est  réduit  de  10  milliards  125  millions  à  9  milliards  997  millions.  \a  difTérence  est 
de  128  millions;  différence  minime,  puisquM  s'agit  de  comparer  entre  elles  des  mas- 
ses de  plusieurs  milliards. 

Un  contraste  ressort  de  ces  comparaisons.  En  1843,  toutes  les  opérations  produc- 
tives, à  rexoeption  d'une  seule,  ont  subi  des  réductions  plus  ou  moins  étendues.  Les 
mouvements  des  comptes-courants,  de  la  circulation  des  espèces  et  des  virements, 
n'ont  éprouvé,  au  contraire,  que  des  modifications  presque  insensibles. 

Dans  le  bilan  du  25 décembre  1842.  le  solde  créditeur  des  effets  en  souffrance  figu* 
rtlt  pour  136,477  fr.  Ce  solde  provenait  de  recouvrements  opérés  sur  des  créances 
anciennement  iMissces  au  compte  des  profits  et  pertes.  Les  sinistres  de  Tannée  mon- 
tent à  104,487  fr.  Ils  ont  réduit  ce  solde  à  51,990  fr.;  mais  en  1843,  une  somme  de 
55,178  fr.  a  été  recouvrée  tant  sur  les  créances  anciennes  que  sur  les  créances  ré- 
centes. Le  nouveau  solde  créditeur  figure  donc  pour  87,168  fr.  dans  le  bilan  du  25 
décembre  dernier. 

11,449  actions  avaient  changé  de  mains  en  1842;  11,394  actions  seulement  ont 
été  transférées  en  1843  ^  La  différence  n'est  que  de  55  actions;  la  Banque  compte 
œpendanl  07  actionnaires  de  plus. 

Les  dépenses  générales  de1843  ont  été  de 1,149,050  fr. 

En  déduisant,  pour  droit  de  timbre  et  de  patente,  et  pour  les  dé- 
penses accidentelles 151,806 

U  restera,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  Tannée 997,154 

Les  dépenses  ordinaires  de  1 842  n'avaient  été  que  de 980,500 

L'excédant  est  par  conséquent  de 16,654 

L'augmentation  de  dépense  a  été  en  majeure  partie  déterminée  par  un  accroisse- 
ment du  personnel.  Cette  mesure,  prise  vers  la  fin  de  1842,  a  affecté  la  totalité  do 
Texerciœ  de  1843. 

La  plus  rigoureuse  économie  règne  à  la  Banque,  mais  les  complications  croissantes 
du  service  ne  peuvent  quelquefois  se  résoudre  que  par  une  augmentation  de  frais. 

Les  employés  de  tous  les  grades  n'ont  pas  cessé  de  faire  preuve  de  zèle  et  d'acti- 
vité :  nous  ne  pourrions  sans  injustice  oublier  les  éloges  qui  leur  sont  dus. 

SECONDE   PARTIE.  —  Dcê  COmptoifi. 

L'utilité  des  comptoire,  chaque  jour  mieux  comprise,  n'est  plus  contestée  par  |)er- 
sonne.  D'année  en  année,  le  commerce  apprécie  avec  plus  de  justesse  les  senices 
nombreux  et  variés  que  lui  rendent  ces  établissements  ;  la  Banque  elle-même  com- 
mence à  en  retirer  quelques  avantages. 

Les  escomptes  réunis  de  toutes  les  succursales  avaient  présenté  en  1842  le  chiffre 
de  229  millions';  en  1843,  ils  sont  imnenus  au  chiffre  de  249  millions  '.  1^  produit 
net  s'est  élevé  de  998,000  à  1,160,000  farncs  \ 

*  Savoir:  8,i97  actions  par  suite  de  vente  et  2,897  actions  par  suite  de  décès.  Nous  ne 
portons  pas  en  ligne  de  compte  les  transferts  fails  au  nom  des  ageuls  de  change,  parce 
que  ces  mutations  ne  sont  que  des  opérations  {lour  ordre. 

'  Non  compris  3,620,000  francs  d^avances  sur  fonds  publics. 

'  Non  compris  2,iOS,000  francs  d*avances  sur  fonds  publics. 

^  Le  iifoduit  net  de  f  8i3  s*csl  augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  ({ue 
eelleqni  eiiste  entre  te  somme  des  escomptes:  mais  ranni'e  1842  a\ait  M  grevée  des 
IMs  de  premier  établissement  des  quatre  derniers  comptoirs  ;  de  plus,  de  notables  eco- 
i  ont  été  obi^oes  eu  1843. 
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Les  escomptes  et  les  produits  des  divers  comptoirs,  comparés  les  uns  aux  autres, 
offrent  de  surprenantes  différences. 

En  première  ligne  figurent  les  comptoirs  de  Montpellier,  de  Saint-Etienne  et  de  Be- 
sançon. Leurs  escomptes  ont  varié  de  56  à  58  millions.  La  somme  réunie  de  lems 
opérations  a  été  de  i42  millions.  Produit  net  :  779,000  fr. 

Puis  viennent  les  cdmptoirsde  Reims,  de  Saint-Quentin  et  d^Ângouléme.  L^urs es- 
comptes ont  varié  de  15  à  25  millions.  1^  somme  réunie  de  leurs  opératiolis  a  éléde 
62  millions.  Produit  net  :  286,000  fr. 

Enfin,  arrivent  successivement  les  comptoirs  de  Grenoble,  de  Chàteauroux,  de 
Clermont-Ferrand  et  de  Caen.  Leurs  escomptes  ont  varié  de  7  à  if  millions.  La 
somme  réunie  de  leurs  opérations  a  été  de  36  millions.  Produit  net  :  403,000  fr. 

Entre  le  produit  net  le  plus  bas  et  le  produit  net  le  plus  élevé  on  trouve  ladifTérenoe 
qui  existe  entre  la  somme  de  14,600^  et  celle  de  399,000  fr.  L'une  de  ces  sommes  est 
25  fois  plus  forte  que  Taulre.  Si  la  Banque  n^avait  écouté  que  les  conseils  de  llntérèt 
personnel,  elle  se  serait  bornée  à  créer  des  comptoirs  dans  quelques  villes  de  pre- 
mière classe  ;  lors(]u'elle  a  consenti  à  accorder  des  succursales  à  tant  de  villes  du  se- 
cond et  du  troisième  ordre,  elle  a  bien  montré  qu'elle  n'avait  eu  en  vue  que  les  inté- 
rêts du  commerce.  Son  véritable  but  a  été  de  faire  participer  un  plus  grand  nombre  de 
départements  au  bénéfice  des  institutions  de  crédit. 

Prises  dans  leur  ensemble,  les  opérations  de  1845,  comparées  à  celles  de  1842, 
n'offrent  qu'une  augmentatiou  de  10  millions.  Il  est  permis  de  s'en  étonner  ;  car  qua- 
tre comptoirs  ont  été  mis  en  activité  dans  le  courant  de  1842,  et  pendant  la  première 
année  de  leur  existence,  ils  n'avaient  pu  donner  que  des  résultats  insignifiants.  Au 
contraire,  dans  la  seconde  année,  leurs  escomptes  auraient  dû  recevoir  un  certain 
développement.  Comment  ce  développement  a-t-il  été  aussi  faible? 

Pour  éclaircir  ce  fait,  il  convient  de  séparer  les  escomptes  réalisés  dans  les  aDciens 
comptoirs,  de  ceux  qui  se  sont  accomplis  dans  les  nouveaux.  Cette  séparation  opérée, 
nous  reconnaîtrons  que  les  anciens  comptoirs  ont  éprouvé  une  diminution  de  16  mil- 
lions, tandis  que  les  nouveaux  ont  présenté  une  augmentation  de  26  millions. 

Os  réductions  n'ont  point  agi  d'ime  manière  uniforme  sur  les  opérations  des  an- 
ciens comptoirs,  pas  plus  que  les  augmentations  obtenues  par  les  nouveaux,  n'offrent 
des  proportions  régulières;  partout  on  rencontre  une  grande  diversité  de  résultats. 

D'al)ord,  parmi  les  anciens  comptoirs,  il  en  est  deux  dont  les  escomptes,  loin  de 
fléchir,  ont  notablement  augmenté. 

A  Angoulème,  les  escomptes  ont  monté  de  10  millions  à  15. 

L'escompte  du  papier  sur  place  et  l'escompte  du  papier  sur  Paris  se  sont  accrus 
tous  les  deux,  mais  dans  des  proportions  inégales. 

A  Grenoble,  les  opérations  ont  augmenté  de  7  millions  à  10,800,000  fr.  Cette  au^ 
mentation  a  porté  presque  également  sur  les  deux  espèces  de  papier. 

A  Montpellier,  ville  d'opérations  sur  marchandises,  autre  combinaison  :  l'escompte 
du  papier  sur  place  a  donné  une  augmentation  de  8  millions  1/3,  et  l'escompte  du  |ia- 
piersur  Paris  une  diminution  de  16  millions  et  demi.  Toute  compensation  faite,  U 
réduction  a  été  de  S  millions. 

Knfin,  à  Saint-Etienne,  à  Sîiint-Quenlin  et  ù  Reims,  villes  essentiellement  manu- 
facturières, les  réductions  ont  frappé  à  In  fois  sur  l'escompte  du  papier  payable  à  Pa- 
ris et  sur  l'escompte  du  papier  local.  Les  opérations  réimies  de  ces  trois  comptoirs 
sont  descendues  du  chiffre  de  110,500,000  fr.  à  celui  de  95,500,000  fr.  La  différence 
en  moins  est  d'environ  17  millions.  Ici  une  singularité  se  présente  :  les  réductions 
subies  dans  les  opérations  des  comptoirs  de  ces  U*ois  villes  industrielles  offrent  exac- 

*  Ia*  produit  net  de  Clerniont-Forrand  a. été  plus  faible  encore.  Ce  produit  net  s*esl 
réduit  à  700  francs,  mais  il  se  serait  élevé  à  près  de  36,000  francs  si  l*on  n*avait  ou  à 
|)ass>er  au  compte  des  profils  el  pertes  les  sinistres  éprouvas  dans  le  courant  de  Pétr  der- 
nier. 
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tement  la  même  proportioD  que  celle  qui  résulte  de  la  dépression  de  rensembie  des 
opérations  de  la  Banque  '. 

Passons  aux  nouveaux  comi^irs.  Tous  offrent  des  augmentations,  mais  dans  dos 
proportions  très-dissemblables. 

Les  escomptes  de  Caen  ont  doublé,  et  néanmoins  ce  résultat  n'a  pas  réalisé  notre 
attente.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  7,i00,000  fr.  d'escompte  pour  une  ville  de  cette  im- 
portance? Les  opérations  de  ce  comptoir  sont  languissantes.  L'institution  a  peine  à 
s'acclimater. 

Le  comptoir  de  Clermont-Ferrand  a  escompté  8  millions  et  demi,  c'est-à-dire  2 
millions  et  demi  de  plus  qu'en  1842.  Une  cause  spéciale  explique  la  lenteur  du  pro- 
grès :  l'été  dernier,  des  sinistres  graves  ont  jeté  la  perturbation  dans  le  commerce  de 
Clermont. 

Nous  n'avions  fondé  que  de  médiocres  espérances  sur  le  comptoir  de  Chàteau- 
roux.  Nous  étions  dans  Terreur,  et  nous  l'avouons  avec  satisfaction  :  les  escomptes 
se  sont  élevés  à  0  millions,  chiffre  supérieur  à  celui  des  opérations  de  Caen  et  de 
Clennont. 

Le  comptoir  de  Besançon  a  fait  mieux  encore  ;  au  bout  d'une  année,  il  a  pris  rang 
immédiatement  après  Mont|>eIlier  et  Saint-Etienne.  Ses  escomptes  sont  montés  à  56 
millions.  Puisse  sa  prospérité  se  maintenir  et  s'étendre  ! 

Le  nombre  des  effets  escomptés,  dans  la  totalité  des  comptoirs,  s'est  élevé  à  146,672, 
c'est-à-dire  à  29,000  de  plus  que  dans  l'exercice  précédent. 

Les  valeurs  moyennes  de  1842  avaient  présenté  des  chiffres  plus  élevés. 

Les  moyennes  partielles  offrent  de  grandes  variations. 

L'escompte  du  papier  de  comptoir  sur  comptoir  s'est  accru  d'un  tiers.  Jusqu'au- 
jourd'hui la  faculté  d'escompter  ces  valeurs  n'avait  été  accordée  que  par  exception,  et 
à  un  très-petit  nombre  de  comptoirs  seulement  ;  tous  vont  jouir  de  ce  droit.  Uue  déci- 
sion récente  du  conseil-général  a  supprimé  les  restrictions.  Cette  mesure  appellera 
les  comptoirs  à  intervenir  plus  fréquemment  dans  les  transactions  qui  s'opèrent  de 
province  à  province  ;  elle  permettra  à  la  Banque  d'acquérir  une  connaissance  plus 
exacte  de  cette  sorte  d'opération  ;  elle  procurera  au  commerce  des  économies  et  de 
nouvelles  facilités. 

Les  mandats  tirés  sur  la  Banque  par  les  comptoirs,  et  sur  les  comptoirs  par  la 
Banque,  augmentent  en  nombre  et  en  somme  ;  63  millions  ont  été  tirés  sur  la  Banque 
et  7  millions  sur  les  comptoirs.  Ces  virements  sont  très-utiles  au  commerce,  ils  sont 
profitables  à  la  Banque,  car  ils  réduisent  les  transports  d'es|>èces. 

Les  versements  opérés  par  les  receveurs-généraux  dans  les  caisses  des  comptoirs 
coopèrent  au  même  résultat.  De  22  millions,  ces  versements  se  sont  élevés  à  55. 01)- 
servons  cependant  que  la  Banque  ne  les  autorise  que  dans  la  proportion  des  besoins 
des  succursales.  En  aucun  cas,  ces  versements  ne  sauraient  dépasser  la  somme  que 
les  serres  peuvent  contenir.  Si  cette  limite  était  franchie,  les  comptoirs  seraient  obligés 
d'expédier  le  surplus  à  Paris  aux  dépens  de  la  Banque. 

Par  ces  diverses  combinaisons,  les  transports  d'espèces  effectués  par  la  Banque,  en 
1843,  sont  tombés  de  37  millions  à  41,  et  les  frais  de  125,000  fr.  à  67,000  fr.,  soit 
d'environ  moitié. 

La  circulation  des  billets  de  comptoirs  sVst  accrue,  mais  de  400,000  fr.  seulement  ; 
chétive  augmentation  qui  mérite  ù  peine  d'être  mentionnée.  D'un  autre  côté,  les  bil- 
lets de  la  Banque  se  montrent  plus  fréquemment  sur  le  territoire  des  comptoirs  les 
moins  éloignés  de  la  capitale.  Lorsque  la  situation  des  caisses  le  permet,  et  quand 
l'opération  n'entraîne  aucun  dommage,  le  conseil -général  autorise  les  comptoirs  à 
prendre  au  pair  les  billets  émis  par  la  Banque  centrale.  Celte  autorisation  est  à  chaque 
instant  révocable  ;  mais  tant  qu'elle  ne  cause  ni  préjudice  ni  danser,  son  maintien 
offre  des  avantages  au  public.  En  1845, 20  millions  de  billets  de  Banque  ont  été  rem- 
boursés de  la  sorte,  et  Reims,  pour  sa  |>art,  en  a  encaissé  près  de  la  moitié.  Par  réci- 


*  Ces  dMHL  rédactioiis  ont  été  également  de  15  pour  100. 
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procité,  la  Banque  paye  racultativement  les  billets  de  ses  comptoirs.  Ces  i 
ments  se  sont  élevés  à  M  millions  en  i843. 

Les  réserves  en  espèces  des  comptoirs  ont  augmenté  aussi  bieo  que  celles  de  b 
Banque  centrale.  La  moyenne  des  réserves  de  la  Banque  s'est  accrue  de  24  millUms, 
comme  nous  l'avons  annoncé;  celle  des  comptoirs  s^est  augmeotée  de  16  millions. La 
moyenne  générale  de  toutes  les  réserves  offre  par  conséquent  un  accroissement  de  40 
millions. 

Â  répoque  de  la  création  des  premières  succursales,  une  crainte  s^était  manifeilée  : 
comment  poiirvoiraux  tiesoins  des  comptoirs  sans  appauvrir  la  réserve  centrale,  avait- 
on  dit?Jusqu*à  présent  le  coniraire  est  arrivé.  I^s  comptoirs,  loin  d'épuiser  nosr^ 
serves,  sont  devenus  à  leur  tour  des  réservoirs  secondaires;  ils  ont  attiré  et  recule 
numéraire  momentanément  sans  emploi  dans  les  déparlements.  Depuis  six  années,  les 
réserves  générales  de  la  Banque  se  sont  grossies  au  lieu  de  diminuer.  Au  surplus, 
avant  Texistence  des  comptoirs,  la  province,  quand  elle  a  ressenti  des  besoins,  a  tou- 
jours su  tirer  de  Paris  les  espèces  qui  lui  étaient  nécessaires. 

Les  prêts  sur  eflels  publics  sont  demeurés  stationnaires.  Ils  se  sont  bornés  i  la 
somme  de  5.208,000  fr. 

L'Alsace  a  sollicité  la  création  d'un  comptoir;  plusieurs  villes  se  sont  disputé  la  pot- 
session  de  cel  établissement.  De  prime  abord,  la  demande  a  été  admise  en  principe.  Une 
succursale  ne  pouvait  être  refusée  à  une  province  qui,  par  ses  manufactures  et  son 
commerce,  occupe  en  France  un  rang  si  distingué.  Mais  quelle  ville  choisir?  La  Ban- 
que a  considéré  la  mesure  des  besoins  comme  un  motif  déterminant  de  préférence. 
Mulhouse,  à  raison  de  Téiat  de  sou  industrie,  réclamait  plus  que  toute  autre  ville  une 
iuslilution  de  crédit  ;  après  un  mûr  examen,  Mulhouse  a  donc  été  préféré.  Une  or^ 
donnance  royale,  en  date  du  5  décembre  dernier,  a  sanctionné  le  vote  du  conseil-gé- 
néral. Rien  n'a  été  négligé  pour  en  accélérer  Texécu lion,  l'administration  du  comptoir 
a  été  organisée  *  ;  les  opérations  ont  commencé  le  2  janvier.  Cette  création  s'annonce 
sous  des  auspices  favorables  ;  faisons  des  vœux  pour  le  succès. 

Les  directeurs,  les  censeurs  et  les  administrateurs  de  tous  les  comptoirs  continuent 
à  donner  les  mêmes  preuves  de  dévouement.  L.e  directeur  du  comptoir  d'Angouléme, 
homme  laborieux  et  capable,  est  décédé.  M.  Alusse,  administrateur  du  même  comp- 
toir, a  succédé  à  M.  Bon  temps. 

l^s  relations  de  la  Ikiiiquc  avec  les  banques  départementales  ont  diminué  dans  la 
proportion  der»7  millions  à  23.  Notre  bonne  volonté  ne  s'est  pas  ralentie,  mais  notre 
concours  est  devenu  moins  nécessaire  à  ces  établissements. 

Messieurs,  ici  se  termine  notre  tâche.  Nous  vous  avons  rendu  un  compte  fidèle  des 
faits  survenus  depuis  votre  dernière  réunion.  Nous  ignorons  ce  que  nous  réserre  l'a- 
venir ;  mais  nous  vous  donnons  la  garantie  que  nos  efforts  et  noUre  zèle  ne  faibliront 
jamais. 

De  i.\  coK8TRucTio!<  DKS  NAYiRF.s  E!>f  FER. — Pendant  que  l'application  de  k  vapeur 
à  la  marine  poursuit  le  cours  de  la  révolution  qu'elle  a  produite  dans  sa  navigabon, 
une  moditication  capitale  s'opère  dans  l'ancien  système  de  construction  des  navires. 
Nous  voulons  parler  ici  de  Tusage  de  la  tôle,  substitué  à  l'emploi  du  bois  qui,  depuis 
tant  de  siècles,  a  pour  ainsi  dire  seul  couiposc  la  coque  des  bâtiments. 

Les  premiers  essais  (]ui  ont  eu  |>our  but  cette  substitution  ne  sont  pas  nouveaux. 
On  se  rappelle  (]u<'  depuis  longtemps  nos  armées  portaient  avec  elles,  dans  l'attlnil 
qui  compose  ce  qu'on  appelle  des  é(iuipagcs  de  ponts  et  de  campagne,  des  embarca- 
tions en  feuilles  de  cuivre  ou  de  tôle ,  destinées  i^  faire  franchir  t  un  certain  nombre 
de  fantassins  les  fleuves  et  les  rivières.  Il  semblait  que  de  l'usage  de  ces  embarca- 
tions qu'il  était  toujours  si  facile  de  transporter  avec  les  autres  parties  des  bagages 

1  L*admioislnitioQ  du  comptoir  de  Mulhouse  est  coropusi^  ainsi  :  MM.  Dufay,  direciear 
par  imériiu;  Schlumbcrger  (Nie.)*  Kœcblio  (Isaac),  Dollfus  (J.),  Scblamberger(Jeaa), 
Thierry -Miei$,  Lœderich  (Gh.),  Sleinbacli,  Scblumbcrger-Scbouch,  Franger  lils  (Jean), 
administrateurs;  Zuber  père,  Roman,  Kœchlin  (Ferdinand),  censeurs. 
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■ilfti^Ri,  il  tfj  anil  qu^UD  pis  à  faire  pour  passer  d'une  expérience  acquise  depuis 
un  grand  nombre  d^aunées,  à  rapplicalioo  des  grands  baleaux  en  métal,  au  service 
dea  riTtèrea.  liais  telle  est,  en  général,  la  difficulté  de  généraliser  une  découverte  et 
d'agrandir  sea  oonaéqueooes  les  plus  simples ,  que  ce  n'est  que  depuis  une  trentaine 
d^néei  au  pliia  que  Ton  a  songé  à  construire  pour  la  navigation  intérieure  des  ba- 
ftMHia  en  fer,  en  décuplant  ou  en  quintuplant  les  dimensions  que  Ton  donnait  aux 
canota  ou  aux  bacs  disposés  pour  le  passage  des  corps  d^armée  sur  les  eaux  des  pays 


La  navigation  à  vapeur  seule  a  pu  conduire  les  constructeurs  à  monter  des  coques 
en  far  poui^  le  service  des  fleuves,  car  Tusage  de  la  vapeur  motrice  pouvait  seul  faire 
entraroir  tous  les  avantagea  qu'on  ourait  à  substituer ,  pour  les  steiuners  de  charge 
OH  de  halage,  des  bèlimeuts  en  fer  aux  anciennes  allèges  ou  plates  en  bois. 

Maia  depuis  que  tout  le  parti  qu'on  a  tiré  des  constructions  de  ce  genre  est  venu 
déoBontrer  à  la  pratique  les  bons  résultats  qu'on  pourrait  obtenir ,  pour  la  grande 
navigation,  de  l'emploi  des  navires  en  fer,  les  Anglais  n'ont  pas  manqué  de  se  livrer, 
arec  rardfwir  qu^on  leur  connoU  pour  les  innovations  hardies,  aux  épreuves  qui  de- 
vaient déterminer  pour  eux  le  degré  de  contiance  que  méritaient  les  grandes  con- 
stnictiona  «en  fer.  Cette  tentative  devenait  d'autant  plus  importante  pour  nos  voi- 
sina, que  le  boia  commençait  à  être  plus  rare  chez  eux  et  que  la  tôle  se  trouvait  en 
plua  grande  abondance  et  s'obtenait  à  plus  bas  prix  dans  leurs  ateliers  et  sur  leurs 
maraoéih 

Quelquea  bateaux  à  vapeur  a/Tectés,  non  plus  à  un  simple  service  de  rivière,  mais 
bien  àdiea  traveraées  de  mer,  furent  d'abord  établis  entre  plusieurs  points  de  la  Ta- 
miae  et  des  ports  du  continent  ou  de  l'Irlande.  I^s  effets  de  celte  intéressante  expé- 
rîcaoe  réf^Mlirent  aux  espérances  qu'en  avaient  conçues  les  praticiens,  en  dépit  des 
abjections  chagrines  que  la  vieille  routine  opposait  aux  avantages  présumés  des  con- 
structions en  fer.  De  l'expérience  faite  sur  des  steamers  en  métal ,  on  passa  à  l'expé- 
rienoe  qui  avait  pour  objet  de  prouver  que  la  nouvelle  construction  pourrait  fort 
bien  convenir  à  la  navigation  à  voiles;  et  aujourd'hui  l'Angleterre  possède  un  assez 
grand  nombre  de  bâtiments  en  fer  qui  navigu«^nt  pour  l'Inde,  le  Brésil,  le  Mexique,  etc., 
avnc  ime  supériorité  de  marche  incontestable  sur  les  meilleurs  navires  en  bois.  Les 
porta  où  se  .fait  presque  exclusivement  le  commerce  de  la  houille  se  sont  surtout  fait 
remarquer  {Mf  la  préférence  qu'ils  accordent  aux  navires  charbonniers  confectionnés 
en  tôle. 

Au  surplus,  les  principaux  avantages  comparatifs  que  réunissent  les  bâtiments  de 
cette  espèce,  sont  faciles  à  entrevoir  et  à  énumérer.  Pour  le  moment  nous  nous  l>orne- 
rona  i  les  indiquer  le  plus  sommairement  que  nous  pourrons. 

La  légèreté  relative  des  bâtiments  en  fer  est  reconnue,  et  pour  les  services  à  vapeur 
eue  permet  par  conséquent  de  placer  une  machine  de  plus  grand  poids  et  d'une  plus 
graiide  puiesance  sur  un  bateau  en  fer  qui  n'aurait  que  les  mêmes  dimensions  qu'un 
bâtiment  en  bois  du  même  tonnage.  De  l'avantage  de  légèreté  il  faut  nécessairement 
conclure  l'avantage  de  marche  à  égalité  de  puissance  motrice. 

Soua  les  mêmes  dimensions  extérieures  que  les  bâtiments  i  voiles,  les  navires  en 
fer  iKMsèdent  un  plus  fort  tonnage  avec  moins  de  tirant  d'eau ,  car  il  est  évident 
que  n'ayant  ni  la  lourde  membrure,  ni  la  force  de  t)ordage,  ni  l'épaisseur  du  vaigrage, 
ni  enfin  Téchantillon  énorme  des  constructions  en  bois,  ils  ont  en  vide  ou  en  capa- 
dlé  additive  tout  ce  que  les  navires  en  bois  ont  de  plus  qu'eux  en  fourrure  et  en 
fourniment  ligneux. 

Soua  le  rapport  de  la  durée,  leur  supériorité  est  surtout  incalculable,  si  l'on  en  juge 
par  lea  faits  qu'une  longue  expérience  a  |>lacés  sous  les  yeux  de  tout  le  monde.  Nous 
connaissons  un  steamer  qui,  employé  depuis  vingt-cinq  ans  entre  le  Havre  et  Paris, 
n'a  aubi,  malgré  lea  chocs  et  les  échouements  innnombrables  (|u'il  a  éprouvés ,  au- 
cune altération  majeure  dans  son  inusable  coque  ^  Exempts  du  besoin  d'être  dou- 
blés dans  leur  carène,  ces  bâtiments  jusqu'ici  ont  semblé  ne  pas  être  soumis  à  l'oxy- 

*  L*ancien  bateau  en  tôle  VAaton^Manhy,  que  Charles  Napier,  directeur  alors  de  la 
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dation  délétère  que  subissent  isolément  les  parties  de  fer  offertes  moroelées  àPadm 
de  la  noer. 

Dans  les  bâtiments  eu  bois,  les  chocs  violents  entament  le  bordage  et  détenninent 
le  plus  souvent  des  déchirures  ou  des  trous  qui  exigent,  pour  être  réparés,  tout  ui 
ensemble  de  longs  travaux  ;  car  dans  ces  navires  toutes  les  pai-ties  étant  solidaires, 
il  s'ensuit  qu'un  bordage  se  trouvant  entamé  de  part  en  part  sur  ce  point,  il  deTÎent 
indispensable  d'enlever  tout  le  bordage  lui-même,  une  partie  de  la  naembrure  le phu 
souvent ,  et  quelquefois  toute  la  longueur  du  vaigrage  correspondant  pour  réparer 
Pavarie.  Mais  sur  le  bordage  en  tôle,  le  trou  ouvert  par  un  choc  quelconque  ne  né- 
cessite d'autre  réparation  que  la  plaque  qui  bouche  la  circonférence  quMl  a  laite.  Si 
l'abordage  n'a  pas  été  assez  violent  pour  entamer  le  bordage  et  qu'il  n'ait  déterminé 
qu'une  dépression  de  la  tôle,  quelques  coups  de  masse  rétablissent  le  métal  dans  son 
premier  état;  et  il  convient  ici  de  faire  remarquer  que  le  choc  qui  occasionne  un 
dommage  quelquefois  notable  sur  un  navire  en  bois  ne  suffit  pas  pour  déterminer 
une  avarie  aussi  grave  sur  un  navire  en  fer.  Eu  admettant  même,  ce  qui  est  encoif 
fort  contestable  ,  que  les  avaries  majeures  sont  plus  compromettantes  pour  les  na- 
vires eu  fer  que  pour  les  navires  en  bois  qui  les  essuient,  il  faut  au  moins  conTenir 
que  les  oc(!asions  d'avaries  majeures  sont  beaucoup  plus  rares  pour  les  uns  que  pour 
les  autres;  et  c'est  déjà  beaucoup,  ce  nous  semble,  que  d'être  parvenu  à  diminuer 
pour  les  bâtiments  d'une  construction  spéciale  les  cas  généraux  d'avariabilité  ordinaire. 

Le  doublage  en  cuivre ,  le  seul  qui  dans  les  eaux  tièdes  des  tropiques  préserve  les 
jMirlies  submergées  de  la  dangereuse  piqûre  des  vers,  a  été  jusqu'ici  pour  les  arme- 
ments au  long  cours  un  énorme  objet  de  dépense.  Avec  les  bâtiments  en  tdie ,  les 
frais  ruineux  de  doublage  et  de  carénage  disparaissent;  et,  chose  capitale,  à  bord 
de  ces  derniers  navires  on  est  présené  de  la  présence  toujours  si  incommode  et  quel- 
quefois si  périlleuse  des  insectes,  des  souris  et  des  rats  dont  les  vieux  nafires  suit 
continuellement  infestés,  quelques  moyens  qu'on  invente  pour  les  détruire. 

Les  causes  et  les  effets  d'incendie,  plus  redoutés  encore  que  redoutables  à  bord  des 
bâtiments  en  liois,  deviennent  à  peu  près  nuls  pour  les  coques  en  métal,  et  cette  de^ 
nière  considération  qui,  si  elle  n'est  peut-être  pas  la  plus  puissante  pour  les  gens  dn 
métier,  est  du  moins  une  des  plus  frappantes  pour  le  vulgaire,  devra  être  un  des 
motifs  déterminants  qui  engageront  bien  des  armateurs  a  faire  construire  des  bateaux 
en  fer  pour  les  lignes  destinées  particulièrement  au  service  des  passagers. 

Ainsi  donc,  sous  le  point  de  vue  très-multiple  de  la  légèreté,  de  la  marche,  delà 
durée,  de  la  jauge,  du  peu  d'avariabilité  et  de  l'exiguité  des  frais  d'entretien  et  de  ré- 
paration, les  ro(|nes  en  fer  ont  un  avantage  presque  incommensurable  sur  les  coques 
en  bois.  Ces!  là  un  fait  que  nous  avons  voulu  établir  en  aussi  peu  de  mots  et  le  moins 
mal  qu'il  nous  a  été  possible ,  avant  que  l'expérience  tentée  depuis  quelque  temps 
par  les  Anglais  se  chargeât  elle-même  de  nous  donner  trop  irrésistiblement  raison. 

Quelques  objections  cependant  ont  été  élevées  contre  l'excellence  des  construc- 
tions en  tôle.  On  a  prétendu  d'abord  que  les  bâtiments  de  cette  espèce  auraient  beau- 
coup plus  k  souffrir  des  échouages  (fue  les  bâtiments  en  bois.  On  s'est  préoccupé  en- 
suite de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  bord  de  ces  navires  presque  entièrement  bâtis  en 
fer,  à  préserver  l'aiguille  aimantée  des  boussoles  i\es  variations  continuelles  que  lui 
imprimerait  le  voisinage  inévitable  d'une  aussi  grande  quantité  de  métal  sympathique. 

Depuis  que  de  gros  charbonniers  construits  en  tôle  ont  échoué  dans  toutes  les  ri- 
vières et  dans  tous  les  ports  de  marée,  avec  leur  lourde  charge ,  sans  éprouver  d'ar- 
curr  ou  d'altération  dans  leur  eoipie ,  la  première  objection  n'a  plus  nécessité  de  ré- 
ponse. Quant  aux  déviations  (jiie  Ton  redoutait  pour  l'aiguille  aimantée  à  t)ord  des 
bâliments  en  tôle,  on  sVsl  rliargé  assez  aisément  de  résoudre  la  difficulté  en  isolant 
les  boussoles  des  causes  de  variations.  Comme  en  effet  le  pont  de  ces  navires  et  les 
parois  qui  IVntourenl  sont  construits  eu  bois,  il  uest  pas  devenu  très-difficile  de 

compagnie  des  haleaiix  on  fer  au  Havre,  introduisit  dans  la  Seine  en  1819  ou  18S0,  et 
qui  depuis  ce  temps  a  changé  deux  ou  trois  fois  Je  nom  dans  les  différents  services  ans- 
quels  il  a  été  employé. 
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guintir  les  compas  de  route  de  TinflueDce  du  fer,  en  interceptant  au  moyen  du  bois 
employé  Taction  immédiate  du  métal  sur  lés  parties  magnétiques  qui  étaient  suscep- 
tibles de  la  subir.         ^ 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  cherché  à  faire  pressentir  si  ce  n'est  à  démontrer 
la  supériorité  des  coques  en  fer.  Pour  tirer  parti  des  immenses  avantages  que  nous 
venons  d'enumérer,  il  faudrait  qu'en  France  il  fût  possible  de  construire  en  tôle  les 
bâtiments  que  Ton  se  proposait  de  bâtir  en  bois.  Or,  comment  arriver  à  ce  résultat  en 
présence  des  chiffres  que  nous  allons  poser  ? 

En  Angleterre,  une  coque  en  fer  coûte  à  peu  près  25  p.  i  00  de  moins  qu'une  coque 
en  bois  de  même  dimension  ;  car  la  tôle  est  devenue  aussi  abondante  que  le  bois  tend 
chaque  jour  à  y  devenir  plus  rare. 

En  FVance,  une  coque  construite  avec  de  la  tôle  française  reviendrait  à  25  ou  à 
30  pour  400  plus  cher  qu'une  coque  en  bois.  Cette  différence  explique  la  raison  pour 
lâquefle  les  Anglais  sont  entrés  si  résolument  dans  le  nouveau  genre  de  constniction, 
et  celle  qui  jusqu'ici  nous  a  empêchés  d'avoir  un  seul  bâtiment  en  tôle  pour  la  haute 
naviffoiion. 

Et  cependant,  qu'on  y  réfléchisse  bien  :  il  faudra  que  tôt  ou  tard  les  nations  qui  vou- 
dront être  ou  rester  maritimes  se  résignent  à  avoir  des  bâtiments  en  fer.  Or,  comment 
devîendrait-il  possible  qu'avec  les  lois  qui  frappent  d'une  quasi-prohibition  les  fers 
anglais,  la  France  suive,  même  de  loin,  le  progrès  maritime  que  réalisent  en  ce  mo- 
ment nos  voisins? 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre,  pressentant  le  besoin  que  nous  aurions  un  jour 
de  ne  pas  rester  trop  en  arrière  des  innovations  qui  tendent  à  vivifier  la  marine,  a 
dernièrement  demandé  à  M.  le  ministre  des  finances  l'introduction  en  franchise  de 
droits  de  toute  la  tôle  anglaise  destinée  à  la  construction  des  navires  que  la  marine 
marchande  voudrait  faire  confeclionner  en  fer.  Cette  prétention  rationnelle  ne  sera 
peut-être  pas  tout  d'abord  accueillie;  mais  quoi  qu*il  en  arrive,  il  n'était  pas  inutile 
de  constater  ici  le  progrès  que  nous  voulions  faire  entrevoir  à  l'administration  de 
l'État  et  la  démarche  prévoyante  et  libérale  que  s'est  permis  de  hasarder  la  Chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  entrant  dans  une  voie  où  elle  mérite  d'être  suivie  par 
quelques  autres  Chambres  de  commerce.  Ce  fait,  une  fois  enregistré  avec  son  rang 
de  date  dans  les  annales  de  la  presse  quotidienne ,  nous  donnera  plus  tard,  en  présence 
des  choses  qui  s'accomplissent  en  Angleterre,  le  droit  de  demander  compte  à  qui  de 
droit  de  ce  qui  aura  été  tenté  pour  réaliser  dans  notre  situation  maritime  les  amélio- 
rations qu'on  s'est  fait  un  devoir  de  signaler  à  la  sollicitude  éclairée  de  l'administra- 
tioD. 

Edouard  CORBIERE. 


T.  VU.  —  Ff9nfr  IM4.  2^ 
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GONSTITDTION  ,  H16T0IBE   ET  AVENIR  DES  CAISSES  D^ÉPARGNE  DE  FRANCE  ,  pO  le  blM 

Charles  Diipin,  membre  de  rtnstitut  et  pair  de  France.  Un  vol.  îdAs,  éhei  Plr- 
min  Didot  frères,  libraires  à  Paris. 

Des  Caisses  d'épargne.  —  1.  Les  caisses  d'épargné  transformées  en  ifuHiutimu 
de  crédit.  —  11.  Création  d* ateliers  de  travail  au  moyen  Pavanées  fownàm 
par  les  Caisses  d'épargne.  Broch.  in-8%  par  M.  F.  Vidal,  Paris,  à  te  librairie  ao- 
ciétaire,  iû,  rue  de  Seine. 

Le  développement  pris  dans  ces  dernières  années  par  les  caisses  d'épargne  attiré 
avec  raison  l'attention  publique  ;  on  admire  cette  puissance  des  petites  éeonomies 
qui,  réunies  les  unes  aux  autres,  deviennent  d'importants  capitaux.  On  se  ftndtede 
voir  les  travailleurs  se  mettre  ainsi  en  garde  contre  le^  mauvaises  chances  qui  pon^ 
raient  les  atteindre.  Déjà  les  fonds  déposés  dépassent 3S0  millions,  et  Pon  ealculefiit 
difficilement  à  quels  résultats  pourra  conduire  dans  l'avenir  celte  puissance  de  Tordre 
et  de  la  prévoyance  pénétrant  de  plus  en  plus  dans  les  classes  nombreuses  de  la  so- 
ciété. Pour  que  celle  marche  progressive  se  continue  et  pour  que  le  pays  recueille 
les  heureux  fruits  quMl  est  en  droit  d*en  espérer,  il  faut  que  le  montant  dM  épargnai 
continue  à  être  mis  en  sûreté  et  qu'il  soit  employé  de  manière  à  produire  des  in- 
térêts qui,  successivement  ajoutés  au  capital,  doublent  la  force  de  PaccumulalîoB.  Le 
gouvernement  recevant  les  fonds  déposés,  payant  un  intérêt  de  4  pour  100,  étant 
toujours  prêt  à  rembourser  aux  déposants  tout  ou  partie  de  leurs  épargnes,  aalisAil 
jusqu'à  présent  à  toutes  les  conditions  nécessaires  à  l'institution.  Mais,  pourra-1-il 
toujours  suffire  à  ce  service,  quelle  que  soit  l'importance  à  laquelle  la  puissance  df 
l'épargne  est  destinée  à  le  faire  arriver?  Comment  PËtat  em))loiera-t-iJ  alors  les  ca- 
pitaux qui  lui  seront  confiés?  S'il  les  dépense  improducUvement,ous'il  les  immobilise 
dans  des  travaux  publics,  comment  pourra-t-il  rester  en  mesure  de  satisfaire  à  toulei 
les  demandes  de  remboursement  ?  Enfin,  si  remploi  fait  par  le  gouvernement  ne 
donne  pas  de  profits,  ne  sera-t-il  pas  dangereux  pour  la  prospérité  générale  de  voir 
prélever  les  intérêts  à  donner  aux  déposants  sur  le  produit  des  contributions  pubh- 
ques?  Le  poids  des  charges  tombant  alors  principalement  sur  les  travailleurs  eux- 
mêmes,  ne  trouvera-t-on  pas  là,  et  par  cela  même,  un  grand  obstacle  au  développe- 
ment de  Pépargne  ?  Telles  sont  les  (juestions  graves  que  la  prospérité  même  des 
caisses  d'épargne  offre  aux  économistes  et  aux  hommes  d'État,  et  (|ui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  été  traitées  à  différentes  reprises  dans  la  presse  périodique,  sans  qu'au- 
cune solution  concluante  ait  été  encore  présentée. 

M.  Ch.  Dupin  sVst  montré  depuis  Torigine  un  des  plus  zélés  défenseurs  des  bien- 
faits de  rinstilulion  des  caisses  d'épargne  ;  il  a  participé  ai  la  rédaction  des  projets  de 
loi  qui  s'y  rapportent,  et,  ù  toutes  les  époques,  il  a  pris  soin  de  constater  ses  pro- 
grès ;  il  a  même  profité  pour  cela  de.  Toccn.sion  que  lui  ofl*rait  de  purler  plus  spéciale- 
ment aux  classes  industrieuses  lu  chaire  de  professeur  de  géométrie  appliquée  aux 
arts,  dont  il  est  titulaire  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Son  discours  d'ouver- 
ture de  cette  année  a  eu  pour  luit  de  rassurer  ceux  qui  craignent  |)our  le  Trésor  des 
demandes  intempestives  et  simultanées  de  remboursement  :  il  a  jeté  un  coup  d'œil 
rélrospexlif  sur  I  histoire  des  caisses  dVpar^'ne,  et  les  a  montrées  se  développant  ra- 
pidement et  supportant,  sans  en  être  ébranlées,  les  moments  de  crises  |K>litiques  ou 
financières,  aussi  bien  que  les  années  de  mauvaises  récoltes;  et,  rassuré  ainsi  contiv 
le  danger  des  demandes  de  remboursement,  le  professeur  s'est  énergiqueœeot  pro- 
noncé contre  toute  mesure  qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'entraver  le  dévetoppanent 
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éB  Vépargoê  et  ooatra  tout  emploi  (fu'oo  voudrait  dure  dei  fonds  dépoeét  es  reolH 
enitolidéei  de  l'Eut.  Oa  pourrait  contester  quelques-uns  des  rtpproebeoMnts  Aûts 
per  M.  Dupin  sur  le  prix  des  denrées  et  sur  les  résultats  des  opérations  du  Mont-d*- 
Piété  ;  mais  cela  ne  fait  rien  au  fond  des  choses  ;  et,  s'il  y  avait  un  reproche  à  lui 
adreisery  ce  serait  plutôt  d'avoir  trop  défendu  une  institution  qui  se  défend  suffisam- 
ment d'elle-même,  que  personne  du  reste  n'attaque  d'une  manière  sérieuse,  et  de 
B^Toir  pas  traité,  au  contraire,  le  sujet  iroporUint  des  moyens  à  prendre  pour  que 
les  capitaux  fournis  ainsi  par  l'épargne  soient  employés  de  manière  à  seconder 
puissamment,  et  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre,  les  forces  productives  du  pays. 
Les  diflinents  discours  de  M.  Dupin  n'en  resteront  pas  moins  au  nombre  des  doc»* 
monts  les  plus  utiles  à  consulter  ;  il  les  a  réunis  dans  le  volume  que  nous  annonçons, 
et  le  soin  qu'il  a  eu  d'y  joindre  le  texte  des  lois,  les  rapports  auxquels  elles  ont  donné 
lieu  et  une  analyse  des  discussions  dans  les  deux  Chambres,  fait  de  cet  ouvrage  un 
véritable  manuel  historique  des  caisses  d'épargne. 

M.  F.  Vidal  prend  le  sujet  où  M.  Ch.  Dupin  le  quitte  :  considérant  la  cause  des  cais- 
ses d'épargne  comme  définitivement  gagnée,  Il  traite  des  moyens  de  généraliser  l'in- 
stitution, et  du  meilleur  emploi  à  faire  des  fonds  déposés,  pour  que  la  partie  active  et 
industrieuse  de  la  nation  U*ouve  dans  les  capitaux  ainsi  accumulés  de  nouveaux 
moyens  de  production.  C'est  là,  en  effet,  le  point  de  vue  qui  doit  attirer  les  médita- 
tions les  plus  sérieuses  des  économistes  ;  la  lecture  de  cette  l>rochure  montrera  l'im- 
portance du  problème,  mais  en  même  temps  on  verra,  en  la  lisant,  qu'il  est  loin  d'a- 
voir été  résolu  encore  d'une  manière  véritîd)lement  applicable  et  pratique.  L'auteur 
commence  par  un  exposé  de  doctrine  sur  le  crédit,  sur  la  circulation  monétaire  et  sur  la 
circulation  des  signes  représentatifs  de  la  monnaie  ;  cetexposé  est  fait  en  termes  lucides, 
et  sera  Ut>uvé  ti&K>rthodoxe,  même  par  l'école  libérale  en  économie  politique,  pour 
laquelle  M.  Vidal  affecte  cependant  un  graud  mépris.  «  Le  crédit  ne  multiplie  point  les 
capitaux,  dit-il  avec  raison,  mais  il  multiplie  les  services  que  les  capitaux  peuvent  ren- 
dra, c'est-Mire  l'utilité,  les  profits,  les  revenus  qu'on  en  peut  tirer.  »  Ce  qui  suit 
devient  moins  clair,  lorsqu'il  ajoute  que,  pour  arriver  à  l'organisation  d'un  crédit 
normal,  il  faut  avoir  en  même  temps  une  organisation  quelconque  de  l'industrie  dans 
le  sens  le  plus  large  du  mot.  C'est  dans  le  sens  le  plus  vague  du  mot  qu'il  faudrait 
dire,  car  on  n'arrivera  à  discuter  sérieusement  avec  l'école  socialiste  que  lorsqu'elle 
aura  fait  connaibre,  d'une  manière  précùse  et  applicable,  ce  qu'elle  entend  par  les 
mots  magiques  d'organisation  du  travail  et  d^aesocialion^  qui  reviennent  si  sou- 
vent dsns  i^  discours  comme  dans  ses  écrits.  En  attendant,  toutefois,  M.  Vidal  croit 
avoir  trouvé  le  moyen  de  développer  et  d'étendre  les  bienfaits  du  crédit  et  des  caisses 
d*épargne,en  acceptant  provisoirement  les  lois  exisUintes.  Il  ne  veut  pas  que  les  fonds 
de  répargne  soient  versés  au  Trésor,  ni  employés  en  rentes,  ni  con6és  à  des  banques 
ou  à  des  banquiers  ;  il  entend  que  l'admiDlstralion  des  caisses  elle-même  mette  les 
fonds  en  valeur  en  les  confiant  au  crédit.  Avant  tout,  il  faudrait,  suivant  lui,  établir  une 
caisse  d*épargne  dans  chaque  ville  de  France  qui  n'en  possède  point  encore,  au  moins 
dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  avec  des  succursales  dans  les  che&-lieux  de 
canton.  Toutes  ces  caisses  seraient  solidaires  entre  elles  ;  r£tat  garant  envers  toutes 
et  chacune  d'elles,  et  garant  en  outre  vis-à-vis  des  déposants,  le  tout  sons  recevoir 
aucun  profit  en  échange  :  ce  serait  là  un  commencement  d'association.  Un  directeur 
pour  chaque  caisse  serait  nommé  par  le  gouvernement,  et  il  y  aurait  près  de  lui  une 
commission  composée  du  sous-préfet,  du  maire  de  la  ville,  du  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  de  cinq  membres  nommés  par  le  conseil  municipal  et  pris  dans  son 
sein  ou  en  dehors. 

Voila  pour  l'organisation  administrative  :  il  ne  s'agirait  plus  que  de  se  mettre  à 
Tœuvre,  d'employer  les  fonds  de  manière  à  gagner  un  intérêt  pour  les  déposants,  cou- 
vrir les  frais,  et  en  môme  temps  ne  faire  courir  aucun  risipie  au  capital  et  le  conser- 
ver au  contraire  disponible  pour  faire  face  aux  demandes  de  remboursement.  Â  cet 
eflèt,  les  caisses  d'épargne  deviendraient  à  la  fois  des  banques  de  dépôts,  de  prêts  et 
d'emprunt  ;  elles  feraient  l'escompte,  deviendraient  société  d'assurance,  se  charge- 
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nient  des  recou? rements,  envois  et  transports  d'argent,  diliTranoe  de  maudits  et 
lettres  de  crédit.  Enfin,  et  pour  couronner  ]*œuvre,  les  caisses  d'épargne  lèfaient  des 
avances  au  travail  agricole,  en  formant  des  ateliers  ou  colonies,  peut-être  même  dn 
colonies  pénales.  Nous  ne  suivrons  pas  Pauteur  dans  tous  les  articles  du  règlement 
qu'il  a  rédigé  à  Tavance  pour  assurer  tous  les  services  ;  nous  ne  discuterons  pas  les 
inconvénients  que  présentent  dans  la  pratique  les  arbitrages  substitués  à  la  justice  or 
dinaire  ;  nous  n'examinerons  pas  non  plus  les  modifications  qu'il  propose  au  régime 
bypothà^ire  en  ce  qui  concernerait  les  colonies  agricoles  :  nous  nous  bornerons  i 
appeler  l'attention  de  M.  Vidal  lui-mcme  sur  le  degré  de  capacité  qu'il  faudrait 
trouver  chez  des  administrateurs  pour  conduire  à  bien  tant  et  de  si  grands  travaux. 

Le  Journal  des  Économistes  reviendra  bientôt,  du  reste,  sur  le  sujet  des  caisses 
d'épargne,  à  l'occasion  du  compte-rendu  annuel  de  leurs  opérations.  H.  S. 

Études  d'économie  politique  sur  la  propriété  territoriale,  par  Gustave  Dupuff- 
node,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris.  —  i  vol.  in-S»  de  ii5  pa- 
ges. Prix 4  francs.  —  Paris,  chez  Joubert,  libraire-éditeur,  i4,  modes  Grès,  près 
la  Sorbonne. 

L'alliance  intime  de  l'économie  politique  et  de  Fétude  du  droit  est  appelée  à  don- 
ner un  cachet  d'utilité  pratique  et  d'application  féconde  aux  travaux  de  notre  épo- 
que. Mise  en  contact  avec  le  droit,  l'économie  politique  prend  pied,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  intérêts  matériels  ;  elle  quitte  les  régions  élevées  de  la  spéculation  pour 
fournir  au  législateur  les  lumières  sans  lesquelles  celui-ci  risquerait  fort  d'élaborer 
une  œuvre  peu  en  harmonie  avec  les  l)esoiDs  nouveaux  de  la  société.  C'est  par  une 
étude  sérieuse  des  idées  économiques,  que  la  pensée  du  jurisconsulte  prend  de 
l'ampleur,  et  ne  risque  plus  de  s'égarer  dans  des  limitations,  bonnes  pour  les  temps 
où  le  mouvement  de  la  production,  Tégalité  des  droits,  et  l'accroissement  rapide  des 
capitaux  existaient  à  peine  en  germe ,  inutiles  ou  dangereuses  alors  que  ces  nou- 
veaux caractères  d'une  civilisation  avancée  se  sont  développés.  I^  nécessité  d'intro- 
duire de  nombreuses  modifications  dans  notre  droit  civil,  par  suite  de  la  transforma- 
tion de  l'état  économique  de  la  société,  a  été  admirablement  démontrée  par  M.  Rossi, 
dans  un  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  '.  Le  savant 
professeur  a  ouvert  une  voie  nouvelle  par  ce  beau  travail,  où  la  science  du  juriscon- 
sulte est  constamment  guidée  par  l'expérience  du  philosophe  et  de  l'économiste.  Le 
germe  déposé  ainsi  par  M.  Rossi  ne  peut  manquer  de  se  féconder  au  contact  de  cette 
curiosité  inquiète,  qui  demande  à  chaque  institution  sa  raison  d'être,  qui  soumet  i 
un  libre  examen  tout  ce  ({ui  est,  pour  savoir  si  Ton  doit  le  maintenir  ou  le  modifier. 

Les  études  d'économie  politique  sur  la  propriélc  territoriale,  que  vient  de  publier 
M.  Gustave  Dupuynode,  rentrent  dans  cette  famille  de  travaux,  et  méritent  une  at- 
tention particulière.  Le  principe  même  de  la  propriété,  pierre  angulaire  de  la  vie  so- 
ciale, a  été  vivement  contesté  par  des  penseurs  plus  hardis  que  conséquents  dans 
leurs  démonstrations.  11  était  bon  de  faire  entendre  une  voix  grave  et  impartiale, 
pour  ramener  ce  problème  capital  à  ses  termes  véritables;  il  était  utile  d'étudier  l'or^ 
ganisation  de  la  propriété  en  France,  et  d'en  montrer  les  effets  ;  il  était  important 
enfîn  de  poser  les  principes  d'une  nouvelle  organisation  du  crédit  foncier,  plus  com- 
patible avec  les  nécessités  de  ragriculture  et  la  sécurité  des  capitalistes.  M.  Dupuy- 
node n'a  ntculé  devant  aucune  de  ces  graves  questions  ;  son  travail  se  recommande 
par  beaucoup  de  précision  et  de  netteté  ;  le  style  est  sobre  et  bien  adapté  au  sujet, 
les  idées  ont  de  la  vigueur  et  de  l'élévation.  En  un  mot,  c'est  un  livre  qui  intéresse, 
et  qui  fait  réfléchir. 

Nous  aurons  prochainement  l'occasion  de  traiter  dans  ce  recueil  la  grande  question 
du  crédit  foncier  ;  nous  nous  réservons  de  faire  alors  l'examen  plus  complet  des  in- 

*  Le  traviiil  de  M.  Rossi  a  été  ins(*rc  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  seiemes 
morales  et  politique»  et  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  tome  XI, 
pages. 
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dksilioiis  fouroies  par  M.  Dupuynode.  Mais,  disons-le  dès  à  présent,  si  Ton  s'occupe 
jamais  sérieuseaient  d'une  réforme  hypothécaire  et  du  crédit  du  sol,  on  devra  con- 
sulter le  livre  de  M.  Dupuynode,  car  c*cst  un  de  ceux  où  Ton  rencontrera  le  plus 
d'idées  vraies  et  pratiques  sur  cette  importante^matière.  L.  W. 
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Paris,  15  février. 

SoHKAiBJB.  — Chemins  de  fer;  projets  du  gouvernement.  —  Canal  de  la  Marne  au  Rhin; 
canal  latéral  k  la  Garonne;  insuffisance  des  crédits  alloués.  ^  Embarras  des  ponts  et 
chaussées.  —  Abaissement  des  tarifs  du  chemin  de  fer  de  Rouen;  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine-Inférieure.  —  Les  maîtres  de  poste.  —  Service  par  chemins  de  fer.  —  Récla- 
aaation  des  huiliers  du  Nord  :  réponse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  — 
Quelques  mots  sur  la  ÊdMlcation  des  savons.  —  Homologation  des  tarifs  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Rouen. 

Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  a  été  fécond  en  fkits  économiques.  1^  discours 
de  la  reine  d* Angleterre,  le  projet  de  loi  sur  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
lea  conseils  de  ministres  relatifs  à  ces  entreprises,  le  compte-rendu  de  la  Ban- 
que de  France,  les  primes  accordées  aux  élevetirs  de  bestiaux,  les  travaux  de 
la  oooimission  nonunée  pour  Texamen  de  la  question  de  Tirrigation ,  et  mille 
autres  questions  encore,  ont  successivement  captivé  Fattention. 

Depuis  douze  jours  le  conseil  des  ministres  délibère  sur  la  question  des  che- 
mins de  fer.  On  n*est  pas  encore  d*accord.  —  M.  Legrand  reproduit  cependant, 
sous  le  couvert  de  M.  Dumon ,  sa  proposition  de  l'exécution  et  de  Texploitation 
par  FÊtat.  Les  compagnies,  dit-il,  sont  trop  indépendantes,  elles  ne  suivent  pas 
la  lettre  des  règlements  de  police,  elles  osent  quelquefois  discuter  les  rapports 
des  agents  de  police,  elles  passent  outre  à  ces  ordres  souvent  inexécutables  ; 
il  n*en  faut  plus.  L'État  ne  sera  pas  exposé  à  ce  mécompte.  S'il  exploite  lui- 
même,  il  est  probable  qu'il  ne  se  donnera  que  des  ordres  raisonnables,  la  résis- 
tance ne  sera  pas  i  craindre.  D'ailleurs,  et  c'est  là  le  point  de  vue  économique 
des  partisans  de  l'exécution  par  l'État ,  si  c'est  le  gouvernement  qui  exploite, 
il  pourra  descendre  les  tarifs  si  bas,  qu'on  voyagera  pour  rien  ;  or,  chacun 
est  bien  aise  de  voyager  pour  rien.  Le  contribuable  pourra  bien  payer  ce 
plaisir  procuré  à  quelques-uns,  le  budget  pourra  bien  se  grossir  de  cette  gra- 
cieuseté centrale  ;  mais,  après  tout,  que  sont  quelques  millions  annuels  pour  un 
pays  comme  la  France? 

Nous  serions  bien  aise  pourtant  que  TÉtat  se  chargeât  d'exploiter  quelqu'une 
de  nos  grandes  lignes.  Nos  gens  de  bureau  y  apprendraient  la  pratique  des 
choses,  et  tout  le  monde  se  trouverait  bien  de  cette  expérience.  Elle  sera 
achetée  quelque  peu  cher,  nous  en  avons  la  conviction  ;  mais  enfin  une  fois 
acquise,  elle  servirait. 

On  disait  que  le  ministère  avait  résolu  de  garder  pour  l'État  l'exploitation 
du  chemin  du  Nord,  et  de  donner  les  autres  lignes  à  l'industrie. 

Cette  nouvelle  n'est  pas  encore  certaine.  Les  capitalistes  qui  ont  demandé 
ht  Ufloe  éa  Nord  ne  sont  pas  gens  à  renoncer  à  leur  entreprise,  et  ils  pèsent 
ii  balance  des  décisions. 
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On  disait  encore  que  M.  Legrand,  Mtûfàit  d'emporter  cette  année  la  ligM 
du  Nord,  voulait  étudier  de  nouveau  celle  de  Lyorf.  Il  n*estpas  conTaincaqoe 
les  chemins  de  fer  doivent  passer  par  les  contrées  les  plus  riches  et  les  plus  peu- 
plées, il  croit  à  la  justice  distributice  ;  un  gouvernement  paternel  doit  égaliser 
ses  bienfaits.  Ces  sonores  paroles  signifient  tout  simplement  qu*il  faut  briser 
les  jambes  à  ceux  qui  savent  courir,  afin  qu'ils  n'aillent  pas  plus  vite  que  tes 
boiteux.  Le  gouvernement  paternel  est  le  fléau  de  Téconomie  politique , 
comme  le  sens  commun  est  Tennemi  du  bon  sens.  Les  hommes  sont  en  vérité 
bien  simples ,  on  les  prend  toujours  par  les  mots  les  plus  vides,  pourvu  qu'ils 
soient  dits  sérieusement. 

Selon  une  autre  version,  voici  le  résumé  des  conférences  ministérielles^  et  ce 
qui  doit  être  proposé  aux  Chambres  cette  année.  Le  chemin  du  Nord ,  celui 
de  Strasbourg,  celui  de  Lyon,  celui  de  Nantes,  celui  de  Bordeaux,  pukMfla 
celui  de  l'Océan  à  la  Méditerrannée  seront  proposés.  A  l'exception  de  celui  du 
Nord,  que  Ton  serait  disposé  à  donner  à  TËtat,  tous  les  autres  seront  concédéi 
i  l'industrie  privée.  La  crainte  d\*ngager  le  gouvernement  dans  d'îmmenm 
dépenses,  en  présence  d'éventualités,  aurait  eu  une  grande  influence  dam 
cette  décision. 

Et  cependant  M.  Legrand  réclame;  il  a  bonne  confiance  en  ses  forces,  il 
veut  se  mettre  à  Tœuvreet  nous  doter  de  son  réseau.  Ce  serait  un  beao  coup 
d(*  filet  :  mais  une  difllculté  se  présente  qui  remue  les  ponts  et  chauaséea  Jus- 
qu'aux entrailles,  et  qui  menace  de  compromettre  fort  les  espérancei  de 
M.  Legrand.  Chacun  se  rappelle  les  deux  célèbres  et  derniers  canaux  votés  par 
les  Chambres.  I^  canal  latéral  à  la  Garonne  et  le  canal  do  la  Marne  an  Rhin;  le 
premier  avec  im  budget  de  40  millions,  le  second  avec  un  budget  de  45.  On  se 
souvient  des  réclamations  de  la  Chambre  lors  du  vote  de  ces  canaux ,  H  celle 
de  l'honorable  M.  d'Angeville,  qui  rappelait  à  M.  Legrand  sa  grande  et  oéMm 
erreur  de  1Hâ2 ,  et  qui,  jugeant  de  Pavenir  parle  passé ,  prédisait  que  les  cré- 
dits ci-dessus  seraient  dépassés.  A  ces  doutes  presque  injurieux  pour  loi, 
M.  Legrand  répondit  avec  une  froide  dignité.  Il  affirma  qu^instniit  par  l'ex- 
périence, il  avait  cette  fois  tout  prévu  ;  il  déclara  que  les  crédits  suffiraient,  el 
peu  s*en  fallut  qu'il  ne  promit  de  payer  le  surplus,  s'il  se  trompait.  Or,  voici 
qu'aujourd'hui  les  crédits  sont  à  bonne  fin,  et  les  canaux....  à  banne  meiHé 
tout  au  plus.  Ixs  ingénieurs  demandent  de  nouveaux  crédits  ;  pour  l'un  50 
millions,  pour  l'autre  5.*)  millions,  et,  notez  bien  ceci,  ils  sont  loin  d'affirmer 
que  ces  sommes  seront  suffisantes.  M.  Legrand  voudrait  bien  ajourner  cette 
épineuse  question  à  Tannée  prochaine  ;  mais  quoi  !  laisser  passer  une  année 
sans  travailler ,  abandonner  les  chantiers,  faire  banqueroute  aux  entrepre- 
neurs, cela  n'est  pas  possible,  et  M.  le  directeur  se  verra  forcé  de  présenter 
deux  projets,  Tun  pour  65  millions  de  supplément  imprévu  sur  une  dépense 
évaluée  à  8r»,  l'autre  pour  demander  de  confiance  Texécution  des  chemins  dr 
fer  par  l'État  :  vo  serait ,  en  effet ,  un  vote  de  confiance  ! 

Voici  déjà  qu  à  propos  des  chemins  de  fer,  les  rivalités  du  Nord  et  du  Midi  se 
renouvellent.  liordeaux  ^oit  avec  jalousie  l'abaissement  des  tarifa  du  cbemia 
de  Rouen ,  il  dit  que  c'est  uik*  nouvelle  prime  donnée  à  Tactivité  du  Havre , 
et  que  si  le  gouvernement  faisait  bien,  il  imposerait  aux  Compagnies  leur 
maximum.  Si  l'I^tat  exploitait,  nous  n'avons  aucun  doute  que  dans  sa  aolli- 
citude  paternelle  il  ne  se  rendit  à  d'aussi  puissantes  raisons;  il  cherehcnit 
réquilibre,  c'est-à-dire  qu'il  casserait  une  jambe  au  Havre,  alfai  de 
Bordeaux  courir  aussi  vite  que  lui. 
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D^,  du  reste,  les  autorités  locales,  ]>aternelles  aussi,  se  sont  laissé  toucher 
pftf  cet  rtisonnements;  |K>ur  elles  aussi  la  justice  distributive  a  un  puissant 
âtirtit,  et  les  résultats  de  leurs  efforts  nous  ramènent  avec  plus  de  force  encore 
▼en  la  doctrine  du  laissez-faire.  M.  le  préfet  de  Rouen,  touché  des  représen- 
tations des  commissionnaires  de  roulage,  vient  d*interdire  à  la  Compagnie  de 
Rouen  ses  transports  de  marchandises.  Le  motif  que  donne  le  préfet,  c'est 
que  la  Compagnie  a  diminué  d*un  tiers  ses  prix,  et  qu'elle  n*a  pasafOché  cette 
diminution.  Ce  qui  est  plus  curieux  encore  et  qu1l  importe  de  constater,  c^est 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  a,  dans  ce  débat ,  pris  le  parti  des 
hauts  tarife.  Le  commerce]  de  Rouen  ne  veut  pas  profiter  de  la  baisse,  il  de- 
mande un  mois  pour  s'y  préparer. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  Compagnie  de  Rouen  n'a  pas  encore  de  tarif  ho- 
mologué; mais  il  est  vrai  aussi  d'ajouter  que  c'est  Tautorité  locale  qui  remet- 
tait depuis  deux  mois  Taccomplissemont  de  cette  formalité ,  et  que  la  clause 
du  cahier  des  charges ,  qui  prescrit  aux  Compagnies  de  publier  tout  change- 
ment dans  leurs  tarib  un  mois  à  l'avance ,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  ordre 
de  choses  régulier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  nom  du  public,  nous  applaudissons  à  la  baisse  des  ta- 
rifa de  la  Compagnie  de  Rouen ,  et  nous  ne  partageons  pas  la  crainte  qu'on 
eiprime  de  voir  ses  prix  se  relever  d'une  manière  Aineste,  puisque  ses  maan- 
ma  sont  encore  inférieurs  aux  prix  des  commissionnaires  de  roulage,  et  sou- 
vent même  à  ceux  de  la  voie  d'eau. 

On  dit,  et  c'est  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  qui  endosse  ces  raisonnements, 
qu'il  teut  protéger  les  industries  rivales  du  chemin  de  fer.  C'est  encore  là  cette 
malencontreuse  justice  distributive  qui  cause  tant  de  maux.  La  voie  de  fer 
dmt-elle,  poutrelle,  oui  ou  non,  porter  à  meilleur  marché  que  toute  autre  voie? 
Si  elle  ne  le  peut,  y  avait-il  lieu  à  concession?  Yalait-il  la  peine  d'expro- 
prier, de  bouleverser  toute  une  contrée?  pourquoi  la  loi  a- telle  protégé  une 
concurrence?  l'a-t-elle  sanctionnée ,  approuvée? 

L'administration  se  préoccupe  de  la  position  des  maîtres  de  poste,  dépos- 
sédés par  les  chemins  de  fer.  M.  Conte  veut,  dit-un ,  leur  conserver  au  moins 
les  relais  des  malles ,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  résiste,  dit-on  encore,  à 
remettre  aux  chemins  de  fer  le  service  des  lettres.  Les  maîtres  de  poste  sau- 
ront peu  de  gré  à  M.  Conte  d'une  pareille  sollicitude.  Ils  savent  bien,  hélas  ! 
ce  que  leur  coûte  ce  service,  et  c'est  un  triste  dédommagement  que  de  le  leur 
imposer.  Ce  qui  arrête  M.  Conte,  c'est  une  autre  difficulté.  Chacun  sait  l'ad- 
mirable patience,  l'attention,  l'intelligence  qu'il  a  fallu  pour  arriver  à  la  dis- 
position du  service  actuel.  Qu'on  mette  les  services  sur  les  chemins  do  fer, 
tout  cela  est  à  changer.  Que  le  service  de  Paris  au  Havre  se  fasse  par  le  che* 
min  de  fer,  à  Tinstant  même  il  faut  changer  l'heure  d'une  infinité  de  lignes. 
Le  cinquième  de  la  France  est  intéressé  dans  cette  simple  question.  Ce  n'est 
pas  une  raison,  pourtant,  i)our  que  le  public  soit  privé  de  la  promptitude  des 
relations  que  permettent  les  chemins  de  fer,  et  nous  pensons  que  le  travail  est 
commencé  dans  les  bureaux  de  M.  Conte. 

Un  journal  annonçait  ce  matin  que  M.  le  ministre  du  commerce  se  ))roposait 
d'obtempérer  aux  demandes  des  cultivateurs,  propriétaires  d'huileries  du  Nord, 
et  qu'un  droit  prohibitif  allait  être  imposé  à  l'importation  de  la  grain<*  de 
sésame. 

Pour  l'honneur  de  la  science,  et  pour  la  fortune  de  la  France,  nous  espérons 
iHen  que  cette  nouvelle  est  controuvée.  Cette  dispute  entre  le  Nord  et  le  Midi 
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est  monstrueuse»  et  Tiniquité  de  la  demande  des  huiliers  du  Nord  nous  fait 
gémir.—  A  quel  profond  égo'isme  marchons-nous,  pour  que  des  gens  qui  sont 
honnêtes,  hons  pères  de  famille,  osent  ainsi,  sans  \ergogne,  adresser  une  péti- 
tion qui  n'a  d'autre  motif  que  leur  intérêt,  et  qui  ne  va  i  rien  moins  qu'à 
la  ruine  d'industriels  français  conmie  eux,  et  qui  n'ont  que  le  tort  d'avoir  dé- 
veloppé une  industrie  nouvelle  I 

Notre  intention  est  d'exposer  en  détail  tous  les  faits  de  cette  querelle,  et  le 
Mémoire  adressé  par  la  Ghamhre  de  commerce  de  Blarseille  à  M.  le  ministre 
du  commerce  nous  aidera  dans  ce  travail.  Ck>ntentons-nous  aujourd'hui  dr 
fixer  les  points  principaux  de  la  querelle. 

Depuis  l'invention  de  la  soude  artificielle,  il  est  devenu  indispensable  de 
mêler  une  portion  d'huile  de  graine  à  l'huile  d'olives,  base  séculaire  du  savon 
de  Marseille.  L'huile  d'olives  pure  donne  avec  cette  soude  un  savon  cassant, 
faisant  un  mauvais  service,  et  trè&-difficile  à  manipuler. 

C'est  l'huile  d'œillette  que  la  savonnerie  de  Marseille  avait  adoptée  pour  ce 
mélange.  Cette  huile,  en  effet,  contient  l'oléine  en  plus  grande  quantité  que 
l'olive,  et  l'oléine,  on  le  sait,  donne  un  savon  plus  mou,  plus  liant  que  la  fleu- 
rine. 

1^  savonnerie  de  Marseille  employait  donc,  depuis  quarante  ans,  l'œillette 
de  concert  avec  l'huile  d'olives,  et  la  quantité  variant  selon  les  saisons,  plus 
en  hiver,  moins  en  été,  s'élevait,  année  moyenne,  à  56,000  hectolitres.  —Les 
prix  étaient  variables  aussi;  cependant  leur  moyenne  était  celle  des  huiles 
d'olives,  de  70  à  80  fr.  les  56  kilogrammes,  ou  la  milleroHe. 

Un  nouveau  produit  fut,  en  i840,  apporté  sur  le  marché.  Ce  produit  eit 
rhuile  de  sésame,  huile  de  graine  par  conséquent,  huile  riche  en  oléine,  et 
pouvant  remplacer  Thuile  d'œillette.  Or,  le  prix  de  ce  dernier  produit  est  de 
40  fr.  tout  au  plus  par  hectolitre. 

il  arriva  ce  qu'on  devait  prévoir,  les  Marseillais  préférèrent  la  sésame  â 
l'œillette,  et  les  marchands  d'œillette,  se  trouvant  lésés,  réclamèrent.  —  La 
pétition  est  bien  simple,  a  Les  Marseillais  nous  achetaient  56,000  hectolitres 
d'huile,  ils  n'en  veulent  plus  :  nous  vous  prions,  monsieur  le  ministre,  de  vou- 
loir bien  les  forcer  de  recourir  à  nous.  i> 

Il  va  sans  dire  que  la  pétition  est  toute  pleine  des  grands  mots  â  Tordre  du 
jour  :  la  prospérité  de  l'agriculture,  le  travail  national,  la  force  de  la  nation, 
la  navigation,  le  tribut  payé  à  l'étranger,  que  sais-je?  Tout  cela  est  fort  beau, 
sans  doute  ;  mais  voici  qu'un  chiffre  détruit  tout  cet  échafkudage.  —  Les  dé- 
partements qui  réclament,  importent  chaque  année,  en  graines  étrangères, 
préciêément  la  quantité  d'huile  qu'ils  adressaient  aux  Marseillais^  56,000  hec- 
tolitres ;  de  sorte  que  Marseille,  en  renonçant  à  ses  demandes,  n*a  fait  de  tort 
qu'aux  importations  du  Nord,  et  nullement  à  l'agriculture  du  Nord. 

Cet  argument  est  concluant,  il  tranche  la  question  ;  nous  nous  arrètenN» 
là  quant  à  présent.  Mais  la  question  est  aujourd'hui  soulevée,  et,  bien  que 
Tacte  d<?  vandalisme  réclamé  par  les  huiliers  du  Nord  ne  nous  paraisse  pas 
à  redouter,  nous  comptons  bien  traiter  à  fond  cette  question  industrielle,  el 
donner  en  même  temps  quelques  conseils  aux  savonniers. 

P.  S,  —  Nous  apprenons  à  l'instant  que  le  ministère  vient  d'homologuer  les 
tarifs  abaissés  de  la  compagnie  de  Rouen.  H.  D. 
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DES  GRAINES  OLEAGINEUSES 

ET 

DE  LEUR  IMPORTATION  DANS  LE  MIDI  DE  U  FRANCE. 


I.  MÉMOiEB  DE  LA  Chakbrb  db  commbrcb  db  Mabsbillb  adressé  à  M.  le  Ministre 

du  Gommeroe  et  de  1* Agriculture. 
IL  Db  l'importation  dbs  sbainbs  oléagineuses  exotiques  dans  le  moi  de  la 

Fmance,  par  M.  Eugène  Estrangin,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Bfar- 

seille. 
III.  MtooiAB  DE  LA  Cbambee  DE  COMMERCE  DE  LiLLE,  adressé  il  M.  le  Ministre  du 

Commerce  et  de  TAgriculture. 


Depuis  quelques  années,  l'administration  semble  céder  aux  obses- 
sions des  industries  qui  surveillent  nos  frontières  d'un  œil  jaloux,  et 
insensiblement  elle  se  laisse  entraîner  vers  la  plus  déplorable  des  guer- 
res, une  guerre  de  tarifs.  A  peine  les  produits  du  dehors  ont-ils  trouvé 
chez  nous,  sur  quelque  point  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  une 
issue  et  un  débouché  nouveaux,  qu'à  l'instant  un  cri  d'alarme  se  fait 
entendre.  Ladfgue  n'est  plus  assez  haute  ,  il  faut  l'élever  ;  les  entraves 
qui  emprisonnent  les  échanges  ne  sont  plus  assez  solides,  il  faut  les 
aggraver  et  les  mieux  assujettir.  Tout  mouvement  du  commerce  exté- 
rieur devient  un  dommage  pour  le  pays,  une  irréparable  atteinte  au 
travail  national,  idole  ombrageuse  qu'on  n*apaise  qu'à  force  de  vic^ 
limes.  C'est,  d'une  part,  l'agriculture  qui  se  lamente  ;  de  l'autre ,  ce 
sont  les  industries  qui  vivent  à  l'ombre  de  la  protection.  Toujours  et 
partout  l'initiative  de  ces  doléances  périodiques  émane  d'intérêts  pri- 
vilégiés qui  ne  se  regardent  pas  comme  sufBsamment  couverts  par 
leur  privilège,  et  demandent  de  la  façon  la  plus  impérieuse  garantie 
sur  garantie,  sacrifice  sur  sacrifice. 

Dans  ce  concert  de  plaintes ,  le  nord  de  la  France  montre  surtout 
une  vivacité  et  une  persévérance  croissantes.  Etrange  anomalie! 
Comme  agriculture,  comme  industrie,  les  départements  du  Nord  pas- 
sent pour  être  la  zone  la  plus  avancée  de  notre  territoire ,  celle  où  le 
génie  des  habitants  sait  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  du  sol,  des 
machines,  des  capitaux  et  des  bras.  Les  départements  du  Hidi,  au 
contraire,  ont  toujours  été  considérés  comme  le  théâtre  des  indus- 
tries les  plus  frêles  et  des  cultures  les  plus  arriérées.  Cependant,  sur 
la  moindre  menace  d'une  concurrence  étrangère,  les  départements  du 
T.  va.  —  *•"  •••*■   .  ^i 
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NorJ  se  déclarent  impuissants  à  soutenir  la  lutte.  A  chaque  seasioa 
des  Chambres,  on  les  entend  implorer  le  secours  des  tarifs,  proclamer 
leur  ruine  si  on  les  délaisse.  Un  jour  il  faut  Ie3  défendre  contr^  le  projet 
d'union  avec  la  Belgique,  un  autre  jour,  contre  ilintrodaction  des  fils 
de  lin  anglais  ou  contre  Tinvasion  du  sucre  colonial  ;  c*est  maintenant 
le  tour  des  graines  oléagineuses.  Pour  une  zone  si  avancée  en  toutes 
choses,  n'est-ce  pas  là  une  singulière  inconséquence?  Quant  aux  dé- 
partements du  Midi,  quelque  arriérés  qu'on  les  suppose,  ils  ne  sont 
ni  aussi  timides  vis-à-vis  de  l'étranger,  ni  aussi  exigeants  vis-à-vis 
de  l'administration.  Les  vins,  les  esprits,  les  soies,  les  garances,  les 
chardons-cardières,  produits  de  leur  sol^  noriTSeulement  nq  redou- 
tent pas  la  concurrence,  mais  vont  encore  l'aOronter  au  dehors,  et 
savent  se  créer  des  débouchés  sur  les  marchés  extérieurs.  Ainsi  les 
r6les  semblent  intervertis,  et  les  cris  de  détresse  partent  précisément 
de  la  zone  qui  devrait  relever  le  défi  des  productions  rivales,  les  tenir 
en  échec  ou  les  vaincre,  et  associer  le  pays  à  ce  triomphe. 

Au  milieu  de  ces  réclamations  systématiques,  on  comprend  les  em- 
barras et,  jusqu'à  un  certain  point,  les  condescendances  de  l'admi- 
nistration. Les  industries  et  les  cultures  qui  s*appuient  sur  la  protec- 
tion se  sont  organisées  d'une  manière  habile  et  savante  ;  elles  ont  une 
tribune,  un  congrès,  un  parti  dans  les  Chambres;  elles  se  font  écooû 
et  s'imposent  au  besoin.  Non-seulement  elles  ne  laissent  pas  iia  goo-' 
vemementune  entière  liberté  d'initiativfe ,  mais  elles  prétendent  lai 
dicter  le  choix  des  moyens  et  faire  tourner  au  profit  de  quelques  lo- 
calités une  justice  distributive  qui  devrait  s'étendre  sur  tous  les  points 
du  territoire.  Dominer  cetto  influence  serait  une  tâche  trop  pénible, 
on  se  résigne  à  la  subir.  Tobte  question  d'intérêt  se  compliqua  d'une 
question  de  majorité,  et  malgré  soi,  on  aime  mieux  transiger  que  com- 
battre, se  mettre  du  côté  du  succès  plutôt  que  du  côté  de  la  raison. 
Ainsi  s'expliquent  la  réaction  irrésistible  vers  laquelle  l'administra- 
tion est  entraînée,  et  l'abandon  des  voies  libérales  pour  la  carrière 
des  expédients. 

Gela  devait  être.  Plus  'a  protection  deviendra  la  règle  de  notre  ré- 
gime économique,  et  la  liberté  l'exception,  plus  il  faudra  que  les  faits 
se  mettent  à  l'unisson  de  ce  déplorable  système.  Quand  on  se  refuse 
à  la  logique  de  la  vérité,  on  aboutit  forcément  à  la  logique  de  l'erreur. 
Les  barrières,  les  interdictions,  les  restrictions  fiscales  appellent  des 
représailles  au  dehors,  et  à  mesure  que  les  marchés  étrangers  se  fer- 
ment, on  éprouve  plus  impérieusement  le  besoin  de  se  réserver  le  mo- 
nopole du  marché  national.  Les  tarifs  s'ap|)liquent  dès  lors  à  guérir 
les  blessures  qu'ils  ont  faites,  et  c'est  ainsi  que  peu  à  peu  on  arrive 
à  comprimer  l'essor  d'un  peuple  dans  l'enceinte  de  ses  frontières,  et 
à  ne  lui  laisser  sur  le  reste  du  globe  que  des  relations  précaires  et 
chaque  jour  amoindries.  Des  diverses  industries  qui  animent  et  enri- 
chissent le  territoire,  on  est  amené  à  sacrifier  celles  qui  ont  le  plus  de 


DES  GRAINES  OLÉAGINEUSES.  315 

ressort,  et  se  défendent  seules  contre  les  rivalités  extérieures,  à  celles 
qui  ne  sont  nées  et  n'ont  pris  du  développement  qu'à  Taide  d'une  tu- 
telle législative.  Tel  est  l'idéal  du  régime  où  l'on  veut  conduire  l'ad- 
ministration :  elle  pourrait  y  résister  avec  plus  d'énergie.  Les  hommes 
qui  la  composent  sont  trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  â  quel  abaisse- 
ment d'influence  et  de  richesse  nous  réduiraient  un  état  de  séquestre 
et  d'isolement  vis-à-vis  du  marché  extérieur,  et  une  désertion  volqn- 
taire  du  mouvement  commercial  et  maritime;  ils  n'en  sont  pas,  comme 
certains  économistes,  à  voir  dans  le  débouché  intérieur  le  dernier  mot 
de  l'activité  française,  ou  bien  à  imaginer,  comme  divers  statisticiens, 
un  système  d'échanges  dans  lequel  la  balance  du  commerce  serait 
tout  à  notre  profit,  c'est-à-dire  où  la  France  inonderait,  le  mot  est 
consacré,  les  comptoirs  étrangers  de  ses  produits,  sans  rien  recevoir, 
sans  rien  accepter  en  retour.  Dieu  merci  !  l'administration  n'en  est 
pas  là  ;  elle  a  trop  d'intelligence  et  de  lumières;  mais  à  son  insu,  elle 

Î^  incline,  et  ne  fait  point  assez  de  cas  des  principes  tutélaires  qui  seuls 
a  défendraient  avec  avantage  contre  les  assauts  de  l'intérêt  privé. 

Aaucune  époque  on  ne  s'est  fait  plus  d'illusionsqu'aujourd'hui  sur  le 
gouvernement  des  intérêts  et  la  gestion  économique  du  pays  :  chacun 
poursuit  son  utopie,  sa  chimère.  Lesuns  voudraient  procéder  par  catégo- 
ries vis-à-vis  des  foyers  de  production  étrangère,  les  envisager  à  la 
fois  au  point  de  vue  politique  et  industriel,  puis  les  exclure  systémati- 
quement, ou  se  les  assimiler  par  des  traités  de  réciprocité  complète. 
Les  autres  conseillent,  et  l'administration  se  laisse  pousser  dans  cette 
▼oie,  de  surveiller  le  chiffre  des  importations,  et,  à  l'aide  du  jeu  des  ta- 
rifs, de  maintenir  dans  des  termes  uniformes  la  part  que  les  produit^ 
étrangers  prennent  dans  notre  consommation.  Ces  deux  systèmes  ont 
un  inconvénient  qui  leur  est  commun  et  auquel  on  ne  s'est  pas  suffi- 
samment arrêté.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  au  commerce  et  à  l'industrie, 
c'est  la  fixité  de  la  législation.  Quelques  spéculateurs  aventureux  s'ac- 
commoderont peut-être  d'un  régime  aléatoire,  des  variations  du  tarif, 
des  combinaisons  imprévues  qui  résultent  d'une  alliance  ou  d'une 
rupture  commerciale;  mais  le  gros  des  négociants,  la  partie  sage  et 
prudente  des  manufacturiers,  redoutent  ces  fluctuations  et  ces  surpri- 
ses. Rien  ne  les  trouble  et  ne  les  déconcerte  autant  que  de  sentir  la 
main  du  pouvoir  peser  à  toute  heure  sur  leurs  opérations,  sur  leurs 
calculs.  Dès  lors,  personne  n'est  assuré  du  lendemain  ;  aucun  projet 
d'avenir  n'est  possible.  Un  navire  va  quitter  nos  ports  sur  la  fondes 
tarifs  en  vigueur,  et  au  retour  d'une  longue,  campagne,  il  trouvera 
la  législation  bouleversée  à  son  détriment,  et  des  conditions  de  ruine 
au  lieu  d'éléments  de  bénéfices.  Encouragées  par  la  découverte 
d'uD  nouveau  produit,  des  usines  vont  s'élever,  vivifler  le  pays,  four- 
nir un  emploi  avantageux  aux  bras  et  aux  capitaux,  abaisser  le 
prix  des  choses  de  manière  à  le  rendre  accessible  à  la  masse  descon- 
sommateara,  et  il  saiBra  de  quelques  doléances  de  la  part  d'in- 
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térèts  jaloux,  pour  que  la  législation  porte  la  main  sur  cette  doo- 
yelle  source  de  richesses,  la  frapppe  de  stérilité,  détroise  ou  énene 
des  établissements  qui  n'ont  demandé  à  la  loi  que  d'être  stable  eloon- 
séquente,  de  ne  pas  frapper  aujourd'hui  ce  qu'elle  encourageait  hier, 
de  ne  pas  se  déclarer  pour  la  routine  et  l'immobilité  contre  les  ef- 
forts du  génie  humain  et  les  conquêtes  arrachées  à  la  nature. 

Une  semblable  justice  distributive  peut  difficilement  se  justifier  en 
théorie,  et,  dans  la  pratique,  l'exercice  en  est  si  délicat,  que  tout  esprit 
impartial  et  sensé  doit  être  tenté  de  s'en  défendre.  Ce  rAle  d'arbitre 
entre  des  intérêts  qu'il  faut  sacrifier  l'un  à  l'autre,  cet  équilibre  de 
proportion  et  de  rapports  à  maintenir  parmi  eux,  cette  prétention  de 
guérir  ceux-ci  sans  blesser  ceux-là,  ressemblent  beaucoup  à  une  opéra- 
tion d'alchimie,  à  une  recherche  de  la  pierre  philosophale.  Parfois  il 
arrive  qu'on  se  trompe  de  dose,  et  que  quelques  atomes  de  plus  ou  de 
moins  suffisent  pour  renverser  l'eflet  que  l'on  a  voulu  produire.  Le 
plus  souvent  |tout  se  borne  à  une  œuvre  de  destruction  ;  c'est  le  ré- 
sultat le  plus  infaillible.  Il  est  rare  que  le  mal  que  l'on  fait  d'un  côté 
corresponde  à  un  bien  dans  un  sens  inverse.  A  la  suite  de  beaucoup 
d'hésitations  et  de  tâtonnements,  on  reconnaît,  quand  on  veut  être 
sincère,  que  l'on  a  jonché  le  sol  de  ruines,  sans  profit  pour  personnel 
à  l'aveugle  et  sans  compensation.  Vainement  dira-t-on  que  les  déci- 
sions n'ont  été  prises  qu'à  la  suite  de  longues  enquêtes  et  sur  des  ma- 
tériaux nombreux.  Il  arrive  une  heure,  dans  l'instruction  de  pareils 
procès,  où  au  milieu  de  documents  contradictoires,  de  chiffres  inco- 
hérents, d'affirmations  opposées  et  d'expertises  suspectes,  Tesprit  le 
plus  judicieux  et  le  plus  ferme  se  sent  pris  d'un  doute  invincible  et  se 
trouve  heureux  de  quitter  cette  région  pleine  de  nuages  pour  se  réfu- 
gier dans  les  simples  inspirations  du  bon  sens  et  la  rectitude  du  pre- 
mier instinct.  On  a  vu,  entre  autres,  la  question  des  sucres,  si  obsti- 
nément débattue,  s'obscurcir  à  mesure  qu'elle  devenait  l'objet  d'une 
discussion  plus  longue,  et  après  bien  des  vicissitudes,  se  terminer  par 
une  solution  inattendue.  Quand  on  quitte  le  terrain  des  principes,  il 
en  est  toujours  ainsi  ;  les  faits,  que  l'on  s'accorde  à  envisager  comme 
une  base  positive  et  infaillible,  sont  sujets  à  des  déceptions  nombreu- 
ses; ils  se  transforment  au  gré  des  prestiges  de  l'interprétation  et  des 
éblouissements  de  la  statistique. 

Ces  considérations  s'appliquent  à  la  question  des  graines  oléagineu- 
ses, que  le  ministère  agite  en  ce  moment,  et  dont  les  Chambres  vont 
être  saisies  à  propos  d'une  loi  dédouanes.  Cette  aiTaire  peut  être  briè- 
vement exposée.  De  1837  à  1840,  les  prix  des  huiles  d'olive  etd'œil- 
lette  s'étaient  maintenus  sur  les  marchés  de  la  Méditerranée  à  un  taux 
si  excessif,  que  les  fabricants  de  savon  de  Marseille  durent  chercher 
dans  d'autres  substances  oléagineuses  de  quoi  combler  le  vide  occa* 
sionné  soit  par  l'accroissement  de  la  consommation,  soit  par  la  di- 
sette des  récoltes.  On  fit  diverses  tentatives;  le  lin,  le  ravisoDf.laa 
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graines  de  coton  et  de  pavot,  rarachide,  les  saindoux,  furent  successi- 
vement essayés,  et  aucune  de  ces  expériences  n'avait  donné  des  résul- 
tats complètement  satisfaisants,  lorsqu'en  1841  une  nouvelle  graine, 
le  sésame,  vint  fournir  la  solution  du  problème  et  offrit  à  l'industrie 
un  produit  doué  de  toutes  les  propriétés  désirables  ;  rendement  avan- 
tageux, limpidité,  pureté,  corps,  poids,  vertu  de  saponification.  Le 
sésame  était  depuis  longtemps  connu  dans  TOrient,  mais  personne 
n^avait  cru  jusqu'alors  qu'il  pût  donner  une  huile  propre  à  la  fabri- 
cation et  se  marier  avec  succès  à  l'huile  d'olive.  Ce  fut  donc  une  vé- 
ritable découverte  et  une  sorte  de  présent  de  la  nature.  Aussi  des 
usines  destinées  à  la  trituration  du  sésame  et  du  lin  s'élevèrent-elles 
dans  toute  la  banlieue  de  Marseille.  On  en  compte  aujourd'hui  qua- 
rante, représentant  une  valeur  de  six  millions.  C'est  contre  l'appa- 
rition de  cette  richesse  nouvelle  que  protestent  à  la  fois  les  proprié- 
taires d'oliviers  dans  le  Midi,  dans  le  Nord,  les  producteurs  et  les 
fabricants  de  graines  oléagineuses.  La  coalition  est  puissante;  elle 
sollicite,  elle  implore,  elle  menace,  et  l'administration  a  évidemment 
la  main  forcée. 

A  examiner  les  choses  froidement,  on  s'assure  d'abord  que  les  in- 
térêts qui  se  plaignent  n'éprouvent  pas  des  souffrances  telles  qu'il 
soit  urgent  de  venir  à  leur  secours.  Les  huiles  d'olive  du  Midi,  les 
huiles  de  graines  du  Nord,  s'écoulent  toujours,  malgré  la  concurrence 
du  sésame  et  du  lin,  à  des  prix  fort  raisonnables.  On  les  a  vues  se  coter 
plus  basa  une  époque  où  les  graines  exotiques  n'avaient  pas  paru  sur 
nos  marchés.  En  outre,  dans  le  Nord,  il  faut  sur-le-champ  mettre 
hors  de  cause  les  huiles  destinées  à  l'éclairage  et  à  la  bouche,  que  ni 
le  sésame  ni  le  lin  ne  prétendent  suppléer,  et  réduire  la  question  de 
rivalité  aux  huiles  d'oeillette  et  même  aux  œillettes  rousses,  qui  seules 
trouvent  un  emploi  accessoire  dans  la  savonnerie.  Or,  il  esta  la  con- 
naissance de  toutes  les  personnes  qui  s'occupent,  même  superficielle- 
ment, d'agriculture,  que  l'œillette  est  un  produit  ingrat,  précaire, 
épuisant  le  sol  et  donnant  à  peine  une  récolte  sur  cinq.  D'où  il  résulte 
que  peu  à  peu  cette  culture  est  délaissée  ou  du  moins  tend  à  se  con- 
oentrer  dans  l'œillette  blanche,  bonne  pour  la  bouche  et  offrant,  dans 
l'élévation  des  prix,  une  compensation  aux  chances  des  récoltes.  Le 
sésame  vient  donc  seulement  remplacer  un  produit  qui  eût  disparu 
sans  lui  et  qui  ne  pourrait  se  maintenir  que  dans  des  conditions  oné- 
reuses à  la  fois  au  producteur  et  au  consommateur.  Quant  à  l'olivier,  si 
les  propriétaires  du  Midi  y  réfléchissaient  mieux,  ils  reconnaîtraient  que 
le  sésame  est  plutôt  un  auxiliaire  qu'un  ennemi.  Les  huiles  de  Pro- 
vence ont  un  haut  goût,  une  saveur  prononcée  dont  les  Méridionaux 
se  montrent  fort  jaloux,  et  qu'ils  regardent  comme  une  qualité  pré- 
cieuse, mais  qui,  au  delà  d'un  certain  rayon  de  consommation,  est  con- 
sidéré comme  un  motif  d'exclusion  et  comme  un  défaut  réel.  Or,  la 
graine  de  sésame  fournit  précisément  une  huile  douce,  dont  le  mé- 
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lange  atténuerait  la  verdeur  des  huiles  d*oIivc  de  ProveDce,  agran- 
dirait leurs  débouchés  et  leur  permettrait  d*évincer  des  marchés  de 
l'intérieur  les  huiles  de  la  rivière  de  Gènes,  de  Nice  et  de  Port-|laa« 
rice,  dont  j'usage  est  généralement  répandu.  Ainsi,  des  deux  côtés, 
pas  de  souffrance  sérieuse,  mais  seulement  une  transformation  qui 
peut  être  féconde,  même  pour  les  intérêts  qu'en  apparence  elle  menace. 
Qui  le  croirait?  Le  plus  grand  reproche  que  Ton  ait  adressé  au  sé- 
same, c'est  qu'il  est  trop  riche  en  huile.  Pendant  que  les  autre» grai- 
nes produisent  seulement  en  moyenne  de  25  a  30  pour  100,  et  To- 
live  de  20  à  22,  le  sésame  fournit,  dit-on,  de  45  à  46  pour  100 
d'huile.  Ses  adversaires  ont  même,  dans  l'intention  de  lui  nuire,  exa- 
géré sa  vertu  et  porté  son  rendement  à  50  et  54  pour  100.  Tout 
homme  sensé  (Conclurait  de  là  que  cette  richesse  doit  être  on  titre 
d'adtnission,  et  qu'il  serait  ridicule  de  vouloir  lutter  avec  des  graines 
infiniment  plus  pauvres  contre  une  graine  que  la  nature  a  si  libérale- 
ment dotée.  Mais  quand  on  vit  dans  l'atmosphère  de  la  protection, 
c'est  toujours  au  rebours  du  sens  commun  que  Ton  raisonne.  Il  faut 
traiter  le  sésame  avec  d'autant  plus  de  rigueur,  djyent  les  producteurs 
du  Nord,  qu'il  est  d'un  meilleur  emploi;  et  la  Chambre  de  commerce 
de  Lille  ne  voit  de  défense  contre  ce  merveilleux  produit  que  dans  une 

[prohibition  complète,  absolue,  inexorable.  L'administration,  rendons- 
ui  cette  justice,  ne  semble  pas  disposée  à  en  venir  jusqu'à  ces  me- 
sures de  salut  public  et  à  cette  exécution  sommaire,  mais  elle  se  place 
sur  cette  pente  lorsqu'elle  songe  a  frapper  les  diverses  graines  exotiques 
d'un  droit  proportionné  à  leur  rendement.  C'est  pour  la  première  fois« 
ce  semble,  qu'une  loi  de  douane  portera  l'empreinte  de  cette  préoc- 
cupation, et  aura  fait  entrer  en  ligne  de  compte  non-seulement  la  na- 
ture, mais  la  qualité  du  produit,  les  résultats  qu'il  promet,  les  avan- 
tages qu'il  offre  à  l'exploitation.  Si  Ion  n'y  prend  garde,  ce  nouveau 
système  de  classification  conduira  le  gouvernement  vers  un  dédale  de 
nuances  et  de  détails  dans  lequel  il  n'aurait  jamais  dû  s'engager. 

Il  serait  trop  long  et  oiseux  peut-être  de  suivre  ici  la  question  des 
graines  oléagineuses  dans  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 
Les  deux  Mémoires  dont  l'intitulé  précède  ce  travail,  la  traitent  avec 
une  étendue,  une  autorité  et  un  talent  qui  laissent  peu  de  chose  à 
ajouter.  L'un  émane  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  fait 
le  plus  grand  honneur  aux  lumières  de  cette  assemblée;  l'autre  est 
l'œuvre  de  M.  F^ugènc  F^slrangin,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  et  forme  un  document  précieux  par  la  justesse  des 
vues  et  l'importance  des  recherches.  On  y  voit  comment  le  sésame, 
imposé  d'abord  au  droit  de  5  fr.  50  et  de  6  fr.,  suivant  la  provenance, 
n'a  pris  un  certain  essor  que  lorsque  le  droit  a  été  réduit  à  2  fr.  50 
et  3  fr.  Dès  ce  moment,  l'importation  s'en  est  graduellement  accrue, 
et  de  1841  à  1842,  elle  s'est  élevée  du  chiffre  de  1 .608,193  kilog.  à 
celui  de  12,408,473.  En  1843,  cette  quantité  a  été  encore  dépauée, 
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La  même  progression  s*est  fait  sentir  sur  Tensemble  de  l'importation 
de  toutes  les  graines  oléagineuses  dans  le  port  de  Marseille,  et  de 
1,049,636  kilog.  où  elle  était  en  1835,  on  Ta  vue  monter  à 
7,364,720  kilog.  en  1838;  à  16,784,060  kilog.  en  1840;  à 
30,661,490  kilog.  en  1841;  à  36,385,681  kilog.  en  1842;  enfin, 
à  38,442,465  kilog.  en  1843.  Pendant  cette  période,  les  autres 
ports  de  la  France  ne  demeuraient  pas  étrangers  à  cet  accroissement, 
et  la  somme  de  leurs  importations  en  graines  oléagineuses  demeurait 
toujours  supérieure  au  contingent  que  recevait  le  port  de  Marseille. 
Ainsi,  en  1836,  Ie6  ports  de  TOcéan  figuraient  pour  93  pour  100  dans 
Fensemble  des  importations,  mais  cette  proportion  s'est  successive- 
ment réduite,  en  1838,  à  74  pour  100;  en  1839,  à  61  pour  100; 
en  1840,  à  66  pour  100;  en  1841  et  en  1842,  à  57  pour  100; 
enfin,  eti  1843,  à  53  pour  100.  Le  Nord  n'a  donc  pas,  comme  il  le 
prétend,  perdu'  tous  ses  avantages,  et  la  meilleure  part  de  ce 
commerce?  lui  appartient  encore. 

Les  Mémoires  dont  il  est  ici  question  reposent  sur  deux  faits, 
démontrés  avec  la  4ernière  évidence;  le  premier,  que  l'importation 
des  graines  oléagineuses  est  un  élément  de  prospérité  pour  le  midi 
de  la  France,  le  second,  qu'elle  n'a  causé  à  l'industrie,  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  du  Nord  aucun  dommage  sérieui.  Quant 
aux  avantages,  ils  sont  incontestables,  et  il  suffit  dQ  les  énumérer. 
Le  premier  consiste  dans  le  mouvement  maritime  et  commercial 
de  36  millions  de  kilog.  de  marchandises  représentant  une  valeur 
de  11  millions  de  fr.  avec  tous  les  accessoires  de  transport,  mesu- 
rage,  factage,  bénéfices  des  intermédiaires,  droits  du  trésor,  frets 
aux  armateurs  et  capitaines,  taxes  sanitaires,  avitaillements,  répara* 
tiens,  assurances,  salaires,  commissions,  courtages  qui  y  sont  atta- 
chés. Puis  vient  la  part  de  l'industrie,  et  elle  est  grande.  Quarante 
beaux  établissements,  presque  tous  mus  par  la  vapeur  et  pourvus  de 
presses  hydrauliques,  répandent  autour  d'eux  l'activité  et  fournis- 
sent de  l'emploi  à  plus  de  mille  ouvriers.  En  1842,  36,046,200  kilog. 
de  graines  ont  été  livrés  à  ces  usines,  cl  ont  présenté,  convertis  en 
huile  ou  en  tourteaux,  une  plus-value  de  2  millions  de  fr.  qui  se 
distribuent  en  salaires,  ustensiles  ou  bénéfices.  Enfin,  l'un  des  pro- 
duits de  cette  industrie,  le  tourteau,  est  pour  l'agriculture  du  Midi 
un  bienfait  inappréciable,  soit  que  Ion  s'en  serve  comme  engrais, 
soit  qu'on  l'emploie  a  la  nourriture  des  bestiaux.  A  ce  sujet,  le  di- 
recteur de  la  ferme-modèle  des  Bouchcs-du-Rhône  a  récemment  ex- 
posé le  résultat  de  ses  curieuses  expériences.  Elles  constatent  que  le 
produit  d'un  hectare  qui,  sans  engrais,  a  été  de  175  fr.,  s'est  élevé  à 
400  fr.  par  l'emploi  de  1,000  kilog.  de  tourteau  de  sésame,  et  de 
357  fr.  50  par  l'emploi  de  500  kilog.  de  tourteau  de  lin.  Sur  ces 
données,  il  est  impossible  d'évaluer  à  moins  de  4  millions  de  fr.  l'ac- 
cfois^ment  de  revenu  que  l'emploi  des  tourteaux  procure  chaque  an* 


390  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

née  à  Tagriculture  méridionale,  et  à  moins  de  22,000  hectares,  iasih 
perficie  du  sol  amendé  par  ce  précieux  engrais. 

Ces  divers  avantages,  acquis  au  midi  de  la  France,  ont-ils  été 
achetés  par  des  souffrances  équivalentes  dans  les  départements  da 
Nord?  tel  est  le  second  côté  de  la  question.  La  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  et  M.  Eugène  Estrangin  n'hésitent  pas  à  se  prononcer 
pour  la  négative.  Le  Nord  n'écoule  sur  Marseille  que  le  rebut  de  ses 
huiles  d'œillette,  c'est>-à-dire  des  œillettes  rousses,  produit  de  graines 
qui  ont  souffert  ou  de  Thumidité  de  la  saison,  ou  par  le  fait  de  toute 
antre  cause  ;  d'où  il  suit  que  les  marchés  du  Midi  ne  sont  pour  les 
agriculteurs  et  les  industriels  du  Nord  qu'une  sorte  de  pis-aller,  qu'ils 
délaissent  lorsque  la  graine,  séchée  à  point,  comme  cette  année  par 
exemple,  peut  se  convertir  tout  entière  en  huiles  blanches  comesti- 
bles, et  qu'ils  prétendent  se  ménager  néanmoins  comme  un  débouché 
commode  pour  leurs  produits  inférieurs  ou  détériorés.  On  ne  peut 
pas  traiter  plus  clairement  de  seigneur  à  vassal.  Le  Nord,  d'ailleurs, 
est  loin  d'éprouver  le  moindre  encombrement.  A  peine  pourvoit-il  i 
sa  propre  consommation ,  qui  chaque  jour  tend  à  s'accrottre,  et  ses 
récoltes  en  graines  sont  si  notoirement  insuffisantes,  qu'il  en  reçoitde 
l'étranger  des  quantités  considérables  afin  d'alimenter  ses  usines.  Il  y 
a  mieux  :  le  chiffre  de  son  importation  correspond  exactement  è  It 
quantité  d'huiles  d'oeillette  qu'il  versait  en  moyenne  sur  la  place  de 
Marseille.  Le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  constate  ce  fait,  et 
M.  Estrangin  ne  le  modifie  qu'en  attribuant  à  l'importation  exotique 
une  proportion  plus  forte.  Il  est  naturel  d'en  conclure  que  le  Intnxitl 
national,  comme  on  est  convenu  de  l'appeler,  n'a  pas  autant  de  répu- 
gnance pour  les  auxiliaires  du  dehors  qu'il  affecte  de  le  dire,  et  qu'il 
sait  faire  une  exception  judicieuse  en  faveur  des  matières  premières  qui 
lui  profitent.  Mais  si  les  graines  étrangères  sont  ainsi  amnistiées  dans 
le  Nord,  pourquoi  seraient-elles  proscrites  dans  le  Midi?  Le  travail  na- 
tional serait  beaucoup  plus  conséquent  avec  lui-même,  s'il  commençait 
par  s'interdire  du  côté  de  l'Océan  ces  graines  oléagineuses  qu'il  veut 
chasser  de  notre  littoral  sur  la  Méditerranée.  Quand  on  se  montre  si  to- 
lérant pour  le  colza  du  Holstein ,  pourquoi  se  montrer  si  rigoureux 
pour  le  sésame  de  l'Egypte  ou  de  l'Anatolie? 

Les  deux  Mémoires  que  nous  avons  sous  les  yeux  poursuivent  ainsi 
l'instruction  du  procès  que  l'on  intente  à  l'activité  méridionale,  et  le 
droit,  l'équité,  la  raison  sont  évidemment  de  leur  côté.  Ils  s'appli- 
quent à  prouver  que  le  Nord  n'a  qu'un  système  en  matière  d'économie 
publique,  le  soin  de  ses  intérêts  et  l'exclusion  des  intérêts  qui  lui  por- 
tent ombràge.  Ce  combat  de  zone  à  zone,  de  production  à  production, 
n'est  pas  un  point  de  vue  sur  lequel  il  soit  prudent  et  patriotique 
d'insister.  Rien  n'est  plus  réel  au  fond  que  cet  état  de  partage  et  de 
lutte,  mais  aussi  rien  n'est  plus  triste.  Dans  ce  sens,  il  vaut  mieux 
rechercher  si  des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ne 
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pas  ces  rivalités  locales  et  n'élèvent  pas  la  discussion  au-dessus  de 
Teflervescence  des  intérêts  particuliers. 

Depuis  quelques  années,  l'administration  semble  épuiser  ses  ten- 
dresses sur  le  producteur  :  elle  s'enquiert  de  ses  souffrances,  s'associe 
i  ses  craintes,  et  subit  même  ses  caprices.  En  revanche,  le  consomma- 
teur est  l'objet  d'un  délaissement,  d'une  indifférence  qui  frappent 
tous  les  yeux.  Que  signifie  cette  partialité ?Serait-ce,  comme  on  l'a  dit, 
que  le  producteur  est  un  être  réel,  vivant,  agissant,  ayant  voix  dans 
les  Chambres,  tandis  que  le  consommateur  est  une  abstraction  pure, 
qui  ne  donne  ni  ne  retire  la  Majorité,  ne  sait  ni  faire  ses  conditions, 
ni  mettre  à  prix  ses  services?  Cependant  le  consommateur  représente 
an  intérêt  considérable,  l'intérêt  général,  celui  de  tout  le  monde,  tan- 
dis que  le  producteur,  dans  ses  réclamations  isolées,  ne  représente  que 
l'intérêt  de  quelques  hommes,  un  intérêt  circonscrit  et  spécial.  D'où 
vient  que  l'administration  ne  se  met  pas  d'abord  du  côté  du  tout  contre 
la  partie?  On  peut  sans  doute,  par  entraînement  ou  par  système, 
s'imposer  un  surcroît  de  devoirs,  accepter  la  difficile  tâche  de  satis- 
faire et  de  pacifier  téates  les  industries,  d'assurer  des  bénéfices  à  tous 
les  producteurs  et  des  débouchés  avantageux  à  tous  les  produits.  C'est 
là  une  illusion  innocente,  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'elle  nuisît  à  un 
devoir  bien  autrement  grave,  celui  de  rendre  les  objets  de  consomma- 
tion de  plus  en  plus  accessibles  à  ceux  qui  en  sont  privés. 

Quand  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  on  arrive  sur-le-champ  à  se 
dire  qu'unegr9ine  qui  fournit,  comme  le  sésame,  de  45  à  46  pour  i 00 
d'huile,  d'une  huile  excellente,  propre  à  tous  les  emplois,  ne  peut  pas 
se  retirer  devant  des  graines  qui  lui  sont  inférieures  et  pour  la  vertu 
et  pour  le  rendement.  On  se  dit  que  toute  aggravation  de  droits  qui 
aurait  pour  but  de  supprimer  ou  d'amoindrir  Tusage  de  ce  produit,  se- 
rait une  mesure  funeste  qui  tendrait  à  déshériter  le  consommateur 
d'une  conquête  qui  lui  appartient,  à  frapper  ses  besoins,  à  le  priver, 
de  par  la  loi  et  malgré  la  nature,  d'un  produit  qui  réunit  la  bonté  à 
l'économie,  pour  lui  imposer  d'autres  produits  plus  coûteux  et  moins 
parfaits.  L'huile  de  sésame,  bonne  à  la  fois  pour  la  bouche  et  pour  la 
fabrication  du  savon,  intéresse  doublement  la  masse  des  consomma- 
teurs. Comme  huile  à  bouche,  elle  sert  d'assaisonnement  économique  à 
une  foule  de  denrées;  comme  huile  à  fabrique,  elle  agit  sur  le  prix  du 
savon,  et  à  ce  titre,  elle  exerce  une  influence  heureuse  sur  la  salu- 
brité publique,  sur  la  propreté  et  la  tenue  des  classes  laborieuses,  sur 
les  habitudes  d'aisance  qui  graduellement  y  pénètrent.  Depuis  que 
l'emploi  s'en  est  répandu  dans  les  fabriques  du  Midi,  le  savon  a  baissé 
de  25  pour  100^  tandis  qu'une  amélioration  notable  se  faisait  remar- 
quer dans  la  qualité.  Certes,  de  pareils  résultats,  fussent-ils  payés  par 
un  déplacement  d'industrie,  devraient  encore  être  accueillis  comme 
un  bienfait;  tout  progrès  ne  s'obtient  qu'à  ce  prix,  et  il  n'est  pas  de 
découverte  qui  n'ait  fait  des  victimes.  Mais  il  semble  que  cet  inconvé- 
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nient  n*est  pas  même  attaché  à  Temploî  du  sésame,  et  qu'il  se  ménagen 
une  place' sur  nos  marchés  sans  lésion,  sans  froissement,  et  par  leaèiil 
fait  de  l'accroissement  de  la  consommation.  Un  pareil  phénomène  a 
déjà  été  remarqué  à  Paris,  où  l'emploi  du  gaz,  loin  de  noire  auool», 
en  a,  au  contraire,  répandu  Tusage  et  augmenté  le  débouché. 

Il  y  a  plus  :  on  peut  d'avance  prédire  que  toute  législation  serait 
impuissante  à  lutter  contre  un  produit  doué  de  grands  avantages  na* 
turels.  Les  producteurs  du  Nord,  dans  leurs  réquisitoires'  contre  li 
graine  de  sésame,  se  sont  appliqués  à  en  exagérer  les  propriétés  et 
les  vertus.  C'est  là  un  argument  dangereux  pour  ceux  qui  s'en  pré- 
valent. Plus  la  graine  sera  riche,  moins  il  sera  possible  d'en  arrêter 
ou  d'en  restreindre  l'emploi,  et  il  ne  restera  plus  dès  lors  qu*à  mettre 
en  œuvre  les  procédés  expéditifs  et  sommaires  que  conseille  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Lille,  c'est-à-dire  une  prohibition  brutale.  Même 
dans  ce  cas,  la  question  ne  serait  pas  vidée.  Nos  frontières  sont  fer- 
mées, je  suppose,  à  la  graine  de  sésame,  mais  l'huile  de  sésame  ar- 
rivera pour  combler  ce  vide;  ostensiblement,  si  la  prohibition  ne  pèse 
pas  sur  elle  ;  au  moyen  de  sophistications  et  de  mélanges,  si  cette  me- 
sure sauvage  frappe  le  sésame  dans  ce  nouvel  état.  C'était  une  in- 
dustrie dont  la  France  avait  pris  l'initiative,  qui  avait  donné  naissance 
à  quarante  usines  dans  le  cours  de  cinq  ans,  fourni  du  travail  à  plus 
de  mille  ouvriers,  enrichi  le  pays  de  toute  la  plus-value  qu'ajoute  la 
main-d'œuvre  à  une  matière  brute  :  tout  cela  aura  passé  à  l'étranger  ; 
à  Nice,  à  Gènes,  à  Livourne,  à  Naples,  à  nos  portes,  et  les  usines  da 
dehors  verseront  en  huiles,  sur  notre  marché,  l'équivalent  de  ce  qu'an* 
trefois  nous  y  recevions  en  graines.  Le  Midi  aura  perdu  une  industrie 
puissante  sans  que  le  Nord  ait  vu  se  rétablir  ses  débouchés.  Il  y  aura 
d'un  côté  désastres  et  ruines  sans  aucun  avantage  de  l'autre. 

C'est  également  l'étranger  qui  recueillera  nos  dépouilles  sur  les 
lieux  de  production.  Dans  l'Orient  et  en  Egypte  surtout,  le  commerce 
et  la  politique  sont  deux  choses  presque  indivisibles.  L'influence  di» 
plomatiquc,  les  relations  avec  les  souverains  du  pays  tiennent,  plus 
qu'on  ne  le  suppose,  au  mouvement  d'affaires  que  chaque  pavilloB 
a  su  se  réserver.  L'Angleterre  ne  l'ignore  pas  :  aussi  cherche-t-elle  à 
supplanter  la  France  dans  le  commerce  du  Levant,  à  l'évincer  des 
marchés  où,  de  temps  immémorial,  nous  étions  investis  de  la  prépon- 
dérance. Pour  mieux  assurer  le  succès  de  cette  tactique,  le  gouver- 
nement anglais  a  dû  déroger  aux  lois  du  monopole  territorial,  ce 
palladium  de  la  constitution;  il  n*a  frappé  les  graines  oléagineuses, 
quoiqu'elles  fussent  un  produit  agricole,  que  d'un  droit  insignifiant, 
d'un  simple  droit  de  balance.  Qu'en  est-il  résulté?  Qu'elle  est  presque 
maîtresse  de  l'article  sur  les  marchés  de  l'Orient;  qu'elle  enlève  déjà 
une  grande  partie  des  lins,  et  commence  à  s'attaquer  au  sésame.  On 
peut  s'en  assurer  par  un  simple  rapprochement  entre  les  arrivages  des 
premiers  mois  de  184«i  et  ceux  des  premiers  mois  de  1844  dans  la 
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port  de  Haneille.  Le  chiffre  de  l'importation,  pour  cette  période,  est, 
œtte  année,  de  70  pour  100  au-dessous  de  ce  qu*il  était  l'année  der- 
nière. De  là  une  double  conséquence  à  tirer  :  la  première,  que  sans 
aggravation  de  droit,  l'introduction  du  sésame  tend  à  décroître,  ce  qui 
doit  suffire  pour  rassurer  les  producteurs  du  Nord;  la  seconde,  que 
cette  décroissance  tient  à  la  concurrence  de  l'Angleterre,  ce  quiîn* 
dîque  le  prix  qu'elle  attache  à  ce  commerce  et  l'intérêt  que  nous  avons 
à  ne  pas  le  laisser  tomber  dans  ses  mains.  Il  y  a  là  plus  qu'une  ques- 
tion d'échanges;  il  y  a  une  question  de  politique. 

Quand  on  entre  dans  cet  ordre  d'idées,  sur-le-champ  ce  débat  in- 
dustriel s'agrandit,  s'élève  et  touche  à  la  raison  d'Etat.  Dans  les  docu- 
ments émanés  des  producteurs  du  Nord,  il  est  question  du  dommage 
que  notre  marine  marchande  a  essuyé  par  le  fait  de  la  suppression 
presque  totale  des  transports  d'huile  d'œillette  entre  Dunkerque  et 
Marseille.  Il  s'agit,  dit-on,  de  7,000  tonneaux  de  marchandises,  et 
notre  marine  n'est  pas  assez  florissante  pour  supporter  impunément 
de  semblables  atteintes.  Examinons  la  valeur  de  l'objection,  et  voyons 
si  les  adversaires  des  échanges  entre  la  France  et  l'Orient  n*ont  pas  de 
nouveau  fourni  des  armes  contre  eux-mêmes. 

Ce  n*est  ici  ni  le  lieu  ni  le  moment  d'examiner  les  causes  du  ma- 
rasme qui  ronge  notre  marine  marchande,  et  qui  semble  l'attaquer 
dans  les  sources  même  de  la  vie.  Peut-être,  en  bien  pesant  les 
choses,  serait-il  aisé  de  prouver  que  ce  qui  lui  a  manqué  surtout,  c'est 
l'air  et  l'espace,  c'est  la  liberté,  et  la  hardiesse  qui  en  est  la  compagne. 
Les  petites  faveurs  dont  notre  navigation  commerciale  a  été  l'objet 
n'ont  servi  qu'à  l'endormir  dans  une  indolente  sécurité  et  à  circon- 
scrire son  effort  dans  un  cercle  d'opérations  timides  ;  une  concurrence 
ménagée  plus  habilement  et  plus  courageusement  subie  lui  eût  créé 
d'autres  destinées,  c'est  un  fait  incontestable.  Hais  il  eut  fallu  pour 
cela  une  réforme  complète  dans  le  gouvernement  économique  de  la 
France.  Sous  un  régime  de  protection,  il  était  naturel  que  la  marine 
fût  protégée  :  puisqu'elle  supportait  les  charges  d'un  foux  système, 
elle  avait  le  droit  d*en  recueillir  les  avantages. 

Cependant  le  moindre  coup  d^œil  jeté  sur  les  tables  de  la  naviga- 
tion marchande  et  sur  les  statistiques  d'entrée  de  nos  ports  de  mer, 
suflit  pour  démontrer  que  la  protection  qui  couvre  toutes  les  industries 
françaises  ne  s'étend  pas  sur  l'industrie  maritime.  On  peut  même  dire 
qu'elle  est  sacrifiée  aux  autres.  Quelques  primes  d'encouragement 
pour  les  pèches  lointaines  sont  à  peine  une  indemnité  dérisoire,  si  l'on 
songe  à  tous  les  éléments  de  travail  que  Tétranger  lui  enlève,  et  qu'on 
pourrait  facilement  lui  restituer  à  l'aide  des  procédés  arbitraires  qui 
constituent  l'économie  politique  officielle.  En  eifet,  la  France  con- 
somme cinq  cent  mille  balles  de  coton,  et  ce  sont  les  Américains  qui 
les  amènent  sur  nos  quais  ;  elle  emploie  d'énormes  quantités  de  houille, 
et  ce  sont  les  Anglais  qui  en  onàioit  te  transqport  ;  les  Suédois  et  les 
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Norwégiens  nous  livrent  eax-mémes  leurs  fers  et  leurs  bois,  les  Hol- 
landais,  leurs  fromages,  les  Russes,  leurs  chanvres  et  leurs  blés,  les  Gé- 
nois, leurs  riz,  les  Espagnols,  leurs  huiles,  les  Siciliens,  leurs  soufres, 
les  Grecs  et  les  Autrichiens,  toutes  les  denrées  de  la  Méditerranée  et 
de  la  Mer-Noire.  Pour  cette  navigation  de  concurrence,  la  France  est 
comme  désarmée  ;  on  dirait  qu'elle  y  assiste  avec  une  résignation 
muette  et  presque  sans  y  prétendre. 

Deux  circonstances  ont  surtout  amené  cette  situation.  Il  faut  cher- 
cher la  première  dans  les  traités  de  réciprocité  qui  ont  été  successi- 
vement conclus  avec  les  puissances  les  plus  considérables  du  globe. 
Tels  sont  les  deux  traités  que  la  Restauration  signa  avec  l'Angleterre 
et  rUnion  américaine;  tel  est  celui  que  nous  venons  de  souscrire  avec 
la  Sardaigne.  Dans  des  pactes  de  cette  nature,  ce  que  l'on  nomme  ré- 
ciprocité est  une  pure  fiction  ;  tout  l'avantage  reste  à  celle  des  deoi 
parties  contractantes  dont  la  navigation  s'exerce  dans  les  termes  les 
moins  coûteux.  Or,  comme  en  France  les  éléments  de  la  navigation, 
tels  que  l'achat  du  navire,  les  salaires  des  équipages,  les  frais  d'arme- 
ment et  d'avitaillement,  s'élèvent  à  un  taux  excessif  et  supérieur  i 
celui  des  autres  nations  maritimes,  il  s'ensuit  que  tout  traité  de  réci- 
procité équivaut  pour  nous  à  un  traité  d'abdication ,  et  qu'au  lieu  de 
consentir  à  un  acte  de  convenance  mutuelle,  nous  nous  résignons, 
sciemment  ou  involontairement,  à  un  véritable  sacrifice.  Le  second 
motif  se  puise  dans  la  nécessité  de  ménager  à  nos  ateliers  de  Tinténeor 
les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin,  et  de  ne  pas  en  aggraver  le 
prix  par  des  surtaxes  de  pavillon.  C'est  dans  ce  sens  que  l'industrie  ma- 
ritime est  sacrifiée  aux  autres  industries.  Sans  doute  rien  n'est  plus  con- 
forme aux  vrais  principes  que  d'épargner  à  l'industrie  manufacturière 
les  charges  qu'une  navigation  moins  économique  ferait  peser  sur  la  ma- 
tière brute  et  par  suite  sur  les  produits  fabriqués;  mais  il  est  singulier 
que  le  régime  de  la  protection  ne  consente  à  déserter  son  propre  ter- 
rain que  pour  frapper  la  marine,  c'est-à-dire  l'une  des  forces  vives 
du  pays,  l'un  de  ses  moyens  de  défense.  L'inconséquence  pourrait  être 
plus  heureuse  et  mieux  placée. 

En  l'état,  il  est  donc  très-difficile  de  venir  au  secours  de  notre  in- 
dustrie maritime  chaque  jour  plus  compromise.  Ce  souci  a  dominé  la 
discussion  récente  de  la  loi  des  sucres,  et  plus  d'un  bon  esprit,  dans  les 
Chambres  et  hors  des  Chambres,  a  vainement  cherché  la  solution  de 
ce  problème,  si  difficile  à  résoudre,  et  qui  intéressée  un  si  haut  d^pré* 
la  grandeur,  la  sécurité,  la  force  du  royaume.  Les  intentions  étaient 
excellentes,  mais  les  moyens  d'exécution  faisaient  défaut.  Pour  fournir 
quelque  aliment  à  notre  pavillon  et  accroître  notre  navigation  réservée, 
il  fallait  trouver,  d*unc  part,  un  pays  avec  lequel  nous  ne  fussions  pas 
liés  par  un  traité  de  réciprocité,  et  de  l'autre,  un  article  qui  pût  sup- 
porter la  surtaxe  de  pavillon  sans  causer  de  dommages  à  des  industries 
anciennes  et  habituées  à  des  prix  discrets. 
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Eh  bien  !  par  une  fortane  singulière,  les  graines  oléagineuses  réunis- 
sent ces  deux  conditions.  Il  est  f&cheui,  sans  doute,  d'enlever  aux 
marines  autrichienne  et  grecque  des  transports  qui  leur  étaient  échus 
en  grande  partie  et  qu'elles  devaient  à  leur  activité  ;  mais  aucun  traité 
de  réciprocité  ne  nous  enchaîne  vis-à-vis  de  ces  peuples,  et  nous  res- 
tons libres  d'agir  dans  la  mesure  de  notre  intérêt  et  de  notre  droit. 
L'importation  des  graines  oléagineuses  dans  le  midi  de  la  France  forme 
déjà  une  masse  de  quarante  mille  tonneaux  dont  l'administration  peut, 
i  l'aide  d'une  simple  surtaxe  de  pavillon,  restituer  le  transport  à  notre 
navigation  marchande.  C'est  un  aliment  pour  trois  cents  navires  et 
trois  mille  matelots  que  le  commerce,  à  un  jour  donné,  rendrait  au  ser- 
vice de  nos  flottes  et  au  soin  de  notre  défense.  Certes,  ce  n*est  pas  là 
on  moyen  que  l'économie  politique  puisse  avouer,  mais  on  a  tellement 
l'habitude  aujourd'hui  de  subordonner  cette  science  aux  nécessités  de 
la  politique,  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  se  décider  entre  les  erreurs,  et  à 
choisir  parmi  les  expédients  celui  qui  est  le  moins  mauvais.  Si  l'on 
veut  porter  la  main  sur  les  graines  oléagineuses  et  modifier  la  situation 
qu'elles  se  sont  faite,  que  ce  soit  dans  ce  sens.  L'industrie  souffrira  sans 
doute  de  cette  sorte  d'impôt  ;  elle  en  souffrira  dans  la  proportion  de  la 
surtaxe,  mais  notre  navigation  commerciale  profitera  du  moins  de  ce  sa- 
crifice ;  notre  pavillon  reparaîtra  sur  la  Méditerranée  d'où  il  semble  peu 
à  peu  se  retirer,  et  notre  personnel  maritime  y  gagnera  d'excellents 
matelots,  espoir  de  nos  escadres.  Dans  tous  les  cas,  40,000  tonneaux  de 
graines  répondraient  victorieusement  aux7,000tonneauxd'huiled'œil- 
lette  que  regrette  le  cabotage  du  Nord,  et  loin  de  s'inquiéter,  comme  on 
parait  le  faire  actuellement,  de  l'accroissement  probable  de  l'impor- 
tation oléagineuse,  on  se  résignerait  dès  lors  à  tous  les  développements 
d'une  industrie  dans  laquelle  notre  prospérité  navale,  notre  prépon- 
dérance sur  les  mers  seraient  directement  engagées. 

Ce  sont  là  des  vues  dignes  d'un  homme  d'Etat,  et  il  faut  s'étonner 
que  l'administration  ne  s'y  soit  pas  dabord  arrêtée.  Dans  une  question 
en  apparence  industrielle,^ct  oii  l'on  ne  cherchait  à  voir  qu'une  rivalité 
de  zone  et  une  nouvelle  victime  à  immoler  au  travail  national ,  il  se 
trouve  que  le  bien-être  des  consommateurs  et  surtout  des  classes  la- 
borieuses, que  nos  relations  avec  l'Orient,  que  l'intérêt  de  notre  na- 
vigation et  de  notre  défense  militaire  se  trouvent  implicitement  ren- 
fermés et  parlent  plus  haut  que  toutes  les  considérations  d'un  ordre 
secondaire.  A  ces  motifs,  il  faut  joindre  la  question  du  revenu  public, 
que  les  droits  prohibitifs  et  protecteurs  tendent  insensiblement  à  amoin- 
drir. Dans  l'état  de  nos  finances,  il  faut  y  regarder  à  plusieurs  reprises 
avant  de  diminuer  l'importation  et  par  conséquent  le  revenu.  Sous  l'em- 
pire de  taxes  plus  modérées,  nos  douanes  verraient  s'accroître  considéra- 
blement leurs  produits,  et  le  système  qui  a  pour  objet  de  réserver  le 
marché  national  aux  produits  français,  et  qui  y  procède  avec  une  per- 
sistance infatigable,  n'estantre  <  la  la  fer- 
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ception  aux  frontières,  oa  du  moins  raffaiblissement  graduel  d'une  res- 
source si  précieuse  pour  le  Trésor. 

Plus  libre  dans  ses  décisions,  il  faut  croire  que  l'administration  eAt 
résisté,  mieux  qu'elle  ne  Ta  fait,  à  cette  nouvelle  levée  de  boaclien 
contre  la  liberté  des  échanges  et  Tessor  du  commerce  extérieur.  C'est 
malgré  elle,  à  son  corps  défendant,  qu  elle  se  déclare  pour  des  intértts 
minimes,'mais  bruyants,  contre  des  intérêts  majeurs  qui  devraient  tou- 
jours se  défendre  par  eux-mêmes.  Qu'on  fasse,  dans  les  sphères  ofS- 
eielles,  bon  marché  des  principes,  soit;  mais  à  moins  déformer  les  yeox 
à  l'évidence,  il  est  facile  de  voir  que  le  système  dans  lequel  on  s'engage 
ne  favorise  que  des  calculs  étroits,  et  qu'en  isolant  la  France  des  re- 
lations du  dehors,  on  diminue  son  influence  sur  le  globe,  l'autorité 
de  son  nom,  le  prestige  de  son  drapeau.  Il  est  aujourd'hui  une  école 
qui  s'obstine  à  considérer  le  marché  intérieur  comme  l'unique  théâtre 
de  l'activité  et  l'instrument  exclusif  |de  la  prospérité  nationale  :  Diea 
veuille  que  cette  doctrine  n'ait  pas  tout  le  succès  que  l'on  s'en  promet; 
car  le  jour  où  nous  nous  serions  ainsi  repliés  sur  nous-mêmes,  oo  le 
le  système  d'une  nationalité  égoïste  aurait  prévalu,  où  à  chaque  ten* 
tative  d'échanges  lointains  nous  aurions  répondu  par  une  loi  draoïH 
nienne,  ce  jour-là  nous  aurions  signé  nous-mêmes  notre  déchéance, 
nous  serions  volontairement  descendus  au  rang  de  puissance  du  troi* 
sième  ordre. 

Louis  REYBAUD. 
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V. 

Prisons  dépariemeDtales. 

I^a  question  derélbrine  du  régime  des  prisons,  qui  préoccupe  à  si 
juste  titre  les  esprits,  et  qui  fait  l'objet  d*un  projet  de  loi  dont  la  Cham- 
bré de;  «Réputés  doit  reprendre  prochainement  la  discussion ,  porte 
fiarticdiiëremetit  sur  ce  qui  concerne  les  condamnés  actuellement  ren- 
fermés dans  lés  maisons  œn traies  et  dans  les  bagnes,  et  qui  sont  sous 
l'administration  directe  du  ministre  de  Tintérieur.  Mais  ce  qui  sera 
réglé  à  cet  égard,  le  régime  auquel  on  croira  devoir  s'arrêter  pour 
les  criminels,  devra  naturellement  réagir  sur  ce  qui  touche  aux  prisons 
déi>artementales,  qui  renferment  un  nombre  à  peu  près  égal  de  déte- 
nus, les  uns  en  prévention,  les  autres  comme  condamnés  à  moins 
d'une  année  de  détention.  En  attendant,  des  améliorations  partielles 
s'introduisent  chaque  année  dans  cette  partie  des  services  publics;  les 
conseils-généraux  de  départements  ont  compris  l'importance  de  leurs 
attributions  à  cet  égard  ;  le  régime  alimentaire ,  la  discipline  inté- 
rieure, l'assainissement  des  maisons,  si  peu  convenablement  construi- 
tes d'ailleurs,  q^i  servent  à  renfermer  les  détenus,  et  la  construction 
de  prisons  nouvelles,  ont  successivement  appelé  leur  attention. 
"  Si  lc3  maisons  centrales  et  les  bagnes  renferment  environ  26,000 
individus*,  le  nombre  des  détenus  qui  doivent  être  logés  et  nourris  sur 

,\  Voir  les  numéros  d*août,  d'octobre  et  de  décembre  1843,  tome  VI,  pages  48  et  2i6, 
et  de  œ  Tolume  page  23. 

*  L*état  naméiiqne  de  la  population  des  maisons  centrales  de  détention  présentait,  au 
l*'  Jaillet  dernier,  les  résultats  suivants  : 

i'    ,  rCondanmés  aux  travaux  forcés 50 \ 

Hommes  adultes.  |  Réclusion naires 4,093  [     14,336 

VCorrectionnelsàplus  d'un  auv 10,194/ 

^Travaux  forcés 159\ 

Femmes  adultes.  |  Réclusionnaires 580 1       4,0ll 

\  Emprisonnement S,516; 

finsemUe»  à  reporter.  .     18,847 
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les  fmances  départementales  ne  s'élève  pas  à  moins  de  20  à  22,000. 
Plus  d'an  cinquième  de  ce  nombre  est  a  la  charge  du  département  de 
la  Seine.  Dans  les  5  millions  600  mille  francs  inscrits  sur  Tensemble 
de  tous  les  budgets  départementaux  pour  le  service  des  prisons,  ce  dé- 
partement  figure,  à  lui  seul,  pour  douze  cent  mille  francs,  sans  y 
comprendre  encore  les  dépenses  relatives  à  un  dépAt  de  mendicité 
qu'il  entretient  à  Villers-Cotteréts.  Les  autres  départements  qui  vien- 
nent après  celui-ci  pour  les  dépenses  du  même  service,  sont  naturelle- 
ment ceux  qui  renferment  des  agglomérations  de  population  considé- 
rables ;  celui  de  la  Seine-Inférieure,  par  exemple ,  pour  un  nombre 
de  détenus  s'élevant  en  moyenne  à  850,  prévoit  une  dépense  annœlk 
de  246  mille  francs  ;  le  département  du  Nord  calcule  sur  700  détenos 
et  sur  une  dépense  de  179  mille  francs.  Dans  d'autres  départements, 
au  contraire,  où  la  population  est  moins  dense,  les  dépenses  sontbeaii- 
coup  moins  fortes  ;  ainsi,  ceux  des  Basses-Alpes«  du  Gers,  de  la  Lo- 
zère, de  la  Vendée,  n'ont  à  inscrire  que  25  à  30,000  francs  sur  œ 
chapitre  spécial  de  leurs  budgets ,  et  ces  seuls  rapprochements  mon- 
trent l'importance  relative  du  service  placé  à  Paris  dans  les  attribor- 
tiens  du  préfet  de  police,  et  justifie  l'intérêt  avec  lequel  on  s'est 
occupé  dans  la  presse,  et  lors  de  la  préparation  des  projets  de  loi,  des 
améliorations  introduites  jusqu'à  ce  jour  ou  projetées  pour  ce  qui  tou- 
che aux  prisons  de  la  Seine. 

La  discussion  sur  la  réforme  pénitenciaire  a  été  rendue  particu- 
lièrement longue  et  difficile  par  les  idées  préconçues  et  les  préoccupa- 
tions dont  n'ont  pas  su  assez  se  défendre  ceux  qui  y  ont  pris  part.  La 
philanthropie,  comme  tous  les  sentiments  généreux,  se  laisse  facilement 
entraînera  l'exagération,  et  l'on  s'est  beaucoup  plus  occupé,  pendant 
longtemps,  des  moyens  de  procurer  du  bien-être  aux  détenus,  que  des 
mesures  à  prendre  pour  protéger  la  société  contre  les  attaques  de  ceux 
qui  se  sont  mis  en  état  d'hostilité  ouverte  contre  elle.  Cette  tendance 
est  celle  qui  prévalait  particulièrement  dans  les  dernières  années  de  la 
Restauration,  et  dont  l'effet  se  fait  encore  sentir  aujourd'hui.  Les  se- 
cousses et  les  troubles  politiques  ont  contribué  à  ce  résultat,  en  con- 
duisant sous  les  verroux  des  hommes  qu'une  exaltation  trop  grande 
avait  pu  entraîner  hors  des  bornes  de  la  légalité ,  mais  qui  n*avaient 
pas  perdu  pour  cela  le  sentiment  de  la  droiture  et  de  l'honneur,  et  con- 
servaient par  conséquent  une  part  de  l'estime  publique.  De  ce  qu'on 
avait  pu  avoir  des  amis  en  prison,  on  en  a  été  porté  à  pousser  au  delà 
de  ses  bornes  raisonnables  la  pitié  que  ne  peut  manquer  d'inspirer 
le  sort  des  prisonniers.  Les  plaintes  des  détenus  politiques ,  l'écho 
qu'elles  ont  trouvé  dans  la  presse  ,  agiront  encore  sur  ceux  qui  pren- 

ReporU  ....     ia,)47 
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drontpartà  la  discussion  du  régime  pénitentiaire,  plus  qu'ils  ne  le 
penseront  eux-mêmes  ;  et,  dans  la  répulsion  qu'éprouvent  certains 
publicistes  pour  le  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  malgré  les 
adoucissements  et  les  précautions  dont  on  l'entoure  ,  perce  encore  la 
crainte,  si  souvent  manifestée,  qu'une  administration  vindicative  ne 
vienne  un  jour  à  abuser  de  ce  régime  pour  persécuter,  par  de  cruels 
traitements,  ceux  des  ennemis  de  sa  politique  qui  viendraient  à  tomber 
entre  ses  mains. 

La  question  semble  toutefois  avoir  fait  quelques  pas,  et  l'on  parait 
comprendre  généralement  que  les  prisons  doivent  conserver  un  carac- 
tère d'intimidation  ,  dont  les  généreuses  aberrations  de  la  philan- 
thropie les  a  trop  dépouillées.  Avantde  s'occuper  d'adoucir  le  sort,  déjà 
considérablement  amélioré,  des  détenus,  avant  même  de  songer  à  leur 
amendement,  il  faut  surtout  leur  prouver  que  la  société  saura  se 
mettre  en  garde  contre  leurs  attaques,  et  que,  si  elle  ne  peut  corriger 
les  mauvais  penchants,  elle  pourra  au  moins  les  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  nuire.*  Elle  tâchera  surtout  que  le  séjour  des  prisons  cesse 
d'être  un  instrument  de  plus  grande  dépravation  ;  elle  voudra  que,  si 
le  détenu  ne  se  corrige  pas,  il  ne  sorte  pas  du  moins  plus  perverti 
qu'il  n'était  entré  ;  elle  cessera  d'entretenir  à  grands  frais  les  écoles 
d'enseignement  mutuel  du  vice  et  du  crime.  Le  nombre  croissant  des 
délits  est  venu  donner  à  cet  égard  d'utiles  avertissements.  On  a  pu  sui- 
vre dans  tous  les  degrés  la  carrière  de  ces  infortunés  qui,  voués  au  mal 
dès  leur  enfance  par  la  misère ,  les  mauvais  exemples  et  l'abandon, 
passent  successivement  de  prison  en  prison  pour  en  sortir  toujours  plus 
pervertis,  et  finissent  par  arriver  jeunes  encore  dans  les  bagnes  ou  sur 
l'échafaud. 

L'administration  départementale,  à  Paris,  a  agi  logiquement  lors- 
qu'elle a  cherché  d'abord  à  garantir  l'enfance  contre  la  contagion  des 
prisons,  et  la  persévérance  que  M.  Gabriel  Delessert,  soutenu  et  en- 
couragé par  le  conseil-général,  a  apportée  dans  la  grande  expérience 
du  système  mitigé  d'isolement  pour  les  jeunes  détenus,  a  beaucoup 
avancé  et  facilité  l'examen  des  questions  qui  restent  encore  à  résoudre. 
On  a  pu  se  convaincre  déjà  que  le  même  système  s'appliquera  avec 
avantage  aux  prévenus ,  et  une  prison  spéciale  se  construit  à  cet 
effet. 

L'étude  des  prisons  et  un  examen  sérieux  de  la  population  qu'elles 
renferment  font  connaître  bien  vite  l'insuffisance  de  tout  système  basé 
sur  les  classifications  des  détenus.  Après  avoir  séparé  les  sexes,  groupé 
les  âges,  séparé  les  professions,  fait  la  distinction  des  prévenus  et  des 
condamnés,  de  ceux  qui  entrent  pour  la  première  fois  et  de  ceux  qui 
ont  déjà  subi  des  condamnations,  soit  au  criminel,  soit  seulement  cor- 
rection nellement,  il  faudrait  encore  tenir  compte  du  degré  des  peines, 
de  la  nature  des  crimes  et  délits,  enfin  du  caractère  de  chacun  des  dé- 
tenus, et,  de  considération  en  considération,  de  division  en  division,  si 
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Ton  y  ajoute  cette  fAcheuse  vérité,  qu'entre  deux  individus  incaTcérés 
ensemble,  c'est  toujours  le  plus  corrompu  qui  agit  sur  celui  qui  l'est  le 
moins,  on  arrive  à  désirer  Tincarcération  isolée.  L'homme  perverti  doit 
être  considéré  comme  atteint  de  maladie  morale,  et  pour  augmenter 
les  chances  de  guérison,  il  convient  de  le  séparer  de  tout  ce  qui  peat 
entretenir  ses  mauvaises  passions  et  le  conduire  à  des  rechutes.  Il  fiot 
l'isoler,  non  pas  des  honnêtes  gens,  mais  seulement  lui  interdire  tout 
contact  avec  ceux  qui  peuvent  lui  nuire  ;  tel  est  le  seul  but  du  système 
ccllulairemitigé,  qu'un  nom  américain  désignerait  fort  mal.  Un  kuI 
grand  obstacle  se  présente  pour  l'application  complète  d'un  semlilaUe 
système,  c'est  la  question  de  dépense  :  on  voudrait  sans  doute  ouvrir 
d'assez  vastes  hospices  pour  le  traitement  de  toutes  les  infirmités  mo- 
rales qui  aflligent  l'humanité,  mais  il  faut,  au« milieu  des  difBcultés 
que  rencontre  l'application  des  principes,  borner  son  ambition  à  II 
réforme  des  prisons. 

Les  inconvénients  graves  de  l'incarcération  en  commun  apparaissent 
dans  toute  leur  hideuse  vérité  dans  les  prisons  du  département  de  la 
Seine  ;  et  cependant,  la  classification  des  détenus  y  est  poussée  pins 
loin  que  partout  ailleurs,  par  suite  du  nombre  des  établissements  dif- 
férents que  Paris  renferme ,  et  des  subdivisions  diverses  de  cbacan 
d'eux.  Aucune  de  ces  maisons  n'a  été  construite  pour  l'usage  auquel 
on  l'a  consacrée  et  n'a  pu  être  convenablement  appropriée  à  sa  desti- 
nation ;  ce  n'est  qu'à  force  d'ordre  et  de  soins  que  l'administration 
réussit  à  y  entretenir  la  salubrité  et  le  bon  ordre;  il  suffit  d'y  faire 
une  tournée  pour  se  convaincre  que  tout  est  à  faire  pour  que  Paris  soit 
pourvu  de  prisons  convenables.  Des  couvents,  d'anciens  nôtelsontété 
convertis  en  lieux  de  détention,  et  la  plupart  ne  présentent  ni  moyens 
commodes  de  surveillance,  ni  même  sûreté  contre  les  évasions. 

La  loi  et  les  arrêtés  ministériels  qui  en  règlent  l'application,  no- 
tamment celui  du  20  octobre  1810,  mettent  quatre  espèces  de  prisons 
à  la  charge  des  départements  :  1""  maisons  de  police  municipale; 
2''  maisons  d'arrêt  ;  3°  maisons  de  justice;  4°  maisons  de  correction: 
les  autres  prisons,  appelées  maisons  de  détention  ou  maisons  centrales, 
sont  à  la  charge  directe  de  l'État.  On  ne  trouve  pas,  dans  les 
dix  maisons  qui  renferment  les  détenus  à  Paris,  une  représentation 
bien  exacte  de  ces  diverses  catégories  des  prisons  départementales. 
Toutefois,  le  dépôt  près  la  Préfecture  de  police  est,  à  quelques  égards, 
maison  de  police  municipale;  la  Force  et  les  Madelonnettes  peuvent  être 
considérées  comme  maisons  d'arrêt,  c'est  la  que  sont  plus  particuliè- 
rement renfermés  les  prévenus  ;  la  Concierp:erie  du  Palais  est  la  mai- 
son de  justice  ;  Sainte-Pélagie  |>eut  être  coui^idérée  comme  maison  de 
correction,  c'est  là  que  sont  détenus  les  condamnés  à  moins  d'on  an  ; 
un  quartier  spécial  y  est  aussi  consacré  aux  condamnés  de  la  police 
municipale.  Les  condamnés  ili  plus  d'un  an  sont  placés  en  dépdt ,  jus- 
qu'à leur  translation,  dans  la  plus  récente  des  prisons  oonstmitesnt 
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de  la  Roquette  ;  les  jeanes  garçons  prévenus  sont  dans  une  partie  des 
bâtiments  du  pénitencier  de  la  maison  cellulaire  d'éducation  correc- 
tionnelle, dont  le  b&timent,  mal  combiné  et  prétentieux  dans  son  ar- 
chitecture extérieure,  s'élève  en  face  du  dépôt  des  condamnés  :  mais 
on  est  encore,  dans  la  pratique,  obligé  de  faire  bien  des  exceptions  à 
cette  classification  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement.  Pour 
les  femmes,  les  prisons  des  différentes  catégories  sont  réunies  dans  des 
quartiers  spéciaux  de  la  seule  prison  de  Saint-Lazare,  rue  du  Faubourg» 
Saint-Denis,  sauf  translation  à  la  Conciergerie  des  femmes  qui  vont 
passer  en  jugement.  La  prison  de  la  Dette  a  son  caractère  tout  spécial, 
qui  permet  de  la  laisser  provisoirement  en  dehors  de  la  nomenclature  ; 
et  quanta  la  prison  militaire  de  l'Abbaye,  bien  qu'elle  soit  placée  sous 
la  surveillance  du  préfet  de  police,  elle  n'est  point  au  nombre  des  pri- 
sons départementales.  Sous  le  rapport  de  l'administration  comme  sous 
eelui  de  l'importance  des  dépenses  départementales ,  aussi  bien  que 
pour  les  renseignements  à  recueillir  sur  ce  qui  touche  à  la  population 
des  prisons  et  aux  améliorations  qui  peuvent  être  apportées  dans  le  ré* 
gime  pénitentiaire,  une  revue  rapide  des  différentes  prisons  de  la  Seine 
peut  n'être  pas  sans  quelque  intérêt. 

Le  dépôt  près  la  Préfecture  de  police  a,  sans  doute,  quelques-uns  des 
caractères  des  maisons  de  police  municipale  ;  c'est  là  que  sont  amenés 
tooa  les  individus  arrêtés  dans  Paris  et  qui  sont  ensuite  relaxés  après 
an  premier  interrogatoire,  ou  dirigés  avec  mandat  de  dépôt  sur  1  une 
des  maisons  de  prévention.  Cette  prison,  qui  occupe  un  angle  resserré 
de  Fhôtel  de  la  Préfecture,  manque  d'air,  d'espace  et  de  jour  ;  il  faut 
le  soin  extrême  qu'y  apporte  l'administration  pour  que  le  séjour,  quel- 
que court  qu'il  soit,  ne  devienne  pas  fatal  à  ceux  qui  y  sont  renfermés, 
et  les  employés  intérieurs  resstnitent  souvent  le  mauvais  effet  du  sé- 
jour prolongé  qu'ils  y  font.  Il  n'y  a  point  de  cour,  et  toutes  les  divisions 
sont  confondues;  on  y  trouve  deux  salles  communes  pour  les  femmes 
et  deux  salles  pour  les  hommes  ;  c'est  là  qu'est  entassé  chaque  soir 
ce  qu'il  y  a  de  plus  repoussant  dans  l'écume  de  la  population.  De  cha- 
que côté  de  ces  salles,  sont  des  lits  de  camp  fixés  par  des  charnières  aux 
murailles;  on  les  abaisse  le  soir  pour  les  relever  le  matin,  afin  de  lais- 
ser plus  d'espace  pendant  le  jour  dans  la  pièce  ;  les  litsse  trouventalors 
remplacés  par  une  banquette  qui  s'étend  dans  toute  la  longueur  et  sert 
de  siège.  Ces  salles  sont  régulièrement  lavées  et  balayées  chaque  jour, 
elles  sont  assez  bien  ventilées  ;  on  ne  saurait  cependant  y  entrer  sans 
se  sentir  suffoqué  par  l'odeurammoniacale  et  nauséabonde  de  l'air  qu'on 
y  respire.  Dans  le  reste  du  bâtiment  on  trouve  de  petites  salles  sépa- 
rées pour  les  jeunes  garçons  et  pour  les  jeunes  filles  ;  les  prostituées 
sont  également  mises  à  part  ;  il  y  a  aussi  quelques  cellules  séparées 
pour  la  pistole,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  peuvent  payer  le  faible  loyer 
de  quelques  meubles,  et  dans  tous  les  cas,  pour  les  gens  qui,  par  leur 
miae  on  leurs  manières,  annoncent  qu'ils  appartiennent  à  une  classe 
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moins  infime  que  celles  que  renferment  les  salles  communes.  EofiD,au 
rez-de-chaussée  sont  des  cellules  de  force  dans  lesquelles  on  place  les 
aliénés  ou  les  prisonniers  dangereux. 

Rien  de  plus  triste  que  l'aspect  intérieur  de  cette  prison  ;  et  c'est  li 
cependant  qu'une  circonstance  imprévue,  une  simple  errear,  peafent 
conduire  et  faire  retenir  provisoirement  de  très-honnêtes  gens  ;  c'est 
là  aussi  que  l'administration  municipale  donne  l'hospitalité  aux  mii- 
heureux  qui,  ne  sachant  plus  que  devenir,  s'adressent  à  ellepoorobte^ 
nirunabri.  Cette  triste  hospitalité  est  donnée  par  année  à  près  de 
quatre  cents  individus  qui,  sans  autre  crime  que  leur  misère,  franchis- 
sent le  seuil  de  la  prison,  traînant  souvent  après  enx  des  enfants  e& 
bas  âge.  Combien  ne  serait-il  donc  pas  à  désirer  qu'une  maison  coove- 
nable  pour  des  services  si  variés  fût  construite  dans  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  d'espace  et  de  salubrité!  Avec  cent  cinquante  œlloiei, 
on  aurait  rarement  à  recourir  aux  salles  communes,  dont  l'usage  pré- 
sente tant  d'inconvénients.  La  reconstruction  de  cette  prison  doit  entrer, 
il  est  vrai,  dans  le  projet  général  d'agrandissement  et  d'isolement  da 
Palais-de-Justice  ;  mais  c'est  cette  partie  que  l'on  réserve  pour  lado'- 
nière;  aucun  plan  n'a  été  arrêté  à  cet  égard,  et  pendant  de  nombrenseï 
années  encore  il  faudra  voir  se  continuer  un  état  de  choses  d'autant 
plus  déplorable,  que  le  nombre  des  arrestations  devient  plus  considé- 
rable, soit  par  suite  de  l'accroissement  naturel  de  la  population,  soit 
par  Tefiet  d'une  plus  grande  proportion  de  délits  ou  de  crimes. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  progressive  des  entrées  de  prisonnien 
au  dépôt  près  la  Préfecture  de  police,  en  se  reportant  de  quelques  an- 
nées en  arrière  : 

De  1815  à  1818  elles  étaient  de  15  à  18,000  par  an  ; 


£n  1838 

.li^ 

21,677 

1839 

— 

24,057 

1840 

.i^ 

24,935 

1841 

^ 

23,547 

1842 

— 

23,659 

1843 

— 

24,913 

Ainsi,  le  nombre  a  été  à  peu  près  stationnaire  pendant  les  quatre 
dernières  années.  Sur  les  24,913  entrées  de  1843,  il  y  a  eu  16,853 
hommes  et  8060  femmes.  La  durée  moyenne  du  séjour  étant  seule- 
ment de  quarante-huit  heures,  il  n'y  a  eu,  en  général,  dans  cette  mai- 
son que  120  à  150  détenus  à  la  fois.  Lors  d'une  visite  faite  pendant 
la  dernière  session  du  conseil-général,  il  s'est  trouvé  au  dépdt  112 
détenus,  dont  83  hommes  ou  garçons  et  29  femmes  ;  dans  le  nombre, 
il  y  avait  cinq  ou  six  jeunes  garçons,  dont  la  moitié  étaient  de  petits 
voleurs  de  pommes  à  la  halle,  et  les  autres  de  petits  vagabonds  trouvés 
couchés  la  nuit  sous  des  bancs  des  boulevards  ;  il  y  avait  de  plus  deux 
aliénés  ou  idiots.  On  conduit  au  moins  de  deux  à  six  aliéim  de  l'on 
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oa  Taatre  sexe  au  dépôt  chaque  jour  ;  pendant  les  chaleurs  de  l'été  il 
y  a  recrudescence  à  cet  égard. 

Les  individus  qui  ne  sont  pas  mis  en  liberté  après  le  premier  inter- 
rogatoire sont  dirigés  sur  les  autres  prisons  départementales  ;  les 
mêmes  maisons  reçoivent  en  outre  directement,  l""  les  débiteurs  en- 
Ters  TÉtat  et  les  particuliers;  2""  les  faillis;  3"*  les  condamnés  par  le 
tribonal  de  simple  police,  qui  vont  se  constituer  prisonniers  à  Sainte- 
Pélagie  ;  4**  les  individus  amenés  à  Paris  comme  appelant  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  Cour 
royale;  y  quelques  prévenus  que  les  juges  d'instruction  envoient  di- 
rectement dans  des  maisons  d'arrêt  sous  mandat  de  dépôt;  6""  enfin, 
les  femmes  publiques,  dirigées  sur  l'infirmerie  de  Saint-Lazare  :  leur 
nombre  a  été  en  1843  de  217,  moindre  que  dans  les  années  précé- 
dentes; diminution  qui  prouve  en  faveur  de  l'efficacité  des  mesures 
sanitaires  prises  à  l'égard  de  cette  classe  malheureuse.  De  toute  façon, 
le  nombre  des  détenus  qui  arrivent  aux  prisons  sans  passer  par  le  dépôt 
près  la  Préfecture  de  police,  est  relativement  très-faible. 

Les  prévenus  adultes  sont  envoyés  à  la  prison  de  la  Force,  ou  à  celle 
des  Madelonnettes  qui,  ni  Tune  ni  l'autre,  n'ont  été  construites  conve- 
nablement pour  ce  service  ,  dont  les  distributions  sont  incommodes, 
manquent  de  sûreté ,  et  où,  malgré  la  division  en  plusieurs  sections, 
se  manifestent  de  la  manière  la  plus  frappante  tous  les  inconvénients 
du  régime  commun. 

L'ancien  hôtel  du  duc  de  La  Force  n'avait  de  convenable  pour  une 
prison  que  son  nom,  nom  qui  parait  tellement  caractéristique,  qu'on 
appelle  déjà  Nouvelle-Force  la  prison  qui  est  en  construction  sur  un 
terrain  situé  entre  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  et  la  rivière.  Une 
prison  plus  petite ,  appelée  la  Petite-Force,  élevée  sur  l'emplace- 
ment de  l'hôtel  de  Briennes  adjacent  au  premier  établissement,  y  a  été 
réunie,  après  avoir  d'abord  servi  de  prison  pour  les  femmes  ;  c'est  un 
bâtiment  mal  distribué,  construit  sans  solidité,  et  dont  la  façade,  du 
côté  de  la  rue  Pavée-Saint-Antoine,  n'est  qu'une  décoration  théâtrale. 

La  Force  est  partagée  en  six  sections  ;  les  prévenus  sont  répartis 
dans  chacune  d'elles  suivant  l'appréciation  préalable  que  l'on  peut 
foire  de  leurs  antécédents  et  de  leurs  caractères;  celle  dite  de  la  cour 
Saint^Bernard  renferme  les  hommes  les  plus  dépravés,  au  nombre  de 
soixante  seulement  ;  la  cour  Sainte-Anne  est  consacrée  à  ce  qu'on  ap- 
pelle les  grands  enfants ,  c'est-à-dire  aux  garçons  qui  ont  passé  Tâge 
des  jeunes  détenus,  et  ont  de  seize  à  dix-huit  ans  :  pour  la  taille  et  le 
développement  ils  ont  l'air  d'enfants,  il  est  vrai  ;  mais  la  misère  et  la 
débauche  ont  flétri  leurs  traits  ;  ils  ont  déjà  le  regard  terne,  fixe  et 
méfiant  de  ceux  qui  ont  longtemps  habité  les  prisons. 

La  maison  renferme  en  tout  700  détenus,  et,  ce  qui  est  ailligeant 
à  constater,  la  moyenne  de  l'âge  est  à  peine  de  vingtr-trois  ans.  La  vie 
des  gens  qui  cherchent  dans  le  vol  et  le  brigandage  les  moyens  d'as- 
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souvir  leurs  passions  est  généralement  fort  courte,  et  c'est  ce  dont  ne 
tiennent  pas  assez  compte  ceux  qui  comparent  la  mortalité  des  prison» 
k  la  mortalité  générale  du  pays.  Avec  les  soins  et  ta  nourriture  donnés 
actuellement  dans  les  prisons,  les  malfaiteurs  y  rétablissent  momen- 
tanément leur  santé,  si  elle  n*est  pas  définitivement  perdue  ;  on  lenr 
fait  prendre  un  baiq  à  leUr  entrée,  leurs  vêtements  sont  passés  à  nne 
fumigation  qui  détruit  toute  vermine ,  on  leur  donne  des  sabots 
pour  chaussure,  et  la  plupart  d'entre  eux  considèrent  Temprisonne- 
mcnt  comme  un  temps  de  repos  et  de  transition  nécessaire  entre  le 
désordre  passé  et  le  désordre  à  venir.  Non-seulement  il  faut  renoncer 
à  l'espoir  d'apporter  aucun  amendement  au  moral  des  détenus  dans 
cette  vie  commune  de  ta  prison  ainsi  constituée,  mais  il  est  même  im- 

f)ossible  d'empêcher  que  Thomme  qui  y  est  une  fois  entré  pour  nne 
aute  légère,  n'en  sorte  plus  corrompu.  Engagé  par  le  serment  à  ne 
rien  révéler  de  ce  qu'il  sait  ou  pourra  connaître,  initié  aux  mystères 
des  bandes  de  malfaiteurs ,  il  ne  peut  plus  se  soustraire  à  Tinflaence 
du  contact  du  vice  sur  une  conscience  désarmée.  Acquitté  ou  con' 
damné,  il  appartient  désormais  à  ceux  qui  peuvent  le  flétrir  partoutde 
leur  fraternité  ;  nation  ennemie  dans  la  nation  commune,  qui  a  ses 
usages  ,  ses  préjugés,  quelquefois  son  point-d'honneur  ,  presque  ses 
lois.  On  travaille  avec  un  accord  singulier  en  prison  pour  agir  en  mal 
sur  tout  nouveau  venu.  M.  Valette  ,  qui  a  dirigé  si  longtemps  II 
Force,  qui  en  a  singulièrement  amélioré  la  discipline  et  Thygiène,  et 
dont  la  mort  prive  l'administration  d'un  de  ses  employés  les  plusca- 

fables,  avait  fait  à  cet  égard  de  curieuses  observations  ;  il  avait  suivi 
adresse  avec  laquelle  les  consciences  honnêtes  encore  ou  timorées 
étaient  successivement  attaquées.  Le  détenu  le  plus  dépravé,  et  dont  le 
cynisme  pourrait  paraître  révoltant  pour  un  nouveau  venu,  se  tient i 
l'écart  et  envoie  d'abord  d'adroits  conseillers  pour  préparer  les  voies. 
Les  hommes  incarcérés  pour  voies  de  fait  sont  particulièrement  recher- 
chés par  les  voleurs,  qui  trouvent  en  eux,  lorsqu'ils  les  ont  pervertis, 
des  hommes  d'exécution  qui  ne  reculent  pas  devant  les  entreprises 
périlleuses  ;  tous  les  moyens  sont  employés  pour  s'en  faire  des  alliés; 
c'est  ainsi  que,  par  une  savante  corruption  du  crime,  des  gens,  entrés 
honnêtes  encore  dans  les  prisons,  en  sortent  enrôlés  parmi  les  crimi- 
nels. En  même  temps,  et  quelle  que  soit  la  surveillance,  il  est  impossible 
de  mettre  un  frein  à  la  dépravation  des  mœurs  dans  le  régime  commun; 
on' a  entendu,  dans  les  ciiauflbirs  de  la  Force,  des  détenus  se  vanter 
avec  impudeur  d'avoir  commis  des  délits  dans  le  seul  but  de  se  faire 
placer  dans  ces  réunions,  où  leurs  passions  les  plus  désordonnées  trou- 
vent moyen  de  se  donner  plus  impunément  carrière. 

Les  dortoirs  de  la  prison  sont  tenus  avec  une  grande  propreté; 

Eartout  des  lits  en   fer  ont  été  substitués  aux  vieilles  couchettes  de 
ois;  chaque  matin,<  les  lits  sont  faits  et  alignés  avec  régularité,  et 
Ton  se  croirait  transporté,  en  les  voyant,  dans  rintérieur  de  quelque 
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,rand  collège.  Les  détenus  sortent  de  ces  dortoirs  le  matin  pour  n'y 
•entrer  que  le  soir,  et  leur  journée  se  nasse  dans  les  cours  et  dans  les 
^hanflbirs.  Le  travail  n'étant  point  obligatoire  pour  les  prévenus,  on 
y  voit  seulement  quelques  ateliers  de  chaussonniers,  et  la  grande  ma- 
jorité des  prisonniers  reste  dans  ui»e  oisiveté  que  le  régime  cellulaire 
ferait  seul  cesser,  car  la  solitude  est  insupportable  sans  le  travail. 

Il  n'y  a  aux  Madelonnettes,  qui  renferment  ioO  à  500  détenus,  que 
deux  sections  :  Tune,  où  sont  provisoirement  renfermés  80  enfants,  et 
Tautrc,  où  sont  réunis  les  adultes;  c'est  là  que  l'on  envoie  les  déte- 
nus dont  on  a  le  moins  à  craindre  le  désordre,  ou  qui  ont  reçu  plus 
d*édacation  première  que  les  autres.  Un  quartier  pouvant  renfermer 
60  détenus,  est  habité  particulièrement  par  ceux  qui  ne  veulent  pas 
être  confondus  avec  les  gens  mal  famés  ;  c'est  par  faveur  qu'on  y  est 
admis,  et  les  habitants  de  cette  partie  de  la  maison  préfèrent  ne 
point  sortir  de  leurs  chambres,  plutôt  que  de  se  trouver  en  contact  avec 
les  détenus  qu'ils  rencontreraient  dans  la  cour  ;  le  système  cellulaire 
serait  pour  eux  un  véritable  bienfait. 

Les  jeunes  détenus,  encore  au  nombre  de  80  dans  la  prison  des 
Madelonnettes,  sont  ceux  dont  la  détention  remonte  h  une  époque  an- 
térieure à  l'adoption  du  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  au  péni- 
tencier de  la  Roquette;  le  nombre  va  toujours  en  se  réduisant,  puis- 
Ju'on  n'en  place  pas  de  nouveaux,  sauf  dans  quelques  cas  rares  de 
étention  par  hospitalité,  ils  sont  employés  dans  un  atelier  d'ébénis- 
terie,  dont  les  travaux  sont  bien  conduits  et  où  les  progrès  sont  ra- 
pide»; les  enfants  y  acquièrent  les  éléments  d'un  état  qui  devra  leur 
oflrirune  ressource  à  leur  sortie.  Ces  enfants  ont  passé  en  jugement, 
car  pour  les  jeunes  prévenus,  ils  sont  depuis  deux  ans  reportés  dans 
un  quartier  spécial  du  pénitencier  cellulaire. 

A  compter  de  1843,  la  dépense  des  maisons  correctionnelles  des 
jeunes  détenus  a  cessé  d'être  à  la  charge  des  départements;  laCJiam- 
bre  des  députés  y  a  pourvu  sur  les  fonds  généraux  de  l'Ktat ,  par  la 
considération  que  les  enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment sont  cependant,  par  application  de  l'article  G<)  du  Code  pénal, 
enfermés  pour  plus  d'un  an,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  consi- 
dérés comme  rentrant  dans  la  catégorie  <les  détenus  laissés  par  la  loi 
à  la  charge  départementale.  Le  département  de  la  Seine  tient  compte 
à  l'Etat,  par  prix  de  journée,  de  Tentretien  des  jeunes  prévenus. 

L'expérience  du  système  de  séparation  de  jour  et  de  nuit  au{)éni- 
tencier  de  la  Roquette  a  été  commencée  en  1838  pour  les  enfants  déte- 
nus par  voie  de  correction  paternelle  ;  ce  sont  ceux-là  surtout  qu'il 
importait  de  préserver  pour  l'avenir  de  la  souillure  d'avoir  été  connus 
dans  une  prison  ;  aussi  devaient-ils,  non-seulement  cesser  de  se  voir 
entre  eux,  mais  leur  nom  même  ne  devait  jamais  retentir  dans  les 
corridors  d'un  pénitencier  ;  aussitôt  entrés  dans  la  maison,  ils  ont 
dû,  en  conséquence,  revêtir  le  costume  uniforme  et  ne  plus  ètredési- 
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gnés,  ni  même  être  connus  des  employés  intérieurs,  autrement  que  pir 
un  numéro.  Du  reste,  Tisolement  n'a  été  que  relatif,  et  toutes  les  me- 
sures ont  été  prises  pour  multiplier  les  rapports  de  Tenfant  avec  le  di- 
recteur, les  aumôniers,  les  inspecteurs,  Tinstituteur,  le  contre-mattre 
des  travaux,  avec  tous  ceux  en6n  dont  le  contact  pouvait  amener  uae 
réforme  morale.  C'est  le  succès  de  ce  premier  essai  qaî  a  conduit  i 
étendre  l'application  du  même  principe  à  tous  les  détenus  da  péni- 
tencier ;  grande  expérience,  tentée  témérairement  pcat^ètre  dans  des 
conditions  défavorables  d'espace  et  de  lieu,  qui  aurait  pu  compromet- 
tre pour  longtemps  l'avenir  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  qui,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  justiGe  cependant  les  espérances  qu'on  en  avait 
conçues,  et  fournit  d'h3ureux  enseignements  sur  les  précautions  i 
prendre  ailleurs  pour  lui  ôter  toute  dangereuse  influence  sur  la  santé 
et  le  moral  des  détenus. 

Sous  le  rapport  architectural,  on  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus 
mal  conçu  que  le  pénitencier  des  jeunes  détenus  ;  non-seulement  il  est 
incommode  pour  la  surveillance,  mais  on  semble  encore  avoir  pris  t 
tâche  de  le  rendre  insalubre.  D'un  bâtiment  central  circulaire  partent 
dans  tous  les  sens,  six  ailes  de  bâtiments  qui  en  rayonnent,  sans  ce- 
pendant venir  s'appuyer  à  sa  circonférence;  il  en  résulte  que  pour 
mettre  les  étages  de  chaque  aile  en  communication  avec  le  bâtiment 
du  milieu ,  il  a  fallu  construire  autant  de  ponts  en  fer  ;  il  n'y  en  a  pas 
moins  de  dix-huit^  dont  les  plus  élevés  sont  à  une  distance  prodigieuse 
du  fond  d'une  cour  creusée  plus  bas  que  le  sol,  au  pied  de  la  tour  ;  le 
tout  a  l'aspect  d'une  décoration  d'intérieur  de  prison  à  l'Opéra-Gomi- 
que.  On  ne  peut  du  centre  inspecter  ni  les  bâtiments  en  aile,  ni  les 
cours  triangulaires,  et  encore  moins  les  bâtiments  construits  pour 
réunir  les  extrémités  des  ailes  les  unes  aux  autres  ;  ces  dernières  con- 
structions achèvent  de  renfermer  en  un  tout  compact  cet  établisse- 
ment, qui  forme  ainsi  un  pâté  hexagonal,  dans  lequel  l'air  ne  circole 
jamais.  Les  conditions  hygiéniques  ont  été,  par  cette  combinaison,  sa- 
criGées  par  l'architecte,  et  cela  au  prix  de  dépenses  énormes,  et  sans 
qu'il  en  résulte  le  moindre  avantage  pour  le  service.  Les  étages  supé- 
rieurs avaient  été  disposés  en  cellules  séparées  pour  la  nuit,  et  le  rei- 
de-chaussée  en  ateliers  pour  le  travail  en  commun  pendant  le  jour. 

Il  était  d'autant  plus  dangereux  de  tenter  l'encellulement  de  jour 
et  de  nuit  pour  450  jeunes  garçons  dans  ce  bâtiment,  que  la  disposi- 
tion des  cours  ne  permettait  pas  de  procurer  à  chacun  des  détenus 
plus  d'une  promenade  de  vingt  minutes  une  fois  en  trois  jours.  C'est 
cette  circonstance  qui  avait  amené  des  engourdissements  dans  les 
jambes,  et  même  des  enflures  aux  genoux,  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  un  travail  récent  sur  les  prisons.  Mais  cet  inconvénient,  plus  i 
craindre  du  reste  chez  des  enfants  que  chez  des  adultes,  a  disparu,  de- 
puis que  des  dispositions  nouvelles  dans  les  cours  et  dans  les  jardins 
qui  occupent  l'intervalle  entre  les  bâtiments  et  le  mur  extérieur,  per- 
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mettent  de  faire  faire  des  promenades  solitaires  d'une  heure  chaque 
jour  en  deux  fois,  à  chacun  des  détenus.  Du  reste,  Fétat  sanitaire  a  été 
tousiesansen  s*améliorant  ;  il  y  a  eu,  en  1843,  deux  décès  de  moins 
que  pendant  Tannée  précédente,  qui  en  avait  compté  37;  il  y  en 
avait  eu  48  en  1841 .  La  comparaison  avec  ce  qui  avait  lieu  précédem- 
ment est  satisfaisante  ,  et  il  ne  faut  pas  croire  que  le  régime  qui  a  pré- 
cédé Fencellulement  fût  mauvais,  qu'il  y  régnât  alors,  comme  on  Ta 
dit,  la  plus  abominable  confusion  ;  de  grandes  améliorations  y  avaient 
déjà  été,  au  contraire,  introduites  ;  la  surveillance,  de  1S37  à  1840, 
était  parfaitement  établie  ;  l'encellulement  avait  lieu  pendant  la  nuit, 
et  dans  le  jour,  le  travail  en  commun,  avec  un  silence  qui  n'était  pas, 
il  est  vrai,  le  mutisme,  était  bien  dirigé,  dans  des  ateliers  où  l'on 
fabriquait  des  meules  à  l'anglaise,  et  dans  d'autres  où  se  faisaient  des 
ferrures  de  malles,  de  la  bijouterie  de  cuivre  et  divers  articles  de 
quincaillerie  ou  d'ébénisterie. 

Une  mortalité  de  1  sur  12  est  certainement  bien  forte  pour  des  en- 
fants de  12  à  16  ans;  et  cette  proportion  serait  effrayante  en  son- 
geant aux  chances  ordinaires  de  vie  à  cet  Age  pour  ceux  qui  se  sont  dé- 
veloppés dans  de  bonnes  conditions,  et  particulièrement  pour  les  élèves 
de  nos  grands  collèges.  Mais  il  faut  se  rendre  compte  de  la  nature  de 
la  population  que  renferme  le  pénitencier  de  la  Roquette;  sur  20  jeu- 
nes garçons  arrêtés,  5  ou  6  doivent  recevoir  d'abord  des  soins  à  Tin- 
6rmerie  ;  chez  eux,  le  vol  a  été  la  suite  du  vagabondage,  et  ce  vaga- 
bondage a  tenu  le  plus  souvent  à  ce  que  la  faiblesse  de  leur 
constitution  et  le  mauvais  état  de  leur  santé  empêchaient  leurs  parents 
de  pouvoir  tirer  parti  de  leur  travail.  Un  pénitencier  de  ce  genre  est 
donc,  sous  les  rapports  physiques  et  moraux,  un  vaste  hôpital  ;  les  co- 
lonies agricoles  en  doivent  devenir  le  plus  précieux  complément;  ce 
seront  là  les  lieux  de  convalescence:  mais,  d'une  part,  la  question  de 
dépense  les  empêchera  pendant  longtemps  de  prendre  tout  le  dévelop- 
pement désirable ,  et ,  d'un  autre  côté,  la  colonie  agricole  ne  peut 
se  passer  de  l'application  préalable,  et  dans  des  limites  de  durée  mo- 
dérée, du  remède  héroïque  de  l'encellulement.  Dans  la  colonie  même 
deMettray,  il  a  fallu  bâtir  une  prison,  et  on  l'a  faite  sur  le  principe 
solitaire  de  jour  et  de  nuit. 

Les  inconvénients  que  présente  le  pénitencier  de  la  Roquette  seront 
sans  doute  évités  pour  la  nouvelle  prison  que  l'on  construit  en  rem- 
placement de  celles  delaForceetdesMadelonnettes.  Le  prix  de  la  ces- 
sion faite  par  le  département  de  la  Seine  à  l'Etat  du  premier  péniten- 
cier entrera  dans  les  voies  et  moyens  à  appliquer  à  cette  construction  ; 
toutefois  le  ministre  n'a  voulu  se  rendre  acquéreur  au  nom  de  l'Etat 
qu*à  un  prix  d'évaluation  contradictoirement  fixé,  et  non  pour  le 
montant  de  la  dépense  qui  a  été  faite  pour  l'élever.  Ce  pénitencier  n'a 
pas  coûté  moins  de  3,200,000  francs;  si  l'on  y  ajoute  les  frais  acces- 
soires qui  ont  été  faits  pour  l'approprier  au  service  actuel,  on  arrive  à 
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environ  3,500,000  TraDcs,  c'est-à-dire  près  de  7,000  fraoés  pour 
chaque  cellule.  L'évaluation  pour  la  cession  h  TEtat  s'élève  ao  tiers 
seulement  de  la  dépense  réelle,  et  cette  construction  aura  été  ainsi 
l'occasion  pour  le  département  d'une  perte  sèche  et  sans  compensa^ 
tion  de  2  millions. 

Le  dépôt  des  condamnés,  élevé  en  face  du  pénitencier,  danii  la  mèitle 
rue  de  la  Roquette,  à  Paris,  a  été  beaucoup  plus  habilement  oonatmit 
La  dépense,  qui  a  été  de  1,300,000  francs,  est  restée  inférieure  ao 
devis  primitivement  arrêté,  fait  assez  rare  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
conçus  et  dirigés  par  des  architectes,  pour  être  signalé.  Malhenreuse- 
ment,  le  plan  a  été  fait  sur  un  programme  incomplet  et  mal  combiné. 
La  maison  était  destinée  à  recevoir  les  condamnés  à  plas  d'oii  an  de 
détention,  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  attendant  le  moment 
d'être  transférés  dans  les  maisons  centrales  ou  aux  bagnes,  de  même 
que  les  condamnés  qui  attendent  le  résultat  de  leur  pourvoi  en  cassa-» 
tion  contre  les  arrêts  qui  les  ont  frappés.  Le  système  adopté  était  celai 
de  cellules  pour  la  nuit,  avec  promenade  et  travail  en  commun  pen- 
dant la  journée.  Les  cellules  sont  au  nombre  de  292;  par  one  il- 
cheuse  combinaison,  elles  ont  été  accouplées  deux  par  deux,  séparées 
par  une  cloison  trop  faible,  et  éclairées  par  une  fenêtre  commune  sur 
laquelle  vient  s'appuyer  la  cloison,  en  sorte  que  les  conversations 
nocturnes  y  sont  faciles.  Ce  qui  est  du  reste  le  plus  à  regretter,  c'est 
qu'au  lieu  de  300  détenus,  la  maison  en  renferme  actuellement  440  : 
des  chambres  communes,  placées  à  l'extrémité  de  chaque  corridor,  et 
qui  ne  devaient  servir  que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels,  sont 
depuis  longtemps  constamment  remplies.  Deux  circonstances  regretta* 
blés  ont  amené  ce  résultat  :  d'une  part,  l'encombrement  de  toutes  les 
prisons,  et  d'un  autre  côté,  le  désir  de  fournir  un  fonds  de  personnel 
plus  sédentaire  aux  ateliers,  afin  de  rendre  l'entreprise  des  travaux 
plus  fructueuse  ;  ce  qui  a  fait  placer  là  des  détenus  condamnés  h  un  an 
seulement,  et  qui  auraient  dà  rester  séparés  des  autres.  Ce  dernier 
inconvénient  n'est  pas  le  moindre  de  tous  ceux  qui  accompagnent  la 
question  si  difficile  du  travail  dans  les  prisons. 

La  dépense  de  la  nouvelle  prison  pour  les  prévenus,  que  l'on  con- 
struit pour  remplacer  la  Force  et  les  Madelonnettes,  est  évaluée  i 
2,764,573  francs,  lesquels,  ajoutés  à  941,584  fr.  4  cent,  qu'ont 
coûté  les  acquisitions  du  terrain  par  voie  d'expropriation  forcée,  don- 
nent un  total  de  3,706,157  fr.  4  cent.,  pour  les  1,200  cellules,  soit 
environ  3,090  fr.  pour  chaque  cellule,  y  compris  naturellement  les 
bâtiments  de  l'administration  et  toutes  les  dépendances.  Le  plan  adopté 
développe  six  corps  rayonnant  en  éventail  d'un  bâtiment  semi-circu- 
laire, au  milieu  duquel  est  la  salle  générale  d'observation  et  de  sur- 
veillance. La  vue  plongera  de  cette  salle  centrale  dans  la  vaste  galerie 
occupant  le  milieu  de  chacun  des  corps  de  bâtiments,  et  qui  desservira 
les  cellules  à  droite  et  à  gauche,  celles  du  premier  et  du  second  étage, 
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ouvrant  sur  des  couloirs  formant  balcons  intérieurs  dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  galerie^  Dans  chaque  rayon  de  bâtiment  il  y  aura  35 
cellules  d'un  côté  et  autant  de  l'autre ,  à  tous  les  étages.  Un  système 
de  circulation  générale  d'eau  chaude  dans  des  tuyaux  pourvoira,  à  la 
fois,  au  chauffage  et  à  la  ventilation  de  toutes  les  cellules  ;  l'air  circu- 
lera librement  dans  les  cours.  Toutes  les  précautions  d'hygiène  sem- 
blent donc  assurées,  et,  si  Ton  songe  quela[maison  est  destinée  à  des 
prévenus  dont  la  détention  doit  se  réduire  à  deux  ou  trois  mois  en 
moyenne,  on  peut  penser  que  le  plan  de  séparation  dejour  etde  nuit, 
adopté  pour  cette  maison,  sera  généralement  approuvé;  déjà  toute 
discussion  parait  avoir  cessé  sur  ce  point. 

Il  sera  sans  doute  impossible  qu'avec  une  concentration  aussi  im- 
portante de  détenus,  on  évite  toujours  qu'ils  ne  se  voient  plus  ou 
moins  dans  les  mouvements  qu'ils  auront  à  faire  ;  néanmoins  plu- 
sieurs précautions  de  détail  ont  été  prises  pour  diminuer  le  plus  pos- 
sible les  chances  à  cet  égard.  Des  parloirs  cellulaires  ont  été  préparés, 
et  enfin,  pour  que  tous  les  prévenus  puissent  s'associer  aux  exercices 
du  culte,  un  autel  doit  s'élever  au  point  central  de  la  grande  salle 
circulaire  d'observation;  les  portes  des  cellules  seront,  le  dimanche, 
entr'ouvertes  en  même  temps,  et  pendant  la  célébration  de  l'office  di- 
vin, les  mêmes  prières  se  répéteront  simultanément  partout  à  la  fois. 

Pour  compléter  à  Paris  l'application  du  système  d'isolement  pour 
les  prévenus  et  les  accusés,  il  faudrait  encore,  après  la  construction  de 
la  nouvelle  Force,  s'occuper  de  la  maison  de  justice.  La  Conciergerie, 
dans  son  état  actuel,  renferme  en  moyenne  90  à  100  détenus,  au 
nombre  desquels  les  femmes  n'entrent  pas  pour  plus  d'un  dixième  ; 
cette  dépendance  du  Palais-de-Justice  est  vaste  et  salubre,  mais  rien 
ne  s'y  trouverait  convenablement  préparé  pour  l'établissement  du 
systètne  cellulaire,  et  il  faudrait  se  résoudre  à  de  grandes  dépenses. 

Il  s'écoulera  plus  de  temps  encore  avant  qu'il  soit  possible  de  rien 
changer  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie  ;  celte  maison,  dont  le  mouve- 
ment d'entrée  est  annuellement  de  2,900  individus,  pour  une  popu- 
lation ordinaire  et  constante  de  500  détenus,  est  dans  une  position 
salubre,  mais  les  divisions  en  sont  incommodes  et  la  surveillance  dif- 
ficile; d'autant  plus  que  les  catégories  de  déteniïs  y  sont  plus  multi- 
pliées qu'ailleurs  :  c'est  là  que  vont  subir  leur  réclusion  ceux  que  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  a  condamnés  à  quelques  jours  seu- 
lement de  prison,  les  condamnés  à  un  an  et  moins  de  détention  ,  les 
condamnés  pour  délits  politiques,  et  les  condamnés  à  plus  d'un  an 
qui  ont  obtenu  le  séjour  de  Paris.  A  une  époque  récente,  la  popula- 
tion de  cette  maison  se  divisait  de  la  manière  suivante  : 

CoDfiamncs  à  un  an  et  moins 381 

Condamnés  à  plus  d*un  an  qui  ont  obtenu  de  séjourner  à  Paris li 

Condamnés  à  la  réclusion S 

■  I    I  II 
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Report m 

Condamnés  aux  iraYaux  fon^ 4 

Pour  contraYention  de  simple  police 4 

Condamnés  pour  délits  politiques Il 

Détenus  de  toute  espèce  en  appel  ou  pourvoi • 

Prévenus  ou  accusés 71 

Détenus  pour  dettes  envers  TÉtat  seulement 16 

Total 501 

Dans  les  quartiers  de  régime  commuD,  la  surveillance  de  naît,  sur- 
tout, est  particulièrement  difBcile  à  Sainte-Pélagie  comme  aux  Hade- 
lonnettes,  à  Saintr-Lazare,  et  dans  toutes  les  maisons  construites  pour 
couvents,  où  il  n'y  a  pas  de  vastes  dortoirs  réguliers,  et  où  de  longs 
corridors,  au  lieu  de  desservir  de  petites  cellules»  donnent  entrée  à 
droite  et  à  gauche  à  des  chambres  qui,  suivant  leur  plus  ou  moins 
grande  dimension,  contiennent  de  quatre  jusqu'à  douze  ou  quatorze  lits. 

C'est  à  Sainte-Pélagie  qu'étaient  enfermés  les  détenus  pour  dettes 
avant  qu'une  maison  spéciale  eût  été  bâtie  pour  eux  rue  de  Clicby  ; 
vaste  et  grand  hôtel,  espèce  de  pension  bourgeoise,  avec  jardin  an- 
glais orné  de  fleurs,  où  se  promènent  dans  une  oisiveté  forcée  200  dé- 
tenus qu'on  prive  de  la  possibilité  de  travailler  pour  payer  leurs  dettes, 
et  qui,  il  faut  en  convenir,  en  ont  du  reste  rarement  la  volonté.  La 
nourriture,  dans  cette  prison,  est  payée  par  le  créancier  incarcéra- 
teur;  l'administration  départementale  est  tenue  seulement  de  fournir 
le  local  et  de  prêter  main-forte  à  l'espèce  de  torture  morale  infligée  à 
ceux  qui  ne  payent  pas  leurs  dettes  commerciales.  La  mauvaise  volonté 
supposée  du  débiteur  est  là  une  Action  maintenue  dans  nos  lois  par 
tradition,  et  comme  dernière  trace  des  principes  sur  lesquels  s'appuyait 
la  justification  de  toutes  les  autres  tortures.  Cette  maison  est  le  dernier 
abri  élevé  à  une  législation  qui  a  fait  «on  temps. 

Les  améliorations  successivement  apportées  dans  les  prisons  pour  les 
femmes  ont  déjà  beaucoup  avancé  à  leur  égard  une  véritable  réforme 
pénitentiaire.  La  plus  heureuse  innovation  a  été  de  les  soumettre  à  la 
surveillance  de  personnes  de  leur  sexe,  et  de  choisir,  comme  on  l'a 
fait  à  Paris,  pour  cette  mission  importante  et  délicate,  des  dames  qui, 
par  leur  caractère  et  leur  tenue  régulière,  devaient  s'attirer  le  respect 
et  la  conflance.  Le  service  de  la  maison  de  Saint-Lazare  ne  laisse  rien  k 
désirer  sous  ce  rapport,  bien  que  les  surveillantes  n'appartiennent  à 
aucune  congrégation  religieuse;  et  déjà  on  peut  remarquer  une  in- 
fluence favorable  exercée  par  elles  sur  le  moral  des  détenues.  La  mai- 
son n*a  point  une  apparence  de  force,  mais  participe  à  la  fois  des  ca- 
ractères d'un  hôpital  et  de  ceux  d'un  lieu  de  détention;  cela  tient 
surtout  à  ce  qu'une  vaste  infirmerie  y  est  annexée,  où  les  femmes  pu- 
bliques en  traitement  sont  momentanément  séquestrées,  sans  que  ce 
soit  par  voie  de  punition  proprement  dite.  Pour  celles  qui  sont  enfer- 
mées pour  contrave»tion  aux  règlements  de  police,  il  n'y  a  pas  non 
plus  condamnation,  dans  toute  l'acception  du  mot,  mais  simplement 
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décision  administrative.  Ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  à  cet  égard  est  sanc- 
tionné par  d'anciens  règlements,  et  surtout  par  la  nécessité  d'une 
répression  efficace  de  la  prostitution  ;  il  y  a,  de  fait,  adhésion  géné- 
rale sur  ce  point,  car  aucune  réclamation  ne  s'est  jusqu'à  présent 
produite  contre  le  pouvoir  ainsi  eiercé  par  l'administration.  Il  serait 
d'ailleurs  injuste  de  ne  point  reconnaître  avec  quelle  sollicitude  cette 
partie  du  service  a  été  successivement  améliorée,  surtout  depuis  dix 
ans  ;  une  sévérité  rigide,  quant  à  l'observation  des  ordonnances  de 
police,  s'unit  actuellement  avec  de  la  douceur  et  de  la  bienveillance 
dans  les  soins  donnés  aux  recluses;  on  arrive  par  ce  moyen  à  des  ré- 
sultats positifs,  et  si  l'on  ne  parvient  pas  à  faire  cesser  une  nature  de 
Jésordre  qui  afflige  toutes  les  grandes  villes,  on  en  restreint  du  moins 
l'étendue,  et  on  en  atténue  les  fâcheux  effets.  Il  y  a  loin  des  règle- 
ments actuels  à  cette  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui  enjoignait  de 
fendre  l'oreille  à  toutes  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui  seraient  trou- 
vées à  Versaillesou  dans  ses  environs. 

Saint-Lazare  est  partagé  en  trois  sections,  dont  chacune  se  subdivise 
su  quartiers  différents,  suivant  les  catégories  de  détenues.  Voici  com- 
ment se  trouvait  répartie  la  population  de  cette  maison,  le  22  octobre 
Jemier  au  soir  : 


1"  section.  —  Prévenues ai8\ 

Condamnées 18i  >    451 

Enfants  en  bas  ftge S7  ) 

^       ,.            „                ...          (détenues. iU)     ..^ 

8e  section.  -  Femmes  pubhques  {^^  ^^^^^^^ ^\    W8 

3e  section. -Jeunes  mies  {^^J^"^^^^^^  JJj 

Jeunes  prostituées 15  ï 

Jeunes  fiUes  reçues  en  hospitalité 7/ 


Total 1,001 

Si  Ton  retranche  les  femmes  publiques,  qui  sont  une  classe  tout  à 
fait  à  part,  et  si  l'on  ajoute,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  femmes 
détenues  à  la  maison  de  justice  et  au  dépôt  de  la  Préfecture,  on  trouve 
qu'il  y  avait  alors  en  tout  472  femmes  détenues  à  Paris.  Les  hommes 
détenus  étaient  en  même  temps  au  nombre  de  2,322.  Et,  tandis  que  le 
pénitencier  des  jeunes  détenus  contenait  397  jeunes  garçons,  et  qu'il 
y  en  avait  en  outre  80  aux  Madelonnettes,  la  troisième  section  de 
Saint-Lazare  renfermait  seulement  40  jeunes  Biles  prévenues  ou  con- 
damnées. 

A  la  maison  de  répression  entretenue  par  le  département  à  Saint- 
Denis,  il  y  avait  en  même  temps  dans  les  deux  sections  478  hommes  et 
211  femmes;  cette  catégorie  de  détenus  se  compose  de  condamnés 
pour  vagabondage,  pour  mendicité  ou  pour  de  petits  délits.  A  l'expi- 
ration de  leur  peine,  la  plupart  sont  transférés  au  dépôt  de  mendicité 
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de  Villers-Cotterèts,  qui  est  un  hospice  plutôt  qu'une  prison  pour  b 
vieillesse  la  plus  misérable  *. 

Pour  terminer  cette  longue  énumération,  nous  dirons  qu'à  la  mai- 
son de  Saint-Lazare  se  trouvent  réunis  deux  services  généraux  impor- 
tants pour  toutes  les  prisons,  celui  de  la  boulangerie  et  celai  de  II 
lingerie. 

La  lingerie  est  bien  placée  dans  une  maison  de  détention  pour  les 
femmes;  le  linge  nécessaire  à  toutes  les  prisons  y  est  fait  on  entretenu, 
et  il  serait  à  désirer  que  le  travail  des  détenues  pût  être  complètement 
utilisé  ainsi  pour  un  service  public,  puisque  de  cette  façon  il  n'appor- 
terait aucune  concurrence  fâcheuse  pour  le  travail  libre.  Halheu- 
reusement  il  est  loin  d'en  être  ainsi,  et  à  Saint-Lazare,  comme  dans 
les  maisons  conventuelles,  on  fait  beaucoup  de  travaux  d'aiguille  pour 
des  entrepreneurs  du  dehors.  Avec  des  ouvrières  qui  n*oat  à  pourvoir 
à  aucune  dépense  pour  leur  entretien,  qui  sont  logées,  couchées, 
nourries  et  vêtues  aux  frais  de  la  caisse  commune,  la  main-^*Qravre 
peut  être  sans  doute  donnée  à  bas  prix,  mais  la  condition  des  ouvriè- 
res honnêtes,  qui  ont  à  pourvoir  par  elles-mêmes  à  tous  leurs  besoins, 
en  est  rendue  d'autant  plus  fâcheuse.  Le  prix  des  façons  pour  la  lin- 
gerie est  devenu  insuffisant  à  Paris  pour  faire  vivre  les  ouvrières,  quel- 
que habiles  qu'elles  soient.  A  la  maison  du  Bon-Pasteur,  rue  d'Enfer, 
où  l'on  fait  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  travaux  de  ce  genre,  une  oa- 
vrièrc  ne  rapporte  pas  à  l'établissement  plus  de  200  fr.  par  an.  Les 
travaux  des  détenus  pour  toutes  les  prisons  du  département  de  la  Seine 
sont  aflermés  pour  30,000  fr.  seulement  par  année. 

Le  travail  des  prisonniers  occasionne,  dans  plusieurs  branches  d'in- 
dustrie, une  concurrence  fâcheuse  aussi  au  travail  des  hommes.  Ainsi, 

*  Voici  quel  était  le  relevé  général  de  la  population  dû  toutes  les  prisons  du  départe- 
ment de  la  Seine  au  16  octobre  dernier  : 

EDfantfl.  Hommes.     Femmes.        Touox. 

Dépôt  près  la  Préfecture 5  7S  89  118 

Force »  708  »  701 

Madelonncttes 97  376  »  473 

Sainte-Pélap;ic »  556  »  556 

Maison  de  justice  (Conciergerie) »  86  11  tr 

Dépôt  des  condamnés »  iiO  »  440 

Saint-Lazare »  »  1,083  1,083 

Maison  centrale  d*éducation  correction- 
nelle   897  »  n  9Êrt 

Maison  d'arrêt  pour  dettes »  188  11  Itt 

Maison  de  répression  de  Saint-Denis.  ...  »  481  814  695 
Dé|)ôt  de  mendicité,  entretenu  à  Villers- 

Cotleréts  (Aisne) »  416  408  818 

Dépôt  de  sûreté  à  Saint-Denis  (en  passage).  »  4  »  4 

Correction  |)aternelle.  —  Garçons 33  »  »  88 

—              —             Filles 89  »  »  88 

Prison  militaire  de  TAbUaye »  »  »  88 

ToUl  général.  .  .  .  .    8,818" 
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outre  Tindiistrie  da  chaus8onnier,  qui  est  désormais  concentrée  dans 
.68  prisons,  et  qui  est  par  le  fait  l'industrie  de  ceux  qui  n'en  ont  au- 
cune ,  il  y  a  au  dépôt  des  condamnés  de  grands  ateliers  de  cordonniers 
et  de  tailleurs  ;  c'est  là  que  se  font  les  uniformes  que  beaucoup  de 
compagnies  de  messageries  ou  de  chemins  de  fer  donnent  à  leurs  em- 
ployés. A  la  maison  de  répression  de  Saint^Denis  on  exerce  plusieurs 
états  ;  l'industrie  du  cartonnage  y  est  poussée  très*|oin,  et  l'on  s'étonne 
de  Yoir  sortir  des  mains  grossières  de  vagabonds  et  de  mendiants,  ces 
bottes  élégantes,  de  formes  variées  et  d'une  fraîcheur  admirable,  qui 
garnissent  ensuite  les  plus  jolies  boutiques  de  nos  conûseurs  aux  ap- 
proches du  jour  de  Tan. 

Dans  les  maisons  centrales  de  détention,  on  trouve  de  véritables 
fabriques.  Le  pénitencier  militaire  de  Saint-Germain  est  même  un  mo- 
dèle en  ce  genre.  Dans  Tantique  château  des  rois,  les  condamnés  mili- 
taires ont  de  jolies  cellules  pour  la  nuit;  on  leur  en  fait  décorer  les 
murs  intérieurs  par  des  peintures  variées  ;  les  carreaux  de  leur  sol  sont 
cirés  et  frottés  comme  des  salons;  le  jour,  ils  travaillent  dans  des  ate- 
liers bien  chauflés;  la  règle  du  lieu  est  le  silence,  mais  ce  silence  n'est 
pas  le  mutisme,  c'est  seulement  l'ordre  et  la  discipline  dans  le  travail; 
d'ailleurs,  les  conversations  sont  permises  au  préau.  Les  ateliers  pré- 
sentent plusieurs  séries  complètes  de  travaux  diflercnts,  où  chacun  est 
employé  suivant  son  goût  ou.  son  aptitude  ;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  une 
fabrique  importante  de  chapeaux,  depuis  ta  première  opération  jusqu'à 
la  dernière;  on  voit  là  trier  et  battre  avec  l'archet  le  poil  de  lièvre  ou 
de  lapin,  préparer  le  feutre,  le  fouler  dans  des  chaudières,  monter  les 
formes,  les  couvrir  de  peluches  de  soie,  garnir  et  terminer  l'intérieur 
et  donner  la  dernière  façon,  pour  que  les  chapeaux  puissent  être  mis 
en  vente.  Il  y  a  encore  des  ateliers  de  corroierie,  de  tourneurs  de  na- 
cre, et  une  fabrique  de  boutons  en  corne  ou  sabot  de  cheval  ;  ces  boutons 
sont  débités,  dégrossis,  tournés,  imprimés  à  chaud,  montés  sur  leur 
tige,  encartés,  c'est-à-dire  arrangés  et  ployés  pour  la  vente;  et  la  divi- 
sion du  travail,  si  bien  organisée  dans  la  prison,  permet  d'arriver  au 
prix  de  1  franc  à  peine  par  grosse,  auquel  on  vend  cet  article  dans  le 
commerce.  Enfin,  dans  ce  même  pénitencier,  il  y  a  encore  toute  une 
imprimerie  typographique  ;  les  meilleures  presses  y  ont  été  placées,  et 
c'est  là  que  se  composent  et  que  s'impriment  beaucoup  d'ouvrages  qui 
S9  vendent  ensuite  à  bon  marché.  On  y  a  fait  entre  autres  la  réim- 
pression du  Moniteur. 

Il  est  utile,  sans  doute,  de  donner  ainsi  de  bonnes  habitudes  de 
travail  et  d'enseigner  un  état  qui  puisse  les  faire  vivre  honnêtement,  à 
ceux  qui  ont  commis  des  fautes;  mais  leur  vie  est,  en  attendant,  ren- 
due plus  douce  aux  dépens  du  bien-être  de  ceux  qui,  se  conduisant 
bien  au  dehors,  ne  cherchent  pas  à  se  faire  admettre  dans  ces  vastes 
phalanstères,  où  l'on  finira,  sans  doute,  par  rendre  le  travail  attrayant. 
Tous  ces  ouvriers  du  pénitencier  militaire  sont  loués  à  l'entrepreneur 
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des  travaux  au  prix  d'un  franc  par  jour.  La  part  revenant  à  l'admi- 
nistration fait  plus  que  couvrir  les  frais  de  nourriture ,  dans  lesquels, 
il  est  vrai,  les  directeurs  ne  comprenn.'nt  pas  le  pain,  qui  continue  à 
être  fourni  aux  détenus  militaires,  comme  s'ils  étaient  eflectivement 
sous  les  drapeaux. 

Cette  question  de  travail  des  prisonniers  est  grave  et  présente  des 
difficultés  presque  insolubles;  il  seraità  désirer  que  tous  les  prodoitsde 
ce  travail  pussent  être  utilisés  et  employés  par  l'administration  elle- 
même,  et  que  rien  ne  se  vendit  au  dehors  en  concurrence  avec  les  pro- 
duits du  travail  libre  ;  mais  l'administration  n'a  pas  l'emploi  de 
marchandises  aussi  variées,  et  cette  variété  même  est  inévitable,  si 
Ton  veut,  en  même  temps,  employer  chaque  prisonnier  de  manière  à 
utiliser  ce  qu'il  sait  déjà,  ou  de  façon  à  lui  créer  un  état  qu'il  puisse 
exercer  à  sa  sortie.  Effrayé  cependant  des  effets  de  cette  concurrence, 
on  a  quelquefois  mis  en  avant  l'idée  de  forcer  les  détenus  à  se  livrer  i 
un  travail  stérile,  comme  celui  d'élever  de  l'eau  qui  retomberait  sans 
cesse,  ou  comme  le  Ireadr-mtll  des  Anglais,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  roue  d'un  écureuil;  mais  cette  fatigue  inutile  devient  un  supplice 
cruel  et  finirait  par  énerver  à  la  fois  le  corps  et  l'esprit. 

On  a  donc  continué  à  employer  les  prisonniers  à  des  travaux  va- 
riés, et  l'on  s'est  seulement  occupé,  dans  ces  derniers  temps,  de  la 
révision  des  anciens  règlements  pour  ce  qui  concerne  la  répartition 
des  produits  de  ce  travail.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  10  mai  1839,  accompagnant  l'envoi  aux  préfets  d'un 
nouveau  règlement  disciplinaire  pour  les  maisons  centrales,  s'expri- 
mait sur  ce  sujet  de  la  manière  suivante  :  «  Des  considérations  d'une 
haute  moralité  publique  exigeront  un  jour,  et  bientôt  peut-être,  la 
réforme  d'un  ordre  de  choses  qui  consiste  à  fournir  aux  condamnés, 
aux  frais  de  la  société  qu'ils  ont  troublée,  une  nourriture  suffisante 
et  snine ,  des  vêtements,  un  coucher,  en  un  mot,  tous  les  premiers 
besoins  de  la  vie,  et  à  mettre  en  même  temps  à  leur  disposition  les 
deux  tiers  du  produit  de  leur  travail.  Ce  n'est  pas  là,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  la  condition  pénale  qu'a  voulu  leur  faire  la  loi.  »  Une 
instruction  du  28  août  18i2,  sur  le  projet  de  sociétés  de  patronage 
pour  les  libérés  adultes,  s'est  exprimée  dans  des  termes  qui  se  trouvent 
cités  par  M.  Duchatel,  dans  le  rapport  au  roi  qui  a  motivé  Tordon- 
nance  du  3  janvier  dernier,  relative  à  la  répartition  du  produit  du 
travail  des  détenus  :  «La  France  est  aujourd'hui,  y  était-il  dit,  le  seul 
pays  où  la  société  ne  demande  aux  condamnés  que  le  tiers  du  produit 
de  leur  travail ,  en  échange  des  dépenses  qu'elle  fait  pour  eux.  A 
Berne,  tout  condamné  doit  d'abord  gagner  75  centimes  par  jour, 
avant  de  rien  recevoir  pour  son  compte,  et  cette  disposition  est  même 
d'obligation  rigoureuse  dans  nos  pénitenciers  militaires.  Kn  présence 
de  ces  faits,  en  présence  surtout  de  ce  qui  se  passe  au  pénitencier 
militaire  de  Saint-Germain,  vous  comprendrez  sans  peine,  monsieur  le 
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préfet,  que  le  gouvernement  ait  pris  la  résolution  de  faire  rapporter 
incessamment,  par  une  ordonnance  spéciale,  les  dispositions  de  celle 
do  2  avril  1817,  relatives  au  salaire  des  condamnés.  » 

Les  conseils  généraux  ont  été  consultés  sur  cette  matière ,  et  le 
projet  de  loi  présenté  sur  les  prisons  laisserait  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  par  voie  de  règlement  d'administration  publique, 
la  proportion  dans  laquelle  une  partie  du  produit  du  travail  des  dé- 
tenus pourrait  leur  être  attribuée,  en  ayant  égard  aux  catégories 
dans  lesquelles  ils  auraient  été  rangés.  D'après  ce  projet,  le  droit  de 
propriété  sur  aucune  partie  des  fruits  de  leur  travail  ne  serait  reconnu 
aux  déti»  us ,  et  tout  ce  qui  leur  serait  accordé  aurait  le  caractère 
d'op'  récompense  en  cas  de  conduite  régulière. 

En  attendant,  et  pour  proGter  de  la  latitude  laissée  par  la  législa- 
tion existante,  l'ordonnance  du  3  janvier  de  cette  année  a  fixé  la 
part  attribuée  aux  différentes  classes  des  condamnés  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  trois  dixièmes  pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcés;  quatre  dixièmes  pour  les  réclusionnaires;  cinq  dixièmes  pour 
les  correctionnels  :  cette  part,  réductible  encore  pour  chacun  d'eux, 
suivant  les  cas  de  récidive  dans  lesquels  ils  peuvent  se  trouver. 

Cette  répartition ,  de  même  que  les  dispositions  introduites  à  cet 
égard  dans  le  projet  de  loi  sur  les  prisons,  sont  conformes  à  l'équité; 
mais  l'importante  question  des  inconvénients  qui  naissent  de  la  con- 
currence que  les  travaux  des  prisonniers  font  au  travail  des  ouvriers 
libres  n'en  restera  pas  moins  tout  entière.  Il  serait  bon,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  plus  haut,  de  ne  faire  exécuter  par  les  détenus  que  des 
travaux  dont  l'Etat  emploierait  les  produits,  ou  du  moins  ceux  qui  se 
rapporteraient  à  des  professions,  comme  celle  de  cordonniers  ou  de 
tailleurs,  pour  lesquelles  la  concurrence  au  dehors  est  tellement  gé- 
nérale et  tellement  grande,  que  la  concurrence  des  prisons  est  à  peine 
sensible  à  leur  égard. 

La  nourriture  est  saine  et  suffisamment  abondante  dans  les  prisons 
de  la  Seine,  le  pain  légèrement  bis, est  bien  cuit;  cependant,  pour  les 
vieillards ,  les  nourrices  et  les  détenus  politiques,  on  le  remplace  par 
du  pain  blanc.  Les  rations  de  vivres  appelés  en  langage  adminis- 
tratif des  pitances  y  sont  distribuées  en  deux  portions  chaque  jour;  il 
y  a  pitance  grasse  pour  les  dimanches  et  jeudis,  et  pitance  maigre 
pour  les  cinq  autres  jours  de  la  semaine.  La  pitance  grasse  se  compose 
d'un  demi-litre  de  bouillon,  de  125  grammes  de  viande  coite  et  dés- 
ossée, et  d'une  portion  de  légumes.  La  pitance  maigre  se  compose 
alternativement  de  légumes  secs,  de  riz,  de  pommes  de  terre,  etc. 
Les  prix  de  l'entreprise  actuelle  sont  :  pour  Paris,  16  centimes,  et 
pour  Saint-Denis,  13  centimes. 

La  cantine  et  le  loyer  du  mobilier,  dit  de  la  pistole,  donnaient  lieu  à 
de  grands  abus,  lorsque  les  fournitures  étaient  abandonnées  a  la  spé- 
culation des  concierges  des  prisons  :  ce  service  s'est  régularisé , 

T.  Vn.  — Ifsrtmi.  ^ 
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radministration  s'en  est  chargée  seule,  et  Ta  organûé  debçon  à  ce 
qu'il  ne  présentât  plus  de  bénéGce,  limitant  en  même  tmnpaoe  qu 
chaque  détenu  peut  demander,  même  contre  payement. 

Pour  le  budget  de  1844,  les  dépenses  ont  été  calculées  tonne 
présence  moyenne  de  4,000  individus;  pendant  les  neuf  premiers  noii 
de  1843,  la  moyenne  réelle  avait  étéde  3,960;  en  1840,  lorsque  ki 
jeunes  détenus  étaient  encore  è  la  charge  du  département,  le  moyeene 
avait  été  de  4,660;  mais  elle  avait  alors  subi  un  grand  accnriasemeal 
sur  les  années  antérieures,  car  en  1835  elle  était  seulement  de  3,S88. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu,  les  dépenses  des  prisons  sont  inscritee  i  It  pn» 
mière  section  du  budget  départemental  ;  mais  les  dépenses  rdatiffi 
aux  secours  destinés  à  remédier  à  la  mendicité  ne  sauraient  y  être 
admises,  et  rentrent  dans  les  dépenses  facultatives.  Le  dépôt  de  Til- 
lers-Cotterèts,  pour  75O  à  800  reclus  qui  y  sont  entretenus,  coAte,  tiat 
en  personnel  qu'en  frais  de  nourriture  et  d'habillement,  143,000  fir., 
c'est-à-dire  environ  195  fr.  par  reclus. .  La  nourriture  est  saine  et 
bien  réglée  ;  les  reclus  obtiennent  facilement  la  permission  de  laîn 
des  promenades  au  dehors,  et  cette  maison  est  en  réalité  un  hospice 
et  non  pas  une  prison.  Le  régime  en  est,  pour  les  vieillards,  préTérabb 
peut-être  à  celui  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  :  il  est  bien  différent 
de  celui  des  maisons  de  travail  d'Angleterre  ;  mais  aussi,  il  bat  bien  le 
reconnaître,  ce  n'est  pas  avec  de  semblables  hospices  qu'on  éteindii 
la  mendicité. 

HofLâCB  SAY. 

(la  tuite  froehainêmint,) 
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Noos  ayons  entendu  des  hommes  d'un  h^ut  talent  se  récrier  quand 
on  leur  parlait  de  la  France  comme  d'une  contrée  éminemment  agri- 
cole \  Sansdon^,  le  génie  national  peut  exceller  dans  le  cppmerce 
et  dans  l'industrie  manufacturière  tout  aussi  bien  que  daqs  la  pror 
duction  4es  champs;  sans  doute,  il  est  sfir  le  globe  de  vastes  et  admi- 
rables contrées  dont  le  climat  et  la  fécondité  remporteraient  peuH 
être  sur  notre  patrie;  mais  il  faut  cependant  tenir  compte  d'un  fait 
considérable^  c'est  que  les  deux  tiers  de  la  population  française  sont 
Yoaés  aux  travaux  de  l'agriculture.  Un  autre  fait  digne  d'attirer  l'at^ 
tention  des  économistes  et  celle  du  pouvoir,  c'est  que  le  ménage  das 
cbamps,  comme  disfiit  Olivier  De  Serres,  nettoie  enfin  sa  maison  qui  en 
avait  grand  besoin;  il  lit  des  journaux  qu'on  fait  pour  lui,  se  lanpe 
dans  le  progrès ,  s'aperçoit  de  la  place  qu'il  tient,  et  prétend  que  Top 
compte  avec  lui.  Ses  idées  manquent  peut-être  encore  de  netteté,  la 
science  économiauen'estpointencorealléejusqu'àelles  pour  leséclaircir; 
le  ménage  des  champs  ne  veut  entendre  qu'à  la  pratique,  et  il  se  dé- 
barrasse assez  lestement  d'une  argumentation  gênante,  en  l'injuriant 
i  Taide  du  mot  théorie^  qu'il  prononce  avec  un  méprjs  souverain  ;  mais 
laissez-le  faire,  il  ne  tardera  pas  à  mettre  ses  rudesses  à  l'écart,  et  à 
s'assimiler  des  vérités  trop  évidentes  pour  n'être  pas  vivement  saisies 
partant  d'esprits  justes  et  de  bonne  foi.  En  attendant,  l'agriculture 
ise  fait  voir,  s'agite,  et  veut  décidément  qu'on  s'occupe  d'elle,  et 
beaucoup.  Il  y  a  des  agriculteurs  dans  le  parlement,  mais  ils  ne  sont 
pas  là  comme  agriculteurs,  et  leur  devoir  est  de  représenter  les  inté- 
rêts généraux.  Il  y  a  bien  quelque  part  un  Conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, mais  le  ministère  le  compose  à  sa  guise,  et  le  convoque  le 
plus  rarement  possible.  Les  Sociétés  agronomiques?  ce  sont  de  petites 
Académies  qui,  porte  close,  cherchent  trop  souvent  le  fin  du  lin,  et 
n'osent  aborder  les  grandes  questions.  Les  comices?  excellente  in- 
stitution, mais  éphémère,  car  elle  vit  juste  un  jour  chaque  année, 
pour  dtner  sous  une  tente  ornée  de  feuillage,  après  avoir  donqé  d'ho- 
norables récompenses  aux  meilleurs  laboureurs,  aux  fidèles  domes- 
tiques, et  des  primes  aux  bœufs,  aux  chevaux,  aux  moutons  les  plus 
distingués.  L'agriculture  veut  être  sérieusement  représentée,  c'est  son 
dernier  mot  ;  elle  veut  avoir  ses  Chambres  consultatives,  comme  le 
commerce  et  les  manufactures  ont  les  leurs  :  c'est  justice;  et  comme 
en  ce  bas  monde,  pour  obtenir  quelque  chose,  il  faut  le  demander  à 

<  Le  Journal  d§s  Économistes  appelle  une  conuée  éminemment  agricole  celle  où 
ragricttlture  est  le  plus  avancée,  produit  le  plus,  aux  moindres  frais.  L*auteur  de  cet  ar- 
Ucle  donne  ce  nom  à  une  contrée  où  les  agriculteurs  sont  le  plus  nombreux.  l\  ne  s*agU 
que  de  l'enteodre.  (Note  de  la  rédaction.) 
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voix  haute  et  intelligible,  Tagriculture  française  vient  d'envoyer  à 
Paris  une  foule  de  mandataires  qui  se  sont  réunis  au  Luxembourg 
pendant  toute  une  semaine  ;  assemblée  fort  belle,  après  tout,  pleine  de 
vie  et  de  verve,  sentant  bien  sa  force,  polie,  même  élégante,  franche 
ettrès*résolue.  C'est  un  incident  neuf,  curieux,  considérable,  qui  aura 
du  retentissement  dans  lescampagnes,  et  qu'il  faudra  bien,  tôt  ou  tard, 
prendre  en  sérieuse  considération. 

Les  producteurs  de  laine  (ils  nous  permettront  quelque  joar  de  leur 
dire  ici  plus  d'une  vérité)  se  réunirent  à  Senlis  en  novembre  1843, 
pour  s'entendre  sur  une  nouvelle  demande  de  protection  douanière 
qu'ils  veulent  adresser  au  pouvoir.  Se  trouvant  un  peu  esseuUs  en 
Picardie,  ils  pensèrent  que  leur  requête  aurait  plus  de  poids  si  elle 
était  apostilléc  par  la  France  agricole  tout  entière.  De  là  l'ingénieuse 
idée  d'un  beau  Congrès  central ,  auquel  sont  accourus  au  nombre  de 
cinq  cents  personnes,  et  avec  un  grand  empressement,  les  délégués 
des  Comices  et  Sociétés  agronomiques,  des  agriculteurs  éminents,  des 
députés,  des  économistes,  d'humbles  amis  de  l'industrie  rurale.  M,  le 
duc  Decazes,  élu  président  par  une  commission  préparatoire,  a  offert  la 
galerie  de  l'orangerie,  au  Luxembourg,  et,  pendant  huit  jours,  a  di- 
rigé six  heures  durant,  avec  autant  d'esprit  que  de  bonne  grâce,  une 
assemblée  composée  d'éléments  divers,  sans  précédents,  et  touchant 
parfois,  avec  toute  la  témérité  de  l'inexpérience,  à  des  questions  fort  dé- 
licates. Indulgence,  bonté,  fermeté,  Gnesse,  patienceinfatigableetgaieté 
toute  française,  il  ne  fallait  rien  moins  que  cela  pour  mériter  les  témoi- 
gnages unanimesdc  gratitude  que  le  Congrèsa  votés  à  son  premier  digni- 
taire. Les  matières,  bien  que  restreintesavecsagesse  parle  bureau,  abon- 
daient encore,  et  eussent  exigéde  longuesct  patientes  études.  Qu'on  en 
juge  par  cette  simple  énumération  !  —  Représentation  officielle  del'a- 
griculture,  enseignement  agricole,  crédit  foncier,  biens  communaux, 
code  rural,  irrigations,  vaine  pâture,  reboisement,  morcellement  de  la 
propriété,  décime  postal,  impôt  du  sel,  vins,  graines  oléagineuses, 
laines,  bestiaux,  chevaux,  lins  et  chanvres,  soie,  engrais,  art  vétérinaire, 
nouveau  marché  de  bestiaux  au  nord  de  Paris. — Beaucoup  de  ces  vastes 
questions,  on  le  conçoit,  n'ont  pu  être  qu'efneurées ,  mais  plusieurs 
d'entre  elles  ont  donné  lieu  à  des  discussions  d'un  vif  intérêt,  les  deax 
premières  surtout,  puis  le  morcellement  de  la  propriété,  les  graines 
oléagineuses,  la  laine,  la  viande  et  les  vins.  Les  votes  relatifs  à  ce  der- 
nier et  si  important  produit  ont  tous  oflertun  caractère  de  bienveillance 
tellement  marqué,  que  nous  ne  saurions  le  signaler  avec  trop  d'empres- 
sement aux  propriétaires  vinicoles;  leurs  légitimes  réclamations,  ap- 
puyées à  l'unanimité  par  une  assemblée  composée  aux  trois  quarts 
d'agriculteurs  purs,  voilà,  certes,  un  phénomène  significatif  et  d'une 
grande 'portée.  L'intérêt  municipal,   seul,  a  essayé   de  lutter,  mM 
avec  une  faiblesse  d'arguments  dont  il  semblait  lui-même  avoir  la  con- 
science.  Jamais  déroute  n'a  été  plus  complète. 
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L'admioîstration  du  pays  fera  ce  qu'elle  voudra  des  vœux  exprimés 
par  une  telle  assemblée  ;  mais  nous  croyons  qu'il  serait  dangereux  de 
n'en  point  tenir  quelque  compte.  Deux  de  ses  votes  surtout  méritent 
une  attention  particulière  :  le  Congrès  a  commencé  par  poser  en  prin- 
cipe que  l'enseignement  agricole  est  dû  par  l'Etat,  comme  il  doit  l'en- 
seignement des  sciences,  des  arts  et  des  lettres.  C'est  la  première  fois, 
si  nous  ne  nous  trompons,  que  cela  est  proclamé  hautement  ;  les  livres 
seuls  ont  pu  le  dire  jusqu'ici,  en  s'enveloppant  de  précautions  timi- 
des. La  question,  après  tout,  vaut  la  peine  d'être  étudiée,  et  nous 
ne  manquerons  pas  d'y  revenir  sérieusement,  quand  les  procès-verbaux 
du  Congrès  seront  publiés;  car  s'il  y  a  eu  accord  parfait  quant  au 
principe  en  lui-même,  plus  d'un  dissentiment  a  été  soulevé  sur  les 
applications  proposées.  Les  Chambres  consultatives  de  l'agriculture, 
votées  presque  sans  contestation,  seront-elles  le  produit  de  l'élection, 
on  bien  le  gouvernement  les  composera-t-il  à  son  gré?  Un  débat  fort 
vif  et  même  un  peu  passionné  par  l'ardente  parole  de  deux  ou  trois 
orateurs,  a  donné  gain  de  cause  à  l'élection,  et  c'est  à  peine  si  la  con- 
tre-épreuve a  signalé  une  douzaine  d'opposants. 

Le  Congrès  agricole  central  était  un  essai,  il  a  complètement  réussi  ; 
nous  nous  en  réjouisssons  pour  notre  industrie  agricole  dans  l'intérêt 
de  qui,  si  on  le  veut,  cette  magniGque  réunion  annuelle  peut  devenir, 
en  fait  et  en  droit,  la  meilleure  de  toutes  les  Chambres  consultatives 
possibles.  Mais  le  voudra-t-on  ?  Y  aura-t-il  une  seconde  expérience? 
—  De  tristes  motifs  nous  donnent  lieu  d'en  douter. 

Louis  Leglerc. 
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ÉTAT  DE  LA  QUESTION.  —  POLICE  ET  CONCESSIOiN. 


Les  services  que  la  loi  du  ii  juin  1842  a  rendus  au  pays,  en  tournant  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  ce  que  les  Chambres  décidassent  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  sont  stérilisés  aujourd'hui  par  les  expédients  mêmes  dont  les 
auteurs  de  la  loi  se  sont  servis  pour  atteindre  leur  but,  de  telle  sorte  quMls 
n'ont  rompu  une  barrière  en  1842  que  pour  la  remplacer  par  une  autre  en- 
core insurmontable  en  1844. 

Avant  la  loi  du  11  juin,  il  y  avait  deux  systèmes  en  présence,  deux  systèmes 
bien  tranchés,  entre  lesquels  on  pouvait  se  partager,  mais  qui  avaient  l'avan- 
tage d'être  complets,  de  porter  avec  eux  leurs  drapeaux,  et  sur  le  compte  des- 
quels il  était  impossible  de  se  tromper.  D'une  part,  Tinduslrie  privée  avec  son 
énergie,  son  activité,  mais  aussi  son  impuissance  ;  de  l'autre,  le  gouvernement 
avec  ses  lenteurs,  son  ignorance  des  choses  pratiques,  son  luxe  d'état-major, 
mais  aussi  la  possibilité  permanente  et  durable  de  tous  les  remanieinentsde  ta- 
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ri&,  de  toutes  les  mesures  que  peuTent  réclamer  les  intététe  poffitiqioas,  mo- 
raux et  écoDotniques  du  pays. 

Ëutreces  deux  systèmes,  nous  le  répétons,  on  pouvait  choisir;  maîtquelqiie 
fût  Tobjet  de  la  prérérence,  on  était  sûr  du  moins  d'avoir  des  compenntioosi 
côté  des  inconvénients  propres  à  chatiue  régime  ;  —  c'est  cette  poaitîoa  nette 
que  la  loi  du  \i  juin  est  venue  embrouiller  dans  les  combinaisons  et  lesMte- 
vétrements  de  Son  système  mixte.  Expliquer  comment  cette  loi,  soufferte  plu- 
tôt qu'adoptée  par  l'opinion,  a  pu  obtenir  un  vote  Ikvorable  de  là  majorité  doi 
Chambres,  est  chose  difficile  et  que  nous  ne  comprenons,  pour  notre  paît,  que 
d'une  seule  manière. 

La  part  faite,  dans  le  système  de  la  loi  du  H  juin,  à  l'industHè,  dHme  jnft, 
à  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  de  l'autre,  a  été  ooasîdéfée  par  tas 
partisans  de  chaque  système  comme  une  promesse  pour  l'avenir,  eomme  on 
expédient  propre  à  conduire  tôt  ou  terd  à  une  concession  complète.  0*iuiMé, 
les  partisans  de  Texécution  entière  par  les  compagnies  ont  espéré  que  TadOB* 
nistration  donnerait,  dès  le  début  des  travaux  qui  lui  étaient  confiés,  de  telles 
preuves  de  son  incapacité,  au  moins  économique,  qu*il  suffirait  des  résultats 
d'une  campagne  pour  éclairer  les  Chambres  sur  les  dangers  et  les  inconvénients 
de  l'exécution  directe  des  grands  travaux  publics  par  TÉtet  ;  —  de  son  côté,  au 
contraire,  l'administration,  qui  avait  le  pas,  a  calculé  qu'en  donnant  aux  opé- 
rations dont  elle  éteit  chargée  une  vigoureuse  Impulsion,  en  abrégeant  les  dé- 
lais qu'elle  i'impose  d'ordinaire  et  surtout  qu'elle  impose  aux  corapàgUM, 
elle  convertirait  à  son  système  tous  les  partisans  désinteresaés  des  chefldiis 
de  fer,  et  obtiendrait  de  finir  entièrement  ce  qu'elle  aurait  si  bien  com- 
mencé; comptant  d'ailleurs  profiter  de  tous  les  succès  comme  de  toMeslss 
fautes  pour  effrayer  le  pays  et  les  Chambres  sur  les  conséquences  fùnesles  de 
Tabandon  à  quelques  grandes  sociétés  industrielles  et  financières  du  monopole 
des  nouvelles  voies  de  transport. 

Tout  ce  qui  s'est  dit  et  écrit  sur  ce  sujet  depuis  six  mois,  date  de  notre  dei^ 
nier  article  sur  Tétat  de  la  question,  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  celui  que  nous 
venons  d*indiquer,  et  les  deux  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres  dans  le 
courant  du  mois  n'ont  pas  été  inspirés  par  un  autre  esprit. 

Le  premier  en  date  do  ces  deux  projets  est  celui  concernant  la  police  des  che- 
mins de  fer;  il  est  en  ce  moment  soumise  Texamen  d'une  commission  qui  Ta, 
nous  assurc-t-on,  sévèrement  expurgé  et  amendé. 

L  exposé  des  mutifs  qui  accompagne  ce  projet  n*est  rien  moins  qu*un  réqui- 
sitoire en  Torme  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  et  le  projet  lui- 
même  est  une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  leur  tète,  par  un  fil  que  l'admi- 
nistration réclame  le  droit  de  pouvoir  couper  suivant  son  bon  plaisir. 

Qu'on  en  juge. 

L'administration  revendique  le  droit  d'arrêter,  de  détruire  et  de  refaire  au 
besoin  les  travaux  des  compagnies,  lorsqu'ils  gênent  le  service  des  autres  voies 
de  circulation. 

Elle  demande  contre  tous  les  agents  des  compagnies  indistinctement,  depuis 
le  cantonnier  jusqu'à  l'administrateur,  une  législation  pénale  exceptionnelle, 
doublant  pour  eux  Tamende  et  la  prison  dans  tous  les  cas  d*accidents  ou  même 
de  simple  contravention,  non-seulement  aux  règlements  relatifs  à  l'exploita- 
tion des  lignes,  mais  aux  simples  arrêtés  de  police  rendus  par  les  préfets  des 
départements  traversés. 

£nGn,  elle  ne  veut  reconnaître  aux  agents  des  compagnies  le  droit  de  dre  as 
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det'proeàt-TerlMUix,  qu'autant  qu'ils  ont  reçu  Finstitution  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Lea  teodances  de  ce  projet  et  les  conséquences  possibles  des  dispositions  que 
nous  venons  d'indiquer  n'ont  point  obtenu,  si  nous  sommes  bien  informés, 
Tapprobation  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs. 

Relativement  aux  mesures  proposées  pour  assurer  Texécution  des  contrats 
paaaés  entra  TËtat  et  les  compagnies,  la  commission  a  pensé  que  les  cahiers 
de  ehar^esqui  accompagnent  chaque  loi  de  concession  formaient  pour  le  gou- 
Temementcotnmepourrindustrie  des  contrats  bilatéraux,  également  obliga- 
toires pour  chaque  partie,  et  dont  Tune  ne  pouvait  pas  plus  s'ailk-anchir,  que 
Tautre  ne  pouvait  en  accroître  les  charges  au  détriment  de  son  cocontrac- 
tant.  Spécialement  en  ce  -qui  concerne  les  travaux  d'art,  que  Fadministration 
voulait  af  oir  le  droit  de  détruire  et  de  refaire  à  son  gré,  la  commission  a  pensé 
que  ces  travaux  no  pouvant  jamais  être  entrepris  et  exécutés  sans  une  autori- 
sation préalable  et  formelle  des  ponts  et  chaussées,  ceux-ci  ne  pouvaient  con- 
server le  droit  de  retirer  cette  autorisation  une  fois  accordée,  d'imposer  ainsi 
sans  appel  aux  compagnies  des  dépenses  dont  l'importance  et  le  renouvelle- 
menttouûours  facultatifs  ne  seraient  rien  moins  pour  elles  que  la  certitude  d'une 
ruine  inévitable  et  complète.  —  De  deux  choses  l'une,  ou  les  dispositions  du 
projet  de  loi  n'étaient  que  la  consécration  pure  et  simple  des  engagements 
pris  et  acceptés  avec  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  et  dans  ce  cas  elles 
étaient  inutiles  ;  —  ou  bien  elles  constituaient  des  obligations  nouvelles  ajou- 
tées i  celles  contenues  dans  le  cahier  des  charges,  qui  fait  la  loi  des  parties,  et 
alors  elles  violaient  arbitrairement  ce  contrat,  violation  que  les  Chambres  ne 
pouvaient  approuver.  Aussi  nous  afQrmc-t-on  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  est  convenue  de  proposer  le  rejet  pur  et  simple  do  tout  le  titre  11  du 
projet  de  loi. 

Le  titre  III,  qui  traite  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur 
les  chemins  de  fer,  aurait  également  subi  des  modifications  assez  importantes. 
Prenant  la  loi  au  sérieux,  et  la  considérant,  non  comme  une  arme  contre  les 
compagnies,  mais  comme  une  mesure  d'utilité  et  de  sécurité  publique,  la  com- 
mission a  eu,  nous  assure-t-on,  pour  premier  souci  d'étendre  les  garanties  de 
la  loi  et  l'application  des  peines  qu'elle  prononce,  à  tous  les  chemins  de  fer 
exécutés  ou  à  exécuter  en  France  ;  aussi  bien  à  ceux  que  l'État  pourra  faire 
et  exploiter  à  son  compte,  qu'à  ceux  concédés  à  des  compagnies.  Cette  ex- 
tension était  de  droit,  et  la  commission  l'a  décidée ,  nonobstant  toute  la  résis- 
tance ultérieure  qu'on  a  pu  lui  faire  entrevoir.  Tous  les  esprits  justes  approu- 
veront cet  amendement;  ils  n'applaudiront  pas  moins  encore  au  rejet  de 
la  disposition  pénale  qui,  dans  le  projet  de  loi,  atteignait  les  administrateurs  des 
compagnies,  et  tendait  ainsi  Â  priver  l'industrie  des  chemins  de  fer  du  pa- 
tronage et  de  l'impulsion  supérieure  qu'elle  doit  recevoir  des  hommes  les  plus 
hauts  placésdans  l'opinion  par  leur  moralité  aussi  bien  que  par  leurs  connais- 
sances administratives  et  par  leur  fortune  ;  lesquels  certainement  renonceraient 
bien  vite  à  des  fonctions  qui,  en  outre  du  temps  qu'elles  réclament  et  des  fa- 
tigues qu'elles  occasionnent,  pourraient  encore  compromettre  la  liberté  de  ceux 
qui  les  remplissent. 

Un  simple  appel  à  la  logique  a  suffi,  au  reste,  pour  déterminer  le  rejet  de  cette 
disposition.  On  a  supposé  le  cas  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  par  l'État,  et 
l'on  a  vu  que  dans  cette  hypothèse  il  fâUait  faire  remonter  jusqu'au  niintotre  la 
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peine  réservée  aux  administrateurs;  or,  cette  application  étant  impoHîble»  oa 
a  rejeté  la  peine  pour  les  compagnies  aussi  bien  que  pour  TËtat. 

Les  autres  amendements  que  la  commission  a  fait  subir  au  projet  de  loi  sont 
moins  importants  ;  nous  signalerons  seulement  la  suppressioD  du  pouroir 
attribué  par  le  projet  aux  préfets  des  départements,  de  créer  pour  ainsi  dire 
des  délits  à  volonté,  en  reconnaissant  à  ces  fonctionnaires  le  droit  de  rendre  dei 
arrêtés,  dont  les  infractions  seraient  passibles  des  mêmes  peines  que  œliet  en- 
courues pour  contraventions  aux  ordonnances  royales  portant  règlement 
d'administration  publique.  La  commission  n'a  pas  voulu  que  les  chemins  de 
fer,  qui  traversent  tous  plusieurs  départements,  fussent  soumis  à  plusieurs  lé- 
gislations, et  qu'ils  pussent  être  recherchés  à  Orléans,  par  exemple,  pour  une 
action  qui  serait  licite  à  Paris  ou  à  Ëtampes.  Enfin,  quant  au  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux,  la  commission  propose  de  le  reconnattre  à  tous  les  agents 
assermentés  des  compagnies,  et  regarde  comme  inutile  l'investiture  préalable 
du  ministre  des  travaux  publics,  telle  que  le  projet  de  loi  l'entendait;  ce  qni 
avait  l'inconvénient  grave  de  gêner  les  compagnies  dans  le  choix  de  leurs 
agents,  et  de  donner  à  l'administration  un  pouvoir  anormal  sur  le  personnel 
des  chemins  de  fer,  dont  l'obéissance  et  la  discipline  ne  pouvaient  qu*étre  af- 
faiblies par  cette  division  d'autorité. 

1^  second  projet  de  loi,  relatif  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Paris  sur  la 
frontière  du  Nord  et  sur  l'Angleterre,  et  d'Orléans  à  Vierzon,  ne  porte  pas  moins 
que  les  précédents  l'empreinte  de  ce  caractère  de  lutte,  imprimé  à  tous  les 
rapports  de  l'administration  et  des  compagnies  par  la  loi  du  ii  juin  i841  H 
semble,  en  lisant  le  nouveau  projet  de  loi  et  en  songeant  à  toutes  les  déviatioDS 
que  l'on  a  fait  subir  au  système  primitif,  que  celui-ci  n'ait  été  qu'on  leurre 
offert  à  l'industrie  pour  l'attirer  dans  un  piège.  Après  lui  avoir  offert  des  con- 
ditions plus  que  belles,  après  lui  avoir  présenté,  en  perspective,  des  millions i 
récolter,  on  profite  de  l'intérêt  que  Ton  a  fait  naître,  du  désir  que  l'on  a  excité, 
pour  diminuer  quelque  chose  des  premières  offres,  et  après  deux  ou  trois  ma- 
nœuvres stratégiques  semblables,  on  arrive  à  combiner  des  projets  de  conces^ 
sion  dont  les  conditions  sont  telles,  que  Ton  prévoit  à  l'avance  que  l'industrie 
honnête  et  pnidente  ne  pourra  pas  les  accepter  ;  et,  pour  cette  éventualité,  on 
prépare  à  Tavance,  dans  le  même  projet  de  loi,  tout  un  système  nouveau,  sui- 
vant lequel  Texécution  entière  des  lignes  serait  confiée  au  gouvernement,  et 
leur  exploitation  seulement,  adjugée  à  des  compagnies  fermières,  pour  des 
baux  à  courts  termes. 

Enfin  voici  le  mot  de  Pénigme,  voilà  où  l'on  voulait  en  venir,  et  le  but  que 
l'on  poursuivait  à  travers  toutes  ces  tergiversations;  voilà  ce  qui  explique  U 
mollesse  avec  laquelle  on  a  défendu  tous  les  projets  de  loi  précédents,  la  rési- 
gnation avec  laquelle  on  a  accepté  plusieurs  échecs  parlementaires,  et  le  xèle 
que  l'on  apporte  à  renchérir  encore  sur  les  plus  grandes  exigences  des  Cham- 
bres. —  Tout  cela  n'était  à  autre  fin  que  d'obtenir  ce  que  l'on  poursuit  depuis 
si  longtemps,  de  se  faire  donner  ce  que  l'on  n'osait  demander  :  Texécution 
complète  des  chemins  de  fer. 

C'est  là  où  l'on  voulait  en  venir,  et,  fatigués  que  nous  sommes  des  discussions 
de  systèmes,  autant  qu'affligés  du  temps  qu'elles  font  perdre,  nous  ne  nous  plai- 
gnons que  d'une  chose,  c'est  que  l'on  n'ait  pas  eu  le  courage  de  le  dire  flran* 
chôment,  d'aborder  en  face  la  position,  et  de  demander  sans  détour  rexécution 
des  chemins  de  fer  par  l'État,  et  l'exploitation  par  l'industrie.  L'habileté  que 
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Too  a  mise  à  dissimuler  les  vœux  secrets  que  Ton  forme  en  faveur  de  ce  sys- 
tème a  surtout  cela  de  fâcheux,  qu'elle  pourra  fort  bien  avoir  été  dépensée 
en  pure  perte,  et  voici  comment. 

On  a  cm,  parce  que  l'on  supprimait  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  voie 
de  fer,  ordonné  par  la  loi  du  il  juin,  —  parce  que  Ton  diminuait  les  tarife,  — 
que  Ton  exigeait  la  couverture  des  wagons  de  troisième  classe,—  que  Ton  ré- 
duisait la  durée  des  baux  à  vingt-huit  ans,  —  que  l'on  réclamait  le  partage  des 
bénéfices  au-dessus  de  6 pour  0/0  d'intérêt  et 2 pour  0/0  d'amortissement;  — 
oo  a  cru,  disons-nous,  par  ce  retour  complet  sur  la  loi  du  11  juin,  par  ces  con- 
ditions nouvelles  séparées  des  anciennes  par  des  centaines  de  millions,  que  Von 
dégoûterait  l'industrie,  et  que,  débarrassé  d'elle,  on  arriverait  ainsi  tout  na- 
turellement au  but  que  l'on  poursuit  depuis  si  longtemps;  —  nous  craignons 
fort  que  Ton  ne  se  soit  trompé  ;  nous  craignons  qu'après  avoir  si  longtemps 
agité  devant  les  toréadors  de  la  spéculation  le  drapeau  rouge  des  bénéfices  des 
chemins  de  fer,  on  ne  puisse  les  arrêter,  même  devant  la  perspective  de  leur 
ruine  ;  nous  craignons  que  les  arguments  que  Ton  emploie,  maintenant  encore, 
pour  vaincre  l'hésitation  prudente  du  ministre  des  finances,  en  insistant  à  tout 
propos  sur  les  produits  obtenus  par  les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans,  placés 
dans  des  conditions  exceptionnelles,  ne  fassent  persévérer  quelques-unes  des 
compagnies  qui  s'étaient  formées  sur  les  bases  admises  l'année  dernière,  et  ne  les 
portent  à  accepter,  sans  un  examen  suffisant,  les  conditions  nouvelles  que  Ton 
ne  propose  aujourd'hui  que  dans  l'espoir  de  les  voir  repoussées.  Or,  rien  ne 
serait  plus  funeste,  à  nos  yeux,  que  des  concessions  faites,  dans  de  telles  circon- 
stances, à  des  compagnies  animées  d'un  pareil  esprit  de  vertige,  parce  que  ce 
serait  inévitablement  le  signal  d'une  crise  de  spéculation,  pareille  à  celle  qui  a 
causé  tant  de  mal  à  notre  pays,  de  1837  à  1839.  On  a  tout  à  redouter,  en  effet, 
deTengouement  des  petits  capitalistes  et  de  l'audace  des  faiseurs  d'affaires  qui, 
s'appuyant  sur  les  résultats  obtenus  par  les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans,  sur 
la  fiiveur  dont  jouissent  les  actions  du  Havre  et  celles  de  Marseille,  et  passant 
sous  silence  l'échec  de  Strasbourg  à  Bâle  et  celui  de  Bordeaux  à  la  Teste,  ac- 
cepteraient, les  yeux  fermés,  toutes  les  conditions  que  l'on  voudra  leur  imposer, 
dans  l'espoir  d'une  revente  à  primes  avant  le  versement  intégral  des  actions. 

Si,  pour  conjurer  une  pareille  éventualité,  on  répondait  que  l'administration 
n'acceptera  aucune  ofllre  sans  avoir  vérifié  sévèrement  la  sincérité  des  listes  de 
souscription  et  la  solvabilité  des  souscripteurs,  nous  dirions  alors,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait,  que  le  résultat  inévitable  d'une  semblable  vérification  devant 
être  le  rejet  des  soumissions  légèrement  faites,  les  seules  possibles,  nous  le 
croyons,  sur  les  bases  du  nouveau  projet  de  loi,  on  a  tort  de  soumettre  aux 
Chambres  des  propositions  inacceptables  et  de  ne  pas  aller  droit  au  fait,  en  pré- 
sentant uniquement  et  comme  système  principal  ce  que  Ton  ne  propose  que 
comme  pis-aller  et  comme  expédient. 

P.  S.  Les  premiers  feuillets  de  cet  article  étaient  déjà  à  l'impression,  et  nous 
allions  achever  notre  exposé  de  l'état  de  la  question  des  chemins  de  fer,  lorsque 
nous  apprenons  les  résultats  de  l'examen  auquel  les  bureaux  de  la  Chambre 
des  députés  ont  soumis  le  projet  de  loi  de  concession  des  chemins  du  Nord  et  de 
Vierzon.  Ces  résultats  confirment  nos  prévisions.  L'espoir  des  auteurs  du  projet 
pourrait  bien  ne  pas  être  déçu,  car  dans  plusieurs  bureaux,  les  partisans 
des  courts  baux,  c'est-à-dire  de  l'exécution  par  l'État  et  de  l'exploitation  par 
les  compagnies,  ont  été  nommés  membres  de  la  commission  :  —  cela  nous  est 
une  nouvelle  raison  de  regretter  le  temps  que  Ton  a  perdu  à  discuter  et  à  mo- 
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difler  des  systèmes  qui  ne  devaient  pas  recevoir  d'application,  pour  en  lef  ew 
à  très-peu  près,eni844,  au  principe  netetbiendéflnidu  projetée  loi  de  18S6. 
—  On  s'est  livré  à  une  grande  débauche  de  chiffres  pour  apprédor  lYee  plm 
ou  moins  d'exactitude  ce  que  telle  ou  telle  condition  du  système  mixte  pou- 
vait faire  perdre  ou  gagner  aux  compagnies;  —  on  eût  bien  mieux  flûl  de  cal- 
culer ce  que  huit  années  perdues  pour  l'exécution  des  chemins  defèrontU 
perdre  à  la  France.  Le  résultat  obtenu  aurait  eu  cela  de  bon  dumoloi,  de  Bwi- 
tre  un  terme  à  tous  les  ajournements»  dont  les  intérêts  da  pays  ont  déjà  lait 
souffert. 

Ab.BLAISE  (des  Vosges). 

DE  L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES 

A    PARIS. 


Le  conseil  municipal  vient  de  se  prononcer  en  faveur  de  rétablisaemeDtd^n 
conseil  do  prud'hommes  à  Paris  ;  il  est  toutefois  d'avis  de  procéder  par  voie  â^et 
périmentation,  en  prenant  d'abord  un  seul  des  quatre  bureaux  dont  il  était  fait 
mention  dans  le  travail  préparatoire  qui  accompagnait  le  Mémoire  présenté  i 
ses  délibérations  par  le  préfet.  Ce  vote  ne  satisfait  ni  les  partisans,  ni  les  ad- 
versaires de  cette  institution;  et,  il  faut  bien  le  dire,  il  no  satisfait  pas  même 
ceux  qui  l'ont  émis  ;  ce  qui  tient  aux  inconvénients  du  oerde  étroit  dans  iequd 
la  discussion  se  trouvait  forcément  resserrée. 

On  sait  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  des  espèces  de  tribunaux aibi- 
traux  composés  d'entrepreneurs  d'industrie  et  d'ouvriers,  élus  par  leurs  pairs, 
pour  juger  les  différends  qui  s'élèvent  sur  les  malfaçons  dans  les  villes  de  Ci- 
brique,  après  avoir  d'abord  essayé  de  les  concilier;  leurs  attributions  s'éten- 
dent en  outre  aux  contestations  qui  peuvent  naître  par  suite  du  contrat  d*ap- 
prentissage,  et  à  la  protection  de  la  propriété  des  dessins  de  fabrique.  Cei 
conseils,  établis  d'abord  à  Lyon  et  dans  quelques  autres  villes  industrielles,  j 
ont  rendu  d'incontestables  services,  et  Ton  se  platt  à  remettre  sous  les  yeux  du 
public  les  relevés  statistiques  de  leurs  travaux.  Pendant  le  délai  do  dix  années, 
do  1851  à  i8'i0,  les  conseils  de  prud'hommes  ont  eu  à  statuer  sur  i3S,750  affai- 
res; les  bureaux  particuliers,  premier  degré  de  la  juridiction,  en  ont  oondlié 
i28,511).  Sur  le  reste,  montant  a  7,4H  ,  il  y  a  eu  5,573 contestations  abandon- 
nées par  les  parties,  et  le  jugement  des  conseils  n'a  été  demandé  que  pour  3,S38. 
l)ece  nombre,  â,550  ont  été  jugées  en  dernier  ressort,  et  1,488  avec  flKulté 
d'appel.  Or,  155  appels  seulement  ont  eu  lieu;  c'est  a  peu  près  un  sur  1,000 
affaires  déférées  aux  prud'hommes.  1^  Compte  général  de  l'administration  de  la 
justice  civile  et  commerciale  en  France,  pendant  l'année  dernière,  qui  vient 
d'être  livré  à  la  publicité,  présente  des  résultats  analogues.  18,571  affaires  ont 
été  portées  pendant  le  cours  de  18iâ  devant  les  soixante-six  conseils  de  pnHT- 
liommes  institués  dans  touti^  la  France  ;  i4,8r>1  conciliations  ont  eu  lieu  devanl 
les  bureaux  particuliers  ;  2,G58  ont  été  retirées  par  les  parties,  avant  que  oss 
bureaux  aient  eu  à  prononcer  ;  et  1 ,082  ont  été  portées  devant  les  conseils;  MM 
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eenanilyre,  51 S  ont  encore  été  retirées  avant  Jugement  ;  et,  eh  déflriltive,  les 
eomeîto  ont  prononcé  snr  568  affaires,  dont  397  en  dernier  ressort,  et  i7i  sus- 
ee|itibles  d'appel.  Enfin,  i4  Jugements  seulement  silr  ce  dernier  nombre  ont  été 
déférés  aux  tribunaux  supérieurs. 

Paris  étant  devenu  une  ville  de  plus  en  plus  manufacturière,  on  a  pensé  à  le 
ftdre  Jouira  son  tour  d'une  institution  s!  féconde  en  bons  résultats,  et  que  l'on 
regarde  avœ  raison  comme  devant  avoir  un  effet  moralisateur  sur  la  classe  ou- 
vrière. Lei  divers  Mnistres  du  commerce  qui  se  soiit  succédé,  depuis  M.  de 
Saioi-Cricq  Jusqu'à  M.  Gunin-GridaiMe,  ont  considéré  cette  création  comme  émi- 
nemment utile;  on  en  a  parié  dans  les  Gbàmbres;  des  pétitions  se  sont  signées 
pour  presser  la  réalisation  de  ce  projet  ;  le  conseil-général  du  département  de 
la  Seine,  qui  compte  dans  son  sein  les  trente-six  membres  du  conseil  municipal 
de  Paris,  a  réitéré  dans  plusieurs  sessions  successives  le  vœu  do  rétablisse- 
ment  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Paris,  et  l'on  s'est  enfin  trouvé  trop  en- 
gagé pour  pouvoir  reculer. 

Mais  si  Ton  a  tant  tardé  à  en  venir  à  l'exécution,  c'est  que  de  graves  embar- 
ras surgissaient  de  Tinsuffisance  des  lois  organiques  de  cette  institution  ;  ces 
ioeonvénients  sont  loin  d'avoir  cessé ,  et  de  plus ,  la  discussion  s'est  trouvée 
compliquée  de  l'importance  exagérée  que  le  retard  a  laissé  prendre  à  la  ques- 
tion. On  a  voulu  y  trouver  un  caractère  politique  qu'elle  n'a  pas,  et  Ton  s'est 
ému,  dans  (m  sens  ou  dans  un  autre,  des  droits  électoraux  que  les  ouvriers  al- 
laient acquérir.  Les^ocialistes,  d'un  autre  côté,  ont  affecté  de  croire  que  réta- 
blissement des  conseils  de  prud'hommes  était  un  grand  pas  de  fait  vers  l'orga- 
nisation du  travail  ;  que  ces  conseils  étaient  appelés  à  résoudre  le  grand  problème 
des  salaires,  et  se  chargeraient  ainsi  de  poser  les  bases  d'un  traité  qui  ferait 
cesser  la  guerre  entre  le  capital  et  le  travail.  Les  soixante-six  conseils  de  prud'- 
hommes qui  fonctionnent  dans  nos  villes  manufacturières  sont  loin  de  se  dou- 
ter encore  des  hautes  missions  auxquelles  on  les  croit  ainsi  appelés,  et  le  conseil 
qui  sera  créé  à'  Paris  se  bornera  aussi,  pendant  longtemps  sans  douté,  aux 
modestes  fbnctions  de  conciliateur  des  petits  différends,  sans  penser  à  régenter 
fiodustrieet  sans  cherchera  résoudre  les  grands  problèmes  sociaux. 

Malheureusement,  la  législation  qui  régit  Tinstitution  dont  nous  nous  occu- 
lions  est  loin  de  ce  qu'elle  devrait  être  pour  Paris.  Dans  cette  ville,  l'activité 
manufacturière  se  partageen  tant  de  branches  diverses,  qu'il  a  fallu  réunirbien 
des  fabrications  disparates,  pour  les  classer,  comme  Ta  fait  le  projet,  en  quatre 
groupes  seulement,  pour  chacun  desquels  il  y  aurait  un  conseil.  Les  décrets 
organiques  de  1809  et  iSiO,  qui  ont  force  de  loi,  ont  été  faits  pour  les  villes 
dans  lesquelles,  comme  à  Lyon,  il  y  a  une  seule  branche  essentielle  de  fabrica- 
tion :  de  plus,  le  droit  d'élire  les  prud'hommes  est  donné  seulement  aux  ou- 
vrière patentés ,  qui  sont  eux-mêmes  de  véritables  entrepreneurs  de  travail  à 
Aiçon,  comme  sont  les  tâcherons,  dans  les  travaux  de  construction  de  maisons. 
Mals,ajoute-t-on,  il  n'y  a  pointa  Paris  d'ouvriers  patentés  ;  ceux  que  Ton  désigne 
ainsi  sont  de  petits  fabricants,  dont  les  intérêts  seront  toujours  identiques  avec 
ceux  des  maîtres  ;  dès  lors  les  ouvriers  ne  seront  représentés  ni  dans  l'élection, 
ni  dans  les  conseils,  et  il  vaut  mieux  en  ajourner  la  création  que  d'entacher  leur 
origine  de  la  sanction  d'un  mensonge  et  d'une  injustice.  Les  journaux  rédigés 
par  des  ouvriers  ont  particulièrement  insisté  sur  ce  point.  Il  se  fait,  a-t-il  été 
dit,  dans  la  classe  ouvrière,  un  travail  de  progrès  semblable  à  celui  par  lequel 
la  classe  moyenne  de  la  société  préparait  avant  1 789  son  affranchissement;  les 
ouvriers  comprennent  les  questions  sociales,  et  il  y  aurait  danger  à  prétendre 
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leur  reconnaître  des  droits  dont  on  paralyserait  en  même  temps  l*eiercioe! 
Mieux  vaut  enfin  la  justice  rendue  par  les  juges  de  paix  et  par  les  tribunnix 
de  commerce,  dont  on  accepte  la  juridiction,  que  par  des  conseils  depnurbon- 
mes  où  la  classe  ouvrière  ne  serait  pas  réellement  et  effectivement  repré- 
sentée, et  dont,  par  conséquent,  elle  contesterait  Tautorité. 

Toutes  ces  objections  sont  graves,  sans  doute,  et  la  majorité  du  conseil  mani- 
cipal  aurait  peut-être  voulu  ajourner  la  création  des  conseils  de  prudlioroma 
à  Paris,  jusqu*à  ce  qu'une  loi  organique  ait  été  rendue  sur  la  matière,  si,  d'one 
part,  elle  avait  pu  espérer  qu*une  loi  semblable  pût  être  élaborée  et  rendue 
promptement  par  nos  Chambres  législatives,  et  si  elle  n'avait  pas  considéfé 
qu'il  y  avait  urgence,  non-seulement  à  soulager  la  juridiction  des  juges  de  paii, 
mais  encore  à  donner  quelques  garanties  de  plus  au  contrat  d^apprentissage  et 
à  la  propriété  des  dessins  et  des  marques  de  fabriques. 

On  s'est  prononcé  pour  rétablissement  du  conseil  affecté  aux  industries  qâ 
travaillent  les  métaux,  rien  ne  s'opposerait  encore  à  ce  que  rordonnaoce 
royale  qui  doit  intervenir  instituât  en  même  temps  un  conseil  pour  les  in- 
dustries qui  fabriquent  les  tissus  ;  l'utilité  en  serait  peut-être  plus  grande  en- 
core, et  le  conseil  municipal  ne  refuserait  pas  sans  dpute,  dans  ce  cas,  le  vote 
des  fonds  nécessaires  pour  pourvoir  aux  frais  de  cette  institution.  ,«, 

DE  LA  FORMULE  PHALANSTÉRIENNE  : 

ASSOCIATION   DU    CAPITAL,    DU    TRAVAIL    ET    DU   TALENT. 


Â  les  entendre,  les  disciples  de  Fourier,  dont  nous  savons  apprécier 
autant  que  qui  que  ce  soit  la  bonne  volonté  et  le  talent,  auraient  exclusive- 
ment, non-seulement  le  secret  d'une  science  sociale,  mais  encore  le  noonopole 
de  tout  bon  vouloir  en  faveur  des  classes  pauvres  et  laborieuses.  Ces  messieun 
oublient,  sur  ce  dernier  point,  que  la  révolution  française  a  été  faite  avant 
eux,  et  ils  sont  au  moins  singuliers,  quand  ils  se  flattent  d*avoir  enfln  poussé  la 
presse  dans  la  voie  que  nous  appelons,  avec  tout  le  monde,  la  voie  du  progrès, 
et  qu*ils  appellent  eux,  avec  un  peu  plus  d'empbase,  la  voie  sociale. 

Nous  n*abordcrons  pas  aujourd'hui  la  mécanique  pa$$ionnell$,  sur  laquelle 
Fourier  a  tant  compté  pour  rendre  le  travail  attrayant,  et  que  la  DémocrûtU 
pacifique  laisse  en  repos,  pour  cause  peut-être  ;  ni  Véconomie  des  ressoriSj  qui 
a  pour  but  de  transformer  le  commerce  individuel  en  un  commerce  corpora- 
tif des  pbalanges  ou  communes,  et  sur  lequel  Técole  compte  aussi  pour  sup- 
primer les  inconvénients  de  la  concurrence;  ni  la  fameuse  tbéorie  de  VéptiH" 
bre  des  populaiiom  par  la  gastronomie,  la  vigueur  des  femmes,  l'exercice 
intégral,  et  les  mœurs  phanérogames,  relégués  aussi  dans  l'arsenal  de  résene. 
Nous  nous  bornerons  à  analyser  la  formule  de  répartition. 

La  répartition  est  la  pierre  d'achoppement  de  tous  les  projets  économiquef^ 
des  gouvernements  qui  réfléchissent,  et  des  publicistes  qui  étudient.  Voyons 
comment  les  détenteurs  exclusifs  de  la  science  sociale  l'ont  abordée,  et  corn* 
ment  messieurs  du  phalanstère  se  sont  tirés  des  difficulté  que  le  proMèmo  prè* 
seule. 
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-  Procédons  par  ordre.  On  a  établi  par  des  analyses  rigoureuses,  depuis 
Adam  Smith,  que  la  production  résulte  de  Faction  de  trois  instruments:  la 
terre ,  le  capital,  et  le  travail  ;  le  travail,  ou  Thomme  qui  est  à  la  fois  le  but  et 
le  moyen  delà  richesse.  Les  phalanstériens  suppriment  la  notion  spéciale  de 
terre,  et  la  comprennent  dans  le  capital  ;  parce  que,  dans  leur  système,  la  terre 
n'est  plus  un  composé  de  monopoles  individuels,  mais  un  monopole  corpora- 
tif, et  dont  les  différentes  parcelles  sont  représentées,  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires, par  des  actions.  Nous  accepterons,  si  Ton  veut,  cette  combinaison,  et 
nous  ferons  dire  au  mot  capital  non-seulement  les  outils,  les  machines,  les  se- 
mences, les  monnaies,  et  tout  le  travail  accumulé,  mais  encore  ce  capital  sut 
generiê^  que  l'on  a  Thabitude  de  désigner  par  les  mots  de  terre  ou  de  soi. 

Mais  notre  concession  n'ira  pas  plus  loin,  et  ici  nous  croyons  que  notre  oh* 
jection  est  capitale.  Si  V école  sociétaire  n'y  répondait  pas  victorieusement,  sa 
formule  ne  serait  plus  qu'une  collection  de  trois  mots,  véritables  grelots  que 
Ton  agiterait  pour  produire  un  vain  bruit  à  l'oreille  de  ceux  qui  ne  se  donnent 
pas  la  peine  d'examiner. 

Fourier  a  dit  :  «  Les  produits  constituant  la  richesse  sont  obtenus  par  le 
concours  du  capital,  du  travail  et  du  talent.  »  Je  vous  donne  le  moyen  d'asso- 
cier les  détenteurs  de  ces  trois  éléments.  L.a  production  obtenue,  vous  la  par- 
tagerez au  prorata  du  travail,  du  talent  et  du  capital  qui  auront  été  employés. 
Rien  n'est  plus  simple. 

Rien  n'est  plus  simple.  C'est  aussi  l'opinion  de  l'école  sociétaire.  Eh  bien  ! 
à  quels  signes  reconnaissez-vous  le  travail,  à  quels  signes  reconnaissez-vous 
le  talent  ?  Où  flnit  Tun ,  où  conunence  l'autre  ?  Quel  est  votre  étalon,  votre 
mètre,  votre  critérium?.,.  Si  vous  nous  le  montrez,  nous  nous  inclinons.  Si 
vous  ne  l'avez  pas,  inclinez-vous  à  votre  tour. 

Jusqu'à  présent  cette  mesure  n'a  été  décrite  ni  par  le  maître,  ni  par  Tapôtre, 
ni  par  les  disciples.  C'est  que  le  travail  le  plus  brut,  le  plus  matériel,  est  allié 
avec  du  talent;  tout  comme  le  talent  le  plus  exquis,  le  plus  subtil,  le  plus 
éthéré,  le  plus  aromal  (en  langue  sociale),  ne  se  manifeste  que  par  du  travail, 
comme  vous  l'entendez.  Et  puis,  ne  voyez-vous  pas  encore  que  si,  par  la  pen- 
sée, vous  classez  le  travail  en  travail  purement  manuel,  et  en  travail  stricte- 
ment intellectuel,  ce  travail  manuel  se  perfectionne  par  l'usage,  et  s'imprègne 
de  talent?  première  difficulté.  Le  travail  intellectuel  est  susceptible  d'accumu- 
lation, et  passée  l'état  de  capital,  pour  former  ce  que  l'on  a  si  bien  nommé  le 
empital  mùral\  autre  difQculté. 

Les  saints-simoniens  disaient  :  a  A  chacun  selon  sa  capacité;  à  chaque  capa- 
cité selon  ses  œuvres.  »  Ils  n'avaient  pas  non  plus  de  capacimétrey  et  ils  avaient 
obvié  à  rinconvénient  par  la  loi  vivante,  composée  d'un  couple  (le  prêtre  et  sa 
femme),  qui  étaient  généralement  les  plus  beaux,  et  qu'ils  admettaient,  par  hy- 
pothèse, les  plus  aimants,  et  les  plus  capables  de  répartir  les  produits.  Restait 
à  démontrer  la  légitimité  de  cette  loi. 

Les  phalanstériens  ont  tourné  la  difflculté  d'une  autre  façon.  Les  membres 
des  divers  groupes  de  travailleurs  déterminent,  aux  voix,  ce  qui  est  capital,  ce 
qui  est  travail,  ce  qui  est  talent.  Nous  accepterons  le  procédé  du  vote,  ce  qui 
ne  nous  empêchera  pas  d'y  trouver  trois  inconvénients.  Le  premier,  que  les 
séances  de  travail  étant  de  deux  heures  au  plus,  et  le  même  travailleur  plus 
on  moins  dominé  par  la  papillonne  (l'inconstance,  en  harmonie)^  ft*équentant 
une  série  de  groupes  par  jour  et  par  semaine,  capitaliste  au  n"»  i,  travailleur 
an  n*  2,  artiste  au  n«  3,  de  nouveau  capitaliste  au  n«  4,  encore  simple  travail- 
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leur  au  n®  5,  virtuose  au  n<»  .6,  savant  au  n*  7,  etc.,  etc.,  il  lai  i 
ment  impossible  de  voter  pour  la  répartition  dans  chaque  groupe,  imoini  qoi 
rhomme  ne  puisse  arriver  à  faire  Timpossible,  en  harmonie.  Le  fécond  fairâ- 
vénient,  qu*à  moins  que  la  mémoire  ne  s^agrandisse  infiniment,  il  Cuidra  dei 
comptes-courants  et  une  comptabilité  vraiment  fantastiques.  Le  troiaième  eniii, 
que  chaque  n^embre  de  groupe  devra  avoir  la  science  infuse,  pour  votef  amt 
intelligence  sur  chaque  espèce  de  travail  et  de  talent.  Noua  acooidooa  que  ton 
les  hommes  seront,  avec  l'usage  des  douze  passions,  de  petits  aoges»  qui  m 
voteront  jamais  contrairement  à  Tintérét  du  voisin. 

Mais  admettons  comme  éléments  de  production  le  capital,  le  travail  et  le  t»> 
lent;  admettons  encore  le  procédé  de  répartition  que  nous  venons  d'expliquer, 
par  quelle  raison  Fourier  et  ses  disciples  donnepUils  cinq  huitièinea  an  travail, 
quatre  huitièmes  au  talent ,  et  trois  huitièmes  au  capital  ?  Ne  parlons  pas  éo 
capit^,  supposons  qu'il  n'ait  que  ce  qu*il  mérite;  accordons  même  que  le  ta- 
lent, vu  son  essence,  trouve  en  lui-même  un  commencement  de  rétribution  ;eB 
vertu  de  quelle  loi  mettez-vous  entre  lui  et  le  travail  le  rapport  quatre  eili 
cinq  ?  pourquoi  pas  trois  est  à  quatre,  ou  sept  est  à  huit,  ou  tout  autre  t 

L^  formule  du  capital,  du  travail  et  du  talent  ne  serait^Ue  pas  ûiusie,  d 
dès  lors  le  système  de  répartition  qui  s'appuie  sur  cette  formule,  peut-O  Hn 
scientifique,  c'est-à-dire  naturel  et  vrai  ?  Josep*  GAamia. 


NOTICE 

SUE 

L'ÉTAT  ACTUEL  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

EN  ESPAGNE, 

BT  f  UR  LU  TRAVAUX 

DE  DON  RAMON  DE  LA  SAGRA, 

Ancien  député  aux  Cortès,  membre  correspondant  de  rinstitol  de  Fflfifie 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 


L^Espagne,  comme  la  majeure  partie  de  PEurope,  est  demeurée  longtemps  i 
gère  aux  théories  et  aux  applications  de  Téconomie  politique.  En  ce  moment  n 
elle  en  est  encore,  sauf  quelques  exceptions,  aux  traditions  laissées  par  Charles  IIÎ 
et  ses  ministres,  Florida-Blanca  et  Campomanès,  les  Sully  et  les  Coll^rt  d*un  rdgae 
mémorable.  Toutefois,  si  le  temps  n'a  guère  marché  pour  ravanceroent  de  lascienee 
économique  en  ce  royaume,  on  ne  saurait  guère  s'en  étonner.  De  gravescirconstaDces 
politiques  ont  tour  à  tour  absorbé  les  esprits.  D'un  autre  côté,  les  avantages  naUirds 
du  sol  et  du  climat,  unis  à  la  simplicité  des  mœurs  populaires,  y  rendent  les  beaoÎMda 
l'existence  peu  nombreux  et  faciles  à  satisfaire.  Or,  cette  double  situation  devait  ■&- 
cessairement  contribuer  à  maintenir  la  nation  dans  cette  sorte  de  peachanl  à  riadt* 
lence  et  au  repos,  si  commun  aux  peuples  du  Midi,  à  retarder  le  progiAi  daa 
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d^unélîorttioii  économique  et  industrielle.  Indépendamment  de  ces  causes,  il  en  est 
mie  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  a  donné  un  cachet  particulier  au  peuple  espagnol, 
en  exerçant  une  grande  influence  sur  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation,  comme 
nur  les  théories  économiques  et  administratives  de  ses  écrivains  et  de  ses  hommes 
d^ÉUt. 

La  découverte  d'un  nouveau  monde  et  Pexploilation  de  ses  mines  si  riches  aug- 
mentèrent rapidement  et  prodigieusement  la  masse  de  Tor  et  de  l'argent  en  Portugal 
•t  en  Espagne.  L'opulence  subite  qui  en  fut  la  conséquence  pour  les  deux  pays  sem- 
bla offrir  la  démonstration  la  plus  éclatante  du  vieux  principe  :  que  la  richesse  des 
BatîoDs  consistait  principalement  dans  l'abondance  plus  ou  moins  grande  des  métaux 
précieux.  On  s'attacha  donc  beaucoup  plus  à  s'en  assurer  la  possession  qu'à  étendre 
la  prospérité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  industries  qu'elle  développe.  Les 
monnaies,  qui  de  tous  les  temps  avaient  joué  un  grand  rôle  dans  l'ordre  économique 
et  administratif  des  États,  devinrent  de  plus  en  plus  l'objet  de  spéculations  exclusives 
et  toujours  plus  ou  moins  immorales.  Ce  fut  bien  souvent  en  les  altérant  par  l'alliage 
ou  par  une  valeur  arbitraire,  que  les  gouvernements  prétendirent  augmenter  leurs 
renources.  Les  abus  en  ce  genre  devinrent  inlolérables,  et  l'on  ne  sera  pas  surpris 
que  les  premiers  écrits  d'économie  politique  aient  eu  pour  objet  de  les  dévoiler  et  d'y 
porter  remède. 

Jusque  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  Espagnols,  ainsi  que  les  Portugais,  fiers 
ftroir  découvert  ce  moqde  nouveau  que  le  souverain  pontife  leur  avait  solennelle- 
ment partagé,  s'emprQS99ient  de  dévorer  une  proie  qui  devait  leur  êUre  bientôt  dis- 
putée. Rien  ne  lait  présumer  que  les  méditations  d'aucun  homme  d'État,  d'aucun 
pub)i(ciste,  eussent  cherché  à  préparer  une  administration  prévoyante  et  régulière 
pour  ka  nouvelles  et  riches  conquêtes  obtenues  dans  les  deux  indes.  Le  cardinal 
Xûnenèa,  dont  la  main  ferme  et  habile  présida,  comme  depuis  Richelieu,  à  l'aurore 
d'un  grand  règne,  avait  composé  uu  écrit  intitulé  :  Du  gouvernement  des  princes, 
àédié  au  prince  des  Asturies,  Charles  d'Autriche,  depuis  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Cbarles-Quint.  Le  manuscrit  en  est  conservé  dans  la  bibliothèque  des  éludes  royales 
de  Saint-Isidore,  à  Madrid.  On  y  traite,  sous  une  forme  allégorique,  des  diflerentes 
parties  de  l'administration.  Les  abus  de  l'inquisition,  et  particulièrement  le  secret  de 
sas  proqédures,  y  sont  discutés  avec  une  grande  sagesse,  et  de  grandes  réformes  y 
sont  proposées.  Mais  cet  ouvrage  n'a  pas  été  livré  à  la  publicité.  On  sait  aussi  que  le 
vertueux  Barthélémy  de  Lascazas  avait  adressé  à  Gharies^^uint  divers  mémoires  sur 
laaituation  des  contrées  nouvellement  soumises  à  sa  puissance.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  ces  écrits  étaient  des  plaidoyers  en  faveur  de  l'humanité  si  cruellement 
outragée,  plutôt  que  des  plans  d'organisation  ou  de  réforme  sociale  et  économique. 
Cependant,  il  laut  bien  que  le  courageux  défenseur  des  malheureux  Indiens  ait  donné 
dea  conseils,  comme  il  avait  donné  des  exemples,  dans  l'administration  habile  des 
contrées  qui  lui  avaient  été  un  moment  confiées,  puisqu'on  a  osé  lui  imputer  d'avoir 
provoqué  l'emploi  des  nègres  d'Afrique  à  la  culture  des  terres ,  à  la  fabrication  du 
sucre  et  è  l'exploitation  des  mines.  Ce  fut,  à  la  vérité  (dit  l'historien  Hcrrera,  auteur 
de  cette  erreur  si  grave),  dans  Tunique  intention  de  soustraire  ses  bien-aimés  Indiens 
à  de  cruels  traitements  et  à  des  travaux  trop  rudes.  Mais  il  est  positif  que  le  pieux 
évèque  de  Chiapa  avait  prêté  l'appui  de  son  zèle  apostolique  et  de  son  éloquente  voix, 
MB-seulement  aux  Indiens,  mais  encore  aux  infortunés  esclaves  d'Afrique.  Un  tel 
homme  n'aurait  pu  restreindre  ainsi  l'étendue  de  sa  charité  intime  *. 

Au  reste,  la  première  impression  que  fit  uailre  la  découverte  des  deux  Indes,  ma- 
gipiQque  conquête  de  l'audace  et  du  génie,  devait  nécessairement  être  mêlée  de  sur- 
prise et  d'une  sorte  d'ivresse  et  de  délire.  On  comprend  que  l'ardeur  d'un  gain  aussi 

■  Baynal,  Paw,  Robertson  et  Pinckerton  s'étaient  rendus  les  échos  de  Terreur  de  Her- 
rera.  MM.  Grégoire,  de  Beauchamp  et  d'Auxion  Tont  réfutée  victorieusemeijt,  et  n*ont  pas 
laiiséau  savant  auteur  de  TAtlas  historique  et  géographique,  qui  a  reçu  tant  de  c('*lébrilt'' 
sons  le  nom  de  Lesage,  le  pieux  devoir  de  venger  une  mômoire  qui  devait  lui  être  si 
chère  et  si  gloriense. 
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prodigieux  que  facile  et  Fintérêt  immense  attaché  à  une  telle  nouveauté,  aient  prédpilé 
les  populations  et  tous  les  esprits  hardis  ou  cupides,  sans  calcul,  sans  règle,  et  pour 
ainsi  dire  àTaventure,  vers  ces  nouvelles  sounos  de  richesse.  A  cette  époque,  d'ail- 
leurs, nous  le  répétons,  non-seulement  les  véri lubies  bases  de  réoononiîe  pditîque 
étaient  encore  ignorées,  mais  même  les  grands  et  éternels  principes  de  justice,  dW 
manité  et  de  désintéressement,  si  impérieusement  prescrits  par  le  christianisiae, 
étaient  à  peu  près  oubliés  et  avaient  fait  place  à  une  cupidité  insatiable.  Parlàs*expG- 
quent  les  crimes,  les  guerres,  les  malheurs  de  toute  espèce  qui  suivirent  Toocupatioa 
du  Nouveau-Monde,  et  la  réapparition  de  Tescla  vage,  dont  le  catholicisme  s'étaitelloreé 
d'abolir  les  traces  du  monde  ancien.  Par  là  s'explique  aussi  Fabsenoe  de  toute  théorie 
destinée  à  ramener  les  souverains  et  les  peuples  vers  Tappréciatioii  de  leurs  férili- 
bles  intérêts. 

L'Italie,  la  France  et  TAngleterre  avaient  déjà  vu  depuis  longtemps  paraître  un  gnad 
nombre  de  décrets  d'économie  politique,  lorsqu'au  dix-huitième  siècle  (en  4742), 
Jérôme  Ustarlz  publia  un  ouvrage  intitulé  :  Théorie  pratique  dueomtMrce  ée  U 
marine,  traduit  d'abord  en  anglais  ^,  et  que  Forbonnais  fit  connaître  à  U  France  m 
17S3.  Cet  ouvrage  important  est,  à  proprement  parler,  le  premier  écrit  d'économie 
politique  des  Espagnols.  Il  renferme  des  particularités  curieuses,  entre  autres,  que 
l'Espagne,  depuis  1492,  époque  de  la  découverte  des  Indes  occidentales,  jusqu'en 
1724,  avait  retiré  du  Nouveau-Monde  environ  9  milliards  160  millions  de  piastres,  qui 
correspondent  aujourd'hui  à  plus  de  50  milhards  de  francs.  Ce  qui  fait  enTîron  tl6 
millions  chaque  année  *.  En  faisant  paraître  sa  traduction,  Forbonnais  publia,  sur  les 
finances  d'Espagne  comparées  à  celles  de  la  France,  des  observations  qui  produisireat 
une  grande  impression  sur  le  gouvernement  espagnol,  dont  il  dévoilait  les  trop  longues 
et  funestes  erreurs.  Le  ministre  Ensenada  demanda  l'auteur  pour  consul-géDéral  ea 
Espagne.  Mais  sur  l'avis  du  maréchal  de  Noailles,  le  conseil  de  Louis  XV  reftisana 
consentement. 

Ulloa,  habile  marin,  savant  astronome  et  grand  administrateur,  présenta  en  1T75 
au  ministère  espagnol  un  ouvrage  sur  les  forces  navales  de  l'Europe  et  de  l'Afrique. 
Un  écrivain  du  même  nom  avait  publié,  auparavant,  un  écrit  intitulé  :  Rétabliui' 
ment  des  manufacturée  et  du  commerce  d* Espagne. 

ïje  règne  de  Charles  III,  qui  fut  pour  l'Espagne  une  ère  nouvelle  de  prospérité  et 
de  puissance,  fît  faire  de  grands  progrès  à  l'administration  pratique  du  pays.  Après 
avoir  gouverné  le  royaume  de  Naples  avec  autant  de  sagesse  que  de  douceur,  ce 
prince  était  mûri  par  Texpérience,  lorsqu'il  fut  appelé  au  trône  des  Espagnes  et  des 
Indes.  Il  se  proposa,  dès  lors,  de  réveiller  l'énergie  d'une  noble  nation  et  de  rallumer 
chez  elle  le  flambeau  des  arts  que  les  derniers  princes  autrichiens  avaient  laissé  s'é- 
teindre. Il  eut  le  talent,  si  précieux  pour  les  dépositaires  de  l'autorité  suprême,  de  bies 
savoir  choisir  ses  ministres.  Deux  hommes  d'un  haut  mérite,  les  comtes  de  Floriëi- 
Hlancaetde  Campomanès,  furent  élevés,  du  sein  de  Fobscurité,  aux  premières  plactt 
'  de  l'État,  et  avec  leur  concours,  Charles  III  réalisa  les  plus  vastes  projets  pour  11 
civilisation  et  le  bonheur  de  ses  peuples.  L'Espagne  lui  doit,  en  effet,  en  partie,  tout 
ce  qu'elle  peut  offrir  aux  regards  des  étrangers,  en  établissements  utiles  et  en  beaux 
monuments. 

Le  comte  de  Campomanès  ne  se  contenta  pas  de  contribuer  puissamment  aux  in- 
vaux de  l'administration  :  on  lui  doit  des  ouvrages  très-remarquables  d*écoooime 
politique.  Nous  citerons,  entre  autres,  son  discours  sur  le  fondement  de  t'induetrit 
populaire  et  sut V éducation  des  ouvriers;  ses  mémoires  sur  les  approvisionnemenlfi 
de  Madrid  et  sur  les  abus  de  la  mesta ,  ou  droit  de  parcours  des  troupeaux  sur  ks 
propriétés  particulières.  Ses  écrits  sur  le  commerce  des  grains,  publiés  à  Madrid  ea 
1704,  déterminèrent  le  gouvernement  à  autoriser  la  libre  circulation  de  oette  denrée. 
Campomanès  avait  aussi  travaillé  à  détniire  la  mendicité,  en  faisant  imprimer,  cd 
1705  et  1704,  deux  mémoires  sur  la  police  relative  aux  bohémiens,  et  sur  lesmoyeoi 

«  1751. 

«  ai5,517,M7  fr. 
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d'employer  utilement  les  vagabond»  et  les  gens  sans  uveii.  Enfin,  il  dévoila  les  abus 
existant  dans  la  répartition  des  impôts.  Les  idées  de  ce  ministre  écrivain  se  rappro- 
chaient sensiblement  de  celles  de  Forbonnais  et  des  premiers  économistes  français  et 
italiens. 

Ce  fut  sous  le  ministère  de  Florida-Blanca  et  de  Campomanès  que  Pablo  Olivadès 
opàra  des  prodiges  dans  rétablissement  de  la  colonie  agricole  dite  de  la  Caroline^ 
dans  la  Serra-llorena.  Plus  tard,  le  conseiller  d'fltat  Cabarrus  propagea  en  Espagne 
le  système  du  crédit  public  et  créa  à  Madrid  la  banque  de  Saint-Charles,  dont  il  fut 
nommé  directeur.  Il  contribua  aussi  à  la  fondation  de  la  Compagnie  des  Philippines. 
On  lui  doit  un  ouvrage  intitulé  :  Du  sy$téme  de  contributions  le  plus  convenable 
à  l'Espagne. 

Don  Bernard  Ward,  né  en  Irlande,  devenu  conseiller  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
son  ministre  de  la  junte  royale  du  commerce  et  des  monnaies,  explora  toute  TEspagne, 
par  ordre  et  aux  frais  du  roi,  dans  les  années  1752  et  1754,  et  consigna  ses  obser- 
vations dans  un  écrit  intitulé  :  Projet  économique  dans  lequel  on  propose  diverses 
tnefUTM  tendant  à  améliorer  l'état  du  royaume,  etc.  Campomanès  fit  publier  cet 
ouvrage  en  1779  après  la  mort  de  Fauteur,  et  y  ajouta  des  remarques  et  des  avis 
Importants  sur  Tadministration  du  pays. 

A  cette  époque,  les  ouvrages  des  publicistes  financiers  et  des  économistes  français 
commençaient  à  s'introduire  en  Espagne  comme  dans  le  reste  de  TEurope,  et  ten- 
daient à  changer  progressivement  les  idées  sur  Tadministration  des  finances  et  sur 
Forganisation  sociale.  Le  commencement  du  règne  de  Charles  IV  vit  éclore  les  remar- 
quables travaux  économiques  de  Jovellanès,  tandis  que  le  comte  d'Aranda  cherchait 
à  continuer  l'administration  de  Campomanès  et  de  Florida-Blanca.  Mais  bientôt  les 
destinées  de  ce  royaume  passèrent  dans  les  mains  d'un  favori  sans  talent  et  sans  mo- 
ralité. 

Les  circonstances  où  se  trouva  depuis  lors  TEspagne,  pendant  la  révolution  fran- 
çaise et  même  depuis  la  paix  de  1814,  ne  pouvaient,  dans  ce  malheureux  royaume, 
être  favorables  à  Tétude  et  aux  progrès  de  la  science  économique. 

Parmi  le  petit  nombre  d'écrits  d'économie  politique  qui  ont  paru  en  Espagne 
avant  sa  dernière  révolution,  on  ne  distingue  guère  que  les  Éléments  d'économie 
politique  du  marquis  de  Yalle-Sanloro,  imprimés  à  Madrid  en  1829,  et  dans  lesquels, 
eotre  autres  observations  assez  remarquables ,  l'auteur  présente  la  concentration  de 
la  propriété  territoriale  en  Angleterre  comme  favorable  à  la  prospérité  industrielle  du 
Royaume-Uni. 

D'autres  écrivains  espagnols  ont  aussi,  avant  cette  même  époque,  publié  des  travaux 
économiques,  mais  à  l'étranger  et  dans  l'exil.  On  peut  citer,  dans  le  nombre,  un 
journal  établi  en  Angleterre,  sous  le  titre  de  Loisirs  d* Espagnols  réfugiés  ^  par 
MM.  Canga,  Arguelles,  Villanova  et  Mendibil  ;  une  Statistique  de  V Angleterre^  par 
M.  Pablo  Pebrer,  et  enfin  un  Traité  d'économie  politique  (imprimé  à  Londres  en 
4828),  par  M.  Alvaro  Florez  Estrada,  auquel  on  devait  déjà  VExamen  impartialdes 
causes  des  dissensions  de  V Amérique  et  des  moyens  de  les  concilier,  et  VExa- 
men de  la  crise  commerciale  de  l'Angleterre  en  1826.  Le  Traité  d'économie  poli- 
tique a  été  traduit  en  français  *  sur  les  manuscrits  originaux  de  l'auteur,  et  imprimé 
à  Paris  sous  le  titre  de  Cours  éclectique  d'économie  publique,  parce  qu'il  est,  à  la 
fois,  une  critique  raisonnée  de  tous  les  traités  publiés  jusqu'à  ce  jour  et  un  résumé 
des  opinions  les  plus  accréditées  sur  les  divers  objets  dont  se  compose  la  science. 

En  général,  cet  auteur  est  partisan  des  théories  d'Adam  Smith  et  de  M.  J.-B.  Say, 
quoiqu'il  les  combatte  et  cherche  à  les  rectifier  sur  plusieurs  points  de  doctrine.  Du 
reste,  il  traite  uniquement  de  la  science  des  richesses.  Il  la  circonscrit  à  la  recherche 
des  moyens  de  procurer  à  la  société  la  plus  grande  abondance  possible  de  produits, 
et  à  régulariser  la  consommation  de  ses  membres  de  manière  à  ce  (|ue  la  reproduciion 

*  Otios  de  Emigrados  espanotes. 
«  Par  M.  Galibert. 
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de  la  richesse  ultérieure  n^éprouve  aucun  obstacle.  Il  la  définit  alnsî  :  ■  Lt  i 
traite  des  lois  qui  régissent  la  production,  la  distribution,  les  échanges  et  la  i 
mation  des  richesses  des  nations.  »  M.  Estrada,  ainsi  que  M.  J.-B.  Say  et  les  éeoD»> 
mixtes  de  son  école,  pense  que  c'est  par  Paisance  seulement  que  Ton  pourra  amener 
les  populations  à  la  morale  et  aux  lumières.  Son  principe  est,  qu'avant  tout  il  ffuit 
s^occuper  de  créer  la  richesse.  Mais  il  attache  néanmoins  une  grande  importanca  i  k 
▼oir  répartir  équitabiement  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Dans  une  aeoonde  èditiio 
de  son  ouvrage,  dont  un  chapitre  seulement  a  été  publié  en  4840  %  M.  Flora  Ei- 
trada  parait  avoir  attaqué  avec  quelque  violence,  et  même  nié  le  droit  da  propriété, 
en  tant  qu'elle  n'est  pas  le  fruit  du  travail  pertonneL  D'après  aea  prindpea,  li 
propriété  territoriale  ne  devrait  être  que  viagère  et  non  héréditaire.  Ces  tystèmea,  qui 
se  rattachent  à  ceux  de  l'école  de  Saint-Simon  et  de  ses  disciples,  ont  été  réftilés  avK 
une  grande  puissance  de  raison  et  de  talent  par  un  écrivain  dont  noua  noua  aommi 
proposé  d'indiquer  bientôt  et  plus  particulièrement  les  travaux  et  lea  doctrines  d^ 
conomie  politique. 

Quelques  obstacles  que  les  événements  politiques  aient  tour  à  tour  apportéaau  dé- 
veloppement et  aux  progrès  de  la  richesse  de  l'Espagne,  il  serait  oependant  iqjinlade 
méconnaître  ce  que  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  et  surtout  lesaëaglmstrt- 
tiens  municipales,  ont  tenté  pour  améliorer  les  pratiques  industrielles  à  Taide  des  pré- 
ceptes de  la  science,  et  pour  tirer  un  parti  plus  fécond  des  magnîBquea  éMmentsde 
richesse  et  de  produits  que  renferme  l'Espagne  *.  '  •  \. 

C'est  dans  cet  objet  que  diverses  institutions  utiles  se  sont  dréiss.  Madrid  i 
un  conservatoire  des  arts  et  métiers,  une  école  des  mines  et  une  chaire  d'é 
politique.  11  existe  des  sociétés  économiques  à  Oviédo,  à  Vallâdblid»  à  Médina^W- 
Campo,  à  Séville,  à  Valence,  à  Tarragone,  à  Saragosse  et  dans  quelques  autres  villn 
du  royaume.  Mais  les  circonstances  politiques  n'ont  pas  permis  jusqu^à  ce  jour  i  ces 
institutions  de  donner  un  suflQsant  essor  aux  progrès  qu'exigent  i'agriculUire  etr»- 
dustrie  de  l'Espagne. 

Ce  n'est  |)as  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  royaume  des  hommes  édairés,  pleÎDS  de  dé- 
vouement et  de  zèle,  et  oapablesde  répandre  parmi  leurs  concitoyens  dealumièiea utiles 

*  Nous  ignorons  si  cette  i'>diiion  a  été  traduite  en  France. 

*  Nous  devons  citer  ici  les  mines  de  mercure  d*Almsden,  les  plus  riches  de  rsapope, 
récemment  affermées  &  la  maison  Rothschild  ;  celles  d*argent  et  de  plomb  de  Gaaia;  celles 
de  plomb  d'Alpujarras,  où  se  trouve  la  plus  grande  production  de  toute  PEurope,  et  ^ 
sont  exploitées  par  la  compagnie  ibérique;  les  forges  d*Onate,  les  fabriques  de  drap  de 
Ségovle,  les  fabriques  de  toile  et  de  cha|)eaux  de  b  Corogne,  les  manufoctures  d^indieme» 
et  de  papiers  d*Alhama,  les  manufactures  de  glaces  de  Valence  et  de  verrerie  de  Marde, 
les  fabriques  de  tissus  et  les  lilatures  de  colon  de  Barcelone  et  de  Eeuss,  celles  de  veloun 
de  Malaro.  A  Tcxccption  des  manufactures  de  coton,  toutes  les  branches  d^indoslrie 
s*exeroent  en  général  sur  les  produits  du  sol,  et  le  commerce  d*cxportation  se  conpose 
également  des  productions  nationales,  agricoles  ou  manufacturières.  Les  objets  exportés 
sont  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  les  huiles,  les  laines,  les  oranges,  les  dirons,  les  fhilts 
secs,  la  soie,  le  sul,  la  soude,  le  liégc  brut  et  en  bouchons,  les  sardines  en  savmnre,  ks 
mérinos  et  chevaux  andalous ,  le  soufre  brut,  le  mercure,  le  plomb.  L^Espagne  exporte 
aussi,  pour  les  colonies  qui  lui  sont  demeurées,  beaucoup  d*autres  objets  de  conuMite 
qui  proviennent  de  ses  fabriques  ou  des  manufactures  étrangères;  ce  sont  suloat  des 
toiles,  des  étoffes  de  laine  et  de  soie,  des  glaces  et  autres  objets  de  luxe  et  de  pieailife 
nécessité. 

Les  principaux  produits  importés  en  Espagne  sont,  outre  les  denrées  oohMiiales  (leDes 
que  le  cacao,  le  sucre,  le  café,  la  cannelle,  etc.),  des  blés,  «les  poissons  secs  et  saNa,  dei 
draps  fins  et  ordinaires,  de  la  toile,  des  étoffes  de  coton  et  il(*  soie,  de  la  quincaillerie, de 
la  bijouterie,  des  objets  de  mode,  dos  lins,  des  chanvres,  de  1»  viande  salée,  des  volailles, 
du  beurre,  du  fromage,  du  bois  de  construction,  du  fer,  de  rélain,  du  cuivre  et  des  us- 
tensiles des  mêmes  métaux,  une  grande  quantité  d^ébénisterie,  des  objets  de  verrerie,  et 
un  grand  nombre  dc*|>orcs  et  de  mulets  venant  de  France. 
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•tdeidootrineBéeonomiquei  appropriées  à  la  situation  actuelle  du  pays*.  Mais  leurs  ef- 
forts isolés  et  dépourvus  de  Pappui  du  gouvernement  n'ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir 
d*iutre  résultat  que  de  préparer  de  loin  les  esprits  à  des  réformes  Revenues  de  jour  en  jour 
plui  nécessaires,  de  les  éclairer,  en  même  temps,  sur  les  dangers  de  transitions  trop 
soudaines,  et  de  les  prémunir  surtout  contre  Tinvasion  des  systèmes  immoraux  et 
AuMstes  qui  ont  pénétré  et  porté  des  fruit  amers  dans  une  partie  de  TEurope. 

Au  nomln^  de  ces  hommes  de  dévouement  et  de  lumières  qui  foraient  Fespoir  de 
PaTeoir  de  TEspagne,  nous  devons  mettre  au  premier  rang  un  écrivain  économiste 
que  ses  généreux  efforts  ont  placé  à  la  tète  d'un  mouvement  progressif  sage  et  moral, 
imprimé  au  développement  et  à  la  réforme  des  idées  économiques  en  Espagne.  Cet 
écrivam  est  M.  Ramon  de  la  Sagra,  deux  fois  député  aux  Certes,  et  membre  corres- 
pondant de  rinstitut  de  France  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 

Dans  le  but  patriotique  d'améliorer  la  situation  de  son  pays,  M.  Ramon  de  la 
Sagra,  habile  naturaliste  et  qui  n'est  étranger  à  aucune  des  connaissances  humaines, 
a  parcouru  plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde,  en  étudiant  at- 
tentivement les  institutions  civiles  et  administratives,  et  il  a  publié,  dans  plusieurs 
ouvrages,  le  fruit  de  ses  observations. 

Dans  sa  jeunesse,  il  avait  cru  sa  vocation  décidée  pour  les  sciences  naturelles. 
Plus  tard,  le  spectacle  de  la  misère  de  l'Espagne,  en  1838,  le  fit  entrer,  comme  il  le 
dit  lui-même,  dans  hviedei  serUimenlt  philanihropique$,  «  Ces  tableaux  de  déso- 
lation que  j'ai  vus  dans  mon  pays,  ce  caractère  noble,  résigné,  honnête,  de  ceux  qui 
en  sont  les  victimes  ;  cet  abandon  du  peyiple,  qu'on  croirait  condamné  à  toute  une 
oxistence  de  supplices  et  de  misères  ;  la  prévision  de  maux  plus  grands  encore  dans 
Fa? enir,  si  les  progrès  du  vice  alimentent  l'immoralité  et  l'irréligion  des  classes  né- 
œssiteuses  ;  tout  cela  fit  sur  moi  une  impression  profonde  et  toute  contraire  à  celle 
que  j'aurais  pu  attendre.  Au  lieu  d'éprouver  alors  un  sentiment  de  répulsion,  je  me 
ientis  et  je  me  sens  encore  attiré  par  un  sentiment  de  philanthropie  qui  m'attache  plus 
que  jamais  aux  intérêts  de  ma  patrie;  et  la  patrie,  pour  moi,  c'est  une  mère!  on 
Paime  d'instinct  dans  l'enfance  ;  on  l'idolâtre  dans  la  jeunesse,  alors  surtout  qu'on 
la  voit  accablée  sous  le  poids  du  malheur.  Eu  présence  de  tant  d'infortunes,  j'enten- 
dais, pour  ainsi  dire,  ses  cris  et  ses  gémissements  :  alors  je  fis  serment  de  consacrer 
à  son  service  toutes  mes  forces,  toutes  mes  facultés,  et  de  me  joindre  aux  hommes 
dévoués  pour  sa  cause. 

<  L'étude  des  moyens  employés  dans  les  autres  pays  pour  améliorer  la  condition 
du  peuple,  pour  l'instruire  et  l'éclairer,  me  parut  être  le  mode  le  plus  sûr  d'amasser 
des  notions  utiles,  afin  de  les  appliquer  à  TEspagne  lorsque  les  circonsUinces  me  le 
permettraient.  Je  m'affermis,  par  ceUe  pensée,  dans  le  système  d'études  que  j'avais 
déijà  adopté  aux  États-Unis. 

«  Frappé  de  l'admirable  organisation  de  certaius  établissements  étrangers,  je  ne 
désirais  toutefois  jusqu'alors  les  voir  introduits  dans  mon  pays  que  dans  des  vues 

*  En  laift,  M.  le  docteur  don  Eusèbe-Maria  del  Yalle,  professeur  d^économie  politique 
à  rUniversité  littéraire  de  Madrid,  ancien  directeur  de  la  Société  économique  de  Madrid 
et  membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes  et  liltéraires  do  la  capitale,  a  entrepris,  de  con- 
cert avec  deux  de  ses  disciples,  MM.  Ruperto  Navarre  Zamorano  et  José  Alvaro  de  Safra, 
avocats  du  premier  coUége  de  Madrid,  la  pulilication  d'une  Revue  économique  de  Madrid, 
dont  la  première  Uvralson  a  paru  le  !•'  mai  de  la  même  année.  Dans  une  Introduction 
Temarqnable,  les  rédacteurs  déclarent  que  la  Revue  ne  descendra  jamais  sur  le  terrain  de 
t^pplication  sans  prendre  pour  base  et  pour  but  Palllance  et  rbarroonie  de  la  science  de 
la  richesse  avec  la  science  de  la  morale  et  du  droit*. 

Le  même  écrivain  a  commencé  en  ISiS,  et  sous  la  même  inspiration,  un  cours  d*éco« 
somie  politique  dont  la  première  partie  a  paru  dans  les  premiers  Jours  de  mai  1843,  et 
fidt  partie  de  la  Bibliothèque  économique  **. 

*  U»dtià  iStt,  imprimerie  de  l'iDiUuititee  ■ourda-mneU. 
**  Mâdhà  IS42,  idem. 
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dMntérét  palriotique.  Dès  ce  moment,  au  coutraire,  je  regardai  ces  înoofitMii 
comme  une  des  premières  nécessités  du  pays.  C^est  qu^en  effet  j'avais  tu  de  queMa 
plaies  il  était  dévoré.  Il  y  a  chez  les  autres  peuples  de  PEurope  des  iostitutioiis  phi* 
lanlbropiques  et  d'autre  nature  encore,  qui  n^ont  jamais  été  établies  dans  cette  idni- 
rable  Espagne.  Le  désir  de  les  faire  un  jour  adopter  dans  mon  pays  sVmpart  de  moi 
esprit.  Je  résolus  de  les  examiner  moi-même,  de  visiter  tous  les  établisseBieiiii 
d^utilité  publique  et  de  bienfaisance,  de  réunir  tous  les  documents  possibles.  Je 
formai  donc  le  projet  de  consacrer  à  ces  investigations  un  temps  assez  considé- 
rable. » 

Les  ouvrages  publiés  à  diverses  époques  par  M.  Ramon  de  la  Sagra  se  rapportest 
presque  tous  au  but  patriotique  qui  animait  son  zèle. 

Après  la  Restauration  qui  suivit  Tintervention  de  nos  armées  en  Espagne  en  i8SS, 
M.  Ramon  de  la  Sagra,  qui,  dans  sa  jeunesse,  avait  professé  des  opinions  libérales, 
mais  avec  modération,  partit  pour  Pile  de  Cuba,  où  il  a  passé  douze  ans,  entièremeat 
consacrés  à  étudier,  sous  toutes  ses  faces,  cette  belle  partie  de  la  monarchie  espa- 
gnole. II  fut  chargé  tour  à  tour  de  la  direction  de  plusieurs  établissements  sdentiBqîiei 
de  la  plus  haute  importance  \  et  honoré  de  TafTection  et  de  Testime  des  autorités  de 
la  Havane,  qui  confièrent  à  ses  talents  plusieurs  travaux  difficiles  où  il  déploya  toute 
son  activité.  A  son  retour  en  Europe,  il  a  fait  imprimer,  avec  un  grand  luxe  typogr^ 
phique,  VHûtoire  physique,  politique  et  naturelle  de  Vile  de  Cuba. 

En  1835,  il  fit  un  voyage  aux  États-Unis  de  FAmérique,  qu'il  a  écrit  et  publié  tout 
le  titre  de  :  Cinq  mois  aux  États-Unis. 

En  1838,  il  parcourut  la  Hollande  et  la  Belgique.  Le  résultat  de  ses  observations 
fut  mis  au  jour  sous  le  titre  de  P^oyage  en  Hollande  et  en  Belgique^  sous  le  rap- 
port de  Vinstruction  primaire^  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  prisoas 
dans  les  deux  pays. 

Il  a  fait  paraître  ensuite  :  1°  un  Rapport  au  gouvernement  espagnol  sur  la  situatioD 
de  Tindustrie  en  Relique;  2»  un  Mémoire  sur  l'industrie  cotonnière  en  Catalogne; 
3»  une  Notice  sur  les  établissements  de  bienfaisance  de  Madrid  ;  é^  un  Mémoire  sur 
la  proportion  des  aliénés,  des  sourds-muets  et  des  aveugles  chez  les  diverses  popula- 
tions des  différents  Ëlats  de  PUnion  américaine  ;  5»  le  Recueil  des  leçons  d'économie 
sociale  données  par  Tauleur  à  TAthénée  ou  Institut  espagnol  de  Madrid  ;  G"  une  Notice 
sur  rétablissement  d'éducation  pour  les  enfants  des  ouvriers  de  la  manufacture  de 
cigares  de  Madrid;  7°  un  Discours  lu  à  Tlnstilut espagnol,  à  l'ouverture  de  Técole 
dominicale  pour  les  artisans,  établie  à  Madrid. 

Pour  bien  faire  connaître  le  but,  les  principes  et  le  talent  d'écrivain  de  M.  Ramon 
de  la  Sagra,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  ici  quelques  ex- 
traits de  ses  différents  ouvrages,  en  regrettant  de  nous  borner  pour  quelques-uns  à 
de  courtes  citations. 

l.'' Histoire  physique,  politique  et  naturelle  de  Vile  de  Cuba  *  n'a  point  été  entiè- 
rement publiée  encore.  Nous  n'en  connaissons  que  introduction,  très-remarquable, 
dans  laquelle  Tauteur  examine  particulièrement  les  effets  probables  de  l'émancipation 
des  esclaves  dans  cette  colonie  espagnole,  et  s'attache  à  donner,  à  ce  sujet,  des  con- 
seils éclairés  par  rexpérience,  pour  faire  éviter  les  fautes  commises  en  d'autres 
pays. 

1  Entre  autres, de  la  direction  du  Jardin  botanique  de  la  Havane. 

'  Cel  ouvrage,  traduit  en  français  |)ar  M.  S.  Bertlielol,  et  dont  M.  Arthus-Bertrand  ett 
rédileur,  se  composera  de  plusieurs  volumes.  La  première  partie,  dont  rinlrodiiction 
seule  a  paru,  est  terminée  par  l'nuteur,  mais  n'est  point  encore  entièrement  traduite.  Elle 
œmprend  Phisloire,  la  géographie,  la  description  du  climat,  la  population,  ragricoliore 
et  IVîconomic  rurale,  le  commerce,  les  revenus  et  les  dépenses,  la  force  militaire,  etc., 
avec  un  npiicndice  de  documents  anciens  cl  modernes,  et  un  atlas  géographique. 

I/auUîur  s'occuiHî  eu  ce  moiiienl  de  la  sirconde  partie,  concernant  Thistoire  nalarelle, 
et  emploie  pour  les  dessins  cl  la  gravure  plusieurs  collaborateurs  qui  travaillent  sortes 
collections  et  sur  ses  not(*s. 
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<  Nous  regardons,  dit-il,  PéniaDcipation  comme  un  fait  inévitable  dont  nous  ne 
dÛGuterons  ni  les  avantages  ni  les  inconvénients,  car  nos  raisonnements  ne  pourraient 
ni  le  retarder  ni  Fempêcher.  Toutefois,  ayant  cru  reconnaître  de  grands  vices  dans  la 
manière  dont  il  s'est  opéré  dans  d'autres  colonies,  nous  regardons  aussi  comme  un 
devoir  sacré  de  chercher  à  en  garantir  ceux  pour  qui  nous  écrivons,  en  les  invitant  à 
diriger  la  solution  théorique  du  problème  de  la  liberté  des  nègres  vers  un  but  tout 
autre  que  celui  vers  lequel  il  s'achemine  dans  la  pratique,  parce  que  nous  le  jugeons 
plus  conforme  aux  bases  morales  des  sociétés  humaines.  » 

Le  Journal  des  Économistes  a  publié  presque  dans  son  entier,  lorsqu'encore  il 
était  inédit,  Técrit  qui  nous  occupe  ;  nous  nous  contenterons  donc  d'y  renvoyer  nos 
lecteurs*. 

Les  Cinq  mois  aux  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord  *  (du  â9  avril  au  25 
septembre  i835)  offrent  une  description  fort  intéressante  des  villes  de  New-York, 
de  Philadelphie,  de  Baltimore,  de  Washington,  de  Boston,  etc.  L'auteur,  ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même,  a  fait  un  livre  sans  s'en  douter,  c'est  pourquoi  il  l'a  écrit  sous  la  forme 
d^un  journal.  Son  traducteur  ajoute  cette  observation  juste  et  vraie  :  <  M.  de  la  Sagra 
meonte  ce  qu'il  voit,  ce  qu'il  fait,  ce  qu'il  éprouve,  ce  qu'il  pense,  sans  prétention, 
mais  avec  une  concision  peu  ordinaire  de  nos  jours.  On  le  suit  pas  à  pas  ;  on  voyage 
avec  lui  sur  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  ;  on  visite  les  villes  et  les 
luuDeaux  ;  on  pénètre  dans  les  pénitentiaires,  les  maisons  d'asile,  les  manufactures, 
les  écoles  ;  puis  on  parcourt  les  champs  pour  prendre  la  nature  sur  le  fait.  » 

11  était  difficile,  en  effet,  d'avoir  su  donner  à  des  notes  écrites  si  rapidement,  et 
qui  ont  été  à  peine  revues,  un  intérêt  plus  vif,  et  de  les  rendre  plus  utiles  et  plus  in- 
structives. A  la  fois  philanthrope,  chrétien,  agriculteur,  économiste  et  naturaliste,  on 
croit,  en  lisant  M.  de  la  Sagra,  entendre  tour  à  tour  Howard,  Arthur  Young,  Adam 
Smith,  Rumford  ou  Jussieu,  discernant  d'un  coup  d'oeil  et  appréciant  en  quelques 
mots  les  avantages  d'une  institution  de  charité,  d'un  système  d'agriculture  ou  d'éco- 
nomie poUtique,  ou  l'utilité  d'une  plante  nouvelle,  et  appliquant  toujours  leurs  obser- 
vations à  l'améhoration  d'une  patrie  bien-aimée.  Celles  de  M.  de  la  Sagra  sont  néces- 
sairement peu  développées,  mais  elles  suffisent  pour  motiver  et  résumer  des  jugements 
toujours  impartiaux  et  éclairés.  Ces  observations  s'étendent  non-seulement  aux  hôpi- 
taux, aux  prisons  pénitentiaires,  aux  maisons  d'aveugles  et  de  sourds-muets;  mais 
aux  chemins  de  fer,  aux  canaux,  au  système  de  pavage  en  bois,  aux  banques,  et 
enfin  aux  mœurs,  aux  usages  et  au  caractère  des  diverses  populations.  Parfois,  la 
plume  de  l'écrivain  économiste,  en  rendant  compte  de  ses  impressions  intimes, 
prend  un  style  coloré  et  plein  d'une  douce  sensibilité,  donnant  ainsi  un  nouveau 
charme  à  l'attrait  de  Tinstruction  variée  qu'on  puise,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  page 
du  livre. 

Le  Foyage  en  Hollande  et  en  Belgique  >  est  particulièrement  consacré  à  l'étude 
de  rinstruction  primaire,  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  prisons  dans  les 
deux  pays. 

Ce  fût  pour  rapporter  à  l'Espagne  des  modèles  d'institutions  propres  à  améliorer 
celles  de  la  Péninsule  que  l'auteur  entreprit  un  voyage  dans  les  royaumes  où  l'admi- 
nistration semble  avoir  fait  le  plus  de  progrès,  soit  pour  l'éducation  des  classes  infé- 
rieures, soit  pour  les  établissements  de  bienfaisance,  les  prisons  et  les  colonies  agri- 
ooles. 

C'était  dans  le  même  but  que  M.  Ramon  de  la  Sagra  avait  déjà  parcouru  les  États 
du  nord  de  l'Amérique,  comme  l'abeille  qui  va  butiner  çà  et  là  pour  rapporter  son 
miel  à  la  ruche  commune. 

Son  ouvrage  indique  les  établissements  qu'il  a  visités,  les  hommes  dignes  d'estime 

•  Voir  le  Journal  des  Économistes,  tome  IV,  pages  3  et  «5. 

*  Cet  ouvrage  a  été  traduit  de  Pespagnol  par  M.  René  Baissas.  Paris,  chez  F.-G.  Le- 
vrault,  rne  de  la  Harpe,  81  ;  i  volumes  in-iS,  18i0. 

^  S  volumes.  Paris,  chez  Artbus-Bertrand,  me  Hautefcuille,  93. 
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3ui  Tont  aidé  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  ;  enfla  il  déolt  diBS  L. 
étails  les  dirers  établissements  d'instniction,  de  charité  et  de  correctiOB  qui  i 
en  Hollande  et  en  Belgique,  et  fait  connaître  leur  situation  actuelle.  Ces  deacriptioiii 
et  ces  observations  s*appliquant  à  des  objets  très-connus  en  France,  et  se  rapportait 
particulièrement  à  PEspagne,  nous  nous  bornerons  à  cette  indIcatioD  au  aujet  de  cit 
écrit  où  se  révèlent,  au  même  degré,  le  bon  esprit,  les  lumières  et  to  patriolism  ëi 
Pautcur. 

Le  Mémoire  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  sur  Torganisation  actuelle  de  l*induitrie  ea 
Belgique  et  sur  la  nécessité  de  la  réforme,  ayant  été  lu  dans  les  séances  du  6  et  do 
20aoûti842  de  PAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  imprimé  dans  le 
Moniteur  Universel^  ainsi  que  dans  le  Journal  des  ÉconomUtee^  dous  dlwsas 
seulement  la  fin  de  cet  écrit,  qui  résume  les  pensées  et  les  principes  de  Tauteur  x 

€  L^ensemble  des  moyens  que  je  viens  dMndiquer  rapidement,  dil-il,  ne  eampMli 
pas  le  système  de  réforme  que,  du  reste,  je  ne  prétends  pas  développer  id;  mais  jU 
la  conviction  qu*en  adoptant  ces  mesures,  elles  pourront  suppléer  aux  lois  qui  pi^ 
posent,  souvent  en  pure  perte,  de  réprimer  les  coalitions  d'ouvriers  ;  car  lVir8anist> 
tion  du  travail  et  les  tendances  de  Finduslrie  une  fois  modifiées,  toutes  les  cnislBS 
qu^inspirent  les  classes  d'artisans  cesseraient  immédiatement.  Lorsque,  au  ooulraln, 
la  concurrence,  la  guerre,  l'inimitié  et  Tégoïsme  constituent  les  bases  de  Pinduslrie, 
comment  éviter  les  conséquences  désastreuses  que  produisent  ces  funestes  paasioiisf 
Mais  si  les  classes  ouvrières  parviennent  à  se  convaincre  par  l'expérieiioe  que  le 
bonheur  et  l'avenir  de  leurs  familles  dépendent  du  progrès  de  Tindustrie  ;  si,  duis 
la  fabrique  où  sont  employés  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ils  trouvaut  aussi  des 
moyens  d'instniction,  des  exemples  de  bonnes  mœurs,  des  caisses  de  prévoyisee 
pour  secourir  les  malades  et  nourrir  la  vieillesse  ;  si,  au  lieu  d'un  apéculateurégoist^ 
ils  rencontrent  dans  le  fabricant  un  second  père,  un  ami  dévoué  à  leur  bieii-étre,  i 
leur  santé,  à  l'avenir  de  leurs  enfants,  au  repos  de  leurs  vieux  jours  ;  s'ils  voieiit  a^ 
fin  leur  existence  et  celle  de  leur  femme  une  fois  assurées  par  la  soilidtude  et  les 
bienfaits  des  propriétaires  manufacturiers,  ceux-ci  auront-ils  rien  à  redouter  des  coa- 
litions? Ces  ouvriers  laborieux  et  dévoués  seraient-ils  pour  eux  des  enDemis  i 
ou  des  fils  reconnaissants  ? 

€  Mais  pour  atteindre  ce  degré  de  réforme  morale,  que  je  regarde  comme  le  [ 
cipe  de  toute  amélioration  dans  l'industrie,  il  ne  suffira  pas  que  les  (kbitctats  sab- 
stituent  à  l'égoïsme  le  sentiment  delà  fraternité,  il  faut  aussi  réformer  tout  le  systèsN 
industriel  suivi  de  nos  jours,  et,  j'ose  même  le  dire,  toute  la  sodété,  d'tprèa  las 
bases  évangéliques.  » 

Iji  Notice  sur  les  établissements  de  bienfaisance  de  Madrid,  insérée  eu  1838  dans 
la  Bévue  Britannique^  donne  des  notions  d*un  grand  intérêt  sur  les  institutioiis  de 
charité  de  la  capitale  du  royaume. 

Le  Mémoire  sur  l'industrie  cotonnière  et  sur  les  ouvriers  en  Catalogne  a  été  traduit 
d'une  manière  très -remarquable  cl  inséré  dans  le  Journal  des  h'conomisteê  '.Nous 
n'avons  donc  pas  liesoin  d'analyser  ici  cet  écrit,  où  l'auteur  s'est  efforcé  de  détourner 
PEspagne  et  particulièrement  la  Catalogne  de  l'industrie  cotonnière.  Nous  dterau 
seulement  les  morceaux  suivants  qui  commencent  et  terminent  le  Mémoire  de  M.  de 
la  Sagra  : 

<  Les  économistes  qui  connaissent  Pétat  de  l'industrie  cotonnière  en  Europe,  œui 
qui  ont  suivi  l'histoire  de  son  développement  dans  quelques  nations,  qui  savent  les 
obstacles  qu'elle  a  rencontrés  dans  quel(|ucs  autres  et  les  maux  qu'elle  a  produits 
dans  toutes,  auront  peine  à  comprendre  le  phénomène  qu'oflre  aujourd'hui  l^Espa* 
gne,  et  tous  les  eflbrts  qu'elle  faits  pour  devenir  cotonnière^  lorsque  la  Franoe  se  râ- 
pent de  l'être,  lorsque  la  Belgique  réduit  les  forceps  productives  avec  lesquelles  elle 
l'avait  essayé,  et  surtout  quand  l'Angleterre  elle-même,  parvenue  au  terme  de  son 
ambition,  éprouve  les  désastreux  effets  de  la  fiè\Te  manufacturière  produite  par  le 

t  [ivraison  d'avril  184t. 


ECONOMIE  POLITIQUE  EN  ESPAGNE.  367 

besoin  qu'eHe  s'est  imposé  de  pourvoir  tous  les  marchés  du  monde.  De  pareils  faits 
devraient  avoir  servi  de  leçon  à  TEspagnc  pour  l^arréter  sur  une  |)ente  aussi  fatale,  et 
il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  lui  voir  continuer  la  fabrication  du  coton  avec  la  môme 
hardiesse  que  pourrait  avoir  montrée  TAngletcrre  aidée  de  la  perfection  de  ses  ma- 
chines, de  Phabileté  de  ses  ouvriers,  de  la  puissance  de  ses  capitaux,  de  la  prépon- 
dérance de  sa  marine  et  de  la  prodigieuse  étendue  de  ses  marchés. 

«  Les  filatures  et  les  ateliers  d'impression  de  coton  occupent  en  Catalogne 

54,!S(y7  ouvriers,  dont  près  de  20,000  sont  des  femmes  et  plus  de  i2,000  des  jeunes 
gens  et  des  enfonts  des  deux  sexes.  Que  font  les  fabricants  en  Daveur  de  ces  femmes 
et  deces  eniknts?  Par  quel  moyen  leur  procure>t-on  renseignement,  favorise-t-on  leur 
développement  physique,  empéche-t-on  leur  démoralisation,  et  pourvoit-on  aux  be- 
soins de  leurs  vieux  jours  ?  Les  ateliers  du  tissage  donnent  emploi  à  i4,404  ouvriers, 
dont  plus  de  12,000  femmes  et  15,000  jeunes  gens  et  enfants  des  deux  sexes  aident 
leurs  parents  à  gagner  la  subsistance  de  la  famille.  Quels  sont  les  établissements  fon- 
dés pnr  les  fabricants  pour  subvenir,  au  moyen  d*un  système  bien  conçu  de  retenues, 
d^écottomîes  et  de  subsides,  aux  fatales  crises  des  salaires,  qui  sont  comme  Tétat 
permanent  de  Pindustrie  cotonnière?  Je  laisse  la  réponse  aux  fabricants  de  Catalogne, 
8*ils  peuvent  s'excuser  de  n'avoir  pas  encore  organisé  une  salle  d'asile,  une  caisse 
dVpargne,  un  seul  établissement  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels. 

«  La  situation  de  la  Catalogne  est  grave  et  difficile  :  elle  a  à  choisir  irrémissible- 
ment,  ou  de  perdre  beaucoup  en  abandonnant  l'industrie  qu'elle  a  si  imprudemment 
développée,  ou  de  se  ruiner  en  la  continuant,  après  avoir  entraîné  dans  l'abîme  les 
milliers  de  fimilles  que  Terreur  de  ses  fabricants  a  compromises  daos  cette  industrie 
artificielle.  Au  lieu  de  méditer  sagement  sur  la  difficulté  d'une  telle  position,  on  voit 
ces  manufactures  recourir  à  des  moyens  dangereux,  à  des  menaces  violentes,  qui  ne 
sauraient  conduire  à  aucun  résultat  favorable.  Cependant  la  raison,  éclairée  par  le 
flambeau  de  l'expérience,  offi%  quelques  moyens  d'imprimer  une  nouvelle  marche  à 
rindustrie  catalane  ;  mais  il  faut  changer  de  système,  et  compter  désormais  les 
hommes  pour  quelque  chose  de  plus  que  des  rouages  et  des  machines.  > 

Le  Recueil  des  leçons  d'économie  sociale  données  à  l'Athénée  scientifique  et  litté- 
raire de  Madrid  en  1859-1840,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  n'a  point  encore  été  traduit 
en  France.  Un  seul  volume  a  paru  à  Madrid  ^  L'auteur  se  propose  de  continuer  ses 
leçons,  et  de  les  publier  lorsque  les  circonstances  seront  plus  favorables.  Nous  avons 
essayé  de  donner  une  idée  de  cet  ouvrage,  en  traduisant  celles  de  ses  parties  qui 
nous  ont  le  plus  particulièrement  (hippés.  On  nous  pardonnera  sans  doute  de  faire 
remarquer,  avec  un  sentiment  de  juste  satisfaction,  que  dans  son  coura  d'économie 
sociale,  M.  Ramon  de  la  Sagra  a  adopté  en  général  les  principes  et  les  doctrines  que 
nous  avons  professes  nous-mème  dans  notre  Économie  politique  chrétienne*^  qu'il 
▼eut  bien  citer  souvent. 

Nous  donnons,  en  premier  lien,  le  sommaire  de  l'introduction  très-remarquable  et 
très-substantielle  de  ce  coura. 

a  Caractère  du  siècle.  —  Sa  tendance  au  progrès  social.  —  Comment  il  se  mani- 
feste dans  les  masses  et  dans  les  individus.  —  Kffets  de  l'opinion  publique.  —  Des 
révolutions  politiques  qui  ont  produit  des  constitutions  libres.  —  Condition  essen- 
tielle de  tout  gouvernement  :  assurer  la  félicite  du  peuple.  —  La  révolution  politique 
espagnole  ne  Ta  pas  rempli.  —  Pourquoi  ?  —  Nécessité  d'une  révolution  sociale.  — 
Caractère  qu'il  importe  de  lui  donner.  —  Coopération  respective  du  gouvernement  et 
du  peuple  pour  la  réaliser.  — Nécessité  d'exciter  les  intérêts,  matériels,  intellectuels 
et  moraux  du  peuple.  — Objet  de|  l'économie  sociale.  —  L'économie  sociale  n'a  pas 
encore  été  présentée  avec  une  unité  scientifique.  — >  Place  qu'elle  doit  occuper  dans 
l'échelle  des  connaissances  humaines.  —  Les  gouvernements  n'ont  pas  compris  sa 
véritable  destination.  —Les  ministres  dits  de  Vintérieur  ou  du  progréê  n'ont  point 

>  Bn  Juillet  1840. 

*  Ou  Bêek€r€k$ë  tur  U  paupérismêt  etc.  Paris,  iSS4. 
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su  ou  pu  employer  les  moyens  de  rendre  son  action  efficace.  —  Ordre  quil  bal 
suivre  pour  exciter  le  progrès  social  :  I.  Déterminer  les  causes  du  malaise  et  de  k 
misère.  II.  Chercher  les  remèdes  qui  doivent  leur  être  appliqués.  -—  CAcaES  èi 
malaise  et  de  la  misère  :  1°  Tinégalité  excessive  des  conditions  sociales;  2*  IViocTNh 
sèment  de  la  population,  sans  progrès  analogue  de  la  production;  S»  Tétat  piéseat 
de  rindustrie  manufactière  et  agricole  ;  4<*  Fignorance,  les  vices  et  Timmonlilé  da 
classes  ouvrières;  5»  la  trop  grande  diffusion  de  Tinstniction  supérieure,  d'où  dérin 
un  défaut  de  proportion  entre  le  nombre  des  capacités  et  celui  des  professions  so- 
ciales ;  6**  les  coutumes,  les  lois,  les  institutions  ;  7<*  le  défaut  d^institutions  de  crédit; 
8»  Tabsence  ou  Finsuffisance  des  communications  intérieures.  —  Rehède8.  1*  Le 
développement  des  intérêts  matériels  par  le  moyen  d^une  réforme  dans  le  systène 
agricole;  2°  une  meilleure  direction  donnée  à  l'industrie  manufacturière;  3*  lafond^ 
tion  dMnslitutions  de  crédit  ;  4<'  la  création  et  la  multiplication  de  voies  de  communi- 
cation et  de  circulation  ;  5<>  une  instnicliou  publique  appropriée  aux  diverses  dasaei 
et  professions;  6°  une  éducation  essentiellement  morale  et  religieuse;  7«  la  bienlai* 
sance  exercée  au  moyen  dMnstitutions  propres  à  prévenir  les  revers  et  la  misère,  et  i 
réprimer  et  punir  les  vices  ;  S*"  la  répression  et  le  châtiment  des  délits  et  des  crimes; 
9^  la  réforme  morale  des  criminels.  » 

<  Véconomie  iociale  doit  s'occuper  des  moyens  d'améliorer  la  situation  matérielle 
et  morale  des  peuples,  ou  pour  mieux  dire,  elle  est  la  science  du  progréê  toeiai. 
Véconomie  politique  (qui  devrait  bien  plutôt  se  nommer  économe  publique)^  enae 
proposant  de  découvrir  Torigine  de  la  richesse,  et  de  donner  des  règles  pour  son  ac- 
croissement et  sa  distribution,  devrait  être  classée  au  rang  des  sciences  auiUiaim 
de  réconomic  sociale,  lui  rapportant  (de  même  que  le  font  la  statistique,  Tadoiinie- 
tration,  l'agriculture,  etc.)  des  résultats  certains  et  invariables  comme  Biatériaiix 
pour  rédiiice  qu'elle  construit. 

<  Sous  ce  point  de  vue,  l'économie  politique  appartient  à  la  grande  catégorie  da 
sciences  politiques  et  morales,  et,  tant  par  son  objet  que  par  les  sciences  auxiliaire! 
qu'elle  emploie  dans  sa  marche,  elle  doit  êlre  élevée  au  premier  rang  dans  l'écheDe 
des  connaissances  humaines. 

a  En  effet,  l'économie  sociale,  telle  que  je  la  considère  et  la  déGnis,  doit  commen- 
cer par  découvrir  les  causes  du  malaise  et  de  la  gêne  des  peuples  ;  elle  doit  en  cher- 
cher les  remèdes,  et  donner  des  règles  pour  les  appliquer  avec  opportunité.  Cette  étude 
offre  un  champ  immense,  car  le  malheur  d'un  peuple  dépend  de  mille  causes  diverses, 
et  les  remèdes,  soit  qu'on  les  considère  en  eux-mêmes,  soit  qu'on  les  envisage  dans 
leur  application  aux  diverses  circonstances,  exigent  une  connaissance  approfondie  de 
tous  les  moyens  possibles  et  praticables  de  secourir  les  classes  malheureuses,  et  de 
les  conduire  progressivement  à  Taisance  et  à  la  prospérité.  > 

Voici  le  sommaire  de  la  seconde  leçon,  dans  laquelle  M.  Ramon  de  la  Sagra  exa- 
mine la  question  du  droit  de  propriété. 

a  Le  droit  de  propriété  est  le  fondement  des  sociétés.  —  Il  a  été  attaqué  injuste- 
ment. —  La  propriété  territoriale  est  aussi  sacrée  et  aussi  légitime  que  toutes  les  au- 
tres classes  de  propriété.  —  Nécessité  de  recourir  à  cet  égard  aux  principes  do 
christianisme.  —  Le  véritable  progrès  social  est  uni  au  progrès  industriel,  intellectuel, 
moral  et  religieux.  — 1^  progrès  de  lu  vertu  et  des  lumières,  doit  être  inséparable  de 
celui  de  la  richesse.  > 

Développant  ces  pensées,  l'auteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

<  Après  avoir  établi  différents  genres  de  propriété,  on  s'est  occupé  à  détominer 
quel  était  celui  qu'il  fallait  préférer  ;  quel  était  le  plus  sacré  ;  quel  était  celui  qui  avait 
le  plus  de  titres  en  sa  faveur.  M.  J.-B.  Say  a  donné  même  à  entendre  qu'on  poiurait 
nier  la  pureté  d'origine  de  diverses  propriétés  transmises  par  héritage  ou  échanges,  et 
particulièrement  des  propriétés  territoriales. 

«  A  l'appui  de  cette  opinion,  divers  auteurs  ont  confirmé  plus  ou  moins  la  doctrine 
que  vient  d'exposer  récemment  un  économiste  espagnol  ',  qui  réunit  à  un  fonds  asses 

*  «  M.  Alvaro  Flores  Estrada,  qui  vient  de  publier,  avant  Tapparition  compKle  de  h 
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rare  d^instmction,  des  titres  honorables  à  restime  de'ses  concitoyens.  <  Tous  lés  ob- 
«  jets  de  la  richesse  sont  le  produit  exclusif  du  travail  :  et  le  droit  de  propriété  ne 
«  pouvant  tomber  que  sur  une  richesse,  il  est  nécessaire  qu^elle  dérive  primitivement 
«  du  travail.  Or,  si  Piotervention  de  Thonime  n'a  pas  concouru  à  la  production  des  dons 
«  naturels,  ceux-ci  ne  peu  vent  jamais  être  la  propriété  légitime  d'aucun  individu.  De 
«  là,  il  résulte  que  toute  propriété  qui  n^est  pas  le  produit  du  travail  de  celui  qui  la 
«  possède,  doit  son  existence  à  une  loi  civile.  Il  serait  absurde  d^affirmer  qu'une  pa- 
«  reille  propriété  provient  d'une  loi  naturelle.  »  Pour  corriger  les  abus  de  cette  in- 
stitution ou  de  ce  droit,  abus  exagérés  au  point  d*y  voir  le  germe  de  tous  les  maux  que 
souflre  la  société,  Fauteur  propose  un  plan  d^uiufruit  des  lerreSy  qui  ne  puisse  per- 
mettre à  personne  de  posséder  plus  de  terrain  que  n'en  peut  cultiver  une  famille,  d 

«  Ce  que  le  gouvernement,  dit  M.  Fierez  Estrada,  doit  adopter  pour  arriver  au  ré- 
«  sultat  désiré,  se  réduit  à  deux  choses  :  1<*  une  loi  établissant  en  principe  que  l'Ëtat 
«  a  le  droit  d'exercer  un  privilège  sur  l'acquisition  de  toutes  les  terres  que  les  proprié- 
«  taires  désirent  aliéner  ;  2°  l'allocation  législative  d'une  somme  déterminée,  employée 
«  annuellement  à  acheter  des  terres,  lesquelles  seront  immédiatement  affermées  à  un 
«  taux  beaucoup  plus  modéré  qu'auparavant.  »  Ici,  l'auteur  va  au-devant  de  l'objec- 
tion qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  car  il  dit,  dans  une  note  :  c  Qu'on  ne 
«  nous  fasse  point  la  futile  objection  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  d'imposer 
«  une  contribution  pour  cet  objet  :  l'économiste  n'écrit  pas  pour  une  époque  donnée, 
«  ni  pour  un  pays  déterminé  ;  il  écrit  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  pays.  Il 
«  traite  constamment  des  intérêts  du  genre  humain.  >  M.  Florez  Estrada  me  permet- 
tra de  lui  dire  que  son  projet  ne  peut  être  applicable  dans  aucun  temps.  Lors  même 
qu'on  pourrait  en  admettre  les  bases,  il  y  aurait  toujours  lieu  à  se  demander  si  le  ter- 
rain, acquis  en  totalité  par  le  gouvernement,  pour  être  réparti  de  nouveau  en  parties 
égaies,  sedonnera  pour  un  temps  limité  ou  indéterminé  ;  l'auteur  ne  le  dit  point,  foute- 
fois,  je  soupçonne  que,  dans  son  système,  la  concession  de  la  terre  se  ferait  pour  la 
vie  de  l'individu,  et,  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  la  terre  retournerait  à  l'Ëtat.  Mais 
quels  seront  les  résultats  de  ce  système?  La  terre  sera-t-elle  améliorée?  Les  cultiva 
leurs  viagers  seront-ils  excités  à  lui  confier  des  capitaux?...  <  Qu'on  ne  dise  paF, 
«  ajoute  M.  Florez  Estrada,  que  la  terre  sans  propriétaire  ne  sera  pas  cultivée,  ou  que 

<  faute  de  capitaux,  elle  se  cultivera  mal,  parce  qu'elle  n'appartiendra  pas  à  un  pro- 

<  priétaire  riche.  En  fait,  la  terre  se  cultive  par  cehiiqui  n'en  a  pas  la  possession  ;  et, 
c  en  outre,  de  toutes  parts  il  se  présente  plus  de  colons  qu'il  ne  s'offre  de  propriétés 
c  à  vendre.  De  plus,  en  aucun  pays  les  propriétaires  ne  fournissent  au  colon  le  capi- 
«  tal  nécessaire  à  la  culture  ;  ainsi  les  objections  n'ont  aucune  valeur.  > 

c  Ce  qui  nous  semble  à  nous  n'avoir  aucune  valeur,  ce  sont  assurément  les  asser- 
tions très  -  inexactes  de  M.  Florez  Estrada.  D'abord,  il  est  de  fait  que  partout, 
et  particulièrement  en  Angleterre ,  les  colons  ou  fermiers  reçoivent  d'abondants 
secours  pour  le  logement,  les  ustensiles,  les  animaux  de  labour  et  de  trait,  etc.,  etc. 
D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  vrai  que  l'offre  des  colons  soit  partout  plus  grande  que 
celle  des  propriétaires.  Dans  toute  l'Amérique,  on  cherche  des  cultivateurs,  et  Ton 
offre  des  terres.  > 

c  Mais,  revenant  à  la  distribution  proposée  de  celles-ci  pendant  un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  étendu,  je  répète  que  le  résultat  serait  désastreux  pour  l'agriculture. 
Dans  l'échelle  des  cultures  exercées  par  différentes  classes  sociales,  on  remarque  que 

seconde  édition  de  son  Économie  politiqu9t  un  nouveau  chapitre  sous  le  titre  :  La  que*-' 
tion  êoeiaUt  ou  origine,  étendue  et  effets  du  droit  de  propriété.  Dans  la  présente  leçon. 
j*al  combattu  les  assenions  de  M.  Florez  Estrada  à  mesure  que  je  les  ai  exposées.  En  re 
di'içeant  mon  improvisation  faite  à  PAthéuée  pour  la  livrer  au  public,  il  m*a  paru  plus  con 
venable  d^exposer  les  bases  de  ma  réfutation  que  de  suivre  Tordre  que  J^avais  adoplé. 
Les  doctrines  que  j'expose  peuvent  offrir  tous  les  moyens  de  réfuter  les  maximes  de 
Florez  Estrada,  maximes  semblables  à  celles  des  saiot-simoniens,  sauf  qu'elles  sont  peut- 
être  plus  absurdes  encore.  9  (JVoU  de  roulmir.) 
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la  pire  de  toutes  est  celle  pnXiquée  pur  V esclave.  Vient  ensuite  celle  du  eofoii  ou/ler- 
mier  |>ar  Imux  de  courte  durée,  dé|)endant  d'un  propriétaire  usufruitier,  tels  que  ens 
de  mainmorte.  Après,  se  placent  celles  opérées  par  les  colons  ou  fermiers  de  pro- 
priétaires intelligents,  qui  se  mettent  à  la  tète  de  leurs  grandes  entreprises  agrieola. 
Enfin,  la  culture  faite  par  les  petits  propriétaires,  qui,  à  Paide  d'un  capital,  pcuwol 
tirer  un  parti  avantageux  de  leurs  champs.  En  effet,  mettant  de  côté  TesdaTe  et  le 
malheureux  journalier,  si  nous  considérons  seulement  le  colon  auquel  on  dit:  — 
Voilà  du  terrain;  cultivez-le  sous  certaines  conditions;  mais  votre  ferme  eipirein 
bout  de  cinq  ans. — Que  fera-t-il?  Certainement  il  adoptera  un  système  triennal  qui 
lui  épargnera  la  dépense  d'engrais  qui  profiteraient  à  la  terre  lorsqu^il  n'aurait  plos 
à  la  cultiver.  Il  suivra  la  routine,  en  cherchant  à  obtenir  pour  lui  le  meilleur  pradoit 
possible  se  souciant  fort  peu  de  Pétat  de  dégradation  dans  lequel  il  laissera  les  term. 
Si  la  durée  de  Tarrangement  avait  été  plus  considérable,  ses  plans  eussent  été  énk- 
ment  plus  étendus,  et  pour  peu  que,  i)our  l'aider  à  les  entreprendre  et  à  les  réaliaer 
avec  le  secours  d'instruments  meilleurs  et  d'animaux  plus  nombreux,  le  propnêtiire 
lui  prêtât  le  secours  de  ses  capitaux  et  de  son  intelligence,  le  colon  cultiverait  la  ptfh 
priété  comme  si  elle  lui  appartenait  réellement.  Toutefois,  il  ne  construira  aur  lesol 
aucun  édifice  de  longue  durée  ;  il  ne  défrichera  pas  de  terrain  de  longue  et  difficile 
exploitation  ;  il  ne  plantera  pas  de  bois;  il  n'ajoutera  à  ses  cultures,  purement 
agricoles,  aucune  industrie  qui  exige  de  grandes  avances.  Mais  rendons-le  proprié- 
taire, et  propriétaire  avec  instruction,  avec  crédit,  par  le  moyen  d'institutions  politi- 
ques conveuables;  nous  verrons  changer  bientôt  l'aspect  de  la  ferme,  les  terres  s'a- 
méliorer, les  collines  se  couvrir  d'arbres,  les  hal»itations  s'embellir,  et  des  bbriqwi 
d'industrie  agricole  s'établir  avec  les  produits  du  sol  amélioré. 

<  (.e  projet  de  distribuer  les  terres  par  égale  part  entre  les  citoyens  ne  dît  poitt 
non  |)lus  si  dans  ce  nombre  on  comprend  seulement  les  agriculteurs  ou  ceux  quiae 
le  sont  |>as,  si  les  cultivateurs  seuls  ont  part  à  la  distribution;  on  voit  combien  il  serait 
difficile  de  vérifier  quels  sont  ceux  qui  sont  plus  ou  moins  affectionnés  à  la  culture 
des  terres.  Je  suppose  que  Fauteur  incline  davantage  vers  un  partage  ég^l  entre  ton- 
tes les  familles  indistinctement,  car  si  le  but  qu'on  se  propose  est  de  leur  proemer 
une  distribution  égale  de  richesse,  toutes  doivent  y  être  mises  en  participation  per 
le  travail  des  champs,  tl  i>aratt  aussi  que  M.  Florez  Estrada  a  été  conduit  à  propoier 
cette  idée  parle  tableau  du  paupérisme  que  présented'Europe.  Mais  précisément  en 
pauvres  appartiennent  fplutôt  à  la  classe  industrielle  qu'à  la  classe  agricole.  Cbe^ 
chera-t-on  à  supprimer  la  classe  manufacturière  pour  la  transformer  en  laboureurs ,  oa 
la  réforme  se  Imrnera-t-elle  à  la  population  qui  en  ce  moment  cultive  les  champs?  Miis, 
dans  ce  cas,  que  deviendra  l'immense  portion  de  malheureux  qui  rend  si  alamaat 
le  paupérisme  européen?  Je  ue  conçois  donc  pas  comment  Texécution  d\in  tel  projet 
améliorerait  la  situation  du  peuple,  comment  pourraient  diminuer  les  impôts,  com- 
ment disparaîtrait  l'oisiveté,  comment  s'égaliseraient  les  fortunes.  M.  Florez  Éstndi 
se  sera  sans  doute  proposé  de  démontrer  ces  conséquences  dans  un  autre  omnge, 
moins  vague  et  moins  concis,  que  toutefois  nous  aimerions  mieux  ne  pas  lui  voir 
écrire. 

<  Nous  n'examinerons  point  maintenant  comment  doit  se  former  et  se  constîtner 
la  propriété  territoriale  pour  mériter  d'être  appelée  respectable  et  sacrée.  Il  nous 
suffit  de  savoir  ce  qu'elle  est,  et  que  sa  ruine  entraînerait  celle  de  la  société.  Les  roan 
dont  se  plaignent  les  économistes  qui  l'attaquent,  ne  viennent  point  d'elle,  mais  de 
l'inégalité  de  sa  division  et  de  l'inégalité  des  conditions  qu'elle  établit,  liais  ce  nil, 
si  c'en  est  un,  est  commun  ù  toutes  les  propriétés,  et  chez  quelques  nations  ^lélD^ 
on  remarque  une  plus  grande  disproportion  entre  les  conditions  qu'engendre  la  pro- 
priété industrielle  et  conunercialc,  ({uc  parmi  celles  que  produit  la  propriété  territo- 
riale. L'arcumulttlion  de  la  richesse  en  (pielques  mains  et  sa  privation  alisolue  ea 
d'autres  peuvent  apporter  encore  do  plus  grands  inconvénients  dans  l'industrie  mann- 
facturière  que  dans  l'industrie  agricole.  Du  reste,  ce  n'est  pas  là  la  question  qui  nous 
occupe,  mais  la  justice  et  la  légitimité  de  Ik  propriété  territoriale.  Je  crois  que  ce 
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que  j^nai  dit  suffit  pour  répondre  aux  attaques  dirigées  contre  elle,  attaques  impru- 
dentes dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  mais  encore  plus  dans  le  nôtre,  au 
mîKeu  des  circonstances  où  il  se  trouve  placé  '.  > 

Après  avoir  jeté  un  coup  d^œil  sur  les  doctrines  économiques  de  Pécole  anglaise  et 
leur  avoir  opposé  celles  d*une  école  plus  morale  et  plus  humaine,  M.  de  la  Sagra 
poursuit  ainsi  :  «  L'amour  des  richesses  incessamment  excité  comme  principal  mo* 
bile  du  progrès  social ,  le  goût  des  jouissances  matérielles  proposé  comme  moyen  de 
développer  l'industrie,  n*ont  déjà  produit  que  trop  de  fruits  amers  chez  les  nations 
qui  8*y  sont  livrées.  Profitons  donc  de  ce  triste  exemple  pour  établir  sur  de  meilleu- 
res baises  Pédifice  de  l'Espagne  régénérée.  Faisons-le  reposer  sur  les  immuables  et 
eoDsolants  principes  du  christianisme  ;  faisons  dominer  dans  nos  croyances,  dans 
nos  tendances  sociales  le  sentiment  religieux  qui  ennoblit  et  vivifie  toutes  choses,  et 
alors  nous  n'aurons  point  à  craindre  les  conséquences  'de  l'inégalité  des  conditions 
aoeiales,  lesquelles  dérivent  inévitablement  du  droit.de  propriété,  qui  est  lui-même  le 
fondement  imprescriptible  des  sociétés  humaines.  > 

Dans  les  III,  IV,  Y  et  Yh  leçons,  M.  Hamon  de  la  Sagra  expose  et  discute  succes- 
sivement les  questions  relatives  à  la  population,  à  l'importance  de  l'agriculture,  à 
nnfluence  de  l'industrie  manufacturière  et  de  l'industrie  agricole  sur  la  population; 
il  passe  en  revue  le  système  de  Mallhus  et  les  écrits  de  MM.  Yillermé  et  Quetelet;  il 
déplore  les  résultats  du  travail  précoce  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  enfin  il 
examine  l'influence  des  vices,  de  l'immoralité  et  de  l'irréligion  dans  les  classes  ou- 
vrières, et  celle  de  l'instruction  supérieure  prodiguée  sans  mesure  aux  masses. 
Ses  réflexions  sur  cette  dernière  question  méritent  de  trouver  ici  une  place  étendue. 

«  L^nstruction  primaire,  dit  M.  de  la  Sagra,  peut  sans  doute  contribuer  à  amélio- 
rer la  sitiuition  des  classes  ouvrières.  Elle  peut  leur  offrir  le  moyen  de  régler  leur 
eooduite  par  la  lecture  de  bons  livres  ;  mais  elle  n'a  pas  en  elle-même  l'élément  tno^ 
raUsaieur  qu'on  a  voulu  lui  attribuer.  L'ignorance  peut  être  alliée  à  la  probité,  bien 
qn^le  soit  le  plus  souvent  la  compagne  inséparable  de  la  pauvreté;  mais  l'instruction 
B*e8t  pas  toujours  unie  à  la  vertu.  Ce  qui  est  certain,  constant  et  prouvé  par  la  théo- 
rie comme  par  l'expérience,  c'est  que  le  vice  et  le  crime  sont  toujours  unis  à  l'irréli- 
gion, que  dans  une  infinité  de  cas,  l'irréligion  conduit  à  la  misère,  et  que  toujours  elle 
aboutit  au  malheur. 

«  L'irréligion,  qui  suppose  l'absence  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité,  ces 
vertus  sublimes  si  nécessaires  au  bonheur  des  hommes  et  à  la  paix  des  sociétés, 
l'irréligion,  disons-nous,  détruit  toutes  les  semences  du  bien  et  propage  tous  les 
germes  du  mal.  Nuisible  et  ftineste  dans  les  classes  riches  que  la  fortune  semble 
mettre  à  l'abri  de  certains  crimes,  elle  l'est  bien  plus  encore  chez  les  classes  pauvres 
que  leur  existence  précaire  expose  à  tant  de  luttes  difficiles. 

<  Le  malheureux  qui  a  oublié  la  foi,  quelle  consolation  aura-t-il  dans  ses  misères, 
lorsque  tous  l'abandonnent  ou  le  dédaignent  ?  L'infortuné  qui  a  perdu  l'espérance, 
comment  pourra-t-il  supporter  les  privations  constantes  de  son  existence  et  se  sou- 
mettre à  manquer  de  tout,  tandis  qu'il  voit  les  autres  nager  dans  l'abondance?  S'il 
méconnaît  la  justice  de  Dieu,  s'il  n'a  pas  foi  dans  une  vie  éternelle  de  récompense  et 
de  rémunération  pour  les  souffîrances  de  la  terre,  qui  l'empêchera  d'attenter  à  la  for- 
tune et  à  la  vie  des  hommes  opulents  pour  se  procurer  une  partie  de  leur  superflu  et 
des  biens  dont  il  est  privé  ?  Comment  fermera-t-il  son  cœur  à  l'envie,  à  la  haine,  au 
désespoir  ?  Avec  ces  passions,  qui  sont  une  conséquence  nécessaire  de  la  vie  du 
pauvre,  lorsqu'on  son  àme  ne  domine  pas  le  sentiment  religieux,  la  paix  est  impos- 
sible et  plus  encore  la  vertu.  Reconnaissant,  dans  sa  situation,  une  injustice  atroce, 

I  Dans  le  conrs  de  son  ouvraj^c,  M.  de  la  Sagra  indique  comme  moyen  de  suppléer  à 
rinsuffisance  des  capitaux  el  des  bras  individuels  appliqués  à  ragriculture,  le  principe  do 
rassoc.iation,  c*cstr-à-dirc  la  culture  en  commun,  sans  diviser  les  terres,  chaque  associé 
retirant  sa  part  des  bénéfices  selon  sa  mise  de  fonds  en  travail,  en  capitaux  ou  en  pro- 
priété. M.  de  la  Sagra  se  propose  de  développer  et  de  compléter  un  jour  ce  système. 
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dans  son  existence  un  tourment  continuel,  et  pour  unique  terme  l^bôpital  ou  rétb- 
faud,  il  calcule  leschances  que  les  différentes  routes  lui  ofllrent,  et,  convaincu  queodk 
qui  conduit  au  gibet  peut  au  moins  soulager  sa  misère  et  Taider  à  satisfaire  ses  pu- 
sions,  il  s*y  lauce  résolument,  comme  à  un  but  fatal  et  nécessaire.  Mettons-nous  diu 
la  situation,  malheureusement  trop  commune ,  d'un  ouvrier  pèred*une  nombraiie 
famille,  et  p  rivé  des  consolations  de  la  religion  qu'il  méprise  :  quand  cet  homme, 
après  avoir  terminé  sa  journée  de  labeur  et  de  fatigue,  loin  de  trouver  sous  k  loit 
domestique  la  paix,  le  bonheur  et  les  caresses  de  sa  famille,  est  accueilli  par  les  ré- 
primandes de  sa  femme  et  par  les  plaintes  et  les  douloureux  gémissements  de  bouches 
innocentes  qui  demandent  le  pain  de  la  misère...  ;  quand  les  cris  d^abtndon  et  de 
misère  frappent  les  oreilles  d'un  malheureux  qui,  en  employant  toutes  ses  forces,  ne 
peut  gagner  la  subsistance  de  sa  famille,  les  idées  les  plus  sombres  et  les  plus  déso- 
pérantes  s'amoncèlent  dans  son  imagination  ;  de  sinistres  et  vagues  projets  y  roule&t, 
et  l'obscurcissent  comme  une  ombre  fatale.  Et  en  même  temps  que  la  voix  dehooi- 
science  s'éteint,  l'énergie  physique  renaît,  le  crime  se  conçoit  et  son  exécution  eit 
avidement  embrassée  comme  une  nécessité  terrible,  mais  réelle. 

«  Mais  donnons  à  ce  père  de  famille  une  croyance  religieuse  et  par  conséquent  use 
foi  vive  dans  la  justice  divine,  et  l'espérance  ardente  d'une  récompense  pour  dei 
souffrances  chrétiennement  supportées:  oh  !  alors  nous  le  verrons,  résigné  et  paisible, 
redoubler  d'efforts  pour  subvenir  à  son  existence,  augmenter  son  application  et  ses 
veilles,  regardant  comme  passagers  les  maux  qu'il  endure  et  comme  certain  et  du- 
rable le  terme  heureux  qui  l'attend. 

«  Qu'on  présente  à  notre  examen  un  être  vicieux  ou  criminel,  ou  peut  déduire 
à  priori,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'il  est  irréligieux^  et  que  l'énormité  de  son 
crime  sera  en  raison  directe  de  son  irréligion;  tandis  qu'il  serait  absurde  de  prétendie 
que  tout  individu  vicieux  ou  criminel  est  ignorant^  comme  le  serait  l'axiome  que 
tout  ignorant  est  vicieux  ou  criminel. 

«  Il  est  donc  démontré  qu'il  n'existe  aucune  relation  entre  l'ignorance  et  le  crime, 
et  que  l'on  pourrait  bien  plutôt  en  rencontrer  entre  le  crime  et  l'instruction.  U  ea 
existe,  au  contraire,  une  fort  étroite  entre  l'irréligion  et  le  vice  et  le  crime,  et  par 
conséquent,  c'est  en  elle  qu'il  faut  voir  une  cause  permanente  de  misère  et  de  mal- 
heur, et  à  laquelle  il  faut  opposer  un  remède  efficace,  l'éducation  morale  et  relh 
gieuêe.,,9 

Dans  les  leçons  suivantes,  M.  de  la  Sagra  examine  l'influence  que  les  classes  riches, 
les  gouvernements  et  les  institutions  politiques  exercent  si^r  la  misère  et  le  malheur 
des  peuples,  et  les  résultats  de  la  négligence  des  gouvernements  à  favoriser  les  inté- 
rêts moraux  des  membres  de  la  société. 

«  Tous  les  devoirs  de  la  société  envers  les  indi\idus,  dit-il,  ou  du  centre  envers  lei 
rayons,  naissent  et  découlent  des  conditions  d'existence  et  de  la  destinée  morale  et 
religieuse  des  sociétés  et  de  Thomme.  Si  nous  avons  seulement  en  vue  les  biens  maté- 
riels et  leur  terme  terrestre,  les  devoirs  s'évauouiront  faute  d'objet  ;  mais,  comme  de 
leur  abandon  ou  de  leur  négligence  résulteraient  des  conséquences  graves,  on  doit 
conclure  que  leur  existence  est  réelle  et  nécessaire,  et  qu'ils  forment  une  partie  d» 
intérêts  qu'il  appartient  aux  gouvernements  de  favoriser  et  de  développer  dans  les 
sociétés.  > 

M.  de  la  Sagra  résume  ainsi  l'ensemble  de  ses  leçons  : 

«  En  exposant  les  causes  qui  ont  produit  la  misère  générale  et  ses  effets  désastreux 
chez  certains  peuples,  je  n'ai  point  fait  d'application  particulière  à  l'état  qu'offre  notre 
patrie,  parce  que  les  circonstances  locales  et  politiques  où  elle  se  trouve  la  placeat 
dans  une  situation  exceptionnelle  ;  et,  de  plus,  parce  que  mon  objet  étant  de  préseo- 
ter  l'ensemble  de  tontes  les  causes  qui  exercent  de  l'influence  sur  le  sort  des  peuples, 
je  devais  citer  les  exemples  de  toutes  les  nations  modernes.  Toutefois,  la  sagacité  et 
les  lumières  de  mes  lecteurs  leur  auront  fait  connaître  celles  de  ces  causes  qui  étaient 
communes  à  notre  pays,  celles  qui  agissent  déjà  avec  énergie,  celles  en6n  qui  com- 
mençaient à  pénétrer  dans  notre  sein,  .\insi,  ils  auront  compris  que  si  nous  p'a^ou 
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rien  à  cniodre  de  la  disproportion  entre  la  population  et  la  production  naturelle  de 
notre  sol  (car  la  Providence  nous  a  accordé ,  à  cet  égard,  des  privilèges  presque  ex- 
diuifs),  nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  la  manière  dont  se  trouve  constituée  et 
firisée  la  propriété  territoriale.  Certaines  provinces  offrent  un  véritable  excès  de 
morcellement,  d'autres  un  excès  de  concentration.  Dans  toutes,  on  a  à  déplorer  Fab- 
aence  d^m  bon  système  d'organisation  du  travail.  Quant  aux  inconvénients  de  Tindus- 
trie  exclusivement  manufacturière,  les  malheurs  que  j*ai  signalés  pourraient  paraître 
encore  fort  éloignés  de  menacer  nos  provinces  industrielles.  Néanmoins,  comme  les 
mêmes  causes,  dans  des  situations  semblables,  produisent  des  effets  identiques,  déjà 
Ton  commence  à  remarquer,  dans  nos  grands  centres  industriels,  quelques-uns  des 
maux  indiqués.  L'ignorance  et  les  vices  se  multiplient  ;  Timmoralité  et  la  débauche 
se  propagent  ;  l'incertitude  de  l'avenir  inquiète  les  familles,  et  les  réclamations  des 
ouniers  qui  demandent  l'élévation  des  salaires  s'annoncent  par  des  coalitions  qui 
peuvent  devenir  funestes. 

<  Quant  aux  vices  de  l'instruction  publique,  quoique  leur  peinture  soiténergi- 
quemeut  tracée  dans  le  tableau  de  ce  qui  se  passe  chez  d'autres  nations  plus  avan- 
cées que  nous  dans  les  voies  de  la  civilisation  moderne,  on  peut  les  répéter  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  diminuer  en  rien  la  vivacité  des  couleurs.  La  faute  grave  d'avoir 
séparé  Pinstruction  de  l'éducation  morale  et  religieuse,  est  commune  à  l'Espagne 
comme  à  d'autres  royaumes,  et  si,  par  hasard,  nous  conservons  encore,  par  une 
espèce  de  prodige,  quelques  institutions  où  les  deux  principes  sont  réunis  dans  leur 
application,  comme  ils  le  sont  dans  ceux  des  vertueux  Frères  des  écoles  pies  (ou  de 
la  doctrine  chrétienne) ,  la  maxime,  en  elle-même,  n'a  obtenu  ni  du  gouvernement 
ni  du  public  la  sanction  théorique  et  pratique  qu'il  est  urgent  de  lui  donner.  Sans 
doute  l'influence  qu'exerce  dans  les  autres  États  l'extrême  diffusion  de  l'instruction 
supérieure  prodiguée  aux  masses,  est  loin  d'exister  au  même  point  dans  notre  pays. 
En  Espagne,  les  sciences  ne  sont  point  assiurément  assez  répandues  pour  qu'on  puisse 
apercevoir  encore  aucun  danger  de  leur  propagation  indéfinie.  Les  portes  des  temples 
de  certaines  professions  ont  été  ouvertes,  il  est  vrai,  à  la  multitude,  avec  une  facilité 
telle  que  l'on  peut  s'apercevoir  déjà  de  quelques  inconvénients  pour  la  société  et 
pour  les  familles,  du  trop  grand  nombre  de  néophytes  que  l'on  a  admis  ;  mais  cette 
prodigalité  n'a  pas  donné  certainement  les  fruits  amers  que  recueille  la  société  en 
d'autres  nations  où,  en  augmentant  sans  mesure  les  capacités  mécontentes,  et  en 
les  associant,  par  une  fatale  identité  de  besoins,  aux  nombreuses  phalanges  d'ouvriers 
sans  travail,  on  a  créé  un  grave  danger  pour  la  stabilité  des  gouvernements  et  pour 
Tordre  et  la  paix  des  peuples.  Il  est  également  vrai  que  l'on  ne  peut  citer  en  Espa- 
gne les  lamentables  progrès  de  la  folie,  du  suicide  et  du  crime,  que  j'ai  présentés  ail- 
leurs comme  les  conséquences  d'un  excès  de  civilisation  mal  dirigée.  Il  est  vrai  encore 
que  notre  Espagne  ne  présente  point  cette  nuisible  tendance  échanger  de  profession, 
ce  dégoût  qui  existe  parmi  les  individus  qui  exercent  des  travaux  mécaniques;  cette 
ambition  démesurée,  cette  inquiétude  fébrile  pour  sortir  de  la  sphère  naturelle  et 
commune,  qui  fait  tant  de  victimes  et  produit  ailleurs  tant  de  malheurs  et  d'alarmes. 
Mais  si  nous  sommes  exempts,  en  général,  de  ces  effets,  parce  que  la  Provi- 
dence nous  a  préservés  de  leurs  causes,  nous  ne  le  sommes  pas  également  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  lesquels  sont  la  conséquence  des  troubles  politiques  survenus 
dans  notre  pays 

<  En  suivant  la  droite  voie  qu'enseignent  la  raison  et  la  justice,  on  doit  s'occuper 
en  même  temps  de  satisfaire  les  besoins  du  peuple  dans  Tordre  moral  et  matériel,  et 
employer  simultanément  et  avec  une  sage  réserve  les  moyens  qu'il  convient  d'appli- 
quer à  l'amélioration  du  corps  social  ;  sinon,  on  s'expose  à  voir  le  mal  surgir  avec 
une  nouvelle  force  par  les  côtés  négligés,  et  se  communiquer  à  toutes  choses  en 
triomphant  6t  l'irrégularité  et  de  l'inégalité  de  nos  efforts. 

<  Malheureusement,  l'acharnement  et  l'intolérance  des  partis  politiques  et  la  mé- 
fiance qu'ils  ont  mutuellement  de  leurs  systèmes  opposeront,  pendant  plus  ou  moins 
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de  temps»  un  grave  obstacle  à  ce  que  le  gouTernement  puisse  fiatisfaire  les  ynli 
inlérOts  qui  se  rattachent,  pour  le  peuple  espagnol,  au  développeDMiot  de  beMcsn^ 
d'entreprises  particulières  propres  à  procurer  une  grande  vitalité  intérieure  ;  csr  cei 
entreprises  exigent  une  sécurité  et  une  stabilité  dans  les  principes,  danshainstitlisai 
et  dans  les  personnes,  qui  sont  loin  d'exister  parmi  nous.  > 

M.  Ramon  de  la  Sagra  n'a  pas  borné  les  eiïorts  de  son  xèle  à  ces  préceptes  ai  s^H 
et  si  chrétiens  ;  il  a  cherché  à  leur  donner  un  commencement  d'tpplîcatîoa  dans  k 
création  d'un  établissement  d'éducation  pour  les  enfants  de  la  classe  ounièret  et  noo 
donnons  ici  la  traduction  que  nous  avons  faite  d'une  notice  qu'il  a  rédigée  lui-nèac 
à  ce  sujet,  et  qui  a  été  insérée  dans  le  Bulletin  de  VimtruetionfmbUpte  i$M§' 
drid': 

«  Convaincu  dès  longtemps  que  l'éducation  des  classes  oufrières  ne  saurait  k 
développer  progressivement  qu'au  moyen  d'établissements  complets  propres  à  diri- 
ger la  jeunesse,  depuis  la  première  enfance  jusqu'à  l'âge  de  l'atelier,  j*si  toiqoun 
cherché  à  recommander  cette  pensée  fondamentale  et  à  indiquer,  pour  sa  réalisatioB, 
quelques-unes  des  notions  que  j'ai  recueillies  dans  mes  voyages.  Je  n'ai  tu,  il  estvni, 
nulle  part  un  système  établi  tel  que  je  le  conçois  et  le  désire  ;  mais  j*ai  remarqué, 
adoptés  en  différents  lieux  ',  plusieurs  des  éléments  qui  doivent  le  constituer. 

c  Au  commencement  de  l'année  1840,  remplissant  alors  les  fonctions  d^inspedeor 
de  l'école  des  enfants  de  la  rue  d'Atocha^  je  voulus  visiter,  i  domicile,  les  familki 
pauvres  de  ce  quartier,  qui  avaient  leurs  enfants  ou  sollicitaient  leur  admission  dus 
cette  institution  charitable.  Celle  investigation  ne  fut  point  sans  utilité  pour  mes  étu- 
des sur  les  classes  ouvrières,  et  de  plus  elle  me  donna  lieu  de  me  convaincre  enoore 
davantage  de  la  nécessité  de  fonder  un  établissement  tel  que  je  l'avais  toujours  sou- 
haité. En  rendant  compte  à  la  bienfaisante  association  formée  à  Madrid  pouramélit- 
rer  et  propager  l'éducation  du  peuple,  des  observations  suggérées  par  la  mission  qw 
je  venais  de  remplir,  j'insistai  sur  l'étal  de  négligence,  et  même  souvent  d'abandosct 
de  délaissement  absolu  dans  lequel  j'avais  trouvé  les  petits  enfantsde  parents  ouvritfi, 
et  principalement  ceux  des  femmes  qui  passent  leurs  journées  hors  de  leur  maiioB 
pour  gagner  une  chétive  existence.  Les  mères  laissaient  ces  enfants  à  la  chsrp  de 
quelques  voisines,  moyennant  une  petite  rétribution.  Celles-ci  portaient  ou  enroyaicst 
deux  fois  par  jour  les  enfants  à  la  mamelle  au  lieu  où  travaillaient  les  mères  pour 
leur  donner  à  téter  ;  les  autres  enfants  demeuraient  seuls  dans  les  chambres,  nr 
les  portes,  ou  même  souvent  dans  la  rue.  Les  plus  grands  étaient  de  même  sans  aucuse 
suneillance,  et  s'ils  assistaient  à  l'école  du  quartier,  ils  vagabondaient  aux  bcura 
de  loisir,  hors  de  toute  espèce  de  soins  et  de  vigilance.  Quelques  mères,  craignant  de 
confier  leurs  enfants  a  ces  voisines  négligentes,  ou  n'ayant  pas  le  moyen  de  rétribuer 
des  gardiennes,  préféraient  les  laisser  renfermés  dans  leurs  maisons,  seuls  ou  dens 
ou  trois  réunis,  avec  un  morceau  de  pain  et  une  cruche  d'eau.  Ces  pauvres  enftnti 
demeuraient  ainsi  abandonnés  depuis  le  matin  jusqu'à  l'heure  où,  le  soir,  leurs  nta 
revenaient  du  travail. 

«  Les  écoles  des  enfants  me  semblaient  offrir  à  ces  petits  malheureux  un  excdlest 
asile  pendant  l'absence  forcée  de  leurs  mères  ;  mais  ces  établissements  avaient  use 
autre  destination  cl  ne  pouvaient  recevoir  constamment  les  enfants  dont  je  viens  de 
parler.  Or,  cette  circonstance,  que  beaucoup  d'entre  eux  appartenaient  aux  ouvriers 
de  la  manufacture  royale  des  cigares,  me  suggéra  l'idée  d'établir  dans  cette  mano- 
facture  même  un  asile  (jénéral,  qui  réunit  les  enfants  de  tous  les  âges  et  qui  leur 
offrit  l'éducation  analogue  à  chacun  d'eux  et  à  la  profession  exercée  par  leur  ftwiille. 
Celle  idée,  bien  ({u'à  peine  développée,  obtint  l'assentiment  du  comité  de  direction  de 
la  Société.  Mais  comme  l'éducation  nouvelle  que  je  proposais  de  créer  était  en  dehors 
du  cercle  assigné  à  ses  importants  travaux,  la  Sociélé  ne  put,  pour  Je  moment,  s*oc- 
cuper  de  cet  objet;  elle  offrit  seulement  de  placer  sous  sa  protection  spédaie  la  por* 

<  Le  15  janvier  1843. 

*  Et  notamment  à  Genèvs. 
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I  du  projet  qui  te  rattachait  au  principe  exclusif  de  sa  fondation,  c'est-à-dire  Téta 
blîiseroentde  Técole,  ce  qu'elle  a  eflectivement  réalisé. 

«  J'avais  fixé  mes  vues  sur  la  manufacture  royale  de  cigares,  parce  qu'oiïrant  un 
tFâvail  journalier  à  un  grand  nombre  de  femmes  pour  le  compte  du  gouvernement, 
oel  établiaaement  se  trouvait  éminemment  approprié  à  cet  essai  d'éducation  populaire. 
En  même  temps,  il  me  paraissait  convenable  que  les  frais  de  l'institution  nouvelle 
fttsaeut  supportés,  non  par  l'État,  mais  par  les  familles  ouvrières  elles-mêmes,  afin 
de  les  exciter  davantage  à  apprécier  l'instruction  donnée  à  leurs  enfants,  el  en  même 
tsmpt  pour  les  unir  par  un  sentiment  de  coopération  fraternelle  qui  pût  rendre  le 
ncriBce  peu  onéreux. 

c  Mon  projet  fut  favorablement  accueilli  et  secondé  avec  un  xèle  généreux  par  le 
•urinteodaut  de  la  manufacture  royale,  don  Carlos  Groizard.  C'est  à  son  activité  et  à 
0Oa  intérêt  persévérant  qu'est  dû,  en  grande  partie,  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce 
jour  pour  le  complément  de  Tinstitution. 

c  Avant  de  faire  connaître  ce  qui  a  été  exécuté  partiellement,  il  me  paraît  conve- 
nable de  donner  une  idée  du  projet  dans  son  ensemble. 

«  L'établissement  de  bienfaisance  projeté  pour  les  enfauUi  des  ouvriers  employés 
à  la  manufacture  royale  des  cigares  doit  comprendre  et  comprendra  bientôt  trois 
aectîons  :  \**  une  salle  d'allaitement  ;  2®  une  école  ou  salle  d'asile  '  pour  les  petits 
«nlkntsdes  deux  sexes;  3»  des  écoles  élémentaires  séparées  pour  les  garçons  et  les 
jeunes  filles. 

c  Yoici  l'oi^nisation  de  chacune  de  ces  sections  : 

«  La  salle  éTallaitement  sera  confiée  à  la  surveillance  d'une  ou  de  deux  femmes 
respectables,  secondées  par  un  nombre  suffisant  déjeunes  filles.  Elle  sera  pourvue  de 
couchettes  et  des  aulres  meubles  nécessaires  pour  le  repos  et  les  soins  qu'exigent  des 
enfanta  à  la  mamelle.  Ceux-ci  seront  confiés  par  les  parents  à  l'institution,  depuis  le 
Dément  de  l'ouverture  des  travaux  jusqu'à  l'heure  où  ils  se  terminent.  Deux  fois  par 
jour,  à  des  heures  déterminées,  les  mères  quitteront  leurs  ateliers  pour  venir  donner 
le  sein  à  leurs  nourrissons.  Dans  l'intervalle,  et  si  cela  est  nécessaire,  on  ajoutera  à  la 
nourriture  des  enfanta  une  légère  bouillie.  Cet  établissement  sera  dirigé  dans  un  sys- 
tème de  prévoyance  et  de  précautions  hygiéniques,  conseillées  par  les  lumières  de  la 
ecience  et  indiquées  dans  une  instruction  réglementaire  dont  l'cxacle  exécution  sera 
confiée  au  zèle  maternel  des  dames  directrices,  et  à  l'efficacité  d'une  surveillance  de 
tous  les  momenta. 

c  L'école  des  petita  enfants,  ainsi  que  les  autres  écoles  établies  dans  cotic  ville, 
reçoitles enfante  deS  à  6  ans,  c'est-à-dire  ceux  compris  entre  l'allaitement  et  l'école 
primaire.  Là,  ils  sont  soignés  et  placés  sous  une  direction  sage  el  attentive,  dont 
Tobjet  principal  est  de  préparer  Téducation  physique,  intellectuelle  et  morale  des 
enfanta  destinés  à  se  perfectionner  ensuite  dans  les  écoles  primaires. 

«  Les  écoles  élémentaires  (ou  primaires)  sont  destinées  aux  enfanta  de  plus  de  0 
ans  et  à  ceux  qui  sortent  successivement  de  la  précédente  école  dite  des  petits.  Outre 
les  connaissances  purement  élémentaires  qui  leur  sont  données,  il  y  a  dans  ces 
écoles,  pour  l'apprentissage  de  l'industrie  mécanique  et  de  l'industrie  domestique, 
des  classes  préparatoires,  desquelles  les  garçons  et  les  jeunes  filles  sortiront  en  état 
d*être  utiles  à  eux-mêmes  et  à  leurs  familles  dans  les  ateliers  et  dans  leurs  maisons. 

c  Tous  les  enfanta  admis  dans  ces  diverses  écoles  doivent  demeurer  dans  l'éta- 
Uîssement  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  c'est-à-dire  pendant  toute  lu  durée  des  tra- 
vaux de  leiu^  pères  et  mères  dans  les  ateliers  de  la  manufacture  royale. 

c  La  première  section  établie  fut  l'école  dite  des  petits.  Avant  son  ouverture,  qui 

*  Nous  croyons  que  cette  salle  d'usilc  est  la  première  fond(Hi  en  Espagne.  La  France 
(grioe  à  la  charité  ingênieas4.*  et  féconde  de  M»«  la  maniuise  de  Pastoret,  veuve  du  der- 
nier chancelier  de  France  sous  la  Restauration,  el  dont  la  religion  et  l'Iiumanité  déplo- 
rent la  perte  récenta)  jouit  depuis  plus  de  trente  ans  de  ces  institutions  qui  se  sont  mul- 
tipliées de  Jour  en  Jonr,  et  rendent  dMmmenses  services  aux  classes  ouvrières. 
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eut  lieu  au  mois  de  novembre  1840,  il  Tut  adressé  à  toutes  les  oufrières  mères  defn 
mille  travaillant  dans  la  manufacture  royale,  une  circulaire  dans  laquelle  on  trouviit 
les  réflexions  suivantes  : 

c  En  considérant  votre  existence  entièrement  consacrée  au  travail,  il  est  (adiede 
c  comprendre  que  si  vous  pouvez  gagner  assez  pour  subsister,  œ  n*est  qu^eo  vov 
«  séparant  de  vos  chers  enfants  pendant  le  jour,  et  en  confiant  le  soin  de  leur  iD^ 
«  veillance  à  d'autres  personnes  qui  ne  peuvent  jamais  suppléer  votre  amour  de 

<  mère. 

c  II  vous  serait  sans  doute  très-avantageux,  ainsi  qu*à  ces  pauvres  créatarei,  de 

<  pouvoir  les  réunir  toutes  dans  une  maison  voisine  de  vos  ateliers,  sous  la  garde  de 
c  braves  femmes,  pendant  que  vous  êtes  au  travail. 

c  Or,  les  enfants  à  la  mamelle  seront  beaucoup^plus  près  de>ous  dans  la  salle  qui 
c  leur  est  préparée.  On  tiendra  leurs  couchettes  bien  propres  ;  ils  seront  soignés  psr 
«  de  jeunes  Glles  de  confiance  sous  la  surveillance  d'une  dame  respectable.  Dibb 

<  rintervalle  des  heures  où  vous  irez  leur  donner  le  sein  et  les  caresser,  sans  vm 
c  éloigner  trop  de  vos  ateliers,  on  leur  donnera  une  légère  bouillie. 

c  Ainsi  réunis  dans  une  maison  à  portée  de  vous,  vos  enfants  ne  seront  exposés  à 

<  aucun  accident  ;  et  non-seulement  ils  seront  Pobjet  des  soins  les  plus  attentifii,  mais 
«  tout  doit  nous  faire  présager  qu'ils  trouveront  des  protecteurs  parmi  les  peraonaei 
«  riches  qui  viendront  les  visiter.  L'administration  de  la  manufacture  royale  eOe- 
c  môme  ne  pourra  s'empêcher  d'étendre  un  jour  à  ces  enfants  une  partie  de  ses  ef- 
«  forts  et  de  sa  sollicitude. 

«  Tous  ces  avantages,  et  beaucoup  d'autres  encore,  pourront  s'obtenir  si  vouscoa- 
c  sentez  à  abandonner  une  faible  partie  de  votre  salaire  pour  lea  liais  indispensableB 
«  que  le  soin  et  l'éducation  de  vos  enfants  doivent  entraîner.  Le  sacrifice  sera  su- 
«  nime,  et  les  fruits  seront  précieux. 

<  Si,  par  reflet  de  l'économie  apportée  à  tous  les  détails  de  l'établissement,  fl  se 
c  trouve  un  excédant  quelconque,  il  sera  employé  à  former  un  fonds  commun  pov 
c  vêtir  vos  enfants. 

<  Méditez  bien  ces  propositions  que  vous  fait  une  charité  chrétienne  pleine  de  mI- 
c  licitude  pour  votre  sort  et  pour  celui  de  vos  enfants,  et  ne  perdez  pas  ToocsMi 
c  que  vous  oflre  la  Providence  d'améliorer  l'éducation  et  d'assurer  l'avenir  de  cci 
«  pauvres  et  chères  créatures.  • 

c  Les  travaux  matériels  assez  considérables  que  nécessitait  l'établissement  dei 
écoles  ayant  été  exécutés  sans  exiger  aucune  avance  de  la  part  des  ouvriers,  la  ns- 
dique  cotisation  imposée  à  ceux-ci  ne  fut  réclamée  que  lorsque  l'école  des  j^iiU  ëA 
depuis  longtemps  ouverte. 

c  Dès  qu'elle  fut  complètement  organisée,  de  concert  avec  M.  le  surintendant  de  II 
manufacture  royale,  je  m'empressai  de  la  placer  sous  la  protection  de  la  bieuCiisaBle 
société  formée  pour  l'amélioration  de  l'éducation  du  peuple,  qui  voulut  bien,  i  soa 
tour,  solliciter  du  gouvernement,  en  faveur  d'une  institution  placée  dans  un  étabGf- 
sement  royal,  une  approbation  qui  devait  garantir  sa  stabilité  et  son  développeneat 
progressif. 

<  Le  comité  de  direction  de  la  société,  par  l'organe  d'une  commission  spédsle, 
adressa  une  demande  à  S.  Excellence  le  ministre  des  finances  pour  lui  reconunaa- 
der  l'institution  et  les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Ces  démarches  euml 
non-seulement  |>our  effet  d'obtenir  la  plus  complète  approbation  de  la  part  de  11  ré- 
gence du  royaume,  mais  encore  d'exciter  le  zèle  des  surintendants  des  autres  manii- 
factures  royales  de  la  Péninsule,  qui  furent  engagés  à  fonder  de  semblables  écoles  « 
recourant  aux  mêmes  moyens,  et  en  se  procurant  les  mêmes  ressources.  GeUcs-ô 
consistaient  en  une  contribution  d'un  quarto  (5  centimes]  par  jour,  exigée  pov 
chaque  enfant  assistant  aux  écoles,  ce  qui  équivaut  à  six«réaux  de  veillon  (1  fr.SOe.) 
par  mois,  ou  18  francs  par  an.  On  fait  (|uelque  remise  aux  ouvrières  qui  envoieit 
plus  d'un  enfant.  Les  autres  ouvrières  (celles  qui  n'envoient  pas  d'enfant),  contribuwt 
|K)ur  :V0  centimes  par  mois.  Le  principal  motif  qui  avait  fait  comprendre  toutes  ks 
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ouvrièreu  indistincteineDt  dans  cette  associalion  et  pour  une  cotisation  si  minime,  était, 
eomine  on  Fa  fait  remarquer  déjà,  de  conserver  et  de  ;»ropager  le  senliment  de  l:i 
frateniité  et  la  mutualité  des  secours  si  nécessaires  dans  ce  genre  d'établissements, 
et  de  diminuer  les  sacrifices  qui,  par  un  autre  modo,  auraient  pu  être  onéreux  aux 
seules  mères  de  famille.  Les  ouvrières  adoptèrent  celte  idée,  et  aujourd'hui  elles 
flont  heureuses  en  voyant  les  résultats  obtenus  non-seulement  dans  FécoledespefiT/r, 
ouTerte,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  en  novembre  i8i0,  mais  encore  dans  les  autres 
écoles  primaires  pour  les  garçons  et  les  jeunes  filles  de  plus  de  6  ans.  Ces  écoles  sont 
établies  dans  de  belles  salles,  et  pourvues  de  tous  les  objets  nécessaires  à  renseigne- 
ment. La  collection  de  ces  objets  sera  complète  et  ne  luissera  rien  à  désirer  lorsqu'on 
aura  reçu  ce  qui  a  été  demandé  à  Fétranger. 

«  Les  trois  écoles  de  la  manufacture  de  cigares  contiennent  en  ce  moment  sur 
leurs  registres  540  enfants,  savoir  :  240  dans  Técole  des  petits,  i20  dans  Técolc  pri- 
maire des  garçons,  et  i80  dans  celle  des  filles.  Quand  tout  le  projet  sera  réalisé,  cette 
institution  pourra  servir  de  modèle,  tant  aux  autres  fabriques  que  le  gouvernement 
administre  dans  le.  royaume,  qu'aux  fabriques  particulières  qui  existent  dans  les 
diverses  provinces  de  l'Espagne,  et  aux  associations  philanthropiques  qui  peuvent 
se  former  à  l'imitation  de  notre  société  pour  l'amélioration  de  l'éducation  du 
peuple. 

«  Faisant  abstraction  de  l'influence  morale  de  ces  institutions  pour  compléter  l'a- 
mélioration de  l'éducation  des  classes  ouvrières,  elles  méritent  d'cMre  recommandées 
sous  le  point  de  ^iie  non  moins  important  de  l'ordre  social  et  politique  ;  car  le  moyen 
le  plus  puissant  pour  le  gouvernement,  comme  pour  les  classes  riches,  de  s'assurer 
PaiTection  des  classes  ouvrières,  est  sans  doute  de  leur  donner  des  témoignages  irré- 
cusables de  protection  et  de  bienveillance,  en  s'occupant  avec  zèle  et  ardeur  de  l'amé- 
Horation  de  leur  existence,  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  et 
enfin  de  soulager  et  de  prévenir  les  malheurs  inhérents  à  une  condition  infé- 
rieure. 9 

En  1839,  M.  Ramon  de  la  Sagra,  à  la  demande  de  l'association  des  dames  fonda- 
trices de  l'hospice  de  charité  de  la  Corogne,  voulut  bien  rédiger  divers  projets  de 
règlement  pour  Torganisation  de  cet  établissement  de  bienfaisance.  L'allocution  qu'il 
prononça  dans  le  sein  de  celte  assemblée  a  été  imprimée.  En  1840,  M.  de  la  Sagra  a 
publié  également  une  note  sur  l'utile  et  puissante  coopération  que  les  dames  peuvent 
prêter  aux  efforts  de  la  société  pour  l'amélioration  du  système  des  prisons  en  Espagne. 
Enfin,  il  publie  en  ce  moment,  par  souscription,  et  sous  le  titre  iïj4tlas  des  prisons  \ 
la  collection  des  plans  des  principales  maisons  de  correction  ou  de  détention  existant 
en  Europe  ou  en  Amérique,  avec  des  projets  de  construction  de  voitures  cellulaires 
et  autres  objets  d'un  usage  fréquent  dans  les  prisons.  Celte  collection  doit  servir  à  la 
Mb  à  l'étude  de  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne,  et  d'illustrations  aux  ouvrages 
et  rapports  que  l'auteur  a  publiés. 

Nous  terminerons  cette  nomenclature  dos  écrits  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  par  le 
discours  qu'il  prononça  le  2  janvier  184:2,  à  Tlnstitut  espagnol  de  Madrid  ',  à  l'occa- 
sion de  l'ouverture  de  l'école  dominicale  pour  les  artisans.  Ce  discours,  comme  la 
notice  précédente,  n'avait  pas  encore  été  traduit  en  français  : 

«  Il  fut  un  temps  où  l'éducation  et  le  soulagement  des  classes  ouvrières  apparle- 
■aient  exclusivement  à  la  charité  publique,  fille  de  la  religion.  Alors  les  gouverne- 
ments n'avaient  pu  suffisamment  réfléchir  sur  l'avenir  réservé  à  ces  classes  dont, 
cependant,  ils  ne  pouvaient  méconnaître  l'utilité  et  les  services  comme  agents  produc- 
teûn  ée  ces  richesses  que  la  guerre  et  les  conquêtes  ne  peuvent  donner.  Mais  ils 

<  Madrid  1843.  On  souscrit  chez  Cuesla ,  calle  Mayor,  et  Paupart ,  calle  de  Arenal,  à 
Madrid. 

*  L*Institut  ou  Athénée  espugnol  de  Madrid  est  une  associntion  à  la  fois  littéraire  et 
debienCiisance;  elle  donne  aussi  des  fêtes  et  sVmpresse  d^olTrir  aux  étrangers  une  hos- 
pilalité  pleine  d*urbanité. 

T.  VII.  —  Mar$  fi44.  5j 
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étaient  loin  d*apercevoir  que  le  sort  entier  des  sociétés  dépendrait  ud  jour  peulrUn 
de  la  bonne  ou  vicieuse  organisation  de  ces  populations  nombreuses  qui  gagnent  leur 
pain  de  chaque  jour  à  la  sueur  de  leur  front.  La  prévoyance  des  gouvemementi, 
comme  Pintolligence  des  classes  privilégiées,  n'étaient  point  assez  éclairées  par 
Texpérience  et  Toiiservation  pour  comprendre  la  grande  et  inéviitble  misiion  qui 
leur  était  confiée  a  Tégard  de  cette  portion  de  la  population,  moins  fortunée,  soufwt 
malheureuse,  mais  forte  et  redoutal)le  |>ar  le  nombre,  qu*on  appelle  le  peuple. 

c  A  la  vérité,  les  sentimeuts  naturels  du  cœur,  qui  toujours  préoèdentles  progrèl 
de  la  science,  car  ils  sont  une  pure  émanation  de  la  Divinité,  avaient  inspiré  la  ehtrité 
aux  classes  riches  et  à  celles  qui  se  consacrent  à  la  pratique  des  deroirs  imposés  par 
la  religion  chrétienne.  De  cette  source  salutaire  jaillirent  ces  premiers  rayons  de  Hs- 
structiun  et  de  la  bienfaisance  qui  ont  soutenu  la  vie  morale  du  peuple  au  milien  de» 
privations  et  des  malheurs  dont  son  existence  honnête  et  laborieuse  a  été  semée,  al 
qui  semblent  ses  attributs  nécessaires. 

<  Cependant  rex|)érience  n'éclairait  pas  les  gouvernements,  et  le  système  ernioé 
suivi  envers  les  classes  ouvriore.s  portait  ses  inévitables  conséquences  ;  dédaignées  et 
méprisées,  elles  s'avilissaient  en  se  démoralisant,  et  formaient  ainsi,  au  sein  des 
nations,  un  foyer  immense  de  corruption  qui  ne  fut  point  aperçu  dès  le. principe, 
parce  que  rélémenl  qui  lui  servait  de  base  n'était  compté  pour  rien.  A  la  longue,  les 
gouvernenienUt  et  les  classes  élevées  craignirent  la  contagion  et  s'associèrent  pour 
l'éviter.  Malheureus.ement,  dans  cette  association  du  pouvoir  et  de  la  richesse,  i  la- 
quelle devaient  présider  la  raison  et  ce  sentiment  primitif  de  charité  qui  enseignaienl 
le  véritable  remède,  on  vit  dominer  seulement  la  défiance  et  régoïsme.  Or,  csd  Si 
passait  précisément  au  moment  même  oii  l'émancipution  civile  des  classes  ouvrièm 
rendait  plus  nécessaire  que  jamais,  pour  celles-ci,  l'association  fraternelle  du  travail, 
qui  formait  leur  unique  patrimoine,  avec  le  capital  et  rinlelligence  que  possédsient 
le^  autres  classes.  Si,  alors,  on  eût  écouté  les  conseils  de  la  raison  et  les  inspirations 
de  la  charité,  on  aurait  évité  une  grande  partie  des  maux  sans  nombre  qui  ont  affligé 
l'humanité  ;  on  aurait  prévenu  ces  révolutions  politiques  qui  ont  bouleversé  le  monde 
siuis  améliorer  la  situation  morale  des  peuples  ;  on  aurait  évité  surtout  le  grand  coniit 
dans  lequel  se  trouvent  les  nations  modernes  inondées  du  fléau  du  iwupérismc,  de 
l'inunoralité  et  des  crimes,  qui  semblent  s'accroître  au  milieu  d^une  production 
industrielle  merveilleuse,  ot  lorsque  l'intelligence  des  hommes  crée  de  véritables  pm- 
diges. 

c  Nous  somnn*s  parvenus  aujourd'hui  à  une  épucpie  où  le  mal  moral,  conséquenea 
fatale  de  l'ignorance  et  de  Timprévoyance  des  gouvernements  et  du  défaut  de  ebarité 
bien  eutrndiie  dans  les  classt^s  riches,  est  arrivé  à  un  point  alarmant  par  ses  résultait 
chez  les  nations  les  plus  avancées  de  FEurope.  Heureusement  pour  nous,  Espsgnels, 
nous  jouissons  d'une  sorte  d'exception  heureuse  au  milieu  de  la  tempête  qui  s'amaiM 
en  d'autres  contnH's  ;  car  nous  n'avons  pas  subi  les  phases  diverses  qui  les  ont 
conduites  par  degrés  à  cet  état  criti(|ue,  et  nous  pouvons  arriver  à  un  port  ds  i 
siius  traverser  la  mer  orageuse  sur  laquelle  elles  naviguent  encore. 

«  Nous  piiuvons  tous  nous  rappeItT,  en  eflet,  les  temps  |>eu  éloignés  de  i 
dans  k*s4]uel.s  \v  scntiiiiont  de  la  charité,  à  la  voix  des  ministres  de  la  religion,  ( 
nait  au  sein  descla«:ses  riches  et  des  nombreuses  institutions  consacrées  h  la  pratique 
des  vertus  chrétiennes.  Je  suis  loin  d'approuver  sans  résene  le  mode  et  les  moysns 
par  les4|uels  était  dirigée  cette  inunense  charité  qui  accordait  en  secours  iodividiidi 
des  sommes  énormes,  sans  améliorer  efficacement  la  condition  générale  du  peuple. 
Mais  il  est  néanmoins  certain  qu'à  répoipie  rét:ente  dont  je  viens  de  retmœr  la  mé- 
moire, on  a  vu  TEspagiie  secourue  dans  tous  {?es  besoins  physiques  et  intellectuels 
par  la  charité  bienfaisante  des  classes  riches  et  des  corporations  religieuses. 

«  lW[)uis  li»rs  il  sVst  o\wtC*  une  grande  révolution  dans  l'esprit  public,  sanseepcn* 
dant  que  le  pa^s  ail  éprouvé  de  funestes  collisions  entre  les  prolétaires  et  les  ridMS, 
sans  que  les  uns  et  les  autres  aient  eu  à  se  regarder  avec  haine  et  frayeur,  sans  enfin 
qu'il  ait  été  nécessaire  d'user  récipn>quement  leurs  forces  dans  une  hitle  qni  edt  éll 
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ainsi  stérile  ea  tTiiit&ges  que  féconde  en  calamités.  A  Fexception  de  quelques  dés- 
ordres partiels  et  de  quelques  modifications,  suites  inévitaliles  des  révolutions  poli- 
tiques et  des  guerres  civiles,  le  peuple  espagnol  se  montre  encore,  en  ce  jour,  doué 
des  mêmes  et  admirables  qualités  de  sobriété,  de  soumission,  de  patience,  de  rési- 
gnation, et,  i  la  fois,  de  noble  indépendance  qui  Tout  toujours  caractérisé.  Les  per- 
nicieux exemples  qui  lui  ont  été  donnes  du  dehors  n^ont  point  disposé  sa  volonté  à 
résister  au  pouvoir  légal.  La  fertilité  du  sol  continue  à  satisfaire  des  désirs  modérés; 
Tambition  et  la  vanité  n'ont  point  corrompu  son  cœur  ;  et  si  le  développement  de 
rinstniction  n*a  pas  fait  chez  lui  les  progrès  que  réclamaient  Findustrie  etPagricul- 
ture,  du  moins  il  a  été  i  Tabri  du  poison  des  lumières  nuisibles  qui  ont  corrompu 
les  classes  ouvrières  des  autres  nations  ;  son  ignorance  Pa  préservé  de  Timmoralité. 
Aussi  il  offre,  à  Fépoque  actuelle,  malgré  Falliance  qui  semble  exister  entre  les 
progrès  de  la  civilisation  et  ceux  de  la  corniption  (alliance  au  sein  de  laquelle  la  ré- 
bellion est  une  loi  et  le  mécontentement  une  épidémie),  il  offre,  disons-nous, 
Texemple  admirable  de  la  constance  dans  Tadversité,  et  d'une  résignation  héroïque 
aux  malheurs  sans  nombre  qui  ont  accablé  la  Péninsule.  Ces  vertus,  qui  semblent 
avoir  abandonné  TEurope  civilisée,  riche  et  puissante,  sont  demeurées  uniesàPigno- 
ranoe  et  à  la  pauvreté  du  peuple  espagnol  ! 

«  L'Espagne  ayant  donc  heureusement  traversé,  par  une  espèce  de  miracle,  Tin- 
lerralle  écoulé  depuis  l'époque  où  la  charité  particulière  était  seule  chargée  d'éclairer, 
démoraliser  et  de  soulager  les  classes  ouvrières,  jusqu'à  celle  où  l'on  reconnaît  que 
ces  bienfaits  constituent  les  premiers  devoirs  sociaux  des  gouvernements  et  des 
classes  riches  et  intelligentes,  Plnstitut  espagnol  doit  se  féliciter  d'entrer  dans  la  ma- 
gnifique carrière  d'un  véritable  progrès,  et  d'arriver  à  l'utile  résultat  d'associer  les 
masses  aux  intérêts  publics,  en  les  unissant  par  des  liens  indissolubles  au  grand 
mouvement  social  qui  se  prépare  dans  le  monde. 

c  Oui,  l'on  peut  déjà  pressentir  tout  ce  qui  se  prépare  pour  le  bien  à  venir  des  so- 
ciétés par  cette  coopération  des  classes  ouvrières.  Portes,  nombreuses,  mais  jusqu'à 
œ  jour,  plus  ou  moins  malheureuses,  elles  ont  le  droit  d'améliorer  leur  sort  par  l'in- 
struction et  la  moralité.  Au  funeste  système  de  les  contempler  de  loin,  d'abord  avec 
indiflërence,  ensuite  avec  dédain,  et  enfin  avec  défiance  et  terreur,  comme  cela  est 
arrivé  et  arrive  chez  les  autres  nations,  nous  devons  faire  pour  elles  ce  que  la  charité 
a  inspiré  à  nos  pères  et  la  raison  àleursenflsints.  Dans  les  classes  ouvrières,  ne  l'ou- 
blions pas,  résident  la  force  matérielle  des  Ëtats  et  le  grand  élément  de  la  production. 
En  même  temps,  elles  constituent  le  foyer  de  conformation  que  nécessite  la  vie  inté- 
rieure et  économique  des  peuples.  Pour  tirer  un  parti  utile  de  cet  immense  et  double 
élément,  il  est  urgent  de  le  bien  diriger  par  l'instruction  et  de  le  rendre  heureux  par 
la  religion  et  la  moralité.  Si  l'on  se  borne  à  Tinstruction,  il  lui  manquera  la  base  in- 
dispensable à  son  repos  ;  car  Tintelligence  seule,  dans  les  dépositaires  de  la  force,  si 
elle  peut  accroître  infiniment  cette  force  même,  et  donner  lieu  à  d'immenses  progrès 
industriels,  développe,  dans  le  cœur  des  masses,  la  vanité,  l'ambition,  et  ce  désir 
immodéré  de  sortir  de  sa  condition  sociale,  qui  pousse  à  la  résistance  et  à  la  rébellion 
contre  tout  pouvoir  ami  de  l'ordre  et  de  la  stabilité.  Ces  masses,  au  contraire,  éUintà 
la  fois  éclairées  et  morales,  seront  économes  et  prévoyantes  dans  la  prospérité,  pa- 
tientes et  résignées  dans  le  malheur  ;  elles  apprendront  à  être  satisfaites  et  contentes 
dans  la  médiocrité  ;  elles  apprécieront  les  joies  ineffables  du  foyer  domestique  ;  elles 
verront  croître  leur  aisance  et  leur  prospérité  avec  la  foi  et  les  espérances  chrétiennes, 
et  ces  vertus  leur  donneront,  s'il  le  faut,  le  courage  de  lutter  contre  les  mauvais  jours 
et  les  épre.uves  de  la  vie. 

«  Telles  doivent  être,  à  mon  avis,  les  bases  de  l'éducation  que  l'Institut  espagnol 
se  propose  d'offrir  aux  honnêtes  artisans  de  la  ville  de  Madrid  ;  et  tels  sont  les  prin- 
cipes qui  m'ont  déterminé  à  accepter  avec  joie  l'honorable  mission  de  diriger  cet  en- 
seignement. Uni  par  de  vives  sympathies  aux  classes  ouvrières  que  je  me  suis  attaché 
à  étudier  dans  diverses  parties  du  monde;  ayant  pu  apprécier  équiUiblement  leurs 
,  leurs  vices,  et  les  causes  de  leur  misère  que  je  déplore  ;  ennemi  des  abus 
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qui  perpétuent  leur  dégradation  morale,  et  fermement  convaincu  que  leur  ariaiir 
s'améliorera  pour  le  bonheur  et  la  paix  du  monde,  j^ai  beaucoup  médité  sur  lo 
moyens  d'opérer  la  réforme  qu  exige  leur  éducation,  et  j'ai  cherché  à  ni>iitXNirer  des 
lumières  des  hommes  bienfaisants  qui  se  sont  consacrés  à  la  sainte  mission  d'amélio- 
rer la  condition  physique,  morale  et  sociale  du  peuple.  Des  profondes  discussions 
auxquelles  a  donné  lieu  la  solution  de  ce  problème  difficile,  est  résulté  déjà  la  recon- 
naissance d'un  grand  principe,  ù  savoir  :  que  Tamélioration  désirée  ne  dépendra  pis 
seulement  des  moyens  qu'emploient  les  gouvernements  et  les  classes  riches ,  mais 
aussi  de  la  coopération  franche  et  efficace  des  classes  ouvrières.  Je  nourris  dans  moi 
cœur  la  plus  douc«  espéranœ  que  celles  de  Madrid  se  prêteront  avec  ardeur  i  tn- 
vailler  pour  leur  propre  amélioration  et  pour  leurs  progrès ,  et  qu'aussitôt  qu'elles 
auront  entendu  ces  salutaires  maximes  qui,  sans  doute,  trouveront  de  l'écho  dans 
leurs  cœurs,  et  qu'elles  auront  reçu  l'instruclion  nécessaire  pour  foire  frucUBer  ki 
moyens  proposés,  elles  se  décideront  à  les  adopter  et  à  les  suivre  avec  foi  et  persé- 
vérance. C'est  ainsi  qu'elles  parviendront  indubitablement  à  améliorer  leur  conditioa 
physique  et  morale,  et  à  répoudre  au  vœu  patriotique  de  cette  généreuse,  et  naUe 
association.  » 

f^s  citations  qui  précèdent  suffiront  sans  doute  pour  faire  apprécier  les  talents 
remarquables,  les  lumières,  et  surtout  les  principes  qui  distinguent  M.  Ramon  de  li 
Sagra,  et  qui  le  dirigent  dans  la  belle  et  sainte  mission  qu'il  s'est  donnée,  eelle  de 
travailler  avec  ardeur  ù  l'amélioration  sociale  d'ime  patrie  qu'il  chérit  et  dont  il  est 
un  des  plus  digues  ornements. 

M.  Ramon  de  la  Sagra,  que  nous  avons  eu  l'avantage  de  connaître  lors  de  son 
dernier  voyage  à  Paris,  et  qui  veut  bien  nous  accorder  son  affection,  est  jeune  eneoit 
et  plein  d'avenir.  Ardent,  et  cependant  patient  et  laborieux,  il  a  les  qualités  de  II 
nation,  c'est-à-dire  la  vivacité  d'esprit  et  la  fermeté  de  caractère.  Maïs  il  y  Tenait 
l'esprit  d'observation,  de  méthode  et  de  persévérance  qui  semblent  le  partage  plus 
exclusif  des  hommes  du  Nord.  Ce  qui  domine  en  lui,  c'est  une  bienveillance  de  oiEur 
et  une  philanthropie  généreuse  qui  ne  sauraient  l'égarer,  car  elles  ont  pour  guide  II 
foi  religieuse  la  plus  sincère.  Comme  écrivain  ,  M.  de  la  Sagra  se  fait  remarquer 
par  la  clarté^  l'élégance  et  quelquefois  l'élévation  de  son  style.  Il  est  sobre 
d'images  et  exempt  de  l'enflure  reprochée  souvent  aux  écrivains  de  son  pays.  H  a  sur- 
tout, et  en  toutes  choses,  le  courage  assez  rare  de  son  opinion.  Comme  économiste,  il 
appartient  à  ce  que  nous  aimons  à  appeler  l'^co/e  chrétienne^  c'est-à-dire  à  celle  des 
écrivains  dont  les  efforts  tendent  à  restituer  à  la  science  économiijue  l'élément  raonl 
et  religieux.  Comme  eux,  M.  de  la  Sagra  est  convaincu  que  Tapplication  et  le  dévelop- 
pement des  préceptes  du  christianisme,  qui  recommandent  à  tous  le  travail,  PécoiN»- 
mie,  le  perfectionnement  moral,  l'esprit  d'association,  la  bonne  foi  et  la  charité,  ooa- 
duiront  plus  surcuiout  les  individus,  les  familles  et  les  nations,  à  l'aisance,  à  II 
richesse  et  à  la  stabilité  de  l'ordre  public,  que  les  théories  d'une  science  demeaive 
longtemps  cl  systématiquement  égoïste ,  et  étrangère  à  la  destinée  religieuse  de 
l'homme. 

ALBAN  DE  VILLENEUVE-BARGEMGNT. 
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POPULATION. 

I.  IlIfOMlAZlONI  STATISTIGHE  RAGCOLTB   OELLA  mEGlA   COI1M188101IB  SUPEEIOEE. 

{Censimenio  délia  populasione,)  Torino  1838. 

II.  IlfFOMlAZIOm  STATISTICHE  RAGCOLTB  DELLA  BEGIA  GOMMISSIOIIB  SUPEEIOEE. 

(âiovimento  délia  populazione,)  TorÎDO  1830. 


Ed  lisant  le  célèbre  Essai  de  Maltbus  sur  le  principe  de  populaiion^  encore  si 
peu  connu,  si  méconnu  même,  bien  que  la  première  édition  date  de  1798 ,  on  se 
prend  à  regretter  que  l'illustre  économiste  n^ait  eu  à  sa  disposition  que  des  relevés 
atatistiques  d^une  portée  en  général  assez  médiocre  ;  car,  à  vrai  dire,  il  n'a  été  un 
peu  à  son  aise  que  pour  la  Suède,  au  sujet  de  laquelle  il  a  pu  consulter  les  travaux 
oonsciencieux  et  assez  complets  de  Wargentin.  Aussi  le  voit-on  poser  de  temps  en 
temps  des  desiderata  dont  la  solution  lui  eût  été  d'un  grand  secours.  Quarante  ans 
plus  tard,  il  aurait  soumis  à  sa  critique  clairvoyante  une  série  de  travaux,  soit  parti- 
culiers soit  officiels,  de  Texamen  desquels  il  aurait,  à  Taide  de  sa  méthode  sévère, 
fiiit  jaillir  une  vive  lumière.  Le  professeur  du  collège  des  Indes  Orientales  s'entendait, 
mieux  que  personne,  à  la  discussion  de  semblables  matériaux,  dans  lesquels  trop  de 
gens  s^égarent,  en  prenant  les  exceptions  pour  des  généralités,  en  se  laissant 
éblouir  par  les  parties  fausses  et  en  passant  à  côté  des  données  les  plus  certaines, 
sans  se  douter  que  là  est  Terreur  et  ici  la  vérité. 

La  statistique,  comme  plusieurs  autres  sciences,  comme  les  sciences  qui  ont  reçu 
de  nos  jours  une  vigoureuse  impulsion ,  a  eu  des  phases  diverses.  D'abord  un  petit 
nombre  d'adeptes  s'initièrent  à  ses  mystères.  Tout  ce  qu'ils  trouvèrent  fut  neuf  pour 
eux  et  pour  le  public.  Plus  les  documents  étaient  intéressants,  plus  on  les  crut  sur 
parole,  plus  on  vanta  leur  science.  Les  résultats  numériques  ne  tardèrent  pas  à  de- 
venir à  la  mode  parmi  les  publicistes.  On  voulut  des  faits ,  on  en  eut.  Les  statisti- 
dans,  excités  par  la  demande^  ne  tardèrent  pas  à  réaliser  Voffre.  Il  plut  des  chiffres 
de  toute  part  ;  bons  ou  mauvais,  on  les  empila,  et  l'on  fit  tant  et  si  bien,  que  des 
esprits  d'élite  en  vinrent  à  penser  que  deux  statisticiens  ne  pourraient  plus  se  regar- 
der sans  rire,  attendu  que  la  statistique  n'était  plus  que  Fart  fort  peu  sérieux  de 
grouper  les  chiffres. 

Mais  les  pires  choses  'ont  leurs  avantages.  Au  milieu  de  toute  cette  masse  de  chif- 
fres, s'élalM>rent  pourtant  des  travaux  consciencieux.  Des  esprits  droits,  des  savants 
honnêtes  se  mettent  à  l'œuvre  ;  les  administrations  publiques,  prises  à  leur  tour  de 
la  fièvre  numéri(]ue,  ne  tardent  pas  à  bien  faire,  et  l'on  voit  s'élever  par  enchante- 
ment, de  toute  part,  dans  les  ministères,  au  sein  des  académies  et  dans  le  silence  du 
cabinet,  de  véritables  monuments,  et  cela  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Allemagne,  dans  le  royaume  de  Naples,  partout  oii  l'on  veut  se  rendre 
compte,  partout  oii  l'on  veut  profiter  du  progrès  des  autres. 

Le  gouvernement  sarde  a  aussi  voulu  suivre  l'impulsion,  en  ordonnant,  dans  ces 
dernières  années,  des  recherches  statistiques  sur  une  base  vraiment  large  et  intelli- 
gente, et  qui  ferait  honneur  à  un  plus  puissant  empire.  Quatre  divisions  principales 
ont  été  adoptées  dans  cet  important  travail.  La  première  comprend  toutes  les  données 
relatives  à  la  topo^Taphie,  à  l'hydrographie  et  à  la  météorologie,  au  territoire  en  un 
root.  C'est  la  partie  la  moins  sujette  aux  variations,  et  celle  en  même  temps  qui  expli- 
quera l'état  physique  et  sanitaire  des  habitants,  ja  direction  la  plus  naturelle  de  leur 
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industrie  et  un  peu  aussi  leurs  mœurs  publiques  et  privées.  La  seconde  diviâoBttt 
entièrement  consacrée  à  la  population,  Coroplexion  physique,  distribution  dam  k 
territoire,  âges,  professions,  mouvement  des  naissances,  des  mariages  et  des  morts, 
tels  sont  les  éléments  scrutés  avec  soin,  avec  lesquels  on  peut  se  rendre  compte  du 
progrès  oU  de  la  décadence  des  localités.  Dans  la  troisième  division  se  trouveront 
réunis  les  différents  faits  qui  se  rattaclicni  à  VindtMtrie  :  Fagriculture,  les  mamiiu- 
tures,  le  commerce  y  seront  considérés  en  eux-mêmes  et  par  rapport  à  la  formitico, 
à  la  distribution  et  à  la  consommation  des  richesses.  Dans  la  dernière  division  eofia 
Ton  considérera  spécialement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  gouvernement  et  de  t^âdmiais- 
tration  :  les  crimes,  les  procès,  Tinstruction,  les  établissements  de  bienfaisance,  etc. 
Il  a  paru  plus  ooromode  à  Tadministration  sarde  de  commencer  par  la  populadon. 

Pour  arriver  à  un  résultat  sérieux,  les  promoteurs  de  cette  grande  entreprise  statis- 
tique se  sont  bien  gardés  d'exiger  ce  nouveau  travail  des  différentes  adminîstratioai 
provinciales  ;  ils  ont  compris  qu'en  suivant  cette  marche,  ils  ne  rencontreraient  oi 
zèle,  ni  probité,  ni  même  le  savoir  nécessaire,  et  qu'il  pourrait  bien  se  faire  que  tel 
syndaco  (syndic,  correspondant  au  maire)  donnerait  ses  renseignemenli  an  ittsaid, 
que  tel  iiUendant  (préfet  de  province)  s'en  fierait  à  son  secrétaire,  lequel  pounait 
bien  faire  signer  à  son  chef  un  vieil  état  de  la  république  Gispadane.  Gela  s'est  vn  m 
France  et  s'y  voit  probablement  encore  ;  en  1836^  un  préfet  a  renvoyé,  par  le  ftit 
de  son  secrétaire,  un  document  jadis  préparé  pour  Chaptal.  Ils  ont  eu  le  bon  esprit  de 
créer  un  corps  tout  à  fait  indépendant  et  nouveau,  au  zèle,  à  la  conscience  et  à  l'bmoin«> 
propre  duquel  ils  ont  fait  appel.  Le  travail  a  été  confié,  pour  chaque  prorince  *,  à  une 
commission  de  cinq  membres  de  la  province,  et  toutes  ces  giunU  provinciali  ont 
correspondu  avec  une  commission  supérieure,  dont  l'àme  semble  avoir  été  le  bMa 
GiusEppB  Nanno,  reggente  di  toga  in  âeeundo  del  suprême  real  conriglio.  Ces 
giunte  provinciali  ont  été  composées  d'hommes  éclairés,  exerçant  par  conséquent 
des  professions  dites  libérales,  qui  supposent  l'instruction,  et  appartenant  d^ailleun  à 
la  bourgeoisie  qui  a  le  bon  esprit,  dans  un  pays  où  les  avenues  du  pouvoir  sont  eoeoB- 
brées  par  les  nobles,  de  s'adonner  aux  études  fortes  et  positives,  et  qui,  n*ayant  pu 
cette  |>ossibilité  d'expansion  qui  nous  convertit  si  facilement  en  bavards,  deeeodié-d 
du  Yar,  concentrent  leur  savoir  et  sont  bien  plus  aptes  à  donner  des  soins  oonsdea- 
cieux  à  des  travaux  officiels.  Joignez  à  cela  qu'il  suffit  dans  ce  pays  que  le  gouvens- 
ment  ait  de  bonnes  intentions,  pour  qu'on  soit  heureux  et  fier  de  le  seconder;  deux 
mobiles  puissants  stimulent  ceux  auxquels  Tautori té  s'adresse,  la  présence  d^in  repré- 
sentant de  cette  autorité  qui  peut  parler  en  haut  lieu,  et  la  considértion  des  conci- 
toyens. Enfin,  pour  rendre  ces  diverses  commissions  encore  plus  zélées,  on  leur  a 
donné  la  solidarité  de  leur  œuvre  et  on  a  eu  soin  de  publier,  en  tète  des  documents, 
non-seulement  les  noms  des  membres  de  la  commission  supérieure,  mais  encore  œui 
des  membres  des  giunte  provinciali.  Si  nous  ne  nous  faisons  |>as  illusion,  la  statisr 
tique  sarde  a  été  faite  dans  de  meilleures  conditions  que  la  statistique  fhinçaîse. 

On  a  aussi  eu  le  bon  esprit  de  limiter  le  nombre  des  membres  de  chaque  commis- 
sion, pour  obtenir  de  l'ordre,  et  cette  uniformité  de  moyens  et  de  vues  si  nécessaire 
dans  toute  entreprise,  uniformité  qui  n'est  pas  prétusément  ce  qui  distingue  les  éfh 
cuments  français,  à  propos  desquels  souvent  deux  ou  plusieurs  ministères  donnent 
une  impulsion  qui  leur  est  propre,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  comte  d'Angeville, 
comme  l'indique  encore  dans  son  rapport  le  baron  Giuseppe  Manno. 

Il  y  a  deux  manières  de  recueillir  les  éléments  d'un  recensement  ;  le  premier  con- 
siste à  prendre  le  nom  des  individus,  le  second  consiste  à  prendre  seulement  leur 
nombre.  C'est  ce  dernier  procédé  qu'on  a  employé  en  France  jusqu'en  1836,  époque 
à  laquelle  M.  de  Monlalivet  fit  employer  l'autre,  que  la  commission  sarde  a  aussi  pré> 
féré,  et  qui  présente  plus  d'avantages  ou  moins  d'inconvénients,  puisqu^il  est  plus 
facile  d'obtenir  un  nombre  aventuré  qu'une  série  de  noms  faux,  surtout  dans  un 

1  Une  province  est  un  département;  le  mot  de  province  n'exprime  pas  ici  un  terriloiie 
sniii  grand  qne  dans  Tancienne  division  française. 
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ptyi  eoinio«  le  Piémont,  où  les  commissions  provinciales  et  les  syndics  des  communes 
ool  dû  agir  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  ainsi  que  les  préu^s,  auxquels  on  a 
eeuTenl  dû  stresser  pour  les  villages,  daus  lesquels  ils  sont  souvent  les  seuls  en 
eut  de  eoitiprendre  la  portée  d^une  mesure. 

Peur  les  domiciles,  les  commissions  ont  pris  les  domiciles  ordinaires  et  originaires, 
BidiB  tenir  compte  des  domiciles  temporaires  auxquels  les  exigences  de  la  vie  obligent 
lilusieurs  Individus.  Ainsi  les  voyageurs,  les  gens  momentanément  à  la  campagne, 
les  journaliers,  les  enfants  en  nourrice,  les  militaires,  les  étudiants,  les  malades  des 
haepiœs,  les  prisonniers,  ont  été  reportés  aux  lieux  d'où  ils  étaient  venus. 

Parmi  tous  les  éléments  d'une  stati8ti(]ue  de  la  population,  celui  du  domicile  est  un  de 
ceux  dans  lesquels  la  confusion  s'introduit  le  plus  souvent.  Les  relèvements  Trançais  en 
iont  unepreuve.  En  i83l ,  on  mit  les  militaires  dans  une  catégorie  séparée  ;  en  i836,  on 
eHflflMrma  de  la  condition  de  chacun  d*eux.  Les  enfants  trouvés  furent  mis,  en  i  851 ,  dans 
le  domicile  réel,  et  en  iS36  on  les  comprit.  Jusqu'à  Si  ans,  dans  la  population  de  la 
▼ille  oà  se  trouvait  Thospice  qui  les  avait  reçus.  Cest  ainsi  que  le  chiAVe  de  la  popu- 
Itlion  de  Paris,  à  cette  époque,  se  trouva  grossi  du  nombre  2ft,240«  Il  en  fut  de  même 
des  autres  communes. 

La  population  totale  des  états  de  terre  ferme  a  été  trouvée  de 4,i25,73S 

Celle  de  file  de  Sardaigne,  obtenue  par  d'autres  travaux,  de S24,635 


En  tout.    4,650,370 

Soil  environ  4  millions  et  demi,  dont  sept  huitièmes  en  Italie  et  un  huitième  dans 
rUe.  Gechiflh)  est  plus  élevé  que  celui  que  donnent  la  plupart  des  statistiques,  et  no- 
tamment V Annuaire  iiaiistique  de  Balbi,  qui  ne  porte  la  population  des  Etats  Sardes 
qu'à  4  millions  300,000. 

Cette  population,  répandue  sur  51,402  kilom.  85,  donne  pour  population  relative, 
80babitanU26  par  kilomètre  carré,  ou  275  habitants  29  par  mille  carré  S  ce  qui 
fonne  environ  la  moyenne  de  la  population  italienne,  et  qui  dépasse  la  moyenne  de 
leute  TEurope,  la  Belgique  exceptée. 

Nais  les  provinces  sardes  diflêrcnt  singulièrement  entre  elles.  La  province  de  Gênes 
â  282  habitants  par  kilomètre  carré,  environ  la  moitié  du  département  de  la  Seine, 
qui  en  a  (Paris  excepté)  588 ,  beaucoup  plus  que  le  département  du  Nord,  le  plus 
peuplé,  qui  en  a  191  ;  viennent  ensuite  Âsti,  Casale,  Biella,  Ooeglia,  Alexandrie, 
Vogbera,  Cbiavari,  Ivrea,  Levante,  Lomellina»  Alba,  qui  ont  de  140  à  106  habitants  ; 
Saluxzo,  Savona,  la  Savoie  propre,  Novara,  Yarallo,  San-Remo,  Albinja,  Novi ,  Pi- 
oerolo,  Acqui,  Mondovi,  etc.,  qui  ont  de  92  à  78  habitants  ;  enfin  Cunco,  Genevese, 
Cbiablese,  Susa,  Haute-Savoie,  Faucigny,  Bobbio,  PalianzQ,  Nizea,  Moriaua,  Taran- 

1  II  ne  sera  peut-être  pas  hors  d'à-propos  d*lndiquer  ici,  comme  tenue  de  comparai- 
son présente  et  ultérieure,  les  chiffres  recueillis  par  Balbi  {Balance politique)  pour  la  po- 
pulation des  principaux  Étals  \ï^v  mille  carré. 

101        Danemarck 119 


Portugal 121       Russie .* 87 

France 208 

Hollande 262  /                      Italie. 

Belgique 453 

Graude-Breugne 257  Royaume  Lombarde- Vénitien  ....  311 

Confédération  germanique  (sans  TAu-               Duché  de  Parme i64 

triche,  la  Prusse  et  la  Bavière].  .  .  211          —     de  Modène 238 

Antridie  (sans  le  royaume  Lombardo-                  —     deLuciiues 464 

Vénitien) 153          —     de  Toscane 102 

Prusse 155       Étals  du  pape 190 

Bavière 184       Deux-Siciles 236 


in  

Suède  et  Norwège IV  Moyenne  pour  riuUe.  ....    273 
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tasia,  Aosta,  qui  n'ont  que  de  64  à  24  habitants.  Les  pays  les  plus  peuplés  i 
où  Ton  peut  faire  le  commerce  maritime,  les  moins  peuplés  sont  les  pays  de  i 
Nice  est  bien  un  des  plus  jolis  ports  du  monde,  mais  toute  la  province  est  pleine  de 
montagnes,  et  les  rochers  s'avancent  jusqu'à  la  mer.  A  fertilité  égale,  c*est  dans  les  pnh 
vinces  où  la  terre  est  plus  divisée,  que  la  population  est  plus  grande  ;  Asti  et  GÛale 
sont  plus  peuplées  pour  cette  raison  que  Lomellina,  Novara  et  Veroelli,  qui  sont  poin- 
tant aussi  bien  partagées  de  la  nature.  La  province  de  Biella  est  bien  un  pays  de  moi- 
tagnes,  mais  l'industrie  y  retient  la  population. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  remarquable,  c'est  que  les  provinces  les  moins  peuplées  soet 
encore  plus  peuplées  que  les  pauvres  départements  de  la  France.  Ainsi  la  provinee 
de  Nice,  l'ancien  département  des  Alpes-Maritimes,  est  supérieure  siu*  ce  point  aux 
Hautes  et  Basses-Alpes,  qui  n'ont  que  23  hab.  96  et  22  hab.  86  par  lieue  Ganée. 
Cette  différence  est  d'autant  plus  remarquable,  que  les  deux  départements  français, 
quoique  fort  négligés  *,  sont  encore  traités  en  enfants  gâtés,  relativement  au  comté  de 
Nice.  Ce  malheureux  pays  a  été  fort  inutilement  sacrifié  en  1814.  La  France  seule, 
politique  à  part,  pouvait  le  sauver  d*une  ruine  certaine.  La  plupart  des  coronnuws 
n'ont  que  des  pâturages,  et  ne  peuvent  par  conséquent  produire  que  de  la  viande  el 
de  la  laine,  qui  ont  leur  débouché  naturel  en  France.  La  République  et  l'Empire  les 
firent  prospérer;  la  Restauration  les  perdit  avec  sa  ceinture  de  douanes.  De  son  côté, 
le  roi  de  Sardaigne,  qui  crut  devoir  accorder  des  franchises  au  port  de  Nice,  mit  des 
douanes  sur  la  frontière  du  Piémont,  de  sorte  que  ce  malheureux  comté,  emprisonné 
dans  le  cercle  de  Popilius,  voit  progressivemeut  accroître  sa  misère.  Au  reste,  le  pas- 
sage du  Piémont  serait-il  débarrassé  de  ses  douanes,  que  Tabsence  de  communica- 
tions produirait  le  même  effet.  Le  gouvernement  de  Turin  n'est  point  porté  aux  amé- 
liorations de  cette  province  pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  que  le  pays  étant 
topographiquement  plus  français  que  sarde,  il  a  peur  de  travailler  pour  ses  voisins  ; 
la  seconde,  parce  que  la  province  est  si  pauvre  qu'elle  ne  rembourserait  jamais  les 
avances  qu'on  ferait  pour  elle.  Ce  serait  le  contraire  pour  la  France,  qui  verrait  dans 
ce  département  une  frontière  tout  à  fait  naturelle,  et  qui  d'ailleurs  est  plus  en  éHI 
d'accorder  quelques  faveurs  ;  toutefois,  le  gouvernement  sarde  a  pris  une  initiative 
qui  mérite  la  reconnaissance  des  Niçois  ;  il  vient  d'entreprendre  une  route  qui,  par- 
tant de  Nice,  ira  porter  un  peu  de  feu  sacré  dans  les  villages  des  montagnes.  Ils  ea 
ont  besoin.  Aujourd'hui,  ces  petites  communes  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  égoïste, 
de  plus  imprévoyant  au  monde.  Pour  trente  francs  de  réparations  que  le  conseil  mu- 
nicipal (foyer  de  misérables  intrigues  de  lilliputiens]  ne  veut  pas  débourser,  le  torreol 
ébranle  une  digue  ;  celle-ci  tombée,  un  orage  anéantit  sans  retour  ce  qu^il  y  a  de 
meilleur,  de  plus  fécond  dans  ces  montagnes,  les  terrains  d'alluvion,  conquis  avec 
tant  de  peine  par  des  pères  laborieux.  Quant  aux  chemins,  personne  n'y  pense  ;  et 
à  quinze  ans  de  distance,  on  y  retrouve  la  même  pierre  qu'un  raviu  y  a  amenée,  le 
même  mauvais  pas  qui  fait  toujours  trébucher  votre  monture  ;  et  si  vous  vous  éton- 
nez d'une  pareille  nonchalance,  on  vous  rit  au  nez,  absolument  comme  si  vous  ve- 
niez proposer  les  moyens  de  prendre  la  lune  avec  les  dents.  Pourtant,  avec  quel- 
ques soins,  les  sentiers  seraient  fort  praticables.  L'État  seul  peut  faire  des  rouiu; 
mais  les  communes  pourraient  avoir  des  sentiers  convenables.  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'obtiendrait  le  gouvernement,  s'il  rendait  les  communes  responsables,  et  s'il  insti- 
tuait des  inspecteurs  de  routes  pour  les  surveiller.  Somme  toute,  au  point  de  vue  du 
bien-être  et  des  finances  de  la  localité  et  des  deux  gouvernements  limitrophes.  Userait 
préférable  que  la  province  de  Nice  fût  française.  Mais  revenons  au  sujet  principal. 

La  population  pouvant  être,  à  chiffre  égal,  accumulée  sur  quelques  points  (les 
villes),  ou  répartie  sur  plusieurs  points  (les  bourgs  et  les  villages),  les  statisticiens 
sardes  se  sont  attachés  à  dresser  des  tables  à  cet  effet,  qui  seront  d'un  grand  secours 


^  Voyez  les  lectures  de  M.  Blanqui  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poUtiqait, 
qui  sont  d*une  exactitude  tout  à  fait  irréprochable. 
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à  l*Mmini8trttion,  mais  dont  le  simple  exposé  n'aurait  point  assez  d'intérêt  ici.  Les 
quatre  Tilles,  les  quatre  eittà  par  excellence,  des  États  Sardes,  sont  : 

Turin 117,072  hab.    Alexandrie 39,374  bab. 

Gènes 97,621  Nice 33,811 

Turin,  capitale  et  ville  mixte,,  n'atteint  pas  les  chiffres  de  Marseille  et  de  Lyon 
(147,000  et  144,000  en  1841)  ;  Gènes,  la  ville  de  commerce  et  le  port  du  royaume, 
se  rapproche  de  Bordeaux  (99,500)  ;  Alexandrie,  la  ville  la  plus  forte,  Nice,  pays  de 
plaisance  et  de  santé,  seraient  en  France  dans  .les  dix  villes  de  second  ordre,  avec 
Metz,  Toulon,  Caen,  Versailles,  etc. 

Les  statisticiens  recherchent  aussi  avec  soin  les  proportions  des  sexes  et  la  condi- 
tion domestique.  Les  recherches  sont  stimulées  sur  ce  point  par  Tattrait  de  la  curio- 
sité et  aussi  par  les  conséquences  qui  en  découlent.  Dans  le  royaume  de  Sardaigne, 
les  femmes  sont  aux  hommes  comme  1  est  &  1,009.  C'est  une  proportiou  qui  diffère 
de  presque  toutes  celles  qui  ont  été  trouvées  ;  car  partout  les  femmes  sont  plus  nom- 
breuses. U  y  a  100  hommes  pour  107  femmes  en  Belgique,  102  en  Angleterre,  105 
en  Irlande,  104  en  France.  Cependant  la  proportion  n'est  pas  uniforme  dans  toutes 
les  provinces  ;  cinq  sur  37  donnent  des  résultats  contraires,  absolument  d'ailleurs 
comme  20  départements  français,  pres(|ue  tous  montagneux.  La  singularité  de  ce  ré- 
sultat a  appelé  toute  l'attention  de  la  commission  supérieure,  qui  a  suivi  la  population 
par  iges  el  qui  a  trouvé  des  rapprochements  curieux.  Nous  dirons  seulement  qu'il  y 
a  à  Turin  3,570  femmes  de  plus  ;  et  que  c'est  le  contraire  à  Gènes,  où  l'on  compte 
3,531  hommes  de  plus  ;  cela  tient  à  la  population  mobile,  et  à  la  nature  des  travaux 
qui  attirent  plus  un  sexe  que  l'autre.  « 

Sous  le  rapport  de  la  condition  domestique,  on  trouve  qu'il  y  a  1  célabilaire  sur  2 
habitants  087.  C'est  une  proportion  inférieure  aux  documents  de  M.  Quetelet.  1^ 
nombre  des  adolescents  célibataires  est  supérieur  à  celui  des  jeunes  filles  ;  tout 
comme  le  nombre  des  hommes  mariés  surpasse  celui  des  femmes  mariées.  Cette  diffé- 
rence, assez  étrange,  est  pourtaut  conforme  à  celle  qu'on  trouve  dans  les  autres  dociH 
ments  statistiques,  et  elle  conduit  à  penser  qu'il  est  venu  se  fixer  dans  les  Ëtats  Sardes 
des  étrangers  mariés  qui  ont  laissé  leurs  femmes  dans  leur  pays.  Au  reste,  ce  serait  un 
hasard  s'il  y  avait  équilibre,  car,  comme  le  fait  observer  M.  Villermé  {AÊém,  de 
VAcad.  I),  les  hommes  voyagent  plus  que  les  femmes,  et  d'autre  part  plusieurs 
femmes,  dans  les  grandes  villes  surtout,  usurpent  le  titre  de  femmes  mariées. 

lie  nombre  des  veuves  est  plus  que  double  de  celui  des  veufs.  Dans  les  deux  villes 
de  Turin  et  de  Gènes  il  est  trois  fois  pliLs  fort.  En  France,  les  veuves  sont  aussi  deux 
fois  plus  nombreuses  :  1  million  620,000  sur  740,000  veufs. 

Le  plus  ancien  recensement  des  États  Sardes  remonte  à  1754.  Il  y  manque  quatre 
des  provinces  actuelles  ;  deux  autres,  de  1773  et  de  1784,  ne  sont  pas  plus  complets, 
et  la  commission  qui  les  reproduit  ne  sait  quel  degré  de  confiance  leur  accorder.  Il 
en  est  de  même  des  recensements  faits  en  1790  et  1804.  Les  quatre  relevés  vraiment 
officiels  sont  ceux  de  1819, 1824, 1830  et  1838,  qui  ont  donné  les  résultats  suivants 
pour  les  Ëtats  de  terre  ferme  : 

1819 3,419,538  habitants. 

1^4 3,674,707 

1830 5,992,490 

1838 4,125,755 

Toutes  les  provinces  ont  progressé  eutre  les  deux  époques  extrêmes,  peu  ou  beau- 
coup :  Novarre  de  29  centièmes,  Gènes  27,  Faucigny  26,  etc.  Nice,  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  31.  C'est  singulier,  après  le  blocus  de  fait  qui  a  ruiné  ce  pays  après 
1814.  Il  est  vrai  que  l'industrie  seule  a  souffert,  (]ue  les  subsistances  sont  restées  les 
mêmes.  Ainsi  les  hoiinnes  s»ont  devenus  plus  nombreux  et  plus  pauvres  ;  c  est  la 
marche  ordinaire.  Le  comté  de  Nice  est  une  petite  Irlande,  les  enfants  y  pullulent,  ils 
y  sont  pleins  de  vermine  ;  ils  n'y  mangent  que  des  pommes  de  terre.  Sans  la  France, 
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qtii  reçoit  le  trop  plein,  cette  population  serait  arrêtée  par  le  nie0  et  la  mi9àrê\  Ms 
compter  que  ces  obstacles  répressifs  doivent  agir  avant  le  palliatif  de  rémignlln. 

L^accroissement  général  a  été  de  19  centièmes,  ce  qui  indique  qu^en  oe  Bioiieiit  la 
population  a  tendance  à  doubler  en  cent  ans  *. 

La  seconde  publication,  concernant  le  mouvement  de  la  population,  c*eflt4-dire  les 
nt^issancei^  les  mariages  et  les  morti^  est  la  plus  volumineuse  des  dieux,  àouaade 
la  nature  des  documents,  qui  semblent  avoir  été  élaborés  avec  un  grand  aoinavta 
relevés  où  figuraient  tous  les  individus  avec  leur  âge,  leur  sexe,  leur  nom  elieur  pré- 
nom, Pépoque  de  leur  naissance,  de  leur  mariage  et  de  leur  mort.  De  aenbÛlH 
recherches  rendent  à  Péconomic  politique  les  mêmes  aervioes  que  les  expéneMM 
dans  les  sciences  physiques  ;  lorsqu'elles  sont  bien  faites,  leur  viieur  est  iaap- 
préciable,  et  les  statisticiens  sardes  font  tout  à  fait  compris,  c  Les  niiiaaacM,  lu 
morts  et  les  mariages  fournissent  plus  d'instruction  sur  l'économie  intérieure  dlns 
nation  que  ne  peuvent  faire  les  observations  du  voyageur  le  pluf  exact  *.  » 

Les  naissances  et  les  mariages  sont,  dans  les  Ëtats  Sardes,  à  peu  prèa  dans  lei 
mêmes  rapports  qu'en  France.  Il  y  a  moins  de  ressemblance  daoa  k  mortalité,  et  Poa 
a  pensé  que  cela  pouvait  bien  tenir  en  partie  à  Tinvasion  du  choléra,  qui  d^  pu  M 
simultanée  dans  les  deux  pays. 

On  a  observé  que  toute  mortalité  extraordmaire  était  suivie  d'une  augmeatation  de 
mariages  et  de  naissances.  Les  chiffk^s  sardes  ne  contredisent  pas  cette  loi.  Di 
constatent  aussi  la  concordance  des  mariages,  des  naissances  et  des  morts  ifeo  le 
prix  des  céréales  (blé  et  maïs). 

On  a  mis  un  grand  soin  à  classer  les  naissances,  les  mariages  et  les  morts  par  neii, 
et  M.  Manno  dit  avoir  «uivi  sur  ce  point  les  conseils  de  Gioja  \  pour  obsôrer  leur 
concordance  avec  les  tables  météorologiques,  avec  les  intermittences  de  la  salobrité 
atmosphérique ,  avec  l'usage  de  certains  aliments  de  saison,  avec  le  prix  des  sub- 
sistances et  des  marchandises ,  avec  les  temps  de  travail  et  de  repos,  et  pour  aavsir 
quand  et  comment  le  gouvernement  peut  et  doit  venir  au  secours  des  populatiees. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  arrêter  sur  chacune  de  ces  particularités. 

Il  naît  dans  le  royaume  de  Sardaigne  un  enfant  sur  28  habitants  M  oentièmes,  ua 
enfant  naturel  sur  1,551  hab.  55,  un  enfant  légitime  sur  28  hab.  79.  H  y  a  un  oeès 
d'enfants  illégitimes  à  Turin,  à  Gênes,  beaucoup  plus  dans  les  Tilles  que  dau  lu 
campagnes.  Voici  les  chiffres,  pour  100  habitants  : 

Turin  avec  son  territoire 2,515  légitimes.  0,587  >  naturels. 

Gênes 3,112  0,273  ^ 

Les  autres  villes 3,253  0,176  ^ 

Les  campagnes 3,539  0,032  i^ 

On  voit  aussi  qu'il  naît  plus  d'enfants  dans  les  campagnes  que  dans  les  rilles,  plos 
dans  les  petites  villes  que  dans  les  grandes,  et  plus  à  Gênes  qu^à  Turin.  Dans  tout 
l'État,  il  y  a  3  naissances  584  pour  100  habitants,  ou  une  naissance  pour  27  hab.  M- 
En  France  il  y  avait,  en  1836,  une  naissance  sur  33,75  habitants. 

La  mortalité  dans  tout  l'Ëtat  est  de  2  individus  916  pour  100  habitants,  I  Indirida 
sur  34  hab.  29  (en  France,  en  1836, 1  individu  sur  41,08)  ;  un  peu  moins  àTuria 


*  Selon  les  chiffres  recueillis  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  la  période  de 
serait  :  en 

Prusse 39  ans.       Espagne Sla 

Autriche 44  Italie «S 

Angleterre 47  Pays-Bas M 

Russie 48  Confédération  germanique.  ...    ItS 

Pologne,  Irlande,  Dancmarck. .  .    50  France tSS 

Suisse,  Suède,  Portugal,  Ecosse.  .    56 

*  Maltbus,  Essai  sur  la  population^  p.  1S4,  édition  Gnillaumtn. 

*  Taivùlê  staiisiichs^  II«  partie,  chapitre  ii. 
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que  dans  les  campagnes,  radins  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  le  plus  à 
Gènes.  En  comparant  les  morts  aux  naissances,  on  trouve  dans  tout  TÉtat  :  80,72 
femmes  et  84,49  hommes  sur  iOO  naissances,  soit  I  femme  pour  1,047  hommes. 

En  fait  de  mariages,  il  y  en  a,  à  Turin,  i  sur  425  habitants,  i  sur  140  à  Gènes, 
i  sur  i35  dans  les  campagnes,  i  sur  134  dans  tout  TÉtat,  qui  produisent,  terme 
moyen  :  4  enfants  légitimes  69.  En  France,  il  y  a  1  mariage  sur  121  habitants  74, 
IMToduisant  un  peu  moins  d^eoOints. 

Tous  ces  chifYires  résultent  d'une  période  décennale  de  1828  à  1857. 

Nous  terminerons  ce  compte-rendu  en  disant  que  cette  publication  de  l'admlnistra- 
tioB  sarde  semble  avoir  été  faite  avec  une  grande  indépendance  ;  que  nous  avons 
trouvé  des  principes  économiques  très-orthodoxes  dans  les  instructions  du  baron 
Giuseppe  Manno,  beaucoup  de  science  et  une  grande  netteté  dans  le  résumé  statis* 
tique  du  professeur  Giuglio, 

Joseph  GARNIER. 

REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DESSCIEINGES 
MORALES  ET  POLITIQUES. 


SnuiAiBB.  —  Nominations.  —  Mémoire  de  M.  Charles  Lucas  sur  les  dilTéreuts  systèmes 
pénitentiaires  en  Europe  et  aux  États-Unis.  —  Observations  de  MM.  de  Tocqueville 
et  Bérenger. 

L^Âcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  a  continué ,  pendant  le  mois 
de  février,  à  combler  par  de  nouvelles  élections  les  pertes  qu'elle  avait  éprou- 
vées dans  le  cours  de  Tannée  dernière.  Ainsi  elle  a  choisi  pour  correspondant 
dans  la  section  de  morale,  M.  Guerry ,  directeur  de  la  colonie  agricole  de  Met- 
tray.  M.  le  comte  d'Ârgout  a  également  été  nommé  membre  libre  de  TAcadé- 
mie,  en  remplacement  de  M.  Feuillet,  ancien  bibliothécaire  de  Tlnstitut.  LMm- 
mense  majorité  des  suffrages  quia  appelé  Bf.  le  comte  d'Argout  au  fauteuil 
académique,  n*était  qu'un  juste  hommage  rendu  au  mérite  et  aux  services  du 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que 
l'expérience  pratique  du  nouveau  membre  de  TAcadémie  sera  pour  l'avenir 
de  ses  travaux  et  de  ses  discussions  d'une  grande  utilité.  La  place  de  M.  d'Ar- 
gout  était  naturellement  marquée  à  côté  de  celle  de  MM.  Passy,  Blanqui  et  au- 
tres membres,  dont  le  concours  a  donné  une  si  vive  impulsion  à  la  marche 
nouvelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

J..es  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  ont  remarqué  les  lettres  par  les- 
quelles M.  de  La  Farclle,  membre  do  la  Chambre  des  députés,  a  retracé  le  ta- 
bleau du  système  pénitentiaire  dans  Fancien  et  dans  le  nouveau  Monde.  Sans 
mêler  une  discussion  et  des  appréciations  personnelles  dans  une  question  où  tant 
de  systèmes  divers  surgissent  à  chaque  instant ,  il  nous  suffira,  pour  remplir 
notre  rôle  de  narrateur  consciencieux  et  véridique  des  séances  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  de  dire  que  par  une  anticipation,  que  l*on  ne 
saurait  blâmer,  sur  les  discussions  législatives,  le  système  pénitentiaire  avec  ses 
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différents  aspects  a  été  exposé  et  analysé.  M.  Charles  Lucas,  dans  un  I 
qui  a  pour  titre  :  Exposé  des  ûifférenU  essais  d'emprisonnemetU  celiulmire  et  de 
leurs  résultats  en  Europe  et  aux  États-Unis,  a  vivement  attaqué  TempniQii- 
nement  cellulaire;  il  en  a  suivi  les  résultats  aux  États-Unis,  en  Soiaie  el  eo 
Angleterre  :  partout  il  a  constasté  de  dcheux  résultats. 

Pour  la  France,  M.  Lucas  commence  par  reproduire  les  reproches  déji 
plusieurs  fois  adressés  à  l'essai  qui  a  été  fait  de  l'application  de  reiiipri80oii&- 
ment  séparé  aux  jeunes  détenus,  dans  la  maison  pénitentiaire  de  la  Roquette. 
Il  dit  qu^il  aurait  pu  laisser  de  côté  ce  pénitencier  comme  une  tentative  inspi- 
rée par  d'excellentes  et  honorables  intentions;  mais  isolée,  sans  préoédaols 
dans  le  passé  et  sans  espoir  d'imitation  pour  l'avenir,  personne  ne  songeant 
sérieusement  à  soumettre  des  enfants  au  régime  cellulaire  continu.  Néanmoins 
il  cite  et  discute  les  chiffres  qui  ont  été  publiés  sur  l'état  sanitaire  et  la  morta- 
lité dans  cette  maison.  Une  partie  des  faits  présentés  ici  par  M.  Lacas,  sont 
discutés  dans  l'article  de  M.  Horace  Say,  sur  les  prisons  départementales , 
auquel  nous  croyons  pouvoir  renvoyer  nos  lecteurs  *. 

M.  Lucas  esquisse  ensuite  rapidement  tous  les  progrès  de  la  réforme  eo 
France  relativement  aux  détenus  avant  jugement,  aux  passagers,  aux  jeunes 
détenus,  aux  libérés,  progrès  qui  honorent  tant  Padministration  fkançaise  aux 
yeux  de  l'Europe  ;  et  quant  aux  condamnés  à  long  terme,  l'arrêté  ministé- 
riel du  10  mai  i839,  avec  ceux  qui  l'ont  suivi  depuis,  n'a  pu  sans  doute  intro- 
duire sérieusement  la  discipline  silencieuse  et  pénitentiaire  dans  les  maisons 
centrales,  avec  une  agglomération  de  i,000  à  2,000  détenus,  avec  des  bâti- 
ments mal  distribués  et  rebelles  à  toutes  les  facilités  désirables,  i  la  surveil- 
lance et  à  la  salubrité,  avec  les  dortoirs  en  commun.  Hais  assurément  celle 
discipline  satisferait  à  toutes  les  légitimes  espérances  de  la  réforme,  du  jour  où 
Ton  en  ferait  une  loyale  application  à  400  ou  500  détenus  seulement ,  dans  des 
bâtiments  pourvus  de  cellules  de  nuit  et  de  toutes  les  conditions  nécessaires 
au  régime  moral  et  sanitaire.  M.  Lucas  en  cite  la  preuve  en  prenant  une  mai- 
son centrale,  qui,  sans  même  réunir  dans  ses  bâtiments  les  conditions  désirables, 
et  entre  autres  celles  de  Tisolemeut  de  nuit,  n'a  pas  du  moins  un  nombre 
habituel  de  plus  de  500  détenus  :  c'est  la  maison  centrale  de  Montpellier,  dont 
l'habile  directeur  est  secondé  par  Tordre  spécial  et  nouveau  des  Sœurs  de 
Marie-Joseph,  ou  Sœurs  des  Prisons,  introduites  en  remplacement  des  gar- 
diens. M.  Lucas  expose  les  progrès  de  la  régénération  morale  et  religieuse  qui 
s'opère  dans  cette  maison,  et  pour  en  juger  au  point  de  vue  légal,  il  déclare 
que  depuis  le  i«^ avril  1840  jusqu'au  1^'  octobre  1843,  sur  482  libérées  de  cette 
maison,  17  seulement  y  étaient  revenues.  Il  montre,  d'autre  part,  que  le 
compte-rendu  de  la  justice  criminelle  n'impute  que  7  libérées  seulement,  re- 
prises et  jugées,  pour  le  compte  des  années  1840  et  1841. 

(c  Si  donc,  dit  en  terminant  M.  Lucas,  il  est  reconnu  que  la  Franco  applique 
à  .Montpellier,  et  généralise  de  jour  en  jour  dans  ses  maisons  centrales  de 
femmes ,  un  système  qui  ne  reproduit  aucun  des  inconvénients  moraux  du 
travail  en  commun  dans  la  manufacture,  et  qui  réalise  toutes  les  garanties 
disciplinaires  et  même  religieuses  qu'offre  ce  travail  en  commun  au  sein  du 
couvent,  que  peut-on  exiger  et  attendre  do  plus  du  régime  de  la  prison?  N'est-ce 
pas  en  avançant ,  en  persévérant  dans  cette  voie  où  elle  vient  de  faire  ses  pre- 
miers pas,  que  la  France  arriverait  à  l'accomplissement,  à  l'alliance  de  la  pen- 

I  Voir  (laus  ce  uumcro,  page  335. 
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fée  philosophique  et  de  la  pensée  catholique,  et  donnerait  au  monde  civilisé  la 
véritable  réforme  pénitentiaire  ramenée  au  véritable  esprit  de  son  origine?  » 

M.  de  Tocqueville,  dans  une  improvisation  très-remarquable  et  dont  nous 
empruntons  quelques  passages  au  compte-rendu  de  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  publié  par  MM.  Ix>iseau  et  Vergé,  sous  la  direction  de 
M.  Mignet,  a  défendu  le  système  cellulaire. 

€  Le  système  cellulaire,  dit-il,  n'a  pas  en  effet  les  inconvénients  dont  on  a 
souvent  parlé.  Je  laisse  de  côté  la  question  financière,  qui  évidemment  n*est 
pas  du  domaine  de  TAcadémie,  et ,  jusqu'à  un  certain  point,  la  question  reli- 
gieuse. J'arrive  de  suite  à  la  question  de  salubrité.  On  s'est  appuyé,  pour 
trouyer  le  systtoe  cellulaire  funeste  à  la  vie  et  à  la  raison,  sur  des  expériences 
faites  a  l'étranger.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'Angleterre.  11  existe  dans  ce  pays  une 
prison  où  depuis  une  année  on  a  reçu  un  assez  grand  nombre  de  détenus,  SOO  ; 
sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  une  ou  deux  morts,  un  ou  deux  aliénés.  On  a 
dit  dans  la  presse  que  quarante  détenus  malades  auraient  été  transportés  à 
l'hôpital.  C'est  une  erreur  complète.  M.  Ch.  Lucas  vous  a  appris  qu'à  lausanne 
il  y  avait  eu  jusqu'à  vingt«ix  cas  de  folie  engendrés  par  Temprisonnement 
cellulaire.  J'ai  été  ému  de  ce^chiffire;  je  me  suis  fait  renseigner  ;  j'ai  consulté 
le  rapport  du  conseil  de  santé  nommé  par  la  législature  du  canton  de  Vaud. 

c  Voici  ce  que  j'y  ai  trouvé  : 

a  11  y  a  eu,  en  effet ,  jusqu'en  i84i,  dans  la  prison  de  Lausanne,  â4  cas  de 
surexcitation  mentale;  mais,  remarquez-le  bien,  sur  ces  24  cas,  13  étaient 
antérieurs  à  la  détention  :  assurément,  il  serait  fort  injuste  de  les  imputer  au 
sjtsème  cellulaire.  Pour  les  9  restants,  j'ai  acquis  la  certitude  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  se  rapportaient  à  des  détenus  devenus  fous  dans  la  vie  en 
conmiun,  et  non  dans  la  cellule.  Quel  parti  veut-on  donc  tirer  de  pareils  faits? 
Un  médecin,  qui  a  écrit  sur  le  pénitencier  de  Lausanne  en  1845,  dit  que,  sur 
5fe6  cas  de  folie,  il  y  en  a  eu  16  qui  ont  pris  naissance  dans  la  vie  en  commun. 
En  conclurais-je  que  la  vie  en  commun  est  funeste  à  la  raison  ?  Je  le  demande 
encore,  je  le  demande  sincèrement  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  du 
système  pénitentiaire  une  arène  où  les  vanités  individuelles  viennent  se  cho- 
quer, quel  argument  sérieux  peut-on  tirer  pour  ou  contre  ? 

c  Passons  à  l'Amérique.  Là  il  existe  une  prison  considérable  ;  elle  renferme 
400  détenus;  elle  existe  depuis  quatorze  ans.  Je  veux  parler  de  la  prison  de 
Philadelphie,  et  je  dirai  tout  d'abord  qu'on  a  fait  valoir  contre  cette  prison  un 
premier  argument  qui,  suivant  moi ,  ne  prouve  rien.  On  a  dit  qu'elle  n'empê- 
chait pas  les  récidives;  car  elle  était  remplie  de  récidivistes.  Ici  il  faut  bien 
s'entendre:  si  le  détenu  que  l'on  incarcère  une  seconde  fois  vient  de  New-York, 
par  exemple,  s'il  a  subi  là  sa  première  détention,  est-il  logique  de  rendre  res- 
ponsable de  la  récidive  le  pénitencier  de  Philadelphie?  Évidemment,  non.  Or, 
je  soutiens  que  le  plus  grand  nombre  des  récidivistes  qui  figurent  dans  cette 
dernière  prison,  ont  subi  ailleurs  leur  première  détention.  En  regard  de  ce 
premier  fait,  qui  ne  prouve  rien,  placez  celui-ci,  messieurs,  qui  prouve  beau- 
coup. Le  dernier  rapport  de  Philadelphie  a  constaté,  malgré  une  augmentation 
de  population,  dont  on  sait  le  développement  rapide  aux  États-Unis,  une  dimi- 
nution de  iOO  détenus  dans  le  nombre  des  prisonniers.  Ainsi,  tandis  que  le 
nombre  de  citoyens  augmente  rapidement  en  Pensylvanie,  le  nombre  des  cri- 
minels y  décroît.  Pourrait-on  en  dire  autant  parmi  nous? 

€  Mais  ce  pénitencier  qui  empêche  les  crimes,  qui  prévient  les  récidives,  est 
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funeste,  dites-vous,  à  l'humanité,  il  compromet  la  raison  des  déteDOS.  D  y  t 
neuf  ans,  dans  les  sept  premières  années,  il  n'y  a  pas  eu  de  cas  d*aUéaatiot 
mentale  qui  puissent  être  attribuables  à  la  prison.  Alors,  en  i8S7,  une  sorte 
d'épidémie  se  manifeste  ;  elle  a  été  croissante  en  1838  et  i839  ;  en  1840,  IBM, 
elle  diminue;  lors  du  dernier  rapport,  celui  de  1842,  elle  est  éteinte.  Ce  mal, 
quoique  momentané,  est  aussi  assurément  grave,  je  le  reconnais  :  mais  eit-41 
juste  de  le  constater,  sans  faire  connaître  ce  qui  l'atténue?  Lisez  les  rapportsda 
médecin  de  la  prison.  Que  dit-il?  Pour  un  certain  nombre  dMndividiis,  le  ml 
était  antérieur  à  la  détention.  Pour  presque  tous  ceux  qui  ont  été  atteints  dans 
la  prison,  le  mal  a  eu  très-peu  de  gravité  ;  il  s'est  guéri  en  quelques  jous. 
Estrce  là  de  la  véritable  folie  ?  Ne  sont-ce  pas  plutôt  des  sureicitationsmomeii- 
tanées  qui  sont  nées  des  premières  impressions  de  la  solitude,  des  premiéns 
sensations  causées  par  la  nouveauté  de  la  situation  où  le  criminel  se  trouvatt 
placé  ?  Mon  confrère  veut  du  système  cellulaire  pendant  huit  mois;  il  en  voulsit 
naguère  pendant  deux  ans.  Eh  bien,  Texpérience  du  pénitencier  de  niilidel- 
phie,  de  celui  de  Lausanne,  de  celui  d'Angleterre,  prouve  que  c'est  le  commen- 
cement seul  de  ce  genre  d'emprisonnement  qui  ofl^  quelque  péril.  Le  détena 
soumis  au  système  cellulaire  éprouve  d*abord  une  sorte  de  surprise,  d'étonné* 
ment,  qui  produisent  sur  l'âme  une  impression  profonde  que  le  temps  ne  tards 
pas  à  adoucir. 

«  Hais  si  la  santé  de  l'esprit  est  chose  considérable,  la  santé  du  corps  mérite 
bien  aussi  d'être  examinée.  Si,  en  somme,  ces  hommes  se  portent  mieux,  Ywp- 
gument  sera  très-affaibli.  Or,  le  médecin  affirme  que  la  santé  des  détenus,  lois 
de  s'altérer,  s'améliore,  et  il  le  prouve  par  un  calcul  bien  simple.  Chaque 
année,  il  examine  Tétat  physique  dans  lequel  se  trouvent  ceux  qui  entrent  en 
prison  et  ceux  qui  en  sérient.  Ces  deux  tableaux  existent  dans  chacun  de  ses 
rapports,  et  il  en  résulte  que,  proportion  gardée,  le  nombre  des  hommes  qd 
sortent  bien  portants  du  pénitencier  est  inflniment  plus  grand  que  le  nombre 
des  hommes  bien  poriants  qui  y  entrent.  Cela  est  clair,  et  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  équivoque.  Il  en  conclut  qu'en  général  la  prison  rétablit  la  santé,  et 
il  a  raison. 

a  Maison  définitive,  messieurs,  c'est  toujours  au  chiffre  des  morts  qu'il  fant 
en  revenir  pour  juger  avec  certitude.  On  peut  discuter  sur  les  cas  de  folie,  on 
peut  contester  ce  qu'il  faut  entendre  par,  plus  ou  moins  dosante;  mais  lechiflkv 
de  la  mortalité  est  un  élément  fixe  qui  ne  se  prête  pas  à  la  controverse;  é'eit 
donc  là  qu'il  faut  toujours  en  revenir  pour  voir  si  un  système  est  plus  ou  moins 
favorable  à  la  salubrité.  Si  l'on  consulte  les  tables  de  mortalité  do  l'auteur  de 
Philadelphie,  depuis  quatorze  ans,  on  verra  qu'à  Philadelphie  il  est  mort,  chaque 
année,  i  détenu  sur  27  ou  50  ;  dans  d'autres  pénitenciers  américains,  la  mortalité 
a  été  moins  grande,  il  est  vrai.  Elle  a  été  de  i  sur  37  à  Sing-Sing;  à  Aubun, 
elle  n'a  été  que  de  i  sur  5G,  mais  il  y  a  là  une  raison  spéciale.  Dans  la  prison 
de  Philadelphie,  il  y  a  deux  ou  trois  fois  plus  de  nègres  que  dans  la  prisoa 
d'Auburn.  Or,  des  statistiques  très-exactes,  que  je  pourrais  mettre  sous  les  yenx 
de  l'Académie,  prouvent  que  les  nègres  meurent  dans  une  proportion  une  fois 
plus  grande  que  les  blancs  dans  les  sociétés  libres.  Il  est  naturel  que  ce  phéno- 
mène se  retrouve  en  prison.  I)*oû  il  résulte  qu'une  prison  qui,  proportion 
gardée,  contient  beaucoup  plus  de  nègres  qu'une  autre,  doit  également  présen- 
ter une  mortalité  bien  plus  grande.  1^  différence  entre  la  mortalité  de  Phila- 
delphie et  celle  d'Auburn  est  donc  plus  apparente  que  réelle. 
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€  Comparons  mainteDant  d'une  manière  générale  la  mortalité  du  pénitencier 
de  Philadelphie  avec  la  mortalité  des  prisons  de  France.  Je  sais  qu'on  a  dit  que 
le  comparaison  était  impossible,  qu*on  ne  pouvait  mettre  en  regard  ce  qui  arri- 
vait dans  des  prisons  réformées  et  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  de  France, 
ffaiaemblement  confus  et  désordonné  de  tous  les  vices.  Je  sais  qu'on  a  dit  cela  ; 
maîB  je  suis  sûr  que  notre  honorable  confrère  ne  le  dira  pas.  Il  sait  trop  bien 
eomhîeu  d'efforts  ont  été  faits  dans  nos  prisons,  particulièrement  depuis  cinq 
ans,  pour  les  perfectionner  et  pour  y  introduire  la  discipline  d'Auburn.  Il  le  sait, 
car  il  a  été  lui-même  pour  beaucoup  dans  ces  changements.  11  nous  disait,  il 
n'y  a  pas  encore  deux  ans,  ici  même,  que  les  progrès  étaient  déjà  si  grapds, 
qu'il  s'étonnait  qu'on  voulût  introduire  un  nouveau  système  ;  encore  quelque 
perftictionnement,  et  nous  atteignions,  suivant  lui,  au  but  de  la  réforme. 

c  Eh  bien  I  que  se  passe-tril  dans  les  prisons  do  France,  quant  à  la  mortalité? 
Depuis  qu'on  tient  des  tablesde  mortalité,  jusqu'en  1832,  on  a  constaté  i  mort 
sor  44  détenus.  Depuis  quatre  ans  on  a  cherché  à  introduire  la  méthode  d'Au- 
bum,  c'est-à-dire  le  travail  en  commun  et  en  silence  ;  la  mortalité  a  beaucoup 
augmenté  :  elle  a  été  de  i  sur  12.  Si  je  passe  du  général  au  particulier,  je 
trouve  que,  parmi  les  maisons  centrales,  il  y  en  a  une  qui  a  été  souvent  citée 
par  mon  contradicteur  comme  un  modèle,  c'est  Fontevrauit.  A  ce  nombre  près 
des  détenus,  Fontevrauit  est,  suivant  M.  Lucas,  une  image  parfaite  de  son  sys- 
tème. Eh  bien  1  à  Fontevrauit,  il  y  a  eu,  depuis  quatre  ans,  1  mort  sur 8  détenus , 
I  sur  9,  i  sur  8  ;  en  1843, 1  sur  G.  Que  parlez-vous  de  Philadelphie?  Au  nom 
de  quelle  humanité  repoussez-vous  un  système  où  la  mortalité  est  de  1  sur  27, 
et  en  préconisez-vous  un  autre  suivant  lequel  les  détenus  meurent  dans  la 
proportion  de  i  sur  8  ou  9?  Ne  dites  pas  que  c'est  Pagglomération  des  détenus 
à  Fontevrauit,  et  non  le  système  d'emprisonnement,  qui  amène  la  mort.  La  rai- 
son ne  serait  pas  suffisante  ;  car,  avant  1839,  le  chiffre  de  la  population  était 
dêfà  presque  aussi  grand  à  Fontevrauit,  et  le  chiflïe  de  la  mortalité  était  bien 
plus  bas. 

c  Voilà  ne  que  j'avais  à  vous  dire  et  ce  que  j'aurais  pu  me  dispenser  de  vous 
dire.  Je  pouvais  accepter  vos  chiffres,  car  ce  qui  se  passe  en  Amérique  n'est  pas 
un  argument  contre  nous;  car  nous  voulons  faire  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
ûdt  en  Amérique.  Nous  n'avons  pas  en  France  les  préoccupations  religieuses 
qui  animaient  les  quakers,  lorsqu'ils  cherchaient,  seulement  à  Taide  d^une  dis- 
dpline  claustrale,  au  moyen  de  la  solitude  et  du  silence,  à  murer  en  quelque 
sorte  l'âme  aussi  bien  que  le  corps.  A  Philadelphie,  le  détenu,  une  fois  entré 
dans  sa  prison,  ne  sait  plus  ce  que  devient  sa  famille  ;  il  doit  oublier  père, 
Biéfe,  femme,  enfants;  il  n'a  plus  l'espérance  de  les  voir,  il  ne  sort  jamais  de 
sa  cellule  ou  de  l'étroite  cour  qui  y  est  souvent  ;  il  n'assiste  pas  au  service  di- 
vin ;  il  n'entend  pas  la  voix  du  prêtre  qui  s'adresse  â  la  fois  à  tous  ses  compa- 
gnons d'infortune  et  à  lui-même;  il  ne  prend  jamais  part  à  cette  prière  en 
commun,  qui,  même  à  travers  des  murs,  lie  les  âmes  et  établit  encore  entre 
des  honmies  qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  ne  se  verront  jamais,  le  sentiment 
et  le  plaisir  d'une  commune  sympathie.  Est-ce  cela  que  nous  voulons?  Non. 

c  Assurément  non  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  rapprocher  les  détenus  des 
hommes  et  des  sentiments  honnêtes,  tout  en  les  séparant  entre  eux.  Nous  vou- 
lons, il  est  vrai,  séparer  les  criminels  les  uns  des  autres.  Cela  est  contraire,  dit* 
00,  au  grand  principe  de  la  sociabilité.  Je  voudrais  bien  savoir  quelle  est  la 
)  divine  ou  humaine  qui  a  donné  aux  criminels  le  droit  de  vivre  en  com- 
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mun,  le  droit  et  le  pouvoir  de  se  communiquer  incessamment  leurs  vices  et 
leurs  crimes  I  Or,  je  le  répète,  qu'a  voulu  la  commission  de  la  Chambre?  Une 
seule  chose:  placer  le  condamné  dans  une  solitude  absolue?  non  :  le  sépam 
des  autres  criminels.  Puisqu'on  voulait  jiigcr  notre  système,  qu'avait-on  be- 
soin de  passer  les  mers,  de  franchir  le  Jura?  Que  ne  prenait-on  cbei  nous,  à 
côté  de  nous,  des  exemples? 

a  il  y  a  en  France  deux  prisons  cellulaires,  celle  de  Bordeaux  et  celle  de 
Tours,  établies.  Tune  depuis  six  mois,  l'autre  depuis  quatre.  Le  système  y  a-t-il 
amené  un  seul  cas  de  démence?  La  mortalité  paratt^lle  devoir  y  être 
grande?  Vous  avez  près  d'ici,  à  Paris,  la  maison  des  jeunes  détenus.  Vous  avei 
fait  au  système  suivi  dans  cette  maison  des  objections  très-graves,  et  que,  pour 
mon  compte,  j'accepte  en  quelque  sorte  :  Penfance,  et  l'exubérance  d'activité 
et  le  besoin  de  mouvement  qui  l'accompagnent,  ne  se  concilient  pas  facîiem^it, 
je  le  reconnais,  avec  le  système  cellulaire.  Mais  si  ce  système,  appliqué  ici  dans 
ces  conditions  les  moins  favorables,  n'a  cependant  pas  produit  les  inconvénienli 
que  vous  lui  reprochez,  il  y  aura  là  pour  moi  un  argument  puissant.  La  mai- 
sou  existe  depuis  cinq  ans.  Âpres  l'avoir  visitée,  après  être  entré  dans  les  cel- 
lules, on  restera  convaincu  que  la  raison  des  enfonts  n'a  pas  souffert,  que  leur 
état  mental  est  parfait,  et  que  les  dangers  que  vous  signalez  sont  jusqu'à  lu 
certain  point  imaginaires. 

a  En  résumé,  messieurs,  ce  qui  domine  cette  question  comme  beauooqi 
d'autres,  c'est  l'intérêt  social.  L'humanité  ne  doit  pas  souffirir,  mais  la  sociélé 
doit  être  garantie  :  ce  sont  deux  grands  intérêts  qu'on  ne  saurait  considérer 
chacun  à  part  ;  il  faut  les  voir  ensemble. 

tf  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  il  me  paratt  hors  de  doute  que  le  systèaie 
cellulaire  est  le  pins  efficace  et  le  plus  puissant  de  tous. 

«  Que  doit-on  s<^  proposer?  Transformer,  s'il  se  peut,  Pâme  du  criminel;  l'a- 
mener du  vice  à  la  vertu.  C'est  là  un  but  très-haut,  très-difficile  à  atteindre, 
très-rarement  atteint,  je  le  confesse,  par  un  système  d'emprisonnement  quel- 
conque. Il  est  évident  cependant  que  l'emprisonnement  cellulaire  doit  produire 
plus  de  transformations  de  cette  espèce  qu'un  autre. 

a  liais  ce  n'est  pas  là  le  grand  côté  social  de  la  question.  Ce  qui  importe  sur' 
tout  à  la  société,  ce  n'est  pas  que  quelques  criminels  deviennent  par  hasarddes 
hommes  vertueux,  c'est  que  le  grand  nombre  des  criminels  ne  deviennent  pas 
pires  en  prison  ;  c'est  qu'ils  n'en  sortent  pas  plus  dangereux  qu'ils  n'y  sont  en- 
trés ;  c'est  qu'ils  n'y  forment  pas  de  ces  associations  de  malfaiteurs  dont  nous 
voyons  sous  nos  yeux  les  œuvres. 

a  Lisez  les  journaux  judiciaires,  messieurs,  qu'y  verrez-vous  sans  ce8se?suivez 
les  débats  des  Cours  d'assises,  qu*entendrez-vous  tous  les  jours?  Des  fiiitsqui 
prouvent  que  c'est  en  prison  ou  au  sortir  de  prison,  ou  parmi  des  gens  qui  le 
sont  connus  en  prison,  que  se  combinent  la  plupart  des  crimes  qui  se  commet- 
tent contre  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens.  Or,  je  le  dis  sans  crainte  d'être 
démenti,  s'il  est  un  système  d'emprisonnement  qui  rende,  je  ne  dirai  pas  diffi- 
cile, mais  impossible,  le  retour  de  pareils  faits,  c'est  le  système  cellulaire! 

o  Ix)rs  donc  que  ce  système,  très-rarement,  sur  quelques  individus»  produi- 
rait des  effets  regrettables,  il  conviendrait,  messieurs,  de  mettre  en  regard  les 
biens  généraux  qu'il  peut  répandre  sur  la  société.  » 

1^  discussion  a,  de  part  et  d'autre,  amené  des  répliques,  et  M.  Bérenger  a  fiai 
par  d*excellentes  observations  sur  le  pénitencier  de  la  Roquette.  L'Âcadéniea 
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prêté  une  vive  attentiou  à  ces  débats,  qui,  d*après  los  habitudes  du  lieu,  no 
pouYaieDt  se  terminer  par  un  vote.  Mais,  à  défaut  d*uii  résultat  positif,  il  sortira 
de  tout  ce  qui  a  été  dit,  d'utiles  enseignements  pour  la  législature  et  une  pen- 
sée consolante  pour  tous  les  amis  de  Thumanité.  Ils  verront  avec  quelle  ardeur 
et  ({uel  talent  les  questions  les  plus  importantes  pour  la  régénération  de  Tespèce 
humaine  sont  étudiées,  discutées  et  préparées  pour  une  solution  prochaine. 

A.  D. 
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et  les  moutons  n^ootplus  rien  à  envier  aux  chevaux.  Comme  eux,  ils  ont  maintenant 
leurs  concours,  leurs  récompenses  et  leurs  fêtes,  dont  la  ville  de  Poissy  a  vu  l'inau- 
guratioD  il  y  a  quelques  jours,  le  jeudi  8  février. 

Nous  ne  contestons  pas  Finfluence  que  les  solennités  de  cette  espèce  et  les  prix 
assez  considérables  qui  y  sont  distribués  peuvent  avoir  sur  les  progrès  de  Tagricul- 
ture,  nous  reconnaissons  au  contriiire  combien  ceUe  influence  peut  prendre  de  force 
et  exercer  d^action  ;  mais,  à  cause  de  cela  même,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
concevoir  quelques  craintes  en  voyant  Fadministration  prendre  une  part  aussi  directe 
à  des  innovations  industrielles,  et  intervenir  d'une  manière  aussi  positive  dans  Fa- 
liandon  ou  Fadoption  de  systèmes,  de  méthodes  ou  de  races  qui  peuvent  ne  pas  tou- 
jours produire  les  résultats  avantageux  que  Fon  en  espère  ;  ce  qui  donne  inévitable- 
ment lieu  à  des  réclamations,  &  des  plaintes  qui  ne  manquent  pas  tout  à  fait  de 
fondement,  et  auxquelles  il  n'est  pas  toujours  possible  de  répondre  avec  justice  et 
raison.  —  En  influençant  les  esprits  on  gêne  le  libre  arbitre,  et  Fon  accepte  ainsi 
une  part  de  la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  eux. 

Voyez  jusqu'où  Fon  peut  être  conduit  dans  cette  voie. 

Le  préambule  de  l'arrêté  par  lequel  M.  le  ministre  du  commerce  a  institué  le  con- 
cours des  bestiaux  gras,  déclare  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  consommateurs  et 
dans  celui  de  l'agriculture,  de  développer  en  France  la  production  des  animaux  desti- 
nés à  la  boucherie,  et  de  favoriser  particulièrement  la  propagation  des  races  qui,  par 
la  perfection  de  leurs  formes  ou  leur  développement  précoce^  fournissent  plus  abon- 
damment à  la  consommation.  En  conséquence  de  cette  nécessité  ainsi  reconnue,  il  a 
été  fondé  iS  primes,  d'ensemble  11,800  francs,  dont  : 

4  primes  d'ensemble  3,600  fr.,  pour  les  bœufs  de  4  ans  au  plus,  quel  que  soit  leur 
poids: 

5  primes  d'ensemble  2,600  fr.,  pour  les  bœufs  pesant  au  moins  700  kil.  sur  pied, 
quel  que  soit  leur  âge  ; 

5  primes  d'ensemble  2,000  fr.,  pour  les  bœufs  pesant  moins  de  700  k.  sur  pied, 
quel  que  soit  leur  âge  ; 

4  primes  d'ensemble  1800  fr.,  pour  les  moutons,  au  nombre  de  20  au  moins,  tous 
de  la  même  race  et  du  poids,  vivants,  de  40  k.  et  au-dessus  ; . 

4  primes  d'ensemble  1,800  fr.,  pour  les  moutons,  au  nombre  de  20  au  moins,  tous 
de  la  même  race  et  du  poids,  vivauts,  de  39  k.  et  au-dessous. 

De  l'énoncé  de  ces  difiereutes  séries  de  primes  ressort  jusqu'à  l'évidence  la  preuve 
d'une  intervention  puissante  et  directe  de  la  part  du  gouvernement  dans  la  préférence 
à  accorder  par  les  éleveurs  à  certaines  espèces  de  bestiaux  ;  —  or  si,  d'après  un 
nombre  assez  considérable  d'agronomes  distingués,  cette  intervention  est  un  bien, 
suivant  nous,  elle  constitue  un  mal  ou  tout  au  moins  une  faute. 

Voici  nos  raisons  : 

T.  vu.  —  Man  iu*.  2t> 
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Il  y  a  quelques  années,  les  réclamations  de  Fagriculture,  qui  se  pltint  toiqoon 
qu'on  ne  la  protège  pas  et  qui  ne  souffre  que  parce  qu^elle  est  trop  protégée,  eb- 
tinrent  des  Chambres  un  ac(Toissement  assez  considérable  du  foncte  spécial  deitiié 
aux  expériences  et  aux  encouragements  agricoles.  Cette  victoire  eioportée,  H  bia 
qu'au  fond  le  chiffre  du  crédit  n'eût  rien  de  disproportionné  avec  le  rang  (|ue  V9§fh 
culture  a  droit  d'occuper  dans  notre  pays,  on  Tut  fort  embiimssé  pour  ein|iki]ii| 
utilement  l'argent.  Les  paperassiers  en  eurent  une  bonne  part;  oo  créa  à  plaiâr 
des  missionnaires  et  des  inspoclcurs  agricoles  ;  on  fit  noin;ir  beaucoup  de  papier, 
gémir  les  presses  et  couvrir  les  quais  de  Paris  de  livres  qui  ne  se  vendeal  ipie 
pour  le  pilon.  (]e  premier  encouragement  à  Tagriculture  n'ayant  |nis  absoibé  ei- 
tièrement  le  crédit  ouvert  au  budget,  on  partagea  une  certaine  somme  entre  les  co- 
mices spéciaux  vt  les  sociétés  agronomiques  des  départements  ;  cette  dépense  fut 
réellement  utile,  parce  qu'elle  fut  appliquée  ù  des  besoins  réels  et  bien  cuoous  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  lu  distribution  des  récompenses;  l'insuffisance  des  allo- 
cations et  les  formulitA'*s  ridicules  imposées  pour  le  payement  des  primes  diminuèrent 
seules  une  partie  des  heureux  effets  que  ce  mode  d'encouragement  était  susceptible 
de  donner.  Enfîn ,  des  plaintes  ayant  retenti  avec  force  au  sujet  de  la  cherté  de  11 
viande  et  de  Tinsuffisance  de  nos  approvisionnements  en  animaux  de  boucherie,  m 
chercha  le  moyen  dVngraisser  plus  de  bœufs  dans  le  même  temps  et  sur  la  ^]èlnesa^ 
face  de  terrain,  et  Ton  crut  l'avoir  trouvé  en  achetant  à  grand  prix  en  Angleterre,  pour 
les  importer  eu  France,  des  taureaux  de  la  race  de  Durham,  qui  produisent  des  aaî- 
maux  dont  le  développement  est  assez  précoce  pour  permettre  de  les  engraisser  et  do 
les  livrer  h  la  consommation  entre  trois  et  quatre  ans,  c'est-à-dire  moitié  plus  tôt  qui 
la  généralité  des  races  élevées  jusqu'ici  en  France. 

II  y  a  cinq  ans  que  celte  importation  a  eu  lieu,  et  voici  maintenant  que  nous  en  pou- 
vons juger  les  résultats.  L'administration,  (jui  s'est  mêlée  de  diriger  h  productien  el 
qui  veut  lui  faire  adopter  les  systèmes  et  les  méthodes  que  ses  agents  trouvent  préfl^ 
rables,  n'a  (>oint  abandonné  son  œuvre.  Âpn^s  avoir  im|M)rté  des  taureaux  de  Durhan, 
elle  a  voulu  encourager  leurs  produits,  et  en  fondant  (ks  primes  pour  les  beatiaiii 
gras,  elle  a  réservé  les  plus  fortes  pour  les  animaux  hâtifs  quelle  a  pour  ainsi  dire 
créés,  et  dont  il  n'existait  pas  dix  sujets  en  France  il  y  a  quelques  années. 

Ces  primes  ont  été  distribuées  Tautre  jour,  et  nous  n'hésitons- pas  à  reconnaître 
qu'elles  étaient  bien  méritées.  Certes,  après  Texhibition  du  8  février,  il  n*est  pasper^ 
mis  de  douter  que  la  race  de  Durham  ne  puisse  se  naturaliser  en  France,  et  donnerliea 
àd'uliles  croisements  avec  nos  races  indigènes.  )lais  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  Tefll- 
cacité  de  Fintervention  du  gouvernement  dans  les  actes  de  la  production  que  nous  met- 
tons en  doute,  c'est  au  contraire  cette  efficacité  dont  l'étendue  et  la  réalité  nous  alarment. 

Que  va-l-il  résulter  en  effet  de  l'heureuse  réussite  de  cette  expérience  et  de  la  per- 
sévérance des  encouragements  qui  lui  seront  naturellement  accordés  ?  Ce  résultat,  il 
n'est  pas  difficile  de  le  prévoir,  ce  sera  la  propagation  en  France  de  h  race  de  DurbaiD, 
pure  ou  croisée  ;  cela  ne  fait  pas  de  doute.  —  Mais  en  a-t-on  calculé  toutes  les  est- 
séquences?  A-t-on  songé  qu'en  France,  la  plupart  des  charrois  et  des  IsIknuv  se  feot 
avec  des  bœufs,  dont  le  travail  est  tout  à  fait  indispensable  &  l'agricullure,  ce  qui 
expli(|ue  pour()uoi  l'industrie  agricole  n*a  pas  importé  d'elle-même  la  race  de  D^irhaiD, 
dont  les  produits  sont  à  peu  près  impropres  au  travail,  el  leur  a  toujours  préféré  tes 
races  frani;aises,  qui  ne  sont  livrées  i\  la  consommation  qu^à  Page  de  7  à  8  ans  etméaK 
plus,  après  avoir  été  longtemps  et  utilement  employées  aux  travaux  agricoles?  A-l-oa 
réfléchi  également  (]ue  la  race  de  Durham  donne  moins  de  produits  commerciaux  ^ue 
les  autres,  <]ue  si  elle  graisse  plus  vite  en  dessus,  elle  est  beaucoup  moins  riche  en  suif  à 
l'intérieur,  ce  qui  est  pour  la  boucherie,  ou  plutôt  pour  !•'  prix  de  la  viande,  une  eoo- 
sidéralionde  premier  ordre  ?Kn(in,  tout  ceci  étant  posé  et  reconnu  exact, a-lH>npréTa 
la  situation  dans  laipielleon  se  lrou\erail,  si  les  encouragements  continus  accordés  à 
la  race  de  Durham  vn  propageaient  Télève,  ainsi  que  cela  est  naturel,  au  point  do 
nuire  aux  travaux  de  la  cauqiagne  ou  d'en  accroître  les  frais  et  d'élever  le  prix  de  II 
viande  par  la  diminution  du  rendement  en  suif? 
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DuuoeciB  presque  inévitable,  que  fera-t-on?  Répondra-t-oo  aux  agriculteurs  qui 
ta  plaindraient  d'avoir  été  poussés  dans  une  mauvaise  voie  par  le  gouvernement  lui- 
nkiie,  qu'ils  étaient  libres  de  n'y  pas  entrer  ?  Mais  ne  pourrait-on  lui  dire,  à  lui,  qu'il 
eût  mieux  Dut  à  son  tour  de  ne  pas  prendre  une  initiative  qui  a  conduit  à  de  semblables 
réiullats? 

Ces  prévisions  d'ailleurs  ne  sont  pas  purement  hypothétiques,  et  sans  chercher 
bien  loin  ni  longtemps,  on  pourrait  trouver  des  preuves  évidentes  des  fâcheuses  con- 
léquenoes  de  cette  prétention  du  gouvernement  à  diriger  tous  les  mouvements  de  la 
production.  L'agriculture ,  particulièrement ,  nous  en  offre  deux  exemples  assex 
remarquables  :  —  i<*  les  encouragements  donnés  à  la  culture  de  la  betterave  et  à  la 
ftbneation  du  sucre  qui  en  provient,  encouragements  qui  ont  dû  être  suivis  d'une 
loi  qui  tue  sans  indemnité  ces  deux  industries  ;  —  S»  les  encouragements  donnés 
à  la  production  des  laines  courtes,  encouragements  qui  ont  conduit  les  éleveurs  de 
noutoni  à  préférer  à  toutes  autres  les  races  qui  fournissent  ces  laines ,  et  leur  a  f^it 
oégliger  de  se  tenir  au  courant  des  besoins  du  commerce  et  de  la  fabrication,  qui, 
après  avoir  recherché  avec  faveur  les  laines  fines  pour  feutre,  ont  abandonné  main- 
ttMBt  cet  article,  dont  la  production  est  en  souffrance ,  et  demandent  vainement  à 
Taghculture  des  laines  longues  pour  peignes,  qu'il  faut  faire  venir  de  l'étranger  en 
fMyant  de  grands  frais  de  transport  et  de  gros  droits  protecteurs. 

Dans  ces  deux  circonstances ,  l'intervention  du  gouvernement  a  été  aussi 
iMoreuse  et  aussi  favorable  dans  l'origine  qu'on  avait  pu  l'espérer.  Nos  su- 
cres de  betterave  rivalisaient  avec  ceux  extraits  de  la  canne,  nos  piles  de  Naz  et  de 
PoUgBie  n'avaient  rien  à  envier  aux  plus  lielles  laines  de  Saxe  et  d'Espagne.  —  Où 
et  sont  cependant  aujourd'hui  ces  deux  branches  de  la  production  agricole  ?  quelles 
amères  paroles  ont  succédé  dans  leurs  discours  aux  actions  de  grâce  qu'elles  prodi- 
guaient  naguère  à  la  bienveillante  protection  de  l'autorité  !  C'est  vous,  lui  crie-t-on, 
qui  nous  avez  poussés  dans  cette  indusUie  ;  c'est  vous  qui  nous  avez  prodigué  des 
récompenses,  des  primes,  des  distinctions  :  si  donc  aujourd'hui  nous  devons  mourir, 
vous  nous  devez  au  moins  une  agonie  paisible  ;  vous  ne  pouvez  nous  exproprier  sans 
indemnité  préalable;  vous  devez  mettre  à  l'amende  les  consommateurs  qui  ne  veu- 
liiit  plus  de  nos  produits,  en  élevant  les  droits  sur  les  articles  qu'ils  tirent  de  l'étran- 
ger et  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire. 

Voilà,  sans  exagération  aucune,  le  terme  fatal  auquel  arrivent  tôt  ou  tard  les  in- 
dustries qui  se  laissent  diriger  par  une  impulsion  administrative,  au  lieu  de  consulter 
uniquement  les  besoins  de  la  consommation,  qui,  bien  que  capricieux  et  changeants 
comme  la  mode,  sont  cependant  les  seuls  que  la  production  doive  prendre  pour 
guides  de  ses  travaux. 

Ces  considérations,  dont  l'importance  nous  a  paru  assez  grande  pour  leur  donner 
la  place  que  nous  avions  réservée  au  procès-verbal  du  concocrs  des  bestiaux  gras, 
ne  s'appliquent  pas  aux  encouragements  partiels  accordés  aux  cultures  locales  par 
des  comices  et  des  sociétés  agronomiques,  dont  les  jugements  sont  plus  éclairés,  les 
recommandations  appuyées  sur  des  exemples  connus  et  appréciés  de  tous  les  con- 
currents, et  qui,  avec  des  prétentions  modestes,  n'en  rendent  pas  moins  des  services 
très-utiles  et  très-réels.  Les  encouragements  que  nous  n'approuvons  pas,  les  systèmes 
que  nous  combattons,  sont  ceux  qui  partiraient  d'une  direction  générale  et  uni  forme 
dt  l'industrie  agricole  par  l'administration  cenUnle,  s'inspirent  auprès  d'agents  ir- 
responsables, qui,  avec  toute  la  capacité  possible,  ne  sont  cependant  ni  universels, 
ni  infaillibles,  et  dont  l'agriculture  d'abord,  et  |>arsuitelepays  tout  entier,  payeraient 
les  fautes. 

L'agricuUure,  comme  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  humaine,  comme 
Pindustrie,  comme  le  commerce,  a  besoin,  avant  toute  chose,  de  iilierté.  Si  donc  on 
veut  réellement  faire  quelque  chose  d'utile  pour  Tagrieulture,  c'est  de  la  rendre  et 
de  la  laisser  libre,  c'est  de  lever  toutes  les  entraves  que  l'ignorance,  les  mauvaises 
routes  et  les  mauvaises  lois  opposent  à  son  développement  ;  et  cela  fait,  c'est  de  la 
laisser  tranquille,  c'est  de  laisser  chacun  suif  re  la  voie  et  la  méthode  qui  convien- 
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nent  le  niieiLx  a  sou  laleDt  ou  à  la  uature  de  son  sol,  cVst  surtout  de  n'intencnirefl 
aucuue  manière  et  pur  aucune  influence  dans  ses  choix  et  dans  ses  opéntioDs.  Ln 
erreurs  en  agriculture  ont  des  conséquences  bien  plus  durables,  bien  plus  niioeiBCi 
quedans  toutes  les  antres  industries.  Si  les  méthodes  nouvelles  sont  k»gueiàtt 
faire  adopter,  les  méthodes  fausses  sont  par  cela  même  plus  difficiles  et  plus  loDgaa 
à  extirper.  Toute  centralisation,  tout  système  général  y  est  surtout  funeste,  psraque 
rien  n'est  aussi  varié  que  les  influences  de  sol,  de  climat,  d'exposition,  de  Awîlitéi 
pour  les  engrais,  les  arrosements,  les  transferts,  etc.,  qui  font  réussir  sur  un  poiit 
des  cultures  et  des  espèces  qui  échouent  ailleurs.  Cest  pourquoi,  à  la  direction  0b- 
nérale  de  Tagriculture  par  les  bureaux  du  ministère  à  Paris,  et  à  la  récompense  de 
ses  plus  habiles  représentants  dans  une  grande  exposition  centrale  de  ses  plus  beuB 
produits,  nous  préférons  de  beaucoup  les  concours  locaux,  les  expositions  partieBa 
et  les  récompenses  décernées  aux  lieux  mêmes  de  production  par  des  juges  compé- 
tents, les  plus  habiles  agronomes  du  département  ou  du  canton,  qui  ne  jugent  psi 
seulement  par  les  résultats,  mais  apprécient  en  outre  les  difficultés  de  la  prodndîsi, 
la  convenance  des  innovations  et  leur  influence  sur  Tagriculture  de  la  contrée. 

Pour  les  bestiaux,  par  exemple,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  seul  concours  psrsih 
née,  tenu  dans  une  seule  ville  et  jugé  au  point  de  vue  d'un  seul  intérêt,  soit  réeOe- 
ment  utile  à  l'agriculture  française  ;  il  y  a  plus,  même,  nous  croyons  qu^il  n'est  pu 
juste.  Quelle  que  soit,  en  eflel,  l'époque  à  laquelle  ce  concours  ait  lieu,  on  ne  poom 
jamais  y  réunir  plus  de  deux  ou  trois  races  en  même  temps,  sur  une  douzaine  qw 
nous  possédons  en  France,  ce  qui  constitue  pour  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  prftis 
h  répo(|ue  choisie,  une  véritable  injustice,  une  mise  hors  la  loi  que  rien  n'excuse. 

Trois  ou  (|uatre  concours  au  lieu  d'un  ne  remédieraient  encore  quMnsuffisammeit 
aux  vices  du  système,  tel  que  l'administration  l'a  compris  et  organisé.  Paris  n'est  pas 
plus  toute  la  France,  que  les  engraisseurs  qui  envoient  des  bestiaux  à  Poissy  ne  sost 
tous  les  agriculteurs  qui  concourent  à  la  production  et  à  l'élève  de  nos  races oriaesd 
bovines.  Au  lieu  donc  de  concentrer  uniquement  les  récompenses  et  les  distinctioai 
sur  les  bestiaux  exposes  en  vente  à  Poissy  à  un  certain  jour  de  l'année,  ou  mène  i 
plusieurs,  nous  voudrions,  si  l'on  veut  donner  des  primes,  qu'elles  fussent  déccroén 
dans  toute  la  France  à  chacune  des  grandes  foires  de  bestiaux,  jeunes  pour  le  travail, 
ou  gras  pour  la  boucherie,  qui  se  tiennent  plusieurs  fois  chaque  année  dans  les  divcn 
pays  de  production  et  d'engrais.  Deux  cent  mille  francs  distribués  ainsi  en  primo 
convenables  produiraient  les  meilleurs  résultats,  c'est-à-dire  l'amélioration  simultascr 
de  toutes  les  races  et  la  récompense  directe  des  producteurs,  au  lieu  de  la  prédoni- 
nanco  d'une  seule  race,  qui  peut  réussir  dans  un  pays  et  ne  pas  convenir  à  plusieurs 
autres,  qui  se  trouvent  ainsi  exclus  du  concours  ou  sont  entraînés  dans  une  mau^iiie 
route  où  climiue  triomphe  est  une  blessure,  et  où  le  lauréat  de  la  veille  devient  parfois 
le  failli  du  lendemain. 

En  résumé  : 

Pas  de  système  général  en  agriculture,  pas  d'encouragement  direct  de  l'État  pour 
telle  ou  telle  production  spéciale  qui,  avantageuse  aujourd'hui,  peut  devenir  déûivt- 
rable,  puis  ruineuse  ensuite;  pas  de  centralisation  des  récompenses  agricoles  au  profit 
des  produits  destinés  à  la  consommation  parisienne. 

Mais  au  lieu  de  œla  : 

Au£.'mentation  des  fonds  alloués  aux  comices  et  aux  sociétés  agronomiques  des  dé- 
partements, qui  seraient  chargés  de  la  distribution  des  primes  aux  plus  beaux  pn»- 
(luiLs  agricoles  présentés  dans  les  grandes  foires  annuelles  de  leur  circonscriptioa. 

Au.  ULAISK  (des  Vosges). 

(iHAMiiRR  i»r  coMURRCE  PL'  lUvRi:.  —  Chemins  DE  FER.  —  ExpOêé  prétenir'  t 
la  Chambre  de  commerce  dan»  sa  séance  du  i3  décembre  1843,  par  M.Clen, 
un  df  ses  membres.  —  Nous  publions  coinine  document  Texposé  deM.  Cleit. 
^ous  ne  pouvons  cependant  consentir  à  le  laisser  passer  sans  observations. 
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M.  Clerc  veut  aujourd'hui  la  construction  des  cheiniDS  de  fer  par  l'Etat.  11 
y  a  Miis  doute  d'excellentes  raisons  pour  cela  ;  mais  M.  Clerc  n'en  donne  qu*une 
seule,  l'avantage  que  trouverait  le  commerce  du  Havre  à  reconquérir  le  transit 
que  la  cherté  des  voies  de  transport  a,  dit-il,  éloigné  de  ce  port. 

En  cherchant  bien,  M.  Clerc  aurait  peut-être  trouvé  d'autres  causes  encore  à 
cet  éloignement.  Les  difficultés  du  port,  la  cherté  des  emmagasinages,  les 
oommiaaioDS  multipliées  ont  aussi  contribué  à  déposséder  le  Havre  du  com- 
merce de  transit. 

Et  ce  transit,  qui  peut  s'élever  jusqu'à  70,000  tonnes,  dit  M.  Clerc,  est-il  en 
réalité»  pour  le  pays  qui  l'exerce,  une  si  grande  valeur?  Que  sont  70,000 
toones  pour  un  chemin  de  fer?  3  à  400  convois,  ni  plus  ni  moins.  Si  donc  cette 
marchandise  peut  être  une  chose  fort  désirable  pour  le  négociant  qui  la  reçoit, 
qui  l'emmagasine  et  la  réexpédie,  ce  n'est  guère  un  élément  de  grand  succès 
pour  un  chemin  de  fer;  ce  n^est  pas  surtout  un  motif  de  faire  payer  au  pays 
l'établissement  d'une  voie  qui  aurait  un  tel  objet  en  vue. 

Le  raisonnement  de  M.  Clerff  est  fort  simple  et  très-facile  à  saisir.  Si  c'est  une 
compagnie  qui  fait  le  chemin  de  fer,  il  lui  faut  des  revenus.  Si  c'est  l'Etat,  il 
ne  lui  en  faut  pas.  Cela  veut  dire  tout  bonnement  que  la  nation  tout  entière 
payera  les  transports  des  négociants  du  Havre. 

Et,  en  effet,  pourquoi  ne  faut-il  pas  de  revenus  à  l'Ëtat  ?  Toute  somme  dé- 
pensée doit  produire  un  revenu.  Si  ce  n'est  pas  sous  forme  de  dividende  pour 
les  actionnaires  du  chemin  de  fer,  ce  sera  sous  fotme  de  diminution  de  tarifs 
en  fayeur  des  négociants  du  Havre.  Nous  ne  voyons  pas  trop  quel  avantage  il 
y  a  là  pour  le  public. 

C'est  aujourd'hui  la  mode  de  réclamer  Tintervention  de  l'Etat  dans  toutes  les 
grandes  entreprises.  D'une  part,  on  parle  de  l'association,  de  ses  bienfaits  et  de 
sa  puissance;  puis  quand,  à  grand'peinc,  cette  association  est  formée,  on  ou- 
blie ses  premiers  discours,  et  tel  homme  qui,  naguère,  proclamait  la  nécessité 
d'associer  les  capitaux,  veut  aujourd'hui  que  l'Etat  seul  intervienne  dans  nos 
grandes  entreprises.  On  en  viendra  bientôt  sans  doute  à  réclamer  pour  TEtat  le 
privilège  de  la  navigation  marchande.  L'Etat  ira  chercher  les  cotons  à  Ne^- 
York  et  les  emmagasinera  au  Havre,  et  les  fera  transiter  en  France. 

Cette  idée  est  le  corollaire  de  celle  qu'expose  aujourd'hui  M.  Clerc;  et  si, 
par  ce  moyen,  le  transport  désormais  débarrassé  de  dividendes  à  payer  aux 
armateurs  fait  baisser  le  prix  de  la  marchandise,  nous  sommes  sûrs  de  voir 
bientôt  Mulhouse  et  Bâle  réclamer  cette  salutaire  intervention  de  l'Etat.  Faire 
des  bénéfices  pour  des  capitaux  dépensés,  quelle  immoralité!  Vive  l'Etat!  il  les 
dédaigne  ;  le  contribuable  est  là. 

Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  nrauloriscr  ù  développer  la  proposition  que  j^ai 
eu  rhonneur  de  vous  faire  pour  réclamer  du  gouvernement  la  construction  simul- 
tanée et  par  TËlat  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi  et  de  TEst. 

Ma  demande,  messieurs,  n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  aux  précédents  de  la 
Chambre.  Si  la  Chambre  de  commerce  a  évilé  de  se  prononcer  d'une  manière  for- 
melle sur  la  construction  par  l'Ëlal  ou  par  des  compagnies,  elle  n'en  a  pas  moins,  et 
en  toute  occasion,  réclamé  la  construction  du  chemin  de  Strasbourg,  conjointement, 
si  ce  n'est  même  avant  celle  du  chemin  du  Nord. 

En  1837, une  commission  prise  dans  le  sein  du  conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce,  et  à  laquelle  on  me  fit  l'honneur  de  m'adjoindre ,  eut  à  se  prononcer 
sur  cette  question  ;  elle  le  fit  dans  le  sens  que  j'iDdii|uc. 
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Les  vues  de  la  commission  étaient  celles  des  esprits  les  plus  émioento  de  k  Cham- 
bre ;  plusieurs  des  orateurs  qui  prirent  la  parole  à  cette  occasion,  a'expiiquèffiitpkis 
clairement  que  la  commission  elle-même  sur  la  nécessité  que  ces  chemins  ftisseol 
construits  par  l^tat. 

Ainsi,  M.  Duraure  exposait  «  qu'il  étnit  de  Tintérêt  du  pays,  qu'il  importait  à  h 
force  du  gouvernement,  que  les  grandes  lignes  ne  fussent  pas  concédées,  et  que  le 
gouvernement  se  les  réservât  ;  il  mettait  en  première  ligne  celle  du  Havre. 

M.  Jaubert  était  plus  explicite  encore  :  <  Les  grandes  lignes  de  cberointde  fer, 
disait-il,  doivent  se  ranger  dans  la  catégorie  des  travaux  publics  NtenstàmES  doil 
TËtat  est  débiteur  envers  la  société  tout  entière.  La  ligne  de  Strasbourg  au  Havre  ert 
peut-être  la  plus  importante  de  toutes  ;  c'est  par  cette  ligne  que  la  France  est  appe- 
lée à  recueillir  le  bénéfice  du  transit  avec  TAIIemagne,  et  Ton  doit  se  hâter  de  devan- 
cer la  Ikilgique  dans  ses  vues  d'établir  ce  même  transit  par  Anvers  et  Ostende.  » 

M.  Paixhans  et  M.  Mallet  pariaient  dans  le  même  sens  :  <  La  Belgique,  disuC 
M.  Paixhans,  aura  fini  ses  chemins  de  fer  avant  que  nous  ayons  terminé  les  nôtrn; 
ajoutons,  i)eut-être  avant  que  nous  les  ayons  commencés.  La  ligne  du  Havre  àSIni- 
bourg  sera  devancée  par  une  ligne  tracée  hors  du  territoire  français,  et  noui 
dépouillés  d'une  circulation  qui  doit  être  un  jour  la  principale  de  l^rope.  : 
Triste  prophétie  qui  devait  se  réaliser  pour  le  plus  important  de  tous  les  < 
destinés  au  commerce  international,  celui  du  Havre  à  Strasbourg. 

Je  terminerai  mes  citations  en  empruntant  quelques  lignes  au  discours  que  pi^ 
nonça  M.  Berryer,  discours  qui  fil  la  plus  profonde  impression  sur  la  Chambre. 

<  La  question  du  transit  des  marchandises,  disait  M.  Berryer ,  est  une  qwHioB 
d'autant  plus  importante  que  la  Belgique  fait  à  ses  frais  un  chemin  de  fer  d*bà  il 
résultera  pour  elle,  n* étant  pas  liée  avec  des  compagnies^  la  faculté  de  baisser,  i 
son  gré,  les  frais  de  péage  et  de  transport  sur  le  chemin  de  fer,  ce  qui  détermiMn 
un  mouvement  extraordinaire  de  marchandises.  La  Belgique  pourra,  par  ion  UNigii- 
fique  port  d'Anvers,  faire  le  transport  des  marchandises  jusqu*au  cœur  de  FiJe- 
magne.  C'est  pour  cela  qu*avanl  tout,  par  les  considérations  que  vous  a  préscoléei 
avec  beaucoup  d'autorité  et  de  raison  M.  Jaubert,  c'est  te  chemin  de  fer  du  Havre  1 
Strasbourg  qui  doit  d'abord  fixer  votre  attention.  » 

Certes,  messieurs,  on  ne  peut  faire  ressortir  d'une  manière  plus  saisissante  dn 
vérités  aussi  incontestables  ;  et  cependant,  comment  se  fait-il  que  lorsqu'une  | 
des  honorables  députés  qui,  par  leur  éloquente  parole,  par  l'autorité  de  leur  | 
exercèrent  alors  une  influence  aussi  salutaire  que  profonde  sur  la  Chambre;  < 
se  fait-il,  dis-je,  qu'ayant  occupé  momentanément  le  pouvoir,  ces  mêmes  t 
n'aient  pas  mis  à  exécution  tes  mesures  qu'ils  considéraient  alors  comme  toutes- 
puissantes  pour  l'avenir  et  la  prospérité  du  pays?  Par  quelle  fatalité  voyons-noai 
cette  année-ci  même  retirer  une  partie  de  la  dotation  accordée  par  la  loi  de  184S  u 
chemin  de  Strasbourg,  tandis  que  celle  afleclée  au  chemin  du  Nord  est  maintenoe, 
sinon  dépassée  ?  Si  je  demande  pouniuoi  les  travaux  sur  la  ligne  de  Strasbourg  soot 
ralentis,  taudis  que  ceux  sur  la  ligne  du  Nord  sont  poussés  avec  une  activité  prodi- 
gieuse, 
Voici  ce  qu'on  me  répond  : 

Il  se  présente  des  compagnies  |)our  l'exploitation  du  chemin  du  Nord,  chemin  qui 
donnera  un  beau  revenu  ;  il  s'en  pn'sente  aussi  pour  le  chemin  du  Midi,  dont  les  re- 
venus ne  sont  pas  moins  assurés  ;  mais  il  ne  se  forme  pas  de  compagnie  pour  le  ebe- 
min  de  l'Est,  dont  Texploilation  ne  peut  donner  de  bénéfice  ;  dès  lors,  il  est  inatiiede 
dépenser  de  Fargent  pour  une  ligne  repoussce  par  les  traitants. 

Ainsi,  ce  chemin  de  Strasbourg, qui  était  placé  en  tête  de  tous,  comme  devant  ooo- 
tribuer  le  plus  a  l'augmentation  du  travail  national,  cofnme  devant  nous  assurer  ui 
couuiiercc  de  transit  important  ;  ce  chemm  de  Strasbourg,  qui  seul  pouvait  contnbucf 
d'une  manière  cfTicace  au  développement  de  notre  commerce  maritime,  qu'au  minis- 
tère de  la  guerre  on  regarde  comme  le  plus  importantsous  le  rapport  stratégique,  oo  ne 
le  fait  pas  :  pourquoi  ?  parce  que  les  comi>agmes  n'y  trouvent  pas  d'argent  àgagnir! 
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U  ne  fout  pts  cepeodant  exagérer  ;  oo  ne  dit  pas  qu'on  ne  le  fera  pas,  mais  on 
retira  ks  fonds  qui  lui  étaient  destinés  ;  on  dit  :  Ce  chemin  de  fer  sera  fait,  mais  plus 
tard  ;  occupons-nous  d'abord  des  chemins  qui  conviennent  aux  compagnies  ;  ce  sera 
plus  tard  le  tour  du  |)ays  ! 

Quti  chemin  nous  avons  fait  depuis  4857  f 

Gepeadanti  le  moment  n'est  pas  bien  choisi,  il  faut  en  convenir,  pour  se  mettre  à 
la  merci  des  eompagnies  eu  France,  alors  qu'on  commence  à  reconnaître  en  Angle- 
Mre  la  tort  qu'on  a  eu  de  leur  laisser,  pour  ainsi  dire,  le  monopole  des  chemins  de 
fer.  On  vient  de  publier,  sous  le  nom  de  JRaHway-fieformi,  un  ouvrage  attribué  à 
radministration  anglaise  elle-même  j  ouvrage  dans  lequel  on  fait  ressortir  d'une  ma- 
nière frappante  les  différents  genres  et  l'importance  des  dommages  qui  sont  résultés 
pour  rAngieterre  du  monopole  des  compagnies  ;  on  propose,  comme  unique  remède 
à  Fétat  de  cboaesi  le  raehat  de  tous  les  chemins  par  l'Ëtat  au  cours  actuel  des  actions, 
et  on  prouve  que  l'exploitation  parTÉtat  pourrait  se  faire  au  tiers  du  cours  actuel  des 
tarifs,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  au  pays  ! 

Ainsi,  si  les  deux  gouvernements  anglais  et  français  persistaient,  l'un  dans  la  voie 
dans  laquelle  il  parait  disposé  à  entrer,  l'autre  dans  celle  où  il  marche  depuis  quelque 
temps,  on  verrait  ce  fait  étrange,  que  le  ministère  anglais  serait  disposé  à  avancer  de 
très-fortes  sommes  pour  soustraire  le  pays  au  monopole  des  compagnies,  taudis  que 
le  gouvernement  français  ferait  des  avances  considérables  aux  compagnies  pour  éta- 
blir ce  même  monopole,  temporaire  à  la  vérité,  mais  qui  aurait  encore  contre  lui  cette 
autre  considération,  que,  même  avec  les  avantages  que  leur  concède  le  gouvernement 
et  les  saorifices  qu'il  s'impose,  les  compagnies  ne  se  chargeraient  que  des  chemins  où 
elles  soni  sûres  dlivoir  un  revenu  important. 

Si  le  gouTcmement  persiste  dans  ce  système,  s'il  consent  à  aliéner  en  faveur  de 
compagnies  les  chemins  du  Nord  et  du  Midi,  on  peut  regarder  comme  certain, ou  que 
le  chemin  de  Strasbourg  ne  sera  pas  fait,  ou  qu'il  ne  le  sera  que  dans  un  grand  nom- 
bre d'années.  Cette  situation  m'a  paru  dangereuse  pour  le  pays,  dangereuse  pour  le 
connierce»  dangereuse  pour  l'avenir  et  la  prospérité  du  Havre  ;  c'est  cette  conviction 
qui  fn*a  porté  à  vous  faire  la  proposition  que  je  vous  ai  faite  et  que  je  renouvelle  au- 
jourd'hui. 

On  apprécie  généralement  mal  le  commerce  de  transit  :  il  suffit  que  ie  chiffre  en 
soit  faible  pour  qu'on  n'y  attache  que  peu  d'importance,  sans  se  rendre  compte  des 
causes  qui  ont  réduit  cette  branche  de  nos  affaires  à  cet  état  de  nullité,  ni  des  moyens 
à  employer  pour  lui  rendre  son  rang.  C'est  surtout  avec  la  Hollande  que  nous  avons 
eu  jusqu'à  présent  à  soutenir  une  concurrence  désastreuse  pour  le  commerce  du 
Rhin. 

Amsterdam  a  expédié  en  1842 1 ,075,5^i  quint,  de  50  kilo. 

Rotterdam 1,091,187 

Dordrecht 612,952 

3,577,443 

Dans  cette  quantité  se  trouvent  les  expéditions  dirigées  pour  les  pays  au-dessous  de 
Blauheim,  auxquelles  la  France  ne  peut  raisonnablement  prétendre  :  en  les  défal- 
quant du  toUil  généra],  on  trouve  que  les  envois  de  la  Hollande  destinés  aux  pays  si- 
tués depuis  Manheim  et  au-dessus,  en  remontant  le  Hhin  et  ses  affluents,  s'élèvent 
i  environ  70,000  tonnes,  tandis  que  celles  de  tous  les  ports  réunis  de  France  pour  le 
Rhin,  Bàle  compris,  s'élèvent  à  peine  à  12,000  tonnes  ! 

A  quoi  tient  cette  énorme  diflerence? 

Ce  n'est  pas  à  votre  situation  géographique,  puisque  la  distance  du  Havre  et  d'Ams- 
terdam à  Strasbourg  est  égale  ;  tout  provient  de  nos  moyens  défectueux  de  transport. 
Le  transport  d'une  tonne  du  Havre  à  Strasbourg  revient  de  IKO  à  160  fr.,  tandis  qu'il 
n'en  coûte  que  95  fr.  pour  aller  d'Amsterdam  à  Strasbourg. 

Aussi  longtemps  que  les  choses  resteront  en  Tétat,  nous  ne  pourrons  donc  lutter 
sToc  la  HolliUDde. 
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Mais  voici  un  autre  concurrent,  c'est  Anvers,  relié  à  Cologne  par  son  cbemiB  de  fer. 
La  Hollande  redoute  ce  concurrent  bien  autrement  qu'elle  ne  nous  redoute  BOOh 


Aussi,  quoique  assise  à  Pembouchure  du  Rhin  et  de  la  Meuse,  la  Hollaiide  sût  ce 
qu'elle  doit  craindre  du  chemin  de  fer  belge,  et  elle  s'empresse  de  réunir  à  sa  supcri» 
voie  navigable  un  chemin  de  fer,  qui,  restant  sur  la  rive  droite  du  Rbhi,  vîeiiài  i 
Cologne  par  Amheim  et  le  chemin  d'Elberfeld  qui  existe  déjà.  Mais  elle  aura  de  li 
peine  à  lutter  avec  la  Belgique,  et  c'est  ici  le  cas  de  se  rappeler  les  paroles  prononcéei 
par  M.  Berryer  en  1837.  «  La  Belgique,  disait-il  alors,  fait  ses  chemios  à  ses  frn, 
parce  qu'elle  veut,  en  restant  maltresse  de  ses  tarifs,  s'assurer  le  commerce  de  tm- 
sit.  »  Ce  que  prévoyait  M.  Berryer  en  1837,  se  réalise  aujourd'hui. 

Le  tarif  belge  est  de  43  i|2  cent,  par  kilomètre  et  par  tonne  pour  les  mardiandiM 
destinées  à  l'intérieur,  et  ce  même  tarif  n'est  que  de  li  centimes  pour  le  ImsîtiBt 
l'exportation. 

Savez-vous  ce  qui  peut  en  résulter  pour  la  Hollande? 

C'est  qu'Anvers  rendra,  en  un  jour,  pour  27  fr.  environ,  une  tonne  de  mirchandig 
qui  coûte  34  fr.  24  c.  pour  venir  de  Hollande,  octroi  du  Rhin  et  remorquage  eonpm, 
en  dix  ou  quinze  jours.  > 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  dernier  mot  de  la  Belgique. 

On  sait  que  les  chemins  de  fer  qui  sont  défrayés  par  les  voyageurs  peuvent  étiUir 
des  tarifs  trés-modérés  pour  les  marchandises;  c'est  le  cas  pour  la  Belgique,  dontki 
chemins  rapportent  à  peu  près  4  pour  iOO  ;  tout  ce  que  les  chemins  belges  trao8po^ 
teront  de  plus  qu'aujourd'hui  ne  coûtera  que  les  frais  de  traction,  et  ces  frais  peirat 
être  estimés  très-bas,  puisqu'on  sait  que  le  chemin  de  Stockton  à  DarlingtoB,  qui  m 
transporte  guère  que  des  houilles  à  6  centimes  par  kilomètre  et  par  tonne,  rend  14 
pour  400  à  ses  actionnaires. 

La  Hollande  pourra-t-elle,  pour  les  chemins  de  fer,  soutenir  la  concurreoee  de  h 
Belgique  ?  il  est  permis  d'en  douter  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  une  lutte  à  mort  s'eogi» 
géra  entre  les  deux  chemins  hollandais  et  belge  ;  nous  verrons  probablement  les  tarife 
descendre  aussi  bas  que  possible,  et  si  le  chemin  du  Havre  à  Strasbourg  ne  se  Dût  pu. 
la  France  assistera  à  cette  lutte,  dont  le  résultat  sera  pour  elle  la  perte  du  transît  qà 
lui  reste  et  qui  prendra  la  route  de  la  Belgique,  par  les  chemins  de  la  rive  droite  da 
Rhin  jusqu'à  Mayence,  de  là  à  Cologne  par  le  Rhin,  et  de  Cologne  à  Anvers  par  k 
chemin  de  fer  ;  tout  cela  se  franchira  en  trois  ou  quatre  jours  pour  environ  90fr.  h 
tonne,  depuis  Bàle,  tandis  qu'on  emploierait  vingt  jours  et  on  payeraitl60  fr.  poorfe 
nir  de  Bàle  au  Havre. 

La  France  peut  changer  cette  situation  et  ressaisir  une  partie  des  avantages quVOe 
a  perdus. 

Qu'elle  fasse  comme  la  Belgique;  qu'elle  construise  elle-même  les  trois  grandes  li- 
gnes du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Est. 

Les  lignes  du  Nord  et  du  Sud  donneront  lieu  à  un  mouvement  de  population  qoe 
personne  ne  conteste  ;  il  en  résultera  des  revenus  en  voyageurs  qui  rendront  le  gou- 
vernement maitre  d'abaisser  les  tarifs  de  marchandises  sur  l'ensemble  de  lignes  oooiM 
il  le  voudra  et  jusqu'à  la  limite  où  il  ne  perdra  pas. 

Car  c'est  là  l'immense  diflërence  qu'il  y  a  pour  le  pays,  que  les  chemins  soient  ooa- 
struits  et  exploités  par  PÉtat  ou  par  les  compagnies. 

Les  compagnies  recherchent  leur  intérêt  seulement,  et  personne  ne  peut  leur  n 
vouloir;  l'Etat  ne  voit  que  ceux  du  pays. 

Les  compagnies  s'occupent  des  combinaisons  qui  doivent  leur  rapporter  le  piui 
d'argent  ;  l'ÉUt  ne  s'occupe  que  des  moyens  de  faire  participer  le  plus  de  monde  pos- 
sible aux  bienfaits  de  ses  entreprises. 

En  un  mot,  si  la  centralisation  exerce  dans  beaucoup  de  cas  spéciaux  une  influenee 
fâcheuse,  on  ne  peut  nier  que  lorsqu'il  s'agit  de  grands  intérêts  du  pays,  elle  M  nil 
plutôt  un  bienfait. 

Ce  n'est  pas  l'État  qui  maintiendrait,  comme  la  compagnie  de  BirminglMmàfir 
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cires,  des  tarifs  tellement  élevés,  que  le  nombre  des  voyageurs  n'y  a  augmenté  que 
d'un  tiers,  tandis  quWc  les  tarifs  libéraux  du  gouvernement  belge,  le  nombre  des 
voyageurs  qui  fréquentent  ses  chemins  a  centuplé. 

Ce  n'est  pas  non  plus  TËtat  qui  payerait  une  somme  pour  qu'une  compagnie  rivale 
ne  transpOTtàt  pas  de  marchandises,  afin  de  maintenir  ses  tarifs,  comme  Ta  fait  la 
compagnie  de  Birmingham  à  celle  de  Leeds. 

Et,  sans  sortir  de  France,  ce  n'est  pas  PËtat  qui  soutiendrait  des  procès  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  voyageurs  de  Z'  classe,  comme  Ta  fait  la  compagnie  de  Rouen. 

Dans  d'autres  circonstances,  par  exemple  lorsqu'elles  sont  en  rivalité  avec  d'autres 
voies,  comment  procèdent  les  compagnies? 

Elles  abaissent  leurs  tarifs  pour  faire  disparaître  l'obstacle,  et  lorsque  les  établisse- 
ments rivaux  sont  détruits,  elles  relèvent  leurs  tarifs  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  com- 
pagnie de  Brigfaton  à  Londres  et  à  d'autres  encore. 

En  un  mot,  messieurs,  n'attendez  rien  que  de  très-égoïste  des  compagnies;  l'Etat, 
pour  elles,  c'est  leur  bénéfice:  il  n'y  a  rien  que  de  très-naturel,  mais  aussi  je  trouve 
que  ce  n'est  pas  entre  leurs  mains  qu'il  faut  confier  l'avenir  des  chemins  de  fer,  avenir 
auquel  se  rattache  le  dernier  espoir  de  voir  notre  commerce  international  reprendre 
rimportance  dont  il  est  privé  par  nos  mauvaises  voies  de  transport  principalement. 

Je  termine,  messieurs,  par  une  dernière  considération. 

Ou  il  se  présentera  une  compagnie  qui  se  chargera  de  la  construction  des  trois  li- 
gnes dont  il  est  question  ; 

Ou  il  ne  s'en  présentera  que  pour  les  deux  lignes  du  Midi  et  du  Nord. 

Dans  le  premier  cas,  les  compagnies  voudraient  nécessairerement  des  conditions 
meilleures  pour  la  construction  simultanée  de  deux  lignes  considérées  bonnes  et  d'une 
autre  considérée  mauvaise,  que  pour  la  construction  des  bonnes  lignes  seules;  ces 
conditions  seraient  probablement  le  tarif  de  20  cent,  par  kilomètre  et  une  extension 
de  la  concession. 

Le  tarif  de  20  cent,  ferait  revenir  la  tonne  à  i40  fr.  environ  à  Strasbourg,  et  nous 
mettrait  hors  d'état  de  lutter  avec  nos  rivaux. 

L'extension  de  la  concession  à  50  ans,  par  exemple,  causerait  une  perie  plus 
grande  au  gouvernement  qui  doit  payer  les  j  de  la  voie,  que  s'il  construisait  le  che- 
min entier. 

Dans  le  second  cas,  si  les  deux  lignes  du  Nord  et  du  Midi  étaient  aliénées,  resterait 
celle  de  Strasbourg,  dont  les  Chambres  ne  paraissent  plus  apprécier  l'importance  et 
pour  laquelle  elles  ne  consentiraient  pas  de  longtemps  à  grever  le  Trésor  des  sommes 
nécessaires  à  sa  construction. 

Il  me  parait  donc  évident  que  si  les  compagnies  sont  chargées  de  la  construction 
des  trois  lignes  de  chemins,  elles  ne  le  seront  qu'à  des  conditions  onéreuses,  sans  uti- 
lité pour  l'État. 

Et  que,  si  on  ne  leur  concède  que  les  lignes  du  Midi  et  du  Nord,  le  chemin  de  Stras- 
bourg ne  se  fera  pas,  ou  du  moins  ne  se  fera  pas  de  longtemps. 

En  résumé,  messieurs,  la  France  ne  peut  lutter  avec  la  Hollande  et  la  Belgique  pour 
le  commerce  du  Rhin  que  par  le  chemin  de  Strasbourg. 

S'il  ne  se  fait  pas,  nous  verrons  le  peu  de  transit  qui  nous  reste  nous  abandonner  ; 
nous  verrons  les  expéditions  de  l'Alsace,  du  nord  de  la  France,  prendre  la  route  d'An- 
vers et  y  alimenter  à  notre  détriment  les  lignes  de  paquebots  qui  ne  manqueront  pas 
de  s'y  établir  avec  les  États-Unis,  ainsi  que  la  navigation  de  ce  port  avec  les  autres 
points  du  globe. 

Si,  au  contraire,  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  est  fait  par  l'État  simultanément 
avec  les  chemins  du  Midi  et  du  Nord,  le  pays  se  créera  un  revenu.  Nous  rendrons  une 
tonne  de  marchandise  plus  vite  et  à  meilleur  marché  à  Strasbourg  qu'Anvers  ou  Rot- 
terdam ;  le  transit  de  l'Angleterre  pour  l'Allemagne  méridionale  prendra  sa  direction 
par  la  France  ;  nous  conserverons  celui  de  la  Suisse,  celui  de  l'Allemagne  méridionale  ; 
nous  participerons  aux  affaires  allemandes  jusqu'à  Mayence,  parce  que  là  sera  la  solu- 
tion de  continuité  des  chemins  belges  et  hollandais  jusqu'à  Bonn. 
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En  un  mot,  si  le  chemin  de  Strasbourg  est  fait  par  TËtat,  j'y  vois  ui 
source  de  prospérité  ;  tandis  que  s^il  ne  Test  pas,  on  doit  s^altendrâ  à  de  Boufaltoi  m- 
lamilés  pour  notre  commerce  international  et  pour  les  populations  de  TEst 

Telle  est  ma  conviction,  que  j'éprouvais  le  besoin  de  vous  soumettre. 

iMPOBTATioifs  EN  4845.  —  L'administrstion  des  douanes  vient  de  publieri  dnsk 
Moniteur^  Tétat  des  marchandises  étrangères  importées  en  France  pendael  TaBBéi 
i843.  Le  chiiïre  est  en  progrès,  et  tout  porte  à  croire  que  les  exportatioM  auroot 
suivi  ce  cours  ascendant.  L'état  des  entrepôts  au  i'*"  janvier  iM4  B*ûidîqQe  pu 
d'excédant  notable  sur  cet  élément  du  mouvement  commercial  de  4843. 

Il  y  a  eu  accroissement  sur  les  cotons,  les  soies,  Tacajou,  la  oocbenille,  Pétaio,  k 
fonte,  le  plomb,  le  zinc,  les  sucres  et  les  huiles  ;  il  y  a  eu  statu  quo  pour  les  laines  et 
les  houilles  ;  il  y  a  eu  diminution  sur  le  café,  le  cuivre  brut,  Tindigo,  les  nitnleset 
les  lins.  D'après  les  données  de  la  douane,  la  France  a  consommé  600,000  quiotna 
métriques  de  coton,  un  tiers  de  plus  qu'il  y  a  cinq  ans  ;  145,000  quintaux  de  ctfé, 
deux  fois  autant  qu'il  y  a  quinze  ans.  Les  fils  et  les  toiles  de  lin  sont  tombés  de 
li  5,000  et  44,000  à  76,000  et  28,000,  grâce  au  glorieux  tarif  en  faveur  du  Iravâl 
national. 

Les  tableaux  du  Moniteur  ne  donnant  que  les  qumnHiét  (même  pour  les  lainei), 
sans  les  valeurs  officielles^  nous  ne  pouvons,  comme  on  dit  en  administration,  tota- 
liser ces  valeurs  et  les  comparer  à  celles  de  l'année  précédente,  dont  le  Journal  its 
Economistes  a  entretenu  ses  lecteurs  dans  le  numéro  de  janvier.  Nous  sommes  dose 
obligés  d'avoir  recours  aux  droits  perçus  par  la  douane,  qui  s'élèvent,  pour  1843,  i 
445  millions,  qui  s'étaient  élevés  en  1842  à  157  milbons  seulement  et  à  iSO  en  1841. 
Sur  ces  145  millions,  65  environ  sont  fournis  par  les  sucres,  les  cafés  et  les  aulra 
denrées  coloniales,  15  pour  les  cotons;  la  phis  forte  partie  des  65  millions  rertial 
est  un  impôt  de  protection  pour  le^  produits  indigènes,  c'est  un  hommage  au  travail  m- 
tional  !  Les  consommateurs  ont  payé  18  millions  pour  encourager  les  propriétaires  de 
troupeaux  et  de  terres  à  huile  ;  7  millions  500,000  pour  encourager  les  filatures  de 
lin  à  la  mécanique  ;  7  millions  500,000  pour  encourager  les  actionnaires  des  nÛM 
de  houille  ;  2  millions  461,000  pour  encourager  les  maîtres  de  forges  et  les  engager 
à  faire  toujours  la  même  qualité  de  fonte. 

On  a  donné  le  total  des  importations  en  francs  ;  elles  montent  à  870  millions,  S4 
de  plus  qu'en  1842.  ipn.  G. 

Cotons,  sucres  et  cafés.  Consommation  et  importation  en  Jn§lelerre^  « 
Belgique  et  en  France.  —  Les  chiffres  qui  suivent  sont  extraits  d'un  article  de  ftiidi 
du  Journal  des  Débats.  En  18^12  il  a  été  consommé  |)ar  tête  : 

Café.  Sucre. 

En  Angleterre.  .  .  .    0.50  kilog.    7.60  kilog. 

En  Belt;ique 6.00  5.50 

En  France 0.*5  8.i5  { J;»?  Se  SSSSVe». 

I^s  iklges  prennent  douze  fois  plus  de  café  que  les  Anglais,  qui  en  prennent  en- 
core plus  que  les  Français.  En  sucre,  ces  derniers  se  privent  moitié  plus  que  leun 
voisins,  dans  l'intérêt  du  fisc,  de  MM.  les  colons  et  de  MM.  les  betteraviers,  qui,  ntui 
en  sommes  surs,  ne  leur  en  savent  pas  grand  gré. 

Statistique  en  main,  tout  Français  consommant  une  livre  de  café  et  sept  de 
sucre,  jouit  d'une  série  d'avantages  dont  étaient  privés  ses  pères.  Son  sort  ne  senit 
donc  pas  très  à  plaindre.  Malheureusement,  la  statistique  ne  conclut  que  par  moyen* 
nés,  et  rien  n'est  bien  souvent  faux  comme  une  moyenne.  Si  nous  supputons  en  eflèl, 
par  la  pensée,  ceux  qui  prennent  tous  les  jours  leur  café  et  leur  verre  d'eau  sucrée, 
nous  voyons  qu'ils  forment  comparativement  un  petit  nombre  de  véritables  dieux 
d'Kpicure,  absorbant  à  eux  seuls  ce  qui  reviendrait,  statistiquement  parlant,  à  Irento 
millions  de  Français.  Ceci  nous  prouve  que  la  France  pourrait  importer  œnl 
fois  plus  de  sucre,  cent  fois  plus  de  café,  exporter  en  proportion,  payer  davan* 
tage  au  fisc,  alimenter  encore  plus  la  marine,  si.  Dieu  aidant,  on  ne  cberchait  pu 
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toujours  à  oootrerier  la  nature  des  choses,  à  faire  du  sucre  dans  un  pays  froid,  ou  à 
forcer  des  iadiridus  à  nous  en  vendre. 

Voici  ks  phases  que  Timportation  a  présentées  à  dix  ans  de  distance,  en  4832  et 
eBl84â: 


i852. 

i842. 

AHttLBTBmafe.  . 

.    Coton.  .  . 

.    118  minions  kilog. 

S17  millions  Ulog 

Sucre.  .  . 

.    186 

» 

199 

n 

Café. .  .  . 

10 

m 

13 

» 

BataïQua. .  .  . 

.    Coton.  .  . 

5 

» 

6 

1/3 

Sucre.  .  . 

.      13 

t/4 

M 

i/3 

Café. .  .  . 

.      M 

1/8 

ai 

«/3 

FftAMGB 

.    Ooton.  .  . 

83 

l/« 

57 

1/3 

Sacre.  .  . 

.      81 

» 

86 

» 

Café 

10 

!/i 

15 

» 

Ces  trois  denrées  des  tropiques  sont  le  principal  élément  du  commerce  de  long 
cours.  JpH.  G. 
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ÂififALCS  DE  l'Académie  de  Reuis,  1842-^843;  1  vol.  in-8»;  chez  Brissart-Binet, 

libraire  à  Reims. 

Bien  qu'étant  de  récente  fondation,  FAcadémie  de  Heims  se  distingue  déjà  parmi 
Mlles  qui  roeUent  le  mieux  en  évidence  la  vie  intellectuelle  de  nos  villes  des  départe- 
ments. Le  premier  volume  de  ses  Annales  oflre  une  lecture  attrayante,  autant  par  la  va- 
nélédessDJets  que  par  lasolidité  et  le  talentavec  lesquels  ils  ont  été  traités.  Un  discours 
de  rarchevéque,  président,  fait  connaître  les  circonstances  qui  ont  présidé  à  la  forma- 
tion de  FAcadémie,  et  contient  de  bonnes  et  chaleureuses  paroles  sur  Fesprit  d'asso- 
dation,  sans  lequel  les  forces  comme  les  facultés  de  Thomme  resteraient  impro- 
ductives. 

Ce  volume  contient  des  Mémoires  intéressants  de  MM.  Ruinart  de  Briment,  Lau- 
rent et  Taillet,  sur  les  différents  modes  de  culture,  d'assolement  et  d'engrais  qui  con- 
▼ienoent  au  sol  crayeux  de  la  Champagne,  et  un  Rapport  de  M.  Natalis  Rondot  sur 
VÉtude  géologique  du  pays  de  Reims,  11  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  nous  éten- 
dre sur  les  détails  techniques  que  renferment  ces  différents  Mémoires,  et  nous  regret- 
tons seulement  que  Tespace  nous  manque  pour  faire  connaître  avec  quelques  déve- 
loppements un  travail  de  M.  Charles  Sainte-Foi,  intitulé  :  Nolion  de  la  richesse. 
L^auteur  commence  par  établir  qu'il  n'y  a  de  richesse  que  pour  l'homme  vivant  en 
société,  car  la  valeur  des  choses  en  est  l'élément,  et  cette  valeur  résulte  d'une  appré- 
ciation morale  de  ce  qu'il  appelle  le  rapport  entre  un  objet  et  un  désir.  CeUe  défini- 
tion, sans  être  entièrement  fausse,  manque  cependant  de  précision,  et  conduit  à  une 
confusion  fâcheuse  entre  la  nature  des  richesses  proprement  dites,  qui  font  seules 
Pobjet  des  études  économiques,  et  celle  de  la  richesse  prise  dans  un  sens  moral, 
comme  exprimant  la  plus  grande  somme  de  bonheur  que  l'homme  intellectuel  et  dé- 
veloppé peut  aspirer  à  posséder.  De  ce  que  la  valeur  est  influencée  par  l'intensité  des 
désirs  de  l'homme  qui  veut  acquérir  la  possession  d'un  objet  quelconque,  et  de  ce  que 
le  sentiment  moral  peut  modilier  et  régler  les  désirs,  M.  Sainte-Foi  en  vient  à  pré- 
senter la  religion  couune  élaul  le  premier  bien  pour  un  peuple;  or,  la  religion  con- 
duit à  des  idées  de  temps  et  d'espace  d'où  il  fait  naître  le  patriotisme,  qui,  après  la 
religion,  est  aussi  un  trésor.  De  là ,  il  croit  pouvoir  combatb-e  l'idée  que  la  richesse 
d'uD  peuple  soit  la  réunion  de  toutes  les  valeurs  que  possèdent  chacun  des  citoyens 
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qui  le  composent.  <  Au  momeut  du  danger,  dit-iJ,  les  valeurs  seront  inutiles  à  Itr 
lut,  si  elles  sont  possédées  par  une  multitude  d'hommes  qui  lui  retoeront  leurs  bru 
cl  leur  sang  »  ;  le  patriotisme  est  donc  la  principale  richesse  d'un  Ëtat.  Ces  senlioients 
sont  excellents  sans  doute,  et  ne  peuvent  manquer  de  nous  plaire,  puisque  mom 
sommes  tous  Français  ;  mais  leur  manifestation  en  cette  occurrence  montre  qu*il 
est  difficile  d'écrire  d'une  manière  suffisamment  claire  et  précise  sur  la  richesse,  sam 
avoir  fait  une  étude  approfondie  de  la  langue  économique,  et  de  ce  qu^ont écrit  les 
maîtres  en  économie  politique. 

L'académie  de  Reims  s'occupe  d'une  entreprise  importante,  qui  est  Pimpressioo 
et  la  publication  de  V Histoire  de  la  cité,  ville  et  universiîé  de  Reims  de  dom 
Guillaume  Marlot,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Cette  histoire,  écrite 
en  français  et  qui  conduit  les  événements  jusqu'en  1663,  n'est  encore  connue  que 
par  une  traduction  latine  inexacte  et  tronquée  ;  nous  espérons  trouver  dans  l'œuvre 
complète  des  données  intéressantes  sur  les  commencements  de  la  vie  industrielle  de 
cette  ville  qui  a  joué  du  reste  un  rôle  si  important  dans  l'histoire  générale  de  notre 
pays.  Y. 

Die  eisrnbahnen  deutscblands.  —  Les  chemins  de  fer  d'Allemagne,  Talileau  sta- 
tistique et  historique  de  leur  origine,  de  leurs  relations  avec  la  force  publique,  de 
leur  administration  et  de  leur  exploitation  ;  par  F.  W.  de  Reden.  i  volume,  in-8. 
Berlin,  1845. 

La  question  des  chemins  de  fer  est  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus  vivement 
l'époque  actuelle,  et  tout  ce  qui  peut  l'éclairer  doit  être  accueilli  favorablement.  Le 
livre  M.  de  Redcn  est  un  travail  instructif  qui  nous  fait  connaître  non-seulement  les 
chemins  de  fer  d'Allemagne,  mais  qui  renferme  encore  des  notions  sur  les  lignes  étar 
blies  sur  le  continent,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Le  volume  que  nous  avons 
sous  les  yeux  est  séparé  en  deux  divisions.  La  première  contient  :  1<>  un  exposé  des 
institutions  organiques  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Allemagne  ;  2*  des 
aperçus  comparatifs  entre  ces  chemins  et  les  rail-ways  des  autres  pays  ;  et  3*  ui 
tableau  des  chemins  de  fer  allemands  déjà  exécutés  et  de  ceux  commeucèi  ou  sin^ 
plement  projetés.  Dans  la  deuxième  division,  l'auteur  se  livre  à  une  appréciatioa 
spéciale  des  chemins  de  fer  de  difTcreuts  Ëtats  de  la  Confédération  germanique. 

Les  moyens  d'exécution  ont  naturellement  été  très-variés  en  Allemagne  sek»  li 
législation,  les  ressources  fmancières  et  l'esprit  d'association  plus  ou  moins  développé 
des  diflërcDts  États  où  Ton  u  construit  des  chemins  de  fer.  L'industrie  privée  a  m 
ime  très-grande  part  dans  l'exécution  de  ces  nouvelle.s  voies  de  communication.  Ce- 
[»endant  l'intervention  de  l'État  s'est  manifestée  également  d'une  manière  évidente, 
et  les  gouvernements  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Bade,  de  Hanovre 
et  de  Bruuswick  font  exécuter  des  lignes  importantes  et  étendues.  En  Autriche,  le 
gouvernement  consacre  150  millions  de  francs  pour  la  constniction  de  i,100kllo- 
mètres  de  chemins  de  fer.  Ce  développement  se  partage  entre  les  lignes  de  Vienne  i 
Tricste  (600  kilomètres) ,  de  Stockcrau  à  Salzbourg  (280  kilomètres),  d'OlmûU  i 
Prague  (220  kilomètres).  La  dépense  moyenne  pour  la  ligne  de  Vienne  à  Triesie  «l 
évaluée  à  150,000  francs  par  kilomètre;  les  deux  autres  lignes  ne  coûteront  es 
moyenne  que  100,000  francs  pour  la  même  distance.  En  Bavière^  il  a  été  décidé  ré- 
cemment que  le  gouvernement  ferait  exécuter,  uses  frais,  diverses  lignes  qui  fonmot 
ensemble  une  étendue  de  400  kilomètres  ;  ce  sont  les  lignes  de  la  frontière  du  Nord  i 
Nuremberg,  de  Nuremberg  à  Augsbourg,  et  de  Munich  à  Salzbourg.  Ces  trois  lignes 
occasionnent  une  dépense  de  46  millions  de  francs.  Dans  le  Wurtemberg,  les  lignes 
de  la  frontière  du  Nord  à  Stultgard  et  d'Ulm  à  Friedrichshafen  sont  exécutées  aa 
frais  du  gouvernement.  Kilos  ont  une  étendue  de  500  kilomètres,  et  coûteront  envim 
85  millions.  La  ligne  de  Bàle  à  Manhoim  a  une  étendue  de  275  kilomètres,  et  eoùtm 
au  gouvernement  grand-ducal  42  millions  de  francs.  Dans  le  royaume  de  Hanovre,  ot 
exécute  375  kilomètres  de  chemins  de  fer  aux  frais  de  l'État  :  ce  sont  les  ligues  de 
Hanovre  à  Brunswick,  de  Hanovre  à  Minden;  la  ligne  de  Hildesheim-Celle-U«bira- 
Luneburg-Harburg;  celle  de  Hanovre  à  Brème  et  de  Vienenburg  à  Goelar.  Ces<" 
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rentes  li^oes  couleront  ensemble  environ  46  millions  de  francs.  Dans  le  Brunswick  et 
dans  la  Hesse  grand-ducale,  on  exécute  aussi  230  kilomètres  de  chemins  au\  frais  du 
.trésor  public,  moyennant  la  somme  de  55  millions. 

Les  lignes  achevées  et  livrées  à  la  circulation  à  la  iin  du  mois  d*aoùt,  se  trouvent 
dans  le  tableau  suivant  : 

NOBM  des  llfMB.  Longueur  des  lignes.         Dépense  toute  : 

1.    Berlin-Anbalt 139  kilomètres.  16,800,000  francs. 

i.    Berlin-Francfort-sur-rOder ...      77  15,800,000 

3.    Beriin-SietUn 133  12,400,000 

i.    Berlin-Potsdam 25  5,512,000 

5.    Brunswick-Harzburg 32  2,800,000 

Embranchement.  .  .       8  1,750,000 

«.    Breslau-Oppeln 77  6,000.000 

7.  Budweis-Linz-Gmiinden 192  4,886,860 

8.  Dusseldorir-Eiberfeld 25  8,000,000 

9.  Hambourg-Bergedorf 15  2,960,000 

10.  Gologne-Aix 85  40,000,000 

11.  Leipzig-AUenburg 37  16,000,000 

12.  Leipzig-Dresde 114  24,000,000 

13.  Magdebourg-Leipzig 107  12,000,000 

14.  Manbeim-Heidelberg 15  2,774,000 

15.  Munich-Augsboiirg 62  9,336,000 

16.  Nuremberg-Furth 6  500,000 

17.  Prague-Pilsen     51  840,000 

18.  Taunus  (Wiesbaden-Francfort).  40  7,324,000 

19.  Vienne-Brûnn 148  12,523,000 

20.  Yienne-OlmûU 214  » 

21.  Yîenne-Stockerau 20  1,828,560 

22.  Yienn^Gloggnitz 74  17,428,560 

23.  Magdebourg-Wolffenbûttel  ...  96  13,600,000 

Les  chiffres  qui  précèdent  sont  empruntés  à  la  Gazelle  universelle  de  Frut$e^ 
qui  a  donné  un  tableau  plus  complet  des  chemins  de  fer  d^Allemagne  que  M.  de 
Reden  (numéro  du  29  août  1845). 

Une  partie  importante  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  celle  qui  traite  des 
différentes  ordonnances  de  police  relatives  aux  chemins  de  fer,  qui  ont  été  rendues 
dans  les  États  germaniques.  M.  de  Redcn  donne  plusieurs  de  ces  ordonnances  in 
êxUnêo^  et  comme  le  pouvoir  législatif  en  France  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de 
loi  sur  la  même  matière,  on  peut  trouver,  dans  ces  ordonnances,  d'intéressants  termes 
de  comparaison.  L'auteur  a  également  consacré  un  chapitre  aux  ordonnances  et  ar- 
rangements qui  sont  intervenus  entre  les  administrations  postales  e(  les  chemins  de 
fer.  On  a  pris  en  Allemagne  des  mesures  pour  la  coosenalion  des  postes  en  même 
temps  qu'on  a  imposé  aux  chemins  de  fer  certaines  conditions  pour  le  trans|>ort  des 
dépèches  et  même  de  quelques  fonctionnaires  publics. 

Dans  la  partie  administrative  des  chemins  de  fer  allemands,  il  y  a  plusieurs  détails 
dignes  d'attention.  Les  règlements  concernant  le  service  nous  semblent,  en  général, 
avoir  été  rédigés  avec  plus  de  précision  et  de  prévii:ion  que  chez  nous,  et  il  existe 
une  certaine  uniformité  dans  le  service  des  différents  chemins.  On  a  cherché  à 
réduire  le  personnel  autant  que  possible  ;  mais  on  a  choisi  en  général  les  hommes  les 
plus  capables,  les  plus  instruits  et  les  plus  intelligents.  Les  frais  du  personnel  de 
service  s'élèvent,  sur  les  lignes  courtes  et  très-fréquentées,  de  0  à  7,000  francs  par 
kilomètre  et  par  an.  Sur  les  lignes  plus  étendues  et  moins  fréquentées,  ces  frais  se 
balancent  entre  2  et  4,000  francs.  Le  service  est  en  général  divisé  en  trois  parties  :  la 
première  renferme  les  détails  techniques  qui  se  rattachent  à  la  voie  ;  la  seconde  com- 
prend l'administration  proprement  dite,  et  la  troisième  le  service  des  machines.  Cette 
division  n'est  cependant  pas  uniforme,  et  dans  plusieurs  pays,  dans  le  grand-duché 
de  Bade  entre  autres,  le  service  est  beaucoup  plus  fractionné. 

La  plupart  des  locomotives  employées  sur  les  chemins  de  iv  iHoMUidf  •ontd'ori- 
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gÎDe  anglaise  ;  cependant  les  fabriques  indigènes  en  ont  aussi  fourni  un  certain  i 
bre.  La  première  locomotive  (Saxonia)  paraît  être  sortie,  en  1839,  des  ateliers  dT3e- 
bignii,  qui  eu  a  fourni  une  seconde,  en  1H42,  étattlie  dans  le  système  de  Rothwell.  U 
compagnie  des  constnicteurs  de  Chemniti  a  également  fourni,  en  1840,  deux  loco- 
motives, dont  Tune  à  quatre  roues  (Teutonia),  et  Fautre  à  six  roues  (Peguua).  Es 
1859,  le  docteur  Kufahl  a  livré  à  la  voie  de  Berlin  à  Potsdam  une  locorootive  d*une 
construction  nouvelle.  En  somme,  les  fabriques  allemandes,  au  nombre  de  qualone, 
ont  livré  aux  chemins  de  fer  58  locomotives  qui  ont  généralement  bien  fonctionné. 
I^s  autres  machines,  comme  nous  Pavons  dit,  ont  été  tirées  d*Angleterre;  quelques- 
unes  aussi  de  la  l^l^'ique  et  des  Etats-Unis.  Stephenson  en  a  vendu  à  lui  seul  80  aux 
diiïérenls  chemins  de  fer  de  TAIIemagne,  et  Sh.  Roberts47.  On  espère  que,  dans  un 
temps  assez  rapproché,  les  ateliers  allemands  seront  en  mesure  de  fournir  toutes  les 
locomotives  nécessaires  à  la  circulation  des  chemins  de  fer  de  la  Gonlédéntion.  Dobs 
l'état  acUiel  des  choses,  le  nombre  des  locomotives  qui  fonctionnent  sur  les  ligna 
achevées  s'élève  à  248,  dont  169  d'origine  anglaise,  38  fabriquées  en  Allemagne,  S9 
venautdes  Etats-Unis,  et  12  de  In  Itelgique.  Iaîs  machines  anglaises  ont  coûté  es 
moyenne,  rendues  à  Iteriin,  de  50  ù  (>0,000  francs,  f^  gouvernement  belge  avait  pajé 
pour  les  mémos  machines  (cylindre  de  quatorze  pouces  de  diamètre),  rendues  i 
Malines,  40,000  francs.  OUe  différence  tient  aux  droits  d'entrée  et  aux  frais  de  trans- 
port plus  élevés  dont  les  ntachines  à  destination  allemande  ont  été  frappées.  Le 
couk  est  le  combustible  le  plus  usilé  ;  cependant  le  bois  est  employé  sur  plusieun 
lignes,  sur  celles,  entre  autres,  de  Vienne  a  Gloggnitz,  de  Berlin  à  Potsdam,  de  Mu- 
nich à  Augsifourg,  etc. 

La  seconde  partie  du  volume  de  M.  de  Reden  contient  une  suite  de  tableaux  renfif- 
mant  les  renseignements  les  plus  variés,  non-seulement  sur  les  chemins  de  fer 
d'Allemagne,  mais  encore  sur  ces  sortes  de  voies  de  communication  des  autres  pays. 
11  donne  d'abord  un  état  de  tous  les  chemins  de  fer  d'Europe,  avec  Hudication  de  leur 
ongueur,  de  leurs  dépenses  de  construction  et  des  circonstances  particulières  qui 
ont  augmenté  ou  diminué  ces  dépenses.  Vient  ensuite  le  détail  des  firais  d'enbe- 
en  et  d'exploitation  de  ces  chemins  ;  celui  de  la  circulation  des  personnes  et  da 
marchandises  qui  s'y  0|>ère.  Les  produits  et  les  tarifs  des  différentes  lignes,  t'indica- 
ion  des  heures  de  départ,  tant  en  été  qu'en  hiver,  et  les  dividendes  touchés  par  ks 
actionnaires  des  chemins  de  fer  font  l'objet  de  tableaux  particuliers.  Enfin  le  volume 
est  terminé  par  un  lalileau  des  chemins  de  fer  projetés  nmis  non  encore  entrepris,  al 
par  rindication  des  lignes  qu'il  faudrait  exécuter  pour  compléter  le  réseau  qui 
s'étend  sur  la  Confédération  germanique.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  lim 
de  M.  de  Reden  peut  être  consulté  avec  fi-uit,  et  qu'il  fournit,  tant  sous  le  rapport 
administratif  que  du  point  de  vue  technique,  d'intéressants  termes  de  comparai* 
son.  Tb.  F. 

Des  falsifications  des  substances  alimentaires  et  des  moyens  de  les  REC0.N!aiTU, 

par  Jules  Garnier  et  Ch.  Harel;  un  vol.  de  plus  de  SOO  pages,  format  anglais,  cba 

J.-B.  Baillcre,  rue  de  rficole-de-Médecine. 

Depuis  (|ue  la  question  des  fraudes  commerciales  est  à  l'ordre  du  jour,  noua  ne 
voulons  pas  dire  à  la  mode,  il  n'a  rien  été  publié,  à  notre  connaissance,  d'à 
réellement  utile  et  conduisant  ù  des  résultats  plus  pratiques  que  l'ouvrage  que  i 
avons  sous  les  yeux. 

Tous  ceux,  en  ellet,  qui  ont  abordé  cette  question  avant  MM.  Jules  Garnier  et 
Ch.  Ilaret,  ont  discouru  avec  plus  ou  moins  do  bon  sens  et  déraison  sur  tes  moyeu 
de  prévenir  les  fraudes  et  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui  les  commettent  ;  on  l 
ouille  dans  les  gros  livres  et  dans  les  vieilles  bibliothèques  ;  les  ordonnances  du 
Louvre  et  le  Traité  de  la  Police  ont  été  4*onipuls('^  ;  mais  tout  cela  n'a  guère  abouti  quH 
faire  reronnaitre  que  la  fraude  est  une  maladie  incurable  et  de  tous  les  temps,  qui 
florissait  aussi  bien  ù  l'époque  des  maîtrises  et  des  marques  de  fabrique  que  sous  b 
régime  de  la  liberté  du  commerce,  et  que  les  peines  sévères  du  pilori,  de  la  prisoii 
du  fouet  et  même  de  la  pendaison,  que  l'on  invoque  aujourd'hui|  ne  la  guérissaieiil  et 
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Bek  réprimaient  pas  plus  que  dos  insuffisantes  amendes  de  dix  francs  et  nos  trois 
jours  de  geôle. 

Sans  doute,  ce  résultat  n'est  pas  tout  à  fait  stérile,  et  il  est  bon  d'ctre  fixé  sur  la 
fsleur  réelle  des  services  que  Ton  serait  en  droit  d'attendre  d^me  révision  de  quel- 

Ïiies  articles  du  Code  pénal,  ou  même  d'une  lé^'islation  spéciale  sur  les  marques  do 
brique;  mais  il  est  bien  évident  aussi  que  cerésultat,  tout  néçatif,  est  loin  d'égaler 
celui  que  peut  produire  un  bon  traité  des  falsiflcations,  indiquant  les  procédés  les 
pluaaiioplefi  etlea  plus  eificaces  à  employer  pour  reconnaître  les  altérations  naturelles 
ou  frauduleuses  que  les  produits  commerciaux  peuvent  subir;  car  non-seulement  par 
08  moyen  on  peut  châtier  le  fraudeur,  mais  encore  prévenir  la  fraude,  ce  qui  est 
certainement  préférable. 

Il  en  est  de  Tignorance  en  chintie  comme  en  toute  autre  chose  ;  elle  paralyse  les 
moyens  de  défense  et  livre  ceux  (|ui  en  sont  atteints  à  la  merci  du  premier  charlatan 
venu  ;  mais  dissipez  cette  ignorance,  et  à  chaque  lumière  nouvelle  que  vous  porterez 
dans  les  esprits,  à  chaque  procédé  de  conlrôle  que  vous  rendrez  pratique  et  popu- 
laire, vous  circonscrirez  le  champ  dans  lequel  la  fraude  s'exerce,  et  la  surveillance  en 
deviendra  plus  fiicile,  comme  la  répression  plus  certaine. 

Tel  est,  suivant  nous,  le  mérite  particulier  du  livre  de  M.  Iules  Garnier  et  Favenir 
auquel  nous  le  croyons  réservé  ;  cela  vaut  mieux  certes  que  toutes  les  dissertations 
IhéSiriquea  dont  nous  parlions  tout  à  Theure,  que  toutes  ces  déclamations  devenues 
si  communes  et  qui  n'avancent  pas  la  question  d*un  mot  ;  aussi  regrettons-nous  vi- 
vement que  M.  Jules  Garnier  ait  donné  dans  ce  travers,  et  qu'il  ait  gâté  son  livre, 
eirelleot  par  le  fond,  en  lui  donnant  une  forme  aussi  peu  convenable  que  i)eu  scien- 
tifique, en  enlaçant  pêle-mêle  les  fragments  de  discours,  les  extraits  de  journaux  et 
Il  description  des  procédés  chimiques  propres  à  faire  constater  les  fraudes. 

£q  nuittant  ainsi,  à  chaque  minute,  le  laboratoire  du  chimiste  pour  prendre  la 
plumeau  journaliste,  M.  Jules  Garnier  a  non-seulement  grossi  son  livre  de  digressions 
ptrfiiitement  inutiles,  mais  il  a  perdu  aussi  de  son  autorité  comme  savant.  Les  allures 
de  son  style,  la  cou|)e  de  ses  phrases,  appartiennent  au  réquisitoire  ou  nu  pamphlet 
bien  plus  qu'à  l'œuvre  d'un  professeur.  Semblable  au  )>édagogue  de  la  fable,  il  ser- 
rooiiDe  longuement  l'enfant  qui  se  noie  au  lieu  de  le  tirer  de  Peau,  et  lui  cite  des 
exemples  tirés  de  l'histoire  ancienne  au  lieu  de  lui  tendre  une  perche. 

Toilàcequenous  avions  à  dire  du  livre  de  M.  Jules  Garnier,  que  nous  avons  d'au- 
tant moins  ménagé  que  son  auteur  est  de  nos  amis  et  frère  û\\n  de  nos  collaborateurs. 
n  lui  sera  facile  du  reste  de  se  consoler  de  nos  criticpies,  qui  lui  serviront  sans  doute 
de  recommandation  auprès  des  journaux  dont  il  a  si  fidèlement  reproduit  ii's  anathè- 
mea  antiéconomiques  contre  la  liberté  du  comment.  A  leurs  yeux,  son  livre  sera 
doublement  bon,  et  par  le  fond  et  par  la  forme  ;  tandis  (pie  pour  nous,  il  ne  faut  rien 
moins  que  l'utilité  du  fond  pour  faire  excuser  la  forme.  Ad.  B.  (des  V.). 

N0TIGB8  SUR  LKS  CHEMINS  DE  FER  DU  RiiÔNE  ET  DE  LA  LoiRE.  In-5â,  orué  de  cartos; 

chez  Perrin,  à  Lyon. 

Un  voyage  en  chemin  de  fer  est  un  cours  d'histoire  ù  la  vapeur;  telle  est  du  moins 
flmpression  que  nous  a  fait  éprouver  la  lecture  des  Notices  sur  les  chemins  de  fer 
duÂhâne  et  de  la  Loire,  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Eu  quelques  heures,  ou  tra- 
verse un  pays  et  l'on  passe  en  revue  toutes  ses  cbronic|ues  et  ses  légendes,  que  Ton 
compare  à  son  histoire  du  jour.  Ceci  était  une  ablmye  célèbre  où  deux  cents  hommes 
vivaient  dans  l'oisiveté,  c'vst  maintenant  une  fabrique  qui  emploie  et  fait  vivre  deux 
cents  lamilles.  Ce  poste  télégraphi()ue,  dont  les  gestes  disci-ets  portent  jusqu'aux  plus 
eitrémes  frontières  les  ordres  du  gouvernement,  est  établi  sur  les  ruines  d'un  ancien 
château  dont  les  maîtres  tenaient  résolument  campagne  contre  les  armées  de  leur 
seigneur  et  roi  ;  enfin,  au  lieu  de  cette  ancienne  route,  théùb^  de  tant  d'odieuses 
eiactions  dont  le  commerce  était  victime,  voici  un  chemin  de  fur,  accessible  et  sûr 
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pour  tous,  et  précieux  surlout  pour  le  travailleur,  dont  le  temps  est  la  plus  inportaMe 
sinon  la  seule  richesse. 

En  outre  de  leur  enseignement  historique  ot  philosophique,  les  NoUea  nor  ici 
chemins  de  fer  renferment  une  narration  surcincte  des  difficultés  coosidérablM  qne 
les  concessionnaires  de  nos  rail-ways  du  centre  ont  eu  à  surmonler  pour  doter  II 
France  des  premiers  chemins  de  fer  qu^elle  ait  possédés  ;  c'est  un  curieux  chapitre 
de  notre  histoire  industrielle.  Nous  Tavons  lu  avec  un  vif  intérêt. 


CHRONIQUE. 


Paris,  13  mars. 

Il  est  utile  de  signaler  les  soins  que  prend  radministratlon  pour  amener  i 
solution  quelques-unes  des  questions  économiques  posées  par  ropinion  publi- 
que. Co  ne  sont  guère  jusqu*ici ,  cela  est  vrai,  oue  des  questions  régtemen- 
taires,  des  lois  de  police  qui  ont  eu  Tbonneur  de  la  discussion  ;  c'est  la  la  tea- 
daiice  du  jour,  les  privilégiés  en  profitent  pour  ajourner  les  questîODS  priod- 
palos,  celles  dont  la  solution  aurait  une  inâuence  directe  sur  la  production. 

Ces  règlements,  toutefois,  iic  sont  pas  inutiles.  La  société  se  doit  k  elle* 
même  protection  contre  la  fraude,  contre  l'avidité,  contre  Tavarice  et  lacrumlè 
qui  k's  accompagne  si  souvent.  Ainsi  la  loi  sur  le  travail  des  enfanta  a  ouTeit  é- 
gnemeiit  la  série.  Il  importe  de  protéger  le  faible  enfant  contre  l'avidité,  oa 
même  le  besoin  de  ses  parents;  c  est  une  loi  de  tutelle.  —  La  loi  sur  la  polin 
du  roulage  est  encore  un  simple  règlement,  le  résultat  d*un  compte  de  reviett, 
une  balance  entre  Tutilité  des  bas  prix  de  transport  et  les  déterioratioos  dei 
routes.  La  loi  des  marques  de  fabrique,  aujourd'hui  en  élaboration,  part  d'os 
bon  naturel  ;  mais,  si  l'on  veut  lui  faire  trop  produire,  elle  est  destinée  à  l'inef^ 


ûcacité  la  plus  ab^;olue.  De  q[uoi  s*agit-ilen  eiret?  de  réprimer  la  fraude.  Or,  fâ 
^ette  répression?  (juel  est  le  magistrat  qui ,  Toeil  et  l'inteUi- 


sera  chargé  de  cel 


gence  aux  aguets,  découvrira  dans  tous  les  magasins,  la  vente  d'objets  por- 
tant une  marque  non  conforme  à  la  loi?  Qui  comptera  dans  toutes  les  fabri- 
ques le  nombre  et  la  qualité  des  fils,  des  matières  premières,  etc.?  Ces  magii- 
trats,  qui  devront  avoir  une  science  profonde,  une  expérience  consommée 
dans  les  arts  manufacturiers,  seront,  bêlas  I  de  modestes  commis  à  1,000  flr.,éei 
sergents  de  ville  déclassés,  de  vieux  militaires  retraités.  Quelle  police  pourront- 
ils  exercer,  en  supposant  même  qu'ils  restent  inaccessibles  aux  séauctiooi? 
11  y  a  longtemps  que  toutes  ces  choses  ont  été  essayées,  et  Turgot»  qui  les  le* 
gardait  comme  nuisibles  au  développement  de  l'industrie,  disait  avec  raiiOB 

3u'il  fallait  apprendre  à  tous  à  se  servir  de  leur  intelligence.  Les  Français  sobI, 
it-on,  gens  de  progrès;  les  voilà  pourtant  qui  s*évertuent  k  refaire  tout  leor 
passé.  Hier,  c'était  la  barbe  et  les  tourelles,  les  cbeveux  plats  et  les  ogivei; 
aujourd'hui,  c'est  l'exhumation  de  tous  les  vieux  règlements  du  travaÛ;  celi 
s'apptïllo  organiser.  — On  discutait  Tautrc  jour,  dans  une  assemblée  de  chape- 
liers, le  droit  au  travail.  Il  y  fut  reconnu  que,  pour  donner  à  tous  leur  salaire. 
il  fallait  que  la  France  consommât  2,545,011  chapeaux  par  an.  Le  reste  delà 
nation  porte  shako,  bonnet,  cornette,  ou  casquette.  Or,  comment  assurer  cette 
cunsouimatiou?  Deux  règlements  sans  plus  y  suffiront  ;  1*  toute  importatioB 
de  chapeaux  sera  expressément  interdite  ;  ^*  tout  Français,  sortant  du  royauine, 
devra  payer  à  la  caisse  générale  des  chapeliers  le  prix  d*un  chapeau  pour  chi- 
que années  d'absence.  Les  chapeaux,  ainsi  payés,  devront  être  anéantis  sur-le- 
ehamp,  car  ils  pourraient,  coilfant  des  têtes  à  rintérieur,  ralentir  d'autant  It 
production...  Et  ce  n'est  pas  là  une  plaisanterie,  l'empereur  de  Russie,  Ion* 
qu'il  défend  à  sos  nobles  esclaves  de  voyager,  n'a  pas  de  meilleures  raisooii 
alléguer. 

Les  industriels  comprennent  bien  que,  tant  que  les  publîcistea  français  s'a- 
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museront  à  ces  enfantillages,  les  gros  tarifs  seront  respectés.  Aussi*  préteut-ils 
volontiers  la  main  à  ces  élucubrations.  Il  n\  a  pas  grand  danger  pour  eux  et 

Sour  leurs  privilèges  à  entretenir  le  public  de  ces  grands  mots,  viande  creuse 
ont  se  contente  volontiers  notre  nation  qui  vit  de  peu. 

En  Angleterre,  où  il  y  a  aussi  un  parti  social ,  on  va  un  peu  plus  loin.  Quand 
on  a  pose  un  principe,  on  en  cherche  à  l'instant  Tapplication.  Ainsi  voilà  que 
le  ministère  propose  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  de  ô  ^/â  à  3  1/4,  puis 
à  3  pour  iOO.  C'est  à  Paris  qu'on  a  voté  la  conversion,  c'est  à  Londres  qu'on 
reffectue,  c*estdans  Tordre.  Ici,  la  tête  qui  pense;  là  le  bras  qui  agit.  Le  chan- 
celier de  l'échiquier,  à  ce  qu'il  parait,  n'est  point  arrêté  par  les  financer  en- 
gagées^ cet  épouvantail  qui  a  fait  reculer  la  Cfhambre  française  il  v  a  quelques 
années.  Il  ne  se  dissimule  pas  que  c'est  une  banqueroute  partielle  qu'il  pro- 
pose, mais  c'est  une  banqueroute  légitime;  il  a  été  bien  établi  que  l'Ëtat,  à 
quelque  période  que  ce  fut,  n'a  pas  le  droit  d'engager  la  nation  à  tout  jamais. 

Ce  n'est  pas,  au  reste,  la  première  fois  que  l'Angleterre  entre  dans  cette  voie 
de  réduction  pure  et  simple  de  l'intérêt  (lû  aux  créanciers  de  VtXaX,  En  1740, 
M.  Pclham  avait  proposé  une  réduction,  et  depuis,  des  réductions  subséquentes 
ont  eu  lieu,  en  1822  par  M.  Vansittard,  en  i82i  par  lord  Kipon,  et  en  1830  par 
le  prient  chancelier.  La  réduction  actuelle  pèse  en  partie  sur  des  renies  uéjà 
réduites.  Ainsi,  le  fonds  5  pour  100,  créé  en  1784,  fut  réduit  en  1822  à  4  p.  100, 
puis  en  1830  à  3  1/2.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'une  troisième  réduction.  Ainsi  en- 
core elle  porte  sur  le  fonds  4  pour  100,  de  1700,  réduit  en  1824  à  3  1/2  par  lord 
RipoD. 

Le  chiffre  intégral  de  tous  ces  fonds  est  de  249  millions  sterling.  Le  plan  du 
chancelier  est  simple.  Il  propose  de  réduire  tous  ces  fonds  de  3 1/2  à  3 1/4  jus- 
qu'au 10  octobre  1854,  puis  a  3  pour  100  jusqu'au  10  octobre  1874  (sans  aucune 
addition  â  la  dette],  période  de  vmgt  années  pendant  laquelle  l'intérêt  ne  pourra 
subir  une  nouvelle  réduction.  Le  pays  doit  réaliser  par  ce  plan  une  économie 
lie  025,000  liv.  st.  par  an,  pendant  la  première  période,  ou  dix  années,  et  de 
1^,000  liv.  pendant  chaque  année  de  la  deuxième  période.  En  France,  une 
telle  mesure,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  serait  considérée  comme  une  ré- 
volution. Quelle  confiance  le  ministère  anglais  doit  avoir  dans  les  capitalistes 
de  son  pays,  pour  oser  ainsi,  au  milieu  du  développement  européen  de  Pindiis- 
trie,  proposer  de  réduire  Tintérêt  que  leur  doit  l'État  !  Quoi  !  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, les  chemins  de  fer,  les  gouvernements  étrangers  offrent  aux  capitaux 
des  revenus  considérables,  et  le  ministère  anglais  ose  faire  à  ses  prêteurs  unr 
banqueroute  du  septième  de  leurs  revenus  1  II  l'ose,  et  ne  craint  pas  que  ces 
préteurs  inquiets  ne  cherchent  ailleurs  une  compensation  !  En  présence  des 
embarras  quon  dit  l'accabler,  le  gouvernement  anglais  déclare  que  jamais  les 
capitaux  n  ont  été  plus  abondants,  l'activité  plus  grande,  la  richesse  plus  com- 
mune !  Il  y  a  dans  cette  mesure  une  preuve  de  force  manifeste,  et  c'est  prendre 
une  revanche  éclatante  de  l'obligation  où  il  s'est  trouvé,  il  y  a  trois  ans,  défaire 
peser  sur  le  pays  Vincome  fax. 

Pendant  ce  temps,  la  Belgique,  qui  suit  les  bons  exemples  aussi  bien  que 
les  mauvais,  a  de  son  côté  proclamé  aussi  une  conversion  de  rentes.  La  me- 
sure est  moins  radicale  qu'en  Angleterre,  il  s'agit  des  rentes  ^  pour  100  réduites 
é  4  1/2  des  emprunts  contractés  en  1831  et  en  1829,  et  remboursables  au  pair. 
Naples  aussi  entre  dans  la  voie  de  diminution  d'intérêt. 

La  loi  des  patentes  suit  son  cours  à  la  Chambre  des  députés.  Le  Journal  des 
Economistes  a  traité,  il  y  a  un  an  déjà,  cette  grave  question.  Il  serait  trop  Ion;; 
de  raconter  toutes  les  phases  qu'elle  a  subies,  tous  les  amendements  qui  ont 
défiffuré  le  projet  primitif.  Constatons,  toutefois,  que  la  Chambre  a  compris 
qu'il  est  des  industries  libérales,  qui  doivent  être  exemptes  de  la  patente,  et 
uuebien  qu'un  médecin,  un  artiste,  soient  des  travailleurs  aussi,  il  eût  été  dif- 
ficile de  leur  appliquer  la  loi  qui  régit  les  industries  manuelles. 

Le  mois  prochain,  un  article  ex  professa  mettra  nos  lecteurs  au  courant  des 
dispositions  de  cette  nouvelle  loi. 

Il  parait  certain  que  le  gouvernement  français  renonce  définitivement  à  tout 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Sir  Robert  Peel,  qui  nous  apprend  cette 
nouvelle,  fait  toutes  réserves  pour  le  ministère  fkvnçais,  il  crnî* 

T.  Vn.  —  Mar»  itn. 
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pffMitibilité  \\ui  lui  manque,  et  non  la  bonne  volonté.  Cette  distinction,  héla»'. 
(»t  peu  utile  à  faire,  et  pour  nous,  ce  qu'il  importe  surtout  de  constater,  c'est 
que  l'intérêt  des  privilégiés  l'emporte,  et  que  la  France  est  CDCore  pour  lôof- 
U;mps  privée  des  éléments  de  force  que  TÂngleterre  lui  pourrait  donner  à  boo 
marche. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  appelé  l'attention  sur  une  asaodation  d'hom- 
mes de  hien  qui  se  sont  réunis  dans  le  but  d'élaborer,  avec  les  lumières  qui 
h*s  distinguent,  un  projet  de  fondation  d'une  caisse  générale  de  retiaiîte  pour 
les  classes  laborieuses  oes  deux  sexes. 

Hier  les  fondateurs  se  sont  présentés  chez  le  ministre  des  finances,  et  lui  ont 
exposé  leur  plan  et  les  principes  financiers  sur  lesquels  il  est  basé. 

I^  Journal  des  Economiste»  compte  cinq  de  ses  collaborateure  parmi  co 
utiles  citoyens,  c'est  assez  dire  que  nous  approuvons  le  but  qu'ils  se  sont  pro- 
|>osé.  Assurer  la  vieillesse  des  classes  laborieuses  est  Tune  oes  plus  belles  ti- 
clii'S  que  les  gens  de  bien  puissent  se  proposer,  et  malgré  la  répugnance  natu- 
relle que  les  économistes  doivent  avoir  pour  les  rentes  viagères*  nous  t   


prêts  à  les  appuyer  s'il  est  démontré  que  cVst,  atyourd'Àuj,  le  seul  mojeo 
d'arriver  au  résultat  cherché. 

Nous  recevons  à  l'instant  communication  du  Mémoire  remis  hier  par  ladé^ 
putation  à  M.  le  ministre,  et  le  cadre  du  projet  de  loi  qui  résume  le  llémoire. 
Le  principe  supposé  admis,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  à  l'ensemble 
des  dispositions;  elles  sont  dictées  par  une  philanthropie  éclairée,  et  s^éloigneol 
par  conséquent  de  tout  ce  qu'ont  fait  les  tontines,  les  assurances,  et  toutes  ces 
institutions  privées  qui  n'avaient  qu^un  mobile,  l'intérêt  individuel. 

Nous  regrettons  que  le  temps  nous  manque  pour  discuter  avec  maturité  le 
Mémoire  des  honorables  fondateurs,  nous  réservons  cette  tâche  au  prochaiu 
cahier  du  journal.  i.e  sort  des  classes  laborieuses  est  Tune  des  questions  les 
plus  intért^ssantes  qui  puissent  occuper  notre  publication,  et,  pris  au  point 
de  vue  pratiqiie,  le  projet  dont  nous  parlons,  il  laut  le  dire,  ne  saurait  soule- 
ver aucune  onjection.  Il  y  a  autre  choses  à  faire,  mieux  à  foire,  peut-être,  dans 
l'intt'^nH  des  classtîs  laborieuses,  et  surtout  de  la  production  et  de  remploi  de 
la  fon*o  ou  capital  ;  mais  ce  mieux  s'associe  à  des  idées,  à  des  faits  qui  ne  soat 
|NiH  du  domaine  de  l'actualité.  A  l'avenir  le  soin  de  le  réaliser. 

Tne  soiuuTiption  vient  d'être  ouverte  pour  l'érection  d'une  statue  à  Panneii- 
lier,  dans  sa  ville  natale,  Montdidier.  Le  nom  de  Parmentier  est  oduî  d'un 
liomnu'  de  bien,  d'un  bienfaiteur  de  l'humanité.  Parmentier,  en  consacrant  afer 
«ipini  AIrelé  sa  vie  tout  entière  à  l'introduction  en  France  de  la  pomme  de  terre, 
A  n*ndu  aux  c1nss<*s  pauvres,  cultivateurs  de  misérables  lambeaux  de  terre,  en 
siTvires  nVls.  Il  faut  bien  le  dire,  cependant,  ce  bienfait,  conune  tous  1^ bien- 
faits do  la  Pnn  idence,  a  été  détoiinie  de  ses  voies  par  l'avidité  des  hommes.  Il 
osl  clair  que,  dès  qu'un  arnent  de  terre  apu  nourrir  quatre  hommes  au  lieu  d'un, 
la  torn*  s'est  vemlue  plus  cner,  et  le  bienfait  s'est  éteint  dans  la  plus-value  !  l^iotts 
iH*  voulons  IMS  prosiTÎre  pour  cela  la  pomme  de  terre,  mais  pour  le  bonheur 
de  iuk<  ronritinoiis,  nous  voudrions  qu'elle  ne  fiU  que  ce  que  Parmentier  h 
do>hnail  à  devenir,  une  ^uciedanée  dans  les  mauvais  temps.  Nous  voudrioM 
que  lout  le  uuHule  iiuHi(!eât  du  pain  de  fnimeut,  que  la  pomme  de  terre  IM 
toigours  «issiiisiuauV  de  \iande;  nous  voudrions  plus  encore,  c'est  que  les 
hituunes  ^U  moins  que  a*  ne  soit  par  friandise}  ne  la  mangeassent  que  par  in- 
leruuHtiain\  e'(^t-à-din*  transformée  en  viande  de  mouton,  de  boeuf,  de  eo- 
rhoii,  en  lad.  en  Inuirre,  etc.,  l^  iKuirriture  des  animaux,  voilà  le  véritable 
oniploi  de  lu  inmiuie  de  lerre  qui  ne  contient  point  d'azote,  et  qui,  par  i 
quenL  est  tnVpeii  propn*  À  la  seule  nourriture  de  l'homme. 
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EXPOSITION 
DES  PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE. 


Le  caractère  des  difTérentes  phases  de  l'histoire  de  chaque  peuple 
8*est  toujours  traduit  en  certaines  manifestations  symboliques  qui 
donnent  une  idée  assez  exacte  des  intérêts,  des  passions  et  des  ten- 
dances de  ces  peuples  dans  les  périodes  qu'ils  ont  traversées.  Les  jeux 
olympiques,  les  combats  de  gladiateurs,  les  tournois  du  moyen  âge, 
les  conciles,  les  magnificences  des  Médicis,  de  Jules  II,  de  Léon  X, 
sont  autant  de  signes  caractéristiques  de  diverses  époques.  Dans 
ces  grandes  solennités,  les  intérêts  les  plus  élevés  venaient  se  con- 
fondre avec  la  gloire,  et  les  triomphes  des  individus  rejaillissaient  sur 
la  nation  tout  entière.  Souvent  les  forces  actives  de  la  société  étaient 
mises  au  service  d'une  pensée  unique,  et  tout  semblait  concourir  vers 
un  même  but.  La  guerre  et  les  beaux-arts  ont  été  la  grande  préoc- 
cupation de  l'antiquité.  L'époque  de  Périclès  a  fait  oublier  les  héroï- 
ques combats  des  Grecs,  et  le  siècle  d'Auguste  a  quitté  le  temple  de 
Janus  pour  celui  des  Muses.  Ces  changements  se  sont  souvent  re- 
nouvelés et  se  renouvelleront  encore  dans  la  rotation  des  desti- 
nées humaines.  Les  idées,  et  les  mouvements  que  celles-ci  impriment 
aux  peuples  ne  sont,  au  reste,  que  des  oscillations,  tantôt  lentes,  tan- 
tôt rapides ,  mais  renfermées  dans  des  limites  providentielles.  La 
guerre,  les  sciences,  les  arts  et  l'industrie  ont  absorbé,  selon  les  temps 
et  les  peuples,  à  des  degrés  divers,  les  facultés  individuelles,  et  les 
cultes  ont  nécessairement  varié  avec  les  dominations.  Aujourd'hui , 
c'est  le  règne  de  l'industrie,  des  occupations  pacifiques,  et  les  scien- 
ces, qui  étaient  autrefois  au  service  des  armes,  sont  maintenant  sou- 
mises k  l'action  fécondante  du  travail. 
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Toutes  les  sciences  sont  sœurs  et  donnent  un  appui  simultané  an 
développement  d'un  fait  général.  De  notre  temps ,  elles  convergent 
vers  Tindustrie  et  servent  de  base  aux  plus  ingénieuses  applications. 
Elles  ne  sont  plus  Taliment  d'une  stérile  curiosité  ou  le  secret  de  quel- 
ques esprits  privilégiés;  répandues  partout,  elles  ont  Tait  alliance  in- 
time avec  le  travail  des  populations  en  leur  révélant  à  la  fois  le  mys- 
tère de  leur  propre  force  et  celui  des  forces  de  la  nature. 

En  disant  que  l'industrie  accroU  les  richesses,  et  que  celles-ci  déve- 
loppent la  civilisation,  nous  ne  faisons  que  proclamer  une  vérité  vul- 
gaire. La  misère  et  la  pauvreté  sont  les  compagnes  inséparables  de 
l'ignorance  et  de  la  barbarie.  Le  bien-être  est  une  condition  fonda- 
mentale de  la  moralité  des  populations;  en  leur  inspirant  le  goût  da 
jouissances  avouées  par  la  raison,  on  stimule  l'amour  du  travail  et  on 
fait  éclore  des  talents  de  tout  genre.  L'histoire  de  la  civilisation  est 
en  quelque  sorte  l'histoire  du  travail,  l'histoire  des  sciences  appliquées 
aux  besoins  et  aux  jouissances  des  hommes.  L'industrie,  dans  les  temps 
moderhes,  a  bien  un  objet  spécial  nettement  déterminé;  mais 
dans  ses  limites  mêmes,  elle  demande  le  concours  do  presque  toutes 
les  connaissances  et  facultés  humaines.  Considérée  dans  ses  parties 
purement  techniques,  ses  points  de  contact  avec  la  morale,  lesmœnrs 
et  le  sentiment  esthétique  d'une  nation  ne  se  présentent  point,  i  II 
vérité,  au  premier  abord  d'une  manière  décisive.  Mais,  envisagée  dam 
son  but  et  dans  ses  conséquences,  on  aperçoit  bientôt  son  affinité  uni- 
verselle avec  toutes  les  autres  manifestations  morales  et  matérielle 
des  hommes.  L'industrie  se  généralise  dans  le  monde  avec  le  travail; 
ses  découvertes  et  ses  conquêtes  se  propagent  rapidement,  et  il  s'éta- 
blit une  espèce  de  solidarité  entre  les  productions  des  latitudes  les  plus 
éloignées.  Il  ne  s'agit  plus  de  satisfaire  uniquement  des  besoins  gros- 
siers et  primitifs,  et  d'arracher  péniblement  à  la  nature  les  fruits  et 
les  objets  pour  les  nécessités  locales.  Dans  une  certaine  phase  de  U 
civilisation ,  de  simples  satisfactions  du  goût  se  transforment  en  be- 
soins et  élargissent  ainsi  indéliniment  le  vaste  domaine  de  riodaft** 
trie.  Les  nations  ne  se  contentent  plus  des  pHuIuctions  de  leur  propre 
territoire  ;  elles  obtiennent  par  des  échanges  les  objets  les  plus  variés, 
et  les  hommes,  quelle  que  soit  leur  patrie,  semblent  ainsi  participer 
aux  richesses  générales  du  glol)e.  Ce  merveilleux  mouvement  acquiert 
chaque  jour  une  nouvelle  activité,  et  pénèîre  dans  les  régions  les  plus 
lointaines.  Partout  on  se  livre  au  travail  avec  une  ardeur  inc4innne 
aux  siècles  passés,  et  des  intérêts  nouveaux  ont  changé  la  face  des  so- 
ciétés. Ce  mouvement  a  créé  d'immenses  rivalités.  L'émulation  s'eit 
emparée  des  peuples  et  des  individus.  L'esprit  d'invention  ne  sommeille 
jamais  et  nulle  part,  et,  sous  l'empire  de  ce  phénomène,  les  richesses 
et  le  bien-être  des  nations  prennent  un  développement  rapide. 

L'industrie  ,    avec  toutes  ses   apparences  de  paix  et  de  G0oeor4e« 
n'est  cependant  pas  invariablement    inoflensive ,   et  son  aetioB  ift* 
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lataire   est  quelquefois  troublée  par   le  frottement   des   intérêts , 
par  de  fausses  prévisions,  par  In  cupidité  des  acteurs  et  par  les  rivalités 
nationales.  Dans  Tindustrie,  comme  à  la  guerre,  on  recherche  des 
-victoires  et  des  triomphes.  La  lutte,  dans  la  première,  est  moins  san- 
glante, et  Ton  s'y  dispute  des  profits  seulement;  mais  Tharmonie  est 
compromise,  et  souvent  d'autant  plus  diflicile  à  rétablir,  que,  pour  la 
plupart  du  temps,  les  combattants  n'usent  que  d*nrmcs  légitimes  et 
de  moyens  qui  ont  pris  place  dans  le  droit  public  et  dans  les  légis- 
lations civiles.  Le  mot  concurrence  sert  de  drapeau  et  de  frontispice 
dans  toutes  les  grandes  batailles  industrielles,  et  le  libre  emploi  que 
chacun  peut  faire  de  ses  facultés  fait    cependant  tourner  ces  luttes 
fives  et  incessantes  au  profit  des  intérêts  généraux.  Que  de  moyens 
sont  mis  en   usage   pour  acquérir   une   supériorité  dans    telle  ou 
telle  branche  d'industrie  !    Une  de  combinaisons  subtiles  sont  tour 
à  tour  appliquées  ou  repoussées  pour  résoudre  le  triple  problème 
da  bon  marché,    de    la   qualité  et  du   goût    dans   les   produits! 
Voilà   la  trilogie  qu'il  s'agit  de  réaliser  pour  tenir  sans  partage 
le  sceptre  de  l*industrie.  Le  bas  prix  sans  la  qualité  est  un  leurre  ; 
la  qualité  sans  le  bas  prix  ne  répond  point  aux  impérieuses  nécessi- 
tés de  la  concurrence,  et  crée  d'ailleurs,  dans  la  région  des  consom- 
mateurs, beaucoup  d'appelés  et  pou  d'élus.  Kntin  le  goût,  qui  est,  si 
l'on  vent,  la  condition  morale  de  l'industrie,  Tépuration  de  ce  que 
les  instincts,  les  besoins  et  les  jouissances  peuvent  avoir  de  grossier, 
le  goût  est  à  lui  seul  le  véritable  sceau  de  la  perfection,  et  peut  de- 
venir, dans  le  luxe  et  dans  l'abondance,  un  mo>en  de  purification  et 
la  source  de  certaines  perfections  morales. 

Nous  venons  d'énoncer  la  triple  condition  qui  doit  dominer  la  sphère 
d'activité  de  l'industrie  moderne.  Quels  sont  les  moyens  de  réaliser 
ces  conditions?  Nous  n'avons  point  à  les  examiner  ici  dans  leur  en- 
semble, et  notre  attention  se  portera  seulement  sur  un  point  spécial 
déterminé,  sur  cette  grande  solennité  a  laquelle  sont  conviés,  non- 
seulement  les  princes  de  l'industrie,  mais  encore  les  soldats  de  cette 
nombreuse  milice  qui  gouverne  aujourd'hui  le  monde.  Bientôt  le  gé- 
nie industriel  de  la  France  se  trouvera  concentré  dans  quinze  mille 
mètres  carrés,  et  les  découvertes  devingt  générations  viendront  se  ren- 
fermer dans  cette  étroite  surface.  Que  de  temps  et  de  labeur  n'a-t-il 
point  fallu  pour  arriver  i^  cette  expression,  sans  doute  encore  incom- 
plète, de  la  capacité  humaine  !  Combien  d'intelligences  d'élite  ont  ap- 
porté leur  contingent  à  la  création  de  ces  réalités  qui  étonnent  au- 
jourd'hui les  imaginations  les  plus  hardies,  les  plus  aventureuses! 
Tout  cela,  nous  le  répétons,  est  cependant  encore  incomplet,  et  cha- 
que jour  Faction  magique  des  sciences  vient  augmenter  le  nombre  des 
instruments  de  l'industrie. 

Les  expositions  des  produitsde  l'industrie  ont-elles  une  utilité  réelle, 
évidente,  et  sont-elles  un  moyen  de  progrès  et  la  source  de  perfection- 
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Déments  appréciable»?  Voilà  ane  question  qai  sorsit  i  chaque  ex|MH 
sition.  Noosdefonà  le  dire,  elle  est  j^énêralement  résoloe  par  Taffir- 
mative.  Cependant,  cette  opinion  a  an^i  s^s  adienaires.  La  prodoits 
qn*on  expose,  disent  ceui-ci.  ne  sont  point  Teipression  réelle  de  Té- 
tât de  notre  indostrie  ;  ce  sont  des  oliyets  de  choix  fabriqués  poor  U 
circonstance,  et  poor  lesquels  les  producteors  n'ont  recolé  devant  an- 
con  sacrifice.  Ils  ne  donnent  en  aocone  façon  la  mesure  de  la  capadté 
industrielle  de  la  France  ;  ce  sont  des  échantillons  exceptionnels  obte- 
nos  également  par  des  moyens  exceptionnels.  Les  prix«  dit-oo  encore, 
qui  sont  dans  la  production  industrielle  une  question  de  Tie  ou  de  mort, 
ont  été  entièrement  perdus  de  vue  dans  la  fabrication  des  objets  ex- 
posés. Ces  objections,  et  plusieurs  autres  que  nous  croyons  inutile  de 
reproduire,  ont  leur  \aleur,  et  indiquent  jusqu'à  un  certain  point  le 
caractère  des  expositions;  mais  elles  ne  résolvent  pas  le  problème.  La 
science  est  antérieure  à  Fart,  comme  Tart  est  antérieur  aux  applica- 
tions usuelles  et  à  la  difTusion  générale  des  procédés,  du  moins  lors- 
que la  civilisation  est  sortie  des  limbes  d'un  empirisme  élémentaire. 
Les  progrès  et  les  découvertes  procèdent  par  essais,  par  échantillons  ; 
les  formesde  celles-ci  peuvent  bien  être  complètes  sans  être  répandues, 
et  il  ne  faut  pas  confondre  les  difficultés  de  l'innovation  avec  Tinno- 
vation  elle-même.  Quand  l'art  et  la  science  ont  rempli  leur  office, 
que  l'invention  est  faite,  on  trouve  alors  facilement  de  nouveaux  pro- 
cédés pour  la  généralisation  de  l'œuvre.  La  fabrique  s'en  empare,  et 
les  artifices  techniques  ne  tardent  pas  à  manifester  leur  puissance  et 
leur  efficacité.  Telle  a  été  l'origine  et  l'histoire  de  toutes  les  décou- 
vertes, de  tous  les  |>erfectionnements.  Il  faut  d'abord  établir  le  fait,  et 
le  généraliser  ensuite  ;  ce  sont  deux  missions  entièrement  distinctes 
et  qui  produisent  raremt'nt  desefTets  simultanés.  Ainsi,  en  se  plaçant 
uniquement  au  point  de  vue  de  la  perfection  de  Tceuvro,  et  en  faisant 
à  la  fois  abstraction  des  moyens  qu'il  a  fallu  pour  In  produire,  et  du 
prix  courant  qu*elle  devrait  avoir  pour  figurer  dans  la  circulation  in- 
dustrielle, son  apparition  publique  a  une  incontestable  utilité.  Elle 
est  le  premier  terme  d'une  suite  de  nouvelles  expériences,  et  le  signe 
évident  d'une  diriiculté  vaincue.  La  facilité  de  l'exécution  et  le 
bas  prix  ne  sont  pas  d'ailleurs  d'invariables  conditions  de  succès  ou 
d'utilité  pour  certains  produits.  Par  exemple,  le  prix  dans  un 
héliomètre,  un  cenli»  de  Borda  ou  un  théodolite,  n'est  qu'une  circon- 
stance assez  insignifiante  pour  l'astronome  et  pour  le  géomètre,  qui 
ne  s'enquièrent  jamais  des  difTicultésd'exécution  de  l'instrument.  Cette 
observation,  Mins  doute,  ne  s'applique  pas  aux  objets  d'un  usage  très- 
répandu  ;  mais,  nous  le  répétons,  la  nécessité  de  les  multiplier  conduit 
nécessairement  an  |RTrectionnement  des  procédés,  et  par  conséquent  à 
la  réduction  graduelle  des  prix. 

Mais  ce  n'est  |)oint  là  la  seule  influence  des  expositions,  et  à  lafa* 
culte  de  produire  des  chefs-d'œuvre  de  fabrication  vient  se  joindre  le 
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désir  des  récompenses  et  des  distinctions  qui,  à  leur  tour,  engendrent 
rémulation,  de  légitimes  rivalités,  et  deviennent  un  stimulant  très-vif 
pour  les  découvertes  et  les  perfectionnements.  C'est  un  grand  con- 
cours où  chacun  vient  donner  la  mesure  de  son  talent,  de  son  habileté  ; 
c'est  un  grand  concours  encore  où  chacun  vient  recevoir  des  impres- 
sions, puiser  des  exemples,  des  leçons  ou  des  encouragements.  Il  est 
impossible  de  nier  sérieusement  Teflet  moral  de  ces  solennités  natio- 
nales, et  quoiqu'elles  n'expriment  pas  d'une  manière  exacte  la  force 
technique  et  mercantile  de  l'industrie ,  elles  sont  néanmoins  un  élé- 
ment de  progrès  et  un  stimulant  parfaitement  approprié  aux  mœurs 
et  aux  exigences  de  notre  époque.  Que  les  récompenses  ne  soient  pas 
décernées  avec  cette  rigoureuse  justice  et  cette  intégrité  stoïque  qu'on 
pourrait  attendre  d*un  tribunal  infaillible  :  cela  est  inévitable.  Que  les 
distinctions  honorifiques  soient  quelquefois  un  encouragement  pour 
l'avenir  plutôt  qu'une  récompense  pour  le  passé  :  cela  est  possible. 
Mais,  dans  son  ensemble,  l'institution  est  bonne  ;  elle  ennoblit  l'amour- 
propre  et  la  vanité,  et  fait  dériver  de  ces  deux  qualités  qui  participent 
à  la  fois  de  l'infirmité  et  de  la  vertu ,  des  conséquences  réellement 
utiles.  Le  monde  n'est  pas  composé  de  grands  esprits  qui  ne  sont  ac- 
cessibles qu'à  cette  gloire  impérissable  qui  tire  sa  source  de  belles 
actions,  de  grands  services  rendus  à  l'humanité.  I^s  récompenses  in- 
dustrielles sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  du  temps  un  véritable 
Gulistan,  où  les  récoltes  les  plus  solides  viennent  se  confondre  avec  le 
parfum  de  la  renommée.  Une  médaille  vaut  mieux  qu'une  enseigne, 
et  la  croix  de  la  Légion-d' Honneur  exerce  une  attraction  plus  forte 
qu'un  brevet  d'invention.  Ainsi  ,  l'on  trouve  à  l'exposition  gloire  et 
fortune. 

Nos  expositions  doivent-elles  être  nationales  ou  cosmopolites?  Se 
borneront-elles  aux  collections  françaises,  ou  serait-il  convenable  de 
donner  accès  aux  produits  manufacturés  de  tous  les  pays  étrangers? 
Sans  doute,  la  comparaison  de  nos  produits  avec  ceux  des  nations  voi- 
sines ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  Tavancement  de  notre  industrie. 
Hais  comment  réunir  les  éléments  d'une  pareille  comparaison?  Ce  n'est 
pas  sur  quelques  rares  échantillons  qu'on  pourrait  juger  l'état  et 
la  valeur  des  industries  respectives.  En  étendant  aux  étrangers  la 
faculté  d'exposer,  ceux-ci  n'en  profiteraient  évidemment  que  dans  des 
limites  tout  à  fait  restreintes,  tant  à  cause  des  frais  et  des  difficultés 
de  transport,  qu'à  cause  des  nombreuses  formalités  administratives  et 
douanières  qu'il  y  aurait  à  remplir.  Si  malgré  cela,  contrairement  à 
toutes  les  probabilités,  les  exposants  étrangers  se  trouvaient  en  aussi 
grand  nombre  que  les  regnicoles,  on  aurait  alors  un  immense  bazar 
dans  lequel  il  ne  serait  plus  possible  de  démêler  les  qualités  techni- 
ques et  commerciales  des  produits.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
ne  serait  pas  permis  d'être  plus  rigoureux  pour  l'admission  des  spé- 
cimens étrangers  que  pour  celle  des  échantillons  français,  sous  peine 
de  soulever  à  l'étranger  de  justes  et  universelles  réclamations.  A  ces 
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inconvénients  viendraient  se  joindre  d'autres  difticultés  encore.  Pour 
apprécier  d'une  manière  complète  les  produits  de  l'industrie,  il  faut 
connaître  les  éléments  de  la  production  et  se  placer  autant  que  possible 
au  point  de  vuedes  forces  primaires  dont  a  pu  disposer  le  manufacturier 
ou  le  fabricant  ;  car,  pour  juger  d'une  manière  équitable  la  capacité  ou 
l'habileté  d'un  homme,  IcjugenepeutpasfaireentièreroentabstraGtion 
des  conditions  d'activité  ou  de  labeur  où  il  s'est  trouvé.  Or,  comment 
ramener  ces  conditions  à  une  expression  unique  pour  huit  ou  dix  pays 
divers  qui  nous  enverraient  une  grande  variété  d'échantillons  de  leurs 
produits?  Cela  nous  parait  absolument  impossible,  et  nous  croyons 
dès  lors  que  l'administration  a  bien  fait  de  ne  point  étendre  aux  étran* 
gers  la  faculté  de  présenter  leurs  produits  à  la  prochaine  exposition. 
Ëst-cc  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  faire  abstraction  des  progrès  de 
l'industrie  de  nos  voisins,  des  découvertes  qui  se  font  autour  de  nous 
et  des  perfectionnements  qui  viennent  enrichir  chaque  jour  le  domaine 
déjà  si  vbste  de  l'industrie?  C'est  quelquefois  le  langage  des  partisans 
du  système  prohibitif,  qui  n'ont  pas  de  plus  redoutable  ennemi  que  le 
progrès,  et  dont  tout  le  patriotisme  consiste  à  vendre  cher  et  k  gagner 
beaucoup.  Il  y  a  cependant  des  moments  où  ces  principes  viennent  à 
fléchir,  etiesprohibitionnistesont,  comme  les  sophistes,  des  mouvements 
de  naïve  expansion  ,  où  les  vanités  du  métier  viennent  masquer 
l'égoïsme  du  monopole.  Ainsi,  à  chaque  exposition,  nous  laissons 
bien  loin  derrière  nous  tout  ce  que  l'Angleterre  renferme  de  plus  in- 
génieux, de  plus  parfait.  Nos  marchandises  pendant  deux  mois  sont 
meilleures  et  pas  plus  chères  que  celles  de  la  Grande-Bretagne,  et  il  n'y 
a  pasjusqu'à  nos  maîtres  de  forges  qui  ne  disent  qu'avec  trois  ou  quatre 
petites  circonstances  il  leur  serait  facile  de  rivaliser  avec  les  exploita- 
tions fabuleuses  de  nos  voisins.  Mais  l'exposition  fermée,  les  croix  et 
les  médailles  distribuées ,  la  scène  change  ,  et  l'Olympe  industriel 
s'abaisse.  On  desrend  doucement  et  clandestinement  de  ces  régions 
élevées,  et  Ton  ne  craint  pas  d'insinuer  et  de  dire  ,  la  fête  une 
fois  passée,  que  nous  sommes  inférieurs  aux  Anglais,  aux  Belges, 
aux  Suisses,  aux  Allemands  ,  pour  la  fabrication  des  fers,  des  fontes, 
des  étolTes  de  laine,  de  soie,  de  coton,  do  chanvre  et  de  lin  ;  pour  les 
aiguilles,  les  clous  ;  en  un  mot ,  pour  les  produits  les  plus  riches  et 
les  plus  répandus,  comme  pour  les  articles  les  plus  insignifiants  ;  et  l'on 
demande  au  gouvernement,  par  toutes  sortes  de  voies,  de  nous  protéger 
avec  d'inflexibles  tarifs  contre  ces  redoutables  légions  industrielles  de 
l'étranger.  Alors  l'administration  ne  saurait  jamais  aller  trop  loin,  et 
malheur  à  elle  si,  malgré  les  taxes  et  les  douaniers,  les  étrangers  et  la 
contrebande  prennent  une  place  trop  large  sur  nos  marchés  !  On  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  l'ennemi,  et,  aux  yeux  du  prohibitionniste, 
les  marchandises  qui  ont  régulièrement  passé  notre  triple  ligne  de 
douanes  deviennent  aussi  funestes  i\  la  pros|)érité  du  pays  (|ue  celles 
que  nous  fournit  le  commerce  interlo|»e.  Les  infirmités  que  nous  ve- 
nons de  signaler  et  qui  aflectent  si  profondément  la  plupart  de  nos 
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manufacturiers ,  sont  certainement  une  des  parties  les  plus  curieuses 
le  rhistoirede  notre  temps.  Ce  n*est  pas  tout.  Aux  prétentions  d'une 
clAlnre  hermétique  vient  se  joindre  cette  autre  prétention  d'avoir  cha- 
ijae  jour  de  nouveaux  et  de  plus  larges  débouchés  pour  l'exportation 
des  produits  français.  Nos  producteurs  repoussent  en  général  les  traités 
de  commerce,  non  que  la  science  leur  ait  appris  que  ce  genre  de 
transactions  n*a  aucune  influence  favorable  sur  les  échanges ,  mais 
parce  qu'ils  voient  dans  un  traité  des  concessions  réciproques,  et  qu'ils 
veulent  uniquement  accepter  et  non  pas  faire  des  concessions. 

Voici  donc  quelle  serait  la  position  du  gouvernement  dans  l'ingé- 
nieux système  que  nous  devons  à  la  sagacité  de  nos  industriels  :  d'une 
part,  surélévation  des  tarifs  à  mesure  que  les  produits  étrangers  se  pcr- 
iéctionncnt,  afin  d'exclure  à  peu  près  complètement  ces  produits  de 
la  consommation  française,  pour  le  plus  grand  profit  et  la  plus  grande 
gloire  des  producteurs  nationaux;  d'autre  part,  élargissement  pro- 
gressif des  débouchés  a  l'étranger,  afin  que  les  marchandises  françaises 
puissent  se  produire  sans  difficulté  sur  tous  les  marchés  du  globe.  Ces 
marchandises,  bien  entendu,  seront  payées  en  numéraire  ou  en  traites 
sur  la  France,  parce  que,  en  thèse  générale,  nous  ne  devons  laisser 
pénétrer  chez  nous  aucun  article  manufacturé  dont  nous  avons  le  si- 
milaire, quelque  avantageux  qu'un  pareil  échange  pourrait  être  pour 
nos  consommateurs  et  pour  les  intérêts  généraux.  Voilà  le  problème 
dans  toute  sa  simplicité.  Qu'un  pays,  les  États-Unis,  le  Mexique,  Tasso- 
ciation  allemande,  par  exemple,  vienne  à  augmenter  ses  droits  d'en- 
trée sur  les  marchandises  étrangères,  aussitôt  les  réclamations  arrivent 
de  toutes  parts  au  gouvernement;  les  Chambres  de  commerce,  Tindus- 
trie  parisienne,  celles  des  cotons,  des  soieries,  des  draps,  adressent  in- 
continent des  mémoires  aux  ministres  afin  d'obtenir  le  redressement 
de  ce  qu'on  appelle  une  iniquité  ou  même  une  insulte  faite  à  la  dignité 
française.  A  quoi  bon  la  diplomatie,  s'écrie-t-on,  si  elle  ne  peut  nous 
préserver  de  ces  molestations?  Mon  Dieu  !  au  lieu  de  faire  un  appel  à  la 
diplomatie,  il  serait  plus  simple  de  faire  un  appel,  nous  ne  dirons  pas 
à  In  science  économique,  vu  que  les  praticiens  la  méprisent,  mais  uni- 
quement à  la  logique,  a  la  simple  logique  des  oITaires,  qui  enseigne 
qu'on  ne  peut  pas  vendre  sans  acheter,  et  qu'on  ne  peut  acheter  sans 
vendre.  En  d'autres  termes,  le  mouvement  commercial  n'est  qu'une 
suite  non  interrompue  d'échanges,  et  à  la  longue  on  donne  invaria- 
blement des  marchandises  contre  des  marchandises  ;  le  débit  des  unes 
détermine  le  débit  des  autres. 

Nous  avons  dit  que  les  trois  conditions  qui  devaient  présider  d'une 
manière  générale  au  travail  industriel  et  en  assurer  le  succès,  étaient 
le  bas  prix  des  produits,  la  qualité,  les  formes  et  les  apparences  plus 
ou  moins  parfaites.  Il  est  évident  qu'un  système  de  douanes  qui  ren- 
chérit tontes  les  matières  premières,  qui  grève  de  droits  énormes  une 
foule  d'instruments  de  travail,  tels  que  m^^  I 

fait  hausser  les  salaires  par  l-élé-^ 
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complètement  à  la  solution  de  ce  premier  problème.  Ah  !  si  Ton  vou- 
lait suivre  rigoureusement  cette  maxime,  chacun  chez  soijchacwapwr 
soiy  le  régime  prohibitif  pourrait  au  moins  se  défendre  par  des  raisons 
spécieuses,  et  Ton  proclamerait  qu'il  est  heureux  de  rester  immobile 
au  milieu  du  mouvement  rapide  des  arts  industriels.  Mais  alors  il  faut 
évidemment  abandonner  nos  prétentions  au  commerce  extérieur  et  à 
la  navigation  ;  il  faut  renoncer  à  cette  suprématie  industrielle  qaon 
rêve  toujours  pendant  la  durée  des  expositions,  et  il  faut  se  dire  réso- 
lument que  la  plupart  des  produits  de  nos  fabriques  n'ont  désormais 
que  faire  sur  les  marchés  des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Belgique,  de  l'association  allemande,  de  la  Suisse,  etc.  Il  fautchoi- 
sir  entre  ce  parti  et  la  soumission  aux  lois  nouvelles  de  là  coDCurrence. 
Celles-ci  ouvrent  à  l'activité  humaine  une  large  carrière,  laborieuse,  il 
est  vrai,  mais  fournissant  sans  cesse  des  ressources  inconnues  et  des  ré- 
sultats inespérés.  La  concurrence  ne  laisse  sommeiller  aucune  de  nos 
facultés  ;  elle  est  le  stimulant  de  toutes  les  conceptions,  de  toutes  les 
entreprises  ;  elle  développe  les  talents  les  plus  divers,  et  entretient  le 
travailleur  dans  cette  ardeur  nécessaire  au  succès  et  sans  laquelle  les 
sciences  et  les  arts  resteraient  stationnaires. 

A  égalité  de  prix,  la  qualité  supérieure  obtient  ou  devrait  obtenir 
invariablement  la  préférence.  La  qualité  implique  les  conditions  les 
plus  favorables  et  les  plus  appropriées  à  l'usage  qu'on  veut  faire  d'un 
produit  quelconque.  Ces  qualités  sont  nombreuses  et  varient  à  l'inGni. 
Selon  les  objets,  elles  consistent  dans  la  solidité,  dans  la  durée,  dans 
la  légèreté,  dans  l'élégance,  dans  la  précision,  et  en  général  dans  les 
diiïérentcs  conditions  qui  répondent  le  mieux  à  nos  jouissances,  i  nos 
besoins  et  à  nos  goûts.  Une  partie  des  eiïorts  technologiques  se  porte 
sur  le  perfectionnement  de  la  qualité.  Malheureusement,  dans  ces  ef- 
forts, l'industrie  moderne  a  plutôt  visé  aux  apparences  qu'à  la  réalité, 
et  l'art  s'est  mis  fréquemment  au  service  de  la  fraude.  Il  y  a  un  rap- 
port étroit  entre  le  prix  et  la  qualité  :  le  prix,  relativement  à  celle-ci, 
est  une  expression  absolue,  et  l'acheteur  s'en  fait  toujours  une  idée 
nette  et  précise.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  qualité,  qui  est  la  don- 
née variable  et  le  terme  le  plus  incertain  dans  une  transaction.  L'a- 
baissement progressif  des  prix,  résultat  inévitable  de  la  concurrence, 
a  souvent  lieu  au  détriment  de  la  qualité,  et  le  producteur  cherche  i 
masquer  autant  que  possible  cette  circonstance  aux  yeux  de  l'acheteur. 
De  nombreux  et  coupables  artifices  se  sont  ainsi  naturalisés  dans  l'in- 
duslrio.  Non-sculenuMil  on  substitue,  dans  la  même  catégorie  de  pro- 
duits, des  qualités  inférieures  aux  qualités  supérieures;  maison  vend 
encore  un  produit  pour  un  autre,  et  les  mélanges  et  les  fraudes  ont 
porté  une  immense  et  déplorable  confusion  dans  le  commerce.  Un  pa- 
reil état  de  choses  est  également  fâcheux  pour  le  marché  intérieur 
et  pour  les  exportations.  L'esprit  de  rivalité,  au  lieu  de  se  diriga* 
sur  l'amélioration  des  procédés  et  sur  le  perfectionnement  des  pro- 
duits, se  fatigue  à  créer  des  illusions  et  des  mérites  imaginaires  aux 
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marchandises  destinées  à  subir  la  concnrrence.  C*est  là  un  grand 
malheur  pour  l'industrie,  surtout  lorsqu'elle  doit  trouver  en  partie  ses 
moyens  d'existence  et  de  vitalité  sur  les  marchés  lointains.  Nous  le 
disons  à  regret,  de  toutes  les  grandes  nations  manufacturières,  la 
France  est  celle  qui  inspire  le  moins  de  confiance  aux  consommateurs 
étrangers.  Le  crédit  de  notre  commerce  a  éprouvé  de  rudes  atteintes 
dans  les  régions  transmarines  et  même  dans  plusieurs  pays  de  l'Eu- 
rope; des  fraudes  coupables  ont  fait  un  tort  immense  à  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'étranger.  Sans  doute  les  manufacturiers  ne  sont 
pas  toujours  complices  de  ces  fraudes.  Il  y  a  d'ailleurs  des  matières 
qui  sont  plus  accessibles  aux  falsifications  du  commerçant  qu'à  celles 
du  producteur.  Cependant,  une  foule  d'objets  sortant  des  manufac- 
tures françaises  sont  loin  d'être  irréprochables,  et  l'acheteur  confiant 
n'est  que  trop  souvent  trompé  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité.  Que  de 
plaintes  n'entend-on  pas  chaque  jour  à  ce  sujet!  Qu'on  lise  les  rapports 
de  nos  consuls  et  de  nos  navigateurs  officiels  sur  le  commerce  exté- 
rieur de  la  France,  et  principalement  sur  notre  trafic  avec  les  peuples  qui 
n'ont  encore  que  des  notions  confuses  sur  la  véritable  valeur  des  mar- 
chandises, et  l'on  verra  alors  jusqu'à  quel  point  le  nom  français  a  été 
décrédité,  et  combien  nous  avons  à  redouter  des  compétiteurs  plus 
loyaux  et  plus  probes.  Le  gouvernement  n'ignore  pas  cet  état  de  choses, 
et  il  se  propose  même  de  soumettre  aux  Chambres  certaines  mesures 
répressives  pour  ramener  l'industrie  et  le  commerce  dans  les  voies  de 
probité  hors  desquelles  il  n'y  a  pas  de  véritables  succès.  Hais  une  pa- 
reille réforme  est  plutôt  du  ressort  des  mœurs  que  de  la  législation. 
Non-seulement  il  est  presque  impossible  de  découvrir  et  d'atteindre 
la  plupart  des  fraudes,  mais  l'application  des  moyens  préventifs  et  ré- 
pressifs est  encore  entourée  de  telles  difficultés,  qu'on  doit  craindre  de 
froisser  la  liberté  du  travail  sans  arriver  au  but  désiré.  Les  expositions 
des  produits  de  l'industrie,  qui  fournissent  sous  d'autres  rapports 
plusieurs  termes  d'appréciation ,  ne  donnent  aucune  lumière  sur  le 
point  qui  nous  occupe.  Autant  on  est  ingénieux  à  falsifier  les  pro- 
duits d'une  fabrication  courante,  autant  on  se  donne  de  peine  pour  im- 
primer aux  échantillons  exposés  le  sceau  des  qualités  naturelles  et  de 
la  loyauté,  et  le  fabricant  se  gardera  bien  de  faire  nattre  le  moindre 
doute  à  cet  égard. 

L'Angleterre  est  aujourd'hui,  sans  contredit,  à  la  tête  de  la  produc- 
tion industrielle  du  globe.  Ses  richesses  minérales,  l'abondance  de  ses 
capitaux,  l'activité  et  le  génie  de  la  nation,  le  développement  de  sa  ma- 
rine et  sa  politique  commerciale  enfin,  lui  ont  assuré  cette  suprématie 
pour  longtemps.  Cependant,  la  France  possède  aussi  de  grands  éléments 
de  succès  :  la  richesse  de  son  sol,  la  variété  de  ses  produits,  l'esprit 
inventif  et  intelligent  des  habitants,  et  leur  goût  parfait,  sont  autant 
de  moyens  de  prospérité  réelle  et  durable.  Nous  sommes  supérieurs  à 
toutes  les  autres  nations  pour  tout  ce  qui  tient  au  soùt.  à  l'élénnce 
des  formes,  à  la  délicatesse  du  travail;  no* 
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haut  degré  le  sentiment  du  beau,  non-seulement  dans  les  arts  plasti- 
ques, mais  encore  dans  les  arts  industriels.  Rien  n'égale,  par  exemple, 
la  perfection  de  nos  étoffes  Taçoiinées  et  de  nos  toiles  imprimées;  dm 
pâtes  céramiques,  nos  bronzes  et  nos  meubles  ont  des  formes  nta 
cesse  plus  parfaites,  et  presque  toujours  irréprochables.  Notre  bijou- 
terie et  notre  joaillerie,  ainsi  qu'une  ioule  d'objets  de  luxe,  ne  crai- 
gnent aucune  concurrence;  cela  est  si  vrai,  que  pour  tous  ces  articles 
nous  n*avons  que  des  imitateurs  et  point  de  rivaux.  L'Angleterre  le 
sait  bien,  et  plus  d'une  fois  la  sollicitude  de  son  gouvernement  s'est 
portée  sur  des  circonstances  qui,  chez  nous,  sont  une  propriété  origi- 
nelle et  nationale.  Les  enquêtes  faites  dans  la  Grande-Bretagne  eo 
1835  et  1836,  pur  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  sur  lesbeaui- 
arts  dans  leurs  rapports  avec  les  manufactures,  ont  fait  ressortir  eo 
partie  les  causes  d'infériorité  des  manufactures  anglaises  pour  tout  ce 
qui  tient  au  dessin  et  aux  formes.  Quoique  le  comité  n'ait  pas  voula 
en  convenir  positivement,  il  résulte  toutefois  de  l'ensemble  des  faits 
et  des  dépositions,  qu'on  attribue  au  catholicisme  une  haute  et  salu- 
taire influence  sur  les  beaux-arts,  et  que  les  proscriptions  du  rite  pro- 
testant nuisent  au  développement  du  beau  et  au  progrès  des  arts. 
C'est  une  question  depuis  longtemps  jugée,  et  que  le  comité  aurait 
pu  admettre  sans  difficulté.  Mais  en  dehors  de  ce  fait  général,  et 
en  dehors  même  du  génie  particulier  au  peuple  français,  il  y 
a  une  foule  de  circonstances  qui  contribuent  à  répandre  ehei  nous 
le  goût  des  arts,  et  à  perpétuer  ce  sentiment  en  quelque  sorte 
inné  du  goût  et  de  la  perfection  des  formes.  Nos  musées,  non-seule- 
ment sont  accessibles  à  tout  le  monde,  mais  ils  sont  encore  fréquentés 
par  toutes  les  classes  de  la  société.  La  France  est  le  pays  de  l'Europe 
qui  possède  le  plus  de  monuments  exposés  aux  regards  du  public.  Par- 
tout nos  ouvriers  trouvent  d'excellents  modèles  de  peinture  et  de 
sculpture  ;  toutes  les  villes  importantes  ont  des  écoles  publiques  de 
dessin;  les  bibliothèques  sont  ouvertes  aux  plus  humbles,  et  les 
artistes  arrivent  en  France  aux  plus  hautes  fonctions.  Nous  avons  à 
rAcîuléniie  des  beaux-arts  des  graveurs;  l'Académie  des  sciences  aad- 
mis  dans  son  sein,  il  y  a  quelques  années,  un  fabricant  d'instruments 
de  physique  qui  est  aussi  membre  du  bureau  des  longitudes.  L'Aca- 
démie royale  de  Londres  exclut  les  graveurs,  et,  à  plus  forte  raison, 
un  artisan  qui  fabrique  des  instruments  de  précision.  L'œuvre  par- 
tage toujours  un  peu  le  sort  de  l'artiste,  et  quand  celui-ci  n'occupe 
pas  une  haute  position  dans  la  vie  réelle  et  dans  l'opinion  publique,  les 
arts  se  ressentent  naturellement  de  cette  indifférence  et  de  celte  in- 
gratitude. C'est  là  ce  qui  arrive  dans  la  Grande-Rretagne.  Nous  ne 
devons  pas  nous  arrêter  dans  une  carrière  si  féconde  en  grands  et 
utiles  résultats;  nous  devons  soigneusement  conserver  et  faire  fructi- 
fier un  patrimoine  que  le  peuple  le  plus  industrieux  de  la  terre  nous 
envie.  Au  point  où  en  est  arrivée  la  civilisation,  les  jouissances  et  le 
luxe  marchent,  dans  la  production  générale,  pour  ainsi  dire  de  pair 
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avec  les  besoins,  et  les  arts  étendent  sans  cesse  leur  empire,  en  des- 
cendant jusqu'aux  industries  les  plus  modestes. 

Cette  supériorité,  la  plus  noble  de  toutes  puisqu'elle  se  lie  à  nos  fa- 
cultés les  plus  éminentes,  puisqu'elle  est  le  développement  du  senti- 
ment esthétique  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ne  traîne  après 
elle  aucun  de  ces  inconvénients,  presque  inévitables  dans  toutes  les 
innovations  des  arts  mécaniques.  L'intelligence  du  travailleur  n'a 
point  à  redouter,  dans  cette  sphère,  l'uniformité  souvent  abrutis- 
sante qui  suit  les  autres  découvertes  industrielles,  et  qui  assujettit 
Touvrier  à  des  mouvements  purement  mécaniques.  Dans  l'appli- 
cation des  beaux-arts  à  l'industrie,  l'imagination  ne  rencontre  aucune 
limite.  Les  sujets  d'étude  varient  à  Tinlini,  et  des  ressources  intaris- 
sables font  naître  sans  cesse  des  formes  et  des  combinaisons  nouvelles. 
C'est  sous  ce  rapport  que  les  expositions  périodiques  peuvent  devenir 
une  école  temporaire  pour  les  manufacturiers  français.  C'est  là  qu'on 
peut  étudier  l'expression  la  plus  complète  du  goût  dans  les  arts  appli* 
qués  à  l'industrie.  C'est  dans  le  rapprochement  de  cette  foule  d'objets 
divers  qu'on  puisera  facilement  des  inspirations,  et  que  l'artiste  re- 
cevra des  impressions  qu'il  n'aurait  certainement  pas  trouvées  dans  la 
solitude.  Le  goût  a  toujours  été  un  caractère  distinctif  de  l'industrie 
française,  et  si  nous  sommes  restés  inférieurs  a  l'Angleterre  pour  cer- 
tains procédés  techniques,  si  nous  n'avons  pas  si  bien  réussi  dans  l'ap- 
plication des  sciences,  du  moins  avons-nous  su  donner  à  plusieurs  de 
nos  produits  manufacturés  cet  avantage  précieux  qui  les  fait  souvent 
rechercher,  indépendamment  de  leur  prix  et  de  leur  qualité.  Nous  de- 
vons soigneusement  conserver  ces  traditions,  si  utiles  à  la  diffusion  des 
produits  français,  si  respectées  par  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas 
uniquement  assujettis  à  la  matière,  et  qui  voient  dans  l'industrie  un  in- 
strument de  civilisation  et  une  cause  de  progrès  moral. 

Ainsi,  nous  devons  avant  tout  visitcT  le  temple  de  l'industrie  avec 
un  sentiment  épuré  du  beau,  avec  les  impressions  que  nous  ont  lais- 
sées les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  avec  la  réminiscence  de  ces  élé- 
gants détails  que  le  travail  de  tous  les  âges  fait  passer  journellement 
sous  nos  yeux,  et  avec  cette  pensée  générale  surtout  que  l'utilité  seule 
ne  constitue  pas  la  perfection,  mais  que  la  beauté  des  formes  et  des  ma- 
nifestations matérielles  en  est  la  condition  suprême.  Ce  point  de  vue 
n'aiïecte  en  aucune  façon  l'office  des  sciences,  et  les  juges  de  ce  grand 
concours  conservent  chacun  l'indépendance  de  leur  spécialité,  Tauto- 
rité  de  leurs  études  et  de  leur  expérience.  Ils  se  réuniront  dans  une 
pensée  commune,  et  nous  saurons  ce  que  l'intelligence  et  l'activité 
nationales  ont  trouvé  de  nouveau  pour  les  besoins  des  masses,  pour 
la  délicatesse  du  luxe,  pour  la  satisfaction  du  goût  et  pour  les  pro- 
grès généraux  de  la  richesse  publique. 

TulODOur 
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H.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  vient  de  présenter  & 
la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  de  douane,  depuis  longtemps 
annoncé  et  prévu.  Décidément  les  intérêts  nés  en  France  d'une  proteo 
tion  excessive  sont  devenus  les  arbitres  souverains  de  notre  régime 
économique  :  ils  sont  plus  forts  que  l'administration,  plus  forts  que 
tout  esprit  de  vérité  et  de  justice;  ils  ont  pris  dans  l'enceinte  parle- 
mentaire, <;râce  à  l'activité  et  à  l'habileté  qu'ils  y  déploient,  une  po- 
sition si  redoutable,  que  le  gouvernement  en  est  enchaîné  dans  ses 
décisions  et  dominé  dans  son  initiative.  Tandis  que  les  intérêts  plus 
majeurs  et  plus  nombreux ,  qui  ne  tirent  pas  leur  force  d'un  privilège, 
sont  épars  et  divergents,  sans  lien  qui  les  unisse,  sans  voix  collective, 
sans  point  d'appui  commun,  les  intérêts  que  couvre  la  protection  ont 
senti  le  besoin  de  se  coaliser  aGn  de  mieux  se  défendre  contre  les  torts 
de  leur  position  et  de  leur  origine.  De  là  une  solidarité  mystérieuse, 
un  pacte  d'assurance  mutuelle,  qui  se  trahissent  en  toute  occasion  et 
mettent  la  fortune  publique  presque  à  leur  merci. 

C'était  beaucoup  que  d'avoir  cédé,  dans  une  occasion  décisive,  i 
cette  ligue  turbulente  de  quelques  intérêts  et  d'avoir  déserté  le  projet 
d'union  avec  la  Belgique  sur  leur  première  menace.  L'administration 
devait  à  sa  dignité,  à  son  droit  méconnu,  de  résister  mieux  désor- 
mais et  de  prendre  une  persévérante  revanche.  Si  elle  n'avait  pu  triom- 
pher en  bloc  de  cette  émeute  industrielle,  il  fallait,  pour  l'honneur  de 
son  autorité,  qu'elle  la  réduisit  et  la  désarmât  en  détail.  Par-dessas 
tout  il  importait  d'éloigner  les  concessions  nouvelles  et  de  mettre  un 
terme  à  d'insatiables  exigences.  Le  régime  de  la  protection  venait  de 
prouver  qu'il  avait  pu  créer  dans  les  régions  officielles  une  puissance 
plus  forte  que  la  politique  et  que  la  raison  d'Etat;  les  hommes  d'Etat, 
les  esprits  politiques  étaient  désormais  tenus,  sous  peine  de  déchéance, 
à  surveiller  cetle  influence  qui  s'exerçait  en  dehors  d'eux,  à  en  con- 
tenir l'essor,  à  en  réprimer  les  écarts.  C'est  la  marche  que  conseillait 
la  plus  vulgaire  sagesse.  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait?  A  la  première 
occasion,  on  a  de  nouveau  obéi,  on  a  rivé  encore  une  fois  cette  lourde 
chaîne.  On  sait  que  les  intérêts  que  défend  la  protection  sont  un  em- 
barras pour  la  gestion  économique  de  la  France,  qu'ils  pèsent  sur  nos 
relationsdiplomatiqucs,  qu'ilséncrvent  l'activité  nationale;et  pourtant, 
en  chaque  circonstance  on  s'empresse  de  leur  fournir  des  armes,  d'ag- 
graver le  mal,  de  le  rendre  irréparable.  Faiblesse  ou  erreur,  ce  ré- 
sultat est  triste.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  quelque  amertume  que  l'on 
aborde  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi  de  douane,  nouveau 


DU  DERNIER  PROJET  DE  LOI  DE  DOUANE.  13 

gage  de  condescendance  de  Tadministration  envers  la  ligue  des  intérêts, 
devant  laquelle  tout  s'incline. 

Il  est  un  mot  qui  figure  dans  l'eiposé  des  motifs  et  qui  a  été  répété, 
comme  à  Tenvi ,  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  c'est  celui  de  la 
protection  due  au  travail  du  pays.  Il  faudrait  pourtant  s'éclairer  une 
fois  pour  toutes  sur  la  valeur  de  cette  expression,  et  vérifier  si  elle  ne 
cache  pas  un  malentendu  et  une  source  de  partialités.  A  voir  ce  qui 
se  passe,  il  semble,  en  effet,  que  le  grand  soin  de  la  loi  n'est  pas  le 
travail  du  pays  en  général ,  mais  bien  un  certain  travail ,  un  travail 
spécial  et  privilégié.  L'excellent  Mémoire,  récemment  publié  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  a  démontré  ce  fait  avec  la  dernière 
évidence  pour  la  masse  de  nos  transactions  et  de  nos  échanges  ;  il  a 
prouvé  qu'un  petit  nombre  de  grandes  industries,  influentes  par  leur 
position  et  puissamment  organisées,  marchent,  tantôt  par  la  ruse,  tan- 
tôt par  la  menace,  vers  l'oppression  industrielle  du  pays;  il  a  établi, 
d'une  manière  qui  ne  souffre  pas  de  réfutation,  que  ce  que  l'on  nomme 
abusivement  le  travail  national  ne  représente  que  la  moindre  partie 
des  résultats  de  l'activité  française,  et  que  cette  fraction,  réclamant  la 
part  du  lion  à  tout  propos  et  à  toute  heure,  se  multipliant  par  l'acti-^ 
vite  et  par  le  bruit,  est  venue  à  bout  de  se  faire  une  place  considérable 
aux  dépens  de  l'ensemble  des  instruments  de  notre  grandeur  et  de 
notre  fortune.  Tout  cela  a  été  surabondamment  démontré,  et  il  ne 
reste  plus  qu'à  rechercher  si  les  modifications  que  l'on  propose  au- 
jourd'hui dans  les  tarifs  n'y  ajoutent  pas  une  nouvelle  preuve. 

Le  projet  de  loi  aggrave  la  position  de  deux  articles  ;  les  machines  à 
feu,  les  graines  oléagineuses,  le  tout  en  l'honneur  du  travail  du  pays. 
Or,  si  l'on  prend  le  soin  d'analyser  de  quoi  se  compose  ce  travail , 
on  s'assure  que  ces  charges  nouvelles  vont  blesser  autant  d'intérêts 
qu'elles  en  peuvent  servir.  Quant  aux  machines,  il  est  certain 
que  les  ateliers  de  l'intérieur  auront  à  se  féliciter  du  monopole  qu'on 
leur  ménage,  et  qui  leur  permettra  de  s'endormir  dans  une  prospérité 
stationnaire,  désormais  à  l'abri  de  toute  concurrence  du  dehors.  Mais 
ces  machines  ne  peuvent  pas  être  envisagées  à  ce  point  de  vue  seule- 
ment. Il  faut  se  demander  en  outre  si  l'intérêt  de  ceux  qui  les  con- 
fectionnent est  le  même  que  l'intérêt  de  ceux  qui  les  emploient,  et  si 
les  convenances  de  l'acheteur  ne  sont  pas  aussi  respectables  que  les 
bénéfices  du  vendeur.  Voilà  une  seule  industrie  protégée,  l'industrie 
des  machines;  et  à  côté  il  s'en  trouvera  vingt  ou  trente  pour  qui  cette 
protection  sera  une  charge  et  un  impôt  :  on  aura  favorisé  une  branche 
du  travail  national  pour  en  faire  souffrir  plusieurs  autres.  Faute  de 
machines  d'un  prix  modéré  ou  d'une  exécution  supérieure,  des  usines 
se  fermeront  ou  seront  empêchées  de  s'établir.  C'est  un  résultat  dont 
la  loi  ne  semble  pas  prendre  soin  ;  elle  ne  voit  que  l'effet  direct;  les 
effets  indirects  la  touchent  peu  ou  lui  échappent.  Quand  oo  ptrie 
du  travail  d'un  pays,  il  convient  pourtant  de  se  rendre  i 
tous  les  détails  qu'il  embrasse,  et  d*émliier  ce  que  k 
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(les  agents  de  production  ajoutent  ou  enlèvent  ani  produits.  H  y  t 
plus  :  dans  bien  des  cas  rinfériorité  n*est  pas  même  permise.  Partout 
où  le  génie  national  est  aux  prises  avec  Tétranger,  on  la  lutte  devient 
une  nécessité  inévitable,  dans  la  navigation  de  concurrence,  par 
eiemple,  la  protection,  cet  oreiller  commode  à  l'intérieur,  change 
tout  à  coup  de  caractère  et  s*expie  par  une  suite  de  mécomptes.  Au 
lieu  de  se  traduire  en  privilège,  elle  se  traduit  alors  en  impuissance,  et 
pour  en  combattre  les  eflets,  il  faut  recourir  de  nouveau  au  chapitre  des 
expédients;  autoriser,  entre  autres  moyens,  l'introduction  en  franchise 
des  machines  destinées  h  Yiniercourse,  ou  bien  Temploi  à  l'entrepAt 
des  tôles  destinées  aux  moteurs  à  feu  que  confectionnent  nos  usines. 

Ainsi  le  travail  du  pays,  comme  on  le  nomme,  doit  souffrir  plus 
que  profiter  de  la  nouvelle  prime  que  Ton  accorde  k  nos  ateliers  de 
machines.  Par  une  fatalité  singulière,  c'est  sur  l'industrie  métallur- 
gique que  l'administration  semble  épuiser  toutes  ses  faveurs.  Déjà  on 
a  pu  voir  *  que  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  il  serait  fa- 
cile d'épargner  à  la  communauté  cent  millions  de  premier  coût  en 
s'adressant  à  l'Angleterre  pour  la  fourniture  des  fers  et  des  fontes  que 
nécessitera  l'exécution  du  réseau.  Ce  qui  vaut  320  fr.  dans  nos  foi^, 
fières  de  leurs  progrès,  se  donne  à  120  fr.  de  l'autre  côté  do  la  Manche. 
Est-ce  encore  le  travail  du  pays  qui  exige  ce  sacrifice?  Douze  a  quinie 
établissements  métallurgiques  auront  une  prime  de  cent  millions  à  se 
partager,  et  cette  prime,  le  pays  entier  la  payera.  Voilà,  sans  illusions 
comme  sans  périphrases,  à  quoi  vient  aboutir  ce  système  de  nationa- 
lité exclusive,  appliqué  à  de  certaines  productions.  Il  vaudrait  mieux, 
puisque  les  choses  doivent  se  passer  ainsi,  qu'on  l'avouAt  avec  sincé- 
rité. Les  intérêts  en  faveur  desquels  on  décrète  de  semblables  mesures 
sont  assez  puissants  pour  s'épargner  l'embarras  de  la  dissimulation, 
et  il  est  superflu  de  recourir  à  des  mots  abstraits  pour  déguiser  des  lar- 
gesses aussi  claires. 

Le  travail  du  pays  est-il  plus  sérieusement  intéressé  dans  la  taxe 
presque  prohibitive  dont  on  vient  de  frapper  diverses  graines  oléagi- 
neuses? Quelques  cultivateurs  et  industriels  se  réjouiront  sans  doute 
d'avoir  évincé  de  nos  marchés  une  graine  précieuse,  la  graine  de 
sésame,  ou  tout  au  moins  d'en  avoir  considérablement  restreint  rem- 
ploi. Voilà  l'un  des  côtés  de  la  mesure.  Mais  les  usines  qui  se  sont 
établies  dans  le  Midi  pour  triturer  ces  graines  venues  de  l'Orient,  ne 
font-elles  pas  aussi  partie  du  travail  national  que  l'on  s'applique  à 
protéger?  Mais  les  champs  que  fécondent  les  tourteaux  de  sésame  et 
de  lin  ne  sont-ils  pas  enclavés  dans  notre  territoire,  et  peut-on  appeler 
protection  unemesiire  qui  leurenlève,  on  tout  ou  en  partie,  un  précieux 
engrais?  D'un  autre  C(Mé,  toute  importation  suppose  une  exportation; 
un  peuple  n\ichète  (|u'à  la  condition  de  vendre  ;  c'est  la  loi  des  échanges. 
En  retour  des  graines  de  sésame,  TOrient  demande  aujourd'hui  des 

1  Journal  des  Économistes,  numéro  de  juillet  1843,  article  De  tinduitrie  m^foi/ir- 
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soieries  de  Lyon  et  de  Ntmes,  des  draps  du  Languedoc,  des  tissus  de  la 
Normandie  et  de  l'Alsace.  Veut-on  prétendre  que  ce  n'est  pas  là  un 
travail  national? et  de  ce  qu'il  crée  des  objets  propres  à  des  échanges 
lointains,  le  tient-on  pour  moins  digne  d'intérêt  que  celui  dont  l'essor 
ne  dépasse  pas  nos  frontières? 

Evideniroentil  n'y  adans  tout  cela  qu'une  confusion  de  termes  :  faute 
de  pouvoir  dire  hardiment  ce  que  l'on  veut,  on  fait  violence  au  sens  des 
mots,  on  abuse  de  la  langue.  Le  travail  du  pays  est  quelque  chose  de 
si  compliqué  et  de  si  vaste ,  il  se  compose  de  tant  de  rouages  et  se  sub- 
divise en  tant  de  détails,  qu'il  faut,  pour  en  usurper  le  nom  et  en 
résumer  le  vœu,  ou  une  grande  hardiesse,  ou  une  certaine  inexpérience. 
Quand  on  touche  au  régime  sous  lequel  vivent  les  intérêts ,  il  est  im- 
possible d'avoir  la  conscience  entière  des  résultats,  du  mal  et  du  bien, 
du  soulagement  et  des  froissements  qui  doivent  s'ensuivre.  C'est  un 
problème  dont  on  ne  saurait  dégager  d'avance  l'inconnue  ;  il  se  com- 
pose de  termes  trop  multipliés  et  dont  la  plupart  se  dérobent  à  une 
appréciation  antérieure.  Aussi  l'hésitation,  en  de  pareils  cas,  est-elle 
un  signe  de  sagesse,  et,  dans  ce  sens ,  il  vaut  mieux  demander  au  jeu 
libre  des  industries,  à  leur  rivalité,  à  leurs  alternatives,  une  solution 
qui,  par  tout  autre  moyen,  garderait  un  caractère  aléatoire  et  ar- 
bitraire. 

Pour  justifier  le  régime  économique  aujourd'hui  en  vigueur ,  l'ad- 
ministration s'appuie,  dans  son  exposé  des  motifs,  du  chiffre  ascendant 
des  transactions  et  du  mouvement  des  échanges  dans  une  période  dé- 
cennale. Ce  sont  là  des  évolutions  stxitistiques  plus  brillantes  que  so- 
lides, et  qui  tiennent  de  la  patience  plus  que  de  la  réflexion.  Que  prouve 
ce  calcul?  Que  malgré  toutes  les  erreurs  de  systèmes,  la  paix  continue 
à  imprimer  au  globe  une  activité  progressive ,  que  l'accroissement 
des  populations  y  crée  chaque  jour  de  nouveux besoins,  et  l'aisance,  des 
besoins  plus  raffinés.  Sans  appeler  la  statistique  à  l'aide,  tout  esprit 
doué  de  quelque  prévoyance  peut  deviner  et  accepter  ces  résultats.  Ce 
qui  surprend,  c'est  que  la  progression  n'ait  pas  été  plus  rapide,  et  sur- 
tout qu'elle  se  soit  arrêtée  en  1843  au  point  de  présenter  non-seule- 
ment un  temps  d'arrêt,  mais  encore  un  temps  de  véritable  décadence. 
Quand  on  voit  ce  que  la  liberté  a  fait ,  en  moins  d'un  demi-siècle,  de 
l'Union  américaine,  quels  germes  de  puissance  et  de  fortune  elle  a  ré- 
pandus sur  ce  sol,  quelle  croissance  rapide  elle  a  imprimée  à  ce  peuple, 
à  sa  prospérité  agricole ,  à  ses  échanges,  à  sa  marine,  on  peut  accep- 
ter, sans  péril  pour  les  saines  croyances ,  les  bienfaits  issus  du  prin- 
cipe contraire  et  qui  représentent  non  pas  ce  qu'il  a  produit,  mais  ce 
qu'il  n'a  pu  empêcher.  Quelque  fâcheux  que  soit  un  système,  l'acti- 
vité de  l'homme  conserve  toujours  un  ressort  qui  en  atténue  et  en  do- 
mine les  mauvais  effets  ;  voilà  ce  que  prouvent  les  tableaux  de  notre 
prospérité  décennale.  Ils  renferment  en  outre  un  triste  aveu ,  celui 
d'une  dépression  récente  dans  le  mouvement  de  nos  échanges  «  et  cela 
en  pleine  paix ,  au  milieu  du  développement  dt  tooi  bManaMBevotaet 
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de  toutes  les  navigations.  C'est  sur  ce  point  qu'une  adininistratHm 
prudente  aurait  dû  insister,  en  demandant  aux  Chambres,  comme  re- 
mède, un  retour  vers  une  libéralité  réparatrice,  et  en  laissant  peser 
sur  elles  la  responsabilité  de  l'avenirsiolleseussentrefusédes'y  associer. 

Sans  doute ,  en  ce  qui  concerne  cette  série  de  mesures ,  tous  les 
torts  ne  sauraient  être  imputés  à  l'administration,  ni  même  aux  Cham- 
bres. Pour  atteindre  les  vrais  champions  de  ce  que  l'on  nomme  le  tror 
vail  national,  il  faut  arriver  à  un  parti  compact  qui  s'est  formé  k 
côté  et  au  sein  même  des  pouvoirs  publics,  et  qui  supplée  au  nombre 
par  l'activité.  Il  en  résulte  une  coalition  d'intérètsqui  paralyse  Faction 
libre  du  gouvernement  et  sa  justice  distributive.  Cependant  on  aime- 
rait à  trouver  dans  le  projet  de  loi  actuel  une  plus  forte  dose  de 
cette  impartialité  ,  si  nécessaire  à  ceux  que  le  destin  place  au  sommet 
de  la  hiérarchie.  La  question  des  graines  oléagineuses,  entr'autres, 
aurait  pu  être  envisagée  avec  moins  de  prévention  et  plus  de  ménage- 
ments pour  une  industrie  nouvelle.  L'exposé  des  motifs ,  au  lieu  d'en- 
trer dans  les  grandes  vues  qui  dominent  cet  intérêt,  s'est  fait  l'écho 
des  petits  calculs  et  des  considérations  secondaires  qui,  depuis  dix- 
huit  mois,  sont  invoqués  contre  lui.  Ainsi  il  reproduit,  pour  justifier 
une  aggravation  de  droits  excessive  et  presque  mortelle ,  un  argument 
spécieux,  mais  qui  n'a  guère  qu'une  valeur  apparente.  Partant  da 
droit  que  payent  actuellement  à  Tentrée  les  huiles  à  fabrique,  il  établit 
comme  principcque  les  graines  grasses  venant  de  l'étranger  ne  doi- 
vent pas  prétendre  à  une  position  meilleure,  et  qu'il  faut  les  frapper 
d'une  taxe  proportionnée  à  leur  rendement  en  la  nivelant  sur  celle 
qui  atteint  les  huiles  mêmes.  A  cela,  il  y  a  plusieurs  réponses  à 
faire. 

La  première,  c'est  qu'au  lieu  de  chercher  à  élever  le  droit  des  grai- 
nes au  niveau  du  droit  qui  grève  les  huiles,  il  serait  plus  libéral  et 
plus  équitable  de  rechercher  si  ce  dernier  droit  ne  pourrait  pas  être 
abaissé  et  si  le  taux  actuel  n'en  est  pas  exorbitant.  Le  droit  sur  l'haile 
à  fabrique  équivaut  aujourd'hui  à  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  de 
la  matière,  et  malgré  cette  protection  énorme,  la  culture  de  l'olivier, 
qui  n'est  qu'un  hôte  parasite  de  nos  climats  ,  est  partout  en  retraitée! 
fait  graduellement  place  a  des  produits  moins  précaires  et  plus  suivis. 
Là  où  un  seul  hiver  rigoureux  suffit  pour  anéantir  non— seulement 
une  récolte,  mais  dix  récoltes,  non-seulement  le  fruit,  mais  l'arbre 
qui  le  porte ,  il  est  évident  que  la  loi  doit  se  montrer  plus  clémente 
que  la  nature,  et  laisser  à  des  pays  plus  favorisés  le  soin  d'un  appro- 
visionnement régulier.  Une  diminution  de  droit  sur  l'huile  d'olives  i 
fabrique  serait  une  mesure  doublement  utile,  en  ce  sens  qu'elle  abai»* 
serait  une  protection  démesurée,  et  rapprocherait  l'huile  du  niveau  des 
taxes  qui  pèsentsur  les  graines  oléagineuses.  Cette  diminution  pourrait 
être  ménagée  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  portât  point  d'atteinte  an 
revenu  public  et  correspondit  à  un  accroissement  infaillible  dans  le 
chiffre  de  l'importation. 
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Ce  n*est  pas  tout  :  quand  on  parle  d'analogie  en  matière  de  tarifs, 
il  faut  au  moins  laisser  le  choix  des  analogues.  Pourquoi  assimiler 
Thuile  que  produisent  les  graines  de  sésame  et  de  lin  à  Thuile  qui  pro- 
vient de  l'olive,  et  non  à  Thuile  de  palme,  à  Thuile  de  baleine,  qui  ne 
supportent  que  des  droits  insigniGants?  Puisqu'on  se  met  à  la  pour- 
suite d'une  égalité  rigoureuse,  elle  est  tout  aussi  bien  dans  les  der- 
niers produits  que  dans  le  premier.  Il  y  a  plus  ;  si  ce  principe  d'égalité 
prévalait,  il  faudrait,  dès  aujourd'hui,  remanier  tous  nos  tarifs.  Quand 
on  les  parcourt,  on  retrouve  en  eflet,  pour  une  infinité  d'articles,  une 
disproportion  énorme  entre  les  droits  qui  frappent  la  matière  première 
et  la  matière  fabriquée.  Le  premier  est  souvent  insignifiant;  le  second 
va«  dans  plus  d'un  cas  ,  jusqu'à  la  prohibition.  C'est  un  encourage- 
ment que  l'on  a  voulu  donner  à  la  main-d'œuvre  du  pays,  à  l'industrie 
qui  transforme  l'objet  brut  en  objet  ouvré ,  et  le  projet  de  loi  recon- 
naît combien  cette  marge  est  légitime  ,  tout  en  se  refusant  à  en  ad- 
mettre les  conséquences.  Pour  être  juste,  en  effet,  il  faïuîrait  maintenir 
entre  la  graine  qui  se  triture  en  France  et  l'huile  qui  en  provient ,  une 
distance  égale  dans  l'impôt  à  celle  qui  sépare  le  cuivre  brut  du  cuivre 
travaillé,  le  coton  en  laine  du  coton  en  tissus,  les  soies  grèges  des 
soies  moulinées,  les  chanvres  en  masse  des  chanvres  peignés  ou  tordus, 
le  lin  brut  des  lins  filés ,  les  marbres  bruts  des  marbres  ouvrés,  et 
ainsi  du  reste.  Dès  qu'on  se  place  sur  le  terrain  des  analogies  ,  il  ne 
faut  pas  se  dérober  aux  faits  qui  s'y  rencontrent  et  aux  inductions 
qui  en  découlent. 

Le  projet  de  loi  reproduit  une  autre  objection  qui  appartient  aux 
adversaires  systématiques  de  la  graine  de  sésame,  et  qu'une  plume 
officielle  aurait  dû  ramener  du  moins  à  des  termes  vrais,  en  écartant 
les  exagérations  de  la  polémique.  Cette  objection  consiste  à  dire  que 
l'introduction  des  graines  grasses  constitue  le  Trésor  en  perte  toutes 
les  fois  que  des  savons  dans  lesquels  entre  cet  ingrédient  se  présen- 
tent à  la  sortie  et  réclament  une  restitution  de  droits.  Or,  cette  resti- 
tution s'opérant  comme  s'il  n'entrait  dans  les  savons  que  de  l'huile 
d*olives,  il  s'ensuit  que  le  Trésor  se  trouve  lésé  de  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  aujourd'hui  entre  le  droit  des  huiles  et  celui  des 
graines.  A  l'appui ,  l'exposé  des  motifs  présente  des  calculs  qui  n'ont 
rien  de  sérieux,  dans  ce  sens  qu'ils  supposent  un  savon  entièrement 
fabriqué  avec  de  l'huile  de  graines.  Or,  ce  savon  est  tout  simplement 
impossible; il  n'en  est  point  dans  lesquels  il  n'entre  de  70  à  80  p.  100 
d'huile  d'olives  ;  l'huile  de  graine  el  les  autres  corps  gras  n'y  contri- 
buent que  dans  une  proportion  de  20  à  30  p.  100.  Pour  s'en  con- 
vaincre, l'administration  avait  peu  d'efforts  à  faire  :  il  lui  suffisait  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  des  importations,  et  d'y  découvrir 
33,000,000  de  kilogr.  d'huiles  d'olives  exotiques,  sur  lesquels  il  a 
été  perçu  à  Marseille,  en  1843  ,  dix  millions  de  droits  à  l'entrée. 
Ces  huiles  ont  été  employées  à  la  fabrication  dn  - 
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portion  plus  grande  dans  le  savon  qui  s'exporte,  à  cause  dëd  climats 
auxquels  on  le  destine.  Voilà  donc  une  accusation  presque  gratuite 
que  Ton  fait  peser  sur  une  industrie.  Ce  qu'il  y  a  d*étraDge,  c'est 
ue  personne,  avant  l'introduction  de  la  graine  de  sésame ,  iie  parlait 
e  ce  dommage  causé  au  Trésor,  et  cependant  les  huiles  de  graines  pas- 
saient alors  dans  le  savon  comme  aujourd'hui  et  dans  des  proportions 
identiques.  Seulement  la  fabrication  employait  l'œillette  qui,  en  sa 
qualité  dé  produit  indigène,  n'avait  rien  versé  au  fisc  ,  tandis  qu'ac- 
tuellement elle  emploie  les  sésames  et  les  lins  qui  ont  acquitté  un  droit. 
Le  préjudice  était  plus  grand,  et  personne  n'en  faisait  la  base  d'une 
attaque  ;  on  semblait  le  considérer  comme  une  sorte  de  prime  accor- 
dée à  l'industrie  savonnière.  Après  tout,  si  l'on  veut  apprécier  an  juste 
en  quoi  consiste  un  dommage  que  l'on  fait  sonner  si  haut,  il  sofBt 
de  se  rappeler  que  l'exportation  du  savon,  dans  les  années  les  plus 
favorables,  n'a  donné  lieu  qu'à  un  drawbacA'  où  remboursement  de 
droits  de  un  million  environ,  sur  lequel  ceht  mille  francs  à  peine 
peuvent  être  aflectés  à  l'emploi  proportionnel  des  huiles  de  graines. 
L'industrie  aura  à  expier  cruellement  ces  cent  mille  francs,  dont  la 
source  est  en  effet  contestable  ;  poiir  l'en  punir,  on  propose  aujour- 
d'hui de  faire  peser  sur  elle  un  supplément  de  quatre  milliôhs  d'impÀt. 
Le  Trésor  prend  une  terrible  revanche. 

Cette  question  des  graines  oléagineuses  abonde  en  erreurs  de  ce 
genre  et  aussi  en  contradictions.  Une  administration  a  pour  premier 
devoir  d'être  conséquente  et  de  ne  pas  se  déjuger  en  moins  de  huit 
mois.  L'année  dernière  ,  dans  le  courant  de  juin  ,  en  présentant  on 
projet  de  loi  où  la  graine  de  sésame  était  imposée  à  3  fr.  50  par  na- 
vire français,  6  fr.  par  navire  étranger,  le  gouvernement  disait  :  «Ce 
«  droit  atteindra  les  graines  de  sésame  proportionnellement  à  leur 
«  valeur  et  à  leur  rendement.  Sans  chercher  à  les  repousser,  nôusde- 
«  vions  essayer  d'en  régler  l'importation  de  manière  à  mettre  nos  cul- 
c(  tures  d'œillette  et  de  colza,  ainsi  que  nos  plantations  d'olivieh» ,  en 
a  mesure  de  mieux  soutenir  la  concurrence  du  produit  étranger.  Nous 
c(  espérons  que  la  nouvelle  loi  leur  en  donnera  les  moyens.»  Ainsi, 
3  fr.  50  et  6  fr.  de  protection  suffisaient  en  1843  ,  le  ministre  l'as- 
surait. En  1844,  quelques  mois  après,  les  termes  ont  presque  doublé; 
c'est  5  fr.  50  par  navire  français,  et  9  fr.  par  navire  étrangifr.  On 
est  la  vérité  ,  où  est  In  justice  entre  deux  déterminations,  si  voisines 
par  la  date,  si  éloignées  par  les  chiffres?  Qui  se  trompe,  do  ministre 
d'alors  ou  du  ministre  d*aujourd'hui  ?  Les  faits  survenus  ont-ils  apporté 
quelque  prétexte  à  ces  rigueurs  croissantes?  Examinons-les.  Le  gou- 
vernement éprouvait,  en  1843  ,  quelques  craintes  au  sujet  de  Tin- 
fluenccque  Tintroduction  des  graines  de  sésame  pouvait  exercer  sur 
les  recettes  de  la  douane,  en  évinçant  l'huile  d'olives  ou  en  en  restrei- 
gnant l'emploi.  Jamais  les  recettes  de  la  direction  de  Marseille  n'ont 
été  plus  considérables  qu'en  1843,  et  les  droits  perçus  sur  flmile 
d'olives  ont  dépassé  dix  millions,  chiffre  qui  n'avait  pas  encore  été  at* 
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teint,  t^eut-être  alors  y  a-t-il  eu  quelque  autre  souffrance  ignorée  ; 
par  exemple,  une  baisse  sur  les  huiles  d*olives  ou  de  graines?  Non  ; 
tous  les  produits  de  ce  genre  ont  au  contraire  gardé  ou  accru  leurs 
avantages.  En  juin  184*3,  les  huiles  à  fabrique  valaient  105  fr.  l'hec- 
tolitre,  elles  en  valent  aujourd'hui  118;  les  huiles  d'oeillette  valaient 
88  fr.  l'hectolitre,  elles  valent  aujourd'hui  100  fr.  Il  n'y  a  pas  jus- 
qu'à la  graine  de  sésame  qui,  de  42  fr.  les  100  kil.,  ne  soit  montée 
à  48  fr.,  et  au  lieu  de  se  développer  outre  mesure,  comme  on  le  re- 
doutait, l'importation  semble  entrer  depuis  six  mois  dans  une  période 
dé  rapide  décroissance. 

Dans  les  chiffres  du  projet  de  loi  actuel,  il  est  facile  de  démêler  l'in- 
tention de  venir  au  secours  de  l'industrie  maritime  ;  une  surtaxe  con- 
sidérable protège  notre  pavillon  et  doit  écarter  la  concurrence  étran- 
gère. Malheureusement,  en  regard  de  cet  avantage,  se  trouve  une  aggra- 
vation de  droits  qui  l'annule.  On  restitue  cette  navigation  à  nos  marins 
au  moment  même  oii,  par  un  impôt  équivalent  à  une  prohibition,  on 
lé  détruit  ou  tout  au  moins  on  l'amoindrit  outre  mesure.  Dans  ce  sens, 
ce  témoignage  d'intérêt  ressemble  beaucoup  à  une  ironie  ;  on  invite 
notre  pavillon  à  venir  chercher  fortune  sur  les  ruines  que  l'on  a  faites, 
sur  les  débris  d'un  commerce  et  de  deux  industries  que  la  loi  actuelle 
aura  pour  effet  de  sacrifier.  Ces  contrastes  dérisoires  ne  sont  pas  nou- 
veaux dans  l'histoire  de  ce  débat.  N'a-t-on  pas  vu  les  agriculteurs  des 
Bouches-du-Rhône  réclamer  à  la  fois,  dans  l'intérêt  de  la  culture  des 
oliviers,  deux  mesures  qui  leur  paraissaient  également  urgentes? 
L'une  était  la  prohibition  à  l'entrée  de  toutes  les  graines  exotiques, 
Tautre  la  prohibition  à  la  sortie  des  tourteaux  qui  auraient  pu  en  pro- 
venir. Voilà  comment  raisonnent  les  intérêts  exclusifs. 

Les  autres  dispositions  du  nouveau  projet  de  loi  portent  sur  quel- 
ques modifications  de  tarif,  ou  sur  des  conventions  commerciales  sou- 
mises à  la  sanction  parlementaire.  Dans  la  seconde  de  ces  catégories  se 
trouvent  rangés  les  deux  traités  avec  la  Belgique  et  la  Sardaigne,  l'un 
et  l'autre  empreints  d'une  certaine  libéralité  et  par  conséquent  dignes 
d'éloges.  On  avait  reproché  au  traité  belge  d'avoir  étendu  à  d'autres 
provenances  les  réductions  de  droits  accordées  à  nos  vins  et  à  nos 
ssoieries  ;  il  paraît  que  cette  concession  était  sans  importance,  et  qu'elle 
n'est  pas  susceptible  de  se  renouveler.  La  faveur  que  la  Belgique  a 
obtenue  sur  ses  fils  et  tissus  de  lin  lui  restera  donc  acquise  ;  l'adminis- 
tration, celte  fois,  maintiendra  ses  décisions;  elle  va  même  plus  loin, 
elle  déclare  se  refuser  provisoirement  à  toute  aggravation  nouvelle  de 
droits  vis-à-vis  des  fils  et  tissus  de  lin  anglais.  Au  point  où  en  sont 
les  exigences,  c'est  presque  de  l'héroïsme.  Du  côté  du  Piémont,  une 
autrfe  expérience  va  se  faire  :  les  bestiaux  y  seront  imposés  à  l'entrée 
dans  la  proportion  de  leur  force,  et  nos  départements  méridionaux  se 
pourvoiront  désormais  dans  les  Etats  Sardes  des  moyens  d'alimentation 
animale  que  la  production  intérieure  ne  leur  fournit  qu'incomplète- 
ment. En  retour,  le  Piémont  et  la  Sardaigne  ouvrent  un  accès  à  nos 
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eaux-de-vie  et  à  nos  vins,  et  ces  liens  commerciaux  ne  pourront  que 
venir  en  aide  aux  bonnes  relations  de  voisinage.  Les  dispositions  qai 
concernent  TAlgérie  sont  moins  heureuses  et  procèdent  d'un  esprit 
opposé.  Il  s'agit  d'initier  notre  nouvelle  possession  aux  douceurs  du 
régime  colonial,  en  supprimant  peu  à  peu  la  part  que  l'étranger  s'y 
était  ménagée  dans  les  échanges.  Des  droits  de  tonnage,  des  surtaies, 
déjà  en  vigueur,  se  réclament  du  vote  des  Chambres,  etl'Aged'orde 
la  protection  va  commencer  entre  le  Sahel  et  le  Sahara.  On  veut  ap- 
prendre aux  Arabes  à  bénir  le  travail  national  et  à  le  placer  sur  la 
même  ligne  que  le  respect  dû  au  prophète.  A  la  bonne  heure  !  C'est 
un  premier  pas  vers  la  civilisation  ;  en  attendant  les  bienfaits  qu'elle 
amène  à  sa  suite,  ces  peuples  en  connaîtront  d'abord  les  charges. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  de  douane  que  le  ministre  du  commerce 
vient  de  présenter  à  la  Chambre  des  députés  est  une  concession  de 
plus  faite  à  des  exigences  qu'il  faudrait  combattre,  un  gage  nouveau 
donné  à  un  régime  intolérant ,  exclusif,  qui  conduira  le  pays  à  un 
amoindrissement  infaillible.  Peut-être  le  gouvernement  a->t-il  moins 
obéi  en  cela  à  ses  convictions  qu'à  ses  craintes,  et  voulu  contenir  par 
son  initiative  des  initiatives  moins  patientes  et  plus  déréglées.  Quelque 
accommodant  que  Ton  soit,  il  est  impossible  de  se  contenter  de  cette 
excuse.  De  quelque  part  que  viennent  Terreur  et  le  mal,  ils  n'en  sont 
pas  moins  le  mal  et  Terreur.  D'ailleurs,  en  se  soumettant  aux  faits, 
le  gouvernement  ne  réserve  pas  même  les  principes  ;  il  parle  du  tra- 
vail national  et  de  la  protection  qui  lui  est  due  dans  la  même  langue  et 
avec  la  même  ardeur  que  le  monde  qui  en  profite  ;  il  ne  cherche  pas 
à  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  d'abusif  dans  ces  mots,  et  à  démas- 
quer les  intérêts  particuliers  qui  s'en  prévalent.  C'est  là  une  tendance 
pleine  d*écucils.  Quand  on  afliche  ainsi,  comme  système,  la  volonté 
de  régler  les  intérêts  d*un  pays  à  Texclusion  de  ceux  des  autres  États, 
il  faut  prévoir  à  quelles  représailles  on  s'expose.  C'est  provoquer  au- 
tour de  soi  des  mesures  analogues  ,  s'attirer  rigueur  pour  rigueur, 
blessure  pour  blessure.  Une  nation,  pas  plus  qu'un  individu,  ne  se  ré- 
signe à  rester  longtemps  dupe;  elle  exige  toujours  en  raisoq  de  ce 
qu'elle  donne,  et  répond  à  de  mauvais  procédés  par  la  loi  du  talion. 
Aux  rivalités  politiques  qui  divisaient  autrefois  le  monde,  veut-on  fain 
succéder  les  rivalités  d'intérêt?  On  n'a  qu'à  persévérer  dans  la  voie 
où  depuis  quelques  années  on  s'engage.  Il  est  des  vertiges  destinés  à 
faire  le  tour  du  glol)e,  et  peut-être  verrons-nous  avant  un  demi-siècle 
tous  les  empires,  constitués  à  l'état  de  blocus  industriel ,  se  défendre 
contre  les  produits  étrangers  par  des  enceintes  continues.  Quand  Tuni* 
vers  en  sera  là,  on  en  reviendra  sans  doute  à  comprendre  qu'il  faut 
en  toutes  choses  procéder  comme  la  nature,  emprunter  à  chaque  pays 
ce  qu'il  a  de  bon,  et  laisser  les  industries  se  défendre  par  elles-méoies. 

Lotis  REYBAUD. 


DE  LA  NOUVELLE  LOI  I)ES  PATENTES.  2J 


DE  LA  NOUVELLE  LOI  DES  PATENTES. 


La  Chambre  des  pairs  vient  d'adopter  sans  aucun  débat  sérieux  le 
projet  de  loi  sur  les  patentes,  déjà  voté,  après  une  laborieuse  dis- 
CQSsion^  par  la  Chambre  des  députés.  Cette  brusque  décision  a  de 
quoi. nous  surprendre,  car  la  loi  nouvelle  est  loin  d*être  parfaite  ;  elle 
aurait  exigé  des  modifications  nombreuses,  si  elle  avait  été  étudiée 
d'une  manière  approfondie.  Malgré  le  soin  apporté  à  la  rédaction 
du  projet,  et  malgré  le  long  débat  auquel  la  Chambre  des  députés  s'est 
livrée,  nous  le  dirons  franchement,  le  projet  nous  parait  porter  le  ca- 
chet d'une  loi  d'expédient,  et  non  celui  d'un  monument  législatif 
durable.  Les  règles  improvisées  au  sortir  de  l'ancien  ordre  industriel, 
et  au  début  de  l'ordre  industriel  nouveau,  présentaient  dans  leur  ap- 
plication des  difficultés  nombreuses,  des  inégalités  choquantes;  l'in- 
dustrie a  marché  à  pas  de  géant  depuis  un  demi-siècle;  elle  a  brisé  le 
moule  des  anciennes  classifications.  Il  fallait  donc  réviser  un  texte  en 
désaccord  avec  les  faits  de  la  vie  commerciale;  il  fallait  alléger  le  far- 
deau de  la  loi  fiscale  en  donnant  des  bases  moins  incertaines  à  la  per- 
ception du  droit  du  Trésor.  Là  s'est  bornée  l'œuvre  de  révision  en- 
treprise par  le  gouvernement.  Quant  à  la  question  de  principe,  on 
s'en  est  peu  inquiété  :  un  impôt  existe,  les  besoins  du  Trésor  sont  con- 
sidérables, il  faut  donc  continuer  la  perception  de  l'impôt,  sans  s'in- 
quiéter s'il  affecte  ou  non,  d'une  manière  préjudiciable,  les  sources 
mêmes  de  la  production;  sans  s'occuper  non  plus  de  la  question  do 
savoir  quel  est  le  véritable  sens  et  quel  est  le  but,  autre  que  le  but  fis- 
cal, de  cette  nature  de  subsides. 

Plusieurs  questions  d'une  haute  gravité  se  présentaient  cependant 
dès  l'abord,  et  pour  élaborer  une  loi  véritable,  complète,  qui  com- 
mande le  respect  de  tous,  il  aurait  fallu  ne  pas  glisser  sur  ces  diffi- 
cultés préliminaires.  Il  est  impossible  de  savoir  aujourd'hui,  pas  plus 
qu'avant  la  présentation  du  projet,  si  l'impôt  s'attache  à  grever  le  ré- 
sultat de  la  production  ou  les  facultés  productives,  s'il  constitue  une 
sorte  d'income-taxe  y  ou  bien  s'il  ajoute  uniquement  un  élément 
étranger,  aux  frais  qu'entraînent  la  création  des  richesses  et  leur  circu- 
lation. On  ne  sait  pas  davantage  dans  quelle  proportion  la  quotité  de 
l'impôt  se  trouve  par  rapport  à  la  matière  imposable. 

Le  travail  est  une  propriété ,  et  cette  propriété,  comme  toutes  les 
autres,  doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat;  telle  est  la  pensée  qui 
a  paru  se  faire  jour  au  milieu  des  complications  et  des  incertitudes 
de  la  discussion.  Si  cette  base  est  admise,  et  nous  croyons  qu'en  réa- 
lité telle  a  été  la  pensée  première  de  la  Constituante  loi 
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a  frappé  de  la  contribution  de  la  patente  tout  commerce;  thihislne 
et  profession  quelconques,  pourquoi  a-t-on  exempté  des  atteintes  du 
fisc  les  professions  dites  libérales?  Sur  quoi  s'est-on  fondé  poor  porter 
atteinte  au  principe  fondamental  de  notre  constitution,  a  l'égalité  des 
citoyens  devant  l'impôt?  Les  Français  contribuent  indistinctement, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat,  dit  l'ariicle 
2  de  la  Charte.  Il  est  impossible  de  forniuler  d'une  manière  plus  nette 
le  principe  de  Vincome-taxe.  N'eAt-il  pas  été  utile  que  la  loi  des 
patentes  recueillît  ce  germe  que  nous  devrions  nous  attacher  à  déve- 
lopper, et  qu'elle  fit  passer  dans  la  pratique,  au  mojns  par  voie  d'essai 
partiel,  la  lettre  morte  de  la  constitution? 

Mais  pour  y  arriver,  il  aurait  fallu  changer  l'assiette  de  cette  con- 
tribution et  sul^stituer  l'impôt  de  répartition  à  l'impôt  de  quotité.  Li 
se  trouvait  le  véritable  nœud  de  la  question. 

La  patente  forme  une  exception  fâcheuse  dans  notre  organisatioii 
financière  :  tandis  que  les  autres  charges  publiques,  les  autres  impôts 
directs,  se  mesurent  sur  les  besoins  du  Trésor,  pour  se  diviser  ensuite 
entre  les  contribuables  dans  la  proportion  de  la  surface  que  la  posi- 
tion de  ceux-ci  présente  h  l'évaluation  de  la  taxe  individuelle,  la  jmi- 
tente  obéit  à  un  système  différent,  inauguré  par  la  loi  de  l'an  Vil. 

La  réforme  véritable,  digne  d'occuper  l'attention  de  la  législature, 
serait  celle  qui  changerait  l'assiette  de  la  contribution  et  le  mode  de 
répartition  individuelle.  Avec  le  mode  cictuel,  l'impôt  pris  en  masse 
a  beau  n'être  pas  trop  élevé,  il  écrase  outre  mesure  les  uns  et  ménage 
les  autres.  Des  tarifs  inflexibles  imposent  aveuglément  les  mêmes 
charges,  à  peu  de  différence  près,  aux  individus  qui  exercent  la  même 
profession,  sans  tenir  un  compte  suffisant  de  l'étendue  de  leur  in- 
dustrie. On  a  essayé  de  tempérer  ce  que  ce  résultat  présente  d'iniqoe 
en  introduisant  des  variations  fondées  sur  le  chiffre  de  la  population 
et  le  taux  des  loyers.  L'inlinie  diversité  des  situations  commerciales  et 
industrielles  résiste  à  se  plier  à  ces  patrons,  tracés  d'avance  d'une  fa- 
çon arbitraire.  Pour  imposer  chacun  au  taux  convenable,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  :  c'est  d'adopter  un  impôt  de  répartition.  Une  fois  le 
contingent  général  voté  par  les  Chambres,  et  distribué  par  elles  entre 
les  départements  comme  ceux  des  impôts  directs,  le  Trésor  demeure- 
rait en  dehors  de  la  répartition;  le  gouvernement  rentrerait  dans  son 
rôle  de  surveillance  et  de  protection.  Chacun  se  trouverait  imposé  par 
ses  pairs,  car  le  Conseil  général  répartirait  le  contingent  entre  les  ar- 
rondissements, le  Conseil  d'arrondissement  entre  les  communes,  et 
les  répartiteurs  diviseraient  la  charge  de  l'impôt  entre  les  contri- 
buables, eu  égard  à  la  position  de  chacun. 

Un  autre  avantage  de  ce  système,  qui  s'eflace  devant  l'impôt  de 
quotité,  c'est  que  par  suite  do  cette  espèce,  d'abonnement,  l'industrie 
et  le  commerce  verraient  lixer  exactement  la  part  pour  laquelle  ils 
doivept  contribuer  au  budget,  qu'ils  ne  seraient  pas  obligés  de  ra« 
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cheter  en  quelque  sorte  par  des  charges  nouvelles  les  progrès  eiïectués. 
L'impôt  de  quotité,  suivant  que  la  vigilance  et  la  sévérité  de  l*admi- 
nistratipn  lui  font  rendre  plus  ou  moins,  devient  une  arme  dangereuse 
dans  la  main  du  gouvernement,  et  donne  un  caractère  grave  aux  ré- 
clamations des  habitants.  L'impôt  foncier  ne  grandit  pas  avec  famé- 
lioration  des  cultures;  pourquoi  l'impôt  commercial  grandirait-il  avec 
l'augmentation  des  dépenses  des  industriels? 

Le^  motifs  spécieux  n'ont  pas  manqué  à  l'habile  rapporteur  de  la 
commission,  l'honorable  M.  Vitet,  pour  repousser  le  changement  de 
système  que  nous  venons  d'indiquer;  mais  les  principaux  patentés  de 
Paris  nous  ont  paru  avoir  fort  bien  démontré,  dans  leur  pétition,  que 
les  objections  dirigées  contre  le  nouveau  mode  proposé  pour  l'assiette 
et  la  perception  de  l'impôt  ne  présentaient  rien  de  bien  sérieux. 

M.  Vitet  commence  par  insister  sur  la  difficulté  de  Gxer  les  contin- 
gents des  départements  :  il  suffit  pour  cela  d'évaluer  la  force  contribu- 
tive de  l'industrie  et  du  commerce,  de  faire  cette  évaluation  par  com- 
mune, par  arrondissement,  par  département.  Certes,  quand  on  n'a 
pas  reculé  devant  le  travail  immense  du  cadastre,  qui  comprend  deux 
cents  millions  de  parcelles ,  on  pourrait  bien  effectuer  un  cadastre 
industriel  qui  ne  porterait  pas  sur  quatorze  cent  mille  patentables. 

Ce  cadastre  serait  mobile,  dit-on,  il  faudrait  le  modifier  chaque 
aqnée.  Ceci  n'est  point  exact;  les  migrations,  les  mouvements  de  l'in- 
dustrie s'opèrent  lentement,  envisagés  dans  leur  ensemble  pour  cha- 
3ue  localité,  et  c'est  de  cet  ensemble,  et  non  des  mutations  indivi- 
uelles,  que  l'on  s'empare  dans  la  fixation  des  contingents. 

La  pétition  des  patentés  de  Paris  propose  de  revenir  au  système  de 
la  loi  de  1791,  de  remplacer  le  double  droit,  fixe  et  proportionnel, 
par  un  droit  unique,  calculé  sur  la  valeur  relative  des  locaux  destinés 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Seulement,  la  quotité  proportionnelle 
du  droit  perçu  varierait  suivant  les  classes  dans  lesquelles  se  trouve- 
raient rangées  les  diverses  industries.  Le  loyer  commercial  est  l'élé- 
ment le  plus  vrai  d'une  répartition  équitable  ;  sa  valeur  suit  les 
chances  diverses  de  l'industrie  et  le  chiffre  de  la  population. 

Plus  d'arbitraire  à  craindre  de  cette  façon  de  la  part  de  l'autorité 
ni  de  la  part  des  commissaires  répartiteurs.  Tout  se  trouve  ramené  a 
des  règles  simples  et  d'une  application  égale  et  facile. 

Un  arbitraire  dangereux  et  l'absence  de  garanties  caractérisent  le 
régime  actuel  et  se  perpétueront  avec  lui.  M.  Lacave-Laplagne,  en 
présentant  son  projet  de  loi,  a  déclaré  avoir  eu  pour  but  de  libérer 
l'administration  d'un  arbitraire  qui  lui  pèse;  il  faut  avouer  que  les 
faits  ne  répondent  gut>rc  h  ses  intentions. 

Avec  l'impôt  de  quotité^  la  Chambre  ne  sait  pas  quelle  est  l'im- 
portance de  la  charge  qu'elle  impose,  ni  quel  est  le  montant  du  droit 
direct  dont  elle  autorise  la  perception.  L'impôt  de  repar^'^n  permet 
seul  de  déterminer  d'une  manière  précise  la  quotité  4u  revenu  du 
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Trésor,  et  de  ne  faire  dépendre  le  contribuable  que  de  Tarbitrage  de 
ses  pairs  pour  la  fixation  de  la  quote-part  dont  il  est  redevable.  On 
l'a  dit  avec  justesse  :  avec  le  principe  de  la  réparlùion^  rimpAtseili* 
vise;  avec  le  principe  de  la  quoliU ,  il  s'additionne. 

I/impôt  foncier  ne  varie  pas  dans  son  ensemble,  et  depuis  long- 
temps on  a  reconnu,  avec  l'accroissement  sans  cesse  plus  formidable 
des  dépenses  publiques,  que  le  seul ,  le  vrai  moyen  d*en  alléger  le 
fardeau  consiste  dans  l'augmentation  des  produits  du  soL  L'impAt  in- 
dustriel doit  être  rangé  sur  la  même  ligne,  et  la  charge  individuelle 
qu'il  impose  doit  aussi  diminuer  avec  l'extension  du  travail  national. 
Y  aurait-il  justice  à  faire  grossir  le  chiffre  de  cette  contribution  au  for 
et  à  mesure  des  progrès  accomplis,  tandis  que  la  contribution  foncière 
demeurerait  stationnaire?  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ré- 
pugne à  un  pareil  résultat. 

Pour  éviter  ce  danger,  il  faut  déterminer  l'importance  générale  de 
cette  branche  de  l'impôt  direct,  et  puis  en  répartir  le  total  suivant  des 
règles  qu'on  essaye  vainement  de  taxer  d'impraticables  ou  seulement 
de  trop  difliciles  à  déterminer.  Nous  l'avons  déjà  dit,  le  cadastre  in- 
dustriel ne  présenterait  pas  autant  de  difficultés  pour  être  dressé  que  le 
cadastre  territorial.  Loin  de  considérer  comme  un  obstacle  l'obligation 
de  tenir  compte  d'une  manière  constante  de  la  situation  des  forces  con- 
tributives du  commerce  et  de  l'industrie ,  nous  verrions  dans  cette 
statistique,  tenue  à  jour,  résumée  decinq  ans  en  cinqans,  par  exemple, 
un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  loi  des  patentes ,  un  des  documents 
les  plus  instructifs  et  les  plus  utiles  pour  apprécier  la  marche  de  la  ri- 
chesse et  du  travail. 

Le  système  de  la  loi  de  Tan  VII  a  été  défendu  avec  énergie  par 
M.  Lacave-Laplagne  qui  a  rendu  un  hommage  mérité  aux  travaux  des 
législateurs  de  cette  époque.  Placés  entre  la  sanglante  énergie  de  la  Ré- 
volution et  la  gloire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  ils  ont  été  condamnés 
à  un  rôle  secondaire  :  cependant  les  services  modestes  qu'ils  ont  ren- 
dus sont  demeurés  dans  la  mémoire  des  jurisconsultes  et  des  adminis- 
trateurs. Il  n'est  pas,  dans  le  vaste  ensemble  de  notre  arsenal  législatif, 
de  volume  plus  important,  plus  varié  et  mieux  rédigé  que  le  volume 
des  lois  de  l'an  VII ,  et  pour  nous  borner  à  un  exemple  ,  nous  dirons 
que  le  Code  hypothécaire  de  brumaire  est  supérieur  au  titre  corres^ 
|)ondant  du  Code  civil.  Mais  en  matière  d'industrie  et  de  commerce,  1& 
troubles  intérieurs  et  les  guerres  extérieures  n'avaient  pas  permis  en- 
core d(»  tirer  du  principe  de  la  liberté  du  travail  ses  conséquences  fé- 
condes; la  législation  devait  se  ressentir  de  cet  état  des  choses  et 
demeurer  insuffisante.  Le  gouvernement  reconnaît  maintenant  la 
nécessité  de  l'étendre,  de  la  mettre  au  niveau  du  mouvement  indus^ 
triel ,  de  tenir  compte  du  déclassement  général  du  travail,  produit  par 
d'admirables  inventions  mécaniques  et  par  l'accroissement  de  la  prcH 
duction.  Néanmoins  il  prétend   consacrer  la  base  de  la  loi  de  bm- 
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maire ,  et  c'est  cette  base  qu'il  aurait  été  opportun  de  modifier. 

Nous  ne  contestons  pas  la  légitimité  de  l'imposition  de  la  patente  ; 
on  n'a  pas  besoin  d'envisager  celle-ci  comme  une  sorte  de  rançon  im- 
posée par  l'Assemblée  constituante  pour  le  rachat  du  servage  indu- 
striel de  l'ancien  régime.  La  Constituante  n'a  fait  payer  aucune  des 
libertés  qu'elle  a  conquises  pour  le  pays  ;  elle  a  obéi,  en  établissant 
riropôtdes  patentes,  au  principe  de  justice  distributive ,  d'égalité; 
elle  a  rangé  l'industrie  et  le  commerce  sous  la  loi  commune,  en  Icb 
faisant  contribuer  pour  leur  part  aux  charges  de  l'Etat. 

La  loi  de  1791  est  comme  le  frontispice  du  code  du  travail  libre  ; 
elle  a  prononcé  la  suppression  de  l'ancienne  organisation  industrielle 
et  ouvert  une  libre  carrière  au  développement  de  toutes  les  facultés, 
sans  négliger  cependant  le  droit  et  l'intérêt  de  l'Etat,  sans  ouvrir, 
comme  on  le  lui  a  souvent  reproché  a  tort,  le  champ  libre  a  la  li- 
cence ,  au  dévergondage  de  l'intérêt  personnel.  Elle  a  stipulé  en  effet 
les  droits  imprescriptibles  de  la  société  en  assujettissant  l'exercice  de 
toutes  les  industries  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  qui  pourront 
être  faits. 

Pour  en  revenir  à  la  matière  qui  nous  occupe  ici  spécialement ,  à 
rimpôt  de  la  patente  ,  il  n'a  pas  été  à  vrai  dire  une  création  nouvelle, 
mais  simplement  la  transformation  régulière  de  la  contribution  dont 
l'industrie  et  le  commerce  se  trouvaient  frappés  sous  l'ancien  régime. 
Aujourd'hui  comme  alors,  le  droit  de  travailler  est,  dans  une  cer- 
taine mesure,  envisagé  comme  un  droit  domanial, qu'il  faut  acheter 
par  un  sacrifice  pécuniaire. 

Le  grand  principe  d'affranchissement  inscrit  dans  la  loi  de  1791 
consiste  à  effacer  les  prétentions  exclusives  et  le  monopole  des  agré- 
gations privées ,  pour  ne  laisser  subsister  que  la  loi  commune  de  la 
puissance  publique.  L'abolition  des  maîtrises  et  jurandes  a  rendu  à 
tous  les  citoyens  le  libre  exercice  de  la  propriété  la  plus  sacrée,  la 
plus  imprescriptible  de  toutes,  de  celle  que  Turgot  avait  si  éloquem* 
ment  proclamée  dans  l'édit  de  1776  ,  du  droit  de  travailler. 

Le  célèbre  décret  du  8  août  1789  avait  déjà  réalisé  le  triomphe  des 
principes  défendus  par  l'illustre  ministre  dont  Louis  XVI  avait  dit  : 
a  11  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  »  La  destruc- 
tion de  l'ancien  édifice  industriel  fut  seulement  confirmée  par  la  loi 
du  17  mars  1791  ;  celle-ci  pose  en  principe  que  chacun  peut,  en  pre- 
nant patente,  exercer  tout  genre  d'industrie,  sauf  les  exceptions  et 
les  limitations  fondées  par  la  sûreté  et  l'intérêt  publics.  Toutes  les  pro- 
fessions doinrent  ainsi  accessibles  à  tout  le  monde;  le  travail,  consi- 
déré comme  une  propriété,  fut  astreinte  payer  l'impôt  comme  les  au- 
tres propriétés. 

Depuis  (les  siècles,  la  royauté  avait,  à  l'aide  de  la  célèbre  maxime /e 
travail  est  de  droit  domanial  et  rçyal,  combattu  les  préUuitions  exclu- 
sives des  corporations,  qui  prétendaient  absorber  en  elles  In  faculté  de 
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vivre  en  travaillant.  Sans  doute  un  des  buts  du  pouvoir  était  de  créer, 
au  moyen  de  contributions ,  de  redevances,  de  droits  de  toute  espèce, 
une  source  de  revenu  pour  le  Trésor  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  cir- 
constance dans  laquelle  les  idées  de  fiscalité  aient  déterminé  le  triom- 
phe de  la  grande  unité  nationale  sur  les  empiétements  des  iqtérèto 
égoïstes  de  la  féodalité  politique  ou  de  la  féodalité  industrielle.  La 
maxime  mise  en  avant  et  maintenue  par  le  gouvernement  posait  um 
barrière  aux  privilèges  des  corporations ,  elle  les  empêchait  de  rega^ 
der  comme  une  propriété  la  jouissance  précaire  du  monopole  du  tra- 
vail ;  elle  faisait  entrevoir  un  droit  supérieur  à  celui  des  agrégations 
individuelles,  le  droit  de  la  souveraineté  nationale.  Lorsque  celui-ci 
s'incarna  dans  notre  constitution  et  nos  lois,  le  terrain  se  trouvait 
préparé  pour  la  contribution  exigée ,  au  nom  de  l'Etat ,  de  tous  les 
travailleurs;  le  grand  principe  du  concours  universel  au  payement  fies 
charges  publiques  put  recevoir  son  application ,  sans  modifier  les  ha- 
bitudes, sans  créer  de  redevance  inaccoutumée. 

Mais  en  pareille  matière ,  il  était  presque  impossible  d'improviser 
un  système  parfait  pour  l'application  exacte  et  régulière  de  l'idée  do- 
minante. Il  suffit  de  songer  au  déplacement  qui  s'est  opéré  dans  tontes 
les  existences,  dans  toutes  les  industries,  dans  tous  les  travaux  de  11 
production  sous  l'empire  dutravail  libre,  pour  comprepdre  aussitôt  que 
les  règles  tracées  par  la  loi  de  l'an  VII  réclamaient  une  révision  sérieuse; 
elles  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  Tétat  actuel  des  choses.  Les  lacunes 
et  les  défectuosités  qu'elles  présentent  ont  été  souvent  signalées  parler 
conseils  généraux  de  départements  par  tes  chambres  de  commerce,  par 
les  conseils  généraux  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, et  l'on  peut  s'étonner  à  juste  titre  d'avoir  vu  retarder  aussi 
longtemps  un  acte  législatif  de  cette  importance. 

Un  chilTre  suffira  pour  faire  juger  de  la  portée  des  intérêts  engagés 
dans  la  question.  La  France  ne  compte  pas  aujourd'hui  moins  d'un 
million  et  demi  do  patentables,  qui ,  avec  leurs  familles  ,  représentent 
au  moins  le  sixième  de  la  population. 

Il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  dès  1837,  un  projet 
sur  cette  matière ,  beaucoup  plus  compliquée  et  plus  délicate  qu'on  ne 
serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord.  Ce  projet  demeura  à  l'état 
de  rapport  ;  repris  à  la  session  suivante ,  il  ne  fut  pas  discuté.  Depuis 
lors  on  n'a  jamais  perdu  complètement  de  vue  cette  question  ;  elle 
était  donc  suflisamment  mûrie  par  la  réflexion  et  l'expérience,  pour 
qu'on  pût  espérer  arriver  enfin  à  une  solution  satisfaisante. 

La  loi  élaborée  par  M.  Lacave-Laplagne  n'introduit,  avons-noos 
dit,  aucune  transformation  radicale  dans  la  législation  de  brumaire 
an  VII. 

La  combinaison  d'un  droit  fixe  avec  un  droit  variable  et  propor- 
tionnel sert  toujours  de  point  de  départ  aux  dispositions  admises, 
et  avec  l'impôt  de  quotité  il  n'en  saurait  être  autrement.  Le  droit  fiie 
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sans  le  droit  proportionnel  frapperait  d'une  taxe  égale  tous  les  pa- 
tentables exerçant  la  même  profession  dans  une  ipéme  localité,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  riœportance  de  leurs  prolits  ;  le  droit  proportionnel 
sans  le  droit  fixe  produirait  des  effets  non  moins  injustes,  car  telle 
profession  très-lucrative  n'exige  qu'un  local  peu  étendu ,  tandis  que 
telle  autre  incjustrie  qui  ne  donne  que  de  faibles  bénéfices  ne  peut 
s'exercer  que  dans  de  vastes  locaux.  La  réunion  de  ces  deux  droits  est 
donc  indispensable ,  l'un  sert  de  correctif  à  l'autre. 

Mais  tout  en  approuvant ,  le  principe  de  la  réparlilion  une  fois 
écarté,  la  théorie  présentée  par  H.  le  ministre  des  finances,  nous  ne 
saurions  admettre  que  l'extension  du  droit  proportionnel  aux  der- 
nièfes  classes  des  patentables  ,  assujetties  maintenante  un  droit  fixe, 
soit  une  heureuse  innovation.  L'impôt  sur  le  travail ,  s'il  est  néces- 
saire pour  subvenir  aux  dépenses  communes ,  doit  être  néanmoins  res- 
treintdans  les  limites  les  plus  étroites,  surtout  lorsqu'on  descend  aux 
degrés  inférieurs  de  l'échelle.  Ici  la  tolérance  de  la  loi  de  brumaire  se 
justifiait  parfaitement.  Il  y  aurait  faute  à  s'appliquer  avec  un  soin 
avare  à  faire  rendre,  dans  de  pareilles  circonstances,  à  l'impôt  tout  ce 
qu'il  peut  rendre;  on  frapperait  ceux  qui  contribuent  activement  au 
développement  de  la  richesse  publique  et  peuvent  le  moins  en  tirer 
parti;  on  commettrait  une  injustice  et  l'on  ferait  un  mauvais  calcul. 
La  Chambre  des  députés  a  limité  la  mauvaise  portée  de  cette  disposi- 
tion en  exemptant  du  droit  proportionnel  les  patentables  des  septième 
et  huitième  classes  dans  les  communes  d'une  population  inférieure  h 
20,000  âmes;  mais  c*est  dans  les  communes  dont  la  population  est 
plus  considérable  que  les  loyers  sont  les  plus  chers. 

Nous  devons  faire  observer  que  le  gouvernement  essaye  ainsi  de  rem- 
placer par  de  petites  cotes  proportionnelles  la  diminution  des  recettes 
que  peut  amener  la  réduction  du  taux  de  l'impôt  proportionnel  au 
quinzième,  au  vingtième  et  au  trentième  du  loyer. 

Il  se  pourrait  toutefois,  comme  l'a  du  reste  avoué  31.  le  ministre 
des  finances ,  que  l'apparente  réduction  du  droit  proportionnel  dût 
être  compensée  par  l'élévation  de  la  valeur  réelle  des  loyers  substi- 
tuée partout  h  la  valeur  fictive  qui  détermine  aujourd'hui  les  appré- 
ciations. 

Une  inégalité  choquante  existe  maintenant  dans  l'application  de 
rimpôtdes  patentes  sur  les  divers  points  du  territoire.  Suivant  que 
Tautorité  s'est  montrée  plus  ou  moins  exigeante,  elle  a  perçu  le  droit 
proportionnel  dans  une  mesure  qui  vnricdepuis  30  jusqu'à  90  pour  100 
des  sommes  exigibles.  En  ramenant  partout  le  niveau  de  l'apprécia- 
tion intégrale,  on  mettra  un  terme  à  une  injustice  reconnue,  et 
comme  le  droit  proportionnel  s'étendra  à  des  catégories  qu'il  ne  frap- 
pait point  encore ,  le  droit  total ,  bien  que  réduit  dans  sa  quotité 
proportionnelle,  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  somme  payée  aujour- 
d'hui par  les  industriels  et  les  commerçants. 
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Les  patentables  des  deux  dernières  classes  vivent  en  chambre,  sans 
magasin,  atelier  ni  boutique.  Le  prix  de  loyer  s'élève  peureux  avec 
les  charges  qu*accroit  l'augmentation  de  la  famille.  Plusieurs  hono- 
rables députés  ont  insisté  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  contraindre 
ces  catégories  de  travailleurs  à  diminuer  leur  loyer,  par  le  désir  de 
diminuer  le  chiffre  de  leur  impôt  ;  à  les  forcer  de  s'entasser  dans  des 
lieux  plus  resserrés,  plus  insalubres  que  ceux  qu'ils  habitent.  Li 
question  d'hygiène  a  ici  une  importance  fort  grande,  il  ne  faut  pas 
le  méconnaître.  Sans  doute  l'inconvénient  diminue  en  raison  de 
l'exemption  de  la  patente  étendue,  parle  projet,  des  ouvriers  travaillant 
à  gages ,  à  façon  ou  à  la  journée  dans  les  maisons,  ateliers  et  bou- 
tiques des  personnes  de  leur  profession  ,  aux  ouvriers  travaillant  chex 
eux  ou  chez  les  particuliers,  sans  compagnon,  apprenti,  enseigne  ni 
boutique,  alors  même  qu'ils  emploient  un  manœuvre;  néanmoins 
l'objection  subsiste ,  on  aurait  tort  de  la  dédaigner. 

L'exemption  si  légitime  accordée  par  le  projet  aux  classes  ou- 
vrières fera  naître  une  difticulté  dont  on  ne  s'est  pas  suffisamment 
préoccupé.  Pour  la  composition  des  Conseils  des  prud'hommes,  les  ou- 
vriers patentables  forment  un  élément  indispensable;  l'institution  se 
trouvera  profondément  altérée  si  cet  élément  disparait.  Nous  approu- 
vons complètement  la  dispense  de  la  patente  dans  les  cas  déterminé» 
dans  le  projet;  nous  aurions  même  voulu  qu'elle  fût  étendue  à  tous 
ceux  qui  n'emploient  que  deux  compagnons  et  apprentis,  sans  en- 
seigne ni  boutique,  comme  Ta  demandé  l'honorable  M.  Pouillet;  mais 
c'est  un  motif  de  plus  pour  que  nous  réclamions  avec  force  Tindis- 
|>ensable  révision  de  la  législation  des  Conseils  des  prud'hommes,  de 
ce  tribunal  de  paix  de  l'industrie,  anneau  si  précieux  de  la  chaioe 
d'institutions  organiques  qui  doivent  concourir  à  régulariser  le  tra- 
vail libre. 

La  loi  des  patentes  dii>tingue,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le 
droit  fixe,  pa>é  suivant  la  nature  de  l'industrie,  du  droit  proportion- 
nel, qui  se  mesure  sur  les  signes  extérieurs  de  l'importance  de  l'en- 
treprise. L'application  de  chacun  de  ces  droits  est  soumise  à  de  nom- 
breuses classiiications. 

Le  droit  fixe  est  réglé  : 

Ku  égard  a  la  population  et  d'après  un  tarif  général,  pour  la  mi- 
jeuro  partie  des  industries  et  professions,  subdivisées  elles-mêmes  en 
huit  classes; 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  exceptionnel,  pourb 
industries  et  professions  désignées  dans  un  tableau  s|>écialy  et  qui.i 
raison  de  leur  importance  et  de  la  nature  de  leurs  opérations,  échap- 
pent à  la  règle  générale; 

Knlin,  eu  égard  à  la  population,  pour  les  fabriques  à  métiers,  b 
filatures  et  tous  les  autres  établissements  industriels. 

Le  tarif  général  de  l'an  Vil  est  di^isé  en  sept  classes,  dont  chacuw 
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admet  sept  degrés  de  population.  La  loi  nouvelle  admet  une  huitième 
classe  et  un  huitième  degré  de  population.  La  nouvelle  classe  prend 
rang  immédiatement  après  la  première;  elle  en  est  un  dédoublement, 
et  concerne  les  marchands  en  demi-gros,  c'est-à-dire  ceux  qui  tien- 
nent le  milieu  entre  les  marchands  en  gros  et  les  marchands  en  dé- 
tail. 

Le  huitième  degré  de  population  distingue  les  communes  de  deux 
mille  âmes  et  au-dessous,  au  lieu  de  soumettre  à  un  droit  uniforme, 
comme  dans  la  loi  de  brumaire,  les  patentables  des  communes  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessous. 

La  création  de  la  classe  de  demi-gros  a  paru  à  beaucoup  de  bons 
esprits  une  mesure  peu  heureuse,  car  elle  donne  à  l'administration 
une  latitude  d'appréciation  que  celle-ci  devait  vouloir  répudier,  comme 
nn  embarras  et  une  arme  compromettante. 

Jusqu'à  présent,  la  loi  ne  reconnaissait  que  les  marchands  en  gros 
et  les  marchands  en  détail,  et  cependant  des  difficultés  nombreuses 
ont  surgi  pour  délimiter  exactement  ces  deux  catégories,  si  diffé- 
rentes par  leur  essence.  N'est-il  pas  à  craindre  que  ces  difficultés  ne 
se  multiplient,  maintenant  qu'une  classe  intermédiaire  a  été  créée  et 
qu'elle  pénètre  pour  ainsi  dire  tantôt  dans  l'une,  tantôt  dans  l'autre 
des  anciennes  catégories?  Les  marchands  en  gros,  aux  termes  de  la  dé- 
finition votée  par  la  Chambre,  sont  ceux  qui  vendent  habituellement 
anx  marchands  en  demi-gros  et  aux  marchands  en  détail  ;  les  mar- 
chands en  demi-gros,  ceux  qui  vendent  habituellement  aux  débitants 
et  aux  consommateurs;  les  marchands  en  détail,  ceux  qui  ne  vendent 
habituellement  qu'aux  consommateurs. 

Ce  simple  énoncé  suffit  pour  montrer  combien  l'administration  ob- 
tient de  latitude  pour  ses  appréciations  et  le  classement  auquel  elle 
procède.  H.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  le  motif  principal  de 
la  présentation  du  projet  avait  été  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
incertitudes  de  la  législation  actuelle,  et  cependant  on  crée  une  nou- 
velle cause  de  confusTbn,  on  ouvre  une  nouvelle  source  d'arbitraire. 

Dans  son  rapport,  fait  avec  une  rare  habileté,  M.  Vitet  avoue  que 
les  habitudes  du  commerce  se  sont  modifiées  ;  qu'à  l'exception  de  deux 
ou  trois  industries,  le  commerce  en  demi-gros,  proprement  dit,  parait 
avoir  disparu.  Fallait-il  donc,  pour  deux  ou  trois  industries,  créer  une 
catégorie,  et  multiplier  ainsi  les  chances  d'erreurs  volontaires  ou  in- 
volontaires dans  la  confection  des  rôles? 

Les  nuances  qui  séparent  les  trois  catégories  comprises  dans  le  ta- 
bleau votépar  la  Chambre  sont  à  peine  saisissables  ;  le  caractère  d'Aa- 
biiude  de  certaines  opérations  échappe  à  toute  appréciation  fixe  ;  nous 
craignons  donc  que  l'innovation  admise  ne  devienne  dans  la  pratique 
roccasion  de  nombreux  embarras. 

Les  nombreuses  catégories  du  tableau  principal,  qui  précise  l'ap- 
plication du  droit  fixe  eu  égard  à  la  population^  ont  été 
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eiaminées,  sans  donner  lieu  à  aacune  discussion  sériedsë.  Il  en  a  M 
autrement  une  fois  que  la  Chambre  s'est  trouvée  en  présence  des  ei- 
ccptiôns,  et  qu  il  a  Tallu  motiver  la  dérogation  à  la  règle  oommune,  et 
marquer  la  limite  de  cette  dérogatioti. 

La  patente  des  agents  de  change  se  présentait  ici  en  première  ligne. 
Elle  est  aujourd'hui  de  300  fr.  à  Paris  ;  le  projet  du  gouvernement  de- 
mandait de  la  porter  h  1,000  fr. ,  mais  la  commission  avait  décidé 
qu'elle  ne  serait  que  de  600  fr.  Pour  motiver  cette  réduction,  on  a 
beaucoup  argumenté  de  la  baisse  du  prix  des  charges,  qui  ne  se  ven- 
dent guère  que  300,000  ou  350,000  fr.,  après  avoir  atteint  an  mil- 
lion. Comment  expliquer  œtte  baisse  dans  la  valeur  de  TofGce?  Os 
peut  facilement  en  indiquer  la  raison  :  cela  tient  à  Tincertitude  dé  \i 
jurisprudence  sur  les  marchés  h  terme,  source  principale  do  -bénéGoe 
de  l'agent  de  change.  Des  arrêts  récents  ont  refusé  l'action  pour  le 
payement  des  diiTérenccs;  dès  lors  une  certaine  gène  s'est  manifestée 
dans  les  opérations  du  parquet. 

Mais  il  importe  aussi  de  ne  pas  oublier  que  si  des  négociations  peu 
régulières,  considérées  comme  contraires  à  l'esprit  dès  lois  existantes, 
se  sont  trouvées  entravées,  la  masse  des  afTaires  licites  s'est  grande- 
ment accrue  et  grandit  chaque  jour.  Les  actions  des  compagnies  des 
chemins  de  fer,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  donnent  lieu  déjà  et 
donneront  lieu  bien  plus  encore,  à  mesure  de  l'exteiisioD  de  ces  voies 
rapides  de  communication,  à  des  opérations  multipliées. 

Aussi  la  proposition  primitive  du  gouvernement  a-t-elle  été  main- 
tenue, bien  que  le  ministère  l'ait  abandonnée  ;  celui-ci  a  donc  été  vic- 
torieux malgré  lui. 

Après  les  agents  de  change  sont  venus  les  banquiers.  Le  projet  les 
divise  en  cinq  catégories  :  il  distingue  ceux  de  Paris  et  ceux  des  villes 
d'une  population  de  50,000,  de  30,000,  de  15,000  Ames,  ayant  on 
non  un  entrepôt  réel,  et  enfin  ceux  des  autres  communes,  en  les  assu- 
jettissant à  des  patentes  de  1,000  fr.,  500  fr.,  400  fr.,  300  fr.  et 
200  fr. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  fort  bien  expliqué  la  valeur  de 
cette  désignation  de  banquier,  qui  s'applique  uniquement  aux  négo- 
ciants qui  font  le  commerce  du  papier,  et  non  pas  à  la  généralité  de 
ceux  qui  reçoivent  des  billets  en  payement  ou  qui  soldent  en  papier. 
Dans  Tétat  actuel  des  choses,  il  était  essentiel  de  saisir  tout  banquier 
au  moyen  du  droit  li\e,  car  le  droit  proportionnel  ne  l'atteint  que 
dans  une  faible  proportion,  puisqu'un  local  très-restreint  suffit  à  ses 
opérations. 

Lors  de  la  discussion  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banqne 
de  Franre,  beaucoup  d'hommes  des  plus  compétents  en  matière  de 
finances  ont  insisté  pour  faire  supprimer  Tobligation  des  trois  signa- 
tures ;  ils  ont  dit  alors  que  deux  signatures,  celle  du  vendeur  et  celle 
de  Tacheteur,  suffisaient  ;  qu'elles  étaient  le  fidèle  reflet  de  la  négô- 
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ciàtibn  commerciale ,  et  qu'imposer  la  troisième  signature ,  c'était 
tiécessiter  rintervention  parasite  du  banquier,  c'était  obliger  les  sou- 
scripteurs sérient  à  recourir,  moyennant  rançon,  aux  marchands  d'ar- 
gent. De  cette  façon,  la  Banque  de  France  et  les  Banques  départemen- 
tales sont  dévenues  en  réalité  la  réserve  des  banquiers,  au  lieu  d'être 
des  établissements  destinés  à  prêter  un  appui  direct  à  Tindustrie  et  au 
côminerce. 

Aujourd'hui,  et  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  du  droit 
àe  patente  l'a  suffisamment  fait  ressortir,  aujourd'hui,  les  banquiers 
n'ont  plus  besoin  ni  de  forts  capitaux,  ni  de  caisse,  ni  de  commis  ;  la 
Banque  de  France,  ses  coniptoirs,  et  les  Banques  départementales  rem- 
placent tout  cela,  en  couvrant  le  risque  que  faisait  courir  la  conserva- 
tion d'un  numéraire  considérable.  Le  banquier  ne  fait  plus  que  donner 
cette  troisième  signature,  dont  on  a  fait  une  condition  essentielle  pour 
l'admission  des  billets  à  l'escompte  dans  les  grands  établissements  de 
crédit.  Lé  commerce  de  banque  est  devenu  simplement  un  trniic  de  si- 
gnatures. Celles-ci  sont  connues,  dira-t-on;  elles  dispensent  la  Ban- 
qdë  centrale  dé  s'enquérir  de  là  solvabilité  du  tireur  et  de  Tacccpteur. 
S'il  en  est  ainsi,  la  troisième  signature,  loin  de  présenter  un  supplé- 
iheiit  de  gatantie,  dégénère  en  un  danger,  car  elle  fait  peser  sur  quel- 

Jueà  iildividus  une  responsabilité  énorme,  qui  se  serait  atténuée  en  se 
ivisAtit  sur  le  grand  nombre  des  véritables  négociants. 

La  fixation  du  droit  proportionnel  a  été  en  général  faite  d'une  ma- 
rilëre  modérée,  quant  au  taux  perçu;  mais  l'assiette  de  cet  impôt,  si 
difficile  à  préciser  dans  nombre  de  cas,  a  donné  lieu  à  des  débats  pro- 
longés. 

Et  d'abord,  une  question  d'une  haute  gravité  a  été  tranchée  :  la 
Chambre  a  décidé  que  l'impôt  proportionnel  grèverait  l'habitation  per- 
sonnelle du  patentable,  aussi  bien  que  les  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exer- 
cice des  professions  imposables.  Ainsi  donc,  un  local  assujetti  déjà  à 
l'impôt  foncier,  à  la  contribution  mobilière  et  à  l'impôt  des  portes  et 
fehêtres,  se  trouve  ressaisi  une  quatrième  fois  par  le  fisc,  comme  dé- 
pébdance  d'une  exploitation  industrielle. 

Le  point  le  plus  vivement  débattu  a  été  celui  de  la  fixation  dudroit 
pour  les  usines  et  les  établissements  industriels. 

L'administration  comprenait  dans  la  valeur  locative  non-seulement 
les  ironstructions,  mais  encore  les  machines  qui,  scellées  à  chaux  ou  à 
plAtre,  sont  considérées  comme  immeubles  par  destination. 

Mais  cette  assimilation  est  importée  à  tort  du  droit  civil  dans  le  droit 
industriel  ;  il  s'agit  ici  d'un  impôt  qui,  pesant  sur  tous,  doit  être  pré- 
levé d'après  des  bases  également  applicables  h  tous.  Si  dans  certains 
établissements  industriels  presque  toutes  les  machines  sont  scellées  à 
chaux  ou  à  pl&tre,  dans  d'autres  tous  les  métiers  sont  légers  et  porta- 
tifs, et  pourtant  dans  les  deux  cas  il  s'agit  d'un  mobilier  industriel  qui 
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doit  subir  une  loi  commune.  Deux  systèmes  se  présentent,  ou  d'évaluer 
les  bâtiments  nus,  ou  d*apprécicr  rétablissement  tel  qa*ilest,  prêta 
Tonctionner.  Ce  dernier  mode  a  paru  plus  rationnel  à  la  commission; 
elle  a  voulu  saisir  chaque  établissemi^nt  dans  son  ensemble,  tel  qu'il 
sert  à  Texercicc  de  l'industrie  imposable,  sauf  à  diminuer  dans  une 
juste  mesure  le  taux  du  droit  proportionnel.  Une  autre  pensée  s'est 
également  fait  jour  dans  cette  disposition  :  on  a  voulu  équilibrer,  dans 
une  certaine  mesure,  les  forces  contributives  des  industries  qui,  an 
moyen  des  machines,  centuplent  les  moyens  de  fabrication,  et  celles 
du  travail  humain,  afin  de  réserver  une  certaine  faveur  à  ceax  qui  en 
ont  le  plus  besoin.  La  loi  veut  atteindre,  dans  toutes  ses  variations,  la 
valeur  locative  industrielle.  La  commission  a  donc  proposé  de  com- 
prendre dans  Testimation  dos  usines  et  des  établissements  rndustrieb 
les  machines,  métiers,  ustensiles  et  autres  moyens  de  fabrication,  en 
exceptant  cependant  la  force  motrice  provenant  soit  d'un  cours  d'eau, 
soit  d'une  machine  à  vapeur,  soit  de  tout  autre  moteur  animé  ou  ina- 
nimé. 

Cette  exemption  a  été  vivement  combattue  par  M.  le  ministre  do 
finances,  qui  a  soutenu  que  la  force  motrice  constituait  un  élément 
trop  important  pour  pouvoir  être  négligé  ;  l'estimation  de  la  valeur 
locative  des  établissements  industriels  basée  sur  l'existence  d'une  force 
motrice  proveniinl  soit  d'un  cours  d'eau,  soit  de  tout  autre  moteur 
inanimé,  est  po.-siblo;  la  valeur  locative  des  usines  à  cours  d'eau  sert 
de  point  de  comparaison,  tandis  que  les  agents  de  l'administration 
reconnaissent  leur  incompétence  pour  apprécier  la  valeur  de  l'usine 
garnie  de  son  matériel. 

Ce  point  a  été  traité  dans  le  même  sens  par  H.  Cunin-Gridaine. 
On  ne  loue  pas,  a-t-il  dit,  une  fabrique  avec  Toutillage,  on  du  moins 
c'est  là  une  exception  ;  tandis  qu'on  loue  des  usines  avec  des  cours 
d'eau  et  que  le  prix  se  règle  sur  la  puissance  motrice.  Un  contrAleor 
des  contributions  directes  est  compétent  pour  juger  de  la  portée  d'uo 
bail  authentique  ,  il  ne  Test  pas  pour  juger  un  outillage,  il  ne  peut 
pas  descendre  à  dresser  l'inventaire  delà  fabrique.  L'absence  de  tonte 
base  certaine  et  Cwc  pourra  faire  naître  des  collisions  entre  l'adminis- 
tration et  les  industriels.  Déjà  la  loi  présente  un  inconvénient  grave, 
celui  (le  beaucoup  trop  abandonner  au  bon  vouloir  de  l'autorité  ;oo 
aurait  dû  se  garder  d'augmenter  encore  une  latitude  d'estimation  très- 
fàcheuse,  car  elle  touche  de  près  à  l'arbitraire;  il  fallait  éviter  les  in- 
dications vagues,  les  règles  insaisissables  ou  variables  a  l'excès. 

La  commission  a  obéi  à  un  principe  d'équité  très-séduisant  en  théo- 
rie, mais  qui  soulève  des  objections  nombreuses  au  contact  de  la  pra- 
tique. Il  est  trop  vrai  que  le  lise  sera  toujours  obligé  de  recourir  « 
des  ap[)réciations  approximatives  ;  mais  n'est-ce  pas  ouvrir  devant 
lui  une  voie  trop  large,  que  de  lui  laisser  estimer  à  son  gré  la  vaknr 
locative  de  l'établissement  tel  qu'il  se  comporte,  pris  dans  son  ensemUrf 
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L*hoQorable  rapporteur  de  ia  commission  avait  fort  bien  démontré 
qu'il  ne  fallait  pas  imposer  la  force  motrice  ;  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  M.  le  ministre  du  commerce  avaient,  de  leur  côté,  signalé  tous 
les  embarras  que  ferait  naître  l'appréciation  de  l'outillage  industriel 
par  des  agents  du  fisc,  étrangers  aux  connaissances  spéciales  que  de- 
mande une  pareille  appréciation. 

Il  semblait  que  cette  double  démonstration  devait  conduire  à  bor- 
ner le  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative  des  bâtiments,  et  cepen- 
dant on  est  arrivé  au  résultat  contraire  ;  on  a  cru  neutraliser  les  in- 
convénients de  chacune  des  dispositions  attaquées,  prise  à  part,  en 
réunissant,  comme  base  de  in  fixation  de  l'impôt  des  patentes,  et  le 
loyer  d'habitation,  et  la  force  motrice,  et  Toutillage  industriel.  Mais 
les  données  qui  s'attachent  à  ces  deux  derniers  modes  d'évaluation, 
loin  de  ^e  neutraliser  par  leur  concours,  s'ajoutent  les  unes  aux  autres 
et  donnent  ainsi  plus  de  prise  aux  estimations  arbitraires. 

On  se  plaint  de  ce  que  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  le  mode  d'éva- 
Ination  varie  selon  les  départements,  on  pourrait  presque  dire  selon 
les  arrondissements  de  contrôle.  Cet  inconvénient  augmentera  encore 
da  moment  oii  les  lumières  indispensables  pour  dresser  un  état  esti- 
matif satisfaisant  manqueront  aux  contrôleurs. 

D'ailleurs,  ainsi  que  H.  Yitet  l'a  dit  dans  son  rapport,  la  loi  n'a 
jamais  eu  l'intention  d'imposer  les  forces  productives,  mais  seulement 
les  locaux  servant  à  l'exercice  des  industries. 

Le  but  du  projet  actuel  est  d'égaliser  les  charges,  et  non  de  les  aggra- 
ver ;  autrement  le  tempérament  de  notre  industrie  n'y  résisterait  pas. 
Dans  une  formule  en  apparence  très-simple  ,  le  système  admis  ren- 
ferme d'immenses  complications.  Le  gouvernement  lui-même  a  re- 
connu l'extrême  difficulté  de  dresser  un  inventaire  estimatif  des  usi- 
nes. Comment  fera-t-il  donc  exécuter  la  loi  ? 

Ce  sont  des  considérations  d'équité  qui  ont  prévalu  ;  mais  les  indi- 
cations qu'elles  ont  suggérées,  bonnes  dans  la  théorie,  présenteront 
dans  la  pratique  des  obstacles  nombreux,  bien  qu'on  ait  diminué  le 
vagne  de  la  mesure,  en  se  bornant  à  faire  entrer  dans  l'estimation  de 
l'nsine  les  moyens  matériels  de  fabrication. 

Le  nouveau  système ,  improvisé  pendant  le  débat ,  a  fait  remanier 
entièrement  le  tableau  des  industries  taxées  sans  avoir  égard  à  la  po- 
pulation. On  a  profité  de  cette  circonstance  pour  introduire,  en  quel- 
que sorte  incognttOy  une  modification  essentielle  dans  le  régime  de 
notre  commerce. 

L'établissement  de  ces  grands  bazars  industriels,  qui  englobent  tous 
les  genres  de  commerce,  a  fait  naître  de  différents  côtés  In  demande  de 
l'assujettissement  de  ces  magasins  à  autant  de  droits /foies  de  patente 
qu'ils  embrassent  de  catégories  de  commerce.  La  commission  et  la 
Chambre  ont  reculé  devant  cette  exigence,  qui  cadre  difficilement  avec 
la  faculté  d'entreprendre  librement  tous  les  genres  d'industrie  et  avec 

T.  vin.  —  Âortt  iMt. 
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la  suppression  des  limites  artificielles  posées  par  rapprentissage  et  h 
maîtrise.  D'ailleurs,  cette  mesure  n'aurait  pas  seulement  atteint  les  gros 
marchands  qui  provoquent  les  réclamations  du  commerce  de  détail  de 
la  capitale  ;  elle  aurait  frappé  de  mort  la  majeure  partie  des  patenta- 
bles des  campagnes  et  des  petites  villes ,  où  Ton  cumule  rorcément 
plusieurs  branches  de  négoce.  Le  remède  contre  le  mal  que  Ton  si- 
gnale, si  tant  est  que  ce  soit  un  mal,  n*est  et  ne  peut  être  que  dans  le 
droit  proportionnel,  qui  s*accroit  avec  Te&tension  des  affaires. 

Cependant  la  loi  nouvelle  va  plus  loin  ;  elle  saisit  l'importance  da 
commerce,  alors  que  le  même  magasin  débite  plusieurs  espèces  de 
marchandises,  en  élevant  la  patente  à  1 ,000  fr.  si  le  nombre  des  per- 
sonnes préposées  a  la  vente  s*élève  au  moins  à  vingt-cinq.  Ce  n'est 
pas  tout  ;  le  tableau  A,  dans  lequel  se  trouvent  classés  les  marchands  en 
gros,  demi-gros  et  détail,  ne  les  soumet  qu'au  droit  proportionnel  dn 
vingtième  sur  le  loyer,  tandis  que  la  première  partie  du  tableau  C,  oà 
les  grands  magasins  ont  été  introduits,  est  frappée  du  droit  au  qunt- 
zième.  C'est  donc  une  double  aggravation  qui  porte  et  sur  l'élévation 
de  la  patente  et  sur  le  taux  proportionnel  d*un  loyer  qui  monte  tou- 
jours à  une  valeur  considérable,  car  les  grands  magasins  ne  peuvent 
s'établir  que  dans  les  quartiers  riches  et  populeux. 

Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  commune  en  corn* 
mune,  lors  même  qu*il  vend  pour  le  compte  de  marchands  ou  fabri- 
cants, est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle..  Mais,  suivant  l'expli- 
cation confirmée  par  une  déclaration  formelle  de  M.  le  ministre  de« 
finances,  les  commis-voyageurs  qui  se  bornent  a  présenter  d«^  échan- 
tillons ne  sont  pas  compris  dans  cette  catégorie.  Néanmoins,  pour 
obéir  aux  principes  d'une  juste  réciprocité  et  pour  soustraire  nos  com- 
merçants aux  vexations  dont  ils  ont  été  l'objet  dernièrement  dans  cer- 
tains pays,  et  notamment  en  Belgique,  le  projet  décide  que  les  commis- 
voyageurs  des  nations  étrangères  seront  traités,  relativement  u  la 
patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis-voyageurs  chez  ces  même» 
nations. 

La  distinction  entre  ce  qui  constitue  un  simple  échantillon  et  une 
partie  de  mnrchfindises  aurait  dû  être  mieux  précisée,  pour  couper 
court  à  des  diflicultés  que  la  pratique  a  déjà  soulevées. 

Nous  n'avons,  certes,  pas  la  prétention  de  résumer  dans  uji  article, 
d'une  étendue  fort  limitée,  toutes  les  questions  qu'a  présc^ntécs  la  clas- 
sification des  industries  dans  la  loi  nouvelle  des  patentes.  Nous  nous 
sommes  borné  a  indiquer  quelques  points  essentiels  qui  touchent 
de  plus  près  aux  nombreux  intérêts  du  commerce  et  de  la  fabrica- 
tion, pour  donner  une  idée  de  l'esprit  dans  lequel  les  modilicatioD^à 
la  loi  de  brumaire  ont  été  réalisées. 

Nous  le  répétons,  la  législation  des  patentes,  telle  que  nous  Ta  trans- 
mise la  loi  de  brumaire  an  VII,  et  telle  que  le  projet,  soumis  i  h 
Chambre  des  députés,  prétend  la  conserver,  nous  parait  reposer  sor 
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Qoe  base  essentiellement  fausse.  Autant  la  perception  d'un  impôt  de 
répartition  se  serait  prêtée  aisément  à  tous  les  tempéraments  dictés 
par  réquité,  autant  les  exigences  du  fisc  rendront  difiiciles  les  rap- 
ports entre  l'administration  et  les  patentés,  pour  asseoir  l'impôt  de 
quotité  de  manière  à  observer  une  juste  mesure  dans  les  appréciations. 
Un  système  qui  ne  se  borne  pas  à  classer  à  priori  toutes  les  profes- 
sions d'après  certains  signes  extérieurs,  mais  qui  ajoute  encore  au  droit 
fixe  un  droit  proportionnel  variable  suivant  l'estimation,  trop  souvent 
arbitraire,  des  valeurs  locatives,  participe  de  tout  ce  que  l'impôt  de  ré- 
partition peut  présenter  de  délicat  et  de  compliqué,  sans  présenter  ni 
les  avantages  de  cette  nature  de  contribution,  ni  les  garanties  qui  en 
modèrent  l'application. 

Il  est  impossible  de  préciser  ici  une  règle  fixe,  invariable,  et  l'ar- 
bitraire de  la  loi,  dont  M.  Vitet  a  voulu  faire  ressortir  la  prééminence 
sur  l'arbitraire  des  hommes,  s'associe  à  ce  dernier  sans  le  faire  dispa- 
raître. Le  contribuable  est  toujours  exposé,  non  pas  à  se  résigner  de- 
vant une  prescription  légale  nettement  définie,  mais  à  subir  les  con- 
séquences de  Terreur  ou  du  caprice  des  agents  du  Trésor. 

La  quotité  du  droit  proportionnel  a  été  abaissée  du  dixième  au 
vingtième.  La  diminution  réelle  sera  beaucoup  moins  forte,  car  au  lieu 
d'admettre  des  déclarations  réduites  de  beaucoup ,  comme  cela  se 
pratique  aujourd'hui,  les  agents  du  Trésor  rechercheront  la  valeur 
locative  véritable,  et  par  conséquent,  si  la  part  proportionnelle  est 
plus  restreinte,  elle  s'étendra  sur  une  plus  grande  masse  de  matière 
imposable. 

Le  gouvernement  a  voulu  concilier  les  intérêts  du  Trésor  avec  une 
application  plus  égale  de  la  loi  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Cer- 
tes, personne  ne  saurait  contester  en  rien  ce  principe,  car  il  est  encore 
plus  nécessaire  et  plus  juste  d'arriver  a  la  péréquation  de  l'impôt  de 
l'industrie  qu'à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  puisque  la  valeur 
des  terres  a  été  aflectée  dans  les  ventes  et  partages  par  la  quotité  de 
rimpôt,  tandis  que  le  fonds  de  l'industrie  se  renouvelle  chaque 
jour. 

Hais  qui  ne  voit  que  le  principe  de  la  répartition  pouvait  seul  con- 
cilier la  fixité  des  revenus  du  Trésor  et  l'égalité  des  charges  imposées 
aux  contribuables? 

Quelques  personnes  voulaient  mesurer  la  quotité  du  droit  propor- 
tionnel sur  l'élévation  de  la  population,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
bénéfices  des  négociants  croissent  dans  le  même  rapport.  3Iais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'élévation  du  droit  fixe  s'ajoute  au  prix  nécessai- 
rement plus  élevé  des  locations,  prix  qui  sert  de  base  à  l'évaluation 
du  droit  proportionnel,  pour  rétablir  l'équilibre.  L'impôt  est  donc 
plus  fort,  dans  une  juste  mesure,  là  où  une  clientèle  plus  étendue  pro- 
met de  plus  grands  bénéfices.  Et  d'ailleurs,  dans  les  centres  de  popu- 
lation il  y  a  plus  de  facilité  de  s'établir,  plus  d'excitation  à  la  con- 
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currAice;  par  conséquent  les  produits  se  divisent  entre  an  grand  nombre 
d'industriels. 

Nous  serions  entraîné  trop  loin  si  nous  voulions  étadier  le  méca- 
nisme de  la  confection  des  rôles  :  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  k 
principe  salutaire  de  l'intervention  de  l'autorité  municîpole  dans  cette 
opération  délicate  se  trouve  consacré. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  signaler  une  grave  modification  inscrite 
dans  la  loi  nouvelle,  modiGcation  qui  nous  semble  chaDger  l'esprit  de 
la  législation  de  1791. 

L'article  premier  conserve  le  principe  que  tout  Français  oa  étranger 
qui  exerce  en  France  un  commerce,  une  industrie  ou  une  proFession, 
est  assujetti  à  la  contribution  des  patentes;  mais  il  ajoute  une  limita- 
tion puisée  dans  les  exceptions  que  la  loi  détermine. 

Ces  exceptions  sont  principalement  de  deux  natures  :  les  unes 
portent  sur  de  petits  métiers,  sur  de  faibles  industries,  qu'un  devoir 
d'humanité  et  de  justice  commande  d'exempter  de  la  charge  fiscale; 
les  autres  se  fondent  sur  le  caractère  de  la  profession,  qui  cesserait 
d'être  commerciale  ou  industrielle,  et  rentrerait  dans  la  catégorie  de 
l'exercice  des  arts  libéraux. 

Les  exemptions  portent  sur  six  catégories  principales  ;  le  projettes 
a  classées  comme  il  suit  :  l""  les  fonctionnaires  publics  ;  2^  les  officiers 
ministériels  ;  3°  les  personnes  qui  exercent  les  professions  dites  libéra- 
les ;  4*^  les  agriculteurs  ;  S""  les  associés  en  commandite,  et  les  direc- 
teurs de  certaines  associations  gratuites  et  philanthropiques;  finies 
commis,  artisans,  ouvriers,  c'est-à-dire  les  travailleurs  qui  vivent  de 
leur  travail,  sans  le  secours  d'un  capital  engagé. 

Cette  dernière  exemption  ne  peut  qu'être  généralement  approuvée, 
elle  apportera  un  soulagement  a  la  position  malheureuse  d*un  grand 
nombre  d'ouvriers  hors  d'état  de  payer  une  taxe,  quelque  faible  qu'elle 
soit. 

Les  associés  en  commandite  ne  peuvent  être  non  plus  compris  an 
nombre  des  patentables,  caria  loi  leur  défend  d'intervenir  dans  la  ges- 
tion ;  ce  ne  sont  pas,  légalement  parlant,  des  personnes,  mais  simple- 
ment des  capitaux  qui  viennent  aider  au  développement  industriel. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  prospérité  de  l'agriculture  avait  soulevé 
de  vives  et  légitimes  réclamations  contre  la  proposition  du  gouverne- 
ment, qui  se  bornait  à  exempter  les  cultivateurs  de  la  patente  pour 
Ja  vente  des  fruits  de  leurs  terres  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent, 
tandis  que  l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  VU  leur  accordait  le  droit  non- 
seulement  de  vendre,  mais  encore  de  manipuler  les  fruits  de  leurs  ré- 
coltes. La  commission  do  la  Chambre  a  sagement  fait  en  établissant  une 
disposition  analogue  ;  elle  a  eu  également  raison  d'étendre  l'immanité 
du  droit  fiscal  à  ceux  qui  engraissent  des  bestiaux.  L'avenir  de  la 
production  agricole  se  trouve  entièrement  lié  à  la  question  derélèveet 
de  l'engraissement  du  bétail  ;  la  loi  se  montrerait  donc  imprévoyante 
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et  aveugle  si  elle  élevait  un  obstacle  fiscal  au  détriment  de  cette  indus- 
trie fondamentale. 

Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  pas  payer  patente,  car  ce 
serait  simplement  une  réduction  de  leur  traitement,  calculé  dans  la 
stricte  mesure  de  leurs  besoins  présumés.  Restent  donc  les  officiers 
ministériels  et  les  personnes  qui  exercent  les  professions  dites  libé- 
rales. 

Jusqu'à  quel  point  est-il  juste  de  ne  faire  peser  Timpôt  de  la  patente 
que  sur  l'industrie  et  le  commerce  ?  C'est  là  une  question  que  le  rapport 
de  M.  Vitet  ne  nous  parait  pas  avoir  suffisamment  éclaircie,  et  quelle 
que  soit  l'opinion  à  laquelle  on  se  range,  que  l'on  blâme  une  exception 
qui  enlève  àla  loi  de  1791  son  caractère  d'unité  et  de  régularité,  ou 
que  Ton  approuve  la  faveur  accordée  à  certaines  professions,  on  devra 
regretter  qu'aucun  débat,  vraiment  sérieux  et  approfondi,  n'ait  per- 
mis de  traiter  à  fond  cette  difficulté  capitale. 

Un  seul  député,  H.  Houzeau-Huiron,  a  traité  cette  question  d'une 
manière  remarquable  ;  mais,  comme  il  arrive  trop  souvent  chez  nous , 
après  avoir  applaudi  à  des  pensées  justes  et  bien  exprimées,  la  Chambre 
a  voté  dans  un  sens  diamétralement  contraire. 

Nous  ne  le  cacherons  en  aucune  manière,  bien  que  de  vives  suscep- 
tibilités aient  été  éveillées  à  ce  sujet ,  il  nous  parait  contraire  au  prin- 
cipe fondamental  de  notre  constitution  de  voir  des  classes  privilégiées, 
exemptes  de  l'impôt,  alors  qu'elles  entrent  dans  le  mouvement  géné- 
ral dutravail,  de  l'activité  individuelle,  et  recueillent  un  certain  re- 
venu, souvent  fort  considérable,  de  l'application  de  leur  labeur. 

Certes,  si  l'on  admet  l'exemption  dont  on  prétend  faire  jouir  les 
professions  dites  libérales,  comme  celles  d'avocat,  de  médecin,  etc., 
il  faut  au  moins  chercher  la  cause  de  l'exception  ailleurs  que  dans  la 
prééminence  des  professions  les  unes  sur  les  autres.  Toutes  sont  éga- 
lement libérales;  les  distinctions,  les  préjugés  de  l'ancien  régime  ont 
disparu  devant  la  loi  suprême  de  l'égalité.  L'impôt,  si  l'on  veut  que 
tout  le  monde  l'accepte,  doit  peser  sur  tout  le  monde.  La  loi  de  1791 
est  formelle  à  cet  égard  ;  elle  soumet  à  la  patente  les  commerces,  in- 
dustries et  professions,  par  conséquent  elle  passe  un  niveau  commun 
sur  l'application  de  l'intelligence,  de  quelque  manière  que  celle-ci 
s*eierce,  du  moment  oii  le  but  du  travail  est  un  bénéfice  matériel. 

Nous  ne  concevons  pas  que  Ton  présente  la  patente  comme  la  rançon 
de  Fancienne  servitude  industrielle,  et  qu'à  ce  titre  on  range  dans  une 
catégorie  distincte  les  avocats  et  les  médecins.  L'unique  motif  qui  mi- 
lite en  leur  faveur,  c'est  la  nécessité  de  présenter  un  diplôme  officiel , 
chèrement  acheté,  pour  être  admis  à  l'exercice  de  leur  profession.  La 
patente  peut,  en  effet,  être  envisagée  comme  l'impôt  des  professions 
Don  classées,  non  organisées,  dont  l'accès  est  libre  à  tout  le  monde; 
elle  sert  de  passe-port  pour  ouvrir  les  rangs  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, sans  autre  condition.  On  peut  aussi  la  présenter  comme  l'équi- 
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valent  de  la  protection  spéciale  dont  le  gouvernement  enfouie  radi- 
vité  industrielle. 

Mais  venir  parler  d'un  certain  travail  qui  ennoblit,  qui  grandit, 
tandis  qu'un  autre  travail  rejetterait  ceux  qui  s'y  livrent  dans  ine 
classe  inférieure,  ce  serait  user  d'un  langage  qui  n'est  plus  ni  de  notre 
temps,  ni  dans  nos  mœiifs,  lii  dans  la  vérité  des  choses;  ce  serait  coÉ- 
mettre  un  triste  anachronisme. 

La  Chambre  a  posé  un  principe  nouveau,  et  du  moins  elle  a  été 
conséquente  dans  l'application  qu'elle  en  a  faite;  elle  a  libéré  de  h 
patente  toutes  les  professions  qui  ne  sont  pas  purement  industrielles  et 
commerciales.  Reste  à  savoir  maintenant  si  Ton  ne  regardera  pas 
comme  nécessaire,  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  Charte,  de  créer 
un  impôt  spécial  pour  Texercicc  des  professions  libérales. 

On  a  voté  sans  réclamation  l'immunité  pour  ces  petits  métienqii 
échappent  h  l'attention  publique,  mais  qui  avaient  besoin  d*nn  leite 
de  loi  pour  échapper  aux  atteintes  fiscales. 

Une  des  dispositions  les  plus  utiles  et  les  plus  libérales  du  projet  de 
loi,  c'est  sans  contredit  celle  qui  exempte  de  la  patente  les  oavrien 
travaillant  chez  eux  avec  l'aide  d'un  simple  manœuvre,  de  leur  femme 
ou  de  leurs  enfants.  L'article  29  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  assujet- 
tissait, au  contraire,  k  un  droit  dont  la  moyenne  s'élevait  an  moin 
à  4  fr.  tous  les  ouvriers  à  façon.  Leur  nombre  s'élève,  d'après  les  cal- 
culs de  l'administration,  à  200,000  environ.  La  commission  et  II 
Chambre,  en  admettant,  dans  des  circonstances  données,  l'aide  facol- 
lative  d'un  manœuvre,  ont  ajouté  encore  beaucoup  au  bienfait  de  l'ei- 
ceplion  proposée  par  le  gouvernement.  Il  est  des  professions  qu'un 
homme  seul  ne  peut  exercer,  qui  exigent  impérieusement  la  force 
simultanée  de  deux  personnes  au  moins.  La  fabrique  de  soierie  en 
fournit  un  exemple  saillant  ;  le  lanceur  y  est  le  satellite  obligé  dn 
tisseur. 

Si  la  loi  se  bornait  à  exempter  l'ouvrier  qui  travaille  sans  com- 
pagnon ni  apprenti,  ces  professions  seraient  privées  du  bénéfice  de 
l'exemption  commune. 

Nous  aurions  désiré  que  la  Chambre  étendît  encore  davantage  cette 
libérale  sollicitude  pour  la  situation  des  classes  laborieuses.  Uuelquef 
députés  avaient  demandé  qu  on  autorisât  l'ouvrier  à  avoir  aussi  au 
moins  un  apprenti  m'nwur,  sans  être  pour  cela  assujetti  au  droit  fiscal: 
nous  regrettons  que  celte  proposition  n'ait  pas  été  accueillie.  Nouspo 
dirons  autant  de  celle  qui  étendait  la  même  immunité  aux  enfants, 
mariés  ou  non  mariés,  qui  travaillent  avec  leurs  père  et  mère.  L'a- 
telier domestique,  Tatelier  de  famille,  mérite  d'être  favorablement 
traité. 

La  révision  de  la  loi  de  brumaire  an  VII,  en  ce  qui  Gonceme  les 
ouvriers  j)atentables,  aura  une  conséquence  grave  que  nous  avons  déjà 
signalée  plus  hnut,  mais  sur  laquelle  nous  croyons  devoir  insister. 
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On  sait  que  la  constitution  des  Conseils  de  prud*hommes  repose 
sar  la  t>6nsée  de  rapprocher  dans  ce  tribynal  de  paix  du  travail 
les  entrepreneurs  d'industrie  et  les  ouvriers.  Le  décret  de  1809  ap- 
pelle les  ouvriers  patentés  à  concourir  à  l'élection  des  prud'hommes 
et  à- siéger  comme  juges.  Du  moment  où  les  ouvriers  seront  dispensés 
de  là  patente,  cette  disposition  fondamentale  ne  pourra  plus  s'ap- 
pliquer. Il  Taudra  alors,  pour  maintenir  intact  l'esprit  de  l'institution 
des  pnid'hoinmes,  substituer,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  dans  plusieurs 
localités,  d'autres  garanties  à  celle  de  la  patente. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  dernièrement  la  création 
d*un  Conseil  de  prud'hommes  dans  la  capitale  pour  l'industrie  des 
métaui.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  jusqu'à  quel  point  il  a 
bien  fait  de  restreindre  ainsi  à  une  seule  catégorie  de  la  fabrication 
le  bienfait  de  cette  création.  Mais,  quelle  que  soit  l'échelle  sur  la- 
quelle on  procède,  il  faudra  mettre  en  présence  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers, car  leur  concours  simultané  forme  l'essence  même  de  l'institu- 
tion. Au  lieu  de  recourir  à  des  assimilations  arbitraires,  au  lieu 
d*eiiger  une  patente,  abolie  par  la  loi  que  les  Chambres  viennent 
d*adopter,  il  faudra  nettement,  franchement  déterminer  les  condi- 
tions auxquelles  les  ouvriers  seront  admis  à  l'exercice  de  leurs  droits, 
et  la  loi-principe  de  1806  n'élève  aucun  empêchement  à  cet  égard. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  les  avantages  que  pré- 
senterait l'établissement  de  l'industrie  dans  les  campagnes;  il  est  temps 
de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  cette  impulsion  fatale  qui  pousse 
vers  les  villes  des  populations  agglomérées,  en  privant  la  terre  des 
bras  que  celle-ci  réclame  en  vain.  L'alliance  des  travaux  agricoles  et 
des  travaux  industriels  est  souvent  possible,  et  toujours  désirable; 
aussi  regrettons-nous  que  la  Chambre  n'ait  pas  accueilli  un  amende- 
ment présenté  dans  ce  but,  amendement  qui  consistait  à  diminuer  de 
moitié  le  droit  fixe  pour  les  laboureurs  et  cultivateurs  qui  exercent  un 
commerce:  une  industrie  ou  une  profession,  et  à  ne  pas  percevoir  sur 
eux  de  droit  proportionnel. 

En  résumé,  nous  pensons  que  la  loi  nouvelle  des  patentes  ne  répond 
pas  à  toutes  les  espérances  que  la  révision  de  ce  pacte  fondamental  du 
travail  libre  devait  faire  concevoir.  La  base  de  l'impôt  aurait  dû  être 
changée;  le  principe  de  la  réparlilion  pouvait  seul  mettre  à  l'écart 
des  difficultés  qui  demeurent  entières  avec  le  principe  de  la  quotité. 
Hais  en  adoptant  même  le  système  de  la  loi  de  brumaire,  il  aurait 
fallu  demeurer  plus  fidèle  à  la  pensée  de  la  Constituante.  L'exemption 
totale,  érigée  en  principe,  des  professions  dites  libérales  est  Ix  nos  yeux 
un  pas  rétrograde.  Enfin,  les  conditions  admises  soit  pour  l'évaluation 
des  valeurs  locatives,  soit  pour  la  détermination  de  la  série  des  droits 
fixes,  présentent  des  lacunes  et  des  inïperfections  sur  lesquelles  l'at- 
tention de  la  Chambre  des  pairs  aurait  dû  s'exercer.  La  rapidité  du 
débat  n'a  pas  permis  non  plus  d'expliquer  certaines  dispositions  qui 
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sont  demeurées  dans  le  vague.  Nous  nous  bornerons  à  un  eiempie. 
Un  droit  proportionnel  frappe  le  local  d'eiploitation  des  diligences; 
faut-il  entendre  par  là  seulement  les  bureaux  des  deux  extrémités  de 
la  ligne  desservie,  ou  bien  aussi  tous  les  bureaux  intermédiaires,  qui 
consistent  souvent  dans  un  coin  d'auberge?  Cette  dernière  interpré- 
tation pourrait  mener  bien  loin,  et  entraîner  la  chute  de  beaucoup 
d'entreprises  de  transport  ;  il  eût  été  à  désirer  que  la  Chambre  des  pain 
se  fût  expliquée  à  cet  égard.  Elle  avait  encore  ample  matière  à  an 
examen  sérieux  sur  beaucoup  d'autres  dispositions  de  détail  ;  nun 
elle  a  renoncé  à  user  de  son  droit  de  révision,  et  notre  travail,  ter- 
miné avant  le  vote  du  projet  au  palais  du  Luxembourg,  n'a  pu  rien  em- 
prunter d'utile  au  rapide  débat  qui  s'y  est  engagé.  Le  rapport  de  M.  le 
marquis  d'Âudiffret  a  été  d'une  concision  remarquable;  c'est  à  peine 
s'il  a  exprimé,  en  passant,  le  regret  que  le  système  de  la  réparlitim^, 
déjà  admis  pour  les  trois  autres  contributions  directes,  n'ait  pas  M 
également  adapté  à  la  contribution  des  patentes.  Les  rares  obsenri- 
tions  faites  dans  le  cours  du  débat  n'ont  porté  sur  aucun  point  essen- 
tiel ;  le  vote  du  projet  s'est  réduit  en  réalité  à  un  simple  enregis- 
trement. 

La  tâche  que  les  auteurs  de  la  loi  se  sont  imposée  était,  comme 
on  le  voit,  assez  modeste;  elle  ne  consistait  qu'à  régulariser  ce  qui 
existe,  à  faire  cadrer  la  position  nouvelle  des  industriels  avec  les 
prescriptions  arriérées  de  la  loi  de  brumaire.  Dans  ce  sens,  d'utiles 
améliorations  ont  été  introduites;  mais  n'y  avait-il  pas  un  champ  plus 
vaste  à  parcourir,  des  principes  plus  larges  à  poser,  et  le  dévelop- 
pement du  travail  ne  sollicitait-il  point  un  code  mieux  en  harmonie 
avec  les  principes  qui  doivent  dominer  la  marche  régulière  de  la 
liberté  industrielle? 

L.  WOLOWSKL 
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ÉDUCATION  ET  CRIMES. 


Les  querelles  récentes  de  rUoiversité  et  du  clergé  donnent  une  nouvelle  vie 
à  rimportante  question  de  Téducation.  M.  Lamartine  et  M.  Ledru-Rollin  ont 
fait  entendre  de  belles  et  justes  paroles,  et  un  projet  de  loi  sur  renseigne- 
ment secondaire  sera  bientôt  mis  à  Tordre  du  jour  du  Palais-Bourbon.  Pour 
notre  compte  personnel,  nous  adhérons  tout  à  fait  aux  idées  émises  par  M.  Le- 
dru-Rollin ;  la  liberté  de  renseignement  nous  paraît  être  une  sauvegarde  des 
libertés  publiques,  une  garantie  de  Tavenir.  Mais  tel  n*est  point  le  sujet  que 
nous  nous  proposons  de  traiter  ici.  Nous  venons  exprimer  le  vœu  que  la  dis- 
cussion ne  demeure  pas  dans  les  limites  étroites  où  elle  se  trouve  placée. 

Les  amis  de  Thumanité  doivent  désirer  qu*au  milieu  des  débats  qui  vont  s'é- 
lever sur  renseignement  secondaire,  c'est-à-dire  sur  l'éducation  des  classes  pri- 
vilégiées, la  part  des  basses  classes,  puisqu'il  y  a  encore  des  basses  classes,  ne 
soit  point  oubliée.  La  philanthropie  le  commande,  la  moralité  publique  Texige. 

I^  peuple  ne  reçoit  pas  l'éducation  à  laquelle  il  a  droit. 

M.  Boulay  de  la  Meurtbe  estimait  en  1835  qu'en  France  la  moitié  des  hommes 
et  les  trois  quarts  des  femmes  au-dessus  de  l'âge  de  14  ans  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire. 

Sur  326,298  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  de  la  conscription  de 
1836,  155,839  savaient  lire  et  écrire, 

11,784  savaient  lire  seulement, 
149,195  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 


316,818 

L'état  d'instruction  des     9,480  restant  n'a  pu  être  constaté. 

Sur  les  80,000  conscrits  fournis  par  le  tirage  de  la  même  année  1836, 40,186 
savaient  lire  et  écrire,  34,569  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  5,245  savaient  lire 
seulement. 

Ainsi  donc  il  est  bien  constant  que  la  moitié  de  la  population  mâle  de  la 
France  est  encore  absolument  dépourvue  de  toute  espèce  d*instruction  ! 

Par  le  fait,  la  société  française  se  trouve  divisée  en  deux  castes,  l'une  éclairée, 
l'autre  ignorante;  Tune  apte  à  toutes  les  hautes  fonctions,  à  toutes  les  profes- 
sions sociales,  à  l'exercice  de  tous  les  arts  ;  Tautrc  vouée  pour  toujours  à  une 
condition  infime,  privée  qu'elle  est  des  connaissances  nécessaires  pour  remplir 
les  carrières  libérales.  Or,  ces  connaissances,  les  pauvres  ne  les  peuvent  jamais 
acquérir,  car  on  ne  les  obtient  qu'à  prix  d'argent.  La  culture  de  l'esprit  se  trans- 
met par  voie  d'hérédité  avec  la  fortune  qui  seule  la  procure,  et  l'on  peut  dire 
ainsi  en  toute  vérité  que  nous  avons  aujourd'hui  les  nobles  et  les  vilains  de 
l'intelligence,  comme  il  y  avait  autrefois  les  nobles  et  les  vilains  delà  naissance. 
Même  parmi  les  défenseurs  des  idées  les  plus  rétrogrades,  personne  aujounl'hui 
ne  veut  cela,  et  pourtant  cela  est.  L'égalité,  cette  sublime  réalisation  de  la  jus- 
tice que  cherchent  tous  les  honnêtes  gens  chacun  dans  sa  voie,  restera  tou- 
jours un  vain  mot  tant  que  l'on  ne  fera  pas  davantage  pour  l'instruction  géné- 
rale. Il  n'y  a  pas  d'égalité  politique  véritable  sans  l'égalité  de  l'éducation. 
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snnles  parce  quMls  sqpt  immensément  iniques,  n'ont  fait  en  réalité  que  chan- 
ger de  place  ou  de  nom,  et  ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  premier  article  de  la 
Charte  spécifie. (c  que  les  Français  sont  égaux  devant  la  loiy>,  car  hors  du  trj- 
bonal,  ils  sont  encore  cruellement  inégaux.  h*impossibilité  pour  les  uns,  la  fa- 
çi.Uié  ppurles  aqtres  d'acquérir  le  savoir,  forment,  ainsi  que  nous  le  disions 
tout  à  Theure,  de  nouvelles  classes  de  nobles  et  de  vilains.  Le  monopole  des 
liellesh-Iettres  assure  inamoviblemeqt  à  un  certain  nombre  de  citoyens  toutes 
les  hautes  positions  de  la  communauté,  toutes  les  fonctions  publiques.  C'est  la 
Koqalité  des  disciples  de  TUniversité. 

Le  plus  grand  nombre  est  toujours  sacrifié  au  petit  nombre;  le  plus  grand 
noinbre  a  toujours  dans  son  lot  la  misère,  les  privations,  les  difficultés  de  la 
siibsistance,  les  mœurs  rudes,  les  travaux  Répugnants,  les  crimes,  le  cortège  de 
lignorance  enfin  ;  tandis  que  le  petit  nombre  garde  dans  son  partage  le  bien- 
ôtre,  les  travaux  agréables,  les  plaisirs  du  luxe,  les  mœurs  policées,  les  jouis- 
sances exquises  de  Tesprit,  tous  les  biens,  en  un  mot,  attachés  au  monopole 
des  lumières.  A  ce  point  de  vue,  on  pourrait  avancer,  sans  se  laisser  entraîner 
irop  loin,  que  la  société  moderne  est  encore  divisée  comme  la  société  antique; 
quelques  patriciens,  qui  conservent  perpétuellement  la  puissance  politique, 
parce  que  la  richesse  leur  permet  d'acquérir  la  science  de  Tadministration  ;  la 
inasse  condamnée  à  un  éternel  ilotisme,  parce  que  sa  pauvreté  l'empêche  de 
sMnstruire. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  porte  malheureusement  en  soi  aucun  caractère 
d'exagération.  Il  n'est  pas  injuste  d'attribuer  à  la  misère  l'ignorance  grossière 
de  la  majorité.  Cette  faible  distribution  de  lumières  qui  se  fait  égoïstement 
dans  les  écoles  primaires  est  gratuite,  il  est  vrai  ;  mais  Fhomme  pauvre,  bien 
soavent,  n*a  pas  même  la  faculté  d'y  participer.  Il  n'a  pas  la  liberté  d'être  en- 
seigné. Son  labeur  est  si  déplorablement  rétribué,  qu'il  n'y  trouve  pas  de  quoi 
nourrir  lui  et  sa  famille.  A  peine  ses  enfants  se  tiennent-ils  debout  qu'il  les 
oblige  à  l'aider  dans  sa  rude  tâche  de  chaque  jour,  et  courbé  sous  le  poids  de 
la  fktigue,  il  ne  s'inquiète  pas  de  cultiver  leur  esprit,  il  n'en  comprend  pas 
inéme  la  nécessité.  Quelle  triste,  quelle  navrante  chose  à  penser!  Pour  les 
classes  inférieures,  pendant  que  l'excès  du  travail  et  de  la  gêne  appauvrit 
leur  sang,  diminue  leurs  forces  et  amène  des  générations  maladives,  l'état 
dMnertie  prolongée  de  leur  cerveau  comprime  et  dégrade  leur  intelligence. 
Nous  pourrions  répéter  en  France  ce  qu'un  membre  du  Parlement  anglais  a 
dit  â  Westminster  dans  des  circonstances  pareilles  et  pour  un  état  de  choses  iden- 
tique. <x  Vous  décimez  les  classes  pauvres,  et  vous  abrutissez  ce  qui  en  survit.  » 

Il  ne  faut  cependant  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  On  ne  peut  croire  que  le  législa- 
teur tarde  longtemps  encore  à  ouvrir  les  yeux  sur  ce  mal  mortel  qui  désole  et 
déshonore  la  patrie.  Il  n'a  pas  craint,  et  il  a  bien  fait,  de  porter  atteinte  à  la 
Volonté  paternelle,  en  interdisant  d'employer  les  enfants  dans  les  manufactu- 
res ;  il  ne  doit  pas  craindre  davantage  d'user  de  coercition  pour  obliger  les  pa- 
rents à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  C'est  un  des  témoignages  les  plus  poi- 
gnants de  la  misère  intellectuelle  où  est  encore  plongée  ce  qu'on  appelle  la 
basse  classe,  qu'elle  n'éprouve  nul  besoin  de  soustraire  ses  fils  et  ses  filles  au 
néant  moral. 

■  ■  loi,  nous  le  répétons,  a  le  droit  de  forcer  les  pères  à  envoyer  leurs  en- 
'  l'école  et  de  punir  ceux  qui  ne  le  feraient  pas.  Ce  droit  se  puise  dans 
M  de  la  nation  et  dans  l'intérêt  particulier  de  l'individu. 

1a  nremier  besoin  de  l'homme  en  société,  il  n'est  pas  con- 
*  'mnloyçr  des  moyens  coercitifs  contre  ceux  qui  ne 
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remplissent  pasTimpérieiix  devoir  de  la  donner  à  leurs  fils  et  à  leurs  filles,  lis 
homme  étant  d*autant  plus  utile  à  soi-même  qu'il  est  plus  instruit,  il  s'ensoit 
que  c'est  une  faute  de  le  laisser  dans  l'ignorance;  nous  verrons  toutàllieiin 
que  c'est  un  crime,  en  démontrant  que  l'ignorance  enfiiote  le  crime.  La  lépu- 
blique  l'avait  conçu  ainsi  ;  un  décret  du  29  frimaire  an  II  impose  V^Ugeium 
aux  pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs  d'envoyer  leurs  enfants  et  pupOlei 
aux  écoles  de  premier  degré. 

On  pourrait,  comme  en  Allemagne,  prononcer  trois  jours  de  prison  centra  le 
père  pour  chaque  absence  non  motivée  de  l'enfant.  Si  ce  moyen  est  jugé  trop 
rigoureux,  parce  qu'il  prive  la  famille  du  chef  qui  la  fait  vivre  ou  de  la  veure 
qui  est  restée  seule  pour  la  surveiller,  il  y  aurait  à  chercher  la  punîtioD  dans 
la  privation  de  quelque  droit  ou  de  quelque  avantage;  mais,  par  un  chemin  ou 
par  l'autre,  il  faut  arriver  à  ce  but  :  que  l'enfant,  fille  ou  garçon,  sous  aucune 
espèce  de  prétexte,  ne  puisse  être  soustrait  à  l'enseignement  primaire. 

11  serait  juste  encore  que  les  bourses  dont  on  dispose  dans  les  collèges  fus- 
sent considérablement  augmentées  en  nombre ,  et  au  lieu  d*étre  distribuées, 
comme  il  arrive,  aux  fils  des  députés  ou  de  leurs  amis,  devinssent  le  partage 
des  élèves  des  écoles  primaires  gratuites  qui  montreraient  une  capacité  préooee 
ou  de  grandes  dispositions.  Les  bourses  appartenant  par  destination  logique  aux 
pauvres,  n'est-ce  pas  aux  plus  pauvres  que  l'on  doit  les  donner?  Pour  obtenir 
une  bourse,  on  devrait  être  obligé  de  faire  preuve  d*indigence.  Cest  le  seul 
moyen  que  nos  parias  obtiennent  un  peu  du  bienfait  public  institué  pour  eux 
seuls. 

Il  est  à  désirer  encore  que  la  plupart  de  ces  bourses  soient  affectées  i 
des  établissements  analogues  à  celui  que  la  ville  de  Paris  vient  de  fonder  rue 
Blanche,  sous  le  titre  de  Lycée  municipal.  Nous  ne  pouvons,  en  traitant  le  su- 
jet qui  nous  occupe,  trop  féliciter  le  Conseil  municipal  de  cette  heureuse  créa- 
tion. Le  nouveau  Lycée  est  destiné  à  donner  une  instruction  primaire  supé- 
rieure, une  éducation  professionnelle  scientifique.  Puissent  de  pareils  établis- 
sements se  multiplier  et  venir  rivaliser  avec  l'Université!  [/Université,  en  ne 
donnant  qu'une  éducation  classique,  laisse  une  lacune  immense  dans  les  be- 
soins de  la  nation,  elle  inutilise  beaucoup  d'hommes  qui  vont  prendre  ses  en- 
seignements parce  qu'on  a  fait  des  classes  latines  un  sine  qua  non  pour  toutes 
les  professions  dites  libérales.  Nous  sommes  loin,  très-loin,  de  vouloir  proscrire 
les  études  littéraires;  il  est  bon,  il  est  indispensable  que  l'on  s'en  occupe  ;naii 
la  société  a  plus  besoin  encore  d^agriculteurs,  d'industriels,  de  commerçants, 
d'ingénieurs,  que  de  latinistes.  11  serait  urgent  de  réparer  cette  contradiction, 
de  rétablir  l'équilibre. 

Quelques  écrivains  ont  prétendu  que  rinstruction  était  dangereuse,  qu'elle 
faisait  naître  chez  l'homme  du  peuple  l'envie  de  sortir  de  sa  sphère.  La  critique 
est  juste,  mais  c'est  là  un  inconvénient  momentané.  Le  remède  à  ce  mal  eit 
dans  la  généralisation  indéGnie  de  l'éducation.  Quand  un  homme  instruit  trou- 
vera des  hommes  également  instniits  dans  sa  sphère,  quelle  qu'elle  soiL,  il 
n'éprouvera  plus  aucun  désir  do  la  quitter.  On  l'a  déjà  fait  remarquer,  il  nePa- 
bandonne  aujourd'hui  que  pour  aller  chercher  ailleurs  son  niveau  intellectuel. 

S  H. 

L^éloignement  où  se  trouve  le  peuple  de  toute  éducation,  avons-nous  dit,  teoi 
à  former  deux  castes  dans  la  nation,  et  condamne  la  plus  nombreuse  à  une  vé- 
ritable infériorité.  Il  prive  encore  la  société  d'une  somme  considérable  de  Ibiee 
%  l»aroe  que  l'éducation  seule  rend  les  hommes  capables  de  tirer  parti  des 
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talents  innés  dont  les  a  pu  douer  la  nature.  Mais  combien  ces  observations  ne 
prennent-elles  point  de  valeur,  lorsqu'on  songe  que  le  crime  se  recrute  presque 
exclusivement  dans  l'ignorance  !  Oui,  Vignorance  engendre  le  crime.  Cest  une 
vérité  que  les  statistiques  judiciaires  de  France  et  d'Angleterre  nous  attestent 
avec  une  effrayante  certitude.  Yoici  des  chiffires  puisés  dans  les  documents  of- 
ficiels: 

De  1829  à  1839  inclusivement,  8i,843  accusés  ont  comparu  devant  les  Cours 
d*as8ises. 

47,95i  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire, 
24,0S2  ne  savaient  lire  ou  écrire  qu'imparfaitement. 
Ainsi,  sur  81,843  accusés,  en  voilà 
72,006,  c'est-à-dire  88  pour  iOO  qui  étaient  complètement  illettrés! 
7,S12    .      »  9  pour  100  savaient  bien  lire  et  bien  écrire,  et 

2,3^  »  2  pour  100  avaient  reçu  une  éducation  supérieure. 

81,843 
Donc,  on  le  voit,  sur  la  totalité  des  accusés  de  10  années,  au  milieu  d'une 
population  dont  la  moitié  sait  lire  et^  écrire,  as  pour  100  représentent  le 
chiffre  des  individus  privés  des  premiers  éléments  de  l'éducation,  %  pour  100 
représentent  le  chiffre  des  individus  lettrés  ! 

Pour  l'année,  1837,  on  trouve,  relativement  à  Tinstruction  des  8,094  accusés, 
les  mêmes  disproportions  : 

4,601 — 56  pour  iOO  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 
2,330—31  pour  100  savent  lire  ou  écrire  imparfaitement; 
709 —  8  pour  100  savent  bien  lire  et  bien  écrire; 
254-.  3  pour  100  ont  reçu  une  éducation  supérieure. 

8,094 
C'est  donc  7,131—80  pour  100  plongés  dans  une  ignorance  absolue,  et  254— 
3  pour  100  favorisés  par  une  bonne  éducation. 

Pour  l'année  1839,  mêmes  résultats  sur  les  7,858  accusés  : 
4,397—55  pour  100  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ; 
2,549—33  pour  100  ne  savaient  lire  ou  écrire  qu'imparfaitement  ; 
7(K(—  8  pour  100  possédaient  ces  connaissances  de  manière  à  en  faire  usage, 
et    207—  2  pour  100  avaient  reçu  de  Tinstruction . 

7,858 

Toujours  le  même  tribut  payé  au  crime  par  l'ignorance,  6,946  —  88  pour 
100,  tandis  que  l'on  ne  voit  succomber  que  2  sur  100  parmi  les  lettrés! 
L^année  1840  a  vu  passer  8,226  accusés  devant  les  Cours  d'assises. 
Sur  ce  nombre,  4,627—56  pour  100  étaient  complètement  illettrés  ; 

2,837— 35  pour  100  savaient  lire  ou  écrire  imparfaitement  ; 
605 —  7  p.  100  possédaient  ces  connaissances  de  manière  à  en 
Urerquelque parti;  157 —  2pour  100  avaient  reçu  dans  les  collèges  ou  dans 


,zzO 

d'autres  établissements  un  degré  d'instruction  supérieure. 

La  disproportion  est  encore  plus  grande,  91  ignorants,  2  lettrés. 

Et  il  est  pourtant  des  bommes  qui  ont  eu  le  courage  d'attaquer  la  moralité 
de  réducation.  Les  vieilles  déclamations  sur  le  danger  des  lumières  recom- 
iMDoent  à  se  faire  entendre. 


1 
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11  n'y  eut  que  7,46S  accusés  en  1841. 

4,052—^  pour  100  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 

2,442— -35  pour  100  savaient  lire  ou  écrire  imparfaitement; 

757—10  pour  100  possédaient  ces  connaissances  de  manière  à  s'enienlr; 

251—5  pour  100  avaient  reçu  une  bonne  éducation. 

7,402 

Toujours  donc  pour  l'ignorant  la  lourde  et  honteuse  besace  du  crime;  Hmid- 
mc  instruit  y  échappe  I 
Étendons  autre  part  nos  recherches,  accumulons  les  preuves. 
Au  1«<^  janvier  1842,  les  bagnes  renrcrmaient  G,912  condamnés.  Sur  ce  non- 
bre,  il  n'y  en  a  que  114—- 1 3  pour  100  qui  aient  reçu  une  éducation  supérieure 
à  rinstruct.  prim.;   CS8— 9  î  pour  100  savent  bien  lire  et  bien  écrire; 

2,013—29  pour  100  savent  lire  ou  écrire  imparfaitement; 
4,128— S9  pour  100  iie  savent  ni  lire  ni  écrire. 

(),912 

Par  conséquent,  à  ces  écoles  supérieures  de  brigands  et  d'assassins  que  l'oo 
a  fondées  dans  les  ports  sous  le  nom  de  bagnes,  c'est  encore  l'ignorance  qiû 
donne  le  plus  d'élèves  ;G,140  sur  6,912,  as  sur  100!!  N'oublions  pas,  afindedoo- 
ner  à  ce  chiiïre  toute  son  clTrayante  et  douloureuse  signification,  quelaiodélé 
01^  il  se  trouve  n'a  que  r>0  hommes  sur  100  qui  soient  complétcmeni  illetttéi 

Kt  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  Ton  peut  constater  ces  borribleill^  I 
moignages  contre  l'immoralité  de  Tignorance.  En  Angleterre ,  les  mêmes  faite  | 
se  reproduisent  avec  une  écrasante  parité.  ! 

Sur  4,105  condamnés  en  1810  à  la  déportation  (nos  galères), 

5,71  o — 90  ^  pour  lUO  étaient  plus  ou  moins  entièrement  privés  d'éducatioD; 
590—  9  7  pour  100  avaient  reçu  une  instruction  suffisante  pour  être  eo 

4,105  état  de  lire  et  de  comprendre  la  Bible. 

Le  comté  de  Sallop  fournit  cette  même  année  44  condamnés  i  la  déporta- 
tion. Pas  un  n'était  en  état  de  lire  la  Bible! 

«  Au  demeurant,  c'est  toujours  parmi  la  population  ignorante  de  rAngleterre 
que  se  recrutent  chaque  année  les  malfaiteurs  traduits  en  justice.  Un  tien 
d'entre  eux  ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire,  et  presque  les  six  dixièmes  le  font  im- 
parfaitement, en  sorte  que  91  sur  100  sont  véritablement  illettrés.  Siirles9aih 
tres,  il  y  en  a  r>  ou  7  qui  lisent  et  écrivent  bien  ;  une  fraction  équivalente  i  dnx 
centièmeê  exprime  le  nombre  de  ceux  des  accusés  qui  ont  reçu  une  édncatioo 
supérieure*.  » 

Quelle  argumentation  serait  plus  si^^nilicative,  plus  irrésistible  que  ces  chif- 
fres désolants  ?  On  conçoit  que  le  nombre  des  illettrés  étant  dans  la  natioa 
beaucoup  pins  considérable  que  celui  des  lettrés,  ils  doivent  nécessairement 
compter  plus  de  victimes  (^ue  les  autres;  mais  la  disproportion  qu*ofl^ntcfS 
tableaux  n'en  (*4  pas  moins  d'une  énormité  frappante.  Nous  croyons  ne  pa$ 
pouvoir  trop  le  répéter,  la  population  a  so  individus  sur  KM)  qui  savent  lireet 
écrire;  les  fastes  judiciaires  présentent  88  individus  sur  100  qui  ne  saveotoi 
lire  ni  écrire!  N'est-il  donc  ])as  de  la  plus  alTreuse  évidence  que  la  très-grande 
majorité  des  coupables  nesl  coupable  que  (Tiynorancel  N'est^il  pas  clairqu'ei 
refusant  au  peuple,  aux  pauvres,  l'éducation  à  laquelle  ils  ont  droit,  on  /m  cvs- 

*  Sialistique  des  crimes  commis  en  /Angleterre  en  184S,  par  M.  l|oreaa  de  lauiès. 
Journal  des  Économistes,  tome  VII. 
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damne  fatalement  au  vice  et  au  crime?  Ne  voyez-vous  pas  qu'en  les  jetant  dans 
les  écoles,  vous  les  enlevez  aux  maisons  centrales,  aux  bagnes,  à  Téchafaud? 
A  cette  heure,  le  crime  et  la  vertu  dans  notre  société  sont  presque  de  hasard. 
Celui  que  la  loterie  de  la  naissance  jette  pauvre  au  milieu  d  elle,  avec  les  mille 
besoins  qu'il  ne  peut  satisfaire,  est  livré,  sans  aide,  sans  soutien,  sans  préser- 
vatif, aux  inspirations  du  vice.  Des  preuves  invincibles  vous  obligent  à  recon- 
naître que  vous  le  sauveriez  par  l'éducation  ,  et  vous  ne  la  lui  prodiguez  pas  ! 
Que  dire  ?  quet)enser?  11  y  a  cependant  4000  ans  que  Moïse  nous  a  donné  ce 
divin  conseil  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres,  et  il  y  a  1800  ans  que  Jésus  nous 
répète  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres  !  Est-il  donc  un  esprit  du  mal,  et  la  terre 
est-elle  abandonnée  à  sa  méchanceté  souveraine  ? 

Quelque  tristes  que  soient  ces  investigations,  poussons-les  plus  loin,  il  peut 
en  sortir  une  démonstration  salutaire.— Si  Ion  envisage  les  7,858  accusés  de 
4839  au  point  de  vue  professionnel,  on  trouve  que 

4.533  travaillaient  pour  le  compte  d*autrui  ; 

2,i25  »  pour  leur  propre  compte  ; 

les  i,iiO  autres  vivaient  dans  l'oisiveté. 

7,858 

Ainsi,  parmi  les  gens  qui  travaillent,  mais  que  le  mal  entraine,  ceux  qui  ne 
possèdent  rien,  ceux  que  la  misère  contraint  à  se  mettre  à  la  solde  d  autrui, 
offrent  juste  deux  fois  plus  de  prise  à  la  tentation  corniptrice  que  ceux  dont 
le  sort  est  garanti  par  une  certaine  propriété.  Que  si  Ton  objectait  ici  le  plus 
grand  nombre  relatif  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  nous  demanderions  pour- 
quoi ils  ne  possèdent  pas. 

Un  autre  fait  capital  ne  doit  pas  échapper  à  la  réflexion  du  lecteur.  F^armi 
ces  7,858  accusés,  i,1 10  seulement  vivaient  dans  Toisiveté  ;  les  autres  travail- 
laient ;  le  vol  n'était  pas  leur  métier,  le  vol  n'était  pour  eux  qu'un  accident. 
Parmi  les  8,094  accusés  de  1837,  la  même  observation  se  présente  :  le  relevé 
officiel  du  ministère  de  la  justice  n*en  signale  que  1,399  vivant  dans  l'oisiveté: 
le  reste,  6,6()5,  travaillait,  ct^  aiAiombre  de  ces  travailleurs,  on  trouve  2,649 
chefs  de  famille.  NVst-il  pas  déplorable  que  les  deux  plus  puissants  éléments 
actuels  démoralisation,  le  travail  et  la  famille,  n'aient  pu  préserver  du  crime 
tant  de  malheureux?  FMus  d'iui  homme  qui  a  longtemps  travaillé  avec  persévé- 
rance et  courage  sans  voir  son  labeur  assez  rétribué  pour  le  faire  vivre  con- 
venablement, finit  par  haïr  le  travail  comme  l'esclave  hait  son  maître.  Tout  en 
le  réprouvant  ainsi  qu'il  le  mérite,  plaignons  cet  infortuné  et  acceptons  la  res- 
ponsabilité d'une  part  de  sa  chute,  car  ce  n'est  pas  au  peuple  qu'il  est  permis 
de  reprocher  de  ne  pas  se  contenter  de  peu,  de  ne  point  trouver  dans  peu 
assez.  Ktencon^  (l'importance  de  la  démonstration  nous  fera  pardonner  de  re- 
produire un  chilTre  déjà  plusieurs  fois  énoncé),  et  encore,  puisque  sur  100  de 
tels  coupables,  88  étaient  dans  l'ignorance  la  plus  entière,  ne  faut-il  pas  penser 
que  leurs  crimes  sont  le  résultat  de  leur  ignorance  et  doi\ent  être  imputés  bien 
plus  à  la  mauvaise  organisation  sociale  qu'à  eux-mêmes?  On  arrive  sur  ce 
point  aune  pleine  con\iction  en  remarquant  que  la  classe  instruite  ne  compte 
au  milieu  d'eux  que  3  de  ses  élus  sur  iOO. 

A  mesure  que  l'on  pénètre  plus  avant  au  fond  des  malheurs  de  notre  civili- 
sation, on  est  effrayé  davantage  du  sort  affreux  qu'elle  fait  aux  pauvres,  de 
riniquité  cruelle  dont  ils  sont  victimes.  Non-seulement,  en  les  privant  d'édu- 
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cation,  on  leur  ouvre  les  portes  de  rimmoralité ,  mais,  sur  la  sellette  m^ine  de 
la  Cour  d'assises,  leur  ignorance,  au  lieu  d*étre  un  sujet  d'excuse  et  d'indol- 
gence,  devient  un  motif  d'aggravation.  En  examinant,  dans  le  compte-rendu 
de  la  justice  criminelle  pendant  Tannée  487)0,  l'influence  de  rinstniction  des 
accusés  sur  leur  acquittement,  on  voit  que,  sur  100  accusés  possédant  un  de- 
gré d'instruction  supérieure,  54  sont  acquittés  ;  sur  pareil  nombre  sachant  i 
peu  près  lire  et  écrire,  41  sont  acquittés,  mais,  sur  100  accusés  plongés  dam 
les  plus  obscures  ténèbres  intellectuelles  et  morales,  ne  sachant  pas  même  oo 
peu  lire,  32  seulement  sont  absous  I  Ainsi,  toujours  la  même  révoUante  paIti^ 
iité,  toujours  la  même  barbarie.  Sur  100  pauvres  ou  ignorants,  et  sur  100  ricfaes 
ou  lettrés  qui  comparaissent  devant  la  justice,  les  riches,  les  lettrés  oonsenreat 
encore  leurs  privilèges  :  54  échappent  à  la  condamnation  ;  tandis  que  parmi 
les  pauvres,  les  ignorants,  parmi  ces  infortunés  auxquels  leur  triste  conditioD 
même  devrait  servir  d'égide,  54  seulement  évitent  la  proscription. 

11  n'est  donc  pas  même  vrai,  hélas  !  que  tous  les  Français  soient  égaux  de- 
vant la  loi  I  Les  ignorants  y  sont  toujours  plus  punis  que  les  lettrés  ! 

Nous  ne  prétendons  pas  accuser  ici  le  jury.  Pris  en  masse,  il  n*écoute,  nous 
en  sommes  convaincu,  que  l'équité ,  lorsqu'il  rend  ses  verdicts  ;]  mais,  malgré 
lui,  sans  doute,  il  obéit  à  un  instinct  de  délicatesse  commun  à  tous  les  hooi- 
mes;  la  grossièreté  naturelle  du  coupable  illettré  le  révolte  et  le  dispose  da- 
vantage à  la  sévérité. 

La  société,  telle  qu'elle  est  constituée,  en  livrant  les  hommes  à  la  libre  ooo- 
currence  pour  satisfaire  les  besoins  et  les  goûts  créés  par  la  civilisation,  adéii'e 
loppé  leurs  mauvais  penchants.  Le  moins  que  Ton  puisse  faire  maintenant, 
c'est  donc  de  leur  donner  à  tous«  par  la  culture  de  l'intelUgence,  cette  force 
morale  qui  nous  nx^t  en  état  de  résister  au  mal.  Éclairez  l'esprit,  pour  que  la 
volonté  soit  honnéto  et  puisse  résistera  la  tentation.  L'éducation,  en  nous  ap- 
prenant à  jouir  de  toutes  nos  facultés,  ne  contribue  pas  seulement  à  notre 
bonheur  réel,  elle  profite  à  la  société  tout  entière  par  le  respect  de  soi-même 
et  le  sentiment  de  la  dignité  qu'elle  amène. 

Nous  avons  donné  des  chiffres  irréfutables;  on  n'en  peut  plus  douter, 
l'homme  est  d'autant  moins  criminel  qu'il  sait  mieux  lire  ;  apprenez-lui  donc 
à  lire. 

Vraiment  le  pauvre  est  trop  impitoyablement  traité  ;  la  misère  Texposeà  la 
tentation,  et  l'ignorance  le  laisse  sans  arme  contre  la  tentation.  Autant  vau- 
drait dire  qu'on  le  voue  de  propos  délibéré  à  la  perversité. 

Kt  encore  nous  ne  parlons  que  des  hommes  ;  n'aurions-nous  pas  les  mémeft 
doléances  à  porter  en  faveur  des  femmes?  N'est-ce  pas  exclusivement  dans  la 
classe  inférieure  que  le  libertinage  va  prélever  son  horrible  impôt?  La  vois 
éloquente  et  austère  de  Pierre  Leroux  l'a  dit  :  «  Les  Athéniens  tributaires  de  la 
Crète  envoyaient  chaque  année  un  certain  nombre  de  jeunes  filles  au  llino- 
taure  ;  chez  nous,  le  peuple  paye  le  même  tribut.  » 

Puisqu'il  est  démontré  avec  la  plus  entière  évidence  qu'il  y  a  d'autant  plu» 
de  coupables  que  les  hommes  sont  moins  instruits,  ce  n'est,  après  tout,  quede 
la  bonne  politique  pour  tout  le  monde  de  les  instruire.  En  mettant  le  peuple 
en  état  de  conquérir  sa  place  lé^i^itime  dans  la  .société  par  son  développemeiK 
intellectuel ,  on  ne  ferait  pas  s<Hileinent  un  acte  de  justice,  on  désarmenit  d'an 
seul  coup  bien  des  gens  que  la  rudesse  de  mœurs,  la  brutalité  inaéparableide 
l'ignorance,  conduisent  au  vice  et  au  crime.  Toute  moralité  égale  d*ailleuni  h 
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cx>oscience  parle  plus  haut  à  rbomme  éclairé  qu'à  rhomme  brut.  Répandre  les 
lumières,  ce  sera  donc  poser  la  base  du  perfectionnement  de  )a  conscienco 
publique. 

Le  peuple,  avec  sa  générosité  ordinaire,  signe  à  Theure  qu'il  est  des  pétitions  en 
faveur  de  Tabolition  de  Tesclavage  des  noirs  ;  puissent  les  riches  imiter  ce  noble 
exemple,  et  signer  à  leur  tour  des  pétitions  en  faveur  des  blancs  retenus  dans 
Tesclavage  de  la  misère  et  de  Tignorance  !  Quelle  gloire  pour  notre  siècle,  si  ces 
deux  grandes  émancipations  s'accomplissaient  ensemble  !  Quelle  immense 
somme  de  bonheur  pour  Thumanité  I  Puissent  donc  les  riches,  les  lettrés,  adju- 
rer le  Parlement  de  prendre  les  plus  énergiques  mesures  pour  que  les  écoles 
primaires  simples  et  supérieures  se  multiplient,  pour  que  tous  les  enfants  soient 
coffUfatn(«  d'y  assister,  pour  qu'une  forte  éducation  publique  et  une  haute  in- 
struction morale  soient  données  gratuitement  à  tous!  Différer  plus  longtemps, 
c'est  encourir  Taccusation  de  vouloir  propager,  entretenir,  éterniser  la  dépra- 
vation, le  vice  et^le  crime. 

L'éducation  pour  son  enfance,  la  rétribution  équitable  du  travail  pour  son 
âge  viril,  sont  des  droits  que  tout  homme  apporte  avec  lui  en  naissant  ;  et  Ton 
peut  dire  que  Phonneur  renaîtra  dans  le  monde  le  jour  où  chaque  homme  de- 
venu, d'un  côté,  maître  de  sa  raison  par  la  culture  de  son  intelligence,  trou- 
vera, de  l'autre,  dans  son  travail  les  moyens  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins. 
Or,  ce  jour  sera  venu  quand  on  aura  mis  à  exécution,  d'une  manière  large, 
ferme ,  complète  et  généreuse  ces  deux  articles  de  la  Constitution  de  i79i  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique  commune  à  tous  les  ci- 
toyens, gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous 
les  hommes. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours  publics  pour 
élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  foum|r  du  tra- 
vail aux  honunes  valides  qui  n'auraient  pu  s'ei\  procurer.  » 

V.  SCHOELCHER. 
HORTICULTURE.  —  EXPOSITIONS  FLORALES. 


Des  arbres  t  des  fleurs  !  des  fruits  !  Ces  troncs  noueux  aux  teintes  sombres, 
qui  se  détachent  du  sol  en  fûts  pleins  d'élégance,  supportant  d'immenses  et 
magnifiques  dômes  de  verdure  ;  ces  innombrables  familles  de  fleurs  de  toutes 
les  nuances,  de  toutes  les  formes,  êtres  délicats  et  charmants  qui  exhalent  les 
plus  douces  senteurs  ;  ces  fruits  exquis  de  saveur,  de  fraîcheur  et  de  parfum, 
toutes  ces  aimables  créatures  ravissent  nos  sens,  et  nous  comblent  de  délices. 
Mais  ce  n*est  pas  assez  :  le  naturaliste  et  le  philosophe  y  découvrent  de  mys- 
térieux rapports,  un  riche  domaine  dont  l'exploitation  active  et  développe, 
pour  sa  part,  toutes  les  puissances  du  génie.  L'économiste  y  voit  à  son  tour 
Qoe  source  inépuisable  de  travail  ingénieux  et  productif  qui  accroît  sans  cesse 
la  fortune  publique,  et  répand  l'aisance  parmi  les  populations  éclairées;  il  me- 
BOre  l'étendue  des  terres  livrées  à  ce  genre  de  culture;  il  calcule  les  revenus 
T.  vm.  — i*-"  4 
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qu'elle  donne,  et  les  compare  aux  capitaux  qu'elle  nécessite,  à  !t  dépense  de 
forces  qu'elle  occasionne  ;  il  compte  les  ouvriers  et  s'informe  de  leur  salaire; 
il  cherche  enfui  à  renverser  les  ohstacles  qui  pourraient  nuire  au  dérelopiK^ 
ment  d'une  industrie  si  belle,  et  indique  les  moyens  de  retendre,  pou^  qu'un 
plus  grand  nombre  atteigne  aux  jouissana^s  qu'elle  procure. 

Les  dénombrements,  en  efTet,  seraient  d'une  grande  importance  en  sembla- 
ble matière,  si  Ton  pouvait  y  attacher  quelque  confiance  ;  mais  ce  n'est  pai 
même  le  cas  :  ils  n'existent  point.  M.  Iléricart  de  Thury  a  calculé  la  dépeme 
que  fait  Paris,  dans  im  hiver,  pour  embellir  de  fleurs  et  d'arbustes  les  bals  et 
les  grands  festins.  Or,  depuis  ses  chiiTres  un  peu  hasardés,  le  ^oût  des  flem 
s'est  énormément  accru,  des  établissements  considérables  se  sont  élerésel 
prospèrent  dans  toute  la  France.  M.  Puvis,  savant  agronome ,  s'est  lirrë  i  des 
conjectures  ingénieuses  du  moins,  faute  de  mieux.  Prenant  pour  base  les  do- 
cuments statistiques  de  1840,  malgré  leur  inexactitude  évidente  ;  retrancfanl 
même  les  jardins  néffligés  ou  d'un  produit  à  peu  prés  insignifiant,  il  évalue 
encore  à  (>0(),()0<)  hectares  les  jardins  français  de  grande  production':  c'est 
beaucoup.  Il  porte  à  1,()0()  francs,  en  moyenne,  le  produit  brut  par  hectare: 
c'est  probablement  trop  ;  mais,  en  réduisant  le  chiffre  total  à  400  millions,  ob 
peut  encore  juger  de  l'importance  de  cette  industrie  qui  mérite,  en  vérité,  plus 
d'attention  qu'on  ne  lui  en  a  acconié  jusqu'ici.  La  ftopulation  qui  s'y  livre,  et 
qu'on  porte  à  S  millions  et  demi,  hommes,  femmes  et  enfants,  est  en  géoérri 
aisée;  ses  mœurs  sont  douces  et  honnêtes.  Paris,  l'Anjou,  l'Orléanais,  l'Alsace. 
Nantes,  comptent  de  riches  horticulteurs,  des  hommes  d'un  véritable  talent, 
qui  sont  les  premiers  et  les  plus  habiles  mulUpticateurg  du  monde  ;  la  Belgique, 
TAngletcrre  elles-mêmes  leur  rendent  ce  témoignage.  M.André  Leroy,  d'Angers, 
à  lui  seul,  couvre  40  hectares  de  ses  belles  pépinières  de  magholias,  et  de  mille 
cultures  véritablement  splendides.  A  Paris,  chaque  horticulteur  en  bonne  po- 
sition adopte  une  ou  deux  spécialités  ;  les  uns  s'attachent  aux  primeurs,  genre 
de  culture  qui  exige  une  mise  assez  considérable  de  capitaux  et  d'intelligence, 
et  qui  donne  de  beaux  hénélires;  les  autres  font  de  la  culture  maraîchère  en 
grand,  et  se  transmettent  leur  jardin,  leur  réputation,  leur  probité,  de  père  en 
fils.  Les  plantes  de  serre  chaude,  la  serre  tempérée,  les  arbres  exotiques  et  d'a- 
grément, les  orchis,  fleurs  bizarres  et  curieusts,  fort  en  fa>eur  ;  les  plante» de 
terre  de  bruyère,  telles  que  rhododendrons,  azalées,  éricas  et  mille  autn*squi 
rivalisent  d'élégance;  les  caclus,  camélias,  dahlias,  nériums,  jarinthes,iri». 
pivoines  en  arbre,  rosiers  perpétuels,  rosiers  de  liengaie,  rosiers  thés,  msiers 
hybrides,  forment  autant  de  gracieuses  familles  à  la  culture  particulière  des- 
quelles s'adonne  chaque  établissement.  De  riches  amateurs  s'y  sont  fait  un 
nom  :  tout  le  monde  connaît  la  collectiDU  hors  ligne  de  camélias  créée  par 
M.  l'abbé  Berlèst»,  à  qui  ce  beau  genre  doit  de  savants  écrits  et  une  foute  de  n- 
riétés  superbes. 

Le  goiit  des  fleurs  se  répand  donc  en  France,  cela  est  certain  ;  de  ce  côté, 
nous  sommes  en  progrès.  Efi  province,  les  jardins  s(î  nettoient  et  s'embelli*- 
sent.  Tandis  que  dans  la  capitale  les  fleurs  deviennent  le  plus  bt*au,  le  pliisri- 
che  ornement  d'un  salon,  la  province  couvre  de  fleurs  les  moindres  murs  d'ap- 
pui, les  marches  d'un  perron,  les  cours  et  les  terrasses  ;  elle  multiplie  tei 
bâches  et  construit  de  petites  serres.  On  rivalise  avec  un  voisin  ;  on  fait  mieux,  oi 
s'associe*  avec  lui  pour  acheter  en  commun,  ou  échanger  ce  qu'on  a  de  curieai. 
Les  femmes  y  apportent  d'innocentes  prétentions,  et  ne  manquent  jamais  d'é- 
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imnérer  leurs  richesses  horticultiirales,  en  se  servant  du  mot  savant,  du 
terme  technique  :  il  est  vrai  qu'elles  reçoivent  de  jolis  journaux  qui  le  leur  ap- 
pl^nnent^etqui  s'illustrent  de  belles  gravures,  en  général  très-bien  retouchées 
au  pinceau,  autre  industrie  en  bonne  voie,  donnant  aussi  du  travail  à  d'humbles 
irtistes  féminins.  Si  la  Belgique,  la  Hollande  ou  TAngleterre  annoncent  la  pai- 
lible  conquête  d'une  plante  nouvelle  découverte  par  quelque  voyageur  envoyé 
tout  exprès  dans  l'Inde,  en  Amérique,  à  la  Nouvelle-Hollande,  pour  y  fbuiller 
les  forêts,  les  bords  des  lacs  ou  des  rivières ,  c'est  à  qui  importera  le  premier 
eo  France  la  bienheureuse  petite  fleurette,  pour  la  multiplier  et  la  répandre, 
sûr  que  l'on  est  de  bien  placer  les  moindres  boutures.  On  a  vu  une  seule  va- 
riété de  dahlia,  très-belle  à  la  vérité ,  donner  80,000  fï'ancs  à  l'heureux  jardi- 
nier anglais  qui  l'avait  trouvée  dans  un  semis. 

Mais  si  les  fleurs  prospèrent,  la  production  des  fruits  ne  suit  pas  le  même 
mouvement.  Les  fleurs,  après  tout,  viennent  charmer  dinnocents  caprices,  et 
erfectionner  le  goût  des  populations,  tandis  que  les  flruits  sont  un  produit 
directement  utile,  un  produit  alimentaire  sain,  salubre ,  hygiénique,  lorsqu'il 
se  trouve  dans  d'heureuses  conditions  d'espèce  et  de  maturité;  puissante  res- 
source! car  ils  se  sèchent,  se  confisent  et  se  conservent;  ils  donnent  matière  à 
OD  commerce  considérable  qui  pourrait  devenir  dix  fois  plus  important  en 
France,  si  on  le  voulait  bien,  si  de  solennelles  puérilités  n'absorbaient  point 
rïtientlon  des  hommes  d'État,  au  détriment  de  choses  très-sérieuses  et  véri- 
tablement utfles,  qui  n'ont  de  H-ivole  que  l'apparence.  Notre  Midi,  à  lui  seul, 
pourrait  fournir  des  raisins  sèches  à  tout  le  globe ,  et  il  n'en  sèche  pas  assez 
pour  la  consommation  française  !  La  femme,  la  jeune  fille,  le  petit  enfant  du 
peuple,  feraient  un  repas  délicieux  avec  un  morceau  do  pain  et  un  bon  fruit  : 
où  le  trouver?  Topulence  seule  peut  y  atteindre,  et  cependant,  un  bon  arbre 
ne  tient  pas  plus  de  place  qu'un  mauvais  ;  les  jardins  du  petit  propriétaire  en 
renferment  de  déplorables,  parce  qu'il  ne  sait  pas  les  conduire;  nos  jardins  de 
paysans  font  horreur;  des  villes  populeuses  n'ont  jamais  de  fruits  sur  leur 
marché,  ou  bien  ce  qui  s'y  montre  est  rare  et  misérable. 

On  nesait  pas,  là  est  toute  la  question  ;  renseignement  peut  donc  et  doit  la 
résoudre.  Quoi  !  pas  un  seul  cours  d'horticulture  en  France  !  pas  un  seul  ;  tan- 
dis qu'en  certaines  contrées  de  l'Allemagne,  un  instituteur  primaire  ne  reçoit 
son  brevet  que  quand  il  est  apte  à  montrer  les  greffes  et  la  taille  des  arbres  à  ses 
écoliers,  il  serait  bien  temps  d'organiser  quelque  chose  en  ce  genre,  et  de  ne 
pas  reculer  devant  des  dépenses  qui,  en  définitive,  rapporteraient  aux  contri- 
buables, privilège  que  n'ambitionnent  pas  malheureusement  toutes  les  dépen- 
ses publiques. 

L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  et  l'économiste  n'est  point  condamné 
à  ne  voir  que  le  côté  matériel  des  choses.  Toute  fantaisi«)  bucolique  mise  à 
part,  il  est  certain  que  la  culture  des  fleurs  et  des  fruits  est  attachante  et  envi- 
ronnée de  mille  attraits,  auxquels  les  intelligences  les  plus  humbles  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  insensibles.  Le  nouveau  possesseur  d'une  pauvre  chaumière, 
avec  petit  jardin  attenant,  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  l'orner  etde  le  ren- 
dre productif;  il  essaye,  mais  il  ne  sait  pas  ;  il  recule  devant  un  achat  d'arbres, 
quelque  mince  que  soit  cette  dépense,  et  il  va  dans  les  tavernes  dépenser  beau- 
eoup  et  se  corrompre.  Eh  bien  !  nous  avons  vu  des  paysans  ayant  quelques 
petites  connaissances  acquises  au  hasard  en  horticulture,  rester  chez  eux  le 
diaunche  après  midi»  veiller  aux  légumes  et  aux  arbres,  même  à  de  jolies 
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fleurs.  Les  enfants  étaient  là,  suivant  de  l'œil  et  questionnant  beiiieoop;U 
femme  était  là  aussi,  sans  inquiétude,  heureuse,  quelque  bouquet  i  la  mon. 
L'union  régnait  dans  ces  paisibles  familles  ;  un  peu  d'aisance  s'ensuivait.  Ceci 
n'est  pas  un  roman  inventé  pour  la  circonstance. 

Nous  dirons  peu  de  chose  des  expositions  horticulturates»  bien  qu'elles  nom 
paraissent  un  excellent  moyen  accessoire  d^encourager  les  habiles  prodactewi, 
et  de  donner  au  public  le  goût  des  beaux  et  bons  produits.  Paris  et  quelquei 
grandes  villes  de  France  commencent  à  multiplier  ces  intéressantes  exhibi- 
tions ;  mais,  en  général,  cela  se  fait  assez  pauvrement  et  sor  une  échelle  fort 
restreinte.  Il  n*y  a  pas  à  Paris  un  seul  local  où  Ton  puisse  exposer  des  fleun 
d'une  manière  tolérable  ;  on  se  sert  des  orangeries  du  Louvre  et  du  Luxem- 
bourg, ou  de  quelque  vestibule  dans  ce  dernier  palais;  on  y  voit  beaucoup  de 
pots  en  terre  cuite,  des  plantes  en  étagères,  mal  éclairées,  entassées,  sm 
harmonie  ;  et  tout  cela  se  contemple  de  bas  en  haut,  ce  qui  est  assez  pencoa- 
forme  à  la  nature  même  des  choses.  Londres  est  mieux  pourvue  ;  on  y  jouit 
d'expositions  permanentes  d'hiver  et  d'été,  dans  de  vastes  salles  où  le  jour  vieot 
de  haut.  La  ville  de  Gand  a  aussi  une  magnifique  exposition  quinquennale,  fMe 
splendide,  à  laquelle  contribuent  l'État  et  la  cité,  et  qui  attire  un  grand  coa- 
cours  d'étrangers.  Cette  année,  parmi  les  quatre-vingts  juges  qui  ont  déoené 
de  très-riches  récompenses,  les  Gantois  ont  eu  Thabileté  de  choisir  quarante 
horticulteurs  parisiens,  invités,  hébergés,  fêtés,  caressés,  comblés  de  tootei 
manières.  La  cour  belge  est  venue  en  grande  cérémonie,  et  au  bruit  du  canoa. 
contempler  les  ravissants  produits  d'une  industrie  où  les  Flamands  ont  toujom 
excellé.  La  presse  belge  a  pris  cette  exhibition  comme  un  événement  natiooil, 
et  pendant  quinze  jours  ses  colonnes  ont  été  remplies  de  détails  intéresHOli, 
d'études  fort  curieuses,  de  noms  propres  glorifiés,  portés  aux  nues. 

Pendant  ce  temps,  nos  marchandes  de  fleurs,  à  Paris,  se  morfondent;  eQ» 
n'ont  pas  même  l'humble  abri  que  la  générosité  municipale  accorde  aux  com- 
merçants en  chiffons.  Pauvresfleurs,  pauvres  femmes,  que  maltraitent  sans  pitié 
la  pluie,  le  soleil,  les  vents,  le  froid  et  l'abominable  poussière  de  la  vieille 
Luleco  ! 

lx>uis  LECLERC. 


CONSÉQUENCES  DU  MONOPOLE  COLONIAL 

SUR  LA  CONSOMMATION  ET  LE  PRIX  DU  SUCRE. 


Ou  entend  admirablement  en  Angleterre  Tart  de  se  grouper  et  d'agir  avec 
suite  et  avec  ensemble  pour  soutenir  une  opinion,  pour  amener  le  triomphe 
d'une  idée.  De  grandes  associations  se  forment ,  des  listes  de  souscripUons  «e 
remplissent,  on  a  des  meetings  en  plein  air,  ou  bien  on  loue  de  vastes  saUo 
pour  les  réunions,  on  on  bâtit  au  besoin  ;  on  élève  des  tribunes  et  Ton  fait 
écouter  ceux  qui  y  montent  ;  on  fonde  d'immenses  journaux  et  l'on  a  leeoih 
rage  de  les  lire;  c'est  avec  persévérance,  enfin,  qu'on  résiste  à  toutes  les  a- 
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hraves  et  que  l'on  se  dirige  vers  un  but  déterminé ,  que  tôt  ou  tard  on  finit 
par  atteindre. 

Après  les  grands  meetings  dirigés  par  0*Connell  pour  le  rappel  de  Funion 
de  l'Irlande,  on  ne  saurait  voir  de  spectacle  plus  digne  d^attention  que  celui  que 
donne  en  ce  moment  la  grande  association  formée  pour  la  réforme  des  lois  sur 
les  céréales  (the  anti-corn-law  league)  ;  des  réunions  ont  lieu  simultanément 
dans  toutes  les  villes  de  l'Angleterre,  et  rien  de  plus  imposant,  entre  autres, 
que  la  séance  qui  a  lieu  le  mercredi  soir  de  chaque  semaine  dans  la  vaste  salle 
du  théâtre  de  Covent-Garden,  louée  à  cet  effet.  Les  premiers  orateurs  du  Par- 
lement s*y  font  entendre,  des  cultivateurs  et  des  fermiers  viennent  y  faire  des 
discours;  la  foule,  qui  est  compacte  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  les  dames 
mêmes  qui  sont  admises  dans  les  loges,  écoutent  avec  avidité,  et  toutes  les 
idées  libérales  en  fait  de  commerce  et  d'économie  politique  sont  accueillies  par 
des  applaudissements  frénétiques;  les  chapeaux  et  les  mouchoirs  s'agitent  de 
tous  côtés  en  signe  d^assentiment.  Un  journal ,  qui  paraît  le  samedi  (  The  Lea- 
gue), rend  compte  ensuite  de  ces  séances,  publie  la  liste  des  nouveaux  sous^ 
cripteurs,  et  traite  de  tous  les  sujets  qui  se  rattachent  au  but  de  Tassociation , 
laquelle  ne  borne  pas,  du  reste,  ses  eiTorts  à  ce  qui  touche  seulement  aux  lois 
sur  les  grains,  mais  a  soin  d'inscrire  sur  sa  bannière  les  mots  :  Free  irade  (com- 
merce libre). 

Un  des  derniers  numéros  du  journal  de  l'association  contenait  un  article 
sur  les  conséquences  du  monopole  colonial ,  et  nous  pensons  qu*on  n'en  lira 
pas  sans  intérêt  la  traduction,  parce  qu'il  fait  connaître  l'esprit  et  le  sens  des 
publications  de  la  Hgw,  et  en  outre,  parce  qu'il  présente  le  tableau  des  faits 
qui  se  reproduisent  en  France  de  la  même  manière,  et  sont  suivis  des  mêmes 
conséquences.  On  pourrait  se  croire  reporté,  en  lisant  cet  article,  à  cette  partie 
de  la  discussion  de  notre  dernière  loi  des  sucres ,  alors  qu'on  traitait  de  la  ques- 
tion d'une  diminution  de  la  surtaxe  dont  sont  frappés  les  sucres  de  provenances 
étrangères  : 

«  Les  seuls  sucres  admis  à  la  consommation  intérieure  en  Angleterre  sont 
ceux  qui  proviennent  de  ses  colonies ,  c*est-à-dire  des  Antilles  anglaises,  de 
Maurice  (  lle-de  France),  et  de  l'Inde  anglaise;  de  toute  autre  provenance  ils 
sont  prohibés,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ftappés  de  droits  différentiels  qui 
les  mettent  hors  de  la  portée  des  consommateurs  ;  le  droit  sur  les  sucres  colo- 
niaux étant  de  25  sch.  3  d.  (3i  fr.  85  c),  tandis  que  sur  tous  les  sucres  étran- 
gers il  est  de  66  sch.  (84  fr.  iOc.  )  par  quintal. 

«La  quantité  consommée  annuellement  dans  le  Royaume-Uni  est  d'environ 
200,000  tonneaux  ;  c'est  d'ailleurs  tout  ce  que  fournissent  les  colonies,  qui 
n^auraient  rien  à  donner  pour  un  accroissement  de  demande  pouvant  résulter 
on  d'une  aisance  plus  générale,  ou  d^une  augmentation  dans  la  population. 

cr  Si  l'on  se  reporte  aux  relevés  donnés  dans  le  Prix-courant  publié  à  Londres 
le  20  février  dernier,  on  voit  que  ce  qui  existait  dans  les  entrepôts,  en  sucre 
destiné  à  la  consommation  intérieure,  était  alors  inférieur  de  13,000  tonneaux 
aux  quantités  qui  étaient  en  magasin  l'année  dernière  à  pareille  époque;  le 
prix  le  plus  bas  pour  le  sucre  brut  est  de  58  sch.  (  74  fr.  )  par  quintal  à  Tac- 
quitté.  D'après  les  derniers  avis  des  Antilles,  les  apparences  ne  sont  pas  favora- 
bles pour  la  prochaine  récolte.  La  réduction  du  stock  amènera  donc  une  hausse 
sur  les  prix,  à  moins  que  la  consommation  ne  se  restreigne  et  ne  se  borne  à  de- 
mancfer  seulement  en  proportion  des  arrivages  ;  mais  de  toute  façon  un  grand 
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nombre  de  consommateurs  devront  se  soumettre  à  une  privatioa  pirtidle. 

a  11  serait  tout  simple  de  se  soumettre  ainsi,  et  de  se  priver  d'une  denrée 
utile,  si  la  rareté  tenait  à  des  causes  naturelles  et  irrémédiables  ;  mais  ce  D*est 
nullement  le  cas  pour  ce  qui  est  du  sucre.  Pendant  qu'il  y  a  pénurie  de  socn 
des  colonies  anglaises,  les  entrepôts  de  Londres  et  de  Liverpool  regorgent 
d'excellents  sucres  étrangers.  La  seule  île  de  Cuba  produit  autant  que  toutei 
les  Antilles  anglaises  ensemble;  le  Brésil  pourrait  fournir  à  lui  seul  du  suoe 
à  toute  l'Europe  ;  enOn,  dans  les  mers  de  TÊst,  Manille,  Java  et  la  Cochinchioe, 
cultivent  la  canne  à  sucre. 

a  On  a  vu  que  le  sucre  brut  brun  des  colonies  anglaises  se  vendait  74  fr.le 
quintal  à  l'acquitté  ;  dans  le  môme  moment  on  aurait  pu  acheter,  i  Teotrepôt 
de  Londres,  de  bon  sucre  Havane  blond,  de  dix  pour  cent  environ  supé- 
rieur en  qualité,  en  le  payant  seulement  18  scb.  (23  fr.)  par  quintal;  et  si) 
était  admis  au  même  droit,  il  reviendrait  ainsi  à  43  sch.  3  d.  (SSS  fr,).  Eo  oom* 
parant  les  prix  pour  des  qualités  pareilles,  on  trouve  donc  que  le  sucre  des 
colonies  anglaises  est  de  25  sch.  3d.  (52 fr.}  plus  cher  que  ne  seraient  lea  sucref 
étrangers.  Or,  comme  la  consommation  est  de  200,000  tonneaux,  le  pays  perd 
annuellement  sur  ce  seul  article  la  somme  énorme  de  128  millions  de  (kancs. 

<i  Le  Trésor  reçoit  127  millions  pour  les  droits;  peu  lui  importerait  que  la 
perception  au  même  taux  filit  faite  sur  un  sucre  ou  sur  l'autre  ;  mais  combieD 
la  liberté  ne  serait-elle  pas  au  contraire  utile  au  paysl  Un  grand  mal  d'ailleurs 
causé  par  le  monopole,  c'est  qu'en  limitant  la  consommation,  il  oblige  à  main- 
tenir le  taux  du  droit  à  un  chiiTre  élevé,  poiur  obtenir  un  revenu  déterminé; 
tandis  qu'avec  des  prix  plus  bas  pour  le  consommateur,  on  pourrait  arrivera 
un  produit  égal  ou  supérieur  pour  le  fisc,  tout  en  réduisant  cependant  le  taux 
du  tarif. 

«  1^  sucre  anglais  acquitté  vaut,  a-t-on  dit,  par  quintal,  74  fr.  ■ 

((  Auxquels  il  faut  jouter  10  pour  100  pour  obtenir  une  qualité 
égale  au  sucre  terré  do  la  Havane,  7     40 


81     40 


a  Si  Ton  admettait  tous  les  sucres  sur  le  même  pied  en 
diminuant  le  droit  de  moitié  de  ce  qu'il  est  actuellement 
sur  le  sucre  anglais ,  on  pourrait  acheter  un  quintal  de 
sucre  de  la  Havane  en  entrepôt,  pour  23  fr. 

«Supposantledroitréduitde  moitié  (soitàl2sch.7d.  1/2.)    15 


Ensemble     58       a 
a  Deux  quintaux  achetés  à  ce  prix  feraient  76 

a  Et  il  y  aurait  encore  une  économie  sur  la  dépense  faite  actuelle- 


ment, pour  un  seul  quintal  au  lieu  de  deux,  de  5     40 

«Ainsi,  en  ouvrant  le  marché  et  en  réduisant  le  droit  de  moitié,  le  pays, 
avec  un  sacrifice  moindre,  consommerait  deux  fois  plus  de  sucre  et  donnenit 
au  trésor  public  un  revenu  pareil  à  celui  qui  est  actuellement  perçu. 

<  Mais  ce  n'est  pas  là  que  s'arrêteraient  les  avantages  d'un  commence  libre; 
avec  le  bas  prix  la  lonsomnîation  deviendrait  de  plus  en  plus  grande;  le  sucre 
est  un  artii.'lo  qui  convient  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les  conditions,  le  bas  prix 
serait  un  bienfait  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  la  demande  deviendrait  de 
plus  en  plus  vive,  les  importations  tripleraient  peut-être.  Que  l'on 
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seulement  une  consommation  double  de  ce  qu'elle  est  maintenant,  ce  serait 
déjà  un  accroissement  de  valeur  de  100  millions  de  francs  pour  le  commerce 
avec  rétranger.  Ce  que  Ton  recevrait  ainsi  devrait  être  payé  par  des  exporta- 
tions équivalentes  en  produits  de  Tindustrie  ou  du  sol  national  ;  des  salaires  se- 
raient payés  et  concourraient  encore  à  augmenter  le  bien-être  de  tous. 

f  Indépendamment  des  avantages  qui  viennent  d'être  énumérés,  il  en  est  un 
qui  domine  tous  les  autres,  c'est  Tintérét  de  la  puissance  du  pays;  une  con- 
sommation plus  forte  sur  le  sucre  doublerait  le  nombre  des  navires  employé^ 
aux  transports,  la  marine  marchande  se  développerait  par  un  semblable  en- 
couragement, et  offrirait  des  ressources  de  plus  en  plus  précieuses  pour  la 
marine  militaire,  boulevard  de  Tindépendance  du  pays,  et  agent  principal  de 
sa  prépomférance  dans  le  monde  entier. 

0  Le  moment  actuel  serait  le  meilleur  qu'on  pût  cboisir  pour  en  revenir  à 
TappUcation  des  sages  principes  de  la  liberté  du  commerce.  Dans  quelque^ 
mois  le  traité  avec  le  Brésil  arrivera  à  son  terme  ;  en  admettant  le  sucre  de  ce 
pays  à  la  consommation  intérieure,  on  ouvrirait  par  cela  seul  de  nouveaux  et 
iEimenses  débouchés  aux  produits  de  l'Angleterre,  avec  lesquels  de  semblables 
importations  seraient  infailliblement  soldées.  Si  l'on  ne  se  hâte  d'agir,  on  aura 
laÏBSp  perdre  une  occasion  qui  ne  se  représentera  probablement  pas  de  long- 
t^nps.  » 

Que  l'on  substitue  maintenant  les  mots  colonies  françaises  aux  mots  color 
m0s  anglaises  dans  cet  article,  que  l'on  écrive  France  au  lieu  ô^Jngleterre^  et 
il  conservera  toute  sa  justesse  et  toute  sa  force  ;  c'est  qu'en  économie  politique, 
comme  en  mathématique,  comme  en  physique,  comme  dans  toutes  les  sciences, 
il  n'y  a  pas  deux  sortes  de  vérités.  Ce  qui  est  vrai  d'un  côté  de  la  Manche  reste 
vérité  en  passant  sur  Tautre  rive.  H.  S. 
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On  a  désigné  de  nos  jours ,  sous  le  nom  de  socialistes,  toutes  sortes  do  gens 
qui  ont  la  prétention  plus  ou  moins  fondée  de  réformer  nos  institutions  poli- 
tiques et  industrielles,  nos  mœurs,  nos  habitudes  et  mémo  la  nature  physique. 
Jusqu'à  présent ,  ces  tentatives  sont  restées  parfaitement  stériles.  La  société, 
qu'on  nous  présente  conime  dévorée  par  la  misère  et  gémissant  sous  le  poids 
de  calamités  de  tout  genre,  ne  se  laisse  cependant  pas  si  facilement  entamer. 
Notre  siècle  est  quelque  peu  défiant  ;  il  a  vu  tant  de  changements  inefficaces 
ou  malheureux,  qu'il  n'a  pas  un  très-grand  penchant  pour  Tinnovation,  quand 
elle  a  pour  prémisses  la  condamnation  ou  la  destruction  de  co  qui  est.  Notre 
époque  est  loin  de  dédaigner  les  expériences  et  les  progrès  dans  les  arts 
techniques;  mais  elle  craint,  nous  le  répétons,  la  morale  et  la  politique  expé- 
rimentales de  certains  novateurs.  Ou  est  arrivé  aujourd'hui  à  considérer  ceux-ci 
comme  d'inoifensives  curiosités,  à  Texistence  ou  à  la  mémoire  desquelles  il 
n'est  pas  défendu  de  s'intéresser.  On  examine  leurs  doctrines  le  sourire  sur 
tei  lèvres ,  et  Ton  s'étonne  quelquefois  de  trouver  tant  d'extravagance  à  côté 
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de  tant  de  bon  sens.  On  ne  comprend  pas  qu*un  pareil  contraste  puisse  se  lofer 
dans  le  même  cerveau ,  et  concilier  dans  ses  forces  expansives  des  phénomène» 
si  opposés. 

Les  socialistes  se  présentent  avec  des  ambitions  diverses.  Les  uns  ont  U 
prétention  de  remanier  le  monde ,  de  changer  l'homme ,  sa  nature ,  et  de  réigir 
ensuite ,  nous  Tavons  dit ,  même  sur  la  structure  physique  de  l'nniven. 
D*autres,  plus  modestes,  gardent  assez  Thomme  tel  qu*il  est;  ils  ne  Yeuteot 
que  changer  ses  habitudes  pour  le  plus  grand  bien  matériel  du  genre  humiia. 
D*autres  encore  s*en  prennent  à  toutes  nos  connaissances  acquises;  ils  lesooo- 
sidèrent  comme  une  vaste  collection  d'erreurs;  la  religion,  la  politiqae.li 
morale ,  sont ,  à  leurs  yeux ,  assises  sur  les  bases  les  plus  fragiles.  Hais  oomme 
ces  hautes  questions  ne  sont  pas  accessibles  à  tous,  elles  ne  peuvent  être 
résolues,  élaborées  que  par  des  intelligences  d'élite.  Elles  sont  confiées  i  une 
espèce  de  sacerdoce  qui  en  a  le  dépôt  et  qui  les  étudie  au  profil  du  genre 
humain.  Les  philosophes  de  l'antiquité  n'avaient  pas  d'autre  mission.  Quelques 
novateurs  des  temps  modernes  ont  voulu  marcher  sur  leurs  traces  ;  mais  i  la 
différence  des  époques  est  venue  se  joindre  la  différence  du  génie ,  et  aux  intel- 
ligences viriles  et  primordiales  ont  succédé  des  imitateurs,  sinon  des  plagiaires. 
Les  religions,  la  morale,  la  philosophie,  ont  un  domaine  fort  étendu,  celaert 
vrai  ;  mais  il  a  été  parcouru,  depuis  des  milliers  d'années,  entant  de  sensdlTeis, 
que  rimagination  des  socialistes  de  notre  temps  se  trouve  presque  toujoursen 
défaut.  Il  suffît  de  bien  chercher  et  de  bien  comparer,  pour  découvrir  la  vieille 
origine  de  leurs  combinaisons. 

Nous  avons  dit  que  les  novateurs  n'avaient  pas  tous  la  même  ambition,  f^ei 
uns  veulent  la  diffusion  universelle  de  leurs  doctrines  qu'ils  mettent  à  la  portée 
des  esprits  les  plus  humbles  ;  les  autres  soutiennent  qu'il  faut  au  genre  humaii 
un  gouvernement  mystérieux ,  occulte ,  druidique ,  moins  la  férocité.  Ces 
rêveurs- là  sont  assez  nombreux  ;  ils  ont  montré,  à  leur  apparition  sur  la  scène 
du  monde,  plus  ou  moins  de  hardiesse,  de  désintéressement  et  de  persévé- 
rance. Weishaupt  a  fondé  l'ordre  des  Uluminés,  qui  devait  être  le  dépositaire 
des  destinées  du  genre  humain.  Le  mystique  Obereit  recommandait  la  solitude 
pour  découvrir  Tharmonie  du  monde,  les  fins  de  Dieu  relatives  à  l'homme  et 
les  mystères  de  rexislence  terrestre.  Coëssin,  mort  naguère  obscurément, 
avait  fondé  la  famille  spirituelle,  le  premier  noyau  ^e  ce  gouvernement  tbéo- 
cratique  qu'il  avait  rêvé ,  et  qui  devait  subjuguer  le  monde.  La  famille  spiri- 
tuelle est  morte  faute  d'aliments,  et  M.  Coêssin  s'est  trouvé  quasi  seul  à  son 
heure  suprême.  Il  a  eu  le  sort  de  plus  d'un  conquérant,  de  plus  d'un  réfor- 
mateur. 

Il  est  cependant  juste  de  dire  que  ce  dernier  moment  était  celui  de  sa  pins 
grande  humilité,  car  il  avait  vécu  jadis  au  milieu  des  mystiques  douceurs 
créées  par  les  contributions  de  quelques  néophytes.  A  l'instar  de  Fourier  et  de 
Saint-Simon,  Coussin  s'était  fait  prophète  ou  demi-dieu,  car  pour  l'œuvre  quil 
voulait  accomplir,  il  fallait  plus  que  la  parole  d'un  mortel.  U  voulait  agir  sur 
]es  grands  de  la  terre  et  convertir  les  plus  subtils  esprits  de  son  temps.  C'eH 
I)our  cela  qu'il  a  fréquenté  les  farouches  coryphées  de  la  révolution  lorsqu'il 
avait  à  peine  douze  ans.  Il  a  séduit  Robespierre,  .Marat,  Couthon,  par  de  pro- 
phétiques gentillesses.  Adolescent,  il  s'est  fait  écouter,  à  ce  qu'il  dit,  pir 
M.  de  Talleyrand ,  Monge ,  Rerthollet,  Laplace,  Talma,  la  princesse  de  Satan, 
M""  de  Staël,  M»«  de  Genlis,  Gall,  M.  de  Chateaubriand,  Destutt  de  Tnef. 
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Pontife-né,  il  devait  naturellement  avoir  des  relations  avec  les  pontifes  de  r£- 
glise  catholique,  au  sein  de  laquelle  il  voulut  fonder  sa  famille  spirituelle.  Aussi 
fbt-il  en  relation  avec  le  pape  Pie  VII ,  avec  Mezzofanti ,  Odeschalchi ,  le  père 
Rothaan,  M.  de  Frayssinous,  et  avec  les  plus  célèbres  prédicateurs  de  son  temps. 
M.  Coéssin  s*est  également  vanté  d*avoir  confondu  par  ses  raisonnements 
Mil.  Guizot,  Royer-Collard  et  quelques  autres  hommes  d'État  qui  lui  survivent. 
Mais  il  est  permis  de  croire  que  ces  succès  politiques  n*ont  pas  été  plus  réels 
que  ceux  qu'il  dit  avoir  obtenus  dans  le  monde  catholique.  11  était  fort  mal 
avec  M.  de  Quélen,  archevêque  de  Paris,  qui  n'était  nullement  partisan  des 
modifications  que  M.  Coéssin  avait  essayé  dMntroduire  dans  les  sacrements. 

Comme  les  philosophes  de  l'antiquité,  M.  Coéssin  a  cherché  à  se  former  par 
les  voyages.  Il  a  parcouru  le  monde  ;  il  s'est  mis  en  contact  avec  les  savants 
et  les  artistes;  il  a  étendu  ses  longues  pérégrinations  jusqu'en  Amérique,  où 
il  a  voulu  appliquer  ses  doctrines.  11  planta  sa  bannière  au  milieu  des  savanes, 
et  tenta  de  faire  lire  ses  formules  sacrées  aux  sauvages  de  la  Guyane.  Il  était 
avec  Gouet ,  chimiste  de  grande  espérance,  mais  à  la  fois  fantasque  et  brutal. 
Les  deux  fondateurs  ne  furent  pas  longtemps  d'accord  :  leurs  prétentions  et  une 
caisse  vide  les  brouillèrent.  Chacun  d'eux  réclamait  la  suprématie  dans  l'œuvre 
commune,  Clouet,  parce  qu'il  savait  la  chimie,  et  Coéssin,  parce  qu'il  savait 
tout  :  la  théologie,  l'astronomie,  la  physique,  les  mathématiques,  l'agriculture, 
et  qu'il  connaissait  le  secret  de  gouverner  les  hommes.  Clouet  ne  voulut  pas 
se  laisser  gouverner,  il  renvoya  son  collègue  en  Europe  ;  et  M.  Coéssin  trouva 
que  la  France  était  un  sol  moins  ingrat  que  les  savanes  de  la  Guyane.  Son 
socialisme  théosophique,  disait-il,  devait  y  prendre  racine.  Il  exposa  ses  doc- 
trines i  M""  de  Staél,  à  Benjamin  Constant,  et  à  cet  autre  demi-dieu  Saint- 
Simon.  Ce  dernier,  plus  industriel  que  théologien ,  se  moqua  de  Coéssin  ;  la 
querelle  s'échauffa,  les  deux  réformateurs  allèrent  sur  le  terrain  et  tirèrent  le 
pistolet.  La  tradition,  soigneusement  entretenue  par  M.  Coéssin,  attribua  la 
défaite  au  demi-dieu  Saint-Simon,  qui  cependant  n'est  sorti  de  ce  monde  que 
beaucoup  plus  tard  et  par  une  tout  autre  porte. 

Dans  l'ordre  industriel  et  matériel,  M.  Coéssin  a  fait  des  essais  divers.  On  l'a 
TU,  il  a  été  colon  en  Amérique,  mais  pendant  trois  mois  seulement.  En  Europe, 
il  a  été  ingénieur,  mécanicien,  lampiste,  agriculteur,  fabricant  de  hamacs,  etc., 
et  dans  toutes  ces  carrières,  il  a  fait  des  expériences  plus  ou  moins  heureuses. 
11  avait  rivalisé  avec  Fulton  pour  la  construction  d'un  bateau  sous-marin,  et  le 
gouvernement  impérial  avait  fourni  des  sommes  assez  rondes  pour  (aire  réussir 
les  essais  de  l'ingénieur  mystique.  Malgré  cet  appui ,  à  la  vérité  tout  à  fait 
terrestre,  le  bateau  s'est  refusé  à  marcher  sous  l'eau  et  même  sur  l'eau.  Fulton 
a  été  plus  heureux  que  M.  Coéssin ,  si  du  moins  il  faut  en  croire  plutôt  les 
procès -verbaux  de  la  marine  que  les  assertions  de  ce  dernier.  Après  cet 
insuccès,  M.  Coéssin  a  voulu  mêler  le  concret  à  l'abstrait  :  il  a  passé  de  l'hy- 
draulique et  de  la  mécanique  à  la  philosophie  pratique,  et  il  a  cherché  adonner 
un  corps  à  Tidéal  du  catholicisme  transcendental.  Il  a  établi  à  Chaillot  cette 
mystérieuse  demeure  connue  sous  le  nom  de  Maiêon  gri$e,  où  l'on  alliait  sans 
difficulté  les  us  de  Pythagore  aux  coutumes  d'Epicure.  A  l'exemple  de  l'illustre 
philosophe  de  Crotonc,  on  proscrivait  les  haricots,  qui  jouaient  et  qui  jouent 
encore  un  si  grand  rôle  dans  l'école  gastrosophique  de  notre  siècle.  Crpendaiit 
U  y  eut  là  comme  partout  des  épreuves  et  des  macérations,  et  Ton  n  arri\aii 
10  dernier  terme  de  la  félicité  qu'après  avoir  »ubi  un  certain  contingent  de 
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ipisère^.  1^  Maison  grise  dura  le  temps  d'une  société  en  commandite;  lei 
actioniiairos  et  le  gérant  se  brouillèrent,  et  ce  dernier  porta  sa  rdigioB.n 
philosophie,  ses  déesses  et  sa  cuisine,  avec  un  nouveau  capital,  i  quelquei 
kilomètres  de  là,  dans  le  clos  Saint-Lazare. 

Là  se  renouvelèrent  les  mystiques  consommations  et  cette  béatitude  qa*oi 
trouve  toujours  dans  le  sein  des  Muses  et  de  Tabondance,  quand  même  m 
n'est  ni  dit'u  ni  demi-dieu.  Quoique  l'éther  et  Tesprit  semblassent  dominer  dm 
ce  nouvel  établissement,  la  matière  y  fit  toutefois  son  offlce,  et  lorsqu'ella  mur 
qua,  rintelligence  quitta  ce  séjour  devenu  immatériel.  Le  régime  iptiDJoit 
parM.Coëssin  dans  ces  retraites  spirituelles  n*est  pas  très-bien  connu;  fawta- 
fois  le  demi-dieu  avait  fait  des  règlements.  C'est  ainsi  qu'op  trouva,  pv 
exemple ,  dans  les  Études  sur  le  passée  le  présent  et  l'avenir  de  i'Atfm^iutf,  i 
l'article  intitulé  :  Composition  des  Familles  spirituelles,  les  passages  suivante  : 
«  1»  Les  familles  spirituelles  se  composent  principalement  de  personnes  deTu 
et  de  Tautre  sexe,  sans  distinction  d'état  ou  de  classe,  qui ,  après  avoir  moatré, 
par  une  conduite  eor^net^re  soutenue,  la  résolution  de  rester  scrupuleusenent 
soumises  à  TEglise  catholique,  ont  fait,  avec  un  entier  acquiescement  de  leur 
volonté,  les  vœux  de  pauvreté,  d'obéissance,  de  chasteté  et  d'union  aux  fanilbf 
spirituelles.  S*"  On  admet  aussi  dans  les  familles  spirituelles  les  personnel  de 
fun  et  de  l'autre  sexe  qui,  ne  se  sentant  pas  la  force  de  s'éle  ver  jusqu'au  voa 
de  chasteté,  consentiraient  à  faire  les  vœux  de  pauvreté,  d*obéissance  et  d^noioi 
aux  familles  spirituelles,  se  réservant  d'ailleurs  la  faculté  de  se  marier  lon- 
qu'elles  le  jugeraient  convenable.  »  On  voit  que  H.  Coëssin  irimposait  pas  uae 
grande  gène  à  ses  néophytes.  Le  mariage  n'entrait  d'ailleurs  point  dans  cet 
théories  catholiques,  et  quoiqu'il  eût  été  engagé  dans  les  liens  de  rbynieD,il 
n'admettait  l'union  des  sexes  qu'après  une  suite  d'initiations  religieuses,  d^ 
taphysiques  et  physiologiques  qui  n'ont  pas  la  moindre  affinité  avec  le  sacre- 
ment. M.  Coëssin  s'exprimait,  de  son  vivant,  avec  beaucoup  de  prolixité d 
une  singulière  complaisance  sur  sa  méthode  de  procréation.  Elle  est  la  seule, 
disait-il,  ({ui  puisse  donner  des  intelligences  fermes  et  viriles,  des  fonnai 
irréprochables  et  éternelles.  Nous  verrons  :  M.  Coëssin  nous  laisse  un  enfiuitde 
quatre  ans  qui  achèvera  la  mission  du  père.  11  nous  a  affirmé  à  nous-méme, 
avec  un  langage  solennel  et  biblique,  avec  un  air  convaincu,  que  cet  enfant 
était  un  noiivt^au  Christ,  le  régénérateur  de  la  religion  catholique,  etquil 
gouvernerait  \c  monde  par  l'ascendant  de  ses  inspirations  célestes  et  en  vertu 
de  sa  divine  origine. 

Avec  <le  pareilles  idées,  M.  (^oi'ssin,  tout  catholique  qu'il  se  disait,  ne  devait 
pas  être  fort  bien  avec  le  clergé.  Le  père  des  familles  spirituelles  le  savait  de 
reste;  plus  d*nne  fois  il  a  fait  ressentir  sa  colère  aux  ministres  de  la  religion, 
et  voici  entre  autres  ce  qu'il  a  écrit  à  M.  de  Quélen  :  «  Vous  vous  ùtcs  fait  une 
grande  place  sur  la  terre,  j'en  conviens;  mais  j'aimerais  mieux  le  plus  petit 

coin  dans  rassemblée  des  saints Chacun  son  goiU.  »  11  ne  traitait  pas mieui 

le  gouvernement  représentatif  que  le  clergé,  et  il  écrivait  à  Benjamin  Constanl: 
((  Le  système  des  prétendus  constitutionnt^ls  français  est  un  fils  monstrueux  da 
système  constitutionnel  anglais  ;  le  système  constitutionnel  anglais  est  uo  ik 
de  Luther,  et  LutluM*  est  un  (ils  de  l'enfer.  »  On  voit  que  M.  Coossin  avait  rhi- 
bitude  de  traiter  les  choses  à  la  faijon  d'un  inspiré:  il  n'épargnait  persuDoe. 
11  a  dit  à  M.  de  Lamennais  :  •<  Vous  n'êtes  qu'une  ombre  qui  poursuivez  dil 
mots  ave<:  des  systèmes  aussi  faux  que  les  leurs  :  votre  talent  est  dans  V 
bile  ;  une  médecine  vous  le  ferait  perdre.  ») 
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Cependant,  au  milieu  de  cette  vie  prophétique  et  mystique,  M.  Goéssin  n'a 
pas  pu  se  résigner  complètement  à  la  pauvreté.  Il  s^est  rappelé  qu'il  avait  été 
jadis  mécanicien  et  ingénieur;  il  a  inventé  une  lampe  à  fond  tournant, 
des  arrosoirs  pneumatiques.  U  voulut  aussi  introduire  le  hamac  sur  la 
terre  ferme,  dans  Tintérét  de  Tinscription  maritime  sans  doute.  On  trouve  à  la 
fin  de  ses  Études  sur  le  passée  le  préient  et  l'avenir^  un  prospectus  des  articles 
fabriqués  par  la  famille  spirituelle,  a  Tout  ce  travail,  dit-on,  à  la  fin  du 
prospectus,  et  tous  les  avis  qui  précédent  n*ont  pour  but  que  de  fournir  à  nos 
frères  en  Jésus-Christ  dispersés,  des  moyens  et  des  armes  pour  combattre  en 
notre  faveur,  tandis  que  nous  qui  sommes  réunis  en  familles  spirituelles,  nous 
agissons  en  la  leur.  »  l.e  régime  des  hamacs  n'a  pas  trouvé  grande  faveur  en 
France  ;  les  lampes  à  fond  tournant,  au  contraire,  ont  fait  une  solide  réputation 
à  M.  Coëssin.  Nous  sommes  du  reste  convaincu  que  presque  toutes  ses  prati- 
ques ignoraient  qu'elles  avaient  affaire  à  un  demi-dieu,  au  chef  des  familles 
spirituelles,  et  elles  croyaient  tout  bonnement  recevoir  la  lumière  de  la  main 
d'un  simple  mortel. 

L'imagination  active  de  M.  Coessin  ne  pouvait  se  contenter  de  cette  combi* 
liaison  d'un  éclairage  vulgaire.  Il  connaissait  trop  bien  les  secrets  de  la  nature 
pour  ne  pas  demander  à  la  terre  aussi  ce  qu'il  avait  dérobé  à  l'optique.  Il  se 
présenta  donc  un  beau  jour  chez  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  auquel  il  Ût 
la  proposition  suivante  :  a  J'ai  une  petite  ferme  de  cinquante  arpents  en  Nor- 
mandie ;  j'ai  le  moyen  de  lui  faire  rendre  200,000  francs  par  an,  mais  il  faut  un 
capital  de  fondation  de  100,000  francs,  qu'en  conscience  vous  devez  prélever 
sur  les  fonds  destinés  a  l'encouragement  de  Tagriculture  en  Franco.  »  On  ne 
sait  pas  comment  M.  le  ministre  accueillit  la  proposition  ;  mais  le  fait  est  que 
M.  Coussin  continua  à  fabriquer  des  lampes  à  fond  tournant,  et  à  distribuer 
la  lumière  sidérale  dans  Paris.  Il  ne  dédaigna  même  pas  d'avoir  recours  à  un 
système  de  publicité  dont  les  grandes  découvertes  n'ont  que  (aire,  et  il  mettait 
volontiers  le  public,  par  l'intermédiaire  des  journaux,  dans  les  secrets  de  sa 
fiibrication. 

Déjà  il  avait  fondé  une  famille  spirituelle  où  Ton  se  hvrait  à  toutes  sortes  de 
travaux  industriels.  Elle  occupait  un  petite  île  dans  un  lac  aux  environs  de 
Narbonne.  Les  enfants  de  Dieu  y  vivaient  dans  un  profond  mystère  sous  la  con- 
duite du  père Coî'ssin.  Un  beau  jour,  le  29  septembre  1829,  les  membres 

de  la  famille  se  réunirent  à  Paris,  au  nombre  de  quatre  (  Sophir  de  Clicfdebien, 
Martial  Kien,  Constant  Symon  de  l^treiche,  Victor  Thiollière),  et  ils  rédi- 
gèrent une  déclaration  dans  laquelle  ils  prennent  le  titre  d'enfants  de  Dieu.  Us 
exposent  ques'étant  réunis  depuis  plusieurs  années  en  une  famille  spirituelle, 
sous  la  conduite  d'un  père  (le  père  Coëssin),  et  pour  lequel  leur  amour  et  leur 
dévouement  croissent  chaque  jour,  et  ayant  trouvé  dans  cette  situation  un 
bonheur  et  une  supériorité  d  existence  tels  qu'ils  ne  pourraient  plus  supporter 
ni  concevoir  une  autre  manière  de  vivre,  ils  priaient  depuis  longtemps  leur 
père  spirituel  très-aimé  de  songer  aux  autres  enfants  de  Dieu  dispersés  sur  la 
face  de  la  terre  :  «  ^uel  plus  grand  bien,  lui  répétaient-ils  chaque  jour, 
pouvez-vous  offrir  à  nos  frères  <lispers(';s  comme  des  brebis  au  milieu  des 
loups,  que  de  leur  faire  eonnaitre  les  fondements  de  la  vie  pleine  et  ravis- 
sante vers  laquelle  sans  doute  la  seule  lH)nté  de  Dieu  nous  a  dirigés  ?  »  \jù  père 
naturellement  ne  fit  pas  difliculté  d'accepter  la  mission,  et  il  répondit  aux 
oiembres  de  la  famille  spirituelle  qu'il  se  proposait  de  les  satisfaire  |»ar  une 
suite  do  bulletins  qui  paraîtraient  à  des  intervalles  irréguliers.  Chacun  de  ces 
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bulletins  devait  former  un  petit  volume  divisé  en  sept  parties.  La  prenùère 
devait  être  critique;  la  seconde,  religieuse  et  philosophique;  la  troîsièiiie, 
organique;  la  quatrième,  industrielle;  la  cinquième,  historique;  la  niiène, 
prophétique;  la  septième  enfin  devait  contenir  des  sentences  et  maxime», 
c*est^-dire,  ainsi  que  s'exprime  le  père  Goêssin,  des  résumés  concis  des  plus 
hautes  lois  de  la  sagesse,  telles  que  Texpérience  et  encore  bien  plus  l'iospin- 
tion  de  Dieu  les  a  communiquées  dans  tous  les  siècles  à  ses  enfants  dodlei. 
Cette  publication  a  en  effet  commencé  ;  mais  elle  n*est  pas  allée  au  delà  dn 
premier  bulletin.  On  y  observe  fidèlement  les  divisions  du  prospectus.  On  fut 
d'abord  la  guerre  en  style  biblique  au  gouvernement  représentatif;  on  le 
moque  alors  et  avec  assez  de  raison  et  d'esprit  des  lumières  et  de  la  capacîtédes 
majorités.  Dans  la  deuxième  partie,  on  fait  encore  de  la  critique,  et  M.Cote- 
sin  renverse  de  fond  en  comble  presque  toutes  les  doctrines  connues  sur  le 
pouvoir  et  sur  la  liberté.  Comme  toute  cette  partie  du  Bulletin  n^est  guère 
qu*une  suite  de  sentences,  il  est  à  peu  près  impossible  d'en  donner  raulyse. 
Voici  cependant  commi^nt  s'exprime  M.  Coêssin  sur  le  pouvoir  :  «  Le  pouvoir 

appartient  à  celui  qui  le  donne Il  a  trois  origines  dans  le  fiait :  Dieu,  te 

gens  de  guerre  et  le  peuple  ;  mais  il  n'en  a  qu^une  dans  le  droit  et  dans  le 

fait  à  la  fois :  Dieu.  L'opinion   n'est  l'origine  d*aucun  pouvoir  durable  et 

estimable,  comme  cherche  à  le  persuader  le  parti  bourgeois  ou  libéral,  mii 
bien  l'origine  de  la  destruction  de  tout  pouvoir.  Klle  n'est  pas  non  plus  la  rme 
du  monde,  mais  bien  sa  méprisable  concubine,  qu'il  faut  chasser  et  laisser  sw 
influence  aussitôt  qu'on  veut  se  conduire  sagement.  » 

Dans  la  troisième  partie,  dans  la  partie  organique,  M.  Coéssin  s'occupe  du 
classement  des  forces  humaines,  et  il  arrive  à  cette  conclusion,  que  les  ricfaei, 
dans  toutes  les  espèces  de  richesses,  doivent  combler  les  besoins  et  les  désin 
des  pauvres,  dans  toutes  les  espèces  de  pauvretés.  Nous  avons  déji  dit  phif 
haut  comment  on  organisait  les  familles  spirituelles.  1^  même  troisième  partie 
du  Bulletin  s*étend  avec  beaucoup  de  prolixité  sur  cette  matière.  Dans  la  pv- 
tie  industrielle  ou  expiatoire,  l'auteur  donne  la  définition  suivante  delari- 
chessf^  :  a  Elle  est  la  disposition  et  l'ordonnance  de  toutes  les  forces  de  runivers. 
brutes  ou  organiques,  les  plus  propres  à  donner  aux  hommes  qui  adorent  Dieu 
leur  état  somptuaire  corporel  dans  toute  l'amplitude  convenable  le  jour 
où  ils  la  reçoivent.  »  Cette  quatrième  partie  ne  répond  ,  du  reste ,  nullement 
aux  promesses  dn  prospectus,  et  M.  Cor?ssin  n'y  fait  pas  connaître,  corome  il 
l'avait  annoncé,  les  diffénMites  branches  d'industrie  agricole  ou  manufactu- 
rière que  Ton  serait  parvenu  à  soumettre  à  Tesprit  et  à  la  force  des  famîlles$|ii- 
rjtuelies.  li  parait  qu'on  n'était  pas  alors  bien  avancé  dans  Tlle  Haute  que  made- 
moiselle de  Cbefdebien  avait  consenti  à  prêter  à  la  famille  spirituelle.  La  partie 
historique  consiste  en  un  seul  verset  de  saint  Matthieu  (chap.  v,  v.  3).  U 
partie  prophétique  n'est  pas  plus  substantielle  que  la  partie  industrielle: 
seulement  on  y  remarque  un  appel  dans  les  termes  que  voici  :  a  Knfants  d'A- 
braham, prêtez  l'oreille  à  nos  chants  ;  venez,  venez  grossir  la  troupe  des  élus, 
le  temps  de  la  dispersion  est  achevé.  » 

Il  parait  (]uc  les  enfanta  du  siècle  u'ont  pas  entendu  la  voix  des  enfants  de 
Dieu,  logrs  à  l'île  Haute  :  ils  sont  restés  rebelles  à  la  voix  du  père.  Il  faut  ménr 
dire  que  celui-ci,  non-seulement  n'a  pas  eu  de  succès,  mais  qu'il  a  vu  ditpeffer 
la  famille  spirituelle  par  commandement  d'huissier.  A  la  mort  de  madenoiiBlB 
vSopbie  de  Cbefdebien,  d'impitoyables  héritiers  se  sont  emparés  de  la 8|iii^ 
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demeure  des  enfiinto  de  Dieu  ;  ils  ont  saccagé  la  demeure  mystique,  et  Itle  Haute 
68l  redevenue  ce  qu'elle  avait  d*abord  été,  un  champ  de  blé  et  de  pommes  de 
terre.  Le  père  se  retira  au  fond  de  son  magasin  de  lampes  et  d*arrosoirs.  Il 
avait  voulu  faire  partager  à  Tile  Haute  les  mêmes  destinées  qu'il  avait  rêvées 
pour  sa  petite  ferme  de  Normandie.  Des  richesses  immenses  devaient  sortir  de 
ce  petit  coin  de  terre,  et  le  monde  y  aurait  vu  un  exemple  de  la  puissance 
industrielle  de  la  famille  spirituelle.  Malheureusement  la  justice  et  les  héri- 
tiers de  mademoiselle  de  Ghefdebien  en  ont  décidé  autrement. 

Mais  il  est  temps  d'aborder  au  fond  les  doctrines  d(^  M.  Coôssin.  Les  nova- 
leurs  n'aiment  pas  à  être  mis  en  scène  par  voie  d'échantillon  ;  ils  veulent  être 
présentés  au  genre  humain  tout  d'une  pièce  dans  ce  qu'ils  ont  déplus  profond 
et  de  plus  élevé,  de  plus  abstrait  et  de  plus  facile,  de  plus  absurde  et  de  plus 
sensé.  En  un  mot,  ils  veulent  que  leur  œuvre  soit  présentée  d'un  seul  jet.  Or, 
l'alEûre  capitale  de  M.  Coéssin  est  consignée  dans  un  volume,  intitulé  les  Neuf 
livres^  qui  a  paru  en  1809,  aux  plus  beaux  temps  de  l'Empire,  et  à  une  époque 
assez  néfaste  pour  les  socialistes  et  les  réformateurs.  La  substance  de  ce  livre, 
la  voici  :  nous  la  donnons  sous  forme  d'une  analyse  parfaitement  exacte,  et 
qui  a  eu  l'approbation  de  M.  Coêssin  même. 

Comme  le  titre  l'indique,  Touvrage  est  divisé  en  neuf  livres.  Le  système  de 
Fauteur  est  une  hiérarchie  fortement  organisée,  avec  tous  les  caractères  de  la 
puissance  théocratique  et  une  communauté  plus  ou  moins  étendue  des  avan- 
tages et  des  charges  sociales.  M.  Coëssin  n'est  pas  tout  à  fait  neuf,  et  l'on  croit 
quelquefois  se  retrouver  dans  la  Calliopolis  de  Platon,  dans  la  République  du 
Soleil  de  Campanella,  dans  V  Utopie  de  Monis,  ou  chez  les  Alpachites  de  Ge- 
novesi. 

Les  quatre  premiers  livres  contiennent  la  métaphysique  du  système  et  les 
déductions  générales  que  l'auteur  tire  de  faits  humanitaires.  La  religion  catho- 
lique est  en  même  temps  la  base  et  la  fin  de  tous  les  efforts  sociaux.  Lorsqu'elle 
aura  universellement  triomphé,  que  la  civilisation  sera  à  peu  près  la  même 
chez  toutes  les  nations  qui  sont  en  communication  entre  elles,  les  doctrines  de 
Cofissin  auront  reçu  différentes  transformations  sociales  ;  c'est,  au  dire  de  Tin- 
venteur,  une  formule  unique  de  la  philosophie,  de  l'histoire,  plus  complète  que 
celle  de  Yico,  et  plus  vraie  dans  ses  conséquences  et  dans  son  but. 

La  faculté  percevante  de  l'homme  est  l'élément  fondamental  de  sa  perfecti- 
bilité limitée.  11  trouve  dans  sa  sphère  d'activité  tous  les  éléments  de  développe- 
ment pour  traverser  successivement  toutes  les  phases  sociales,  il  arrive  de  la  vie 
sauvage,  ou  de  famille,  à  l'état  d'esclavage^  où  ses  forces  intellectuelles  sont 
très-peu  développées,  et  où  il  obéit  surtout  à  sa  force  musculaire.  Le  petit 
nombre  des  familles  libres  qui  surnagent  dans  l'esclavage  forment  le  chaînon 
d'un  nouveau  système  social  supérieur  à  Tancien;  tout  devient  progressif,  et 
si  la  société  ne  croissait  point  alors,  elle  décroîtrait.  L'émancipation  des  escla- 
ves est  déterminée  par  leur  utilité;  les  relations  entre  les  hommes  se  réduisent 
à  des  échanges.  Les  familles  libres  échangent  le  travail  des  esclaves,  et,  pour 
obtenir  le  plus  de  travail  possible,  elles  améliorent  ces  esclaves,  augmentent 
leur  intelligence  et  les  conduisent  ainsi  é  1  émancipation.  L'homme,  qui  d'abord 
avait  obéi  à  la  puissance  bnitale,  avec  une  intelligence  plus  développée  obéit  à 
la  puissance  nerveuse  ;  celle-ci  domine  l'autre,  la  religion  s'étend,  et  il  se  forme 
dans  la  société  la  puissance  pensante,  distincte  de  la  puitonce  créante.  C'est 
onqoe  se  manifieiste  la  forme  mereanHle.  Les  puissances  combinées  produi- 
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sont  plus  que  leur  consommation  ;  les  échanges  intellectuels  et  matérieli  i^^ 
tendent  jusqu'à  ce  que  cette  forme  vieillisse  encore  pour  faire  place  à  la  fora» 
sociale  qui  se  déduit  directement  de  la  religion  catholique.  G*est  la  deraièic 
période  des  transformations  sociales,  ou  le  syêtimeponiificai.  Lessyslémeidoi- 
vent  triompher  successivement  les  uns  des  autres,  jusqu'à  ce  qu'on  arriTcib 
plus  haute  perfection  possihle,  et  que  la  première  puissance  soit  la  pensée. 
Mais  cette  puissance  même  n'est  point'  illimitée ,  et  lorsque  l'esprit  vieillit,  fl 
devient  stérile  ;  mais  comme  Thomme  a  en  soi  la  faculté  régénératrice,  il  ne  le 
laissera  point  éteindre,  et  la  famille  humaine  restera  toujours  jeune.  Il  devient 
dés  lors  indifTérent  que  les  individus  meurent.  Comme  la  perfectibilité  hunulne 
n'est  point  illimitée,  rintelligenc43  humaine  doit  tomber  dans  un  étal  de  stagna» 
tion  lorsque  toute  la  famille  humaine  sera  en  communication.  Alors  tons  la 
travaux  s'exécuteront  par  des  procédés  connus,  toutes  les  actions  des  homnwi 
pourront  être  soumises  à  des  régies  invariables.  Ce  sera  Tftge  viril  de  la  so- 
ciété, l'âge  où  chaque  individu  saura  reproduire  par  son  travail  plus  de  cho- 
ses qu'il  n*en  peut  consommer,  et  où  toutes  les  parties  du  genre  humain  seraak 
dans  une  communication  assez  intime  pour  se  ré^'éler  le  secret  de  leurpoii- 
sancc  ;  cela  ne  peut  se  Taire  que  par  la  doctrine  du  Christ,  par  la  religion  ca- 
tholique. Cette  religion  règle  toutes  les  facultés  percevantes  ;  elle  détermiBf 
l'ordre  des  actions  des  individus  et  celui  dans  lequel  ces  actions  peuvent  varier. 
Par  une  autre  conséquence,  la  doctrine  du  Christ  divise  lafiimille  humaine  ca 
deux  classes  :  la  première  est  douée  de  Tesprit  de  méditation  que  le  Sainl-b 
prit  anime ,  ce  sont  les  KainU  ;  la  seconde  n'est  propre  qu'à  reproduire  dei 
perceptions  incarnées,  ce  sont  les  travailleurs.  Le  saint  qui  ne  peut  être  riche 
détermine  le  mode  de  travail  ;  le  riche  commande  et  fait  le  travail. 

L'homme  intellectuel  ne  se  borne  donc  plus  seulement  à  contempler  les  mys- 
tères de  la  religion,  mais  il  se  livre  aux  sciences  particulières,  qui,  loin  de  dé- 
truire la  religion,  tendent  à  la  maintenir  et  ploient  toutes  le  genou  devant  elle. 
Le  travail  intellectuel  du  saint  sera  Tait  dans  la  forme  voulue  par  la  religioo 
chrétienne,  et  par  cela  même  soumis  au  pontife^  afin  qu'il  soit  affirmé  qu'il  ot 
conforme  à  la  doctrini*.  Le  travailleur  recevra  du  pontife  la  régie  de  toutes  •» 
actions,  et  la  richesse  qui  en  sera  le  résultat  appartiendra  au  monarque.  Le 
corps  pontifical  trouvera  ses  récompenses  dans  sa  communication  intime,  pe^ 
maniante  avec  le  Créateur.  Le  corps  exécutif,  occupé  à  multiplier  ou  à  conserrer 
les  êtres  dont  la  loi  de  génération  a  été  découverte,  trouvera  sa  joie  dam  le 
travail,  dans  la  richesse  et  dans  Taccomplissement  de  ses  devoirs.  Le  corps  pon- 
tifical et  le  corps  exécutif  forment  deux  pyramides,  dont  Tune  a  sa  base  dam 
le  ciel,  et  l'autre  sur  la  terre.  Ces  deux  pyramides  réunies  forment  le  cube,  le 
corps  le  plus  solide  et  le  plus  inébranlable. 

La  dernière  forme  sociale  comprend  toutes  les  autres ,  de  manière  cepen- 
dant que  la  première,  la  Tamille,  ne  joue  dans  la  dernière  qu'un  rùle  subal- 
terne. La  mère  si^  charge  de  l'enfant  jusqu'au  développement  complet  du 
système  yasfrique ,  le  père  s'en  empare  pour  développer  son  système  muêoh 
laire^  otle  monarque  pour  développer  son  système  nerveux»  l^e  corps pon/^' 
soustrait  alors  a  la  masse  humaine  tous  les  individus  qu'il  juge  propres  à  le 
composer.  An  moyen  des  devoirs  des  quatre  divisions,  la  forme  sociale  setroafc 
organisée^  ;  reste  à  déterminer  le  lien  entre  le  monarque  et  le  pontife.  L'esprit 
d'aprèsM.  Co(*ssin,  est  le  lien  de  touteschoses.  Mais,  pour  que  cet  esprit  appa- 
raisse aux  yeux  de  tous,  il  faut  le  revêtir  d'une  forme  qui  le  rende  pa^aUeL 
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Les  formes  du  système  de  famille  doivent  rappeler  l'amour  de  la  créature, 
l'esclavage,  Tobéissance,  le  système  mercantile,  le  respect  pour  la  personne  et 
pour  la  propriété ,  et  toutes  les  formes  du  système  pontincal  doivent  rappeler 
le  respect  pour  la  pensée  et  l'amour  du  Créateur.  Ainsi  le  lien  dérive  de  la 
stricte  exécution  des  formes.  Le  corps  pontiflcal  présente  deux  grandes  clas- 
ses :  celle  qui  s'occupe  de  pensées  qui  peuvent  recevoir  une  application  im- 
médiate ,  ce  sont  les  inventeurs  ;  et  celle  qui  s'occupe  de  pensées  qui  ne  se 
firésentent  que  sous  une  forme' symbolique,  ce  sont  les  exécuteurs.  Ces  der- 
niers perfectionnent  les  méthodes  de  raisonnement  en  les  généralisant,  et 
perçoivent  de  nouvelles  lois  dans  la  nature,  pour  élever  le  point  de  vue  scien- 
tifique. Ces  deux  divisions  forment  le  lien  entre  le  corps  pontiOcai  et  le  corps 
des  exécuteurs.  D'un  autre  côté,  les  inventeurs  sont  le  lien  entre  TÉglise,  épouse 
de  Dieu,  et  Dieu  lui-même  ;  ils  forment  en  outre  la  classe  inférieure  du  corps 
pontifical. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  doctrine  sociale  de  Coëssin.  Les  dilTé- 
rentes  fonctions  des  hommes  et  les  classes  qui  composent  Tagrégation  sont  dé- 
duites des  transformations  sociales  qui  doivent  se  succéder,  selon  Tauteur, 
pour  arriver  â  la  plus  grande  perfection ,  qui  est  en  même  temps  Tétat  sta- 
tionnaire  ou  l'équilibre  de  toutes  les  facultés,  de  touU^s  les  forces  humaines. 

Il  y  a  certainement  dans  cette  métaphysique  nébuleuse  quelques  étincelles 
de  vérité;  elle  est  dominée  par  un  enchaînement  logique  ;  mais  IVsprit  en  est 
trop  exclusif,  les  formes  en  sont  trop  mystiques,  souvent  trop  pédantesques  et 
eo  général  empreintes  d'une  régularité  incompatible  avec  la  volonté  indivi- 
duelle et  les  forces  expansives  et  virtuelles  de  Thomme.  Les  cinq  derniers 
litres  de  l'ouvrage  de  Coëssin  entrent  plus  particulièrement  dans  le  méca- 
■  nisme  social  ;  ils  traitent  des  institutions,  de  la  politique,  des  sciences,  des 
l)eaux-arts  et  de  l'idée  religieuse.  Ce  sont  des  développements  qui  corres- 
boiidentaux  quatre  premiers  livres,  Texplication  des  phénomènes  de  traiis- 
loritiation,  et  Tindication  des  divers  éléments  et  circonstances  qui  concourent 
AU  progrès  social.  Les  vues  d'application  sont  très-rares  dans  tout  le  cours  de 
Touvragè. 

Nous  nous  dispensons  d'analyser  les  cinq  derniers  livres;  Vexposition  des 
quatre  premiers  suffit  pour  faire  connaître  le  système.  Les  neuf  livn^s  sont  re- 
produits textuellement,  sans  changement  aucun,  dans  le  premier  volume  de 
la  deuxième  édition  des  ouvrages  de  M.  Coëssin,  édition  qui  porte  le  titre 
â^Éludet  sur  le  passée  le  présent  et  l'avenir  de  l'humanité.  Dans  le  deuxième  vo- 
lume, on  trouve  un  mémoire  intitulé  :  De  l'esprit  de  conquête  et  de  V usurpa- 
tion dans  le  système  mercantile.  C'est  une  réfutation  du  livre  de  Benjamin 
Constant  sur  V Esprit  de  conquête  et  de  Vusurpation  dans  leurs  rapports  avec  la 
éitilisation  européenne.  Dans  ce  mémoire,  M.  Coëssin  soulève  une  série  de 
questions  économiques  qu'il  résout  à  sa  façon  et  sans  le  secours  des  maîtres  de 
la  science,  qui,  à  ce  que  dit  l'auteur,  n'ont  rien  compris  à  la  matière.  Le  mé- 
moire sur  l'état  religieux  et  politique  de  la  France  et  de  l'Kurope  n'est  que  le 
développement  de  quelques  idées  consignées  dans  les  neuf  livres,  et  l'on  y 
chercherait  en  vain  des  faits  appartenant  à  l'époque  oi^  ce  travail  fut  écrit  et 
publié.  Le  ^«//e^ïn,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  forme  la  troisième  partie 
du  deuxième  volume,  qui  se  termine  par  une  suite  de  prospectus  des  marchan- 
dises offertes  au  public  par  la  famille  spirituelle.  Cette  conclusion  amène, 
comme  on  voit,  une  chute  énorme,  car  le  demi-dieu  passe  subitement  de  la 
contemplation  des  choses  divines  au  comptoir  d'une  arrière-boutique. 
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M.  CoôssiD  était  un  homme  de  moyenne  taille,  frais  et  rose  comme  un  prieur 
des  Camaldules,  propre  et  presque  élégant  dans  sa  personne,  ayant  rëlocotioB 
facile,  mais  une  diction  sans  charme  et  sans  persuasion.  11  était  grand  quoique 
dans  ses  paroles,  très-vantard,  et  plaçant  certains  de  ses  exploits  au-de«usde 
ceux  du  même  genre  de  Thésée  et  deCharlemagne.  il  habitait  dans  lanieStiat- 
Honoré,  à  côté  de  Saint-Roch ,  un  vaste  appartement,  où  il  n'y  avait  pour  Um 
meubles  que  deux  ou  trois  hamacs,  quelques  tables  et  une  douzaine  de  vieux 
fauteuils.  C*était  par  goût  que  M.  Coëssin  disait  avoir  adopté  une  pareille  sim- 
plicité. Il  a  quitté  ce  monde  sans  bruit  et  sans  adeptes,  léguant  aux  bouqui- 
nistes ou  aux  âges  futurs  ses  travaux  palingénésiques,  et  à  Tunique  de  sa  race 
son  magasin  de  lampes  à  fond  tournant.  T.  Z. 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRA.VAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POUTIQUES. 


SoMiiAiRB.  —  De  la  loi  des  Douze  Tables,  par  MM.  Beniat  Saint-Prix,  Giraud  d  Tpi- 
plong.  —  De  remprisonncmcnt  solitaire,  par  MM.  Léiut  et  Charles  Lucas.  —  MM.  Bm^ 

lliéleiny  Saint-Hilaire  el  Passy. 


L'Académie  sVtnit  déjà  occupée,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  d'une  < 
de  droit  romain  irès-oontro versée,  et  qui  remonte  aux  premières  années  de  h 
république  romaine,  la  question  de  savoir  si,  d'après  la  loi  des  Douze  Tableib 
les  créanciers  avai(^nt  le  droit  de  se  partager,  en  cas  de  non-payement  de  leuii 
créances,  le  corps  de  leur  débiteur.  Il  y  a  là  à  la  fois  une  question  d*inter]Ké^ 
tation  des  textes,  et  surtout  une  question  de  morale  et  d*histoire  du  plus  vf 
intérêt.  L'antiquité  romaine  a-t-ellc,  au  milieu  des  développements  d'une  dii- 
lisation  déjà  avancée  et  empruntée  à  la  Grèce,  poussé  la  barbarie  au  point  de 
solder  par  le  san{?  les  dettes  du  commerce  ou  de  la  vie  civile  ?  M.  Berriat  Sainl* 
Prix,  dans  une  vive  sollicitude  pour  la  loi  des  Douze  Tables,  a  voulu  établir  II 
négative  à  Taide  d'un  Mémoire  plus  riche  de  renseignements  bibliogra|rfiiqutt 
que  de  considérations  générales.  Deux  honorables  académiciens,  MM.  TioploiK 
et  Giraud,  ne  Pont  pas  suivi  dans  ses  appréciations  et  ses  conclusions,  et  lev 
opinion,  trés-vivement  soutenue  au  sein  dePAcadémie,  se  recommande  par  II 
clarté  des  doctrines  sur  lesquelles  elle  repose. 

La  question  du  régime  cellulaire  a  encore  été  soulevée  par  une  noureDr 
lecture.  M.  le  docteur  Lélut  a  voulu  appuyer  de  son  expérience  persooneBe 
le  système  de  lemprisonnement  solitaire.  Il  résulte  de  son  travail,  «qoe 
parmi  les  objections  qui  peuvent  être  faites  au  projet  actuel  de  la  réforme  te 
prisons,  il  no  doit  plus  être  question  de  la  production  de  la  folie  par  le  mode  et 
réclusion  qui  le  constitue.  » 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire,  une  discussion  s'est  engagée  enlPP 
M.  Charles  Lucas  et  M.  Lélut.  U  Chambre  des  députés  ne  tardera  pas  à  ff 
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prononcer  sur  rimportante  question  que  rAcadémie  a  si  bien  élaborée  dans 
les  limites  de  sa  juridiction. 

Un  travail  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  la  logique  d^Anstoto ,  et  un 
Mémoire  de  M.  Passy,  sur  les  causes  qui  ont  contribué  au  développement  de  la 
civilisation  dans  les  diverses  parties  du  globe.  Nous  reviendrons  le  mois  pro- 
chain sur  cette  dernière  lecture,  trop  importante  pour  que  nous  n*en  citions 
|Mis  quelques  fragments.  A.  D. 


BISTOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GÊNES, 

PAR  M.  EMILE  VINCENS,  CONSEILLER  DtTAT  *. 


Quand  on  jette  les  yeux  sur  Tétat  social  de  TEurope  au  moyen  âge,  on  est 
surtout  frappé  du  développement  inégal  de  la  société  et  des  dissemblances  pro- 
fondes qui  distinguent  l'existence  des  individus.  La  plupart  des  dominations 
fondées  par  les  conquérants  barbares  sur  un  sol  jadis  tout  romain,  ne  présen- 
tent que  le  spectacle  de  la  confusion,  de  la  guerre  et  de  Tincobérence  de 
tous  les  éléments  divers,  où  était  déposé  le  germe  des  institutions  civiles  et 
politiques  de  l'avenir.  Tout  est  livré  à  Tempire  de  la  force  aveugle;  les  esprits 
sont  ignorants ,  les  mœurs  rudes,  les  existences  grossières.  Mais  un  éclat,  une 
vigueur,  un  mouvement  mercantile  dont  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple  dans 
le  monde  depuis  Carthage,  se  produisent  dans  quelques  villes  du  Nord,  et 
surtout  dans  celles  d'Italie,  florissantes  oasis  de  la  civilisation  au  milieu  de  ce 
monde  barbare  où  se  débattent  dans  les  ténèbres  les  hommes  de  race  latine  et 
germanique.  Ces  cités  italiennes,  les  premières  en  date  dans  cette  carrière 
brillante  ouverte  par  Tindustrie  renaissante,  présentent  le  spectacle  d'un  ad- 
mirable déploiement  de  courage,  d'activité  et  de  génie.  Toutes  les  vertus  tradi- 
tionnelles des  républiques  anciennes,  le  dévouement,  le  culte  religieux  de  la 
patrie,  l'abnégation  personnelle,  s'y  reproduisent  en  faits  éclatants.  La  li- 
berté humaine  s'y  développe  dans  son  activité  la  plus  large  et  dans  ses  mani- 
festations les  plus  variées.  I^  conmiune  absorbe  tout  dans  son  sein.  Les  sei- 
gneurs territoriaux  qui  dominaient  les  villes  et  possédaient  le  pouvoir  dans  le 
reste  de  l'Europe  sont  forcés,  par  ces  héritiers  du  régime  municipal  romain  et 
ces  parvenus  du  travail  libre,  d^abdiquer  leurs  prétentions  à  la  souveraineté, 
et  les  descendants  des  conquérants  lombards  deviennent  bourgeois  de  la  com- 
mune et  citoyens  de  la  république.  La  féodalité  guerrière  avait  cédé  le  pas  à  la 
démocratie  commerciale. 

Mais  si,  dans  les  républiques  commerçantes  de  l'Italie,  la  vie  publique  se  ma- 
nifesta avec  tant  d'éclat,  jamais  peut-être  la  vie  individuelle  ne  fut  pitis  ora-^ 
geuse,  plusmisérable,  soumise  à  plus  de  vicissitudes.  Les  emportements  d'une 
liberté  désordonnée  enfantèrent  chez  ces  petites  sociétés  libres  des  crimes  et 
des  malheurs,  que  la  servitude  féodale  changeait  chez  les  autres  peuples  en 
vexations  et  en  tyrannie.  La  voix  retentissante  de  la  liberté  et  les  orages  de 
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la  lutte  mettaient  chez  elles  au  grand  jour  des  souffrances  que  le  sileneeéoa- 
loureux  de  la  servitude  dissimule  chez  les  peuples  assenris.  Les  fiKtkw 
agitaient  la  cité,  les  rivalités  les  familles  ;  aucune  institution  n'était  stable, 
aucun  pouvoir  sûr  du  lendemain.  Toutes  les  existences  flottaient  au  gré  dn 
caprice  des  volontés  populaires  et  des  ambitions  personnelles.  H  n*y  avait 
ni  frein  chez  les  individus,  ni  {garanties  dans  les  lois.  Aussi,  il  est  à  i 
que  la  liberté,  toujours  si  agitée  et  à  la  fois  si  ombrageuse  de  ces  i 
qui  ne  mettaient  d*unité  que  dans  leur  politique  commerciale,  alla  toujounet 
décroissant;  s*exerçant  aisément  dans  le  cercle  étroit  d'une  tribu  de  pécbeon. 
elle  fut  impuissante  à  s'adapter  à  une  nation  tout  entière  de  oonuner^iotft. 
Chaque  domination  lui  enleva  une  de  ses  chances  de  durée,  chaque  aifclê  uor 
de  ses  prérogatives,  et  le  pouvoir,  compromis  par  Faudace  illimitée  dès  pré- 
tendants, épuisé  par  Tabusdes  possesseurs,  alla  tougotUrs  fe  dérobanti  la  par- 
ticipation de  la  foule,  se  retirant  en  lui-même,  et  se  concentra  d*époqiieci 
époque  dans  les  mains  d'un  plus  petit  nombre  d'hommes.  11  n'y  avait  plan 
dans  un  tel  régime  pour  aucune  stabilité  dans  les  existences,  pour  aucun  pro- 
grès dans  les  institutions,  et,  à  force  d'abuser  d'elle-même,  la  vie  répuUicaiif 
s'éteignit. 

L'industrie  avait  donné  la  richesse  a  ces  puissantes  communes;  la  liehw 
leur  donna  à  son  tour  la  liberté.  Le  développement  spontané  de  la  riehene  ki 
fit  monter  au  premier  rang  parmi  les  nations.  Les  excès  de  la  liberté  IbiirHl 
par  les  faire  tomber  dans  la  dépendance. 

Les  aristocraties  fondées  par  le  commerce  sont  loin  d'être  aasiaet  tordM 
fondements  aussi  stables  que  celles  dont  la  base  repose  sur  la  pro|iriétédnaL 
Celles-ci,  dont  Torigine  remonte  presque  toujours  à  la  dépoasesBîon  violenliët 
la  conquête,  trouvent  dans  la  terre,  maintenue  dans  les  mêmes  familles  fK 
les  lois  de  succession,  et  ainsi  soustraite  au  morcellement  et  À  raliénatioa  fK 
l'abdication  forcée  de  la  volonté  des  possesseurs,  un  principe  certain  de  < 
et  dv!  fixité.  Le  sol,  dépôt  inaliénable  des  familles  privilégiées,  est  le  [ 
du  droit  politique,  le  titre  qui  confère  le  pouvoir;  et  le  moindre  changmnil 
dans  la  constitution  territoriale  ne  peut  aboutir  qu'à  une  révolution  compHIr 
dan<  l'état  social.  La  conservation  du  régime  foncier  est  invariablement  liée  ai 
maintien  du  régime  politique. 

Il  en  est  autrement  dans  une  aristocratie  dont  la  source  découle  de  la  ri- 
chesse mobilière,  dont  les  membres  se  composent  de  commerçants,  et  doit 
la  force  repose  tout  entière  sur  lintégrité  du  capital.  Cette differencB i 
surtout,  au  moyen  âge,  de  l'histoire  des  républiques  maritimes  de  l'I 
où  l'industrie  commerciale  laissait  de  bien  loin  derrière  elle  l'ii 
manufacturière.  La  richesse  mobilière  étant  dénuée  de  la  fixité  inbéfsale 
au  sol,  aucune  loi  ne  peut  absolument  en  régler  la  possession,  en  eoe- 
tinuer  rhérédité,  en  contrarier  la  distribution  dans  un  intérêt  politique.  Ad- 
mettant par  sa  nature  la  pratique  plébéienne  des  partages  héréditaires,  elle  k 
soustrait  ainsi  aux  entraves  de  la  jurisprudence  fidéiconimissaire  et  à  l'imi 
bilité  de  la  hiérarchie.  Moins  aisée  à  déterminer,  elle  est  sujette  a  plus  de  lo^ 
tuations.  Comme  le  revenu  industriel  constitue  seul  le  droit  d'aspirer  aux  pl^ 
mières  magistratures,  il  y  a  autant  de  candidats  nouveaux  que  de  dtofisi 
nouvellement  parvenus  au  degié  d'opulence  admis  par  les  mœurs  ou  fixéptf 
les  lois.  Le  gouvernement  est  ouvert  à  toutes  les  recrues  de  la  grande  i 
mobilière.  Le «apital,  cette  force  productive  de  création  purement  ha 
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étant  la  base  de  la  puissance,  cette  puissance  diminue  avec  sa  déperdition  ou 
l*accrott  avec  ses  profits.  Aucune  ligne  de  dénmarcation  n'existe  entre  les  clas- 
les;  il  y  a  bien  une  ancienne  et  une  nouvelle  noblesse,  mais  l'ascendant  des 
souvenire  et  d'une  longue  possession  est  une  faible  barrière  aux  ambitions  que 
la  ricbesse  présente  autorise,  et  que  le  pouvoir  vient  consacrer.  La  force  de 
l*£tat  s'énerve  dans  des  rivalités  perpétuelles  ;  car  les  trêves  et  les  compromis 
né  9ont  que  des  haltes  dans  la  lutte  et  dans  le  désordre.  Et  si  la  prospérité  de 
ces  pays  de  commerce  maritime  vient  à  dépérir,  il  en  reste  beaucoup  moins  de 
traces  que  dans  les  contrées  agricoles ,  où  le  capital  est  solidement  répandu 
sur  la  surface  de  la  terre  en  bâtiments  et  en  améliorations  foncières. 

Si  ta  nature  du  pouvoir,  mis  ainsi  à  l'enchère  de  la  richesse  mobilière ,  livré 
au  flux  et  au  reflux  des  fortunes,  entraîne  une  longue  série  de  troubles  au  de* 
dans,  elle  est  dans  les  rapports  extérieurs  une  cause  d'incertitudes  et  de  dévia- 
tions. C'est  pour  conjurer  ce  double  danger,  pour  contenir  tous  ces  éléments 
discordants  et  assurer  la  continuité  des  desseins,  que  fut  établi  à  Venise  le  con- 
seil des  inquisiteurs  d'État,  institution  tyrannique  dans  ses  actes,  mais  par  son 
iirincîpe  éminemment  conservatrice.  Gènes,  destituée  d'un  pouvoir  permanent 
et  modérateur,  fut  une  arène  où  les  prétendants  se  disputèrent  tour  à  tour  le 
bmonderËtat;  et,  si  elle  parut  montrer  au  moyen  âge  un  véritable  esprit  de 
fuite  dans  ses  relations,  c'est  que  l'amour  de  la  patrie,  l'évidence  de  ses  inté- 
f^ts,  lès  traditions  de  sa  politique  commerciale,  paralysèrent  en  partie  les 
iiianvais  effets  attachés  à  la  mobilité  de  son  patriciat.  Ces  marchands,  consuls, 
capitaines  du  peuple  ou  doges,  loin  d'obéir  aux  inspirations  étroites  d'un 
égottmè  mercantile,  déployèrent  une  politique  pleine  d'audace  et  de  grandeur. 
L'appel  de  la  patrie  menacée  les  trouvait  toujours  prêts  à  faire  le  sacrifice  de 
lêors  intérêts  particuliers;  et  souvent  les  contributions  volontaires  des  fortunes 
piivées  remplirent  le  trésor  public  épuisé.  Avant  d'être  marchands,  ils  étaient 
eitoyens.  ils  pratiquaient  chez  eux  les  principes  de  la  liberté  commerciale  la 
plus  large.  La  richesse  publique  et  privée  se  développa  rapidement  sous  un 
régime  favorable  à  tous  les  intérêts  ;  et  ce  fut  quand  le  monopole  remplaça 
celte  politique  libérale,  quand  Gênes  et  Venise ,  pour  favoriser  leurs  manu- 
i^ctures,  frappèrent  de  droits  élevés  les  produits  étrangers,  que  leur  com- 
merce déclina  et  que  leur  influence  s'aflaiblit. 

L'histoire  de  ces  républiques,  dont  la  destinée  fut  si  brillante,  est  tout  entière 
dans  leur  commerce,  qui  fui  le  mobile  principal  de  toutes  leurs  déterminations 
dans  la  paix  ou  dans  la  guerre.  Elle  est  pleine  de  faits  économiques  dont  les 
principes  de  la  science  peuvent  seuls  aider  à  juger  la  portée  et  à  apprécier  les 
conséquences.  C'est  à  ce  titre  que  nous  nous  emparons  de  l'intéressante  mono- 
graphie dont  M.  Vincenss^est  constitué  l'historien  et  que  nous  avons  acceptée 
arec  reconnaissance.  M.  Vinccns  a  rempli  cette  tâche  avec  talent,  et  la  critique 
n'a  plus  à  enregistrer  aujourd'hui  qu'un  succès  mérité.  Nul  n'était  mieux  placé 
que  l'auteur  de  tant  de  travaux  recommandables  sur  la  législation  commerciale 
et  les  matières  d'économie  publique,  pour  éclairer  d'une  saine  érudition,  d'une 
méditation  exercée  et  d'une  longue  et  précieuse  expérience  l'histoire  de  la  ré* 
poblique  de  Gênes,  qui  n'avait  pas  encore  trouvé  d'annaliste  digne  de  la  gran- 
deur de  son  passé.  Le  développement  commercial  de  cette  république  présente 
un  spectacle  du  plus  vif  intérêt  et  peut  fournir  au  présent  plus  d'un  exemple 
i  Imiter.  Nous  mettrons  à  contribution,  pour  en  tracer  un  aperçu  général ,  le 
îéeit  consciencieux  de  M.  Vincens,  qui  nous  permettra  d'y  ajouter  quelques 
I  complémentaires. 
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Gênes  n*eut  pas  à  délibérer  sur  sa  vocation.  Sa  position  en  fit  i 
maritime,  et  la  nécessité  une  nation  commerçante.  Adossée  aui  croupes  sté- 
riles de  TApcnnin,  au  fond  d*un  golfe  magniflque,  elle  fut  obligée  pour  nb- 
sister,  comme  Venise  et  les  villes  flamandes,  do  demander  à  son  énergie  ce  (pie 
lui  refusait  la  nature.  La  terre  lui  manquait;  la  mer  fut  désormais  sa  grande 
route,  son  domaine,  le  théâtre  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire.  LongtempsoNh 
tenus  par  les  difllcultés  d'un  premierétablissementmaritirae  et  les  attaques da 
pirates  sarrasins  qui  infestaient  la  Méditerranée,  ses  marins  étaient  d^  redou- 
tables au  douzième  siècle,  et  leurs  relations  étaient  étendues.  Mais  c'est  de  l'é- 
poque des  croisades,  qui  firent  succéder  aux  rapports  jusque-là  timides  de 
TEurope  avec  TOrient  un  immense  développement,  que  date  l'origiDe  de  fi 
grandeur.  Alors  son  existence  s^élargit,  ses  forces  s'augmentent,  et  eliepréteid 
à  Tempire  de  la  mer.  Les  Génois  deviennent,  avant  les  Vénitieiis,les  navigateon 
privilégiés  des  guerres  saintes,  auxquelles  les  autres  peuples  de  TEurope 
fournissaient  des  pèlerins,  des  soldats  et  des  martyrs.  L'ardeur  de  la  foi  n'enle- 
vait rien  cbez  eux  à  celle  du  gain  ;  ils  spéculaient  sur  Tune  pour  satislUie 
l'autre.  Leur  enthousiasme  réfléchi  ne  visait  qu'à  un  but  favorable  à  leur  né- 
goce; l'esprit  mercantile  de  cette  agrégation  de  marchands  était  inaocesiible 
au  zèle  désintéressé  de  la  foi,  dont  leur  pavillon  faisait  flotter  le  signe  dans 
toutes  les  mers  alors  connues.  Leur  croisade,  à  eux,  c'était  le  commerce;  kor 
saint  sépulcre,  quelque  bonne  et  forte  position  profitable  i  leurs  iotéréCs;  d 
leur  royauté  syrienne,  le  monopole  des  relations  avec  l'Orient  par  le  désert  de 
Palmyre.  ils  n'aspiraient  à  rien  moins  qu'à  devenir  les  courtiers  du  conuDefer 
européen  et  asiatique;  et,  pour  atteindre  au  but  si  longtemps  poursuivi  de 
cette  monarchie  commerciale,  ils  déployèrent  cent  fois  plus  de  persévérance, 
d'habileté  et  de  hardiesse,  que  n'en  usèrent  tous  les  fondateurs  de  la  plusvaile 
monarchie  politique.  A  une  époque  où  l'Europe  féodale,  encore  dans  FenlH- 
temcnt  d'une  société  régulière,  était  en  quelque  sorte  répandue  confusément 
sur  -tous  les  chemins  qui  menaient  à  la  Palestine,  Gènes  arriva  de  plein  lant 
au  premier  rang  des  puissances  maritimes.  Elle  fut  jetée  par  les  é^t^ 
nements  hors  des  voies  ordinaires,  où  venait  de  s'épuiser  la  petite  républi- 
que maritime  (fAmain.  Les  vaisseaux  génois  furent  longtemps  employés  à 
voitnrer  les  crois^*s  en  Palestine  et  à  leur  porter  sur  cette  terre  aride,  qu'ik 
arrosaient  de  leur  sang,  des  vivres,  des  machines  de  guerre  et  des  appro- 
visionnements de  toute  sorte. 

L'esprit  d'association  avait  prisun  grand  développement  à  Gènes.  Ces  esendiei, 
qui  se  composaient  de  vin^^t  à  soixante-dix  galères,  étaient  équipées  par  descoB- 
pagnies  et  commandées  par  des  consuls,  qui,  souvent  résumant  en  eux  toutes  lei 
attributions  politiques  et  commerciales,  marchands  et  généraux,  étaient  i  ta 
fois  les  délégués  de  la  compagnie  et  les  chefs  de  la  république.  Quelquefois  kl 
Génois,  non  contents  de  bloquer  les  ports  des  villes  inlidèles,  débarquaient  et 
montaient  bravement  à  l'assaut  avec  les  croisés  ;  mais  ils  avaient  soin  à  l'a- 
vance de  faire  escompter  leur  dévouement  à  la  cause  commune  ;  et,  la  ville 
prise,  ces  fidèles  défenseurs  de  la  foi  se  faisaient  toujours  adjuger  la  meilleure 
part  du  butin  mahométan,  et,  s'il  n'y  avait  rien  à  emporter,  quelque  bon  pri- 
vilège local  aux  dépens  de  leurs  frères  en  chrétienté.  Ils  obtinrent  ainsi  leticft 
des  dépouilles  trouvées  dans  Césarée. 

Leur  pratique  commerciale  ofl're  alors  le  spectacle  remarquable  d*ra  psh 
tage  tout  démocratique  des  proflts  des  entreprises  selon  la  hiéraichin^  i 
association  et  d'une  solidarité  véritables  entre  les  armateurs  et  les  < 
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les  capitalistes  et  les  travailleurs.  Après  la  prise  de  Gésarée,  selon  les  régies 
ordînairemeDt  observées  dans  la  répartition  des  bénéfices,  un  quinzième  fut 
mis  à  part  au  profit  des  galères,  c^est-à-dire  de  la  compagnie  qui  avait  fait  les 
firais  de  Tarmement.  Outre  la  part  importante  attribuée  au  consul  et  aux  ca- 
pitaines »  chaque  homme  reçut  48  sous  de  monnaie  poitevine  et  2  livres  de 
poivre.  Cette  épice,  regardée  alors  comme  un  assaisonnement  indispensable 
dans  la  nourriture  grossière  des  peuples,  et  recommandée  parles  médecins  du 
temps  comme  un  remède  salutaire,  était  une  marchandise  très-précieuse. 
Dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  et  de  la  Pologne,  le  poivre  ser\  ait  au 
payement  des  impôts,  et  les  seigneurs  de  Bâle  en  Suisse  accordaient  le  mono- 
pole delà  vente  du  pain  pour  une  rétribution  annuelle  d'une  livre  de  poivre. 
L'entrepôt  le  plus  considérable  de  cette  provenance  de  l'Inde  était  à  Césarée.  Les 
Génois  réalisèrent  de  forts  bénéfices  sur  la  vente  de  cette  denrée,  très-rare  sur 
les  marchés  européens.  Laissant  aux  chevaliers,  qui  n^entendaient  rien  au  né- 
goce,  les  choses  de  luxe,  pour  se  réserver  les  affaires  lucratives,  se  faisant 
toujours  payer  leur  appui,  ils  acquirent  en  peu  de  temps  des  privilèges  très- 
ooosidérables.  Ils  possédaient  une  rue  à  perpétuité  dans  Jérusalem,  une  autre 
dans  Jaffa,  et  la  troisième  partie  de  Césarée ,  d'Arsur  et  de  Saint-Jean-d'Acre, 
sans  compter  le  tiers  des  revenus  de  ces  trois  villes.  Ces  possessions  partielles 
étaient  soumises  à  la  république  au  même  titre  que  le  reste  de  l'État  Tétait  au 
roi  ou  aux  barons.  Ces  petites  colonies,  libres  dans  la  ville  royale,  avaient  leurs 
magistrats  spéciaux,  leur  juridiction  propre,  des  poids  et  mesures  distincts.  Les 
Génois,  dans  ces  lointains  parages,  ne  relevaient  que  de  leurs  consuls,  et  c'est 
de  ces  juges  nationaux  que  date  l'origine  de  Tinstitution  que  nous  nommons 
encore  le  consulat.  Autant  leur  empire  était  puissant  en  dehors,  autant  il  était 
peu  assuré  chez  eux  ;  à  cette  même  époque  où  ils  font  la  loi  sur  la  côte  orien- 
tale de  la  Méditerranée,  ils  stipulent,  dans  un  traité  avec  le  roi  de  Jérusalem, 
l'exclusion  de  tous  les  ports  de  Syrie  des  navigateurs  de  Savone,  de  Noli  et  dWI- 
benga,  trois  bourgs  que  Gênes  voit  de  ses  murs  et  qui  étaient  ses  rivaux  sur 
la  côte  de  Ligurie  ;  témoignage  éclatant  de  faiblesse  et  de  jalousie  mercantile  ! 
Mais  la  persévérance  de  la  politique  génoise,  son  audacieuse  activité  et  son  infa- 
tigable adresse  ne  tardèrent  pas  à  amener  la  république  au  plus  haut  point  de 
grandeur  commerciale.  Son  apogée  peut  être  fixée  au  commencement  du  quator- 
zième siècle.  Devenue  alors  maltresse  souveraine  sur  la  côte  de  Ligurie,  elle 
avait  triomphé  de  toutes  les  résistances  de  ses  voisins,  réduit  les  villes  au  rang 
de  vassales,  enlevé  à  Savone  le  monopole  du  sel  si  longtemps  contesté,  et  abattu 
les  châteaux  des  seigneurs  féodaux  qui  l'inquiétaient  depuis  longtemps  du  haut 
de  PApennin.  Pise,  qui  lui  disputait  Tempire  des  mers,  avait  vu  ses  flottes  dé- 
truites, son  port  comblé,  et  l'élite  de  ses  citoyens  transplantée  dans  les  murs 
de  sa  rivale,  si  bien  qu^un  proverbe  courait  alors  qui  disait  :  a  Qui  veut  voir 
Pise  aille  à  Gênes  !»  Si  la  perte  des  établissements  de  la  Terre-Sainte,  recon- 
quise par  les  infidèles,  avait  porté  un  coup  sensible  au  commerce  génois,  il 
t'en  était  bientôt  relevé  et  avait  pris  un  nouvel  essor.  Différentes  circonstances 
contribuaient  à  alimenter  cette  prospérité  et  à  faire  rendre  aux  capitaux  em- 
ployés dans  le  commerce  d'immenses  profits.  L'Europe  féodale  issue  de  la  con- 
quête, en  proie  depuis  si  longtemps  aux  débordements  de  la  force  brutale , 
commençait  enfin  à  sortir  des  langes  de  la  barbarie  et  à  secouer  son  enveloppe 
rude  et  guerrière.  11  y  avait  un  peu  plus  de  calme  dans  les  existences,  de  sécu- 
rité dans  les  intérêts»  de  garanties  dans  les  transactions.  Les  seigneurs  dans 
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leurs  manoirs,  les  souverains  dans  leurs  cours,  éprouvaient  les  besoÎBS  4*iiBe 
civilisation  plus  raffinée,  et  mettaient  à  les  satisfaire  toute  rimpétuosUé  qn'iU 
portaient  dans  leurs  goûts.  Les  détenteurs  du  soi  comprenaient  enfin  qoeœ 
fondement  du  pouvoir  était  aussi  un  puissant  instrument  de  prodiictioo.  La 
terre  était  mieux  exploitée^  le  travail  des  campagnes  moins  opprimé.  Las  vilks 
industrieuses  étaient  plus  libres,  et  une  épargne  de  plus  en  plus  croiasaBta 
^ssissaitles  capitaux,  quisontàla  génération  de  la  richesse  ce  que  lavapenr  «i 
â  la  production  du  mouvement;  avec  les  produits  se  multipliaient  leamojeni4'é- 
change.  Une  bourgeoisie  nombreuse  à  laquelle  une  active  industrie  mapnfac^ 
turière  avait  fourni  la  richesse,  et  la  richesse  les  privilèges  municipaïu^veulaît 
lutter  d'ostentation  avec  cette  hautaine  féodalité  et  Teffacer  par  Téclat  de  ta 
représentation,  si  elle  ne  pouvait  la  surmonter  par  Tascendant  du  pouvoir  po- 
litique. Les  Maures  d'Espagne  et  d'Afrique,  dont  Pélat  social  était  beaucoup  plm 
avancé  et  les  habitudes  avides  de  toutes  les  jouissancesdu  luxe  le  plut  exigeante 
formaient  un  autre  marché  peuplé  de  riches  consommateurs.  D*up  autrp  côtt, 
TAsie,  délivrée  des  guerriers  de  TEurope,  n*avait  pas  perdu  l'habitude  de  coa* 
sommer  ses  produits,  et  offrait  les  siens  en  échange.  l.es  querelles  religieuiei 
avaient  violeounent  séparé  ces  deux  parties  du  monde;  il  était  réserré  A  l'in- 
dustrie de  les  rapprocher. 

Ce  furent  les  Génois  qui,  avec  les  Vénitiens,  devinrent  les  intermédiaires  de 
ces  continuels  échanges  entre  TOrient  et  l'Occident.  Sans  parler  des  armemeits 
des  particuliers,  670  voiles  appartenant  à  la  commune  de  Gènes  étaient  es- 
ployées  à  transporter  les  produits  et  à  faciliter  les  échanges.  Ils  portaient  ea 
Asie  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  européenne,  les  draps  de  Flandre  atde 
Florence,  qui  renfermait  deux  cents  fabriques  de  draps  occupant 
mille  ouvriers  ;  les  toiles  de  Champagne,  le  velours  et  Pécarlate,  dont 
possédait  alors  une  manufacture;  les  grains,  les  vins,  les  huiles  ;  et  ils  en  rap- 
portaient la  soie  et  les  tissus  de  Damas,  les  teintures  d'Alep,  le  coton,  le  lin,  la 
cumin,  le  sucre,  les  aromates  et  les  différentes  provenances  de  l'Inde  et  de  ta 
Chine.  C'étaient  les  denrées  les  plus  recherchées.  Les  épiceries  so  vendaient  au 
poids  de  l'or.  La  route  la  plus  connue  était  celle  d'Egypte,  où  la  mer  Rouge 
et  les  caravanes  d'Arabie  apportaient  avec  les  épices  l'or,  les  perles,  les  pierra 
précieuses,  l'indigo,  les  plumes,  l'hermine  et  les  autres  pelleteries.  HaisGénc» 
y  trouvait  la  concurrence  de  Venise,  dont  Tindustrie  n'était  pas  moins  active  ci 
l'esprit  moins  entreprenant  que  le  sien.  La  route  de  Syrie,  par  le  golfe  Persique 
et  TEuphrate,  présentait  une  voie  de  transit  peu  sûre,  malgré  les  traités  con- 
clus avec  les  princes  du  pays.  Gènes  trouva  par  la  mer  Noire,  la  mer  Caspienne, 
l'Oxus  et  la  grande  Bucharie,  une  route  plus  longue,  il  est  vrai,  puisqu'il  tUUit 
alors  huit  mois  pour  aller  de  la  Crimée  dans  l'Inde,  mais  qui  lui  oCTrait  tous  les 
profits  du  monopole  et  un  approvisionnementassuré.  Elle  allait  aussi  cbercber 
dans  les  ports  de  Sinope  et  de  Trébisonde  les  produits  asiatiques  qui  arrivaient 
par  l'Arménie.  Ainsi,  à  cette  époque,  l'Europe  entretenait  des  relations  com- 
merciales avec  rinde  par  quatre  points  différents,  depuis  les  bouches  du  Dos 
jusqu'à  celles  du  Nil. 

Gènes  devint  alors  la  reine  de  la  mer  Noire.  Caffa  était  l'en trep^H  de  ses  mar- 
chandises et  le  cenlro  de  sa  puissance.  C'est  dans  cette  ville  et  dans  celle  de  ta 
Tana  qu'étaient  accumulés  et  les  produits  bruts  de  la  Tartarie  qui  descen- 
daient le  Tanaïs  et  le  Volga,  et  les  produits  de  Tindustrie  européenne  destinés  à 
la  consommation  des  Tartares  et  des  peuples  du  Nord.  Les  Génois  avaient  d*a- 
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boffd  acheté  d*un  chef  indigène  le  droit  de  bâtir  quelques  magasins  et  quelques 
miisoDS  sur  ce  rivage.  Peu  à  peu ,  avec  le  développement  du  commerce  et 
de  la  population,  Tenceinte  fut  franchie,  le  fossé  poussé  plus  loin  ;  d*empiéte~ 
Bientê  en  empiétements,  la  petite  muraille  élevée  contre  les  voleurs  s'élargit 
et  deviot  une  fortification  régulière  ;  les  bicoques  se  transformèrent  en  vastes 
oonabvctions,  et  le  modeste  marché  en  cité  de  premier  ordre.  Les  riches  mar- 
chands de  Gènes  firent  de  cette  ville  tartare  une  résidence  splendide  et  une 
place  redoutable.  On  y  voit  encore  les  imposants  vestiges  de  leurs  palais  et  de 
leur»  forteresses,  et  des  pans  de  murs  entiers  où  sont  sculptés  les  armoiries  de 
la  république  et  l'écussou  des  Doria.  Maîtresse  de  la  mer  Noire,  Gènes  s'était 
constituée  la  sentinelle  exclusive  du  Bosphore,  où  elle  percevait  un  droit  de 
péage  sur  tous  les  navires.  Ce  n'était  que  moyennant  un  tribut  annuel  qu'elle 
permettait  au  sultan  d'Egypte  d'envoyer  un  vaisseau  sur  les  côtes  de  Circassie 
pour  l'achat  des  esclaves.  Exploitant  la  faiblesse  des  empereurs  dégénérés  de 
Constantinople,  elle  s'était  fait  céder,  pour  quelques  légers  services,  le  faubourg 
entier  de  Péra  ou  Galata,  Phocée  et  les  lies  de  Mételin,  Scio,  tenues  désormais 
en  fief  par  de  nobles  familles  génoises.  De  la  montagne  de  Péra,  couronnée 
d'une  triple  enceinte  de  murs  flanqués  de  tours,  elle  dictait  souverainement 
ses  volontés  à  l'empereur,  et,  s'il  résistait,  l'écrasait  dans  son  palais  avec  des 
boulets  de  pierre.  Alors  le  port  était  bloqué,  les  arrivages  étaient  interrompus, 
et  il  Dallait  bien  à  la  fin  que  l'empereur  écoutât  la  voix  menaçante  d'un  peuple 
affamé.  Les  colons  de  Péra  s'étaient  constitués  les  pourvoyeurs  de  la  capitale 
de  l'empire  grec;  ils  rapprovisionnaient  de  poisson,  de  bestiaux  et  de  sel; 
vnontés  sur  leurs  navires  longs  et  presque  à  fleur  d'eau,  ils  sillonnaient  la  mer 
Noire  en  toussons,  pour  laire  face  aux  exigences  lucratives  de  leur  monopole.  Ils 
coulèrent  bas  un  vaisseau  grec  qui  avait  osé  pécher  à  l'entrée  du  port,  et  avait 
ainsi  attenté  à  leur  prérogative;  et,  après  avoir  massacré  l'équipage,  on  les 
vit  venir  fièrement  demander  à  l'empereur  réparation  de  leurs  droits  iiu^con- 
nus.  La  douane  de  Constantinpple  leur  rapportait  200,000  pièces  d'or;  il  n'en 
restait  que  30,000  à  l'empereur.  Enfin,  ils  étaient  alors  les  véritables  souverains 
de  l'empire.  , 

Leur  commerce  s'étendait  dans  tout  l'Occident  ;  ils  entretenaient  des  rela- 
tions actives  avec  toute  la  côte  de  Barbarie  et  les  peuples  de  l'Europe.  Posses- 
seurs de  la  Corse,  ils  avaient  des  comptoirs  à  Alexandrie,  Marseille,  Nimes,  dans 
la  ville  aragonnaise  de  Montpellier,  et  les  port-s  occupés  par  les  Maures  d'FIspagne. 
La  sécurité  de  leurs  transactions  était  garantie  par  des  traités,  et  leurs  profits 
s'augmentaient  encore  des  privilèges  exorbitants  qui  leur  étaient  octroyés.  Ils 
étaient  déchargés  d'une  partie  des  droits  imposés  aux  étrangers  aux  foires  de 
Champagne,  et  furent  investis  un  moment  du  commerce  exclusif  des  côtes 
françaises  de  la  Méditerranée.  Leurs  navires  allaient  dans  la  mer  du  Nord  ap- 
provisionner le  marché  de  Bruges,  qui  distribuait  leurs  importations  dans  toute 
rÂllemagne.  Ils  débarquaient  en  Angleterre,  où  leurs  intérêts  étaient  défendus 
par  un  consul  portant  le  titn^  de  Maître  de  l'association  des  marchands  génois,  les 
tissus  de  soie  de  l'Inde  et  les  draps  de  FAsie  Mineure.  Ces  navigateurs  avisés, 
usurpant  souvent  les  fonctions  de  banquiers,  réservées  surtout  aux  Lombards  et 
aux  Florentins,  fouruissaientdes  lettres  de  change  payablesà  Rome  pour  acquitter 
les  annates  des  évéques  anglais  ;  et,  pour  y  satisfaire,  ils  se  laissaient  volontiers 
imposer  la  défense  d'emporter  des  moimaies  d'or  et  d  argent,  dont  la  conserva- 
tion était  le  beau  idéal  du  système  mercantile ,  pourvu  (|u'on  les  autorisât  à 
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charger  leurs  navires  de  laines,  de  plomb  et  d'étain.  La  clainroyanee  de  rin- 
térét personnel  corrigeait  ainsi  Terreur  économique  du  temps. 

I.a  richesse  était  alors  répandue  à  Gênes  avec  ime  telle  profosioii,  que  le 
luxe  paraissait  embarrassé  pour  inventer  des  moyens  de  dépeme.  Les  hûtorim 
rapportent  que,  dans  Tarméeque  la  république  mit  en  mer  en  1295, 0  jarâk 
plus  de  huit  mille  guerriers  portant  des  surtouts  tissus  d'or  et  de  soie.  Le  k^ 
venu  fixe  de  la  commune  s'élevait  alors  à  47,000  onees  d*or,  sans  compter  li 
part  qui  lui  revenait  sur  les  prises,  dont  on  peut  apprécier  la  valear,  si  Toa 
songe  qu*un  Spinola  rapporta  d'une  seule  course  la  somme  énonne  deSS^OM 
marcs  d*argent. 

La  prospérité  de  Gènes  avait  été  prompte  à  grandir;  elle  fut  longue  à  s'é- 
teindre. Ce  ne  fut  qu'au  milieu  du  quinzième  siècle  qu'elle  ressentit  les  eieii 
d'une  décadence  qui,  de  chute  en  chute,  devait  finir  par  la  conduire  à  u 
perte  trois  siècles  plus  tard.  Les  dissensions  civiles  commencèrent  l'œuvre 4r 
destruction,  que  des  coups  venus  du  dehors  achevèrent.  Réduite  i  cherdier 
volontairement  dans  la  domination  de  ses  puissants  voisins  les  rois  de  Ffm» 
et  les  ducs  de  Milan  un  refuge  contre  les  excès  d'une  afristocratie  oi^ressive  ou 
d'une  démocratie  turbulente,  elle  dut  subir  les  influences  d'un  pouvoir  étm- 
ger  dont  la  direction  n'était  pas  toujours  d'accord  avec  l'intérêt  de  son  cob- 
merce  ou  de  sa  politique  ;  des  podestats  et  des  gouvenieurs  venus  du  dehors  se 
dirigeaient  pas  ses  affaires  avec  le  zèle  et  les  lumières  de  ces  nobles  citovensqu 
mettaient  avec  tant  de  dévouement  leur  esprit  exercé  et  leur  expérience  au 
service  de  la  chose  publique.  Elle  se  départit  souvent  de  ce  régime  de  Ubeilê 
sous  lequel  elle  avait  fleuri  ;  et  des  droits  onéreux  sur  les  produits  du  PiéBMNit 
et  de  la  haute  Italie  firent  resseqtir  leur  pernicieuse  influence  sur  le  revenu  pu- 
blic et  privé.  Venise  lui  suscitait  sur  tous  les  marchés  une  concurrence  redîm- 
table  qui  engendra  une  rivalité  politique  acharnée  et  les  guerres  les  plus 
funestes  aux  doux  républiques.  Les  Vénitiens,  devenus,  comme  ils  s'en  ▼»- 
talent,  les  seigneurs  du  quart  et  demi  de  Fempire  grec,  finirent  par  forcer  b 
croix  de  Gènes  à  s'incliner  devant  le  lion  de  Saint-Marc.  Rientôt  les  établis- 
sements de  Péra,  de  la  mer  Noire  et  de  l'Archipel,  entraînés  dans  la  chute  de 
Constantinople,  devinrent  la  proie  des  Ottomans.  Toutes  les  relations  avec  FAsie 
furent  troublées  par  ces  farouches  conquérants.  Un  demi-siècle  plus  tard,  li 
découverte  de  l'Amérique  et  d'un  passage  plus  sûr  aux  Indes  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  en  déplaçant  le  commerce  de  la  Méditerranée ,  enleva  leur 
prépondérance  aux  dispensateurs  souverains  des  jouissances  du  luxe  asiatique; 
et  ce  fut  un  Génois  qui  porta  à  la  puissance  de  sa  patrie  Funde  ces  deux  coups 
dont  elle  ne  put  se  relever. 

Dépossédés  du  commerce  de  l'Inde,  échu  aux  contrées  baignées  par  les  mers 
occidentales,  les  Génois  devinrent  les  distribuleurs  des  produits  d'Amérique 
qu'ils  allaient  chercher  à  Cadix  et  à  Lisbonne.  Plus  heureuse  que  Venise,  ense- 
velie au  fond  de  FAdriatique,  Gènes  participait  ainsi  aux  profits  du  commerce 
de  l'Océan.  Son  commerce  direct  n'avait  pas  abandonné  les  mers  où  elle  avait 
régné  jadis.  Les  richesses  entassiVs  dans  son  sein  étaient  immenses.  C'est  à 
Fépoque  même  où  le  transport  exclusif  des  produits  de  l'Inde  échappait  â  «es 
mains,  où  tarissait  la  source  abondante  de  sa  fortune  passét\  que  ses  noblei 
familles,  riches  des  accumulations  de  plusieurs  siècles,  élevaient  ces  i 
ques  palais  de  marbre,  aux  colonnes  de  porphyre,  aux  lambris  d'or,  aux  i 
tures  et  aux  peintures  achevées,  dont  les  proportions  colossaiei  i 
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Toya^peur  étonné  la  grandeur  et  Topulence  de  ces  générations  éteintes.  Gènes, 
i  Faube  de  sa  déchéance ,  semblait  vouloir  laisser  dans  ces  monuments  un 
fénoignage  impérissable  de  sa  grandeur.  Les  grandes  familles  aristocratiques 
qui  avaient  traversé  avec  éclat  toutes  les  phases  de  sa  prospérité  avaient  rapi- 
dement disparu,  malgré  l'adjonction  de  quelques  riches  maisons  de  race  plé- 
béienne. Les  vicissitudes  de  la  vie  publique,  beaucoup  plus  périlleuse  dans 
cette  république  turbulente  que  dans  les  autres  États,  n'avaient  pas  peu  con- 
tribué â  cette  rapide  extinction.  À  la  fin  du  quinzième  siècle,  des  cent  cin- 
quante maisons  qui  composaient  la  noblesse  ancienne,  il  n*en  restait  plus  que 
trente-cinq.  La  somme  des  capitaux  accumulés,  des  fortunes  anciennes  et  nou- 
velles, était  telle  à  Gènes,  que  le  commerce  qui  lui  restait  ne  pouvait^  encore 
Aifflre  à  les  employer.  Elle  en  versa  une  partie  dans  les  dettes  publiques  des 
grands  États  de  TEurope.  La  banqueroute  faite  par  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes, 
nilippe  11,  ne  découragea  pas  ses  capitalistes,  qui  continuèrent  à  s'intéresser 
dans  des  emprunts  propres  à  fournir  un  placement  à  leurs  épargnes  et  un  in- 
térêt à  leurs  capitaux. 

La  décadence  de  la  puissance  commerciale  entraîna  celle  de  la  puissance  poli- 
tique. Invinciblement  liées  Tune  à  l'autre,  elles  tombèrent  de  la  même  chute. 
Ce  ne  fut  pas  sans  un  étonnement  profond  que  l'Europe  vit  deux  doges  de 
Gènes  aller  s'excuser  à  Versailles  et  à  Vienne,  et  faire  amende  honorable  d'une 
hardiesse  courageuse  qui  était  un  souvenir  des  anciens  jours;  et  ce  ne  fut  pas 
sans  pitié  qu'elle  entendit  un  général  autrichien  dire  aux  descendants  des  Do- 
ria,  des  Spinola,  des  Grimaldi,  que,  de  tout  ce  qu'ils  possédaient,  il  ne  leur 
laissait  que  les  yeux  pour  pleurer.  Un  demi-siècle  après  ce  mot  cruel,  témoi- 
gnage humiliant  de  son  impuissance,  la  république  était  abolie,  et  Gènes  de- 
venait le  chef-lieu  d'un  département  de  l'empire  français. 

La  fameuse  banque  de  Saint^eorges  resta  debout  la  dernière  parmi  les  insti- 
tutions qui  avaientcontribuéàélever  sihaut  la  prospérité  de  Gènes.  L'histoire 
et  l'organisation  trop  peu  connues  de  ce  grand  établissement  économique  mé- 
rite que  nous  nous  y  arrêtions.  L'origine  de  la  banque  ou  Maison  de  Saint- 
Georges  fut  tout  administrative  et  fiscale.  Gènes  fut  l'un  des  premiers 
États  qui  donnèrent  l'exemple  des  emprunts  et  de  la  création  de  fonds  per- 
pétuels. Entraînée  à  des  dépenses  extraordinaires  pour  suffire  aux  exi- 
gences de  guerres  toujours  renaissantes,  elle  employa  trop  souvent  la 
ressource  de  l'aliénation  du.  revenu  public.  C'était  d'ailleurs  une  coutume 
assez  générale  des  États  au  quatorzième  siècle;  Florence  avait  distrait  cer- 
taines branches  de  son  revenu  en  faveur  de  plusieurs  maisons  de  commerce 
dont  elle  était  débitrice  ;  la  recette  des  douanes,  en  Angleterre,  était  affectée  au 
payement  des  prêts  faits  par  les  fameuses  maisons  des  Bardi  et  des  Peruzzi,  de 
Florence,  que  l'historien  Villani  appelle  les  principales  colonnes  du  commerce 
de  la  chrétienté.  Ces  anticipations  revêtaient  à  Gênes  des  formes  diverses  : 
perception  faite  par  les  prêteurs,  qui  se  payaient  eux-mêmes  sur  les  produits 
jusqu'à  l'amortissement  de  leur  créance;  délégation  temporaire,  moyennant 
une  somme  fixe,  sur  certains  articles  de  consommation  ou  de  commerce  ;  en- 
fin, aliénation  définitive  et  perpétuelle,  dans  le  cas^ù  le  revenu  donné  pour 
gage  n'aurait  pas  été  racheté  au  terme  fixé.  1^  gestion  de  ces  intérêts,  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  avait  pris  peu  à  peu  un  immense  développement  et  exi- 
geait des  frais  considérables,  une  comptabilité  trèd-compliquée,  un  grand  nombre 
dedéiégoéa  do  gouvernement  et  de  syndics  des  créanciers  unis.  Une  réforme 
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M  bientôt  reconnue  nécessaire,  et  ce  fut  en  1407  que  cette  gnnde  op^ntÎM 
financière  fut  eiïectuée.  Une  commission  de  huit  citoyens  fut  soleiiDeUaMl 
chargée  d'examiner  les  anciens  contrats  de  la  république  et  la  sîtiwtîeB  réci- 
proque des  créanciers  et  deTÉtat,  Après  un  an  d*inve8tîgation8«  f b  décluéKBt^ 
suivant  Dieu  et  leur  conscience,  que  rËtat  avait  le  droit  do  racheter  la  dçttaf  et 
de  s'en  faire  transférer  Tinscription  immédiatement  et  d*office,  sias  attaniln: 
la  signature  du  titulaire.  lAi  menace  péremptoire  du  remboursement coaduiâl 
les  créanciers  à  consentir  à  la  conversion  de  leurs  anciens  titres.  â9,SJ84aclMai 
converties,  dont  l'intérêt,  inférieur  à  celui  des  actions  primitives»  montait  akini 
7  pour  cent,  formèrent  le  capital  de  fondation  de  la  banque  de  Saiofc-GeoriHi 
Devenue  seul  créancier  national,  elle  se  chargea  alors  de  toutes  les  perceptMS 
sur  les  produits  affectés  jadis  aui  associations  diverses  qu'elle  centralisait  dani 
son  sein,  et  distribua  aux  porteurs  d'actions,  à  titre  de  dividende,  le  produit 
de  ces  recettes  annuelles.  Soumise  à  la  souveraineté  légale  de  rassemblée  dei 
actionnaires,  gouvernée  par  un  coikseil  de  huit  protecteurs,  elle  fut  une  espèce 
de  république  financière  représentative.  Dépôt  inviolable  et  placé  sous  la  sauv^ 
garde  de  la  bonne  foi  publique  et  de  l'intérêt  commun,  ses  actions  furent  con- 
sacrées en  grand  nombre  à  des  fondations  perpétuelles  ;  la  piété  s'en  servit  pour 
assurer  le  maintien  de  charitables  établissements;  les  corporations,  pour  per- 
pétuer les  fonds  de  l'association  ;  de  généreux  citoyens,  pour  continuer  â  U 
chose  publique  au  delà  de  leur  vie  les  bienfaits  de  leur  munificence;  lesriehei 
pour  établir  des  majorats  dans  leurs  familles.  Elle  entretenait  ainsi  la  force 
vive  et  atténuait  les  inconvénients  de  son  aristocratie  mobilière,  en  même 
temps  qu'elle  prétait  son  terrain  solide  aux  pensées  de  l'avenir.  Ces  fondatioDf 
furent  appelées  Multiplicats  ou  Colonnes  de  Saint-Georges.  Au  seizième  siècle, 
un  Grimaldi  établit  un  multiplicat  que  ses  accroissements  successifs  jusqu'à  noi 
jours  avaient  porté  à  trente-sept  mille  actions  correspondant  à  3» 700,000 livres 
de  la  valeur  primitive  de  la  monnaie  de  1407  ;  il  en  donnait  le  revenu  pour  ra- 
cheter ses  descendants  à  perpétuité  de  toute  imposition  publique,  et,  quoiqu'il 
pourviU  ainsi  à  l'avantage  de  sa  famille,  on  regarda  ce  legs  comme  une  si 
grande  libéralité  pour  le  trésor  public,  qu'on  lui  dressa  une  statue  parmi  cel- 
les des  bienfaiteurs  de  la  ville  et  des  pauvres  (|ui  ornaient  le  palais  de  Saiot- 
(leorgcs.  Dans  son  testament,  Christophe  Colomb  léfzuait  à  SaintrGeorges  If 
dixième  des  revenus  ({ue  la  couronne  d'Espagne  avait  affectés  au  Génois  qui 
lui  avait  donné  le  iNouveau-Monde.  De  cette  donation  Saint-Georges  ne  reçut 
que  l'acte,  conservé  aujourd'hui  dans  les  archives  de  la  ville  avec  un  soin  re- 
ligieux. 

f.es  mêmes  familles  qui  gouvernaient  Saint-Georges  étaient  à  la  tète  de  b 
république.  Le  crédit  de  la  banque  se  fortifiait  ainsi  de  l'autorité  de  TEtat.  Tous 
les  intérêts  s'accordaient  pour  garder  intact  le  dépôt  des  fortunes  privées  et  te 
gage  de  la  prospérité  publique.  Mais  la  prudence  des  fondateurs  alla  au-devant  de» 
tentations.  Un  fonds  secret  de  réstTve  fut  créé  sur  les  bénéfices,  qui  étaientcon- 
sldérables  ;  et  un  magistrat,  investi  de  la  mission  officielle  de  veiller  aux  ren- 
trées arriérées,  était  en  réalité  chargé  d'administrer  ce  trésor  de  résenes 
accumulées.  Des  créances  en  suspens,  des  liquidations  à  long  terme,  étaient  k 
voile  derrière  lo(|uel  on  dérobait  aux  mains  hardies  de  l'arbitraire  ou  de  la  sé- 
dition une  partie  des  richesses  de  la  banque.  L'intérêt  national  se  confondait 
souvent  avec  l'intérêl  privé,  et  sou\ent  aussi  rassemblée  des  actionnaires vou 
le  prêt  de  sommes  énormes  consacrées  à  des  entreprises  d'utilité  générale  doa 
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le  beBoîp  le  Cus^t  unaDimement  sentir.  Saint-Georges  était  un  supplément  de 
la  puîiaanee  publique.  Il  arriva  même  qu*elle  en  reçut  la  délégation,  alors 
((u'elle  accepta  la  souveraineté  onéreuse  de  possessions  dont  la  république  à 
son  déclin  ne  pouvait  plus  soutenir  le  fardeau.  Cette  puissante  association  d«( 
capitaliites,  dont  la  royauté  commerciale  devait  être  surpassée,  dans  les  temps 
fnodemeSy  p^r  celle  de  la  compagnie  des  Indes,  devint  ninsi  maîtresse  des  eo- 
loDÎètde  la  Corse  et  de  la  mer  Noire ,  débris  imposants  de  la  grandeur  de  la 
pfirîe.  Il  y  eut  alors,  selon  le  témoignage  des  auteurs  contemporains',  deux 
républiques  renfermées  dans  les  mêmes  murailles.  Tune,  appauvrie,  turbu- 
lente, déchirée  parles  discordes  intestines  ;  Tautre,  riche,  paisible,  stable,  hé- 
ritière des  saines  traditions  et  donnant  le  spectacle  d'une  autorité  respectée  et 
d'une  inviolable  probité. 

Considérée  uniquement  comme  banque,  la  Maison  de  Saint-Georges  était  une 
iostîlotion  de  dépôt  et  non  de  crédit.  Née  ^ns  un  temps  où  toutes  les  ressour- 
ces du  crédit  étaient  encore  ignorées,  et  où  Tincertitude  de  l'état  politique 
et  la  difficulté  des  relations  rendaient  précieuse  l'inviolabilité  d'un  capital  dé- 
pêié  en  lieu  sûr,  elle  ne  connaissait  ni  l'escompte  des  lettres  de  change,  ni 
leêlûliets  de  confiance,  ni  les  moyens  artificiels  d'augmenter  la  somme  du 
munéraire  en  activant  la  circulation.  Le  fonds  qui  composait  son  capital  res- 
tait inscrit  au  compte  des  déposants,  auxquels  elle  délivrait  des  récépissés, 
quand  As  voulaient  en  faire  usage.  Ces  billets  circulaient  comme  du  numé- 
raire, parce  que  chaque  possesseur  était  sur  de  trouver  à  son  gré  la  somme 
qu'ils  représentaient  dans  les  caisses  de  la  banque.  Le  plus  souvent  on  se 
contentait  d'un  simple  transfert  sur  les  li^Tes,  dont  les  teneurs  étaient 
des  notaires  publics.  La  préférence  donnée  à  la  monnaie  de  banque  pour- 
vue de  sa  pleine  valeur  originaire  sur  les  espèces  courantes  dégradées  ou 
altérées  mettait  le  change  en  faveur  des  inscriptioné  à  la  banque.  100  livres 
de  banque  s'échangeaient  d'ordinaire  contre  125  livres  de  monnaie  courante 
(ftiori  banco).  Cette  facilité  de  compensations  des  dettes  par  les  créances,  en 
assurant  la  sécurité  des  opérations,  multipliait  les  services  que  peuvent 
rendre  les  capitaux.  Quoique  ne  procurant  la  disposition  d'aucun  capital 
nouveau ,  puisque  les  valeurs  qu'elles  mettaient  en  circulation  n'étaient  que 
l'équivalent  des  sommes  inactives  déposées  dans  leurs  coffres,  les  banques  de 
dépôt  rendirent  alors  de  grands  services  et  attestent  d'excellentes  combinai- 
sons économiques  ;  mais  elles  ont  été  suppléées,  dans  le  régime  du  crédit 
Biodeniet  en  ce  qu'elles  avaient  d'essentiel,  par  le  système  des  virements  de 
parties,  et  ont  totalement  disparu  devant  les  avantages  bien  supérieurs  atta- 
cliéfl  aux  banques  de  circulation. 

Le  crédit  de  la  banque  de  Saint-Georges  ne  survécut  guère  à  la  décadence 
de  l'État.  La  république  riche  sentit  rudement  le  contrecoup  des  calamités  qui 
Éllligèrent  la  république  pauvre.  Saint-Georges,  ne  pouvant  davantage  sup- 
porter les  fnkïè  de  la  Corse  et  des  colonies  du  Levant,  fut  obligée  de  les  rétro- 
céder à  Gènes.  Le  cavalier  armé  qui  était  le  symbole  de  la  banque  vit  s'en  aller 
pièce  à  pièce  les  débris  do  son  armure  antique  et  révérée.  1^  ligne  de  démarca- 
tion, toujours  si  sévèrement  maintenue  entre  les  coffres  pleins  de  la  banque  et 
les  caisses  vides  du  trésor  public,  fut  plus  d'une  fois  franchie,  et  l'intérêt  des  ac- 
tionnaires sacrifié  aux  besoins  impérieux  du  gouvernement,  qui  avait  eu  l'im- 

•  Tome  II,  page  U7. 
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prudence  d'aliéner  ses  revenus.  Au  milieu  du  siècle  dernier,  son  dépôl  fût  fiole 
par  les  Autrichiens  ;  les  billets  perdirent  alors  jusqu'à  30  pour  cent  de  tour  fa- 
leur,  et,  à  la  fin,  la  banque  l\it  obligée  de  suspendre  ses  payements.  EHene  te 
releva  jamais  complètement  de  ce  coup  fatal,  et  cette  vaste  organitatioo  admi- 
nistrative et  flnancière  s'écroula  au  milieu  des  troubles  qui  suivirent  la  révo- 
lution française.  L'Ëtat  rentra  alors  en  possession  des  revenus  aliéiiés 
plusieurs  siècles,  et  se  constitua  créancier  des  actionnaires.  Mais  la  1 
s*opèra  de  telle  façon,  qu'elle  équivalut  â  une  véritable  banqueroute,  et  cette 
institution  célèbre  n'appartient  plus  maintenant  qu'au  passé. 

Devenue  aujourd'hui  le  chef-lieu  d'une  province  du  royaume  de  Sardaigne, 
peuplée  de  près  de  cent  mille  habitants,  l'une  des  places  de  l'Eun^  le  plv 
abondamment  fournies  de  capitaux.  Gènes,  dont  Montesquieu  disait,  dans  le 
siècle  dernier,  qu^elle  n'était  plus  Superbe  que  par  ses  bâtiments,  a  reoouvié 
une  vie  et  une  activité  nouvelles.  Son  port  ft^nc  sert: surtout  d^entrepôt  an 
produits  des  Échelles  du  Levant  et  aux  blés  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire.  Mais  elle  trouve  une  concurrence  redoutable  dans  Marseille,  qui,  an 
temps  de  sa  grandeur,  s'inclinait  humblement  devant  elle,  et  dans  Trieste,  qui 
alors  n'était  pas  encore  sortie  du  fond  de  l'Adriatique.  Le  jour  qui  enleva  i 
Gènes  le  monopole  du  commerce  do  l'Inde  lui  ravit  une  grandeur  qui  ne  doit 
plus  renaître,  et  dont  il  ne  reste  plus  de  traces  que  dans  la  magnificence  et 
ses  palais  et  dans  les  souvenirs  do  son  histoire. 

Maurice  MONJEAN. 


LE  DROIT  COMMERCIAL 

DAiNS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  DES  GENS  ET  LE  DROIT  CIVIL, 

PAR  M.  G.  MASSE, 

Avocat  â  la  Cour  royale  de  Pari&>. 


1^  développement  des  arts,  de  l'industrie,  de  la  civilisation  des  peuples,  ap- 
pelle des  modifications  successives  dans  les  lois  qui  les  régissent.  Avant  même 
que  le  droit  écrit  se  mette  d*accord  avec  les  besoins  nouvcaui,  Papplication  qui 
en  est  faite  par  les  tribunaux  se  modifie  graduellement,  pour  se  mieux  adapter 
aux  nécessités  de  l'époque.  D'un  autre  côté,  des  habitudes  ou  des  découvâtes 
nouvelles  Tont  naître  des  législations  spéciales,  pour  lesquelles  on  cberdienit 
vainement  des  analogies  dans  le  droit  ancien.  Ce  n'est  point  au  droit  romaii 
qu'il  faut  recourir  pour  les  règlements  spéciaux  à  Taire  sur  les  machines  à  va- 
peur et  les  chemins  de  fer.  Aussi,  sans  renoncer  aux  éludes  des  traditions  et 
des  origines  (lu  droit,  les  jurisconsultes  sont  maintenant  forcément  cuoduilsî 
étendre  lours  recherches,  et  ils  ne  peuvent,  sous  peine  de  rester  en  arriéra  de 
leur  siècle,  se  dispenser  de  porter  en  même  iem\ys  leur  attention  sur  toutes  In 

1  Tomes  I  cl  II,  en  vente  chez  Guillaumin,  libraire;  prix,  15  fr.  L*oavnge 
composera  de  six  volumes;  les  tomes  III  et  IV  sont  sons  presse. 
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ImncfaeB  des  sciences  morales  et  politiques.  Une  chaire  d'économie  politique 
avait  été  instituée  à  TEcole  de  droit  sous  la  Restauration;  on  a  peine  â  compren- 
dre qu'elle  soit  restée  jusqu'à  ce  jour  sans  titulaire,  car  il  n'est  point  d'ensei- 
gnement qui  soit  plus  propre  à  éclairer  les  esprits  etâ  les  guider  vers  une  saine 
intelligence  de  la  loi.  Le  droit,  ou  Tensemble  des  lois,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre but  que  de  procurer  à  tous  le  libre  usage  des  facultés  au  moyen  desquelles 
chacun  pourvoit  à  son  existence,  à  son  développement  physique  et  moral,  et 
concourt  ainsi  au  progrès  de  la  société  dont  il  fait  partie  et  de  Thumanité  en 
général  ;  on  ne  peut  évidemment  avoir  des  idées  complètes  sur  le  droit,  sans 
avoir  ûdt  porter  en  même  temps  ses  études  sur  les  lois  générales  d'après  les- 
quelles les  sociétés  se  forment  et  se  développent.  La  philosophie  du  droit  trou- 
vera désormais  son  point  d'appui  le  plus  sûr  dans  les  enseignements  de  Téco- 
nomie  politique. 

Cet  aspect  nouveau  sous  lequel  toutes  les  législations  peuvent  être  examinées 
ouvre  une  vaste  carrière  aux  esprits  solides  de  notre  temps.  Notre  savant  col- 
laborateur M.  Rossi  a  tracé  la  route,  et  de  nombreux  adeptes  ne  manqueront 
pas  de  la  parcourir.  Les  considérations  par  lesquelles  il  a  terminé  celle  des 
leçons  de  son  cours  d'économie  politique  qui  traitait  des  lois  sur  les  succes- 
sions, et  les  observations  sur  le  J)roit  civil  français  considéré  dans  ses  rap^ 
ports  avec  Vétat  économique  de  la  société^  insérées  dans  le  recueil  des  Mémoires 
4e  l'Académie  des  sciences  morales  et  f^oliiiques,  peuvent  servir  à  cet  égard  de 
précédent  et  de  modèle  *. 

L'ouvrage  de  M.  G.  Massé,  dont  les  deux  premiers  volumes  viennent  de  pa- 
raître et  que  nous  annonçons  aujourd'hui,  appartient  au  même  ordre  d'idées. 
L'auteur,  en  examinant  Faction  des  lois  civiles  sur  le  commerce  et  l'industrie, 
ce  qui  le  conduit  nécessairement  à  faire  ressortir  les  cas  où  intervient  le  droit 
exceptionnel,  et  en  recherchant  pour  les  rapports  internationaux  les  principes 
du  droit  des  gens,  en  ce  qui  touche  au  conunerce,  se  trouvera  avoir  tracé,  par 
cela  même,  un  tableau  complet  et  philosophique  du  droit  commercial.  I^s 
applications  des  principes  qui  sont  exposés  dans  cet  ouvrage  sont  d'autant  plus 
nombreuses  que  le  mot  commercial  embrasse,  dans  le  langage  du  droit,  non- 
seulement  ce  qui  a  rapport  au  commerce  proprement  dit,  mais  encore  tout  ce 
qui  se  rattache  à  l'industrie  manufacturière,  et,  dans  certains  cas  même,  à  l'in- 
dustrie agricole.  C'est  dans  l'achat  fait  en  vue  d'un  bénéfice  et  dans  la  revente 
que  se  trouve  l'acte  commercial,  a  Le  manufacturier,  comme  le  commerçant 
proprement  dit,  achète  pour  les  revendre  les  produits  avec  lesquels  s'exerceson 
industrie;  cet  achat  et  cette  revente  exigent  l'emploi  des  mêmes  moyens  com- 
merciaux, l'exécution  des  mêmes  actes,  et  ils  sont  faits,  dans  l'industrie  manu- 
facturière comme  dans  l'industrie  comiQerciale,  en  vue  d'un  bénéfice  à  réali- 
ser.» Dans  quelques  cas  aussi  l'agriculteur  lui-même  peut  faire  des  actes  de 
commerce.  Enfin,  l'accroissement  des  valeurs  mobiliaires  de  toute  nature , 
la  formation  des  capitaux  et  la  nécessité  de  les  utiliser,  font  que  chacun  est 
plus  ou  moins  conduit  à  s'occuper  de  transactions  qui  touchent  au  commerce  et 
à  l'industrie,  et  le  droit  civil  enfin  est  obligé  de  faire  à  son  tour  de  fréquents 
emprunts  au  droit  commercial. 
M.  Massé,  après  avoir  indiqué  les  idées  générales  qui  Font  guidé  dans  son  tra- 

«  Qmrs  d^éeonomie  poliUqyê,  tome  II,  page  ISS;  Mémoires  de  F  Académie  des  sden* 
ces  morales  et  poHtiques^  nouvelle  série,  UMne  IL 
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vail,  traite  d'abord  du  droit  et  des  lois  dans  leurs  rapports  arec  les  rèlatkmi 
internationales  et  la  liberté  du  commerce  ;  il  s'occupe  du  commerce  en  loi- 
même,  et  passe  ensuite  à  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  font  le  commerce. 
c*es^à-dire  qu'il  expose  le  droit  individuel,  en  ce  qui  touche  les  étrangers  et 
les  nationaux.  Partisan  déclaré  de  la  liberté  du  commerce,  il  n'accepte  le  ré- 
gime fiscal  ou  protecteur  des  douanes  et  le  système   colonial  restrictif  que 
comme  les  conséquences  du  droit  qui  appartient  à  chaque  nation  defidrechn 
elle  des  lois  bonnes  ou  mauvaises,  pour  ce  qui  la  concerne.  C'est  ainsi  égale- 
ment qu'après  avoir  signalé  radoucissement  des  mœurs  comme  résulta 
naturel  de  relations  commerciales  plus  actives,  et  avoir  montré  que  la  paix, 
qui  n'a  été  pendant  longtemps  qu*un  régime  momentané  et  exceptionnel  des 
peuples  les  uns  vis-è-vis  des  autres,  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  leur  état 
habituel  et  normal,  il  n'en  examine  pas  moins  les  conséquences  delà  guerre 
sur  le  commerce,  soit  entre  les  nationaux  des  parties  belligérantes,  soit  «veclei 
neutres.  Il  réprouve  les  attaques  contre  les  intérêts  privés,  et  par  conséquent 
la  course  maritime  et  les  corsaires  ;  mais  comme  il  n*est  pas  moins  vrai  que 
rétat  de  choses  a  existé  et  peut  exister  encore,  qu'il  y  a  là  un  ftJt  qui  peut 
même  engendrer  un  droit,  il  examine  ce  qui  résulte  du  droitdes  gens  et  desMf 
françaises  sur  la  matière. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ce  qu'il  dit  sur  les  jnisesy  sur  les  reconuei, 
qui  sont  Tenlèvement  des  mains  de  l'ennemi  des  captures  qu'il  avait  Oiites;  noo 
plus  que  sur  le  droit  de  rançon  à  exercer  sur  les  navires  capturés.  Nous  vou- 
lons éloigner  de  tristes  idées  ;  nous  nous  plaisons  à  penser  que  les  peuples, 
comprenant  de  plus  en  plus  leurs  véritables  intérêts,  refuseront  désormais  de 
se  faire  la  guerre  ;  et  que  dans  le  cas  où  une  guerre  deviendrait  cependant  hiè- 
vitable,  on  saurait  la  conduire  promptement  à  fin;  d'ailleurs,  les  nombreusesr^ 
lations  qu'une  paix  générale  prolongée  aurait  établies,  modifieront  peut-étrei 
beaucoup  d'égards  l'ancien  droit  des  gens.  Enfin  la  guerre  maritime  elle-même 
serait  diflérente,  sansdoute,  de  ce  qu'elle  était  autrefois.  Les  applications  nou- 
velles de  la  vapeur  n'auront  pas  moins  d'importance  à  cet  égard  qu'en  a  eu  an- 
paravant  l'invention  de  la  poudre  à  canon. 

Le  premier  volume  se  termine  par  l'analyse  des  attributions  administra- 
tives et  judiciaires  des  consuls  ;  la  lecture  de  ce  chapitre  fkit  comprendre  rin- 
portance  qu1l  y  aurait  à  ce  que  le  choix  du  gouvernement,  pour  ces  postes 
importants,  portât  toujours  sur  des  personnes  comprenant  bien  les  intérèti 
commerciaux  et  ayant  d'ailleurs  une  connaissance  approfondie  de  plnsleorf 
parties  du  droitdes  gens,  du  droit  civil  et  du  droit  commercial.  Malbeureusemeot 
les  consuls  relèvent  du  ministre  des  relations  extérieures,  et  les  choix  sont  f^itf 
dans  des  vues  diplomatiques  plutôt  qu'en  prévision  du  développement  des  r^ 
lations  commerciales.  C'est  ce  qui  a  déterminé  dans  ces  derniers  temps  une  so- 
ciété industrielle,  formée  à  Paris  de  différents  chefs  de  fabriques,  à  engager  le 
ministre  du  commerce  à  se  pourvoir  auprès  de  la  Chambre  des  députés! 
reflet  d'obtenir  un  crédit  spécial,  qui  lui  permette  défaire  explorer  les  pajs 
lointains  par  des  agents  intelligents,  qui  étudieraient  particulièrement  ks 
moyens  d'étendre  an  dehors  nos  relations  commerciales,  en  procurant  de  nou- 
veaux débouchés  aux  produits  de  nos  manufactures. 

M.  Massé,  passant  au  commerce  intérieur,  se  prononce  également  en  lliveiir 
du  principe  de  la  liberté,  et  passe  en  revue  les  lois  restrictives  dont  les  un» 
sont  relatives  aux  choses,  les  autres  relatives  aux  personnes.  «  A  eOté  dei 
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douanes,  dit-il,  se  placent  les  contributions  indirectes,  qui,  dans  un  intérêt  pu- 
rement fiscal,  grèvent  de  taxes  et  soumettent  à  des  conditions  fort  gênantes  la 
Hibrication,  la  circulation  et  la  vente  de  certains  produits. 

«Tiennent  ensuite  les  monopoles  que  le  gouvernement  se  réserve,  ou  qu*il 
attribue  à  un  ou  plusieurs  particuliers.  Le  monopole  est  Pexploitation  par  un 
seul,  ou  par  un  nombre  restreint  de  privilégiés,  d'un  commerce  ou  d*unc  in- 
dustrie qui,  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses,  devrait  appartenir  à  tout 
le  inonde.  On  a  beaucoup  écrit  sur  le  monopole,  dont  l'existence  est  ce  quMI  y 
a  de  plus  contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Aussi ,  ceux  qui  autrerois  ont 
lilaidé  pour  lui ,  y  voyaient  précisément  cet  avantage,  qu'il  restreignait  la 
liberté,  et  avait  ainsi  pour  eflet  de  limiter  étroitement  le  nombre  des  com- 
merçants ,  et  d'assurer  â  chacun  d'eux  de  gros  profits,  que  la  libre  concur- 
rence tend  à  réduire.  Ce  qui  arrive  à  nos  champs  ,  disait  Heineccius,  arrive 
in  commerce  :  une  semence  trop  épaisse  s*étouiTe  et  meurt  dans  les  sillons  ; 
trop  de  commerçants  qui  se  font  concurrence  tuent  le  commerce ,  qui  s*éteint 
parée  quMI  ne  procure  plus  un  profit  raisonnable.  Ce  qu'on  disait  autrefois,  il 
y  a  des  gens  qui  le  répètent  aujourd'hui ,  sans  songer  qu'en  cette  matière  la 
liberté  doit  trouver  son  correctif  dans  Tintérêt;  qu'en  définitive,  les  avantages 
de  la  concurrence  surpassent  ses  inconvéni(*nts,  et  que  ces  inconvénients 
sont  assurément  moindres  que  ceux  du  régime  par  lequel  on  voudrait  la 
remplacer.  » 

l/auteur  passe  en  revue  les  monopoles  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du 
tabae  que  le  gouvernement  s*est  réservées  dans  un  intérêt  fiscal;  celui  des 
poudres  et  salpêtres.  Il  dit  un  mot  du  privilège  de  la  Banque  de  France  et  des 
banques  des  départements.  Il  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  monopoles  le  droit  privatif  qui  est  accordé  dans  les  lettres ,  h^  sciences  et 
les  arts,  aux  auteurs,  aux  artistes  et  aux  inventeurs.  Il  blâme  en  passant  les 
principales  dispositions  de  la  loi  qui  interdit  la  vente  publique,  aux  enchères . 
do  marchandises  neuves,  et  sur  laquelle  la  jurisprudence  des  tribunaux  de 
comoieree  est  restée  jusqu'à  présent  si  incertaine.  Enfin,  il  expose  l'état  de  la 
législation  sur  les  établissements  insalubres  et  incommodes ,  et  analyse  en- 
suite la  loi  inexécutée  concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Il  rappelle  les  dispositions  d'un  décret  du  3  janvier  1810  qui  posait  des  régies 
restrictives  quant  à  l'emploi  d'enfants  trop  jeunes  dans  les  travaux  d(>s  mines. 

A  l'occasion  de  ces  mesures  protectrices  de  l'enfance ,  nous  dirons  qu'il 
serait  à  désirer  que  l'administration  usât  d'une  manière  plus  efficace  du  pou- 
voir qui  a  été  remis  à  cet  efl'et  entre  ses  mains.  On  s'est  beaucoup  ému  en 
Angleterre  des  résultats  d'une  enquête  sur  le  travail  des  enfants  (lans  les  mi- 
nes. Le  rapport  publié  à  la  suite  de  cette  enquête  contenait  une  série  de 
Tigoettes  représentant  les  enfants  dans  toutes  les  positions  pénibles  auxquelles 
ïht  étaient  assujettis,  les  uns  accroupis  dans  des  niches  obscures  pour  ouvrir  et 
refermer  des  portes,  les  autres  traînant  en  rampant  ou  poussant  avec  leur  tête 
las  chariots  chargés  de  charbon.  Une  sympathie  générale  a  été  inspirée  par 
ces  révélations;  elle  a  été  la  même  chez  nous  qu'en  Angleterre,  et  le  Journal 
des  Keonomistes  a  donné  un  travail  intéressant  de  M.  Villermé  sur  ce  sujet'. 

Mais  ce  qui  n'a  pas  été  dit  alors,  ce  que  l'on  ignore  même  généralement, 
c'est  qu'il  est  un  nombre  considérable  d'enfants  qui,  dans  les  mines,  en  France 
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aussi,  subissent  des  tortures  analogues.  L'honorable  académicien  regardait  la 
chose  comme  impossible  sous  le  régime  de  la  surveillance  confiée  chezDOui 
aux  ingénieurs  des  mines,  et  cependant  une  enquête,  si  elle  était  faîte  avec 
soin,  comme  celle  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre,  ne  pourrait  que  constater  Teiao- 
titude  des  faits  que  nous  allons  rapporter. 

Dans  un  grand  nombre  de  mines  de  charbon  des  départemeols  deaBonches- 
du-Rhône  et  du  Var,  on  ne  s*est  point  encore  pourvu  de  machines  conve- 
nables pour  Texploitation  ;  nous  citerons  entre  autres  les  mines  de  Cadières, 
de  Fax,  de  la  Valentine,  d'Âuriol,  celle  de  TEsterelle  (Var),  où  on  emploie  des 
enfants,  auxquels  leur  petite  taille  permette  de  passer  avec  une  charge  dans  dei 
galeries  étroites.  Les  puits  d*cxtraclion  manquent,  il  faut  gravir  par  des  pentes 
souterraines  rapides,  et  comme  la  chaleur  intérieure  est  très-grande,  les  en- 
fants sont  nus  ;  ils  rampent  sur  les  mains  et  sur  les  genoux,  et  le  charbon  est 
placé  dans  un  cabas,  appelé  dans  le  pays  cou/in,  attaché  sur  leur  dos.  Ceal  ainsi 
que  baignés  de  sueur,  ces  bétes  de  somme  humaines  arrivent  à  l'orifice  da 
terrier,  et  sont  souvent  frappées  alors  par  Timpression  glaciale  et  homicide  da 
mistral,  ce  vent  si  redouté  des  Provençaux.  Rien  de  plus  fatal  qu^un  semblable 
travail  infligé  à  de  pauvres  enfants  ;  les  dispositions  législatives  rapportées  pv 
M.  Massé  nous  font  penser  qu'on  mettrait  facilement  un  terme,  si  on  le  voulait, 
à  de  semblables  abus.  Ce  qu'il  y  a  même  de  curieux,  bien  que  ce  ne  puisseètre 
qu'une  considération  secondaire,  c'est  qu'en  obligeant  les  concessionnairea,  et 
il  y  a  parmi  eux  des  gens  fort  riches  et  cités  pour  leur  luxe,  à  employer  dei 
moyens  d'extraction  plus  perfectionnés  et  plus  humains,  on  leur  ferait  encore 
réaliser  des  bénéfices  plus  grands  que  ceux  qu'ils  font  en  décimant  une  popu* 
lation  malheureuse. 

Ces  réflexions,  qui  nous  sont  revenues  à  Tesprit  en  lisant  l'ouvrage  de 
M.  Massé,  nous  ont  un  peu  détourné  du  sujet  de  cet  article,  mais  nousnesao- 
rions  le  regretter  ^i  l'on  y  trouvait  une  preuve,  entre  beaucoup  d*au très, de  l'u- 
tilité dont  peut  être  une  semblable  lecture.  M.  Massé  a  commencé  avec  suooéi 
une  œuvre  de  longue  haleine,  il  la  conduira,  nous  en  sommes  sûr,  à  bonne  fia. 

Horace  Sat. 

BULLETIN. 


R^.FORVK  POSTALE.  —  Le  vote  par  lequel  la  Chambre  des  députés  a  décUré  prewfaf 
en  considération  la  proposition  de  M.  de  Saint-Priest,  est  un  nouveau  pas  de  fait  vm 
une  réforme  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  et  dont  nous  avons  plusieurs  Uà 
déjà  tâché  de  démontrer  les  avanta^'es  *.  Nous  regreUons  que  Thonorable  auteur  é 
celte  proposition  n'ait  pas  cru  devoir  se  prononcer  dès  à  présent  en  faveur  de  Vm^ 
plication  immédiate  d'une  taxe  uniforme  pour  toute  la  France,  quelles  que  soîeDtlÎES 
distances  parcourues.  H  a  craint  (|ue  le  revenu  net  des  postes  ne  fût  trop  réduit  pff 
Tadoption  du  taux  de  20  centimes  actuellement  imposé  aux  lettres  qui  ne  sortent  pa 
d'uu  rayon  de  ^0  kilomètres,  et,  en  maintenant  la  taxe  actuelle  pour  cette  zooe,  il  i 
demandé  une  taxe  uniforme  de  30  centimes  pour  toutes  les  autres  distances.  Le  i 
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I  porté  pour  la  lettre  simple  de  7 1/2  à  iO  grammes  est  ce  que  nous  avoDS  dous- 
même  demandé.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  transport  des  articles  d'argent,  nous 
voudrions  une  modification  beaucoup  plus  large,  et  elle  pourrait  être  faite  sans  qu'il 
en  résultât  aucune  diminution  sur  le  chiffre  final  du  revenu,  non  plus  qu'aucun  em- 
barras sérieux  pour  Fadministration,  par  suite  des  sommes  déposées  en  plus  grand 
nombre.  Du  reste,  en  développant  sa  proposition,  M.  de  Saint-Priest  a  beaucoup  plus 
insisté  sur  les  questions  de  principes  que  sur  les  fixations  mêmes  du  tarifa  établir,  et 
il  a  ajouté  que  tout  amendement  aux  chiffres  qu'il  a  cru  devoir  proposer  pourrait 
toujours  se  produire  lors  des  débats. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  texte  même  de  cette  proposition,  telle  qu^elle  a 
éié  présentée  par  Fhonorable  député  du  Lot. 

«  A  compter  du  !•'  janvier  1846,  la  loi  du  15  mars  1827,  relative  aux  tarifs  de  la 
poste  aux  lettres,  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  taxe  de  toute  lettre  simple  ayant  à  franchir  plus  de  40  kilomètres,  sera  fixée  à 
5  décimes. 

«  Continueront  à  être  taxées  à  S  décimes  les  lettres  qui  n*ont  pas  à  franchir  plus  de 
40  kilomètres. 

«  Le  maximum  de  poids  d'une  lettre  simple  sera  porté  à  10  grammes. 

«  Au-dessus  de  ce  poids,  les  lettres  seront  frappées  graduellemenl  des  surtaxes  éta- 
blies par  la  loi  précitée  pour  les  lettres  pesant  plus  de  10  grammos. 

«  Les  lettres  écrites  à  leur  famille  par  des  sous-officiers,  soldats  et  marins,  ne  se- 
ront soumises  qu'à  une  taxe  de  Sfô  centimes. 

«  A  compter  du  1»  janvier  1845,  le  droit  de  5  pour  100  établi  par  la  loi  du  5  nivAse 
an  V,  au  profit  du  Trésor,  sur  les  articles  d'argent  envoyés  par  la  poste,  sera  réduit 
à  2  pour  100  pour  toute  somme  n'excédant  pas  50  francs.  » 

Cette  proposition,  qui  a  été  développée  avec  l'éloquence  d'une  conviction  profonde, 
ae  trouve  maintenant  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux  de  la  Chambre,  une  commis- 
sion spéciale  sera  nommée,  et  lorsqu'ejle  présentera  son  rapport  nous  ne  manque- 
rons pas  d'en  faire  connaître  les  conclusions.  H.  S. 

Enquête  anglaise  sur  les  naufrages.  —  Nous  publions  ci-après  le  rapport 
de  la  dernière  commission  d'enquête  instituée  en  Angleterre  pour  la  recherche 
des  causes  des  naufrages. 

On  ne  peut  lire  sans  frémir  d'indignation  le  paragraphe  de  ce  rapport  où  il 
est  démontré  que  l'encombrement  des  ponts  des  navires,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, l'avidité  des  armateurs  causait,  par  an,  la  mort  de  plus  de  200  personnes. 

On  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  résistance  que  mettent  les  armateurs  au 
▼œu  de  la  commission  qui  voudrait  assujettir  à  des  examens  les  capitaines 
marchands.  Il  a  été  mille  fois  démontré  que  Tignorance  proverbiale  de  ces  ma- 
rins, en  Angleterre,  a  été  la  cause  principale  de  la  fréquence  relative  des  nau- 
frages dans  la  marine  de  ce  pays.  Nous  aimons  à  voir  la  commission  insister 
pour  que  le  Parlement  exige  des  études  et  des  examens. 

La  commission  nous  apprend  encore  un  fait  déplorable  :  c'est  que,  malgré 
tous  les  efforts,  le  pillage  des  effets  naufragés  est  encore  la  règle  sur  les  côtes 
de  la  Grande-Bretagne.  Grâce  au  ciel,  cette  honteuse  coutume  n'existe  plus 
en  France. 

Cette  enquête  a  embrassé  deux  points  principaux  :  1°  les  pertes  des  navires  an- 
glais, et  les  moyens  de  diminuer  ces  pertes  à  l'avenir;  ^  les  moyens  de  préserver  la 
vie  et  la  propriété  des  personnes  naufragées. 

Après  s'être  procuré  au  Lloyd  la  liste  des  navires  qu'a  perdus  la  marine  mar- 
chande de  la  Grande-Bretagne  dans  les  années  1841,  1842  et  1843,  ainsi  que  celle 
des  navires  chargés  de  bois  qui  ont  naufragé  dans  le  tnyet  de  l'Amérique  anglaise  en 
Europe  depuis  le  mois  de  septembre  1839,  époque  à  laqoelle  a  été  promulgué  Facte  qui 
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défend  d'encombrer  les  ponts  de  ces  navires ,  la  commission  a  pu  établir  des  < 
sons  :  1»  entre  les  pertes  de  navires  faites  dans  les  années  1841  et  1842,  et  celles  qui 
ont  eu  lieu  en  1855, 1834  et  1835,  eu  égard  au  tonnage  inscrit;  2*  entré  le  nombrv 
des  navires  chargés  de  bois  qui  se  sont  |)erdu8  dans  les  années  1841  et  184S,ftk 
nombre  de  ceux  qui  ont  naufragé  en  1836, 1837  et  1838.  Dans  les  deux  cas,  la  eom- 
mission  a  vu  avec  satisfaction  que  la  perte  avait  été  bien  moindre  dans  les  deroSèm 
périodes  que  dans  les  précédentes ,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  navires  chargés 
de  bois,  et  la  vie  des  équipages  de  ces  navires  ;  car  il  y  a  eu,  pour  chaque  aimée,  ion 
réduction  de  56  à  23  dans  le  nombre  des  naufrages,  et,  autant  qu'il  a  été  poasiUe  de 
le  calculer,  c«tte  nouvelle  mesure  a  sauvé,  chaque  année,  la  vie  à  deux  ceols  pe^ 
sonnes. 

Durant  cette  dernière  période,  ou  ne  trouve  dans  nulle  circonstanoe,  à  bord  de  m 
navires,  auxquels  seulement  s'applique  l'acte  du  Parlement,  aucun  de  ces  horribks 
i»s  signalés  dans  le  rapport  de  la  commission  en  1839,  et  qui  se  produisaient  ehiqiN 
année,  d'équipages  réduits  à  se  nourrir  des  restes  de  leurs  camarades.  Cependant  li 
conmiission  se  trouve  forcée  de  mentionner  un  cas  de  ce  genre,  qui  parait  s^élre  pr^ 
sente  il  y  a  peu  de  temps,  et  qui  a  été  annoncé  sous  la  rubrique  de  Nèw-Tork,  en  <htr 
du  14  décembre.  Il  s'agit  ici  de  la  Naiad,  se  rendant  d'Halifax  à  Demerara,  et  i  fnH 
de  laquelle,  de  dix-sept  hommes  qui  composaient  l'équipage,  il  en  resta  un  seul  qu'n 
trouva  sur  le  bâtiment  naufragé,  cinquante  jours  après  le  22  septembre,  époque  où 
il  avait  chaviré. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'aucun  navire  n'est  en  état  de  tenir  la  mer  lorsqur 
son  pont  supérieur  est  encombré  de  quelque  cargaison  que  ce  soit,  et  elle  recommanée 
particulièrement  ù  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  application  cacoir 
plus  étendue  des  clauses  prohibitives  de  Tacte  du  Parlement  contré  1  euéombrt neit 
du  pont  des  navires. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  s'enquérir  desquestioniiv- 
vantes,  qui  semblent  s'appliquer  plus  essentiellement  à  la  sécurité  de  la  oaTîgitioi  : 
1»  de  l'état  des  navires;  2''de  la  capacité  des  .commandants  et  des  officiers  (ma^m 
et  mates  )  ;  3"  de  la  facilité  de  se  procurer  de  bons  pilotes;  4"*  des  ports  de  refuge: 
>  des  phares,  balises,  etc.  ;  6"  des  caries  et  des  compas. 

De  l'état  des  navires.  — La  nouvelle  association  cjui,  sous  le  nom  de  SociHéée 
Lloydpour  V enregistrement  des  navires  anglais  et  étrangers^  s'est  chargée  d*in- 
specter  et  de  classer  les  bâtiments  marchands,  et  dont  le  but  a  été  signalé  dans  le  rap- 
port de  la  coniiiiission  de  1836,  u  fuit  des  progrès  réguliers  depuis  cette  é|ioqiie,et. 
ainsi  qu'il  rest>ort  dv  la  déposition  du  secrétaire  de  la  société,  les  objei^tions  qui  s'é- 
taient d'abord  élevées  contn*  elle  se  sont  tues,  et  les  propriétaires  de  navires  sont  gé- 
néralement disposés  à  soumettre  leurs  navires  et  les  objets  qu;  entrent  dans  ]ç^r  arme- 
ment à  l'examen  attentif  dos  inspecteurs  de  In  société,  dans  le  but  de  les  faire  clasMf 
sur  le  registre  suivant  leurs  qualités  réelles. 

Votre  commission  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  liste  qui  lui  a  été  préses- 
tée  le  24  février,  et  (|ui  contient  les  noms  des  bâtiments  de  guerre  et  des  paqiieîiotsdu 
gouvernement  qui,  depuis  181(>  jusqu'à  l'êpocpie  actuelle,  ont  sombré  à  la  mer,  et 
dont  on  n'a  jamais  eu  de  nouvelles  :  on  y  voit  (pie  onze  de  ces  bâtiments  apparteosieft 
à  la  classe  des  bricks  de  10  chinons,  et  que  six  étaient  employé^  dans  le  service  dff 
paquebots. 

Votre  commission  recommande  à  l'attention  de  la  Chambre  la  convenance  d'usé 
enquête,  ainsi  que  la  nécessité  d'un  acte  du  Parlement,  (pii  place  tous  les  (làliineobi 
vapeur,  portant  des  passagers,  sous  la  surveillance  de  fonctionnaires  s|»éciaux  dési- 
gnés par  le  gouvernement. 

De  la  capacité  des  commandants  et  des  officiers.  —  Sur  ce  sujet,  des  dépoa- 
tions,  on  quehpje  sorte  contradictoires,  ont  été  faites  devant  votre  commission  ;  de» 
opinions  se  sont  prontmcées,  et  Ton  a  cité  l'exemple  de  plusieurs  nations  en  faveorde 
rétablissement  de  con.seils  pour  Texamen  des  commandants  et  des  officiera;  tâuià 
que,  d'un  autre  nUé,  la  plupart  des  principaux  armateurs  paraissent  tout  à  fait  boni* 
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les  à  un  acte  du  Parlement  qui  exigerait  un  examen  :  une  pareille  mesure,  disaient- 
i^,  serait,  sans  nécessité ,  nuisible  à  leurs  intérêts,  car  elle  viendrait  les  contrarier 
dans  le  choix  des  personnes  qu*ils  peuvent  penser  les  plus  propres  à  les  bien  servir 
dans  les  di04§rents  devoirs  qu'elles  ont  à  remplir.  En  même  temps,  toutes  les  parties 
sont  d^accord  sur  la  convenance  d'encourager  autant  que  possible,  dans  la  marine 
fnarçhande,  les  progrès  et  les  connaissances  scientifiques. 

Néanmoins  votre  commission,  après  avoir  pesé  avec  soin  les  dépositions  qui  lui  ont 
^  fkites,  pense  que  ce  serait,  en  tout  cas,  faire  faire  à  la  science  des  progrès  matériels, 
^t  en  même  temps  prévenir  des  pertes  d'hommes  et  de  marchandises,  si,  en  vertu 
à^un  acte  législatif,  le  gouvernement  établissait  des  conseils  locaux  chargés  d'exami- 
ner rhabileté,  la  conduite  et  la  moralité  de  ceux  qui  désirent  entrer  dans  la  marine 
Inarchande  en  qualité  de  coipmandants  et  d'ofticiers.  Et  votre  commission  recom- 
mande, en  outre,  la  création,  dans  les  différents  ports  de  mer,  d'écoles  où  l'on  ensei- 
g  ferait  la  navigation,  et  dont  on  couvrirait  les  frais  au  moyen  d'un  faible  droit  de 
ona^  levé  sur  les  navires  appartenant  ù  ces  ports. 

Votre  commission  a  interrogé  plusieurs  témoins  sur  la  convenance  d'examiner  la 
conduite  des  commandants,  des  officiers  et  des  équipages  des  navires  naufragés,  et  la 
plupart  dé  ces  témoins  sont  favorables  à  un  pareil  examen;  en  conséquence,  elle  re- 
commande que,  dans  tous  les  cas  de  naufrage,  il  soit  fait  une  enquête  sur  les  causes 
fié  la  perte  du  navire. 

JOe  la  facilité  d'avoir  de  bons  pilotes.  —  Nulle  question  n'ofTre  plus  d'importance 
gué  celle-ci  pour  |a  sûreté  de  la  navigation,  et,  quoique  les  comités  établis  sous  ladi- 
n^iiôn  du  lord  gardien  des  cinq  ports,  les  corporations  de  la  Trinité,  et  les  auU'es  co- 
mités rendent  autant  de  services  qu'on  peut  en  attendre  de  leurs  systèmes  particuliers, 
cependant  les  changements  amenés  par  le  temps  et  les  circonstances,  et  le  grand  ac- 
croissement qu'a  pris  la  navigation,  engagent  la  commission  à  recommander  avec 
instance  qu^une  commission  composée  de  fonctionnaires  spéciaux  visite,,  tous  les  trois 
lùis,  lei  différentes  stations  du  pilotage  du  Royaume-Uni,  et  signale  au  conseil  du  corn- 
fiieroe  toutes  les  dispositions  et  modifications  qui  lui  paraissent  convenables  pour 
augmenter  la  sûreté  de  la  navigation  et  favoriser  les  intérêts  commerciaux  du  pays. 
On  a  signalé  à  la  commission  un  changement  qui  a  eu  lieu  ces  dernières  années,  c'est 
h  diminution  des  bateaux  pontés  qui  croisent  dans  la  Manche,  avec  des  hommes  au- 
torisés à  piloter  les  navires  dans  la  rade  des  Dunes,  et  qui  cherchaient  à  être  employés 
à  bord  des  bâtiments  revenant  en  Angleterre.  Cette  diminution  vient  de  ce  que  ces 
hommes  ne  trouvaient  pas  une  juste  rémunération  de  leurs  services,  par  suite  des 
nouvelles  dispositions  prises  depuis  quelques  années  à  l'égard  des  pilotes  des  cinq 
ports  en  croisière  devant  Dungeness.  Ce  fait  paraît  confirmé  par  le  rapport  delà  cqm- 
inission  de  1836,  qui  avait  reconnu  la  justice  de  la  plainte  des  bateliers,  et  avait  pro- 
posé comme  règlement  général  que,  «  dans  le  cas  où  le  commandant  d'un  navire  vou- 
drait  employer  un  batelier,  ou  toute  autre  personne,  jusqu'à  ce  qu'un  pilote  se  présentât, 
le  premier  avait  droit  à  une  portion  du  droit  de  pilotage  proportionnelle  à  la  distance 
à  laquelle  il  avait  conduit  le  bâtiment,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  été  remplacé  par  un  pilote 
régulier  peu  de  temps  après  que  le  navire  était  arrivé  en  dedans  des  limites  des  eaux 
du  pilotage.  »  Le  lord  gardien  approuve  cette  proposition,  et  la  commission  recom- 
mande instamment  qu'un  acte  législatif  la  rende  obligatoire. 

Des  ports  de  refuge.  —  Des  témoins  de  l'autorité  la  plus  respectable  ont  fait,  de- 
vant la  commission,  des  dépositions  tendant  à  prouver  le  manque  de  ports  accessibles 
i  toutes  les  époques  de  la  marée,  et  à  montrer  l'urgence  qu'il  y  aurait  d'établir  des 
|)orts  semblables  sur  les  poinis  de  la  côte  où  il  n'en  existe  pas.  Aussi  la  commission 
ippelle-t-elle  instamment  l'attention  du  gouvernement  et  de  la  législature  sur  ce  sujetl 

Les  témoins  aux  dépositions  desquels  la  commission  fait  allusion  ont  indiqué 
différentes  locaUtés  comme  les  plus  favorables;  mais  la  commission  s'abstient  de  re- 
commander telle  ou  telle  position  pour  la  construction  de  ces  ports,  convaincue  qu'elle 
est  que  ces  points  seront  bien  mieux  décidés  par  un  comité  composé  d'hommes  de 
science,  et  dont  l'attention  se  sera  portée  spécialement  et  exclusivement  sur  ce  sujet. 
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Comprenant  toute  IMmportance  que  Paccom plissement  de  ce  Yaste  pnlet  peu! 
avoir  pour  la  protection  et  la  sécurité  du  commerce,  votre  commissioo  peue  qa*fl 
est  à  désirer  qu*une  allocation  de  fonds  nationaux,  aussi  coosidérable  que  possible, 
soit  consacrée  annuellement  a  la  constructiou^de  ports  de  refuge,  dans  les  loealila 
qui  seront  désignées. 

La  commission  a  examiné  avec  Tattention  la  plus  scrupuleuse  les  diflèreiiti  pkH 
et  modèles  de  brise-lames  flottants,  et,  après  avoir  comparé  le  prix  de  leur  collslnl^- 
tion  et  de  leur  entretien  à  la  durée  des  brise-lames  solides  qui  doivent  être  coDstruili 
pour  durer  des  siècles,  elle  est  d*avis  que,  quelque  parti  que  Ton  prenne  pour  k 
construction  des  ports  de  refuge,  ces  grands  travaux  nationaux  doivent  avoir  uae 
solidité  à  toute  épreuve,  être  capables  de  résister  en  tout  temps  aux  eflbrta  de  la  n», 
offrir  au  commerce  un  abri  assuré,  et  posséder  eoGa  le  grand  et  essentiel  avaat^e 
d'être  garnis  de  batteries  puissantes. 

Des  phares,  balises,  elc,  — Les  phares  et  les  balises  qui  garnissent  nos  cMtt 
sont  placés  immédiatement  sous  la  direction  du  bureau  de  û  Trinité,  dont  le  sèie  el 
la  surveillance  sont  constamment  tenus  en  éveil.  Aussi  la  commission  pense-l-dk 
qu'il  lui  suffit  de  signaler  les  observations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet,  plutôt  qoe 
d'exprimer  un  jugement  sur  cette  question. 

Les  nombreux  naufrages  dont  la  côte  N.-O.  de  Cornouailles  est  le  théâtre,  engageât 
'  votre  commission  ù  recommander  avec  instance  la  construction  d'un  ou  plusieun 
phares  sur  ce  triste  rivage  ;  Towen-Head  lui  parait  la  position  la  plus  convenable, 
d'autant  plus  que,  suivant  ce  qui  lui  a  été  rapporté,  il  existe  déjà  dans  son  voisinaie 
une  petite  jetée,  qu'on  pourrait  prolonger  de  manière  à  en  faire  un  bon  port  de  re- 
fuge. 

Différents  modèles  de  phares  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  pir  le 
capitaine  sir  Samuel  Brown,  M.  Bush  et  M.  Steward;  mais  comme  aucun  d'eux  a^ 
été  essayé,  elle  ne  peut  exprimer  d'opinion  sur  leur  mérite.  Deux  phares  érigés  pv 
M.  Blitchel,  et  dont  la  fondation  est  construite  d'après  un  principe  neuf  et  ingéniem, 
ayant  actuellement  supporté  l'épreuve  de  plus  de  deux  ans  d'existence,  la  coomit- 
sion  n'hésite  pas  à  les  recommander  à  l'attention  du  gouvernement.  L'un  de  ces  pba> 
res  s'élève  sur  racx^orp  du  Wire-Sand,  devant  Fleetwood,  et  l'autre  sur  le  Maplin.  U 
commission  se  fait  aussi  un  devoir  de  mentionner  une  balise  que  le  capitaine  BuUeck, 
de  la  marine  royale,  a  élevée  sur  l'accore  méridionale  du  Coodwing,  et  qui  a,  jusqu'i 
présent,  résisté  à  deux  hivers.  Comme  la  dépense  de  sa  construction  est très-miniaie, 
car  elle  ne  dépasse  pas  TiS  livres  sterl.  (  environ  1,575  fr.  ),  ce  système  peut  deveair 
d'une  grande  utilité,  s'il  est  généralement  adopté. 

Votre  commission  recommande  que  des  signaux  sonores  (  sound  beacont  )  soieat 
toujours  placés  auprès  des  phares,  et  à  bord  des  feux  flottants,  afin  d'avertir  les  bâti- 
ments de  leur  voisinage,  lorsque  le  temps  est  brumeux. 

Des  compas  et  des  caries.  ^  On  a  signalé  à  votre  commission  les  grandes  et  iié- 
gales  déviations  que  l'attraction  locale  peut  faire  subir  à  l'aiguille  aimantée,  suivut 
la  nature  des  bâtiments  et  leur  position  ;  ces  déviations,  qui  peuvent  être  de  3*  i  18** 
suivant  un  rapport  émané  de  l'amirauté,  et  dont  il  n'est  possible  de  se  garantir  quepir 
l'attention  la  plus  assidue,  ont  probablement  causé  la  perte  d'un  grand  nombiede 
navires,  parce  que  les  commandants  ne  les  connaissaient  pas. 

La  sûreté  des  bâtiments  et  la  vie  des  personnes  qui  sont  à  bord  dépendent  i  v 
haut  de^Tc  de  Texactitude  des  cartes  ;  une  révision  générale  et  continuelle  de  celcs 
qui  sont  le  plus  en  usage  est  bien  digne  de  l'attention  constante  du  gouvememeat  et 
sera  un  grand  bienfait  pour  la  marine  marchande.  Votre  commission  est  aussi  d^râ 
qu'il  est  bon  d'appeler  l'attention  des  armateurs  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  i  ce 
que  les  commandants  des  bâtiments  fussent  munis  des  éditions  les  plus  réoeBUoeat 
autorisées  de  cartes  marines. 

Sur  le  se<M)iid  point  de  l'enquête,  (jui  est  relatif  aux  moyens  de  sauver  la  vieèt 
personnes  naufragées  et  les  objets  qui  leur  appartiennent ,  votre  commissioB  a  reçi 
la  déposition  de  l'inspecteur  adjoint,  et  de  plusieurs  officiers  des  gardes-cdles,  qui. 
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depuis  un  grand  nombre  d^années ,  ont  eu  plus  que  d^autres  roccasion  de  sauver  la 
vie  et  les  eflTets  des  personnes  naufragées  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  en  rai- 
son de  leurs  fonctions,  qui  exigent  continuellement  leur  présence  et  leur  attention 
sur  le  théâtre  du  sinistre.  Il  résulte  de  cette  déposition,  que  lorsqu*un  naufrage  a  eu 
lieu,  et  qu'il  a  été  impossible  aux  embarcations  de  tenir  la  mer,  leur  premier  soin, 
reconnu  comme  le  plus  efficace  pour  sauver  Téquipage,  a  été  dVssayer  d'établir  une 
communication  avec  le  navire,  soit  au  moyen  d'un  bateau  de  sauvetage,  s'il  y  en  avait 
un,  soit  au  moyen  d'une  ligne  lancée  à  bord,  avec  un  des  mortiers  du  capitaine 
Manby,  ou  avec  des  fusées  fabriquées  par  M.  Dennett,  de  Newport,  et  M.  Carie,  du 
service  de  Tartillerie  à  Hull.  Si  la  distance  du  navire  au  rivage  n'excède  pas  250  ou 
300  mètres,  l'emploi  du  mortier  et  de  la  fusée  sera  suffisant,  et  l'on  peut  dire  que  bien 
des  vies  précieuses  ont  été  sauvées  par  ce  moyen.  La  valeur  comparative  de  chacun  de 
ces  procédés  dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  distance  à  laquelle  chacune  des  lignes 
sera  entraînée,  contre  une  même  force  de  vent  ;  et  il  parait,  d'après  la  déposition, 
qu'il  n'y  a  pas  de  différence  dans  la  justesse  de  la  direction  suivant  laquelle  chaque 
ligne  est  entraînée  dans  l'un  ou  l'autre  système.  Ces  messieurs  ont  donné  un  étal 
comparatif  des  épreuves,  qui  fait  partie  de  l'appendice  à  ce  rapport.  Ils  sont  d'avis 
que  des  mortiers  et  des  fusées  devraient  être  fournis  aux  gardes-côtes  dans  toutes  les 
stations  où  il  est  présumable  que  des  sinistres  auront  lieu,  parce  qu'ils  offrent  le  meil- 
leur moyen  d'étal>lir  une  communication  avec  le  bâtiment  naufragé,  dans  un  cas  dés- 
espéré et  quand  celui-ci  n'a  par  lui-même  aucune  facilité  pour  établir  une  commu- 
nication avec  le  rivage,  facilité  que  bien  peu  de  navires  ont  à  leur  disposition,  si 
même  il  en  est  qui  la  possèdent. 

C'est  à  peine  si  quelques  bâtiments  ou  bateaux  à  va|>eur  ont  des  moyens  suffisants 
pour  sauver  la  vie  des  personnes  à  bord,  eu  cas  d'accident  pour  le  navire,  soit  par 
le  feu,  soit  par  suite  de  naufrage,  où  même  dans  celui  où  un  homme  tomlierait  a  la 
mer  par  suite  de  mauvais  temps.  Pour  ce  qui  est  des  l>ateau\  à  vapeur,  outre  leurs 
embarcations  ordinaires,  on  devrait  adopter,  à  bord  de  ces  bâtiments,  imc  disposition 
inventée  par  le  capitaine  Georges  Smith,  de  la  marine  royale,  et  par  laquelle  les  en- 
veloppes des  tamboiu-s  des  roues  peuvent  facilement  être  changées  eu  canots  par- 
faits, qu'il  est  facile  de  mettre  à  l'eau.  La  circonstance  des  naufrages  de  VIsii  et  du 
Solway  fera  ressortir  l'avantage  de  cette  recommandation.  Chaque  navire  devrait 
aussi  être  tenu  d'avoir  au  moins  une  de  ces  embarcations  construite  sur  le  principe 
des  bateaux  de  sauvetage,  et  toute  prête  à  être  mise  à  la  mer  en  cas  de  besoin.  Le 
grand  nombre  de  personnes  qui  ont  perdu  la  vie,  soit  eu  tombant  à  la  mer,  soit  en 
allant  au  secours  de  celles  qui  y  étaient  tombées,  suffit  bien  pour  justifier  l'adoption 
d'uue  pareille  mesure.  Les  dépositions  de  trois  commandants  de  vaisseaux  de  la 
compagnie  des  Indes,  qui  ont  eu  des  embarcations  de  cette  espèce  à  bord  de  leurs 
bâtiments,  l'inspecteur-adjoiut,  et  d'autres  officiers  des  gardes-côtes,  les  rapports  an- 
nuels de  la  société  royale  pour  sauver  la  vie  des  naufragés,  et  |)as  moins  de  vingt 
personnes  qui  ont  écrit  des  lettres  au  président  de  la  commission,  ont  recommandé 
ces  embarcations  comme  les  moyens  de  sauvetage  les  plus  sûrs  et  les  plus  parfaits. 

Votre  commission  est  d'avis  que  les  divisions  par  des  cloisons,  dans  les  bâtiments 
à  vapeur,  sont  bien  propres  à  prévenir  la  perte  totale  du  bâtiment  et  des  machines,  et 
à  assurer  le  salut  des  passagers  et  de  l'équipage,  en  laissant  le  temps  nécessaire  pour 
la  disposition  des  eml>arcations  qui  doivent  les  recevoir.  Toutefois  elle  n'est  pas  en 
mesure  de  décider  quel  nombre  de  ces  cloisons  il  faudrait  placer  en  avant  et  en  ar- 
rière de  l'emplacement  des  machines. 

Sur  la  question  de  la  conservation  de  la  propriété  naufragée,  les  dépositions  mon- 
trent que,  sur  bien  des  points  de  la  côte,  il  manque  cette  moralité  qui  devrait  inspi- 
rer du  res|M?ct  pour  une  semblable  propriété.  On  la  regarde  généralement  comme  un 
don  du  hasard,  sur  le<|uel  chacun  a  le  droit  de  prendre  tout  ce  qu'il  peut,  malgré  les 
lois  qui  ont  été  faites  aux  époc|ues  les  plus  reculées  pour  empêcher  ou  punir  de  |ui- 
reilles  déprédations.  I^  pillage  de  la  propriété  naufragée  sur  la  côte  a  été  porté  à  un 
très-haut  degré,  et  il  |)arait  que  cela  était  dû  principalement  à  ce  qu'il  n'y  avait  per- 
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sonne  sur  le  lieu  du  sinistre  pour  en  surveiller  les  débris.  Cependant,  depuis  réublin^ 
ment  des  gardes-côtes,  qui,  de  leurs  slations  diverses,  viennent  visiter  chaque  paitie 
du  rivage,  ces  déprédations  ont  considérablement  diminué,  mais  elles  existent  encoR, 
ainsi  qu'pn  a  pu  le  voir  dans  le  cas  du  Jetsie-Logany  du  Fronces^  et  des  auliti 
navires  naufragés  dans  la  journée  désastreuse  du  15  janvier  dernier.  11  résulte  de  b 
déposition  du  capitaine  Sparsbotl,  et  d*autres  oiTiciers,  que  la  cause  principale  de  oei 
brigandages  tient  à  ce  que  les  gardes-côtes  ne  peuvent  interposer  leur  autorité  qur 
dans  les  cas  où  les  objets  naufragés  sont  soumis  à  des  droits  de  douane.  Le  ionf  gi^ 
dien  des  cinq  ports  affirme  ({ue,  malgré  les  ordres  les  plus  sévères  par  lui  doonèi 
dabs  rétendue  de  sa  juridiction,  ces  déprédations  existent  encore. 

Votre  commission,  désirant  connaître  la  loi  qui  régit  la  matière  dans  les  autres  piyi, 
a  reçu  la  dépositicm  de  M.  Van  Huten,  de  laquelle  résulte  que  le  gouvernement  hol- 
landais se  charge  de  tous  les  débris  de  naufrages  abandonnés,  pouf  le  compte  dd 
parties  intéressées,  si  ces  débris  sont  réclamés  dans  un  certain  délai.  II  parait^  C'P*^ 
les  dépositions,  que  le  gouvernement  français  se  charge  des  débris  de  naufrages  poqr 
le  compte  des  propriétaires  ;  c'est  ce  qui  résulte  encore  des  pièces  n"'  5741  k  StiS, 
relatives  au  naufrage  du  Conqueror^  devant  Etaples.  La  commission  recommande  vi- 
vement que  tous  débris  de  naufrages  abandonnés  sur  les  côtes  du  Royaume-tJni  soieot 
pris  en  dépôt  par  le  gouvernement  pour  être  remis  à  leurs  propriétaires^  et  qu'il  soîl 
tenu  un  registre  et  un  inventaire  de  tous  les  objets  provenant  du  sinistre.       ^ 

Votre  commission  recommande  qu'il  soit  fait,  s'il  est  possible,  une  convention  îi- 
ternationale,  au  sujet  des  naufrages,  avec  les  puissances  amies,  pour  le  ra(tatrienMQl 
des  personnes  naufragées  et  la  restitution  des  débris  du  sinistre  à  leurs  proprié- 
taires. 

Votre  commission  pense  qu'afin  d'augmenter  la  sûreté  de  la  navigation,  d^assurcr 
le  bien-être  et  la  santé  du  matelot,  et  de  prévenir  la  désertion,  il  est  indispensable  d*#- 
voir  un  meilleur  code  maritime  (|ue  celui  qui  existe  actuellement,  pour  régler  Itf 
devoirs  du  commandant  et  des  matelots  à  bord  des  bâtiments  marchands. 

Votre  commission  a  reçu  différentes  propositions  pour  des  bateaux  de  sauvetage, 
des  capes  et  des  ceintures  de  sûreté;  on  a  soumis  à  son  examen  plusieurs  dessiasel 
modèles;  mais,  n'ayant  pas  les  ntoyens d'éprouver  leurs  mérites  respectifs,  elle  le 
peut  que  les  recommander  à  Tattention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  leca^ 
où  quelque  mesure  législative  serait  prise  à  ce  sujet. 

Association  agricole  des  Etats  Sardes.  —  L'on  peut  observer  en  ce  inomeot, 
dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaijzno,  une  certaine  surexcitation  intellectuelle  qui  ae 
peut  manquer  de  tournor  à  l'avantage  de  la  production  nationale  dé  ce  royaume  \ 
c>st  ainsi  qu'il  s'est  formé,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  une  AêiocifUm 
agricole  qui  a  des  ramifications  dans  toutes  les  provinces.  Parmi  les  dispositions  de» 
statuts  organifpips.  une  des  plus  propres  à  répandre  les  bienfaits  de  cette  Inatilutiofi 
se  trouve  dans  rétablissement  de  rongrès  agricoles  provinciaux ,  destinés  à  constater 
périodiquement  le  progrès  de  ragriculture.  Nous  avons  s(ms  Icb  yeux  le  cumptf- 
rendu  du  premier  congrès,  tenu  en  oelobre  18i.),  à  Albe,dans  la  province  de  ce  non, 
qui  est  peutètnuelle  qui  possède  les  cultures  les  plus  variées  eu  grande  et  en  petite 
culture.  Le  congrès  a  été  tenu  tout  près  du  chef-lieu,  à  Polenzo,  dans  une  magni- 
fique ferme  du  domaine  de  la  couronne.  Des  prix  ont  été  donnée  pour  encourager  re- 
lève du  bétail,  les  défrieheinents,  la  production  des  engrais,  les  plantations,  la  toù- 
nilité  des  ouvriers  agricoles.  On  a  aussi  donné  une  médaille  d'or  à  une  nouvelle 
charrue  de  M.  le  marquis  de  Sainbuy.  Cette  première  réunion  a  été  une  ^éritaMf 
fête  à  laquelle  ont  pris  part  les  intendants,  les  évèques  et  les  grands  cultivateur^  du 
royaume;  elle  est  d'un  bon  augure. 

Prix  fie  statistique  agricole,  —  M.  Auguste  Burdin,  membre  de  WUfnciation 
agricole  des  Etats  Sardes,  a  fondé  un  prix  de  l,?iOO  francs  pour  le  meilleur  Mémoiif 
.sur  la  question  suivante  : 

<  Proposer  un  plan  i;énéral  de  statistique  agricole,  résultant d^ine série  dequeslioB> 
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plus  spécialement  applicables  aux  différentes  provinces  des  Etats  Sardes,  et  adapté 
auLint  que  faire  se  pourra  à  rinteiligence  ordinaire  des  agriculteurs  propriétaires.  Ces 
questions  devront  être  appliquées  cliaciuie  à  un  seul  objet,  et  rédigées  de  manière  à 
ce  que  les  réponses  puissent  être  positives,  et  conduire  à  la  connaissance  des  condi- 
tioDS  de  la  propriété,  à  la  détermination  des  produits  absolus  ou  relatifs  des  terrains 
e|  à.  la  distribution  de  ces  produits,  à  la  connaissance  de  toutes  les  circonstances  de 
climat,  de  terrain,  (le  population,  d^industrie,  (l'économie  politi(]ue,  de  richesse,  d'ad- 
mÎDistration,  etc.»  à  la  connaissance  des  diverses  méthodes  et  opérations  agricoles 
qui  se  sont  produites  sous  Pinfluence  de  ces  circonstances ,  ainsi  qu'à  Pétat  actuel  de 
Pinduslrie  agricole  des  diverses  localités. 

«  Ce  plan  doit  être  tel  que,  de  la  réunion  des  différentes  questions  résolues  dans 
chaque  locahté,  il  résuite  un  ensemble  uniforme  de  documents  statistiques  faciles  à 
eoonJonn«r,  et  propres  à  présenter,  outre  toutes  les  généralités  qui  suffisent  à  Phomme 
dTtat  et  à  Péconomisle,  toutes  ces  notions  minutieuses  si  nécessaires  au  progrès  de 
la  acience  agricole.  Le  but  principal  de  ce  plan  sera  donc  de  mettre  en  évidence  le 
plusgirand  nombre  possible  de  faits  bien  observés  et  disposés  dans  l'ordre  le  plus  lo- 
gique, pour  déterminer,  d\me  ujanière  précise  et  suivant  leur  dépendance  réciproque, 
tous  les  éléments  de  la  production  agricole,  dans  leur  condition  et  leur  état  actuel  ; 
•Bd  que,  pour  Pavenir,  on  puisse  en  déduire  des  préceptes  d'amélioration  pratique 
appuyés  sur  une  expérience  raisonnée,  c'est-à-dire  conduisant  à  la  solution  du  vrai 
problème  igr'icole^  la  plu$  grande  production  possible  a^^  meilleur  marché^  pré- 
ceptes dont  la  recherche,  la  diffusion  et  Papplicalion  constituent  le  but  principal  vers 
lequel  tendent  les  efforts  de  PAssocialion  agricole.  » 

Les  Mémoires  pourront  être  rédigés  en  italien  ou  en  français  :  ils  seront  accompa- 
gnés d'une  épigraphe  écrite  sur  le  Mémoire  et  répétée  dans  un  billet  cacheté  conte- 
Qapt  If  nom,  le  prénom  et  le  lieu  de  résidence  de  Pauteur.  Le  bijiet  sera  rendit,  sans 
élre  décacheté,  avec  le  Mémoire,  s'il  n'a  pas  mérité  le  prix.  Les  Mémoires  devront  être 
çipéd\és  franco^  par  la  poste,  avant  le  30  juin  iS44  :  le  prix  sera  donné  dans  le  con- 
grès de  la  même  année. 

Sociétés  de  i.a  paix.  —  Il  s'est  fondé  à  Londres,  en  1816,  après  les  grandes  com- 
motions de  la  République  et  de  PÉmpire,  une  Société  de  la  paix  ;  elle  prit  pour  mo- 
dèle celle  de  New-Vork,  fondée  Pan  d'avant  ;  elle  a  été  imitée  par  la  Société  de  la 
morale  chrétienne,  créée  à  Paris  en  1821,  et  qui  fît  entrer  dans  son  programme  Pap- 
plication  des  préceptes  du  christianisme  aux  relations  sociales.  Les  Sociétés  de  la 
paix  sont  à  Péconomie  politique  ce  que  les  Sociétés  de  tempérance  sont  à  l'hygiène, 
c^est-à-dire  qu'on  ne  peut  que  les  approuver  tpiand  elles  ne  se  perdent  pas  dans  un 
rigorisme  qui  dépasse  le  but.  Voici  le  résumé  des  résolutions  les  plus  curieuses  qui 
ont  été  prises  dans  le  congrès  qui  s'est  récemment  tenu  à  Londres.  —  Les  guerres  de 
la  Chine,  de  l'Afghanistan  et  du  Scinda  sont  des  violations  flagrantes  de  toute  justice 
et  des  principes  chrétiens  ;  elles  déprécient  le  caractère  et  Pinfluence  du  peuple  an- 
glais..—  Le  commerce  de  l'opium  est  coupaltle.  —  Le  congrès  a  été  d'avis  qu'une 
des  plus  grandes  garanties  contre  le  retour  des  guerres  serait  la  reconnaissance  du 
principe  de  l'arbitrage  entre  les  nations. 

Un  second  congrès  doit  avoir  lieu^ans  le  courant  de  l'année.  Le  dernier,  tenu  à 
Londres,  comptait  Si5  délégués,  dont  292  de  l'Angleterre  et  de  Plrlande,  37  des 
États-Unis,  et  6  de  Ptlurope. 
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Tableau  général  du  mouvement  du  cabotage  pendant  l'année  1842.  Ptris,  1844, 
chez  Renard,  libraire,  rue  Sainte-Ânne,  71,  1  vol.  iD-4^. 

Cette  publication  est  un  supplément  à  la  grande  publication  annuelle  dehdotBM. 
Nous  avons  déjà  dit  que  c^était  une  des  bonnes  idées  de  cette  administration,  étfoà 
1837,  à  laquelle  d'ailleurs  se  rapportent  aussi  toutes  nos  observations  siir  les  Asp»- 
sitions  matérielles  de  ces  comptes-rendus  qui  pourraient  bien  paraître  en  une  ank 
livraison,  ce  qui  serait  à  la  fois  plus  commode  et  moins  dispendieux.  Dan8le7*a6to 
du  commerce  que  nous  avons  examiné  *,  Padmlbistratioif  n^a  parlé  que  de  la  navigh 
tion  de  France  en  pays  étranger  et  réciproquement.  Dans  ces  nouveaux  taMeaux, 
elle  ne  s^occupe  que  du  cabotage,  c^est-à-dire  de  cette  navigation  côtière  qui  s*exene 
sur  lé  périmètre  de  nos  deux  mers  :  elle  entend  par  grand  cabotage  le  transpoftde 
rOcéan  à  la  Méditerranée,  et  par  petit  cabotage  le  transport  d'un  lieu  à  un  autre  de  II 
même  mer. 

Le  cabotage,  navigation  difficile,  périlleuse  même,  est  une  école  de  marine,  tari 
aussi  bonne  que  la  navigation  avec  la  Baltique  ou  les  mers  dMtalie,  par  exenpk. 
A  ce  point  de  vue,  les* tableaux  dont  nous  parlons  renferment  des  éléments  prédeu; 
et  c'est  pourquoi  le  cabotage^est  exclusivement  réservé  au  pavillon  national,  oome 
dans  la  plupart  des  pays,  et  exempt,  à  ce  titre,  de  tout  droit  de  tonnage  et  de  ntn- 
gation  '. 

Le  cabotage  est  de  sa  nature  peu  variable,  et  s'il  subit  un  mouvement  prograiit 
ce  progrès  est  lent  comme  celui  de  la  population  qu'il  approvisionne,  et  ne  se  resseil 
pas  toujours  et  de  la  même  manière  des  oscillations  du  commerce  extérieur,  iV 
lequel  agissent  tant  de  causes.  Ou  a  paru  craindre  que  le  développement  des  voies  à 
communication  à  l'intérieur  ne  diminuât  les  transports  côliers  et  n'enlevât  des  boB- 
mes  à  ce  grand  enseignement  préparatoire  dont  notre  marine  et  notre  honneur  oit 
tant  de  besoin.  Mais  cette  crainte  ne  peut  être  Tondée.  D'une  part,  il  est  parfaitemeDt 
légitime  d'admettre  en  théorie  que  la  prospérité  intérieure  peut  et  doit  accroître  la 
transports  par  la  mer,  qui  est  la  plus  belle  et  la  plus  économique  des  routes.  En  se- 
cond lieu,  les  Tails  prouvent  que  malgré  le  canal  du  Midi,  certains  produits  préftmt 
faire  le  tour  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar.  C'est  aussi  ce  que  prouve  rÂogieterre,  oà 
le  cabotage  s'est  développé  |)arallùlement  avec  les  canaux,  les  chemins  de  ter  et  Vtaè' 
lioration  de  toutes  les  autres  voies  intérieures.  Ne  craignons  donc  pas  d'aller  fi 
avant  ;  draguons  nos  rivières,  faisons  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  amclioroBf 
nos  routes  royales  et  nos  chemins  vicinaux  surtout,  et  nous  ferons  ainsi  les  aflairef 
du  grand  cabotage  comme  celles  du  petit ,  les  aflaires  des  ports  comiiie  celles  dn 
villes  de  l'intérieur. 

L'administration  a  partagé  son  travail  en  deux  parties.  Tune  relative  aux  mouve- 
ments par  espèce  de  marchandises  et  par  ports,  soit  d'expédititm,  soit  de  destinatîM; 
l'autre  relative  aux  mutations  d'entrepôt,  riïectuées  par  voie  de  cabotage.  Noos  se 
présenterons  ici  que  les  résultats  les  plus  généraux. 

Le  commerce  du  cabotage  a  occupe  en 

1840.  1841.  1842. 

85.978  79,i83  71,787  navires  montés  par 

331,874  1.3^,896  29i,377  hommcs  el  chargôs  de 

1,734,000  2,42i.000  2,063,000  tonncaui  de  marcliandises.. 

1  Voyez  le  iiiimrro  20  de  février  18i4,  page  182;  voyez  aussi  ce  qui  a  clé  dit  sur  k 
cal)otagc  au  tome  L  page  aiO,  cl  au  tome  III,  pa^e  447. 

*  Le  cabotante,  s*il  œncouraii  avec  le  pavillon  étranger,  en  serait-ll  pins  malheaieti? 
Croit-on  que  Texemple  lui  nuirait?  (Test  une  question  à  examiner. 
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Par  navires  il  faut  entendre  le  nombre  des  voyages,  nombre  qui  ne  comprend  pas 
non  plus  les  navires  sur  lest.  Ces  chiffres  indiquent  entre  1842  et  1841  une  dépression. 
A  quoi  tient-elle  ?  évidemment  à  toutes  les  causes  réunies  qui  ont  amené  rabaisse- 
ment du  chiffre  du  commerce  extérieur  et  qui  ont  ralenti  l'activité  intérieure.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  a  progrès  sur  la  moyenne  quinquennale.  Ces  rapprochements  sont 
intéressants,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'administration  ne  les  ferait  pas,  comme 
dans  les  tableaux  de  la  douane.  Il  est  vrai  que  cette  fois  l'administration  ne  pouvait 
pas  se  gloriGer  de  l'accroissement  des  nombres,  sur  lequel  elle  devrait  une  fois  pour 
toutes  reconnaître  sou  impuissance.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  ces  chiffres,  c'est 
qu'en  1842  il  a  fallu  proportionnellement  moins  d'hommes  et  moins  de  navires  pour 
effectuer  le  transport  de  plus  de  marchandises.  Ce  résulUit  indique-t-il  un  perfec- 
tionnement dans  les  procédés  de  la  navigation  ? 

Eu  1842,  le  grand  cabotage  ne  compte  que  2  pour  100  dans  le  chiffre  des  navires, 
7  pour  100  dans  celui  du  tonnage,  4  pour  100  dans  celui  de  Téquipage,  9  pour  100 
dans  celui  des  chargements.  —  Dans  le  grand  cabotage,  il  y  a  9  hommes  par  navire, 
et  dans  le  pelit,  4  seulement.  Dans  le  premier  on  met  158  tonneaux  par  chargement, 
et  dans  le  second  33  tonneaux  seulement.  —  Sur  les  250  ports  qui  prennent  part  aux 
mouvements  de  la  navigation  côtière,  64  sur  l'Océan  et  9  sur  la  Méditerranée  pren- 
nent part  au  grand  cabotage  ;  tous  s'occupent  du  petit  cabotage;  9  comprennent  les 
47  centièmes  à  la  sortie  et  les  5S  centièmes  à  l'entrée.  Ces  ports  sont  :  à  la  sortie  pour 
l'expédition,  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre,  Nantes,  Rouen,  Arles,  Charente,  Hon- 
fleur.  Cette;  à  l'entrée,  Rouen,  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux,  Nantes,  Dunkerque, 
Toulon,  Rochefort  et  Brest.  —  Ce  sont  les  grains  et  les  farines,  les  pommes  de  terre, 
les  légumes  secs  et  les  huiles  de  graines  qui,  dans  la  proportion  de  83  pour  100,  vont 
le  plus  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  qui  renvoie  des  vins,  des^  savons  et  des  eaux-de- 
nrie,  dans  la  proportion  de  64  pour  100. 

Le  petit  cabotage  se  fait  dans  l'Océan  sur  les  grains,  les  farines,  les  pommes  de 
terre,  les  légumes  secs  et  les  huiles  de  graines,  dans  la  proportion  de  83  pour  100  ;  il 
se  fait  dans  la  Méditerranée  sur  les  bois  communs,  la  houille,  les  grains  et  farines,  les 
matériaux,  les  vins,  les  potasses,  soudes  et  savons,  dans  la  proportion  de  70  pour 
iOO. 

En  Angleterre,  avec  le  double  seulement  de  navires  caboteurs,  il  se  transporte  cinq 
fois  plus  de  matières.  Mais  la  comparaison  ne  pourrait  guère  se  poursuivre  sous  d'au- 
tres rapports,  soit  avec  la  uation  voisine,  soit  avec  toute  autre,  tant  les  accidents  géo- 
graphiques sont  différents.  L'Angleterre  est  pour  ainsi  dire  dans  la  mer,  la  Répu- 
blique américaine  possède  à  Pintérieur  des  lacs  qui  sont  de  véritables  mers,  sans 
compter  TOhio  et  le  Mississipi,  qui  roulent  aussi  àl'mtérieur  leurs  nappes  gigantesques 
sur  des  étendues  colossales.  Jph  G. 

Paris  et  son  octroi;  seconde  partie  des  considérations  sur  les  octrois  en  gêné- 
rat  et  dans  leurs  rapports  atec  les  boissons.  Par  le  marquis  de  La  Grange,  député 
de  la  Gironde.  —  Brochure  de  S9  pages;  Bordeaux,  1844. 

Il  a  suffi  que  la  récolte  d'une  seule  année  fût  médiocre  en  produits  de  la  vigne  pour 
montrer  Texagération  des  plaintes  que  ne  cessent  cependant  de  faire  entendre  les  re- 
présentants de  celte  partie  de  l'industrie  agricole.  Tout  le  vin  qui  se  trouvait  disponi- 
ble dans  le  pays  bordelais  et  dans  l'ancienne  Bourgogne  a  été  promptement  acheté,  et 
le  commerce  a  été  loin  de  trouver  les  approvisionnements  sur  lesquels  il  avait  cru  pou- 
voir compter.  La  hausse  sur  les  alcools  a  ouvert  en  même  temps  de  nouveaux  débou- 
chés aux  vins  forts  du  Midi,  (^qui  s'est  le  moins  bien  vendu,  ce  sont  les  vins  fins,  et 
ce  défaut  de  piuo'ment  |)our  les  produits  des  crus  les  plus  renommés  doit  tenir  à  des 
causes  multiples.  Les  droits  de  circulation,  les  droits  d'entrée  et  d'octroi  sont  relati- 
vement lieauœup  moins  lourds  pour  les  vins  fins  (]ue  |>our  les  autres.  Ce  n'est  pas  là 
qu'il  faut  chercher  la  cause  du  ralentissement  des  ventes  ;  elle  est  plutôt  dans  le  chan- 
gement qui  s'est  opéré  dans  les  habitudes  des  classes  riches;  on  boit  certainement 
moins  de  vin  dans  les  grands  repas  qu'on  ne  le  faisait  autrefois  ;  d'un  autre  côté,  la 
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f^iirication  cIjb«  vins  fins  n'a  pas  étq  suflisaînment  soignée,  les  vignes  dNiM  quihlè 
éprouvée  out  élé  trop  souvent  reiDplocécs  {mr  des  ceps  produisant  plui  en  quantilè  u 
préjudice  de  la  qualité,  et  les  premiers  crûs  n^oiit  pas  soutenu  des  ré|)utition8  aiitrcMl 
h\f\}  ac(]i|ise8  ;  enfin,  lo  système  restrictir  qui*  prévaut  dans  nos  Urifs,  les  ealnui 
inihcs  ji  dessein  ^urnui$  relations  avqc  les  pays  étrangers,  privent  les  produits  denèM 
agriculture  des  débouchés  importants  ()u'ils  pourraient  trouver  au  dehors. 

Toutes  ces  considérations  ont  été  négligées  par  M.  de  La  Grange,  qui,  pouftfoiVail 
depuis  i^â  la  réduction  des  droits  d'octn)!  sur  les  liquides,  aurait  pensé  afiaiblir  M 
cause,  s*ii  n/avait  pas  reporté  aux  octrois  tous  les  maux  dont  il  se  plaisait  à  Magim 
ietabjeau.  Les  droits  diminuent  forcément  la  (^rnsomoiation  et  encouragent  la  finuA; 
mais  les  droits  au  prolil  du  Trésor  agissent  à  cet  égard  au  moijis  autant  que  leadroili 
d'octroi.  La  falsification  des  vins  prend  son  point  de  départ  dans  una  ppérltiai  Ufite 
en  elle-même,  (|ui  est  le  mélange  de  deux  vins  différents,  dont  le  plus  fort  vient  4 
combiner  avec  le  plus  faible  ;  c'est  ainsi  ({ue  les  gros  vins  du  Midi  sont  employés  pow 
réchauffer  et  colorer  les  vins  plus  faibles  du  Nord.  Mais  une  fois  entrée  dans  cette  vais, 
la  cupidité  s'arrête  difficilement;  on  a  forcé  dans  les  mélanges  la  proportion  des  vin 
forts,  on  a  pu  alors  ajouter  de  Peau  ;  et,  après  avoir  trop  affaibli  le  tout,  on  Ta  rekfé 
ensuite  eu  y  versant  de  Talcool.  Si  Ton  s'était  bornée  mettre  un  peu  d'eau<Kle-vie,  ss 
se  serait  trouvé  n'avoir  employé  en  déHnilif  que  des  produits  de  la  vigne  et  de-  Teis 
de  fontaine;  mais  cela  serait  encore  trop  dispendieux,  et  l'on  a  recours  en  géoM 
aux  produits  de  la  distillation  des  grains,  de  la  mélasse,  ou  de  la  fécule  de  pommes  A 
terre,  et  les  vins  ainsi  fabriqués  sont  devenus  dangereux  pour  la  santé  ;  on  sViC 
aperçu  que  Tivresse,  parmi  les  soldats  des  cantonnements  qui  entourent  Paris, dé|è- 
nérail  souvent  en  véritable  aliénation  mentale.  Or,  ce  n'est  pas  &  l'octroi  qu^il  fauti» 
puter  ce  fait,  car  il  se  passe  en  dehors  de  son  enceinte.  Une  brasserie  de  vin  s'éM 
établie  à  Bercy  pour  opérer  ces  mélanges  sur  une  grande  échelle  ;  mais  les  entrepre- 
neurs, gênés  dans  leurs  opérations,  ont  bientôt  transporté  leur  établissement  àm 
une  commune  moins  importante  sur  les  bords  de  la  Seine. 

Dans  une  première  brochure,  le  député  de  la  Gironde  s'en  était  pris  aux  droits  d^0^ 
Iroi  en  général  ;  dans  sa  seconde  publication,  c'est  la  ville  de  Paris  qu'il  attaque,  sig» 
tant  la  (piestion  do  réforme  de  son  octroi  comme  le  nœud  de  toutes  les  difficultés  qu 
entravent  la  consommation  du  vin,  non-seulement  dans  la  capitale,  mais  encoredan 
le  monde  entier,  parce  (pie,  dit-il,  la  place  de  Taris  est  le  marché  régulateur  des  pris. 
La  partie  la  plus  imfiortanle  de  ce  dernier  travail  fait  toutefois  ressortir  les  incoové- 
nients  qu'il  y  aurait  à  modifier  les  droits  d'octroi,  sans  réduire  en  même  temps  les  autm 
droits  perçus  par  le  Trésor;  aulrcinentcc  serait  surtout  au  fisc  rentrai  que  viendrait 
profiter  rau^niiMitation  probable  qui  se  manifesterait  dans  la  consommation  après  II 
suppression  delà  surtaxe  imtcucù  la  barrière.  Dans  Torigine,  le  droit  d'octroi  ne  de- 
vait |»5i.s  dépasser  le  droit  d'entrée  iieiru  |>ar  TKtat,  et  l'on  appelle  surtaxe  TexcédaDl 
du  premier  droit  sur  le  second  ;  cet  excédant  de  droit  a  été  sanctionné  pour  les  tui& 
de  (|iieli|ues  i:randes  villes  et  de  Paris  en  particulier.  La  surtaxe  serait  ici,  suivant 
M.  de  La  tirante,  plus  forte  qu'on  ne  le  pense  généralement;  car  le  droit  de  8  franc» 
per(;.u  par  le  Trésor  devrait  être  décomposé  de  la  manière  suivante  :  la  moitié  s'sppli- 
(pierait  au  droit  d'entrée,  et  Taiitre  moitié  ne  serait  autre  chose  que  le  remplscemml 
du  droit  de  détail  et  des  autres  taxes  abolies  par  la  suppression  de  l'exercice.  Dèslon, 
la  suppression  de  la  surtaxe  réduirait  pour  Paris  le  droit  d'octroi,  du  taux  actuel  de 
11  fr.  Tm  c.  (décime  compris)  pour  le  vin  en  cercle,  à  4  fr.  40  c.  seulement;  cette  ré- 
duction,qui  amènerait  un  déficit  énorme  pour  la  caisse  municipale,  pourrait,  en  eneou- 
rageantla  consommatitm,  amener  une  recette  l>eaucoup  plus  forte  au  Trésor.  Par 
exemple,  si  la  cimsoinmation  arrivait  à  deux  millions  d'hectolitres,  PCtat  percevrait 
seize  millions  iW  francs  au  lieu  de  dix  (|u'il  prélève  aujourdhui  ;  la  Ville  ne  reor^nit 
|)lus,  au  contraire,  «pie  huit  millions  au  lieu  de  douze.  Il  ressort  donc  des  chiftei 
mêmes  de  rauteur(|u'il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  |K>rter  la  réforme  à  la  fois  sur  ta" 
semble  des  droits  qui  grèvent  atîtuellement  les  proiluils  do  la  vigne. 

11  voudrait  cependant  «pie  le  gouvernement  usât  de  toute  sa  puissance  pour 
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cuter  la  ville  de  Paris,  jusqu^à  ce  qu'elle  soit  amenée  a  renoncer  à  la  surtaxe  sur  les 
viDs;et  il  conseille,  comme  moyen  de  coercition,  de  refuser  jusque-là  toute  sanction 
aux  délibérations  du  Conseil  municipal,  notamment  à  deux  d'entre  elles.  Tune,  dV 
près  laquelle  le  droit  actuellement  perçu  par  tète  du  bétail  amené  pour  la  boucherie 
aérait  converti  en  un  droit  au  poids ,  Tautre,  qui  a  pour  but  de  régulariser  la  percep- 
tiopd*uu  droit  sur  la  volaille  et  le  gibier,  qui,  étaut  actuellement  perçu  au  marché,  ne 
(rappe  pas  sur  les  approvisonnements  des  marchands  de  comestibles ,  ni  sur  ce  qui 
tat  envoyé  à  domicile  pour  les  maisons  opulentes.  Ce  refus  de  sanction  aurait  pour  ef- 
fet de  retarder,  sans  aucun  avantage  pour  personne,  Tapplication  de  mesures  réclamées 
au  contraire  dans  un  intérêt  général.  L'admmisiration  municipale,  loin  de  trouver 
une  augmentation  de  revenu  dans  le  chan^'emept  proposé  pour  le  droit  sur  les  bes- 
tiaux, doit  se  résigner  au  contraire  à  des  frais  de  perception  plus  considérables  ;  il  s'a- 
git uniquement  en  cela  de  donner  satisfaction  aux  représentants  des  intérêts  agricoles», 
en  permettant  aux  cantons  qui  ne  peuvent  élever  que  de  petites  races  de  bestiaux  de 
ae  présenter  sans  désavantage  sur  les  marchés.  Lorsque  le  droit  sera  perçu  au  poids 
au  lieu  de  Tètre  par  tète,  les  petits  bœufs  de  Bretagne  et  les  moutons  du  Berry  pour- 
ront aoutenir  la  concurrence  avec  les  bestiaux  de  Normandie  et  de  Picardie,  sans  que 
lea  revenus  de  Toctroi  se  trouvent  pour  cela  plus  forts. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  le  marquis  de  La  Grange  dans  l'examen  qu'il  fait  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris;  son  travail  sur  ce  sujet  n'est  (]ue  supcrfî- 
ciel,  et  nous  aurions  trop  d'erreurs  à  y  relever.  Ainsi,  parlant  des  dépenses  de  la  pré- 
fecture de  police,  il  regrette  de  ne  pas  connaître  le  détail  de  ce  qui  concerne,  entre 
autres,  les  prisons,  bien  que  ce  service  ne  concerne  point  la  commune,  et  (|ue  la  loi 
en  faase  une  dei>  dépenses  obligatoires  inscrites  dans  la  première  section  du  budget 
départemental,  dont  les  fonds  sont  faits  au  moyen  des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes,  annuellement  votés  par  les  Chambres. 

11  nous  estimpossible  toutefois  de  ne  pas  signaler  encore,  avant  de  terminer,  une  sin- 
gulière erreur,  qui  consiste  ù  faire  considérer  comme  étant  un  excédant  de  produit  les 
fonds  qui  sont  reportés  d'un  exercice  sur  l'autre.  Dn  sait  (pie  lorstpie  les  fonds  qui  ont  été 
préparés  pour  de^  dépenses  autorisées  et  votées  pour  une  année  n'ont  pu  èire  payés 
avant  le  51  mars  de  l'année  suivante,  époque  où  a  lieu  la  clôture  de  l'exercice,  ces 
fonds  sont  de  droit  reportés  sur  l'exercice  qui  suit;  mais,  comme  les  achats  ou  les 
travaux  n'en  ont  pas  moins  été  faits,  qu'il  faut  bien  en  accpiitter  le  montant,  un  crédit 
pareil  est  également  ouvert  pour  les  dépenses  à  l'exercice  courant,  et,  comme  il  y  a 
de  cette  manière  augmentation  semblable  en  recette  et  en  dépense,  l'exercice  nouveau 
n'en  éprouve  aucun  aceroissement  réel,  et  on  ne  saurait  voir  dans  cette  opération  que 
Paccomplissement  d'une  régularisation  de  comptabilité.  N'appréciant  pas  à  sa  juste 
valeur  ce  mécanisme  financier,  et  ne  tenant  aucun  compte  des  recettes  comme  des 
dépenses  ainsi  reportées,  qui,  figurant  sur  deux  exercices,  ne  sont  en  défini lif  faites» 
cependant  qu'une  seule  fois,  on  arrive  à  dire  qu'il  y  a  eu,  année  commune,  depuis 
1839,  un  excédant  de  receltes  municipales,  à  I*aris,  de  20  millions  au-dessus  des  éva- 
luations primitives,  en  sorte  rpi'un  budget  voté  d'abord  pour  40  millions,  monterait, 
après  réalisation  de  l'exercice,  jusqu'à  39  ou  60  millions,  et  l'on  reproche  gravement 
à  l'administration  de  n'avoir  pas  trouvé  là  un  moyen  d'éteindre  les  deltes  de  la  Ville. 
Il  est  difficile  de  se  défendre  d'une  certaine  inquiétude  en  songeant  (pi'il  est  peut-ctre 
plus  d'un  député  qui  examine  et  comprend  de  la  sorte  le  budget  dcl'l^tat. 

II.  S. 

Revue  coloniale.  —  Livraisons  de  janvier  et  février.  —  Imprimerie  royale. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'administration,  dédaignant  de  se  mettre  en 
rapports  réguliers  a\ec  le  public,  ne  dévoilait  ses  mystères  qu'à  quelques  initiés. 
L'exemple  de  l'Angleterre,  cette  terre  classique  des  exhibitions  stalisli(|ues,  u  contri- 
bué à  nous  engager  dans  une  voie  plus  lil)érale.  L'administration  n  montré  par  la 
publication  de  ses  travaux  qu'elle  ne  déclinait  pas  la  responsabilité  de  ses  actes  ;  elle 
n'a  pas  craint  de  rendre  ses  comptes  à  l'opinioa  éclairée  du  pays.  La  plupartdes  faits 
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f|iii  luttihinthni  IViUt  Att  la  rnoraiiit^,  de  la  richesse  et  de  la  puissance  puUîqiKS,  «l 
éiUi  hoiifffiH  au  Jiigftirient  de  U)iu  et  à  Tappréciation  compéleDte  des  boînmes  «TéUide. 
iJaiiH  II'  iiioiivcriiériL  ifiii  a  \MiifUiii  les  difTéreots  services  publics  dans  celle  roie  de 
viilKiiribalioii,  lir  iriifiihtm*  d<;  la  marine  sVat  acquis  une  place  digne  des  plus  iiniidi 
Ho^i'f .  (liilnt  la  piililiratioii  de  diiïér^ntii  d^icuments  relatifs  à  Tesclavage  rédigés  sur- 
toiil  d*a|ir/!i«  \fH  rupiiorU  dcH  offlcierH  de  la  marine  royale,  recueil  dont  nous  avonsdéjà 
iMiInHi'iiii  iioH  IcrteurM,  il  iî^hI  acquis  un  nouveau  titre  à  restime  publique  en  end^- 
prciiiiiit  une.  autre  |iulili(»lion  destiii^^e  à  constater  toutes  les  phases  du  développcmeal 
niurtIiiiH'  et  colontiil  de  la  France.  Tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  la  naTîgatioi 
eoiiitueri'tiiie,  ii  I»  hiltiation  des  colonies  anciennes  et  à  la  fondation  des  élablisw- 
iiienlH  nouveaux,  y  sont  relatas  avcr.  clarté  et  précision,  d'après  les  renseignements 
leH  pluN  uutlieuliqueH  et  avec  TcKpril  le  plus  impartial.  Ces  renseignements  précieu 
ne  M  bornent  pnit  h  la  France  et  embrassent  aussi  le  mouvement  maritime  d 
rolonialde  rAn^lelerre  et  de  la  Hollande.  On  peut  suivre  dans  toutes  ses  direclionset 
dan.s  H*N  eurieuses  vii^issitudes  ectlo.  cx|NinKion  féconde  qui  pousse  les  peuples  de 
TKurope  h  rayonner  autour  du  foyer  dcK  nationalités  et  à  chercher  à  la  fois  des  cou- 
in^eM  féeondeN  pour  le  plueenienlde  leurs  produits  et  des  races  arriérées  pour  la  diflu* 
Montle  leurs  ulèes.  Les  esprits  comprennent  aujourd'hui  que  le  rôle  d^ine  nation  qui 
ne  bornerait  A  une  sphère  d'aetion  purement  continentale  serait  nécessairement  ood- 
traire  A  ses  intérims  matériels,  à  sa  prépondérance  et  à  cette  mission  de  civilisation  d 
de  prtqia^ande  morale  dont  ii  est  (l.ins  les  desseins  de  la  Providence  que  soit  investie 
toute  race  parvenue  ù  un  éuiinenl  de^'ré  d^avaneement  industriel,  de  moralité  et  de 
lilH'rle.  Les  prêju^t'*s  etroîLs  a«vuimdés  contre  les  avantages  du  commerce  extérieur 
ont  Aiit  plaet^  à  des  idtVs  plus  saines.  La  fïlorilication  exclusive  du  marché  intérieur 
uVst  plus  qu'une  prtMention  puérile  et  une  é^'lo^ne  surannée.  L'éducation  des  races 
ne  M«  fait  plus  aujourd'hui  par  TestMaxaue  et  la  conquête  ;  elle  ne  lance  plus  les  peu- 
ples Imrl^art's  ilans  une  nou\elle  voie  qu'en  lu'rftvtionnant  leurs  besoins,  en  faisant 
.ip|H*l  à  leurs  intérêts,  en  etfavant  par  la  religion  et  la  morale  la  rudesse  primitive  des 
esprits.  LV migration,  qui  est  un  des  faits  les  plus  raraeléh>ques  de  notre  époque,  n'i- 
iHUiht  phiN  au  l'u^aise  et  à  Passera  isstMuent  des  indiiA-nos  :  elle  porte  avec  elle  le  capital 
el  le  \i\\\A\\  uiielli»:ent  qui  feivndent.  Ou  ne  ^aurait,  pour  saisir  tous  les  traits  de  ce 
\A>îe  LiMoAiK  pui>erà  medieurt*  MUirvv  que  dans  la  Kevue  ipie  nous  signalons  à  fat* 
teui)v4i  piil>l:.pie«  ei  nous  ne  er\)\ons  p.i>er  tju'un  ju>le  Inbut  delo4»*:^ à  la  Directioa 
de>  .i!Vji^rv>  (Vlonule>,  en  la  ûi.oiijmtde  nnlellitienoo  et  de  Tactil  :ie  quVIk  met  dans 
«Yl  n:qsni.iiit  travail.  M.  N. 

t  IN  FuiN-l  \i>  n  i  K  ll\v\M.  ^'••r^'afr*  Smrt  'vy-j  .vnr.  jvir  M.  Uido4v 
I  v»^eii>lerii.  —  r^rs»  Ailhus-tVrlrjud.  un  ^eluine  lu-S-. 
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nient  être  complètement  mauvais  ou  bons  ;  à  peine,  dis-je,  cette  trop  constante  dia- 
tribe est-elle  mitigée  par  quelques  éloges  donnés,  presque  à  regret,  aux  mœurs  de  la 
Pensylvanie  et  du  midi  de  TUnion. 

L^auteur  révèle  d'une  façon  fort  piquante  la  vraie  signification  de  ces  villes  nom- 
breuses dont  les  noms  historiques  brillent,  comme  autant  de  diamants,  sur  la  carte  des 
États-Unis.  Rome,  Vienne,  Paris,  Turin,  en  Amérique,  différent  en  quelques  points 
des  cités  européennes  qui  figurent  là  comme  les  pompeuses  étiquettes  placées  sur  des 
flacons  vides  ou  remplis  d'une  liqueur  vulgaire.  Un  propriétaire  bien  posé  décide  qu'il 
va  fonder  une  ville;  Tingénieur  arrive  et  trace  un  t>eau  plan  ;  puis  une  auberge  s'é- 
lève où  les  consommateurs  admirent  les  rues  parfaitement  alignées  et  les  somptueux 
édifices  collés  sur  la  muraille.  Enfin,  cette  comédie  se  termine  par  l'envoi  d'une  co- 
pie à  quelque  géographe,  lequel  inscrit  Athènes  ou  Sparte  sur  la  carte  des  États- 
Unis,  et  l'Europe  émerveillée  peut  à  peine  dénombrer  tant  de  cités  florissantes  qui 
surgissent  comme  par  magie,  de  cette  terre  de  bénédiction. 

Si  M.  Lowenstem  est  évidemment  trop  prévenu  contre  l'Amérique  du  Nord ,  il 
pourrait  bien  Tètrc  trop  aussi  en  faveur  de  Cuba,  dont  il  ne  parle  qu'avec  enthou- 
siasme; sou  style  est  tout  parfumé  des  senteurs  délicieuses  qu'exhale  cette  charmante 
contrée.  C'est  que  le  voyageur  est  plus  artiste  et  poète  que  philosophe,  et  que  son 
âme  impressionnable  est  plus  faite  encore  pour  jouir  et  admirer  que  pour  penser.  A 
ce  compte,  l'économiste  pur  goûterait  peu  un  tel  livre,  si  la  partie  utile  (dans  le  sens 
rigoureux  du  mot)  de  la  civilisation  américaine  n'avait  fixé  de  temps  en  temps  les 
regards  distraits  du  spirituel  touriste.  On  lira  donc  avec  beaucoup  de  fniit  ses  obser- 
vations sur  l'esclavage  ;  ses  récits  dramatiques  sur  l'application  cruelle  que  l'Uniou 
fait  de  ses  lois  aux  pauvres  sauvages  qui  ne  les  comprennent  pas  ;  les  grands  services 
que  Tacon  a  rendu^  à  Cuba  ;  les  incidents  curieux  de  l'émigration  ;  enfin,  une  multitude 
de  faits  importants  qui  confirment  nos  principes,  et  viennent  ajouter  à  leur  certitude. 

L.  L. 

De  l'Actkiche  et  de  son  avenir,  traduit  de  l'allemand,  sur  la  dernière  édition. 
Paris,  chez  Amyot,  rue  de  la  Paix. 

Ce  pamphlet  a  fait  quelque  bruit  en  Allemagne.  On  l'attribue,  si  nous  sommes 
bien  informé,  à  un  grand  seigneur  hongrois,  qui  serait  mécontent  de  la  marche  des 
choses  en  Autriche.  Nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots  des  considérations  écono- 
miques, que  l'écrivain  allemand  n'a  d'ailleurs  mises  qu'au  second  plan  de  son  œuvre, 
c  Ce  qui  est  certain,  dit-il,  c'est  que  l'état  des  choses,  eu  Autriche,  ne  saurait,  tel 

qu'il  est,  durer  plus  d'une  génération L'auteur  aura  atteint  son  but,  s'il  parvient 

à  éveiller  l'attention  de  l'Europe,  et  surtout  celle  des  hommes  d'état  et  du  peuple 
autrichiens,  sur  une  crise  prochaine,  que  l'on  s'efforce  de  soustraire  à  la  connais- 
sance générale,  mais  qui,  par  suite  même  de  ce  système,  pourrait  conduire  à  une 
éruption  d'autant  plus  terrible,  qu'elle  serait  inattendue  et  qu'on  n'y  serait  point 
préparé.  » 

Ainsi  finit  la  brochure  ;  deux  pages  plus  haut  l'auteur  avait  dit  quelle  doit  être, 
selon  lui,  la  principale  soupape  à  adapter  à  la  chaudière  à  vapeur  de  la  grande  mé- 
canique autrichienne.  «  Une  noblesse  riche  et  indépendante,  avec  des  droits  politiques 
fondés  sur  la  constitution,  fournirait  au  prince,  comme  au  peuple,  un  puissant  prin- 
cipe de  stabilité  et  de  pro$^rès  réfléchi.  »  Le  titre  de  cet  ouvrage  nous  avait  fait  espérer 
mieux,  et  nous  avions  été  alléchés  par  l'espoir  de  rencontrer,  en  première  ligne,  au 
milieu  de  considérations  politiques  qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence,  des  aperçus 
économiques  |)ius  multipliés.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  résumer  ces  derniers  ra- 
pidement, en  laissant  au  grand  seigneur  hongrois  la  responsabilité  d'un  pessimisme 
que  nous  ne  pouvons  pas  vérifier. 

L'écrivain  allemand  pense  que  la  bureaucratie  dévore  la  substance  de  son  pays,  et 
il  signale  les  inconvénients  du  règne  de  la  paperasse,  cette  maladie  moderne  des 
administrations,  qui  les  fait  s'épuiser  dans  de  vaines  manœuvres,  à  l'instar  de  l'arai- 
gnée qui  obscurcirait  son  réseau  par  des  fils  inutiles.  C'est  là  une  plaie  qui  s'étend 
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quand  Findustrie,  le  commerce,  les  capitalistes,  les  rentiers  et  les  salariés  de  FÉtat 
Ae  payent  que  deux  millions.  Il  examine  aussi  la  position  que  Ib  Prusse  a  su  se  faire 
etreHe  querAutricbe  s'est  laissé  faire  par  cette  dernière  et  par  la  Russie,  qui  commande 
le  Danube,  sa  grande  artère  commerciale  ;  il  conseille  à  sa  patrie  de  s'unir  commer- 
cialement par  les  douanes  et  les  voie^  de  communication  h  sa  puissante  voisine,  et  a 
renoncera  celte  muraille  de  la  Chine  dont  elle  a  jeté  les  fondements.  Mais  les  princi- 
paux traits  de  sa  verve  sont  lancés  contre  les  bureaucrates  et  la  bureaucratie,  le 
Sivemement  paperassier  et  la  domination  des  gens  en  place,  c  véritable  cancer  des 
ta.  »  JPH  G. 

R^TI^TA  DE  ^os  i?iTER£SES  MATKRiALEs  Y  MORALES,  par  M.  Kamon  de  la  Sagra. 
Janvier  1844.  —  A  Madrid,  chez  Hidalgo. 

Si  la  guerre  civile  ne  prouvait  à  sa  manière  (bien  triste  manière  d'ailleurs)  que  l'Es- 
pagne sort  de  cette  torpeur  où  l'ont  plongée  les  mines  du  Pérou  et  l'esprit  monacal, 
é*êét-à-dire  la  paresse,  il  suffirait,  pour  se  convaincre  de  sou  réveil,  de  jeter  les  yeux 
sur  une  foule  de  nouveautés  que  l*on  voit  poindre  de  toutes  partâ  à  Madrid  et  dans 
tous  les  centres  dëbullition,  où  les  réactions  de  toute  nature  font  surgir  dos  phéno- 
mènes pleins  d'intérêt  parce  qu'ds  sont  pleins  d'avenir,  et  qu'on  les  signale  pour  la 
première  fois.  Ainsi,  dans  les  pays  neigeux  où  la  longueur  dos  hivers  dure  assez  pour 
fiiire  oublier  la  féconde  haleine  du  printemps,  le  berger  avide  de  pâturages  contem- 
ple avec  bonheur  quelques  brins  d'herbe  qui  verdissent  déjà  la  place  (pi'hier  encore 
recouvrait  un  glaçon.  C'est  bien  sous  cette  impression  que  nous  avons  lu  le  premier 
numéro  de  la  BevUta  que  nous  a  adressé  notre  honorable  et  savant  collaborateur 
M.  Ramon  de  la  Sagra,  qui  se  propose  de  vulgariser  dans  ce  recueil  les  précieux  ren- 
seignements qu*il  a  amassés  dans  ses  voyages  <\  Cuba,  aux  Etats-Unis,  en  Belgique^ 
eh  Allemagne  et  en  France  où  il  vient  de  tem|)s  en  temps  payer  son  tribut  à  l'Aca- 
déiiiie  des  sciences  morales  et  au  Journal  des  FconotnisleJf, 

M.  dé  la  Sagra  a  intitulé  sa  publication  :  Revue  des  intérêts  matériels  et  morauœ. 
Journal  des  doctrines  progressives  en  faveur  de  V humanité.  C'est  im  titre  large, 
qui* permettra  l'exaitien  de  toutes  les  questions  qui  commencent  à  intéresser  l'P^spa- 
gne  émancipée.  Le  numéro  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  donc  h  la  fois  politique 
et  économique  ;  et  c'est  seulement  sous  cette  seconde  face  qu'il  a  attiré  notre  attention. 
Nous  y  avons  trouvé  un  article  plein  de  faits  spéciaux  à  l'Espagne  sur  le  conunerce 
entre  la  France  et  la  Péninsule,  une  notice  sur  une  fal)ri(ïue  de  tissus  fondée  îi  Avilès, 
de  nouvelles  observations  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  mines  et  les  manufac- 
tures que  M.  de  la  Sagra  a  visitées,  et  un  premier  fragment  des  divers  voyages  de 
Tauteiur  en  Europe. 

Dans  l'article  sur  le  commerce  de  l'Espagne  avec  la  France,  la  Revue  des  intérêts 
matériels  et  moraux  analyse  le  relevé  fait  par  M.  Mateo  Dmou,  consul  d'Espagne 
à  Bordeaux,  à  l'aide  des  tableaux  de  la  douane  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le 
numéro  de  janvier.  La  notice  sur  la  fabrique  d'Avilès,  et  l'importance  avec  laquelle  la 
presse  de  Madrid  en  a  parlé,  prouve  que  l'esprit  public  se  porte  aussi  en  Espagne,  à 
travers  les  interminables  pronunciawentos,  sur  les  nouvelles  branches  de  travail. 
Cette  fabrique  de  tissus  de  fil  doit  être  augmentée  de  métiers  A  (iler  et  à  tisser  le  co- 
ton ;  son  capital  sera  porté  à  400  mille  piastres,  soit  plus  de  deux  millions  de  fr.,  et  le 
bénéfice  promis  doit  s'élever  à  47  pour  100.  Il  résulte  d'une  analyse  de  l'écrivain  de 
la  revue,  que  92  pour  100  de  ce  bénéfice  reviendront  aux  capitalistes  ou  aux  entrepre- 
neurs, et  que  8  pour  iOO  seulement  seront  le  partage  des  ouvriers  «  qui,  dit-il,  après 
avoir  tristement  vécu,  aboutiront  tous  à  Thùpilal,  à  Thospice  ou  à  la  prison.  Sans 
c^oipter  que  quelque  philanthrope  d'Avilès  provoquera  l'organisation  d'une  caisse  d'é- 
pargne, pour  que  les  ouvriers  de  la  nouvelle  fabricpie  puissent  y  déposer  les  écono- 
inies  qu'ils  feront  sur  des  journées  de  4, 12  ou  21  cuartos  (15,  39  ou  67  centimes^, 
c'^t-à-dire  qu'au  crime  social  se  joindront  la  raillerie  et  la  dérision  (la  hurla  y  el 
€$earnio)i  > 

Nous  avons  voulu  montrer,  par  cette  reproduction,  la  manière  hardie  dont  M.  de  la 
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Sa^ra  fait  la  critique  d^une  entreprise  naissante,  sans  vouloir  préjuger  en  riea  de  h 
destinée  future  de  la  fabrique  d*Avilès,  au  sujet  de  laquelle  nous  sommes  d^aillMB 
purruiU*nH'iit  inconi|>éteiit. 

t:elle  (Tilique  fuit  uiiitri*  en  nous  une  réncxi(»ii.  Us  économistes  de  rEspagne^où  tsH 
oHt  à  fuire,  doivent,  m>Ioii  nous,  tant  qu'il  en  (*st  encore  temps,  déterminer  qudki 
Kont  crllcs  dos  industries  n^'rii^oies  et  cxtractivcs  qui  conviennent  à  leur  pays,  qucto 
Noiit  aussi  Ws  branrlics  des  manufactures  qui  peuvent  élre  naturel lemenl  implantccf 
au  delà  tics  Pyrénées,  do  manière  ù  donner  des  profits  aux  travailleurs,  sansimpoMT 
des  ('liar^'es  aux  (Minsoniiiiateurs  ;  ils  doivent  enfin  formuler  la  voie  dans  laquelle  doit 
eutHM'  lu  politique  industrielle  de  leur  pays,  afin  que,  sous  Finfluence  de  la  division  di 
travail,  lu  Pénmsule  ne  paye  pas  de  tribut  aux  industries  factices  en  sacrifiant  am 
niniMTies  saerainentelie.s  du  système  mercantile,  de  la  Imlance  du  commerce,  dulra- 
\ud  nutional.  Qxi"\\&  se  souviennent  (ju'une  fois  lancé  dans  ces  dédales  trompeurs,  ua 
pays  ne  priil  rt*prendn^  le  cliemin  naturel  qu^avec  des  elTorts  héroïques  dont  pea 
d'iionunes  et  peu  dV|Hi(|ues  sont  capables. 

Mais  nous  raisonnons  comme  si  PKspa^'ne  jouissait  de  Télémenf  d^abord  indispea- 
(ud)leau  travail,  la  paix;  et  pourtant  le  volcan  couvre  encore  de  ses  laves  ardentes  h 
ttTre  stènle,  consunnuit  sur  son  passa^'e  les  capitaux  de  cette  antique  reine  des  mer^ 
anéantissant  les  boimnes  et  les  intelligences,  qui  sont  encore  des  capitaux.  Que  Dîbb 
protéine  rKsiKUMie!  JpH  G. 

P.  S.  Ni>us  \enons  de  retvvoir  les  numénis  des  mois  de  février  et  de  mais. 
Ils  contiennent  des  notes  statistiques  sur  la  criminalité  en  Espagne,  sur  la  folie  ci 
France  et  en  An»!leterre,  sur  la  |H»pululion  de  Ciilia,  sur  Pinstruction  et  la  crimiaaiilè 
en  Angleterre*  sur  un  eilit  d'octobre  1S45,  qui  autorise  rorganisation  des  Soeurs  de 
chante  au  Mexique.  Nous  aums  surtout  remarqué  un  article  dans  lequel  les  cbemîai 
de  fer  sont  pn^MMilcs  par  railleur  comme  nuisibles  aux  classes  pauvres.  Selon  hii, 
lYs  ninnello<  \oi' >  do  communication  donnent  aux  riches  le  moyen  de  centupler 
leurs  mou\emcnt>  v\  ifutillMT  tout  leur  temps;  mais  ils  privent  les  pauvres  de  tous 
les  mo\cns  dVlii^n.  et  organisent  Tesclavam*  au  sein  de  la  liberté.  Il  nous  a  semUè 
que  Tautciir  iV»r\Mti  un  |h'u  son  dire  pour  faire  ét*arter  le  système  des  compagnies. 

l.i  AVcMlii  rtMui  rompte  dans  le  numétv  de  mars  des  Principes  d'économie  poli* 
:i</u.^  que  \w\\\  di'  Piibhcr  à  M.idriii  M.  AndKs  IV^rr^so,  1  vol.  iD^\  L^auteurdeee 
I  ^re  >Vlcnd  sur  li  nr'ttrino  des  douanes,  la  situation  de  fiodustrie  en  Catalogne,  ht 
inô'oe  uuiiurx»  .uinouiv  >ows  le  litre  :  Maxima*  mervantilet^un  exposé  des  devoin 
rxx'  j»rvv»i:o>  de  l%»;i>  vvu\  qui  tout  le  *>Mnineri*e. 
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calculée  dans  les  industries  automatiques  ,  que  la  moindre  interruption ,  que 
l'absence  d'un  rouage,  celle  d'un  ouvrier,  oblige  à  suspendre  tout  travail  et 
qu'il  y  a  perte  de  force  considérable.  Ce  ne  sont  pas  les  deux  heures  de  moins 
sur  un  nombre  limité  d'ouvrières  que  craignent  les  fabricants,  c'est  la  désorga- 
nisation du  système  automatique  des  usines  qui  est  pour  eux  à  redouter. 

On  s'étonne  à  bon  droit  de  voir  les  grands  propriétaires  anglais  à  la  tète  de 
cette  pensée  de  réforme.  Ils  ont  entre  leurs  mains  des  moyens  bien  plus  sûrs, 
bien  plus  efficaces,  pour  diminuer  les  souffrances  des  pauvres  ouvriers:  qu'ils 
laissent  entrer  le  pain  à  bon  marché.  Et  ce  ne  seraient  pas  quelques  milliers 
de  femmes  et  d'enfants  seulement  qui  alors  se  trouveraient  soulagés,  ce  se- 
rait la  masse  des  travailleurs  tout  entière. 

Mais  ce  remède,  on  le  comprend,  coûterait  quelque  chose  aux  philanthropes  : 
ito  aiment  mieux  se  montrer  généreux  sans  bourse  délier. 

Dans  toutes  ces  tentatives  de  réforme,  nous  avons  été  frappé  de  voir  que  ce 
ne  sont  jamais  que  les  ouvriers  des  grandes  usines  pour  lesquels  on  demande 
la  protection  des  lois;  or,  ce  n^est  pas  là  que  sont  les  plus  grandes  misères,  et 
dans  les  ateliers  appelés  de  famille  il  existe  souvent  une  barbarie  mille  fois 
plus  répréhensible.  11  est  telle  industrie,  au  milieu  de  Paris  et  de  Londres,  sur 
laquelle  la  police  n'a  aucune  action,  et  où  les  enfants  et  les  femmes  sont  bien 
plus  maltraités  que  dans  les  grandes  usines.  Là,  dix-huit  heures  de  travail,  des 
coups  pour  récompense,  une  nourriture  insuffisante,  sont  le  lot  ordinaire  de 
jeunes  apprentis  que  la  loi  de  police  devrait  protéger.  On  a  créé  des  sociétés 
pour  la  protection  des  jeunes  voleurs  :  ces  sociétés  devraient  chercher  à  éten- 
dre leur  action  sur  les  jeunes  travailleurs  encore  honnêtes. 

La  liste  du  prix  de  fabrication  de  certains  objets  donne  une  idée  du  salaire 
que,  dans  Paris  même,  une  jeune  ouvrière  peut  recevoir;  c'est  surtout  pour  les 
ouvrières  en  linge  que  ce  salaire  est  insuffisant.  11  faut  travailler  vingt  heures 
pour  gagner  80  cent,  à  I  fr.,  et  cela  quand  Touvrage  est  abondant  !  A  Paris,  les 
prisons  font  aux  pauvres  ouvrières  honnêtes  une  concurrence  ruineuse.  Saint- 
Lazare  contient  mille  ouvrières  nourries  et  logées,  et  dont  le  travail  est  à  bas 
prix. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  motion  de  lord  Astlcy  n'a  pas  été  prise  en  considération.^ 
Les  manufacturiers  ne  tireront  pas  un  bien  grand  avantage  de  ce  rejet,  de 
même  que  les  ouvrières  n'eussent  pas  tiré  un  bien  grand  avantage  de  la  di- 
minution des  heures  de  leur  travail.  Dans  les  grandes  manufactures,  ce  travail 
n'est  réellement  pas  au-dessus  de  leurs  forces,  et  toutes  les  précautions  sont 
prises  pour  que  les  conditions  sanitaires  soient  les  meilleures  possible  ;  certes,  ou 
respire  un  air  plus  sain  dans  une  filature  que  dans  les  tristes  réduits  où  le  pau- 
vre, libre  et  oisif,  vit  au  milieu  de  l'ordure  et  de  la  fange  ;  plus  sain  que  celui 
des  villages  où  le  fumier  est  l'ornement  de  tous  les  seuils  ;  plus  sain  que 
celui  des  quartiers  de  Paris  les  plus  populeux,  le  faubourg  Saint-Marcel  par 
exemple. 

La  Chambre  des  députés  a  chez  nous  voté  plusieurs  lois,  celle  des  patentes, 
celle  de  la  chasse  entre  autres  ;  elle  poursuit  aujourd'hui  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention.  Nous  remarquons  avec  plaisir  la  tendance  géné- 
rale, qui  semble  être  de  ne  regarder  les  brevets  que  comme  un  simple  enre- 
gistrement, tme  date  certaine;  il  serait  fâcheux  que  l'opinion  contraire  pré- 
valût, et  que  l'État  voulût  devenir  le  juge  d'inventions  qui  souvent  sont  re- 
gardées à  leur  début  comme  des  rêves.  M.  Arago  l'a  prouvé  par  mille  exemples. 

T.  Vm.  —  Aeril  imi.  7 
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U  plupart  des  grandes  découvertes  ont  été  d'abord  traitées  «Teei 
par  les  ignorants,  mais  par  les  hommes  spéciaux  eaz-ménief. 

Les  commissionnaires  de  roulage  de  Rouen  intentent  un  proeètandieaiiir 
fer.  Ils  se  plaignent  que  par  la  réduction  de  ses  tarifis  la  compagnie  ail  nM 
leur  industrie.  Voilà  à  coup  sûr,  et  à  part  les  maui  pasMigen  eioiis  p«  il 
déplacement  des  industries,  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  fkire  de§  fhfiMMJr 
fer.  NousTavons  déjà  dit,  le  seul  motif  sur  lequel  puisée  ae  fonder  le  BOBaprii 
accordé  à  ces  entreprises,  c*est  la  réduction  des  prix  de  transport  à  on  Ibb 
tellement  bas,  que  toute  concurrence  devienne  impossilde.  Si  rétabUasaol 
d'un  chemin  de  fer  n'arrivait  pasàun  pareil  résultat,  il  n'y  aurait  paaaaMtà 
blâme  pour  ceux  qui  permettraient  leur  constructionp  et  qui  lysserrienl» 
ouir  un  capital  immense  dans  une  création  sans  but  socisl. 

Ce  qui  doit  préoccuper  le  législateur,  ce  n'est  pu  que  le  chemin  de  fer  9bmm 
les  prix  -des  transports,  c'est  au  contraire  que  le  public  soit  prémuni  eoain 
la  surélévation  de  ces  prix.  Pour  cela  il  importait,  et  c'est  en  effet  oeqaiafB 
lieu,  de  fixer  un  maximum  que  dans  aucun  cas  l'entreprisu  ne  pAt  dépHnr. 
Lorsque  ce  maximum  est  déjà  basé  sur  les  deux  tiers,  aouTent  même  sarli 
moitié  des  prix  ordinaires,  c'est  un  avantage  considérable  pour  le  paHâ, 
un  avantage  acquis  et  qui  no  saurait,  dans  un  temps  limité  et  surtout  eapiè- 
sence  de  la  dépréciation  incessante  des  métaux  précieux,  avoir  le  moiadnifr 
convénient.  Mais  toute  diminution  successive  de  ce  tarif  légal  est  ua 
avantage  pour  le  public,  et  les  commissionnaires  de  roulage  de  Rouen  le  i 
bien,  puisque  dans  leur  citation  ils  accusent  le  chemin  de  fer  é'aviiiriêtfrig, 
—  Il  leur  eiU  mieux  convenu  sans  doute  que  la  compagnie,  leur  garantisMl 
le  maximum  de  ses  tarifs,  et  stipulant  pour  eux  une  commission  de  15  à  41 
pour  cent  sur  le  tarif  légal,  les  eût  adoptés  comme  intermédiaires  obligés  cstoe 
elle  et  le  public  ;  de  cette  façon,  et  c'est  là  base  de  leur  raisonnement,  Iscob- 
pagnic  eût  perçu  le  même  prix  qu'avec  des  tarifs  réduits,  et  les  rnmmnsinB 
naires  eussent  prélevé  la  ditTérence  entre  ce  prix  réduit  et  le  tarif.  On  sedH 
pas  ce  qui  est  vrai  pourtant,  c'est  que  le  public  eût  fait  les  f^is  de  ce  petit  tt- 
rangement  de  famille. 

lA  Chambre  des  pairs  s'est  occupée  de  la  loi  présentée  par  If.  Legraad,  sor 
la  police  des  chemins  de  fer.  Il  va  sans  dire  que  la  Chambre  s  renversé  de  kaà 
on  comble  le  projet  du  directeur.  Parmi  les  monstruosités  qui  devaient  d'aboN 
y  être  introduites,  se  trouvait  celleH;i  :  TËtat  se  réserve  le  droit,  après  avoir 
autorisé  les  travaux  et  après  leur  achèvement,  conformé  aux  pUms  onfsni^ 
d'en  ordonner  la  destruction,  sans  indemnité,  et  la  reconstruction  selon  ses  soa- 
veaux  plans.  Ainsi^  une  compagnie  présente  ses  projets  pour  un  poat,  m 
viaduc,  un  bâtiment;  les  projets  sont  discutés;  Ils  arrivent  devant  leCoMol 
d(*s  ponts  ot  chaus6ées,qui  nomme  une  commission,  laquelle  fait  son  rsppait.O 
rapport  est  discuté  en  séance  générale  ;  les  projets  sont  adoptés,  la  eompagaiP 
ciéctite.  Puis,  quand  tout  est  fini,  quand  les  millions  sont  dépensés  seloB  If* 
vœux  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  selon  ses  modificatioas,  tei 
plans,  ses  rcdresésemonts,  etc.,  ce  conseil  ordonne  la  démolition  ;  il  pieicrit  aif 
rec^nslnirtion ,  et  il  peut  même  de  nouveau  ordonner  la  démolitioa  4e  b 
reconstruction,  et  ainsi  de  suite... 

Uuolleest  Tintention  qui  a  pu  présider  à  une  pareille  invention?  On  nesaa- 
rait  penser,  sans  lui  faire  injure,  que  l'auteur  du  projet  a  pour  but  de  nriacv 
outrageusement  les  entrepreneurs  de  grands  travaux.  La  pensée  serait  sas 
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absurdité,  n  reste  donc  un  prétexte,  uo  seul  prétexte  à  cette  clause  étrange,  et 
ce  prétexte,  le  yoici  :  le  conseil,  la  commission  peuTent  se  tromper;  ils  peu- 
vent, après  de  mûresdélibérations,  adopter  des  projets  absurdes.  Ainsi,  cet  article 
du  projet,  c'est  un  breret  d'incapacité,  d'imprévoyance,  d'ignorance,  donné  par 
If.  le  directeur  aux  quinze  bommes  de  France  les  plus  consommés  dans  Tart 
de  ringénieur,  aux  sommités  de  la  science,  aux  bonunes  appelés  les  lumières 
du  pays!  QueUe  opinion  les  étrangers  peuvent-ils  avoir  de  notre  belle  institu- 
tion des  ponts  et  cbaussées,  lorsqu'ils  voient  leur  directeur  jeter  dans  un  pro- 
jet de  loi  la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  méfiance  contre  les  jugements  des 
membres  les  plus  distingués  de  ce  corps  T  Ce  n'est  pas  envers  les  compagnies 
que  ce  projet  est  coupable,  c'est  envers  la  France,  qui  proteste  contre  un 
tel  jugement  rendu  contre  les  plus  instruits  de  ses  enfants. 

—  Une  découverte  nouvelle  menace  de  jeter  la  perturbation  dans  la  produc- 
tion des  métaux  précieux.  On  dit  qu'on  vient  de  rapporter  de  Gbine  du  mercure. 
Sdon  le  journal  qui  rapporte  le  fait,  ce  métal  se  trouve  en  abondance  dans  ce 
pays.  S'il  en  est  ainsi,  la  dépréciation  de  l'argent  peut  roareher  à  pas  de  géant. 

1/on  sait  que,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  c'est  par  Tamalgame  qu'on 
procède  à  l'extraction  de  l'argent  de  ses  minerais.  La  production  d'un  kilo- 
gramme d'argent  exige  2  kilogrammes  de  mercure.  1^  production  de  l'argent 
est  donc  subordonnée  à  celle  du  mereure,  et  jusqu'ici  la  Providence,  qui  avait 
donné  à  l'Espagne  la  possession  des  contrées  argentifères,  semblait  lui  en  avoir 
départi  le  monopole,  en  lui  donnant  aussi  la  seule  mine  de  mercure  digne 
de  ce  nom. 

Si  la  nouvelle  de  l'existence  du  mercure  en  Chine  se  confirme ,  c'en  est  fait 
du  monopole  de  l'Espagne;  et  l'argent  va  devenir  de  plus  en  plus  commun. 
il  parait  que  depuis  quarante  ans  la  quantité  d'argent  a  doublé  en  France  ;  il 
flkudra  bien  moins  de  temps  encore  pour  opérer  une  nouvelle  dépréciation 
dans  sa  valeur  en  Europe,  s'il  est  vrai  que  la  Cbine  doive  fournir  au  Mexique 
la  matière  première  de  son  extraction,  aujourd'hui  monopolisée  par  les  pos- 
sesseun  des  mines  d'Almaden. 

Une  telle  découverte,  si  elle  se  confirme,  peut  donc  devenir  la  question  fi- 
nancière la  plus  grosse  d'événements,  et  la  cause  de  l'ébranlement  d'inmienses 
fortunes. 

—  Les  bienfaits  des  sciences  sont  incalculables.  Lora  de  la  discussion  de  la 
loi  des  sucres,  nous  avons  pensé  et  dit  que,  quoi  qu'on  fasse,  le  sucre  de  bette- 
raves est  un  fait  acquis,  et  que,  même  à  armes  égales,  il  lutterait  contre  celui 
des  colonies.  Voici  qu'une  découverte  importante  confirme  nos  assertions.  Des 
fldl>ricants  ol)tiennent  aujourd'hui  de  premier  jet,  et  sans  qu'on  soit  obligé  de 
passer  par  les  opérations  habituelles  du  raffinage,  du  sucre  blanc,  pur  et  pres- 
que sans  mélasse.  Ainsi,  d'une  part,  économie  de  main-d'œuvre  et  de  fabrica- 
tion ;  de  l'autre,  production  plus  considérable,  car  la  mélasse  n*est  rien  autre 
que  du  sucre  dénaturé. 

Voilà  la  loi  dernière  éludée,  voilà  la  question  revenue.  Voilà  l'industrie  des 
sucriers  français  qui,  tout  en  menaçant,  acquiert  un  titre  de  plus  à  la  recon- 
naissance du  pays  ;  voilà  qu'elle  a  jeté  de  plus  profondes  racines.  Que  fera  l'ad-» 
ministration  ?  c'est  une  question  qu'il  est  difficile  de  résoudre. 

— 11  parait  que  le  jury  de  l'exposition  vient  de  décider  que  le  prix  des  pro- 
duits exposés  serait  mis  sous  les  yeux  du  public.  Le  jury  a  longtemps  hésité  à 
exiger  cette  mesure  de  la  part  des  fabricants,  et,  en  vérité,  lorsqu'on  songe  au 
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pou  d'utilité  pratiquo  qu'ollo  peut  avoir,  il  parait  sans  importance  qu'elle  ait  été 
prescrit». 

L'exposition  est,  pour  ainsi  dire,  le  compte-rendu  des  elTorts  de  rindnslrir 
française  ;  c'est  la  manifestation  de  sa  force,  de  sa  puissance.  Nous  saTOM  bm 
que  Fun  des  éléments  qui  peuvent  faire  juger  cette  puissance,  c*est  le  prix  et 
revient  du  produit  ;  c'est  là  le  critérium  de  Tutilité  nationale  d'une  industrie, 
puisqu'on  définitive  c'est  de  consommation  qu'il  s'agit.  Ce  n*est  donc  pis  h 
mesure  on  elle-même  que  nous  hésitons  à  louer,  mais  nous  croyons  que  h 
plupart  des  prix  cotés  par  les  fabricants  ne  seront  pas,  ne  pourront  pas  Un, 
dans  la  plupart  des  cas,  l'expression  exacte  de  la  vérité,  et  alors,  i  quoi  ka 
exiger  un  mensonge  T 

—  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  la  coalition  des  ouvriers  mineunà 
Rive-de-Gier.DansTétat  présent  de  la  question,  il  n'est  guère  possible  de  jn^B 
la  cause  qui  vient  de  déterminer  la  suspension  des  travaux.  Le  prix  des  chaitai 
a  iNiissé  ;  les  ouvriers  ont  été  menacés  d'une  diminution  de  salaires.  RédaMi 
4*ontre  l'abaissement  n^est  pas  malheureusement  la  même  chose  que  dooMr 
do  rélan  à  une  industrie  qui  souffre ,  et  les  coalitions,  que  nous  sadûosib 
n'ont  jamais  eu  pour  résultat  de  donner  cet  élan. 

Le  remède  à  un  tel  état  de  choses  n*est  point  aussi  facile  quMI  plait  à  quel- 
ques personnes  de  le  dire.  L'association  entre  les  mattrcs  et  les  ouvriers,  et  h 
division  du  produit,  voilà,  en  général,  ce  que  réclament  les  réfonnaleun. 

Partout  oA  l'association  est  possible,  certes  c'est  une  chose  heureuse qoeà 
la  voir  mettre  en  pratique  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle  pût  empêcher 
les  soubresauts  du  travail,  et,  lorsqu'il  y  a  chômage,  il  peut  y  avoir  sorf- 
franco,  même  pour  des  associés.  Qu'une  industrie  soit  en  perte,  qu'elle  rêafis  - 
pour  tous  bénéfices  le  salaire  des  associés,  que  deviendront-ils  lorsque  le  In- 
vail  cessera?  Cette  association  est,  du  reste,  mise  en  pratique  sur  qoelqae» 
points.  La  célébrt^^  mine  de  fer  de  Vicdessos,dan8rAriége,  appartient  àla  oott- 
mune  même  ;  elle  est  exploitée  en  commun  par  tous  les  habitants  ;  et  cèpes- 
(tant  les  profits  qu'ils  font  sont  à  peine  ré<iuivalent  d'un  fort  modique  salaîR- 
Il  n'est  peut-être  qu'une  seule  association  capable  de  prévenir  ces  maux  pai- 
sajrers,  ou  plutôt  d\  porter  quelque  remède,  c'est  la  grande  association  natio- 
nale, et,  dans  ce  cas,  la  loi  des  pauvres  oflh?  le  fonds  commun  destiné  à  eo» 
pléter  les  salaires.  L'Angletern'  a  fait  une  longue  et  douloureuse  expéricaee 
d'un  tel  remède.  Elle  peut  dire  ce  que  son  application  lui  a  coûté,  livrée  qu'cfr 
était  aux  caprices  de  philanthropes  sans  lumières,  qui  prenaient  leurs  in 
Miais  pas>ionnèes  pour  des  raisonnements,  et  qui  agissaient  i  l'aventure,  i 
leur  teni|H^rament,  leur  état  de  santé,  leur  bonne  ou  mauvaise  disposition.  D 
nous  proH'rvede  tels  régulateurs  des  salaires  !  H.  D. 
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L'enseignement,  comme  tous  les  arts  que  l'économie  sociale  em- 
brasse, a  ses  moyens  de  force  et  de  liberté  d'action  dans  un  ensemble 
de  causes  générales  qu'il  ne  s'agit  point  d'exposer  toutes  ici.  Je  ne  veux 
parler,  dans  les  très-simples  observations  qu'on  va  lire,  que  de  la  liberté 
qu'il  puise  en  particulier  dans  une  bonne  législation,  c'estrà-<lire 
dans  la  perfection  des  rapports  qu'entretient  avec  lui  l'État ,  la  so- 
ciété, la  personne  publique.  Quels  doivent  être  ces  rapports?  quels 
sont,  relativement  à  l'enseignement,  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
société?  Telle  est  la  question  qui  est  devenue,  dans  ces  derniers 
temps,  l'objet  d'un  débat  si  vif,  si  universel,  et  sur  laquelle,  puisqu'il 
n'est  personne  qui  ne  s'en  mêle,  je  veux  prendre  aussi  la  liberté  de 
dire  mon  sentiment. 

J'aurai  grand  soin,  dans  cette  recherche,  de  distinguer  la  question 
de  théorie  de  la  question  d'application.  C'est  une  précaution  beaucoup 
trop  négligée,  et  qu'on  devrait  pourtant  s'imposer  l'obligation  de 
prendre  dans  toutes  les  questions.  Elle  est,  en  effet,  indispensable  dans 
tontes;  car  il  n'en  est,  pour  ainsi  dire,  point  où  ce  qui  serait  rigou- 
reosement  vrai  en  principe  soit  complètement  applicable  en  fait,  etoù 
Ton  ne  soit  obligé  sans  cesse  de  sacrifier,  dans  une  certaine  mesure,  la 
vérité  à  la  prudence,  ou  la  prudence  à  la  vérité. 

L'objet  du  théoricien,  dans  toute  question  un  peu  controversée,  est 
de  découvrir  ce  qui  est  vrai,  scientifiquement  parlant  et  abstraction 
faite  de  toutes  les  circonstances.  L'objet  du  praticien  n'est  pas  con- 
traire, mais  il  est  différent.  Le  praticien  tient  compte,  lui,  de  toutes 
les  circonstances,  et  il  cherche  seulement  à  déterminer  avec  sagesse 
^oelle  portion  de  la  vérité  scientifique  est  applicable  à  telle  situation 
donnée.  Tout  homme  d*affaires  vraiment  digne  de  ce  nom,  beaucoup 
trop  prodigué,  devrait  posséder  au  même  degré  ces  deux  ordres  de 
connaissances,  et,  dans  toute  question  débattue,  savoir  discerner  avec 
la  même  exactitude  ce  qui  est  vrai  en  principe  et  ce  qui  est  praticable 
en  fait.  Que  de  difficultés  Ton  verrait  disparaître ,  et  combien  il  y 
lorait  moins  de  confusion  et  d'animosilé  dans  les  débats,  si  l'on  fai- 
sait avec  plus  de  soin  cette  distinction  essentielle,  si  l'on  abordait  les 
questions  avec  le  désir  de  tenir  également  compte  de  ces  deux  ordres 
i'intérêts,  et  si,  tout  à  la  fois,  les  gens  de  pratique  étaient  plus  dis- 
posés à  rendre  hommage  aux  vérités  de  théorie,  et  les  hommes  de 
science  moins  enclins  à  précipiter  l'application  de  leurs  principe! 
Il  ne  me  parait  pas  douteux,  par  exemple  i 
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0t  manquer  à  la  liberté  qui  m'est  due.  Vous  seul  alors  seriei  vérita^ 
blement  coupable. 

Voilà,  au  point  de  vue  théqrique,  la  liberté  de  l'enseignement.  Li 
voilà  dans  l'état  de  perfection  et  de  simplicité  où  elle  arrivera  sans 
doute  quand  nous  serons  parvenus  à  cet  âge  d'or  de  la  liberté  que 
nous  poursuivons  dans  l'avenir,  et  où  la  vraie  civilisation  a  le  ferme 
propos  de  nous  conduire.  Mais,  de  la  pratique  à  la  théorie;  mais^  de  la 
liberté  désirable  à  la  liberté  possible;  mais,  du  fait  actuel  au  fait  futur; 
mais,  de  l'état  présent  des  choses  à  cet  état  à  venir  qu'il  est  permisàcha- 
cuode  rêver,  sait-on  quelle  estladistance  et  cequ'il  faudra  de  temps  pour 
la  parcourir?...  On  devrait  pourtant  prendre  garde  qu'entre  nous  et  la 
liberté  future,  il  existe,  en  fait,  un  immense  établissement  public,  à 
qui  l'enseignement  appartient  par  privilège,  et  qui  n'a  pas  la  moindre 
^nviede  s'en  dessaisir;  un  corps  puissant  par  le  nombre,  par  l'organi*» 
tation,  par  l'intelligence;  un  corps  dont  de  certaines  habitudes  publi-* 

Sues  défendent  l'existence  et  la  constitution  ;  qui  trouve  de  forts  appuif 
aoB  les  idées  impérialistes,  socialistes,  communistes,  radicales,  hu- 
manitaires, et,  en  général,  dans  les  dispositions  de  tous  ces  partis, 
organisateurs  prétendus,  qui  ne  demanderaient  pas  mieui  que  de  voir 
les  grands  pouvoirs  sociaux  appliquer  leur  force  à  transformer  tous  les 
travaux  privés  en  administrations  publiques.  Il  faudrait  considérer 
aussi  que  le  clergé,  qui  demande  la  liberté,  n'est  guère  soutenu  dans 
cette  demande  que  par  un  public  libéral,  que  la  liberté,  j'en  ai  peur, 
n'intéresse  guère,  et  qui  est,  à  tort  ou  à  raison,  dans  une  grande  dé^ 
fiance  contre  le  clergé,  qui  ne  croit  ni  à  son  désintéressement ,  ni  à 
ses  lumières,  ni  à  sa  vocation,  ni  a  sa  compétence,  ni  surtout  au  droit 
qu'il  peut  avoir,  lui,  corps  de  fonctionnaires  chargé  d'un  service  spé- 
cial, a  la  faculté  qu'il  réclame  d'enseigner;  qui  s'inquiète  outre  me- 
sure enOn  de  ses  moyens  particuliers  d'influence,  et  qui  est  bien  près 
de  préférer  à  la  liberté  de  l'Église  Tassorvisscmcnt  universel. 

Aussi,  en  s'cngageant  contre  rétablissement  impérial  dans  cette 
rude  guerre  où  il  est  à  peu  près  seul,  le  clergé  ne  parait-il  guère  avoir 
compris  les  diflicultés  de  sa  situation.  11  est  probable  que,  s'il  s'é-* 
tait  fait  une  idée  plus  juste  et  plus  approfondie  de  son  entreprise,  il 
l'aurait  conduite  avec  plus  de  modération  et  d'habileté.  Il  n'aurait 
paa  attaqué  l'Université  avec  tant  de  violence  et  d'injustice;  il  aurait 
évité  d'inspirer  des  inquiétudes  à  la  masse  des  libéraux  modérés,  et, 
d'un  autre  côté,  il  n'aurait  pas  porté  si  loin  d'abord  ses  exigences. 
Très-net,  très-explicite  et  très-persistant  sur  la  question  de  principeSi 
il  se  serait  préoccupé  davantage  des  faits' et  des  intérêts  existants;  il 
se  serait  tenu  dans  une  prudente  réserve  sur  les  questions  d'applica- 
tion, et  surtout  il  aurait  évité  avec  le  plus  grand  soin  de  blesser  les 
personnes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  sans  doute  que,  pour  la  premièra 
ibis  qu'il  s'engage  dans  un  débat  public,*  il  n'use  pas  de  la  libarti'^'^- 
ane  grande  expérience;  et,  tout  en  cherchant  à  édair 


DMVr   m  à,    Wt  3ffnrê. 
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être  battas  en  fait,  battus  longtemps,  battus  jusqu'à  ce  que  l'erreur 
dans  laquelle  le  fait  puise  sa  force  ait  été  sufËsamment  usée  ;  mais  sur 
lesquelles  il  ne  leur  sera  jamais  permis  de  passer  condamnation  en 
ihéorie,  car  ce  serait  Tabandon  même  du  droit  qu'ils  réclament  et 
des  principes  sur  lesquels  ce  droit  est  fondé. 

Aussi  bien,  ces  propositions  ne  sont-elles  réellement  pas  soute- 
nables. 


Et  d'abord,  quant  a  lu  première,  le  droit  théorique  de  TÉtat,  il  n'y 
a  rien  à  inférer  des  déclarations  de  la  Charte.  La  Charte  n'a  point  fait 
de  théorie.  Elle  a  trouvé  l'Université  établie,  et  l'on  comprend  qu'en 
présence  d'un  fait  aussi  considérable,  elle  ne  pouvait  pas  passer  outre, 
comme  si  rien  n'eût  existé,  et  procéder  comme  si  elle  eût  trouvé  la 
place  libre.  Elle  a  maintenu  la  grande  institution  qu'elle  trouvait 
établie,  et  elle  a  sagement  fait;  elle  n'eût  rien  dit,  que  la  chose  serait 
encore  à  faire  :  il  va  sans  dire,  en  effet,  qu'un  gouvernement  sage  ne 
détruit  pas,  du  jour  au  lendemain,  un  vaste  corps,  dont  les  membres 
couvrent  la  surface  du  territoire,  dont  l'existence  a  été  consacrée  par 
ane  durée  de  quarante  années,  et  que  rien,  alors  même  que  son  exis- 
tence ne  devrait  pas  être  éternelle,  ne  pourrait  immédiatement  rem- 
placer, qui  serait  nécessaire  dans  tous  les  cas  et  pour  longtemps  encore 
comme  moyen  de  transition,  à  beaucoup  d'égards  comme  modèle, 
comme  stimulant,  comme  préservatif  de  beaucoup  d'erreurs,  comme 
tempérament  à  beaucoup  d'entreprises  folles,  comme  refuge  pour 
les  familles  qu'effrayeraient  les  nouveautés,  les  incertitudes,  les  va- 
riations de  la  liberté,  comme  dépositaire  d'un  genre  d'instruction 
qu'on  ne  trouverait  nulle  part  ailleurs  aussi  perfectionné,  et  que  re- 
chercheraient encore  des  classes  entières  et  importantes  de  citoyens. 
Hais  ne  sent-on  pas  combien  il  y  a  loin  de  cette  conservation,  si 
raisonnable  en  fait,  de  l'établissement  universitaire,  à  la  déclaration, 
sous  forme  de  principe,  qu'enseigner  est  le  droit  de  l'État? 

D'abord,  la  Charte  à  la  main,  on  peut  nier  crûment  la  persistance 
de  ce  prétendu  droit  théorique.  La  Charte  a  dit  :  «  L'enseignement 
sera  libre.  »  Comment,  à  cAté  de  cette  déclaration  si  positive,  persister 
à  dire  désormais  :  l'enseignement  e3t  le  droit  de  l'État?  Comment 
poorraitr-il  être  simultanément  le  droit  particulier  de  l'autorité  et  le 
droit  communde  tout  le  monde?  On  a  peut-être  pu  dire  autrefois  qu'il 
était  une  prérogative  réservée  à  la  couronne  :  la  Charte  annonce  im- 
plicitement qu'on  ne  le  dira  plus. 

Elle  ne  l'eût  pas  annoncé  d'ailleurs  que,  théoriquement,  cela  n'en 
devrait  pas  moins  être  ;  car  la  chose  est  incontestable  en  soi.  Il  est  na- 
turellement évident  qu'enseigner,  faire  l'office  de  pédagogue,  n'est  pas 
un  acte  de  pouvoir  souverain.  La  Commission  de  la  Chambre  des 
pairs  l'a  fort  clairement  recono"  -"-^ort  de 

M.  de  Broglie,  et  elle  aurait  p 
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oiplicita,  %hï\%  Atre  pour  rein  moins  vraie.  Si  rensei^Mment  éllil  4 
rilAhlrmont  un  attribut  (loin  puiHsnncc  souveraine,  i*Etat  n*eAt  pu  p 
<»n  d«M(^guor  IVxorciiM*;  rnr  U*^  droits  de  la  souveraineté  neSNip 
suscrpliblcs  cr^trc  pnrtiif^oH.  il  ne  sornit  pas  au  pouvoir  deTEMà 
p:irlnj;«^r,  sans  se  dotruiro,  los  droits  qui  constituent  véritahle—i 
son  Anloriti\  h*s  droits  de  diTn^er,  do  juger,  de  contraindre;  tnii 
qu'il  pout  tnVbion,  sans  sr  détruire.  nb:indonner  le  droit  d'cnseîptf. 
Il  lomln^  sous  lo  sons  qu'on  ne  pourrait,  sans  que  TElat  fût  dêtrûtd 
qiN^rnnarrhio  prltà  l'instnnt  sn  place,  réclamer  poor  les  partimBoi 
k»  droit  do  faire  la  loi,  do  l'appliquer,  d'euVoter  des  seoienccaîdi* 
vidaelle»:  tandis  qu'on  pout  très-bien,  la  souveraineté  de  rEtatiH* 
Un!  entière,  rèt^lamer  pour  eux  la  liberté  d'impriaaer,  de  prier,  tm» 
mener,  de  travailler. 

On  a  r.iit.  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  d*eflbf«»  ponr  clÉir 
fae  le  dmit  p.irticulior  d'enseigner  avait  été  îrfi  ■■fifnfcal,  â 
étaitdemeuT^  jusqu'A  nosjours.  l'unede  ses  plusconstanle»! 
Je  ne  fJiis  si  ces  elTorts  ont  été  aussi  heuneai  qu'on  l*a  cra.  le 
lNi)ê  de  {^ni^r  que  renseignement  a  toujours  été  plos  o« 
Ml  que.  do  moins,  jusqu'à  TEmpirt',  il  n'avait  jiMaàs  êaé< 
mnil  a«er»i.  Sous  l\inoienne  monan^hie.  il  est  vimi.  k» 
fiivir.taelie  et  teR'.porvile  aviient.  Tune  et  Tantre, 
eifrrt»  n;4ir  le  mettre  sous  leur  influence  :  maïs  eUes  ■* 
é9é  niM^i'à  r!Yren.inc  que  le  dr.Ml  d'enseigner  dit 
fr*fiDf*t  i  !  t£-*Tf.?  eu  i  VfAix,  et  ri  Tune  ni  i'i 
??-Ti**rs  y*  Vf  <'>fis>f tire  .î  une  n^io  uni^emrile.  Les iw»  a^awHlfi 
îiir?  WM4-T  :f*  ^>r>:ii.;îi'>ns  •ui  rr.^eîsifé*.  M»  4e  FijuMait 
cm.:  îHt  vjjt  ..  -;>r  «^r»Sr*nî.^nt  à  iW^^wlir  li*r  dvwi 
fc  «   ifar  Krr««r!,  à    ?.  r:;oe  àt  la  iiKfflé. 

D*  Tnufs  »;-    •■•'•rr»f'f<  /::   .•>^»V' r  r:*a.  f  rnirnaïa^nji^  i 
TUfc^  ru?  .'*?*'  i-^i-  '*V'7y»f-r  >  ■?•:.>  f  l>v>^-i  '•fcmat^  nemii  h^m 

if»is^     il    -«-MI  :  »'f  TT.J    ••    :.■■:  î."»-.:  Tyf'J»fï  nw  n» 

I  ;itr  l^^l^^    r \f-  •."^  r      f.>^ .::r»Mr«,'*r;.  AÂii«r  Meknmvmr  ai 
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ntw»>  rr  -*•  --•»▼   «i»-^-;-    :-^:     •»:    •'»r»<njf«:.  It  ^^nnUre  é^ 
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Bi*rr«îi"^  .''  '.  »  "'^  ''  ■•:  '*■"  •»  ■^'^^•"  M-r-fiHifr  &  énr^  amt.  Mn^  fe* 
m>  .:  «'^  r*-*'.  >  <!  .f'-n  ^"^  '  T  l'^f  *  f'M  jainu>  Twn  ^ih^  a 
ti<v«^r  Af  ».  ..i«f?*'-  1'  '  :.^*  ^r"xrt:*x  Ir  rarnifC  >r  Éiiruc  niuHt 
!■*  H    »  7^i<v^««r^  f     <^«Mr.?ii«  rMncai«Me|aMnii.  wHàH^^ 
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il  sera  libre  à  tout  particulier,  en  se  soumeltant  aux  lois  générales 
êUT  renseignement  public,  de  former  des  établissements  d'instruction. 
11$  seront  tenus  d'en  instruire  leurs  municipalités  et  de  publier  leurs 
règlements.  Un  décret  de  la  Convention,  daté  du  29  frimaire  an  ii, 
débutait  par  cet  article  :  L'enseignement  est  libre^  etc.  Une  loi  du 
27  brumaire  an  m  9e  terminait  par  celui-ci  :  La  loi  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  au  droit  quont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  parti" 
tuliires,  sous  ta  surveillance  des  autorités  constituées.  Une  autre,  du 
3  brumaire  an  iv  disposait,  article  300  :  Les  particuliers  ont  le  droit 
de  faire  des  établissements  particuliers  d'éducation  et  d'instruction. 
Ce  droit  s^était  maintenu  sous  le  Directoire.  Il  ne  subit  une  première  * 
atteinte  que  sous  le  Consulat,  et  ne  périt  complètement  que  sous 
TEmpire.  Ce  ne  fut  qu'alors  qu'on  vit  le  droit  d'enseigner  se  concen- 
trer eiclusivemcnt  dans  les  mains  du  pouvoir,  et  revêtir  le  caractère 
singulier  d'une  administration  générale.  En  vuin  divers  démagogues, 
notamment  Danton,  Barrère,  Cambon  et  autres,  avaient  demandé, 
dam  leur  barbare  langage,  qu*on  donnât  une  centralité  h  l'instruction 
pour  donner  de  l'unité  à  la  République:  aucun  gouvernement,  jus- 
qu'à TEmpire,  n'avait  poussé  assez  loin  l'amour  de  cette  fausse  unité 
qa'on  obtient  par  l'intermédiaire  abusif  des  pouvoirs  sociaux,  jusqu'à 
détruire  toute  liberté  particulière  d'enseigner.  Encore  une  fois,  cela 
ne  commença  que  sous  le  (Consulat  et  l'Empire.  Un  petit  bout  de  /oi  delà 
république  consulaire  posa  le  principe,  et  les  décrets  impériaux  se  char- 
gèrent de  tirer  les  conséquences.  Ce  furent  des  décrets  de  l'incompa^ 
rable  ouvrier,  comme  on  l'appelle,  qui  organisèrent  l'Université  ; 
organisation  tellement  concentrée,  qu'un  de  ses  chefs  a  pu  dire  d'elle, 
plus  tard,  qu'elle  était  le  gouvernement  mémej  appliqué  à  la  direction 
universelle  de  l'enseignement ,  aux  collèges  des  villes  comme  à  ceux  de 
VEtatj  aux  institutions  particulières  comme  aux  collèges,  aux  écoles 
de  campagne  comme  aux  facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine  ; 
et  ajouter  que  le  gouvernement  faisait  le  monopole  de  l'éducation  au 
même  titre  qu'il  faisait  le  monopole  de  la  justice  et  de  la  force  armée  * . 
Il  ne  s'était  vu,  jusque-là,  rien  de  pareil,  en  aucun  temps,  en  aucun 
pays,  et  les  principes  de  cet  établissement  monstrueux,  auquel  on 
trouverait  à  peine  des  équivalents  dans  les  conceptions  les  plus  exaltées 
du  Socialisme  et  du  Communisme,  n'ont  pu  se  maintenir  dans  leur  in- 
tégrité que  jusqu'à  la  révolution  de  1830,  qui^  en  conservant,  en  fait, 
rinstitution  universitaire,  a  rétabli,  en  principe,  la  liberté  de  rensei- 
gnement. 

Il  n'est  donc  pas  aussi  certain  qu'on  a  risqué  de  l'aftirmer  que  le 
droit  d'enseigner  ait  été,  sous  l'ancien  régime,  ni  depuis  la  révolution 
de  1789,  une  constante  prérogative  de  l'État.  Hais  cela  fût-ii,  qu'en 
pourrait-on  raisonnablement  induire  7  Serait-il  bien  étnniTd  ou'ttne 
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chose  injuste  ou  peu  sensée  se  fût  établie  parmi  nous,  à  une  date  m- 
cienne,  et  invariablement  maintenue  jusqu'à  nos  jours?  N'en  a-t-il 
pas  été  ainsi  d'une  multitude  de  choses  tenues  aujourd'hui  pourndH 
calement  iniques  ou  déraisonnables  ?  Est-ce  que  dominer  les  eot- 
scienccs,  violenter  la  pensée,  asservir  letravail,  le  permettre  aui m 
etfinterdire  aux  autres,  n'a  pas  été,  durant  des  siècles,  une  préroga- 
tive de  la  souveraineté?  Y  a-t-il  longtemps  que  nous  avons  abdili 
censure?  Y  a-t-il  longtemps  qu'il  n'existe  plus  de  religion  de  rÉM? 
Y  a-t-il  longtemps  que  les  corporations  sont  détruites  et  que  HM 
avons  biffé  de  notre  droit  public  l'édit  étrange  qui  faisait  du  droit  de 
travailler  un  droit  royal  et  domanial? 

Non-seulement  donc  la  prérogative  attribuée  à  l'État  n'a  pas  de 
vraie  valeur  historique,  mais  elle  aurait  été  établie  et  se  serait  invaÂ 
blement  maintenue  depuis  des  siècles,  qu'on  n'en  pourrait  encore 
rien  inférer.  Le  fait  et  le  droit  sont  deux  choses. 

Répétons  d'ailleurs  qu'elle  se  défend  beaucoup  moins  bien  encore 
devant  la  raison  qu'au  tribunal  de  l'histoire.  Répétons  qu'enaeigaer 
est  une  profession,  non  une  magistrature,  et  que  l'État,  nécessaire- 
ment magistrat,  n'est  point  nécessairement  instituteur  ;  que,  s'il  ae 
pourrait,  sans  abdiquer,  laisser  usurper  le  droit  exclusif  qu'il  a  de  faire 
la  loi,  de  l'appliquer  et  d'exécuter  les  sentences  de  la  justice,  il  pour- 
rait très-bien,  sans  que  sa  souveraineté  en  reçût  aucune  véritable  at- 
teinte, abandonner  à  l'activité  universelle  tout  ce  qui  oflrirait  le  ca- 
ractère d'une  profession  privée  ;  qu'il  trouverait  dans  son  inaliénable 
pouvoir  de  décréter,  de  juger  et  de  contraindre,  le  moyen  de  gouver- 
ner toutes  les  professions  autant  qu*elles  aient  besoin  d'être  gouver- 
nées. Il  est  presque  inutile,  au  surplus,  d'insister  davantage  sur  de» 
principes  qui,  au  point  de  vue  exclusivement  théorique  dont  nous  noai 
occupons  ici,  ne  présentent  pas  l'ombre  d'un  doute. 

Supposez  qu'il  prit  lantaisie  h  sir  Robert  Peel  de  dire,  en  pkû 
Parlement,  que  le  droit  d'enseigner  est  une  prérogative  de  la  cou- 
ronne, et  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par  délégation  de  l'État.  Qae 
diraient,  je  vous  prie,  les  membres  de  la  Chambre  des  communes?  Ik 
s'écrieraient  tristement,  il  n'en  faut  pas  douter,  que  le  premier  ni- 
nistre  est  fou  et  a  besoin  d'aller  fiiire  un  tour  à  Bediam.  Hais  commeat 
donc  ce  qui  serait  extr«i\«)^nnt  à  Londres,  peut-il,  théoriquemeot  in 
moins,  (>tre  bien  raisonnable  à  Paris?  «  Vérité  en-deçà  des  I^yrénées, 
erreur  au-delà  » ,  répond  Pascal.  Au  point  de  vue  de  la  pratique,  oui. 
sans  doute;  mais,  théoriquement,  ne  serait-il  pas  absurde  de  le  sot- 
tenir?  Les  >érités  de  la  science  sociale  ne  sont  pas,  je  lésais  ^et  riei 
ne  lesdistingut*  en  rel  i  d«*  relies  des  autres  sciences),  susceptibles  de 
recevoir,  à  tel  m(»meiit  donné,  la  même  application  partout  ;  naïf, 
théoriquement,  elles  sont  partout  les  mêmes  :  il  n'y  a  pas  plus,  stiea- 
titiquemoiit  p«irlant,  une  économie  politique  ou  une  morale  francaiff- 
différente  de  la  morale  et  de  l'économie  politique  anglaise,  qo*il  a'yi 
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une  chimie,  une  physique,  une  astronomie  anglaise,  différente  de 
rasironomic,  de  la  physique  et  de  la  chimie  que  Ton  enseigne  en 
France.  Si  donc,  en  fait,  et  dans  l'état  des  choses  que  le  passé  nous  a 
transmises,  il  est  moins  choquant  à  Paris  qu'à  Londres  de  dire  qu'en- 
seigner est  une  prérogative  de  l'F^tat,  cela  est  partout  également 
insoutenable  en  principe. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  professé  à  la  Chambre  des 
pairs,  dans  un  magnifique  langage,  une  théorie  que  je  trouve,  je  lui 
en  demande  pardon,  déplorablement  erronée  et  profondément  dange- 
reuse. Rappelant  une  tendance  que  ce  recueil  a  signalée  ailleurs  avec 
quelque  énergie,  celle  qu'a  eue  notre  révolution  de  substituer  la  per- 
sonne de  l'État  à  toutes  les  corporations  injustement  privilégiées  qu'a- 
vait créées  l'ancien  régime,  et  reproduisant  ce  qu'on  a  dit  de  l'Uni- 
versité, qu'elle  est  la  puissance  publique  appliquée  à  l'enseignement, 
M.  le  ministre  a  dit  que  la  tendance  générale  de  notre  société,  depuis 
cinquante  ans,  était  d'appliquer  à  tout  le  même  régime,  et  que  le 
gouvernement  actuel  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  poursuivre 
cette  organisation,  en  y  introduisant  la  liberté,  que  Napoléon  en  avait 
exclue.  Ainsi,  cette  fameuse  organisation  de  travail,  que  cherchent 
avec  tant  d'efforts  et  si  peu  de  fruit  nos  utopistes,  la  voilà  heureuse- 
ment trouvée  :  c'est  justement  celle  que  Napoléon  avait  appliquée  à 
renseignement,  et  que  va  perfectionner  l'administration  actuelle,  en 
y  introduisant  la  liberté.  De  sorte  qu'on  aurait  Tespoir  de  pouvoir 
dire  bientôt  sans  doute,  de  l'agriculture,  qu'elle  est  la  puissance  pu- 
bhque  appliquée  à  la  culture  du  sol;  de  la  fabrication,  qu'elle  est  la 
puissance  publique  appliquée  à  la  filature  du  coton,  au  tissage  de  la 
laine  ou  du  lin,  et  ainsi  du  reste.  Seulement,  à  côté  de  cette  puissance 
publique,  ainsi  appliquée  à  tous  les  travaux,  pourrait,  à  de  cer- 
taines conditions,  sous  de  certaines  règles,  et  moyennant  force  cer^ 
li/Eca^s  sans  doute,  se  déployer  Tactivité  des  individus  :  le  tout  comme 
dans  l'instruction  primaire,  où  quelques  chétifs  instituteurs  privés 
cherchent,  après  avoir  obtenu  les  certificats  voulus,  à  se  créer  une 
petite  place  dans  le  vaste  réseau  d'écoles  qu'a  partout  organisées  la 
puissance  de  l'État;  le  tout  encore  comme  dans  l'instruction  secon- 
daire, quand  elle  aura  été  perfectionnée  ainsi  qu'on  l'entend,  et  que 
de  maigres  instituteurs  privés,  ayant  passé  par  toutes  les  épreuves 
ordonnées  et  obtenu  la  triple  attestation  qu'on  leur  demande,  pour- 
ront essayer  de  se  faire  une  place  dans  le  vaste  ensemble  des  collèges 
royaux  et  communaux...  Je  sais  de  reste,  hélas  !  que  ce  communisme 
est  dans  les  folles  tendances  de  notre  temps;  et  je  sais  aussi  que  c'est 
sous  l'influence  de  ces  belles  doctrines  qu*un  budget  qui  nous  pa- 
raissait déjà  monstrueux  avant  qu'il  eût  atteint  un  milliard^  dépasse 
aujourd'hui  quatorze  cents  millions.  Mais  c^^'  «  avons 

de  mêler  Je  gouvernement  i  tout,  et  d 
blics  le  plus  possible  de  travaux  privé 
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à  nôtre  avenir,  je  le  prédis,  les  diiïicultés  et  le»  périls  les  plus  grftTei. 

Dira-t-on,  ainsi  qu'on  Ta  Fnit  mainte  fois,  que  dans  nn  paysëe 
discussion  et  de  liberté  TÉtiit  a  besoin,  pour  maintenir  Tesprit public 
dans  une  direction  conrorme  aux  principes  de  la  constitution,  de  ra> 
ter  niattre  du  droit  d'cnseifrncr?  La  réponse,  et  cette  réponse  est 
péremptoire,  est  qu'en  p.iys  de  liberté  et  de  discussion,  les  principe! 
constitutionnels  doivent  être  précisément  ce  que  les  Tait  la  discussiOB 
universelle,  l'eflort  des  tendances  et  des  influences  générales,  et  QMd 
que  pourrait  les  faire  une  influence  exclusive  de  TEtat. 

Ajoutera-t-on ,  comme  on  Ta  fait  encore,  que  les  doctrines  reli- 
gieuses, morales  et  philosophiques,  qui  sont  Tàme  de  TenseigneiBefit, 
sont  dans  les  intérêts  généraux  de  la  société?  Mais  il  faudrait  pouvoir 
ajouter  que  TÉtat  a  In  direction  suprême  de  tout  ce  qui  intéresu  h  M- 
eiélé  d*une  manière  générale  :  et  qui  se  chargerait  de  le  soutenir?  La 
doctrines  développées  dans  une  multitude  d'ouvrages  religieux,  OHh 
raux,  philosophiques,  sont  aussi,  et  au  plus  haut  degré,  dans  lesiol^ 
rets  généraux  de  la  communauté  ;  on  en  peut  dire  autant  des  prioripa 
qui  président  à  l'exercice  de  tousiesarts  :  en  inférera-t*on  queTEIil 
doit  avoir  la  direction  suprême  de  toutes  les  publications  et  mettreei 
régie  toutes  les  industries  particulières? 

L'État  a  pu  sans  dommage  retirer  à  la  religion  l'appui  du  bras  sé- 
culier :  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  le  retirer  aux  études?  d 
n'y  a  plus,  assurc-t-on,  de  religion  de  l'État,  de  religion  officielle: 
pourquoi  donc  y  aurait-il  encore  un  enseignement  de  l'État,  nn  ensei- 
gnement officiel,  des  sciences,  des  méthodes,  une  littérature,  une 
rhétorique,  une  philosophie  officielle;?? 

Remarquez  d'ailleurs  Tinconséquence  :  on  a  reconnu  que  la  presse 
devait  sortir  des  mains  de  l'État,  et  on  vent  que  l'enseignement  y  de* 
meure  :  cela  est-il  sensé  ?  Reconnaître  que  la  presse  doit  être  libre, 
c'est  avouer  que  les  doctrines  publiques  doivent  se  former  par  le  libie 
concours  de  toutes  les  opinions  ;  prétendre,  au  contraire,  que  l'ensei- 
gnement doit  rester  sous  la  direction  supérieure  de  l'autorité,  c'est 
prétendre  que  les  doctrines  publiques  doivent  se  former  sous  l'in- 
fluence directe  du  pouvoir.  N'y  a-t-il  pas  là  contradiction  palpable? 
Si  le  pouvoir  voulait  être  le  régulateur  des  doctrines  nationales,  il  ne 
devrait  pas  se  borner  à  revendiquer  l'exercice  de  l'enseignement,  il 
devrait  demander  aussi  la  dictature  de  la  presse.  VincomparabU  ob- 
vrier  se  montrait  à  ce  sujet  infiniment  plus  conséquent  :  il  s'empanit 
à  la  fois  de  tous  les  moyens  d*agir  sur  les  intelligences,  et  boQchail 
hermétiquement  toutes  les  issues  par  où  la  pensée  particulière  anrait|m 
se  manifester  et  agir  dans  un  sens  indi\iduel.  On  a  raison*  c'était  la,  ei 
fait  de  despotisme  du  moins,  un  ouvrier,  un  logicien  véritableDMit 
incomparable  !  Mais  plus  il  était  bon  logicien,  et  plus  il  est  permii^ 
croire  que  s'il  eût  considéré  la  liberté  comme  le  droit  comm** 
et  proclamé  la  liberté  de  la  presse,  il  n'aurait  pas  posé  eu  ) 
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à  la  fois  que  la  presse  devait  être  le  droit  du  public,  et  renseignement 
le  droit  de  l'État. 

De  ce  que  la  presse  a  été  affranchie,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment, observe-t-on,  que  l'enseignement  pût  devenir  véritablement 
libre.  Enseigner  est  un  art  d'une  nature  spéciale  et  que  sa  nature 
Aiéme  ne  permet  pas  à  TÉtat  d'abandonner  aussi  facilement  que  la 

Ereêse  aux  entreprises  de  l'industrie  privée.  La  presse  s'adresse  à  des 
ommes  faits,  et  l'enseignement  à  l'enfance  ;  la  presse  agit  au  grand 
jour,  et  l'enseignement  dans  des  établissements  fermés;  la  presse  parle 
A  ses  élèves  sous  les  yeux  de  tout  le  public,  et  l'enfant  livré  à  l'insti- 
tuteur  no  se  trouve  pas  même,  la  plupart  du  temps,  sous  le  regard 
protecteur  de  sa  famille,  etc.  —  Je  prie  ceux  à  qui  de  tels  arguments 
s'adressent  de  recueillir  leurs  souvenirs  et  de  songer  un  peu  à  tout  ce 
^o'ôn  a  dit  de  la  presse,  durant  les  longues  années  où  le  libre  usage 
Dons  en  a  été  si  opiniâtrement  disputé.  On  peut  défier  les  détracteurs 
46  la  liberté  de  l'enseignement  d'en  dire  jamais  contre  cette  liberté 
autant  qu'on  en  a  dit  contre  celle  de  la  presse.  Et  tout  cela  n'a  pu  ni 
dA  sauver  la  censure,  néanmoins  !  Y  a-t-il  donc,  dans  ce  qu'on  al- 
lègue aujourd'hui  contre  l'enseignement  libre,  des  raisons  plus  pé** 
fémptoires  pour  en  conserver  la  direction  suprême  à  l'État  ?  Est-*il 
bien  vrai  que  la  liberté  de  l'enseignement  est  naturellement  plus  re«- 
4outable  que  celle  de  la  presse?  Comment  le  soutenir  sérieusement? 
M'est^il  pas  sensible  que  l'enseignement  (celui  dont  il  s'agit  surtout) 
Hepeut  pas  être  employé  au  même  degré  que  la  presse  dans  un  inté- 
fét  de  parti  ?  N'a-t-on  pas  naturellement  un  peu  plus  de  respect  pour 
Fenfance?  A-t-on  le  même  intérêt  à  l'égarer?  Y  a-t-il  les  mêmes 
services  immédiats  à  en  attendre  ?  L'action  exercée  sur  des  enfants 
d'ailleurs  n'est-elle  pas  plus  réellement  surveillée?  N'est-il  pas  vrai 
que  les  enfants  sont,  en  général  et  par  instinct,  des  observateurs 
très-attentifs  et  des  juges  fort  sévères?  Est-il  possible  que  des  choses 
fraiment  répréhensibles  se  passent  dans  une  école  sans  que  les  enfants 
étbientôt  leurs  parents  en  soient  avertis,  et,  pour  peu  que  l'autorité  se*- 
condftt  cette  police  naturelle  et  inévitable  des  enfants  et  des  familles, 
li*e8t-il  pas  permis decroirequ'un  bon  systèmederépressionsufGrait  pour 
maintenir  dans  des  écoles  libres  le  respect  de  l'ordre  et  celui  des 
mœurs?  La  presse  s'adresse,  dit-on,  à  des  hommesfaits  !  C'est  en  partie 
?rai,  sans  doute;  mais  est-ce  tout  à  fait  véritable,  et  ne.s'adresse-t-elle 
qu'à  des  hommes  faits?  Ne  faut-il  pas  reconnaître  que  son  action 
peut-être  la  plus  étendue  et  certainement  la  plus  redoutable  est  celle 
qu'elle  exerce  sur  des  milliers  déjeunes  gens,  à  l'issue  de  leurs  clas- 
ses? N'est-il  pas  vrai  qu'à  l'âge  précisément  où  les  passions  sont  le 
ÎIus  vives,  ces  pauvres  jeunes  gens,  mal  préparés  et  encore  dépourvus 
B  toute  expérience,  sont  livrés,  dans  l'isolement,  loin  souventdetout 
éé  tout  appui ,  et  dans  des  foyers  d'action  où  tout  contribue 
naturelle,  aux  passions  déchaînées  de 
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tous  les  journaui  ?  Et  croyez*vous  réellement  qu'il  y  ait  moins  de 
danger  à  laisser  faire  par  des  journaux  libres  Téducation  politique  de 
ces  générations  à  peine  émancipées,  qu'il  n'y  en  aurait  à  laisser  faire 
par  de  libres  instituteurs,  sous  les  yeux  des  magistrats  et  des  famillei, 
l'éducation  secondaire  des  enfants  et  des  adolescents  ?. . . 

Je  Gnis  par  l'examen  de  ce  qu'on  dit  de  plus  considérable  pour  le 
maintien  en  principe  du  droit  de  l'État.  Si  l'État,  observe-t-on,  cessait, 
en  fait  d'enseignement,  d'avoir,  en  droit  et  en  action,  l'initiative,  cet 
serait  fait  de  tout  enseignement  pour  les  classes  pauvres,  c'en  serait  fait 
en  même  temps  de  toute  véritable  culture  intellectuelle  pour  les  clasKi 
de  l'ordre  moyen.  L'Etat  doit  donner  aux  classes  pauvres  l'instroctioi 
primaire.  Il  doit  assurer  aux  classes  moyennes  cet  ensemble  de  con- 
naissances qu'on  désigne  par  le  nom  d'humanités  et  qui  demeureraient, 
sans  son  intervention,  le  privilège  des  classes  supérieures.  — VEM 
fait  ici,  cela  n'est  pnsdouteux,  ce  qu'on  affirme  qu'il  doit  faire.  Mais  est- 
il  certain  au  même  degré  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  ce  qu'il  bit! 
Je  n'oserais  sur  ce  point,  je  Tavoue,  affirmer  avec  autant  decoaSanee 
que  l'a  fait  l'illustre  et  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  pain. 
Il  va  sans  dire  que  je  parle  toujours  en  théorie,  et  qu'on  ne  saoïait, 
au  point  de  vue  de  l'application,  tirer  aucune  conséquence  actuelle 
ni  prochaine  de  mes  doutes. 

S'il  est  quelqu'un  qui  soit  en  mesure  d'établir  par  de  bonnes  et 
solides  raisons  que  l'Etat,  qui  doit,  dit-on,  l'instruction  primaire  au 
classes  pauvres,  leur  doit  cela  sans  leur  devoir  néanmoins  autre  chose; 
qu'il  est  obligé  de  les  instruire  et  n'est  pas  oblif^é  de  les  vêtir,  de  les 
loger,  de  les  nourrir,  je  prie  ce  quelqu'un  de  me  dire  ces  raisons,  diffi- 
ciles à  surprendre,  car  je  les  ai  souvent  cherchées  et  je  n'ai  jamais  pa 
les  saisir. 

S*il  est  quelqu'un  qui  aperçoive  nettement  que  l'Etat  doit  une  véri- 
table culture  intellectuelle  aux  classes  moyennes  et  qu'il  est  daosn 
mission  de  rapprocher  les  conditions  par  des  mesures  directes,  de 
combler  d'une  manière  artificielle  la  distance  qui  existe  naturellement 
entre  les  rangs,  je  supplie  ces  intelligences  élevées  et  pénétrantes  de 
dessiller  ma  faible  vue;  car  je  fais  de  grands  efforts  pour  voir  ce 
qu'elles  aperçoivent,  et  je  confesse  ingénument  que  ces  efforts  sont  su- 
perflus. 

La  question,  on  le  pense  bien,  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  à  souhai- 
ter que  les  classes  pauvres  arrivent  a  l'instruction  et  au  bien-être,  qoe 
les  classes  moyennes  parviennent  à  participer  aux  plaisirs  élevés  de 
l'esprit,  de  la  fortune  et  de  la  considération.  Hélas  !  je  souhaite  le  bien 
commun  de  la  grande  famille  de  toute  la  puissance  de  mes  affections  et 
du  peu  que  je  puis  avoir  de  jugement  et  d'intelligence.  Mais  la  diffi- 
culté est  précisément  de  reconnaître  si  l'Etat  travaille  en  effet  i  œ 
bien  commun,  en  s'entremettanl  directement  dans  TéducatioB  tkn 
classes  dont  il  s'agit,  plus  que  dans  le  soin  de  leur  fortune»  j 
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ici  pour  lai,  non  pas  un  droit  seulement ,  mais  une  obligation  de 
s'interposer? 

Tout  tient  à  point  à  qui  sait  attendre j  est  une  des  meilleures  paroles 
qii*ait  jamais  dites  la  sagesse  proverbiale  des  nations.  Qu'il  y  ait  pour 
les  familles  pauvres  qui  ont  su  se  mettre  au-dessus  des  premiers  be- 
soins, pro6t  à  se  procurer,  dès  qu'elles  le  peuvent,  une  certaine  in- 
struction usuelle  qui  soit  pour  elles  un  instrument  de  plus  de  bien-être 
et  un  commencement  de  dignité,  je  n'en  fais  assurément  aucun  doute. 
Mais  y  a-t-il  profit  pour  elles  â  ce  que  TEtat  devance  ce  moment  et  leur 
donne  à  toutes  l'instruction  primaire  avant  qu'elles  en  aient  senti  le 
besoin  et  soient  en  mesure  de  Faire  le  moindre  sacrifice  pour  l'acqué- 
rir? Est-ce  véritablement  les  servir  que  d'éveiller  ainsi  prématurément 
leur  sensibilité  et  leur  intelligence?  Ne  vaudrait-il  pas  autant  patien- 
ter? ne  serait-il  pas  aussi  sage  et  aussi  véritablement  bienveillant  de 
hisser  le  progrès  de  leur  éducation  se  subordonner  à  celui  de  leur  for- 
tiine?  Est-on  sûr,  en  les  rendant  plus  intelligentes  et  plus  sensibles 
avant  qu'elles  soient  devenues  plus  aisées,  de  faire  autre  chose  que  de 
les  rendre  plus  malheureuses  et  plus  inquiètes?  Leur  apprendre  sponta- 
Bémentà  lire,  c'est  les  mettre,  de  son  autorité  privée,  en  communication 
avec  ce  pèle-mèle  de  bonnes  et  de  mauvaises  pensées,  de  bons  et  de 
mauvais  sentimentsque  ne  cesse  d'enfanter  la  presse.  S'est-on  demandé, 
en  les  faisant  entrerdansce  commerce  avant  qu'elles  en  manifestassent  le 
besoin,  si  elles  y  apporteraient  une  raison  assez  exercée  et  quelques 
notions  assez  sûres  pour  ne  pas  se  laisser  misérablement  duper?... 
Voilà  des  doutes  qui  pourraient  ne  pas  plaire  au  faux  zèle,  mais  que 
me  pardonneront,  j'en  ai  l'espoir,  la  charité  sincère  et  une  philan- 
thropie vraiment  éclairée. 

Des  questions  plus  vives  et  plus  pressantes  peuvent  être  inspirées 
parla  diffusion  officielle  de  l'enseignement  immédiatement  supérieur. 
Mettre,  par  divers  moyens  et  notamment  par  un  externat  plus  ou  moins 
gratuit,  l'enseignement  des  collèges  à  ta  portée  des  classes  intermé- 
diaires les  moins  avancées,  et  presque  des  classes  inférieures,  est-ce 
véritablement  faire  le  bien?  Est-ce  faire  le  bien  surtout,  quand  on 
songe  à  la  nature  de  cet  enseignement ,  au  genre  d'aptitudes  qu'il 
donne,  aux  prétentions  qu'il  éveille,  à  l'incurable  vanité  qu'il  inspire, 
aux  nombreux  et  inévitables  déclassements  qu'il  tend  sans  cesse  à  opé- 
rer? Je  crains,  je  l'avoue,  que  cette  manière  de  rapprocher  les  rangs 
ne  soit  moins  une  manière  de  les  rapprocher  que  de  les  confondre,  et 
qu'il  ne  résulte  de  là  bien  des  mécomptes  et  bien  des  souffrances, 
bien  de  l'agitation  et  bien  des  désordres. 

Il  est  vrai  qu'aprèsavoir  fait  très-savammcntettrès-philanthropique- 
ment  beaucoup  de  mal,  la  science  administrative  est  féconde  en  artifices 
poor  y  remédier.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  les  remèdes  dont 
sUe  use  ici  ne  sont  pas  une  nouvelle  cause  de  complications  et  de  souf- 

n»    ~         "n  effet  la  singularité!  On  donne  plus  ou  moins  gratui- 
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tement  &  tout  le  monde  l'instruction  de  tous  les  degré8«  priiniÎTe«  »* 
condaire,  spéciale,  depuis  la  plus  inrérieure,  jusqu'à  la  plus  élevée; 
on  déclasse  ainsi  une  multitude  de  familles  ;  on  pousse  abusivement 
hors  de  leur  condition  une  multitude  de  pauvres  jeunes  gens,  k  qui 
Ton  donne  des  besoins  délicats  qu'ils  ne  pourront  satisfaire,  et  ledi» 
sir  de  positions  élevées  auxquelles  ils  ne  pourront  parvenir;  et  l'on 
croit  ensuite  réparer  cela,  en  commettant  une  faute  plus  grave  dv 
autre  genre,  en  barrant  arbitrairement  le  chemin  qui  conduit  dûd- 
aeulement  aux  fonctions  dont  TÉtat  seul  dispose,  mais  k  des  probi^ 
sions  qui  appartiennent  à  tous,  en  suscitant  sur  les  pas  de  tout  ie  monk 
des  obstacles  qu'on  n'y  devrait  pas  rencontrer,  et  en  multipliant aïki» 
trairement  les  conditions  et  les  épreuves.  On  espère  ainsi  amortirlu 
ambitions  qu'on  a  imprudemment  fomentées,  tandis  qu'on  ne  bà 
souvent  qu'exciter  la  médiocrité  ù  s'obstiner  dans  une  vaine  poursaite, 
décourager  quelques  talents  réels,  et  joindre  en  eflet  beaucoup  d'ii- 
justicea  beaucoup  d'imprévoyance...  Le  vrai  remède,  il  faut  le  On 
avec  sévérité,  le  vrai  remède  serait  de  ne  pas  faire  le  nual  pour  n'atoir 
pas  ensuite  à  y  remédier  par  un  mal  nouveau.  Le  vrai  remède  serait  iê 
ne  pas  fomenter  des  ambitions  qu'on  est  impuissant  à  satisfaire.  U 
\rai  remède  serait  de  laisser  les  familles  proportionner  leur  éducatÎN 
!i  leur  fortune  et  aux  chances  naturelles  de  leur  condition  ;  de  Itf 
laisser  s'avancer  par  leurs  efforts,  comme  de  juste,  et  dans  la  nesoR 
de  leurs  efforts,  sans  presser  artificiellement  leur  marche,  et  sanskiT 
barrer  ensuite  arbitrairement  le  chemin.  I^s  appeler,  les  exciter  Uw- 
tes,  sans  pouvoir  après  faire  autre  chose  pour  elles  que  leur  readfi 
de  plus  en  plus  difficile  l'accès  des  professions  et  des  fonctions  vcn 
lesquelles  on  les  a  attirées  :  est-ce  juste,  est-ce  prudent,  je  le  de- 
mande? et  n'est-il  pas  permis  de  douter  qu'en  principe  il  y  aitnéces- 
site  de  laisser  l'enseignement  à  l'État  pour  en  faire  un  si  dangereu 
abus? 

Sans  lui,  ajoute-t-on,  c'en  serait  fait  de  toute  vraie  culture  intellefr 
tuclle  pour  les  familles  de  l'ordre  moyen,  et  c'est  a  lui  qu'on  doit  dm* 
seulement  que  toutes  les  classes  reçoivent  une  certaine  instructioa, 
mais  qu'elles  reçoivent  toutes  l'instruction  la  plus  convenable...  Msii 
ceci,  véritablement,  me  semble  encore  plus  susceptible  d'être  contesté, 
et  je  suis  dans  une  dissidence  de  plus  en  plus  complète  avec  les  apol^ 
gistes  du  prétendu  droit  de  TËtat. 

Réserver  h  TÉlat  la  prérogative  de  l'enseignement,  surtout  qaiid 
tous  les  autres  arts  ont  été  livrés  à  l'activité  universelle,  c'est  faire 
inévitablement  que  Tari  d\*nsei^ncr  ne  se  trouve  bicntdt  plus  en  btf^ 
monie  avec  les  autres,  et  ne  réponde  que  d'une  manière  de  plus  en 
plus  imparfaite  aux  véritables  besoins  de  la  société. 

N'est-ce  pas  au  surplus  ce  qui  arrive?  N'est-il  pas  vrai  que,  dqW 
un  temps  pour  ainsi  dire  immémorial,  on  n'a  fait  subir  aucun  i  ~ 
ment  essentiel  au  programme  des  études,  et  qu'il  n'y  a  p 
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dire  plus  aucun  rapport  entre  Téducation  fondamentale  que  reçoivent 
toujours  les  nouvelles  générations,  et  les  arts  divers  que  la  société 
cultive? 

Quelques  personnes,  je  le  sais,  sont  dans  Tusage  de  distinguer, 
quand  il  s*agit  d*apprécicr  ce  genre  d*enseignement,  entre  les  person- 
nes qui  le  reçoivent;  et  je  sais  aussi  qu*en  trouvant  qu*il  répond  mal 
aux  besoins  des  classes  intermédiaires,  elles  pensent  qu'il  est  infini- 
ment mieux  approprié  à  ceux  des  classes  élevées.  J'ai  peur  qu'il  ne 
convienne  véritablement  ni  aux  unes  ni  aux  autres. 

La  diniculté  est  de  juger  quel  devrait  être  le  fond  de  ces  études 
primordiales  a  que  la  sagesse  des  siècles,  a  dit  avec  un  grand  sens 
II.  de  Broglie,  a  si  bien  nommées  les  humanités,  parce  que  c'est  le 
fonds  même  de  la  nature  humaine  qu'elles  nourrissent  et  fortifient.  » 
Est-il  vrai,  de  par  la  nature  même  des  choses,  que  l'enseignement  des 
langues  grecque  et  latine  doive,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles, 
servir  de  base  à  ces  premières  études,  et  constituer  le  fond  même  des 
humanités? 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  à  ce  sujet  un  grand  fonds  de 
doute  et  d'incertitude,  non-seulement  dans  beaucoup  d'esprits  réflé- 
cbiSf  mais  encore  dans  les  instincts  publics,  dans  la  sagesse  spontanée 
du  grand  nombre  ;  et  il  est  certain  qu'il  s*élève  sur  ce  point,  contre  la 
puissance  de  l'usage  qui  a  prévalu  depuis  tant  de  siècles,  des  objections 
auxquelles  le  plus  grand  (irecdu  monde  trouverait  avec  peine  quelque 

[,  chose  de  solide  à  opposer. 
..Par  quel  miracle  arrive*t-il  que  la  littérature  de  deux  nations 

^'Miennes  soit  foncièrement  la  plus  propre  et  même  la  seule  propre 
|i  former  l'esprit  et  le  cœur  des  peuples  chrétiens?  Le  christianisme 
ne  nous  a-t-il  donc  rien  appris,  ou  rien  de  ce  qu*il  nous  a  appris  n'est- 
il  passé  dans  les  langues  qui  se  sont  formées  sous  son  influence?*— 
Comment  se  fait-il  que  la  littérature  de  deux  races  essentiellement  mi- 
litaires soit  la  seule  (|ui  se  puis^se  convenablement  ajuster  au  goût  et 
aux  mœurs  de  peuples  essentiellement  pacifiques  et  industrieux  ?  — 
Comment  se  peut-il  encore  que  la  littérature  de  deux  peuples  dont 
Texistence  reposait  foncièrement  sur  la  domination  et  l'esclavage,  soit 
la  seule  qui  puisse  servir  de  modèle  à  des  nations  dont  l'existence  se 
fonde  uniquement  sur  la  liberté  et  le  travail?  —  S'il  est  vrai,  comme 
on  l'a  dit  avec  tant  de  justesse,  que  la  littérature  soit  l'expression  de  la 
iociété,  comment  se  peut-il  que  les  littératures  de  notre  temps,  ex- 
pression de  sociétés  infiniment  plus  polies  et  plus  perfectionnées  à  tous 
égards  que  ne  pouvaient  l'êlre  les  sociétés  grecque  et  romaine, 
soient  pourtant  moins  di^i^nes  de  nous  servir  de  modèles  que  celles  des 
Grecs  et  des  Uomains? — Comment  se  peut-il  que  Tétude  de  ces  litté- 
ratures ait  à  nos  yeux  assez  d'importance  pour  nous  faire  négliger 
presque  absolument  celles  de  nos  voisins  les  plus  cultivés,  et  avec  qui 
uous  aurions  le  plus  besoin  d'entretenir  des  relations  actives?  Com* 
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ment  concilier  ce  dédain  pour  la  langue  des  nations  nos  voisines,  aver 
les  eflbrts  que  nous  faisons  en  même  temps  pour  nous  mettre  eu  com- 
munication avec  elles?  Comment  accorder  les  procédés  de  notre  miniir 
tre  des  travaux  publics,  qui  s*évertuo  sans  cesse  à  faciliter  nos  rapports 
avec  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Italiens,  les  Espagnols,  et  ceux  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  ne  fait  que  le  moinsqail 
peut  pour  que  ces  peuples  et  nous  puissions  nous  entendre?  Comment 
le  Grec  et  le  Latin  s'excuseront-ils  de  nous  faire  manquer  à  ce  point  de 
bon  sens?  Comment  s'excuseront-ils  surtout  de  nous  avoir  infatués  u 
point  de  nous  faire  dédaigner  l'étude  de  notre  propre  langue,  au  point 
d'empêcher  qu'elle  ne  devint  dans  les  collèges  l'objet  d'aucun  enseig1l^ 
ment  direct,  au  point  de  faire  que  les  trente  quarantièmes  des  élivcs 
arrivassent  à  la  (in  de  leurs  longues  études,  sans  pouvoir  se  rendre  le 
témoignage  qu'ils  l'écrivent  correctement  et  avec  une  certaine  facilité? 
Que  l'étude  des  lettres  grecques  et  latines  soit  un  complément  trèi- 
désirable  pour  de  certaines  éducations  spéciales,  pour  celle  des  émdits 
notamment,  pour  celle  encore  des  hommesqui  ont  une  vocation  véritabk- 
ment  littéraire,  on  ne  peut  sûrement  le  nier.  Mais  qu'elle  doive  fomer 
en  général  le  fond  même  de  l'éducation,  et  servir  de  base  pour  toatle 
monde  à  ce  qu'on  appelle  les  humanités  ;  que  les  peuples  modernes  b 
plus  cultivés  ne  pussent  faire  leurs  humanités  dans  leur  propre  langie 
et  dans  celles  des  nations  leurs  voisines  qui  méritent  le  plus  d'être 
étudiées,  c'est  infmiment  plus  contestable,  assurément.  «  Il  est,  aije 
écrit  ailleurs,  plusieurs  dos  langues  vivantes  de  l'Europe,  dans  lesquelles 
on  trouve  inliiiiment  plus  a  lire  que  dans  le  latin  et  dans  le  grec.  Ton- 
tes  les  richesses  littéraires  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  langues 
peuvent  être  renfermées  dans  une  cinquantaine  (U*  volumes  «  tandis 
qu'il  y  a  des  milliers  de  bons  ouvrages  à  lire  dans  le  français,  l'anglais, 
l'italien,  l'allemand.  Nous  pouvons  puiser  dans  ces  ouvrages  des  con- 
naissances bien  plus  sûres,  plus  variées,  plus  étendues,  et  surtout  bien 
mieux  appropriées  à  nos  arts,  à  nos  goûts,  à  nos  mœurs,  que  dans  les 
livres  grecs  et  latins.  Les  langues  dans  lesquelles  ces  ouvrages  sont 
écrits  peuvent  être  lues  et  parlées,  tandis  que  le  latin  et  le  grec  ne 
peuvent  être  que  lus.  Les  premières  de  ces  langues  sont  celles  de  Da" 
tions  vivaces,  nombreuses,  florissantes,  qui  nous  entourent  de  tons 
côtés,  avec  lesquelles  nous  sommes  perpétuellement  en  relation  d'af- 
faires ou  de  plaisirs,  tandis  que  les  secondes  sont  celles  de  deux  peuples 
({ui  ontpourjamais  disparu  de  la  scène  du  monde.  Nous  ne  pouvons 
pas  faire  l'amour  en  grec.  Nous  ne  parlerons  pas  d'aflaires  en  latin. 
Dans  quelque  pays  que  nous  allions,  ces  langues  ne  sont  en  réalité 
pour   nous  iraucune  ressource  ;  et  lorsque  nous  arrivons  parmi  des 
peuples  dont  nous  n*cnteiidons  pas  l'idiome,  et  chez  qui  nous  sommes, 
en  quelque  sorte,  frappés  immédiatement  de  mutisme  et  de  surdité, 
où  nous  ne  pouvons  pas  échanger  deux  paroles  bienveillantes,  ou  nous 
pourrions  être,  sans  nous  en  douter,  un  objet  universel  de  raillefîe. 
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c^est  une  singulière  façon  de  nous  consoler  de  cette  position  ridicule 
et  humiliante,  que  de  penser  que  nous  pourrions  traduire  péniblement 
nne  églogue  de  Virgile,  ou  scander,  que  bien  que  mal,  une  ode  d'Ho- 
race... Au  Tond,  rien  ne  semble  plus  stupide  et  plus  fou,  au  moins  de 
la  part  du  très-grand  nombre,  que  de  consacrer  de  longues  années, 
prises  sur  la  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  humaine,  uniquement 
à  apprendre  deux  langues,  et  précisément  deux  langues  que  le  très- 
grand  nombre  n'a  pas  le  moindre  intérêt  à  savoir  ;  deux  langues  qu*on 
ne  parle  plus,  dans  lesquelles  il  y  a  beaucoup  moins  à  lire  que  dans 
plusieurs  de  celles  qu'on  parle,  et  dont  tous  les  bons  ouvrages  ont  été 
traduits  dans  la  plupart  de  celles  que  nous  parlons;  deux  langues  que 
Tuniversalité  des  personnes  qui  les  étudient  apprennent  d'ailleurs  fort 
mal,  que  presque  tout  le  monde  se  hâte  d'oublier  dès  aussitôt  et  «iprès 
les  avoir  apprises,  et  dont  l'étude,  que  son  défaut  d'objet,  sa  durée,  et 
probablement  aussi  le  vice  des  méthodes  employées  tendent  à  rendre 
si  rebutante,  n'a  souvent  d'autre  résultat  que  de  faire  prendre  en 
aversion  toute  espèce  de  travail  intellectuel.  Quelle  singularité  n'est-ce 
point  que  de  donner  à  l'étude  de  ces  langues  une  importance  si  folle- 
ment exagérée  !  d'en  faire,  sinon  l'objet  unique,  au  moins  l'objet  le 
plus  fondamental  et  de  beaucoup  le  plus  considérable  de  toute  l'éduca- 
tion !  de  vouloir  qu'on  devienne  capable  non-seulement  d'entendre  le 
latin,  mais  de  le  parler,  de  l'écrire,  de  l'écrire  en  vers  aussi  bien  qu'en 
prose!  Quoi  de  plus  bizarre  encore  que  de  préparer  les  hommes  aux 
professions  les  plus  diverses  par  un  seul  genre  de  travail,  et  par  un 
travail  qui  n'a  de  rapport  bien  direct  avec  aucune  de  ces  professions! 
Nous  avons  dans  l'Inde,  observe  un  écrivain  anglais,  cent  mille  de  nos 
compatriotes  qui  s'étaient  préparés  à  ce  voyage  en  faisant  des  vers 
barbares  sur  Apollon,  Mars,  Mercure,  et  qui  du  reste  n'avaient  appris 
aucune  des  langues  que  parlent  les  cent  millions  d'individus  sur  les- 
quels s'exerce  leur  domination.  A  notre  tour,  nous  pourrions  dire  : 
Nous  avons  dans  nos  champs,  dans  nos  ateliers,  dans  nos  comptoirs, 
dans  nos  études,  dans  nos  laboratoires,  des  milliers  d'individus  qui  se 
sont  préparés  à  la  pratique  de  l'art  agricole,  de  la  fabrication,  du 
commerce,  et  d'une  multitude  de  professions  en  employant  de  longues 
années  à  faire  des  versions  et  des  thèmes^  ou  à  enfiler  dans  un  certain 
ordre  des  ïambes,  des  dactyles  et  des  spondées.  » 

Et  ce  ne  sont  pas  là  des  allégations  vaines.  Des  faits  nombreux  et 
irrécusables  font  assez  connaître  que  l'enseignement  classique  offert 
par  l'Etat  aux  classes  moyennes  s'adresse  à  des  familles  qui,  pour  la 
plupart,  n'en  ont  que  faire,  et  à  qui  il  rend  le  triste  service  ou  de  les 
déclasser,  ou  de  les  laisser  déplorablement  ignorantes.  L'administration 
municipale  de  la  ville  de  Paris  a  voulu  savoir  avec  un  peu  de  sûreté, 
en  1842,  quelles  étaient  les  familles  à  qui  cet  enseignement 'était 
donné.  La  commission  à  qui  elle  a  conBé  le  soin  de  cette  recherche  a 
pris  la  liste  électorale  des  douze  arrondissements,  supposant  avec  rai- 
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son  que  les  électeurs  les  moins  aisés  devaient  ne  pas  se  oonteoln 
pour  leurs  enrants  de  T instruction  donnée  par  les  écoles  primairei 
proprement  dites,  et,  tenant  compte  tout  à  la  fois  de  TéléTS- 
tion  du  cens  et  de  la  nature  des  professions,  elle  a  trouvé  que,  sur 
les  19,484  électeurs  dont  la  liste  était  formée,  il  y  en  avait 
6,138  aux  enfants  de  qui  les  études  classiques  pouvaient  Mre  plus  on 
moins  nécessaires,  et  13,346  à  qui  elles  étaient  complètement  inu- 
tiles. Elle  a  reconnu  que,  sur  ce  dernier  nombre  si  considérable  de 
familles  qui  faisaient  enseigner  les  lettres  grecques  et  latines  à  leui 
enfants,  sans  que  leur  situation  leur  en  fit  le  moins  du  monde  sentir 
la  nécessité,  il  en  était  dont  les  enfants  avaient  plus  ou  moins  de  suc- 
cès, menaient  a  fin  leurs  études  et  se  dégoûtaient  presque  toajoon 
alors  de  la  profession  de  leurs  parents;  d'autres,  en  beaucoup  plu 
grand  nombre,  dont  les  enfants  travaillaient  peu,  réussissaient  nul, 
et  ne  faisaient  que  des  études  incomplètes  qui  ne  s'élevaient  pas  air 
dessus  de  la  quatrième  ou  de  la  troisième  ;  d'autres  enfin  qui  faisiieit 
donner  une  éducation  classique  encore  plus  faible  à  leurs  enfants  dsai 
des  pcMisionuats  aux  environs  de  Paris. 

Je  n'examinerai  pas  si  des  études  grecques  et  latines,  conduites i 
terme  sous  la  direction  de  maîtres  exercés,  font  des  enfants  de  b 
classe  moyenne  qui  s*y  livrent  des  sujets  plus  distingués  que  ne  fe* 
raient  des  classes  françaises  conduites  à  terme  aussi  par  des  hoaH 
mes  habiles,  et  dans  lesquelles  les  langues  grecque  et  latine  seraient 
remplacées  par  les  langues  vivantes  les  plus  nécessaires  et  par  uneaé- 
rie  d'études  usuelles  et  élémentaires  savamment  et  fermement  diri- 
gées. Avec  lo  degré  de  pédantisme  qui  nous  reste,  nous  n'en  somma 
pas  encore  à  pouvoir  nous  livrer  a  des  comparaisons  si  ouverte- 
ment injurieuses  à  la  dignité  du  grec,  si  profondément  attentatoires  a 
la  majesté  du  latin.  Mais  il  faut  prendre  garde  que,  dans  l'appré- 
ciation a  laquelle  nous  nous  li\rons,  il  n*y  a  pas  à  s'occuper  seulement 
des  enfants  de  la  classe  moyenne  qui  mènent  afin  leurs  études  classique! 
et  y  obtiennent  des  succès.  Il  faut  songer,  sans  parler  davantage  dci 
incon\énients  attachés  à  ces  succès  mêmes,  que  le  nombre  des  enfants 
qui  les  obtiennent  n*est  pas  grand,  ou  que  du  moins  il  n'est  pas,  à 
beaucoup  près,  le  plus  considérable.  Il  résulte  du  document  munici- 
pal dont  j(*  \iens  dVxtraire  quelques  faits,  que,  sur  un  peu  plus  de 
1 1 ,000  enl'nnts  que  les  collèges  et  les  institutions  privées  du  royaume 
rendent  annuellement  a  leurs  parents,  il  y  en  a  plus  de  7,000  qui  re- 
tournent chez  eux  sans  avoir  terminé  leurs  classes,  et  sans  avoir  pa« 
absorbés  qu'ils  étaient  par  le  grec  et  le  latin,  remplacer  ce  qu'ils  n'ac- 
quéraient pas  de  ce  côté  par  des  acquisitions  d*nn  ordre  plus  utile;  de 
sorte  que  les  sepl  onzièmes,  près  «les  deux  tiers,  rentrent  dans  leurs  fa- 
milles pour\  us  seulement  de  quelques  bribes  de  latin  et  de  grec,  et  dan» 
uneradicale  impuissance  d*ailleurs  de  rien  faire  qui  vaille,  compensée, li 
l'on  veut,  par  une  ample  provision  de  prétentions  dangereuses  poir 
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leur  avenir'  .Je  doute  sincèremcntqu'en  présence  de  tels  résultats,  il  soit 
possible  de  dire  que  l'intervention  do  TEtat  dans  l'enseignement  est 
nécessaire  pour  assurer  aux  familles  de  Tordre  moyen  une  véritable 
cnliure  intellectuelle.  Cette  intervention,  dans  la  réalité,  n'est  propre  ni 
à  assurer  une  bonne  distribution  de  renseignement,  ni  à  faire  qu'il  soit 
véritablement  approprié  aux  besoins  des  classes  qui  le  reçoivent.  J'ai 
eiposé  clairement  ailleurs,  en  parlant  des  prétentions  assez  mal  fon- 
dées de  notre  temps  à  l'esprit  pratique,  que  l'Etat  donnait  un  enseigne* 
ment  en  général  beaucoup  trop  spéculatif.  Je  prends  la  liberté  de  ren* 
voyer  à  ces  réflexions,  queje  crois  solides  ^ 

Sous  quelque  aspect  donc  que  j'envisage  la  question,  il  ne  me  paraît 
pas  possible  d'admettre  en  théorie  que  l'enseignement  est  et  doit  de- 
meurer une  prérogative  de  l'Etat.  Il  y  a ,  dans  l'héritage  que  uoui 
avons  recueilli  des  précédents  régimes,  de  très-bonnes  raisons,  et  je 
les  ai  brièvement  notées  au  début  de  cet  article,  pour  qu'en  fait  il  en 
soit  et  il  en  doive  être  plus  ou  moins  longtemps  ainsi  ;  mais  la  chose* 
encore  une  fois,  n'est  pas  soutenable  en  principe. 

S'il  n'est  pas  théoriquement  soutenable  que  l'enseignement  soit  un 
droit  de  l'Etat,  il  ne  l'est  pas  davantage,  toujours  en  théorie  s'entend, 
qu'il  lui  appartienne  de  le  gouverner  par  les  moyens  qu'on  propose,  et 
que  ce  qu'on  a  si  laborieusement  formulé  sous  le  nom  de  liberté  da 
1  enseignement,  dans  le  projet  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  la  dis-* 
Qussion  des  Chambres,  soit  en  eflet  la  liberté  qui  a  été  promise  à  cet 
art^là,  et  dont  il  doit  jouir  ainsi  que  tous  les  autres. 

Le  projet  conserve  dans  son  intégrité  l'établissement  universitaire, 
et  prend  des  mesures  pour  qu'il  soit  étendu,  accru,  fortiflé.  Il  annonce 
que  le  nombre  des  collèges  royaux  sera  successivement  augmenté  jus- 
qu'à concurrence  d'un  collège  royal  par  département,  portait  la  rédac- 
tion ministérielle,  ce  qui  élevait  ce  nombre  de  4G  à  86  ;  suivant  les 
besoins  des  localités  ^  dit  In  rédaction  amendée  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs,  ce  qui  laisse  indéterminé  le  chiffre  des  augmenta- 
tions. Le  projet  énumère  les  diverses  charges  auxquelles  seront  assujet- 
ties les  communes  qui  demanderaient  l'érection  en  collèges  royaux  de 
leurs  collèges  communaux,  et  il  ajoute  que  les  fonds  consacrés  par  les 
c^mseils  municipaux  à  VinstrucUon  secondaire  ne  pourront  être  consa- 
crés qu^à  la  fondation  ou  à  l'entretien  de  collèges  royaux  ou  commu- 
naux^ dont  l'enseignement  est  foncièrement  classique. 

Cet  ensemble  de  mesures  provoque  deux  réflexions.  Les  établisse- 
ments publics  sont,  par  leur  nature,  en  possession  d'avantages  tels, 
même  sans  le  secours  de  la  rétribution  universitaire,  que  toute  coocur- 

^  Voir  an  rapport  au  Conseil  municipal  Imprimé  sous  ce  titre  :  Novtbau  coLLtoB 
A  FABif.  Cet  intéressant  document,  préparé  par  les  soins  d*une  commission  formée  de 
MM.  Perrier,  Lahure,  Say,  Morlimer-Temaux,  Pellassy  de  l*Ouslc,  Orfila  et  Gallis,  mem- 
très  de  ce  conseil,  a  été  rédigé  par  M.  Temaux,  et  lui  fait  infiniment  d*honneur. 

*  Voir  le  Jowmal  dêê  Éeonomiêtei^  tome  II,  piges  llS  et  sninntes. 


120  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rence  aveceui  semble  déjà  Tort  difliciie;  et  la  commission  delà  Chambre 
des  pairs  avoue  qae  la  plupart  des  établissements  privés  qai  se  sont 
élevés  à  côté  d'eux  languissent  et  ne  se  soutiennent  qu'à  grantptim. 
Que  sera-ce,  si  Ton  peut  inférer  de  l'article  69  de  la  Charte  que  TEtit 
peut  en  augmenter  indéGniment  le  nombre,  et  les  doter,  en  les  multi- 
pliant, d'avantages  pour  ainsi  dire  illimités?  Comment  entend-OD 
concilier  ce  droit  de  l'Etat  avec  la  liberté  que  la  Charte  ordonne  d'é^ 
tablir  au  profit  des  personnes  privées?  Pour  peu  qu'on  presse  le  droit, 
réservé  ou  non  réservé  à  l'Etat,  n'en  sera-t-il  pas  de  la  liberté  de 
l'enseignement  secondaire  comme  il  en  est  de  celle  de  rinstructin 
primaire,  dans  laquelle  l'industrie  privée  ne  pourrait,  quelque  ardeur 
qu'elle  y  voulût  mettre,  jouer  qu'un  rôle  à  peu  près  nul,  et  dont  h 
liberté,  pour  plusieurs  raisons,  peut  passer  pour  purement  nomioale? 
—  En  second  lieu,  comment  entend -on  que  la  liberté  de  l'enseigM- 
ment  se  concilie  avec  cette  défense  qui  est  faite  aux  communes  de  riei 
voter  pour  l'instruction  secondaire  qui  ne  doive  être  employé  &  la  foi- 
dation  ou  à  l'entretien  de  collèges  royaux  ou  communaux,  foncièr^ 
ment  consacrés  a  l'enseignement  des  lettres  grecques  et  latines?  Com- 
ment concilie-t-on  cette  d^cnse,  par  exemple,  avec  la  liberté  qne 
demandait  depuis  assez  longtemps  la  ville  dé  Parisde  fonder  un  collège 
français,  et  que  n'a  pas  permis  de  lui  accorder  la  jalouse  rigueur  des 
règlements  universitaires?  Les  communes,  en  votant  des  fonds  pour 
des  collèges  ,  seront-elles  libres  de  déterminer  le  programme  de  ren- 
seignement qui  y  sera  donné,  ou  ne  pourront-ellee  que  donner  leor 
argent  sans  pouvoir  influer  sur  le  choix  des  études? 

Le  projet  est  rédigé  de  manière  à  maintenir  dans  toute  sa  rigoeor 
la  division  actuelle  des  établissements  consacrés  à  l'enseignement  en 
collèges  royaux  et  communaux  de  diverses  classes,  en  institutions  et 
pensions,  et  il  ne  permet  à  l'industrie  privée  de  prendre  rang  qoe 
dans  les  derniers  anneaux  de  cette  vaste  chaîne.  Il  est  permis  de  de- 
mander si  le  nom  de  collège  est  un  nom  ou  une  raison  de  commerte 
qui  aient  été  aliénés  à  l'Université,  et  comment  on  comprend  que  li 
liberté  de  l'enseignement  soit  compatible  avec  une  classification  offi- 
cielle dans  laquelle  l'industrie  particulière  serait  forcée  d'entrer,  eton 
elle  ne  pourrait  occuper  que  la  dernière  place.  Que  l'Etat  classe  et 
baptise  ses  propres  établissements  comme  il  l'entend  :  il  en  est  assuré- 
ment bien  le  maître.  Mais,  en  dehors  des  établissements  de  l'Etat,  le 
choix  des  noms,  dans  un  système  de  liberté,  doit  demeurer  libre,  et 
le  rang  des  établissements  rester  exclusivement  soumis  au  jugement 
du  public.  Il  n'y  a  point  de  liberté  hors  de  ces  règles. 

S*il  est  loisible  à  l'Ktot  de  classer  ses  propres  établissements,  de- 
puis les  plus  inférieurs  jusqu'aux  plus  élevés,  dans  un  ordre  rigou- 
reusement hiérarchique,  il  ne  lui  appartient  pas  moins  de  déterininer 
les  conditions  qu'on  devra  remplir  pour  y  entrer,  ou  pour  s'élever  de 
l'un  à  l'outre.  Mais  il  tombe  sous  le  sens  que,  dans  un  système  deli- 
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berté,  l'Etat  ne  peut  pas  plus  avoir  le  droit  de  rendre  ces  conditions, 
et  notamment  celle  des  grades,  obligatoires  pour  les  établissements 
privés,  qu'il  ne  peut  avoir  le  droit  de  classer  ces  établissements  ou 
de  déterminer  les  noms  qu'il  leur  sera  permis  de  prendre.  La  liberté 
promise  à  l'industrie  privée  a  eu  précisément  pour  objet  de  l'autoriser 
à  faire  autre  chose  que  ce  qui  se  pratique  dans  les  établissements  pu- 
blics. Comment  comprendre  alors  que  cette  liberté  se  puisse  accorder 
avec  l'interdiction  de  fonder  aucun  établissement  particulier,  sans 
avoir  préalablement  acquis  le  genre  d'instruction  que  donnent  les 
établissements  publics,  et  sans  s'être  mis  en  mesure  d'en  justiGer  par 
des  grades  et  des  diplômes? 

L'objet  des  études  est  de  préparer  à  l'exercice  des  professions  et  des 
fonctions,  de  rendre  véritablement  apte  à  les  bien  remplir.  Faut-il  que 
oette  aptitude  soit  constatée  d'avance  et  qu'on  ne  puisse  passer  à 
Texercice  de  la  profession  ou  de  la  fonction  qu'après  avoir  subi  des 
examens,  soutenu  des  thèses,  et  fait,  en  quelque  sorte,  son  chef-d'œu- 
vre, comme  on  y  était  obligé  avant  de  passer  maître ,  dans  l'ancien 
régime  des  corporations?  C'est  une  question  considérable,  que  le 
projet  résout  implicitement  d'une  manière  affirmative,  sans  qu'on 
prenne  seulement  la  peine  de  la  discuter.  Je  ne  l'examine  point.  Mais, 
en  tenant  ce  qu'on  propose  à  ce  sujet  pour  bien  et  dûment  résolu,  je 
demande  comment  on  comprend  que  la  liberté  des  établissements 
privés  soit  compatible  avec  une  disposition  qui  rendrait,  à  tous  les  de- 
grés, les  établissements  publics  juges  de  l'aptitude  des  élèves  sortis 
des  institutions  particulières? 

Tout,  dans  le  projet,  tend  à  faire  qu'on  ne  puisse  sortir  que  le 
moins  possible  du  programme  des  études  que  l'usage  a  consacrées  : 
c'est  à  cela  que  visent  et  la  définition  même  donnée  par  le  projet  de 
l'enseignement  secondaire,  et  la  division  qu'il  fait  des  établissements 
aatorisés  à  le  donner,  et  la  nature  des  épreuves  auxquelles  seront  sou- 
mis instituteurs  et  maîtres,  et  l'obligation  imposée  aux  instituteurs 
de  produire  d'avance  leur  programme  et  de  le  représenter  tous  les  ans. . . 
Il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  projet  d'où  Ton 
puisse  rigoureusement  inférer  qu'il  ne  sera  pas  permis  aux  instituteurs 
autorisés  &  fonder  des  établissements  libres  de  rédiger  leur  pro- 
gramme ainsi  qu'ils  Tentendront.  Mais  il  n'est,  à  mon  avis,  pas  possi- 
ble d'admettre  que  la  liberté  de  leur  profession  soit  compatible  avec 
la  nature  des  conditions  auxquelles  le  projet  subordonne  le  droit  de 
fonder  de  tels  établissements.  Il  y  a  à  distinguer  entre  ces  conditions, 
sans  doute.  Elles  ne  sont  pas  toutes  incompatibles  avec  la  liberté. 
Il  en  est  quelques-unes  de  fort  naturelles  et  de  fort  justes:  non 
pas  peut-être  celle  d'être  Français;  car  on  ne  comprend  pas  bien, 
même  après  avoir  lu  le  savant  rapport  de  la  commission,  pour- 
quoi il  serait  rigoureusement  interdit  à  des  étrangen  .dh 
en  France  à  l'exercice  de  l'enseignement,  et«  p 
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Anglais  honorables  et  instruits  de  venir  fonder  en  France  des  éta» 
blissements  destinés  à  l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  litté- 
ratufe  anglaises;  mais,  sinon  la  condition  d'être  Français,  aa  moins 
celle  d'être  parvenu  à  un  certain  Age,  et  surtout  celle  de  n'avoir  pas 
subi  la  moindre  condamnation  flétrissante.  Peut-être  eût-il  été  poa^ 
sible  et  permis  d'en  chercher  dans  le  cens  et  la  fortune  :  celle»^ 
n'opposent  pas  à  la  liberté  d'obstacle  véritableroentdirimant.  Poo(4tfe 
encore  pourrait-on  admettre  la  condition  générale  du  grade,  bien  qu'aux 
yeux  des  hommes  les  moins  expérimentés,  les  grades  soient  aasaré- 
ment  une  garantie  fort  illusoire,  et  qu'on  n'en  ait  pas  demandé,  et 
avec  raison,  pour  l'entreprise  et  la  rédaction  des  journaux,  aorte  d'é* 
coles  pourtant  où  on  se  livre  à  un  genre  d'enseignement  bien  autre- 
ment difficile,  élevé,  délicat,  que  l'on  ne  peut  le  Taire  dans  un  établi»* 
sèment  d'instruction  secondaire.  On  n'eût  eu  finalement  d'objection 
véritablement  péremptoire  contre  aucune  condition  qui  n'aarait  as- 
sujetti les  impétrants  qu'à  des  choses,  même  difficiles,  qui  auraient 
dépendu  d'eux,  non  de  l'Etat.  Mais  il  y  en  a  d'insurmontables,  théo^ 
riquement  parlant,  contre  toutes  celles  qui  subordonnent  à  la  vo- 
lonté ,  au  consentement ,  à  la  permission  de  l'Etat  la  liberté  dea  in- 
stituteurs. C'est,  en  eflct,  de  cette  volonté  que  les  promesses  faites 
ont  eu  précisément  pour  objet  de  les  affranchir. 

Pour  le  coup,  leur  dit-on,  vous  voilà  bienetdûmentlibres.  Il  pouvait 
n'en  être  rien  jusqu'ici.  Vous  étiez  soumise  une  véritable  oensara; 
on  vous  faisait  subir  un  examen  préalable  et  rigoureux  ;  puis  on  vons 
accordait  ou  l'on  vous  rcFusnit  la  permission  de  tenir  école,  comme  à 
d'autres,  précédemment,  on  avait  accordé  ou  refusé  le  permis  d*im- 
primcr.  Ce  ne  sera  plus  cela  désormais  :  plus  d'autorisation  préalablel 
plus  de  nécessité  imposée  aux  instituteurs  de  se  mettre  en  quèle  d'une 
permission! 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  suq)rise,  je  l'avoue,  qu'on  entend  parler 
ainsi  les  hommes  les  plus  éclairés  et,  à  tous  égards,  les  plus  respeo» 
tables;  et  l'on  a  besoin  de  bien  sonder  son  cœur  et  son  intelligence  pour 
voir  si  l'on  est  plus  sûr  qu'eux  de  ne  pas  se  tromper.  Cependant,  com- 
ment s'y  méprendre?  En  vérité,  la  lumière  du  jour  n'est  pas  plus  claire, 
et  l'on  se  demande  comment  des  hommes  également  honnêtes  et  rai- 
sonnables |)eu\ent  avoir  ici  deux  avis  différents.  Quoi  !  vous  m'aflran^ 
chissez,  dites-vous,  du  joug  de  lu  censure!  mais  quel  office  exercera 
donc  sur  moi  le  double  tribunal  qui  devra  d'avance  m'examiner? 
Vous  ne  m'imposez  plus  l'obligation  d'obtenir  d'autorisation  préa- 
lable !  Mais  que  m'imposez-vous  donc  l'obligation  d'obtenir?  Les  juges 
devant  lesquels  vous  me  renvoyez  éviteront  sans  doute  avec  grand  soin 
de  me  dire  :  Je  f  autorise  :  ils  ne  prononceront  pas  le  mol  sacra- 
mentel ;  mais,  s'ils  n<^  prononcent  pas  le  mot,  ne  feront-ils  pas  évi- 
demment la  chose?  N'est-il  pas  écrit  que  je  ne  pourrai  rien  jusqu'à 
ce  que  les  trois  sortes  de  juges  devant  lesquels  vous  me  ibrœc  de 
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eoroparattre  aaront  consenti  à  reconnaître  l'existence  des  faits  aux- 
quels TOUS  subordonnez  rexerriee  de  mon  droit?  Les  juges  préalables 
de  ma  moralité  ne  me  diront  pas  :  Nous  Cauton'sons  à  ouvrtr;  mais 
bien  :  Nous  reconnaissons  que  par  tes  mœurs  et  ta  conduite  tu  es  digne 
d'ouvrir  une  école.  Les  juges  préalables  de  mon  intelligence  ne  me 
diront  pas  :  Nous  t'autorisons  à  diriger;  mais  :  Nous  reconnaissons 
quê  tuas  le  degré  de  capacité  nécessaire  pour  diriger  telle  classe  d'é- 
tablissement secondaire.  Le  maire  ne  me  dira  pas  :  J'approuve  que 
Al  reçoives  des  élèves  dans  tel  local;  mais  :  J* approuve  le  local  dans 
lequôi  tu  veux  réunir  des  élèves.  Où  donc  est,  je  vous  prie,  la  diffé- 
TCDC6,  et  qu'y  a-t-il  de  changé  dans  ma  situation?  Avez-vous  fait 
autre  chose  qu'aggraver  mes  tribulations  et  ma  servitude?  Vous  mV 
▼ei  donné  de  nouveaux  maîtres,  je  sais  :  je  n'étais  soumis  qu'à  une 
joridiction  préventive,  je  suis  soumis  à  trois;  je  n'avais  qu'un  cen- 
seur, j'en  vais  avoir  quatorze  ou  quinze.  Le  juge  et  la  formule  sont 
changés  :  voilà  tout.  Le  changement,  afiirmez-vous,  est  à  mon  avan- 
tage? et  peut-être  à  mon  détriment,  c'est  ce  que  l'avenir  m'apprendra; 
mais  ce  n'est  pas  la  mission  que  vous  avait  imposée  la  Charte  :  la 
Charte  vous  avait  ordonné  de  m'dilranchir,  et  je  ne  suis  point  affranchi. 

An  fond,  ce  que  l'on  tente  ici  n'a  rien  de  bien  étrange,  ni  de  bien 
nouveau  ;  mais  il  est  essentiel  de  ne  se  pas  abuser  sur  ce  que  l'on  tente. 
On  tentede  concilier  ce  qui  ne  se  concilie  point  :  l'affranchissement  avec 
le  maintien  de  la  dépendance,  les  mesures  préventives  avec  la  liberté. 
La  Restauration  l'a  assez  essayé  durant  quelques  années,  relativement 
h  la  liberté  de  la  presse.  Elle  s'évertuait  à  l'afTranchir,  et  Dieu  sait 
avec  quelle  bonne  îbi  !  c'est-à-dire  qu'elle  s'évertuait  à  l'affranchir 
sans  rien  lécher  de  son  pouvoir  sur  elle  ;  et,  en  travaillant  rertueusc- 
ment  ainsi  à  la  liberté,  elle  arrivait  toujours  involontairement  à  la  cen- 
snre.  N'est-ce  pas  précisément  ce  qui  se  passe  relativement  à  l'enseigne- 
ment?Certes,  on  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  l'aflVanchir  :  on  a  assez 
dit  qu'on  le  voulait  faire;  mais  il  s'agit  de  l'affranchir  en  en  demeu- 
rant le  maître,  et  c'est  là  que  gît  la  difficulté;  on  a  déjà  tenté  trois  fois 
de  la  résoudre,  et  trois  fois  on  a  échoué.  Il  faut  compter  que  celle-ci  ne 
sera  pas  la  dernière.  L'Université,  en  fait  de  liberté  de  l'enseignefncnt, 
n'est  pas  encore  arrivée  à  sa  loi  d'amour.  On  ne  sait  pas  de  quoi  cet 
amour  est  capable. 

Ce  qu'il  faudrait  faire,  si  les  faits  extérieurs  étaient  tels  qu'on  put 
raisonnablement  l'entreprendre,  je  le  sais  bien,  et  d'autres  le  savent 
aussi.  Le  noble  et  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  l'ignore 
moins  que  personne,  lui  qui\  en  1819,  entouré  de  quelques  amis 
pleins  de  lumières,  et  soutenu  par  un  public  libéral  tant  bien  que  mal 
préparé,  aida  si  puissamment  M.  de  Serres  à  faire  sortir  la  Restaura- 
tion des  tristes  errements  de  la  censure  et  à  la  faire  entrer,  rclatite- 
raent  à  la  presse,  dans  des  voies  de  sincérité...  Quand  on  wnf 
réelle  une  liberté  qui  a  ét^  décrétée  et  dont  il  ne  a*agH 
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surer  la  jouissance,  on  ne  va  pas  s'ingénier  à  lui  créer  des  cadres 
dans  lesquels  elle  sera  obligée  de  se  mouvoir  comme  elle  pourra, 
et  où  elle  se  trouvera  comme  à  la  torture  ;  on  donne  une  meilleure 
direction  à  ses  efforts  :  on  laisse  cette  liberté  tranquille;  seulement, 
en  cessant  de  la  torturer,  on  a  grand  soin  de  prévoir  les  divers  mé» 
faits  qu  elle  pourrait  servir  à  commettre,  et  Ton  songe  à  faire  une  lé- 
gislation pénale  avisée  et  sérieuse  pour  assurer  d'une  manière  con- 
venable la  répression  de  ces  méfaits.  Ce  n'est  qu'alors  que  les  choses, 
relativement  à  cette  liberté,  commencent  à  prendre  ane  directin 
intelligente  et  régulière;  ce  n'est  qu'alors  que  cette  liberté  commenee 
à  devenir  effective,  et  que  la  société,  de  son  côté,  entre  en  possessîoi, 
contre  les  excès  dont  elle  est  naturellement  susceptible,  de  véritabhi 
garanties,  des  seules  garanties  légitimes,  des  seules  réellement  effi- 
caces, des  seules  qui  soient  également  et  simultanément  favorablesi 
l'ordre  et  à  la  liberté. 

Hais,  pour  qu'on  en  use  ainsi,  il  faut  que  la  situation  le  commande, 
et  que  toutes  choses  y  aient  été  suffisamment  préparées.  Les  circon- 
stances du  moment  sont  loin,  je  le  sais,  de  rendre  tant  de  sage« 
obligatoire  ;  elles  ne  se  prêteraient  qu'à  grand'peine  à  un  essai  de 
législation  véritablement  libéral,  et,  surce  sujet,comme  sur  plus  d'u 
autre,  rien  n'est  véritablement  prêt  que  pour  des  choses  très-médiocre 
ment  justes  et  sensées.  Si  Ton  pouvait  faire  complètement  abstractioB 
des  personnes  et  ne  considérer  qu'en  elle-même  la  conduite  dei 
amis  du  clergé,  je  dirais  qu'elle  a  été  idiote;  car  elle  a  prévenu,  loin 
de  la  faire  naitrc,  l'envie  qu'on  eût  pu  concevoir  de  le  voir  entrer  en 
possession  de  la  liberté  d'enseigner.  Les  libéraux,  d'un  autre  côté,  n'en- 
tendent absolument  rien  à  la  question  :  ils  ne  savent  qu'avoir  penr 
des  jésuites ,  ainsi  que  le  recommande  l'Université,  avec  un  lèle  si 
désintéressé  et  si  louable,  et  trouver  qu'en  toutes  choses,  honnis 
peut-être  en  matière  de  journaux,  la  liberté  s'accorde  merveilleuse- 
ment avec  la  censure.  Les  républicains,  toujours  jaloux  de  veillera  l'u- 
nité de  la  république,  demandent,  non  plus  que  l'on  crée,  mais  que 
l'on  conserve  une  cenlralùé  h  l'enseignement.  Cette  ceniraliUj  tou- 
jours si  chère  aux  républicains,  ne  parait  pas  moins  précieuse  ani 
socialistes  de  toutes  les  sectes ,  et  pour  rien  au  monde  ils  ne  con- 
sentiraient à  la  voir  affaiblie...  Comment,  au  milieu  de  tels  faits, 
concevoir  la  pensée  d'un  projet  de  loi  raisonnable?  Comment  atten- 
dre un  tel  projet,  surtout,  des  détenteurs  du  monopole,  chargés  de 
préparer  eux-mêmes  l'instrument  de  leur  dépossession  ?  Quelle  poo- 
vait  être^  au  milieu  de  ces  faits,  la  puissance  d'un  article  de  la  Charte! 
Cet  article,  observe-t-on,  proclame  la  liberté  de  l'enseignement! 
Hais  qu'importe  que  la  liberté  de  l'enseignement  soit  dans  la  Charte, 
si  elle  n'est  pas  dans  le  sentiment  public?  Il  n'y  a  jamais  dans  les  Char- 
tes que  ce  que  l'intelligence  des  nations  y  sait  lire.  Le  législateur  8%ait 
bien  assez  clairement  établi  la  liberté  de  la  presse  dans  celle  de  1811- 
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à  quoi  a-t-il  tenu  que  la  censure  n'y  prit  la  place  de  la  liberté,  et  ne 
s'y  installât  d'une  manière  durable?  Pendant  combien  d'années  la  ma- 
jorité des  Chambres,  soutenue  par  les  vœux  d'un  public  prévenu  oumal 
informé,  n'a-t-elle  pas  déclaré  solennellement  que  c'était  bien  la  cen- 
sure que  le  législateur  avait  écrite  dans  la  Charte,  et  que  prévenir 
était  la  même  chose  que  réprimer  ?  Qu'y  aurait-il  d'étrange,  après  de 
tels  exemples  et  des  précédents  si  dignes  de  faire  autorité,  qu'on  trou- 
vât que  la  liberté  de  l'enseignement  que  la  Charte  de  1830  a  pro- 
mise, est  bien  celle  que  l'Université  a  inscrite  dans  son  projet  de  loi, 
et  qu'assujettir  les  instituteurs  à  obtenir  d'une  multitude  de  fonction- 
naires la  déclaration  qu'ils  ont  bien  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  insti- 
tuteurs, n'est  pas  les  soumettre  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable, ni  les  laisser  le  moins  du  monde  sous  le  joug  de  l'autorité? 
Pourquoi  l'Université  ne  l'entendrait-elle  pas  ainsi,  si  nous  le  com- 
prenons de  la  sorte  ?  Pourquoi  ferait-elle  violence  à  notre  entendement? 
Pourquoi  n'aurait-clle  pas  fait  une  mauvaise  loi,  si  l'état  de  nos  idées 
en  rend  la  nécessité  impérieuse?  Je  suis  loin,  pour  mon  compte, 
je  l'avoue,  de  trouver  qu'elle  ait  abusé  de  la  |)ermission,  et  fait  une  loi 
plus  imparfaite  que  la  sottise  publique  ne  le  commandait.  Je  suis  loin 
de  le  penser  surtout^  maintenant  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  en  a  pallié,  adouci,  sinon  véritablement  corrigé  les  disposi- 
tions les  plus  graves. 

Je  ne  me  plains  donc  point  qu'on  ait  fait  une  mauvaise  loi^  quand 
tant  de  causes,  et  l'état  de  l'esprit  public  surtout,  s'opposaient  à  ce  qu'on 
en  fît  une  bonne.  Mais  il  importe  de  veiller  à  ce  que  personne  ne  soit 
induit  en  erreur  sur  la  nature  de  la  loi  qui  a  été  préparée.  Il  est  essen- 
tiel, la  loyauté  le  commande,  qu'on  ne  la  donne  que  pour  ce  qu'elle  est; 
et  ce  dont  je  me  plains,  ce  qui  peut  à  bon  droit  surprendre,  c'est  qu'on 
ait  présenté  pour  une  loi  de  liberté  ce  qui  n'est  au  fond  qu'une  loi  de 
censure  et  de  police  préventive.  Les  hommes  éminents  qui  l'ont  prépa- 
rée auraient  pu  hardiment  être  plus  sincères.  Rien  n'était  malheureuse- 
ment si  facile,  la  situation  étant  donnée,  que  de  prouver  qu'il  n'était 
pas  possible  de  formuler  une  bonne  loi.  Mais  il  fallait  que  la  vé- 
rité scientitique  fût  sauve,  et  qu'elle  sortit  pure  et  lucide  de  ce  dé- 
bat. J'ai  la  douleur  de  trouver  qu'elle  y  a  été  plus  d'une  fois  obscurcie, 
et  par  des  hommes  qui  auraient  dû  être  les  plus  fidèles  gardiens  de  sa 
divine  lumière.  La  chose  est  d'autant  plus  regrettable,  que  la  sagesse, 
encore  une  fois,  que  l'habileté  pratique  ne  la  commandaient  pas.  J'au- 
rais trouvé  tout  simple  qu'on  résistât  vigoureusement,  si  la  situation 
le  commandait,  à  l'application  de  certains  principes;  mais,  en  en  ajour- 
nant l'application  ,  il  fallait  ne  pas  cesser  de  les  reconnaître,  et  en 
maintenir  fermement  l'autorité.  Rien  ne  serait  plus  dangereux,  dans 
le  chaos  où  nous  égarent  tant  de  passions  et  d'intérêts  personnels, 
que  de  perdre  tout  à  fait  de  vue  les  saines  notions  théoriques. 

Je  ne  m'arrête  pas  davantage  à  combattre  ce  qu'ont  pu  dire,  pour 
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en  obscurcir  la  vérité ,  certains  défenseun»  da  projet  de  loi.  U  m 
faut  pas  leur  rendre  tortures  pour  tortures  et  en  infliger  à  leur 
amour-propre  autant  que  les  mesures  qu  ils  ont  préconisées  seraie&i 
de  nature  a  en  faire  soulFrir  à  la  liberté. 

J'ai  hâte  de  linir,  et  je  me  borne  à  dire,  en  terminent,  qa'en  l'é- 
tat où  sont  les  choses,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  désirable,  ce  eertit^ 
le  débat,  cette  année,  n'arrivât  pas  à  solution.  La  question  n'esl  point 
comprise.  On  s'eiTorce  de  la  réduire  aui  proportions  d'une  qneielh 
entre  l'Université  et  les  jésuites,  et  l'on  n'a  pas  l'air  de  preodiv 
garde  que  les  droits  du  public  y  sont  au  plus  haut  point  impliqués. 
De  la  part  de  l'Université,  ce  peut  être  là  une  tactique  fort  habile  ;  mû 
de  la  part  du  public,  on  ne  sait  comment  se  rendre  compte  d'un  telei* 
cas  d'inattention.  Le  public  devrait  voir  cependant,  pour  pea  qu'il  lil 
pris  la  peine  d'ouvrir  le  projet,  qu'il  est  dirigé  presque  toat  eoticr 
contre  la  liberté  de  l'industrie  particulière,  et  que  les  dispositions  fs- 
latives  aux  écoles  ecclésiastiques  n'y  tiennent  qu'une  place  fort  limitée. 
Â  vrai  dire,  l'industrie  privée  n'a  pas  Tair  de  se  douter  qa'il  soit 
ici  question  d'elle  ,  et  le  débat  s'éterniserait  entre  l'Université  et 
les  jésuites,  qu'elle  n'en  saurait  pas  mieux,  quant  ace  qui  la  regarie, 
de  quoi  il  s'agit,  et  qu'après  plusieurs  mois  de  discussion,  on  ne  pour- 
rait prononcer  sans  qu'à  son  égard  il  y  eût  surprise.  Il  faudrait  poin- 
tant attendre,  avant  de  juger,  qu*clle  se  soit  éveillée  et  qu'elle  ait  frii 
quelque  part  au  débat  de  la  cause.  —  Puis  il  serait  tout  à  fait  désirable 
qu'on  se  donnât  le  temps  de  mieux  apprécier  lesdemundesdu  ciergé,de  hi 
juger  d'une  manière  plus  éclairée  et  plus  calme.  Il  y  aurait  à  examÎMf 
froidement,  non  pas  s'il  doit  être  ofiiciellement  chargé  de  l'enseigne- 
ment public  et  mis  à  la  place  du  corps  universitaire  :  il  ne  ledemairfe 
point  ;  ni  s'il  n'est  pas  coupable  de  violence  et  ne  manifeste  pas  un  in- 
supportable esprit  de  domination,  par  cela  seul  qu'il  réclame  la  li- 
berté ;  car,  de  la  part  de  ceux  qui,  depuis  quarante  ans,  par  l'abus  de 
la  législation  la  plus  despotique,  tiennent,  en  fait  d*enscignement.  ab- 
solument tout  sous  la  main,  une  telle  accusation  passe  en  vérilc  toutes 
les  bornes,  et,  sans  apprécier  ici  le  but  ni  les  moyens  du  clergé,  et  en 
prenant  en  lui-même  l'eilort  qu'il  fait  en  faveur  du  droit  commun.il 
est  impossible  de  ne  pas  trouver  cet  effort  louable  et  digne  de  tous  le» 
encouragements;  mais,  ce  qui  est  sérieusement  à  examiner,  c*est  li 
question  de  savoir  s'il  peut  être  admis  à  jouir  pour  son  propre  compte 
de  la  très-légitime  liberté  qu'il  réclame  en  faveur  de  tous,  et  à  se  li- 
vrer comme  personne  privée  à  l'exercice  de  l'enseignement  ;  si  sa  po- 
sition comme  corps  public,  nommé,  rétribué  par  TEtat,  et  chargea 
ces  titres  d'un  service  spécial,  lui  permet  d'élever  une  telle  préles- 
tion  ;  s'il  est  mieux  fofidé  à  la  former  que  ne  le  seraient  l'armée,  l'ad- 
ministration, la  magistrature;  si,  alors  même  qu'il  cesserait  d'être  lié 
à  l'Etat  comme  corps  de  fonctionnaires,  il  se  trouverait,  pour  se  lifrer 
à  l'enseignement,  dans  une  bonne  situation  ;  si  la  législation  exisUale 
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permettrait  d'autoriser  des  congrégations  d'hommes  non  reconnues  à  se 
livrer  à  l'enseignement  ;  si  cette  législation  pourrait  être  facilement 
changée;  si  l'Etat  y  serait  suffisamment  excité  par  les  lumières  du  corps 
ecclésiastique,  par  sa  connaissance  des  sciences  et  des  arts  profanes,  par 
son  aptitude  constatée  à  les  enseigner,  par  sa  sympathie  pour  les  acqui- 
sitîoDi  de  la  civilisation  moderne  et  pour  les  formes  de  notre  gouverne*» 
ment  en  particulier,  parcelle  qu'il  inspirerait  h  la  nation  a  tous  ces 
titres  ;  si,  d'ailleurs,  alors  même  qu'il  serait  aiTranchi  des  liens  que 
lai  imposent  la  législation  établie  et  sa  situation  officielle,  il  lui  con- 
viendrait véritablement  de  se  livrer  à  l'enseignement  des  lettres  et  des 
sciences  humaines;  si  c'est  bien  là  la  mission  d'enseigner  qu'il  a  reçue; 
si  cet  enseignement,  à  le  bien  prendre,  n'implique  pas  contradiction 
avec  la  nature  du  sacerdoce,  ou  si  la  nature  du  sacerdoce  n'implique 
pu  contradiction  avec  cet  enseignement;  si  l'esprit  d'un  ministère 
tout  d'ÎBipiration  et  de  foi  n'est  pas  naturellement  antipathique  à  l'é- 
tude et  à  l'enseignement  des  choses  positives,  etc.  —  A  vrai  dire,  ni 
l'Etat^  ni  le  clergé,  ni  l'Université,  ni  la  masse  du  public,  ni 
rindustrle  particulière  ne  paraissent  avoir,  dans  ce  grand  débat, 
rintelligence  de  leur  situation  et  le  sentiment  de  leurs  droits  et  de 
leiirs  devoirs  respectifs.  Ils  ne  pourraient  donc  mieux  faire  tous  que  de 
laisser  encore  la  question  à  l'étude.  Vouloir  régler  leurs  relations  au 
sqjet  de  l'enseignement,  quand  ils  sont  encore  si  mal  informés  de  ce 
qu'elles  doivent  être,  ce  n'est  pas  hâter  la  solution  des  difficultés  qui 
les  divisent,  mais  introduire  dans  le  débat  un  élément  de  discorde 
nouveau.  A  peine  peut-on  dire,  dans  l'état  où  sont  les  choses,  et  tant 
las  questions  sont  mal  posées,  s'il  est  bon  que  la  discussion  continue, 
et  si  Ton  peut  espérer  d'en  voir  sortir  quelque  lumière. 

Ch.  DUNOYER. 
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DES  CAUSES  QUI  ONT  INFLUÉ 

SUR  LA  MARCHE  DE  LA  CIVILISATION 

DANS  LES  DIVERSES  CONTRÉES  DE  LA  TERRE. 


Cet  article  est  extrait  d'un  Mémoire  lu  par  M.  Passy  à  TAcadéinie  dessciencei 
morales  et  politiques  au  commencement  du  mois  dernier.  L*auteur,  en  recfao^ 
chanta  quelles  causes  il  faut  attribuer  l'inégalité  des  progrès  de  la  cÎTilisatioi 
dans  les  différentes  contrées  du  globe ,  a  traité  la  question  dans  toute  son  éiei- 
due.  Après  avoir  examiné  s'il  existe  entre  les  races  humaines  des  inégalités m- 
tives  d'intelligence  et  de  raison  ,  il  s'est  occupé  de  marquer  quelle  part  dli- 
fluence  les  lois  et  les  institutions  ont  exercée  sur  le  développement  des  socîéléi. 
Nous  ne  donnons  ici  que  la  partie  du  travail  qui  se  rapporte  à  raction  des  ât- 
constances  de  lieu  et  de  climat.  Celle-ci  rentre  complètement  dans  le  cadre  dei 
éludes  économiques;  et  d'ailleurs,  les  conclusions  générales  qui  la  termioest 
suffisent  pour  donner  une  idée  générale  des  opinions  énoncées  sur  Fen- 
semble  du  sujet. 

Voici  ce  que  dit  M.  Passy  des  causes  locales  qui  ont  différencié  la  marcbed 
les  formes  de  la  civilisation  dans  les  diverses  contrées  de  la  terre. 

I^s  faits  de  l'ordre  physique  qui  influent  sur  la  marche  de  la  civilîsatioB  el 
ont  rendu  ses  progrès  inégaux  dans  les  diverses  contrées  du  globe,  sont  nom- 
breux et  divers.  Tous  cependant,  dans  leurs  effets,  aboutissent  à  faciliter oi 
à  contrarier 

V  L'agglomération  des  populations  ; 

2®  L'exercice  du  commerce  et  de  la  navigation  ; 

S"»  La  division  des  occupations  et  l'activité  du  travail. 

Aussi  est-ce  dans  leurs  rapports  avec  ces  trois  sources  principales  de  b 
prospérité  humaine  que  nous  allons  les  examiner,  et  il  nous  sera  fiicile  de  moa- 
trer  combien  a  été  circonscrite  la  zone  territoriale  où  la  civilisation  a  reocoo- 
(ré  jusqu'ici  toutes  les  conditions  dont  elle  avait  besoin  pour  étendre  gradud- 
lement  ses  conquêtes. 

Les  avantages  attachés  à  la  multiplication  et  à  l'agglomération  des  popoli- 
tions  ne  sauraient  être  mis  en  doute.  On  sait  que  les  hommes  ne  s'éclairent  H 
ne  se  policent  que  par  le  contact  avec  leurs  semblables.  Tant  qu'ils  resint 
épars  sur  le  sol,  ils  végètent  dans  l'ignorance  et  la  pauvreté.  Ce  n'est  qu*â  mt- 
sure  qu'ils  se  rapprochent  que  leur  condition  s'adoucit.  Alors  s'établissent  eolra 
eux  des  communications  qui  étendent  et  rectifient  leurs  connaissances;  Alon 
aussi  l'échange  des  produits  dont  ils  disposent,  en  permettant  la  division  da 
travail,  en  accroît  la  puissance,  et  plus  les  populations  s'amassent  et  se  conoeB- 
trent,  plus  elles  croissent  en  activité  et  en  intelligence. 

Aussi  est-ce  à  l'établissement  des  villes  que  les  sociétés  sont  rederabki ^ 
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tous  les  avantages  qu'elles  ont  acquis.  Dans  les  villes,  tout  tend  à  imprimer  aux 
esprits  comme  aux  bras  une  impulsion  vive  et  Téconde.  Des  consommations 
considérables  y  appellent  les  industries  les  plus  diverses  à  augmenter  leurs  for- 
ces  productives;  l'accumulation  des  richesses  y  invite  les  arts  à  diversifier,  à 
perfectionner  leurs  créations  ;  des  rivalités  de  rang,  de  fortune,  de  profession, 
7  excitent  chacun  à  tirer  tout  le  parti  possible  de  ses  facultés  ;  les  villes  sont  le 
foyer  où  se  déploient  tous  les  talents,  où  fermentent  toutes  les  activités,  toutes 
les  ambitions  dont  le  succès  assure  le  développement  de  Tordre  social,  et  la 
civilisation  ne  fleurit  que  grâce  aux  progrès  qui  s'accomplissent  dans  leur 
sein. 

Mais  les  villes  ne  trouvent  pas  dans  tous  les  pays  les  mêmes  facilités  d'éta- 
blissement. Tout  dépend  à  cet  égard  des  moyens  de  subsistance  dont  jouissent 
les  populations,  et  rien  n'a  été  moins  également  distribué  sur  le  globe.  S'il 
est  des  régions  d'une  admirable  fertilité,  il  en  est  aussi  dont  le  sol  ne  rétribue 
qu'avec  peine  les  labeurs  de  l'homme,  d'autres  même  où  il  est  d'une  invincible 
stérilité,  et  de  là,  pour  les  peuples,  des  conditions  d'existence  dont  la  diversité 
a  dû  différencier  leurs  destinées. 

Comment  la  civilisation,  par  exemple,  aurait-elle  pu  fleurir  dans  les  vastes 
régions  qui  avoisinent  les  pôles?  Les  céréales  n'ont  pas  le  temps  d'y  mûrir  dans 
l'intervalle  des  hivers,  et  l'homme  n'y  subsiste  que  des  fruits  ince  tains  de  la 
chasse  et  de  la  pêche.  Aussi  les  populations  reléguées  dans  ce  triste  séjour 
n'ont^lles  pu  sortir  de  l'enfance  :  divisées  en  petites  tribus  dont  toute  l'activité 
suffit  à  peine  à  les  préserver  des  atteintes  meurtrières  du  froid  et  de  la  faim, 
il  leur  est  impossible  de  croître  en  nombre  et  de  se  concentrer  sur  aucun  point. 
C'est  le  climat  même  qui,  en  ne  leur  permettant  d'autres  occupations  que  celles 
de  la  vie  sauvage,  les  condamne  à  en  garder  l'ignorance  ,  la  faiblesse  et  les 
souffrances. 

La  stérilité  dont  les  extrémités  du  globe  sont  frappées  atteint  aussi  une  par- 
lie  des  contrées  équatoriales.  Sous  un  ciel  trop  ardent,  les  terres  ne  se  prêtent  à  la 
culture  que  dans  les  lieux  où  la  présence  des  eaux  entretient  la  végétation. 
Autant  les  vallées  sont  fertiles,  autant  le  sol  brûlé  des  plateaux  est  rebelle  aux 
efforts  de  l'homme.  Partout,  dans  la  partie  du  continent  comprise  entre  les 
tropiques,  existent  de  vastes  espaces  où  la  difficulté  d'obtenir  des  récoltes  pré- 
vient ou  limite  l'agglomération  des  populations. 

Il  y  a  enfin,  sous  toutes  les  températures,  des  régions  où  la  constitution  même 
du  territoire  suffit  pour  arrêter  tout  développement  social  :  ce  sont  celles  où 
la  vie  pastorale  est  seule  possible.  Sur  les  immenses  et  froids  plateaux  de 
l'Asie  centrale,  comme  dans  les  déserts  de  la  Perse,  de  l'Arabie  et  de  l'Afrique, 
la  terre  ne  produit  que  des  herbes  ou  des  buissons  clair-semés,  et  l'homme 
n'a  pour  subsister  que  le  produit  des  troupeaux  qu'il  conduit,  de  place  en 
place,  dévorer  de  rares  et  maigres  pâturages.  Là,  encore,  la  civilisation  n'a 
pu  prendre  son  essor.  Ce  n'était  pas  dans  l'isolement  de  la  famille  ou  de  la 
tribu  que  des  hordes  nomades  pouvaient  acquérir  la  richesse  et  la  science. 
Confinées  dans  un  cercle  étroit  d'occupations  uniformes,  appelées  à  des  luttes 
continuelles,  elles  s'en  sont  tenues  au  peu  d'industries  que  réclamait  leur 
genre  d'existence.  Vainement  le  monde  a-t-il  marché  autour  d'elles,  vaine- 
ment, même  à  diverses  reprises,  ont-elles  subjugué  des  nations  agricoles,  rien 
des  arts  et  des  connaissances  qu'elles  ont  trouvés,  et  même  parfois  cultivés 
avec  succès  dans  leurs  nouvelles  possessions,  n'a  pu  refluer  et  s'enraciner  dans 
Iràr  propre  pays  :  telles  étaient  les  races  scythiques  aux  époques  les  plus  an- 
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ciennes,  telleM  sont  encore  de  nos  jours  leg  populations  qui  oui  reeiieiUl  teur 
héritage. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait,  de  loin  on  loin,  des  espaces  cultivables  dans  Isi 
contrées  vouées  au  régime  pastoral,  et  qu'elles  ne  renfenneot  un  petit  nomlm 
de  villes.  Mais  ces  villes  no  sauraient  offrir  à  la  civilisation  des  asiles  où  sUs 
puisse  avancer  en  liberté.  Outre  le  peu  de  terres  fertiles  dont  leurs  babitaiti 
disposent,  les  tribus  errantes  qui  les  environnent  les  tiennent  dans  une  sorti 
de  captivité,  et  ce  n'est  souvent  qu'avec  peine  qu'ils  préservent  laurschampi 
des  dilapidations  qui  les  menacent  sans  cesse. 

Les  faits  que  nous  venons  de  mentionner  montrent  assez  quelle  infloew 
la  nature  du  terrain  qu*elles  occupent  exerce  sur  la  destinée  des  soeiélk 
Sans  récoltes  abondantes,  pas  de  villes  où  puissent  se  réunir  et  subsister  ém 
masses  de  population,  et  sans  villes  pas  de  progrès  d'aucune  sorte.  Ainsi  s'ei- 
plique  l'état  stationnaire  d'une  foule  décentrées.  La  civilisation  n'y  fleurit  jêê, 
parce  que  la  rareté  des  subsistances  en  contraint  les  habitants  A  demeurer  tf» 
séminés  sur  de  vastes  espaces. 

Ce  n'est  pas  assez  cependant  de  la  possession  d'un  sol  fertile  pcmr  imptter 
aux  sociétés  une  impulsion  vive  et  durable.  S'il  en  était  ainsi,  c'est  danskf 
régions  méridionales  où  elle  a  pris  naissance,  que  la  civilisation  aurait  t 
a  grandir.  Ijbs  parties  arrosées  du  territoire  y  sont  d'une  inoompareble  1 
dite;  nulle  part  la  végétation  n'est  aussi  active;  nulle  part,  A  suiiaee  épiii 
ne  se  succèdent  de  si  riches  moissons.  Voilà  pourquoi,  dés  la  plus  haute  $ÊÊr 
(|uité,  les  bords  du  Nil  et  de  TEuphrate,  les  vallées  de  l'Inde  et  de  la  Clilao  m 
couvrirent  de  cités  où  le  génie  do  l'homme  jeta  ses  premières  clartés.  Mail  H 
même,  la  civilisation  ne  soutint  pas  son  essor,  d'abord  si  brillant  et  ai 
il  lui  manqua  pour  s'élever  de  plus  en  plus  des  mobiles  qui  tous  ne  ae  i 
trent  pas  dans  le  simple  fait  de  la  concentration  de  nombreuses  multitudes. 

Parmi  ces  mobiles,  le  plus  nécessaire,  c'est  une  position  géograpUque  th 
vorable  au  développement  du  commerce.  Tous  les  motifs  qui,  dans  l'cneelBÉi 
des  villes,  stimulent  l'activité  humaine,  agissent  avec  d'autant  plus  d'émf|iB 
que  les  circonstances  locales  facilitent  davantage  la  circulation  et  l'exportatin 
des  produits.  Des  peuples  à  môme  d'échanger  librement  leur  auperflu  coetii 
les  objets  qui  leur  manquent,  étendent  et  perfectionnent  rapidement  leurs  tffr 
vaux.  A  cette  cause  de  prospérité  s'en  joignent  beaucoup  d'autres.  L'opuleaes 
devient  aisément  le  partage  de  ceux  qui  déploient  le  plus  d'intelligence  dam 
leurs  spéculations,  et  comme  les  capitaux  qu'ils  amassent,  fidèles  A  leur  ori- 
gine, refluent  sur  Tindustrie,  ils  la  viviflent  de  plus  en  plus.  D'autre  paît,  à 
mesure  que  la  richesse  s'accumule,  les  loisirs  qu'elle  permet,  les  goûts  élé- 
gants et  délicats  qu'elle  enfante  offrent  aux  arts  et  aux  lettres  de  DondHons 
et  puissants  encouragements.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  relations  établies  flohi 
des  peuples  divers  d'origine  contribuent  à  les  éclairer  mutuellement.  Dans  )m 
voyages  que  des  motifs  d*intérét  commandent,  leurs  marchands  sont  frappés 
du  spectacle  de  mœurs,  de  lois,  d'usages,  de  pratiques  industrielles  doêt  h 
nouveauté  fixe  leur  attention  ;  ils  les  observent  avec  curiosité,  et  les  oonnaii- 
sances  qu'ils  rapportent  dans  leur  pays  natal  y  font  avancer  la  eivilj 
d'un  pas  plus  sûr  et  plus  ferme. 

Jamais  les  nations  dont  la  situation  géographique  arrête  ou  restreint  le  I 
extérieur  n'ont  brillé  par  la  richesse  et  l'instruction.  Kéduites  aux  feules  d^ 
couvertes,  aux  seules  lumières  qui  naissent  dans  leur  propre  sein,  de  kÊm 
nations  ne  peuvent  s'éclairer  qu'avec  une  extrême  lenteur,  et,  ( 
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raboodancede  leurs  richesses  naturelles,  lo  défaut  de  débouchés  suffisants  les 
leur  fait  négliger.  Tout  seconde,  au  contraire,  Tessor  des  peuples  dont  les  rela- 
tions s'étendent  au  loin.  Il  leur  est  facile  de  s*approprier  les  fruits  de  Texpé- 
rieiice  étrangère  ;  leurs  entreprises  les  accoutument  à  calculer  avec  Tavenir, 
à  tenir  compte  d'éventualités  diverses,  à  consulter  des  données  nombreuses,  à 
afllronfter  des  risques;  ils  deviennent  hanlis,  prévoyants,  et  les  habitudes  intel- 
lectuelles et  morales  qu'ils  contractent  assurent  le  cours  de  leur  prospérité. 

Cela  a  été  vrai  surtout  des  peuples  navigateurs.  C'est  qu*aux  avantages  réunis 
à  rojLercice  du  commerce,  la  navigation  en  Joint  qui  lui  sont  propres  et  dont  la 
portée  est  immense.  Iji  navigation  n^est  pas  seulement  le  plus  commode ,  le 
moîiis  dispendieux,  et,  en  réalité ,  le  plus  sûr  des  moyens  de  commimication 
mercantile,  c'est  un  art  dont  la  pratique  appelle  et  réclame  des  connaissances 
d'une  variété  infinie.  Il  ne  suffit  pas  aux  nations  maritimes  d'apprendre  à 
creuser  des  ports,  à  bâtir,  à  équiper  des  vaisseaux,  à  rassembler,  à  débiter  des 
cargaisons  ;  il  leur  faut  cultiver  des  sciences  fécondes  en  enseignements,  et  les 
lumières  diverses  qu'elles  ont  besoin  d'acquérir  les  aident  à  utiliser  toutes  les 
ressources  dont  l'emploi  peut  leur  être  profitable. 

Aussi,  rarement  les  peuples  navigateurs  se  sont-ils  contentés  des  bénéfices 
du  commerce  de  transport,  ingénieux,  inventifs,  avides  de  fortune,  ils  ont  cul- 
tivé toutes  les  branches  d'industrie  accessibles  à  leurs  efforts,  et  c'est  sous  leurs 
mains  habiles  que  Tagriculture  et  les  arts  ont  ficuri  davantage.  Dans  le  vieux 
monde,  les  manufactures  de  Tyr  et  de  Sidon  ne  contribuèrent  pas  moins  à  To- 
pulence  de  ces  villes  célèbres  que  le  grand  nombre  de  leurs  vaisseaux.  Athènes 
était  renommée  pour  ses  ouvrages  en  métal  et  en  cuir,  pour  ses  tissus  et  ses 
meubles;  Carthage  eut  des  laboureurs  et  des  artisans  d'une  supériorité  recon- 
nue. U  n'en  fut  pas  autrement  dans  le  monde  moderne.  A  partir  des  temps  où 
Venise  approvisionnait  l'Europe  des  produits  de  ses  arts,  les  Etats  maritimes 
ont  toiiyoui^  f<Biit  marcher  de  front  le  commerce  et  la  fabrication.  C'est  que  tous 
lea  genres  d'activité  ont  la  même  source,  les  conquêtes  de  l'intelligence,  et  que 
loua  fleurissent  de  concert  là  où  ces  conquêtes  s'accomplissent  rapidement. 

A  tous  les  Ages  connus ,  le  rôle  des  peuples  appelés  à  paraître  sur  les  mers  a 
été  le  plus  éclatant.  Beaucoup,  des  commencements  les  plus  humbles,  se  sont 
élevés  promptcmcnt  à  un  haut  rang.  Pleins  de  sève  et  d'énergie ,  nul  péril  ne 
les  intimidait,  et  d'oniinaire  le  succès  couronnait  des  entreprises  en  apparence 
au-dessus  de  leurs  forces.  Tantôt  ils  envoyaient  des  colonies  prendre  possession 
de  rivages  éloignés ,  tantôt  ils  étendaient  leur  domination  aux  dépens  de  leurs 
voisins,  et  soutenaient  des  luttes  acharnées  contre  des  empires  dont  le  poids 
semblait  devoir  les  écraser  au  premier  choc.  Quelque  restreintes  que  ftissent 
leurs  ressources,  l'habileté  qu'ils  mettaient  à  s'en  servir  suppléait  à  leur  insuf- 
fisance, et  s'ils  étaient  les  plus  laborieux  dans  la  paix,  ils  étaient  aussi  les  plus 
résolus  dans  la  guerre. 

Sans  les  progrès  accomplis  dans  les  contrées  maritimes,  la  civilisation  n'eût 
assurément  pas  acquis  la  puissance  dont  l'humanité  recueille  maintenant  les 
fruits.  Aujourd'hui  que  la  science  et  l'industrie  sont  le  patrimoine  commun  de 
toutes  les  nations  avancées ,  et  qu'il  n'est  plus  d'idées  et  de  connaissances 
qui  ne  circulent  librement  des  unes  aux  autres,  les  avantages  dont  Jouissent  les 
peuples  riverains  des  mers  ne  sont  plus  pour  eux  une  cause  directe  de  supé- 
riorité; mais  dans  les  siècles  passés,  alors  que  l'ignorance  existait  sur  le  monde 
»  inculte  et  barbare,  ces  avantages  étaient  immenses.  Voyez  combien  les 
\  en  abondent.  Éclose  dans  les  vieux  empires  de  l'Orient»  la  civilisation 
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y  sommeillait  Tante  d'autres  véhicules  que  la  fertilité  des  terres  et  lec 
par  caravanes;  ce  sont  les  Phéniciens  qui  lui  rendirent  le  mouvemeot  :  prei" 
que  toutes  les  inventions  qui  lui  permirent  de  nouveaux  pas  furent  leur  ou- 
vrage. Plus  tard,  les  Grecs  se  livrèrent  à  la  navigation,  et  à  peine  Athènes  (àt- 
elle  leur  métropole  commerciale,  que  les  arts  et  les  sciences  y  prirent  un  esMr 
dont  Téclat  splendide  n'a  pas  cessé  d  éclairer  les  âges  suivants.  Ce  fut  le  tour 
d'Alexandrie  d*étre  le  principal  marché  du  monde,  et  bientôt  ses  écoles  de- 
vinrent des  foyers  de  lumière.  De  même,  à  Tépoque  plus  récente  où  l'esprit 
humain  se  débattait  si  péniblement  au  milieu  des  ténèbres  amoncelées  par  toi 
invasions  des  barbares,  ce  fut  dans  les  ports  de  Tltalie  qu'il  se  ranima  et  reprit 
son  ascendant.  Enfin,  de  nos  jours,  les  nations  les  plus  florissantes  ne  sont-dla 
pas  encore  celles  dont  les  nombreux  vaisseaux  sillonnent  les  mers?  Veil-tt 
pas  à  elles  que  revient  l'honneur  de  la  plupart  des  découvertes  quionlleptai 
ajouté  à  la  puissance  productive  de  Ihomme  ? 

L'influence  des  situations  géographiques,  comme  celle  des  degrés  de  fertilité 
des  terres,  s'est  manifestée  trop  clairement  à  toutes  les  époques  pour  être  mm 
en  doute.  11  nous  reste  à  présent  à  signaler  les  résultats  de  circonstances  locaki 
d'un  autre  ordre,  de  celles  qui  contribuent  le  plus  activement  à  déterminer  II 
nature,  la  forme,  le  caractère  des  occupations  sociales.  Ici,  c*est  la  question  d» 
climats  qui  se  présente  tout  entière  ;  nous  lui  donnerons  d'autant  plus  tf^É- 
tention  qu'elle  nous  paraît  n'avoir  pas  toujours  été  bien  comprise. 

Jamais  ce  n'est  chose  indifférente  pour  une  société  que  la  quantité  et  la  di- 
versité des  arts  qu'elle  est  appelée  à  pratiquer.  Déjà,  au  nombre  des  raisoosde 
la  supériorité  des  nations  maritimes,  nous  avons  cité  la  multiplicité  destn- 
vaux,  des  soins,  des  connaissances  dont  elles  avaient  besoin  dans  leur  mode 
d'existence  ;  et,  en  effet,  toutes  les  branches  de  la  production,  tous  les  empMi 
de  l'intelligence  et  des  forces  humaines  se  touchent,  se  pénètrent,  se  fécoodesl 
mutuellement.  Pas  de  progrès  dans  un  genre  de  labeur  qui  ne  s'étende  bon  do 
cercle  où  il  s*est  réalisé;  pas  de  perfectionnement  dans  une  des  formes  de  l'ac- 
tion sociale  qui  ne  devienne  profitable  aux  autres  :  chaque  industrie,  chaque 
métier,  chaque  profession  est  un  foyer  de  découvertes,  une  source  de  lumiéfei, 
et,  plus  la  variété  en  est  grande,  plus  les  éléments  et  les  occasions  de  prtM^ 
rite  abondent. 

Supposez  une  contrée  sans  autre  industrie  possible  que  l'exercice  de  Tagri- 
ciilture,  elle  serait  vouée  à  l'ignorance  et  à  la  pauvreté.  Là,  s'éteindraient, 
sans  laisser  trace  de  leur  passage,  des  talents  qui  ne  trouveraient  ouverte 
aucune  des  voies  convenables  à  leur  application;  là  seraient  fort  rares  des 
inventions  et  des  découvertes  qui  ne  jailliraient  que  d'une  seule  source;  là, 
l'absence  des  arts  manufacturiers  ne  permettrait  pas  au  commerce  de  s'f- 
tendre;  là,  enfin,  des  laboureurs,  qui  ne  pourraient  échanger  avantageuseoent 
leurs  produits,  ne  chercheraient  pas  à  les  multiplier,  et  l'agriculture  même 
demeurerait  faible  et  languissante. 

Eh  bien  !  ces  inconvénients  se  produisent,  en  partie  du  moins,  sons  des 
climats  souvent  divers.  Il  est  des  pays  où  les  arts  manufacturiers  ne  trouvent 
pas  les  conditions  qui  en  provo(]uent  l'essor,  et  où  Thomme  manque  dei 
moyens  ou  du  désir  de  perfectionner  et  de  varier  ses  œuvres. 

Ainsi,  sous  le  ciel  polaire,  les  mêmes  causes  qui  empêchent  les  populatioBi 
de  croître  et  de  se  rapprocher  font  obstacle  à  la  séparation  des  industries.  NdDp 
part  l'homme  n'est  en  face  d'une  nature  si  hostile ,  et  la  satisfaction  des  1 
les  plus  vulgaires  lui  impose  de  tels  effbrts  qu'il  n'en  saurait  connaître  et  ( 
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teDter  de  plus  raffinés.  C'est  avec  peine  qu'il  parvient  à  recueillir  sur  le  sol 
qu'il  parcourt  sans  cesse,  les  moyens  d'apaiser  sa  faim  et  de  résister  à  Tâpretô 
meurtrière  du  climat  :  il  périrait  sMl  ne  dévouait  tout  son  temps  à  se  les 
procurer. 

Il  en  est  différemment  dans  les  régions  où  resplendit  le  soleil  des  tropiques. 
La  nature  s'y  est  montrée  d'une  admirable  munificence;  de  toutes  parts  elle  a 
semé  à  profusion  les  éléments  du  bien-être  et  de  la  richesse  ;  mais  il  est  une 
chose  plus  précieuse  qu'elle  ne  produit  pas,  c'est  l'industrie  elle-même.  Là, 
rhomme  n'éprouve  que  bien  peu  de  besoins  qu'il  soit  tenu  de  contenter  sous 
peine  de  souffrances  ou  de  périls  pour  sa  vie.  Une  cabane  construite  en  quel- 
ques heures,  des  vêtements  tissus  à  la  hâte  le  défendent  suffisamment  des  rares 
offenses  de  l'air ,  et ,  du  moment  où  sa  subsistance  est  assurée ,  nul  souci  ne 
Tient  solliciter  vivement  ses  labeurs  ;  aussi  néglige-t-il  une  foule  d'arts  dont 
la  pratique  étendrait  rapidement  ses  connaissances  et  lui  assurerait  une  pro- 
spérité croissante. 

Tout,  au  contraire,  s'unit,  dans  les  zones  intermédiaires  pour  multiplier  et 
diversifier  les  occupations.  Des  saisons  distinctes  y  régnent  tour  à  tour  :  à  des 
étés  d'une  ardeur  parfois  excessive  succèdent  des  hivers  rigoureux,  et  les  po- 
pulations ont  à  se  préserver  d'incommodités  sans  nombre.  II  ne  leur  suffit  pas 
d'écarter  les  souffrances  de  la  faim,  il  leur  faut  des  demeures  à  même  de  braver 
toutes  les  intempéries  ,  des  vêtements  appropriés  aux  températures  les  plus 
opposées,  des  meubles,  des  appareils  de  chauffage ,  des  ustensiles  qui  leur 
rendent  utiles  et  doux  les  moments  qu'elles  sont  forcées  de  passer  sous  le  toit 
domestique,  et  à  tant  de  besoins  différents  répondent  des  travaux  d'une  variété 
presque  infinie. 

Rien  n'a  plus  contribué  que  cette  variété  à  élever  les  nations  de  PEurope 
au-dessus  de  toutes  les  autres.  A  mesure  qu'elle  s'établissait,  les  notions  indus- 
trielles, les  connaissances  techniques  se  multipliaient,  et,  ce  qui  valait  mieux 
encore ,  les  populations  prenaient  des  habitudes  d'activité  intellectuelle  et 
physique,  devenues  la  cause  décisive,  le  principe  même  de  leurs  succès. 
Etudes  scientifiques,  beaux-arts,  agriculture,  commerce,  fabrication,  tout 
fleurit  à  la  fois  en  Europe,  parce  que  les  sociétés  y  ont  acquis,  avec  tous  les 
genres  d'aptitude  ,  une  énergie  morale  qui  ne  fléchit  devant  aucun  obstacle. 
Attentives  à  se  saisir  de  tous  les  moyens  d'action ,  de  tous  les  germes  de  bien- 
être  qu'elles  rencontrent  à  leur  portée,  elles  perfectionnent  de  plus  en  plus 
dea  travaux  dont  la  diversité  croissante  ne  cesse  de  leur  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  richesse  et  de  puissance. 

A  l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  diversité  des  occupations,  les  climats  en 
joignent  une  autre  qui  n'est  pas  non  plus  sans  importance.  En  permettant  plus 
ou  moins  de  continuité  dans  les  soins  donnés  à  la  terre,  ils  agissent  fortement 
sur  le  caractère  et  les  inclinations  des  peuples,  et  de  ce  côté  encore,  ce  sont 
les  zones  tempérées  qui  sont  de  beaucoup  le  mieux  partagées. 

Ainsi,  dans  une  partie  de  TEurope ,  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels  le 
mauvais  temps  interdit  le  travail  aux  champs  est  peu  considérable  :  on  l'évalue 
à  vingt-quatre  en  Angleterre  :  c'est  vraisemblablement  le  pays  qui  (*n  compte 
le  moins  :  car  en  France ,  en  Hollande,  dans  le  midi  de  l'Allemagne,  le  chiffre 
est  un  peu  plus  élevé. 

Plus  les  latitudes  s'élèvent  ou  s'abaissent,  plus  se  prolongent  les  chômages 
agricoles.  Dans  le  nord  de  l'Europe,  la  terre  gelée,  chargée  de  neiges  ou  dé- 
T«  Tin.  —  Jf«i  flM4.  10 
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des  mœuri.  Nul  doute  cependant  qu*il  n'apporte  des  entraves  à  Tessor  dei  arti 
6t  de  la  richeMe.  C'est  la  séparation  des  métiers  et  dos  tâches  qui  donne  au 
travail  toute  l'énergie  dont  il  est  susceptible  ;  or,  cette  séparation  ne  t'opéro 
pas  suITîsamaient  tant  que  le  plus  grand  nombre  des  familles  continue  à  con- 
feclionner  tous  les  produits  à  son  usage.  Dans  le  nord  de  FEurope,  les  classes 
manufacturières  et  mercantiles  ne  se  développent  pas  assez  pour  que  leurs 
consommations  encouragent  fortement  les  efforts  de  Fagriculture,  et  pour  qua 
leur  genre  d'occupations  soit  fécond  en  enseignements.  On  peut  le  remarquer, 
jusqu'ici  les  grandes  manufactures,  faute  de  larges  débouchés  pour  leurs  créa- 
tions ,  n*y  ont  trouvé  que  peu  de  place  ;  à  peine  y  connaltron  les  machines  à 
l'aide  desquelles  Thommc  s'emparant  des  forces  brutes  de  la  nature,  s*en  est 
Ait  un  si  puissant  auxiliaire.  Il  est  arrivé  môme  sur  plusieurs  points  qu'elles 
n'ont  pas  soutenu  la  concurrence  des  bras  de  Thomme,  et  qu'il  a  fallu  renoncer 
i  leur  assistance. 

A  mesure  qu'elle  avance,  la  civilisation  atténue  graduellement  la  plupart 
des  différences  que  la  diversité  des  milieux  où  vivent  les  sociétés  tend  à 
mettre  dans  les  formes  de  leur  activité.  Ces  différences  cependant  s'étendent 
loin^  et  on  les  retrouve  aussi  bien  dans  les  idées  et  les  sentiments  des  peuples 
que  dans  les  goûts  qui  président  à  l'emploi  de  leurs  richesses. 

A  partir  des  régions  équinoxiales,  jusqu'à  colles  où  se  succèdent  des  saisons 
diverses,  les  penchants  de  Tintclligcnce  diffèrent  sensiblement.  I^s  besoins  réels 
flpnt  en  si  petit  nombre  sous  le  beau  ciel  des  tropiques,  que  l'homme  a  peu 
d'efforts  à  faire  pour  s'en  affranchir.  Libre  de  soins  et  de  préoccupations  qui  ap- 
pelleraient son  attention  sur  les  réalités  du  monde  matériel,  sa  pensée  n'en  est 
que  plus  ardente  à  s'élever  vers  les  hautes  sphères  où  planent  les  mystères 
du  monde  invisible.  L'origine  de  l'univers,  les  fins  de  l'humanité,  les  desseins, 
les  attributs,  l'essence  du  Créateur,  voilà  le  domaine  qu'elle  se  plait  à  parcou- 
rir, au  risque  de  s'égarer.  Aussi,  de  tout  temps  l'Asie  méridionale  a-t-elle  été 
Itconde  en  poëtes,  en  métaphysiciens,  en  esprits  contemplatifs,  en  inventeurs 
de  cosmogonies  et  de  systèmes  théosophiqucs.  C'est  le  pays  où  le  sentiment 
religieux  domine  le  plus  constamment  les  esprits,  et  de  son  sein  sont  sorties 
les  grandes  croyances  qui  continuent  à  se  partager  la  terre.  Mais  les  sciences 
positives,  mais  l'étude  patiente  et  régulière  des  lois  de  la  nature,  mais  les  con- 
naissances qui  se  transforment  en  moyens  de  bien-être  et  de  force,  tout  cela, 
rOrient  s'en  soucie  peu  ;  et  cependant,  sans  cette  part  des  conquêtes  de  l'in- 
telligence, la  civilisation  ne  peut  que  tourner  éternellement  dans  le  même 
cercle. 

Héme  influence  se  reproduit  dans  l'usage  des  richesses  et  dans  la  direction 
que  cet  usage  imprime  aux  arts.  Moins  les  besoins  sont  nombreux,  moins  ri- 
dée de  rutile  obtient  de  place  dans  les  créations  destinées  à  satisfaire  le  luxe 
des  hautes  classes.  Dans  les  pays  chauds,  c'est  l'éclat  extérieur  qui  fait  le  mé- 
rite des  objets  où  se  déploie  le  talent  des  artistes.  Les  grands  tiennent  avant 
tout  à  éblouir  les  regards,  à  donner  une  haute  idée  de  leur  magniflcence. 
Leurs  habits  sont  surchargés  de  perles  et  de  diamants  ;  l'or  et  Tivoire  étincel- 
lent  sur  les  harnais  de  leurs  chevaux  ou  sur  les  palanquins  qui  les  portent;  ils 
ne  se  montrent  à  la  foule  qu'escortés  de  serviteurs  dont  la  multitude  témoigne 
de  rétendue  de  leur  puissance  ;  mais  leurs  demeures,  splendidement  décorées, 
ne  contiennent  que  des  nattes  et  des  meubles  mal  appropriés  aux  usages  ordi- 
naires de  la  vie. 

\  les  pays  où  la  température  moins  ardente  permet  cependant  la  vie  en 
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pkû  9»r.  k4  goôfo  ft'^irvmt  «:!(  <efuiMûtséeali.  Cc«l  la  beaolé  idéile  éeê  for- 
OM!»  que  r^/fi  r«ch«;r<:ïie  en  f//ijU:ft  cboi«s.  ^>e4  ooBtrm  §oal  le  9éjam'  et  prfr- 
diletlion  4»  arU  pUMique»  ;  leurs  créatiofH  }  «oui  Tobjet  Cme  Tïve  et  pro- 
fonde admiration,  et  ebacun  met  le  plu«  çrand  prii  â  Im  posséder. 

Arrivez  aui  régioa^  ou  les  hirueurs  du  froid  se  font  antir,  daaa  lea  foMs 
suhMSte  toujours  quelque  influence  des  luttes  qu*elles  impOfeol.Ce  qoele  ri* 
che  demande,  e'eâl  que  les  objets  dont  l'usage  le  dtstiogoe  foieot  atilei  et 
même  temps  que  irracieiii  et  beaui.  Ses  préféreoces  sont  pour  eem  qui, 
iOU4  des  firmes  ingénieusement  combinées,  le  préserreol  le  mieus  dei  iiH 
commodités  qu'ils  n^outent  ou  ajoutent  davantage  au  bîeo-éire  que  le  ( 
lui  tait  désirer. 

^XHnparez  aai  tendances  du  génie  grec  celles  qui,  dans  la  moderne  j 
terre,  se  manifestent  a\ec  le*  plus  d'écJat,  vous  verrez  quelles  diUérenees  peu- 
vent produire  quelques  de^rrés  de  latitude.  A  peine  la  Grèce  eut-elle  écbappé 
à  la  barbarie,  qu'elle  devint  la  terre  classique  des  beaux-aita,  le  lieu  où  ib 
prirent  l'élan  le  plus  prompt  et  le  plus  magnifîque.  De  toutes  paris  s*élèveiit 
des  monuments  d'une  admirable  architecture  ;  les  places  publiques,  les  met 
des  villes ,  les  demeures  des  citoyens  se  décorèrent  de  statues,  de  peiolurei, 
de  vases  d'une  perfection  exquise  ;  mais  alors  même  qu'une  multitude  de 
chefs-d'œuvre  attestaient  â  quelle  puissance  d'expre<«sion  s'était  élevé  le  sen- 
timent du  beau  ,  les  arts  mécaniques,  les  travaux  productifs  restaient  négligés, 
et  les  plus  grands  piTsonna^zes  manquaient  d'une  foule  d'objets  dont  l'usage 
leur  eât  rendu  la  vie  plus  commode  et  plus  douce. 

En  Angleterre,  cVst,  pour  me  servir  de  l'expression  caractéristique  du  pays, 
le  confortable  qui  est  le  but  des  désirs,  des  convoitises  de  tous.  A  l'exception  de 
quelques  édifices  dus  au  zèle  rc*ligit*iix  des  anciens  âges,  les  villes  ne  contien- 
nent que  p^^u  de  monuments  où  l'art  ait  été  appelé  à  manifester  toute  sa  puis» 
sancc,  et  les  parti<:nli'.TS  eux  mêmes  ne  lui  font  que  peu  de  sacrifices.  Avant 
de  s'entourer  d'objets  qu'il  m>  p!ai>e  â  contempler,  l'Anglais  recherche  des  sa- 
tisfactions plus  sub<%tantielles.  Aux  vas(*s,  aux  tableaux  qui  complètent  son 
ameiibleuieril,  il  préfên*  les  sièges  moelleux  où  il  se  reposi*,  les  tapis  que  ses 
pieds  foulent,  l'appareil  qui  le  pré!»erve  du  froid  et  de  ILumidité.  la  voiture 
bien  suspendue  qui  Iep<irt4';  ce  sont  là  les  choses  dont  la  bonne  confection  le 
touche  cl  dont  >on  luxe  apinrlle  sans  cesse  le  perfectionnement. 

f^est  un  noble  et  doux  emploi  de  la  richesse*  que  la  culture  des  beaux-arts, 
et  tout  peuple  qui  la  d(*<iai(!nerait  demeurerait  étranger  à  des  émotions  dont  le 
charme  n'ent  jamais  sans  influence  sur  la  lieauté  de  Tf^prit.  De  plus  grands 
avantagtvs  sociaux  résultent  néanmoins  de  Tattention  obtenue  par  les  industries 
dont  les  produits  s<*  convertissent  en  moyens  de  bien-être.  Plus  les  consomma- 
tions de  l'opulence  appellent  les  hommes  de  talent  et  d'imagination  a  en  hâter 
les  progrès,  plus  les  découvertes  utiles  se  multiplient  et  se  vulgarisent,  plus 
leur  application  s'éti;nd  au  profit  des  masses  et  facilite  l'amélioration  de  leur 
sort. 

Platon  voulait  que  les  pointes,  après  avoir  été  couronnés  de  fleurs,  fussent 
bannis  de  sa  république.  S\'u*u\  que  tout  autre,  Platon  aurait  dû  se  rappeler 
qu'il  n'est  |»nsde  don  de  l'esprit,  de  faculté  de  l'intelligence  qui  ne  porto  des 
fniits  bienfaisants  ;  mais  de  quelque  admiration  que  nous  pénètrent  les  œuvres 
des  Phidias  et  des  Api*lles,  nous  tenons  celles  des  Arkwright  et  des  Watt  pour 
douét*s  d'une  puissance  civilisatrice  d'un  ordre  bien  supérieur.  Kn  armant 
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rhoinmc  de  nouvelles  forces  productives,  elles  élargissent  les  sources  où  il 
puise  tous  les  biens  de  ce  monde,  la  science  aussi  bien  que  la  richesse. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d*entrcr  ne  doivent  laisser  aucun  doute 
sur  retendue  de  Tinfluence  exercée  par  les  difTérences  de  climat  et  de  situa- 
tion locale.  Des  terres  fertiles,  de  larges  voies  de  communication  mercantile, 
des  températures  qui,  sans  les  rendre  accablants,  diversifient  les  besoins,  voilà 
les  conditions  de  vie  et  de  progrès  sous  lesquelles  la  civilisation  a  fleuri.  Les 
sociétés  qui  les  ont  trouvées  réunies  sur  le  sol  qu*elles  habitaient  ont  devancé 
les  autres.  Celles  qui  ne  les  y  ont  rencontrées  qu'incomplètes  et  insuffisantes 
ont  marché  moins  vite,  ou  sont  demeurées  immobiles. 

En  signalant  les  faits  naturels  dont  la  civilisation  a  subi  l'empire,  nous  ne 
nous  sommes  occupés  que  des  plus  généraux  et  des  plus  importants.  Quelques 
autres  encore  n'ont  pas  laissé  d*avoir  leur  part  d'action.  Ceux-ci,  toutefois, 
n'ont  eu  d'activité  que  sur  un  petit  nombre  de  points,  et  comme,  en  défini- 
tive, leur  existence  n'a  consisté  qu*à  assurer  plus  ou  moins  de  facilités  à  l'ac- 
croissement des  populations,  à  l*échange  des  produits,  à  la  subdivision  et  à 
l'énergie  du  travail,  il  serait  superflu  de  s'arrêter  à  les  décrire. 

Maintenant,  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  l'ordre  dans  lequel  les  cir- 
constances locales  dont  le  concours  a  décidé  de  la  marche  de  la  civilisation  lui 
ont  servi  de  véhicule.  Toutes,  en  eff'et,  n'ont  pas  toujours  manifesté  leur  puis- 
sance, et  il  en  est  qui  n'ont  opéré  que  tardivement  et  à  des  époques  où  déjà 
les  sociétés  avaient  pris  d'assez  grands  développements.  Ainsi,  dans  les  pre- 
miers âges,  la  s<nile  cause  de  progrès  fut  la  bonté  des  terres,  et,  encore,  cette 
cause  ne  fut-elle  efficace  que  sur  les  points  du  globe  où  les  populations  trou- 
vant aisémentà  subsister,  multipliaient  avec  promptitude  et  jouissaient  de  loi- 
sirs favorables  aux  acquisitions  de  Tintelligence.  Ce  ne  fut  que  longtemps 
après,  que  la  pratique  du  commerce  et  de  la  navigation  produisit  ses  fruits. 
n  fallut  aux  contrées  maritimes,  pour  qu'elles  commençassent  à  tirer  parti 
des  avantages  de  leur  situation,  des  connaissances  dont  l'obtention  ne  fut  due 
qu'aux  facilités  de  concentration  offertes  aux  populations  par  l'extension  du 
b^vail  agricole.  Bien  plus  tard  encore,  les  exigences  des  climats  variables  de- 
vinrent un  mobile  d'une  certaine  activité.  Tant  que  les  arts  mécaniques  furent 
peu  avancés,  [les  peuples  qui  habitaient  les  régions  où  régnent  de  longs  hi- 
vers restèrent  courbés  sous  le  poids  de  leurs  nombreux  besoins,  et  leur  sort 
ne  s'améliora  qu'à  l'aide  de  lumières  lentement  amassées  et  transmises  par 
des  contrées  qui,  dans  l'origine,  avaient  semblé  plus  heureusement  douées  par 
la  nature. 

Enfin,  voici  un  siècle  à  peine  que  les  conditions  atmosphériques  aux- 
quelles tiennent  les  formes  du  régime  rural  et  industriel  font  sentir  leur  ac- 
tion. Auparavant,  le  défaut  de  moteurs  ne  permettait  pas  la  fabrication  en 
grand,  et  partout  les  travaux  manufacturiers  se  mêlaient  à  ceux  de  l'agricul- 
ture Peut-être  des  particularités  locales,  jusqu'ici  sans  influence  appréciable, 
seront-elles  un  jour  au  nombre  des  causes  qui  agiront  sur  les  progrès  de 
l'humanité,  et  verra-t-on  la  civilisation  réaliser  en  partie  des  conquêtes  qui 
lui  restent  à  faire  dans  des  lieux  où  elle  est  encore  arriérée. 

H««  PASSY. 
(Lu  êuite  au  prockaift  numtro.  ) 


COMMERCE,  >AVIGATIO>  ET  PÊCHERIES 

DE  L.\  >IER  CASPIEWE. 

C0IISIKBJIT109S  Kl  IXS  ÊCHJL^US  ■EECâ.TTUXS  E5TU  L*KBMS  SI  L 
n  MU  LES  HOTEiS  K  COHBniCàTIO!!  QCI 

mix  CES  Dcrx  œ.^iixun. 


Entre  tout»  les  Tîlles  de  TEarope  orientale,  il  n'en  est  point  penl- 
être  qnî  aient  joaé  an  rAle  plus  brillant  dans  les  relations  ronuBcr- 
ciales  entre  l'Earope  et  l\V<ie  qu'AsIrakhan.  Située  i  rextrémilé  b- 
Krieure  du  plus  grand  fleme  navigable  de  rEurope,  cette  cité 
communique  d'un  côté  par  la  mer  Caspienne  a%ec  la  Turcomanie  et 
les  contrées  septentrionales  de  la  Perse:  de  Tautre*  par  le  Volga  et 
le  Don,  elle  se  trouve  en  communication  directe  avec  les  prorinces  dt 
centre  de  l'empire  moscovite,  et  tout  le  littoral  de  la  mer  Noire.  Avec 
de paieilles sources  de  richesses,  Astrakhan  devait  naturellement  fbnMT 
un  des  principaux  points  d*arrivase  pour  les  marchandises  de  l'Inde 
durant  la  période  du  moyen  âge,  alors^  que  le  passage  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance  était  inconnu,  et  que  les  navigateurs  européens 
n'avaient  pas  encore  paru  dans  le  golfe  Persique.  Ce  fut  vers  le  mi- 
lieu du  treizième  siècle,  après  la  rondatioii  de  Peropiredu  Kaptschak 
et  celle  du  royaume  de  la  petite  Tatarie,  que  se  développa  dans  la 
mer  Caspienne  le  commerce  des  Indes,  auquel  déjà  les  Petschénègues« 
prédécesseurs  des  Talarsdans  InTauriJe,  ne  paraissent pasavoir  étéen* 
tièrement  étrangers.  Astrakh^ui  d*un  côté,  et  Soldaia,  sur  la  mer  Noire, 
de  l'autre,  devinrent  les  deux  grandes  places  maritimes  desTatars.  Par 
la  voie  des  caravanes  du  Kouban  et  du  Volga  ' ,  ces  deui  ports  échan- 

<  Malgré  les  assertionà  de  la  pluprl  «les  gèofsraplies,  nous  iionsons  que  le»  cou- 
munidUons  entre  SoMaia  CaflTa  et  Aidrakhan  araii^nt  pônt^lenient  lleupar  la  vnleihi 
Don  et  du  Volga.  Plusieurs  raisons  semblent  conflimer  cette  opinion  :  5*il  en  avait  Hé 
antrement,  les  G^noi«  n'auraient  pas  aiiachi^  autant  d*inipoHamv  à  la  possession  i\e  TuHi 
situé  4  rembouchure  du  Ikm.  Puis,  d*un  autre  cùlé,  la  route  qui  sui\ait  les  rivA»  dt 
Térê  et  du  Kduban,  en  longeant  le  \ersant  septentrional  du  Caucase,  étant  bien  plus 
longue,  et  surtout  bien  plus  dangereuse*  :i  cause  du  \oi>inage  di^  tribus  indomptées di 
Caucase,  on  devait  naturellement  lui  pn'Térer  ct*lle  du  Don  et  du  Volga,  qui  ne  traver- 
sait que  des  [lays  tatars  habit/^  par  un  m^nie  peuple,  soumis  à  un  m^me  gouvernement. 
Peul-^tre  etlstalt^il  encoi-e  une  ligne  de  camvaiies  |)ur  les  stcp[H*s  du  Manitsch.  Ce  qui 
tendrait  à  le  faire  croire,  c'est  que  lors  de  Texpedition  du  sultan  5>élim  contre  Astrakbai, 
Tan  1560,  une  |»artie  de  rarm(*e  tunpiea  précist'ment  suivi  cette  route.  Au  reste,  b  ligne 
du  Mtnitsch  a  dû  être  peu  frêquentiH?  à  cause  de  son  nianque  presque  absolu  d*eaa  p(H 
table. 
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tèâièAt  réciproquement  entre  eux  les  marchandises  de  l'Europe  et  de 
'A^ie.  De  Soldais,  les  produits  de  Tlnde  passaient  ensuite  à  Constan- 
inople,  où  on  les  vendait  soit  pour  les  provinces  de  Tempire,  soit  aux 
itrangersqui  trafiquaient  dans  cette  métropole.  —  Plus  tard,  vers 
1280,  lorsque  les  Génois  vinrent  occuper  le  littoral  de  la  Tauride, 
ioldaia  perdit  son  importance  commerciale.  La  splendide  colonie 
le  Gafla  devint  è  son  tour  le  centre  de  tout  le  commerce  asiatique. 
jM  relations  mercantiles  avec  les  Indes  prirent  à  cette  époque  une 
lôtitelle  activité,  surtout  lorsqu  après  la  dissolution  de  l'empire  du 
Kaptschak,  sous  le  règne  de  Hadji-Deviet-Chéreï,  les  Génois  devin- 
rent maîtres  de  Tana,  sur  le  Don.  Tout  le  commerce  des  épices,  des 
iTomates,  des  drogues  médicinales,  des  parfums,  de  la  soie  et  des 
antres  productions  de  l'Orient  recherchées  en  Europe,  finit  ainsi  par  se 
trouver  entre  les  mains  de  ces  intrépides  spéculateurs  italiens  dont  les 
relations  par  la  voie  de  la  mer  Caspienne,  du  golfe  Persique  et  des  ca- 
râtanes  s'étendaient  jusqu'aux  Indes. 

Mais  bientôt  éclata  un  nouvel  orage  politique  plus  terrible  que  tous 
cent  qui  avaient  précédemment  ébranlé  le  sol  de  l'Orient.  En  1453, 
■ahomed  II  s'empara  de  Constantinople,  et  vingt  ans  plus  tard ,  toutes 
lea  colonies  de  la  république  de  Gènes  tombèrent  successivement  au 
pouvoir  des  Ottomans.  Ce  fut  en  vain  que  les  Vénitiens  essayèrent 
d'attirer  à  eux  le  commerce  de  la  mer  Noire  et  de  l'Asie;  leurs  cfTorts 
restèrent  infructueux,  et  l'interdiction  du  passage  des  Dardanelles  fut 
irrévocablement  déclarée.  Les  anciennes  communications  entre  l'Eu- 
rope et  l'Asie  furent  ainsi  rompues,  et  pendant  plusieurs  années,  les 
riches  marchandises  de  l'Orient  n'eurent  plus  d'écoulement  vers  l'Eu- 
rope. Mais  comme  celles-ci  étaient  alors  fort  recherchées  et  qu'on  les 
payait  très-cher,  les  négociants  réussirent  i  leur  trouver  un  nouveau 
passage,  et  Smyrne  devint  leur  entrepôt.  La  situation  de  cette  ville 
était  cependant  loin  de  compenser  le  désavantage  d'un  transport  par 
terre  long,  dangereux  et  dispendieux.  Aussi  le  commerce  des  Indes 
n'eat-il  plus  qu'une  faible  activité  jusqu'au  moment  où  la  découverte 
de  Vascode  Gama  vintou\rir  une  nouvelle  route  aux  peuples  de  l'Oc- 
cident. 

Smyrne  conserva  le  monopole  du  commerce  de  l'Orient  pendant 
plus  de  deux  siècles  et  demi;  et  jusque  vers  le  milieu  du  dix-septième 
siècle,  la  Perse  servit  de  premier  entrepôt  aux  productions  de  l'Inde 
qui  lui  parvenaient  par  la  voie  du  golfe  Persique,  de  l'Afghanistan  et 
du  pays  des  Beloutchis.  Ces  produits  se  consommaient  en  partie  dans 
le  pays,  et  le  reste  passait  soit  à  Smyrne  par  Erzeroum  et  Bagdad,  soit 
en  Russie  par  la  mer  Caspienne  et  la  Géorgie.  A  la  suite  de  cette 
grande  révolution  commerciale,  les  contrées  qui  composent  aujour- 
d'hui, à  l'orient,  les  provinces  méridionales  de  la  Russie,  perdirent 
Mate  leur  importance  pour  les  échanges  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Les 
aAts  deCaifa  et  de  Tana  une  fois  anéantis,  toutes  les  voies 
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de  communication  qui  y  aboutissaient  furent  délaissées;  les  grandes 
caravanes  du  Volga  et  du  Kouban  disparurent;  la  navigatioD  de  la  mer 
Caspienne  fut  presque  annulée,  et  Astrakhan  fut  réduit  exclasivement 
au  commerce  local  et  aux  relations  avec  les  provinces  limitrophes  de 
la  Russie.  Cent  ans  après  la  prise  de  Constantinople,  Ivan  IV  le  Ter- 
rible planta  sa  bannière  victorieuse  sur  les  rives  de  la  mer  Caspienne, 
et  la  vieille  capitale  de  POrde  d'or  tomba  sous  la  domination  mosco- 
vite. Depuis  cette  époque,  les  historiens  n*ont  plus  eu  à  enregistrer 
qu'une  longue  période  de  revers,  de  fautes  et  de  décadence,  et  depuis 
plus  de  trois  siècles  les  annales  d'Astrakhan,  autrefois  si  fécondes  en 
ères  de  prospérité,  sont  restées  muettes.  Il  parait  néanmoins  qne  sous 
le  règne  d'Ivan  IV  et  de  ses  premiers  successeurs,  Astrakhan  continua 
encore  à  fournir  à  la  Russie  les  productions  de  la  Perse  et  quelques 
denrées  de  l'Asie  centrale.  Une  compagnie  anglaise  essaya  même, 
vers  1560,  de  s'ouvrir  par  la  voie  de  la  Caspienne  des  rapports 
commerciaux  avec  les  contrées  de  la  Perse  et  de  la  Turcomanie,  mais 
tousses  eflbrts  échouèrent,  et  plus  tard  Tapparition,  dans  le  golfe 
Persique,  des  pavillons  hollandais  et  britanniques,  et  l'immense  dé- 
veloppement de  la  navigation  des  Indes  achevèrent  d'enlever  au  port 
d'Astrakhan  tout  espoir  de  pouvoir  jamais  renouer  ses  anciennes  re- 
lations. 

Dès  ce  moment,  la  navigation  de  la  mer  Caspienne  fut  entièrement 
abandonnée,  et  le  peu  de  produits  asiatiques  dont  la  Russie  ne  pouvait 
se  passer  y  étaient  apportés  par  des  voies  terrestres  aussi  périlleuses 
que  dispendieuses.  Aussi,  lorsque  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle 
Alexis  Hickaelovitz  monta  sur  le  trône,  les  passages  en  Perse  par  mer 
étaient-ils  presque  devenus  un  problème  à  résoudre.  C'est  toutefois  à 
ce  prince  que  revient  Thonncur  de  In  première  tentative  que  fit  la 
Russie  pour  rétablir  le  commerce  de  la  mer  (Caspienne.  En  1660,  sous 
la  direction  de  marins  hollandais,  une  expédition  fut  organisée  à  As- 
trakhan, mais  la  révolte  des  Cosaques  et  lessuccès  de  leur  chef,  Stenko- 
Razin,  la  firent  complètement  échouer.  Depuis  lors,  les  choses  re- 
tombèrent dans  leur  état  primitif,  et  jusqu'à  l'avènement  au  trAnede 
Pierre  le  Grand,  aucun  fait  saillant  ne  \icnt  accidenter  l'histoire  com- 
merciale de  cette  partie  de  IVmpire  russe. 

Sous  le  règne  de  l'illustre  régénérateur  de  la  nation  moscovite,  le 
commerc**  asiatique  ne  fut  pas  oublié.  Pierre  1"  dirigea  vers  fOrient 
toute  son  attention  et  toute  racti\ito  de  son  génie.  Tout  rempli  de  la 
grande  pi'nsée  de  faire  passer  par  ses  Ktats  les  produits  de  Tlnde,  il  se 
renditlui-mème  à  Astrakhan,  parcourut  lesembouchuresdu  Volga,  dési- 
gna remplacement  d'une  quarantaine,  et  fitexplorer  les  côtes  de  la  mer 
Caspienne  par  des  Hollandais,  en  attendant  que  les  circonstances  poli- 
tiques lui  permissent  de  fonder  h  main  armée  des  établissements  sur 
le  littoral  de  la  Perse.  Cependant,  les  brillantes  expéditions  qne  les 
Russes  firent  plus  tard  de  l'autre  côté  du  Caucase  n'amenèrent  aacap 
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résultat  commercial  immédiat.  L'Asie  centrale  conserva  ses  voies  de 
oommonication  avec  l'Europe  par  Smyrne  et  la  mer  des  Indes,  puis, 
après  la  mort  du  czar,  la  Russie  ne  tarda  pas  à  abandonner  toutes  ses 
prétentions  sur  les  côtes  méridionales  de  la  mer  Caspienne,  où  elle  avait 
sérieusement  espéré  établir  sa  domination. 

L'extension  des  possessions  russes  au  midi  jusqu'aux  rives  du  Terek 
et  du  Kouban,  à  Test  jusqu'à  l'Ousal,  finit  toutefois  par  porter  quel- 
ques fruits.  Grâce  à  la  sécurité  des  voyages,  le  commerce  avec  la  Perse 
par  la  voie  de  Géorgie  reprit  une  certaine  activité;  Astrakhan  vit  re- 
paraître, avec  les  négociants  persans  et  indiens,  les  caravanes  deKhiva 
et  de  Boukhara;  les  côtes  occidentales  et  orientales  de  la  mer  Caspienne 
furent  fréquentées  de  nouveau  par  des  navires,  et  les  nombreuses 
hordes  nomades  aux  usages  asiatiques,  qui  occupaient  alors  les  steppes 
du  Volga  et  de  la  Kouma,  ne  contribuèrent  pas  pour  peu  à  donner  du 
mouvement  au  commerce  d'échange  entre  la  Russie  et  les  contrées 
transcaucasiennes  ' . 

Sous  le  règne  de  Catherine  II,  les  Russes  reparurent  une  seconde 
fois  au  delà  du  Caucase,  sur  le  littoral  de  la  mer  Caspienne;  mais  leur 
domination  ne  fut  définitivement  établie  dans  ces  contrées  asiatiques 
que  sous  l'empereur  Alexandre.  Une  fois  maîtresse  d'un  vaste  pays 
limitrophe  de  la  Porte  et  de  la  Turquie,  touchant  à  la  fois  à  la  mer 
Caspienne  et  à  la  mer  Noire,  la  Russie  avait  évidemment  à  sa  dispo- 
sition tous  les  moyens  possibles  pour  développer  à  son  profit  les 
échanges  entre  l'Europe  et  la  plus  grande  partie  des  contrées  occi- 
dentales de  l'Asie.  Par  la  voie  de  la  Caspienne  et  du  Volga,  elle  pou- 
vait fournir  à  toutes  les  provinces  centrales  les  soies  et  les  cotons  de 
la  Perse,  ainsi  que  les  teintures  et  les  substances  médicales,  puis  elle 
pouvait  accaparer  pour  elle  seule  tout  le  commerce  de  transit  des 
marchandises  des  foires  de  l'Allemagne  et  de  celles  descendant  le 
Danube. 

Dans  les  premiers  temps,  le  gouvernement  russe  eut  l'air  de  vou- 
loir favoriser  l'établissement  de  toutes  ces  grandes  relations  mercan- 
tiles; mais  il  persista  peu  longtemps  dans  ses  idées  libérales;  il  entra 
bientôt  dans  la  voie  des  mesures  restrictives,  et  préluda  ainsi  au  grand 
système  de  proscription  qu'il  a  adopté  depuis.  Au  commencement  du 
règne  d'Alexandre,  l'ancien  négoce  avec  la  Porte  subsistait  encore,  et 
les  Russes  continuaient  à  acheter  à  très-bas  prix  dans  le  Hazandéran, 
province  située  sur  la  mer  Caspienne,  des  cotons  d'une  excellente 

<  Barmi  les  diverses  hordes  nomades  qui  campaient  à  cette  époque  sur  le  sol  de  la 
Russie  méridionale,  les  Kalmouks  seuls  tiguraient  au  nombre  de  plus  de  liO,000  fa- 
mUles.  D'une  autre  part,  la  Crimée  possi'dait  une  population  de  plus  de  600,000 
ftmes.  Mais  depuis  Pierre  le  Grand  toutes  ces  contrées  ont  singulièrement  changé  de  face. 
Les  Kalmouks  ont  en  grande  partie  émigré  en  Chine,  et  les  tribus  musulmanes  ont  perdu 
lu  moins  les  neuf  dixièmes  de  leur  population.  Il  est  aisé  de  comprendre  quelle  fâcheuse 
hdliieiice  la  disparillon  de  ces  peuples  asiatiques  a  dû  eiercer  sur  le  commerce  de  la 
Hne  ei  de  TAtle  oentmle. 
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qualité  ^  Ces  marchands  raisnicnt  alors  leurs  payemento  en  ducito,  il 
cette  monnaie  d'or  se  trouvait  £tre  la  condition  sine  qua  non  ééUnH 
les  marchés.  Mais  en  1812ot  1813,  la  sortie  des  ducats  Tut  prohibée; 
dès  lors  les  Persans,  auxquels  les  monnaies  en  argent  ne  pouvaient 
convenir,  rerusi'^rent  de  livn^r  leurs  proiluits;  les  négociants  anglais, 
toujours  prompts  à  profiter  des  occasions  avantageuses,  envahirent  im- 
médiatement les  marchés  de  Mazandéran,  dont  les  cotons,  achetés  par 
eux  à  vil  prix,  parvinrent  en  Europe  par  la  voie  dn  golfe  Persiqtte. 
Dans  le  principe,  les  compter  se  soldaient  en  ducats;  mais  TAngleterte 
ne  tarda  pas  à  substituer  au  numéraire  des  draps,  des  étoffes,  et  ton- 
tes les  autres  marchandises  qui  pouvaient  convenir  aux  populations 
de  cette  partie  de  la  Perse.  Ce  Tut  surtout  pendant  la  guerre  de  1813 
que  les  Anc^lals  firent  adopter  aux  Persans  les  différents  produits  de 
leurs  manufactures.  Eclairé  par  la  cessation  de  ce  mouvement  d'at 
faires,  le  ministère  russe  révoqua  bientôt  la  mesure  relative  à  la  sortie 
des  ducats:  mais  le  mal  était  fait,  et  le  commerce  conserva  sa  nouvelle 
direction.  Cette  rude  levon,  toutefois,  ne  porta  nuls  fruits.  Pour  fa- 
voriser une  seule  manufacture  de  Moscou,  les  velours  étrangers  fournil 
en  transit  aux  Persans  furent  frappés  d'un  droit  équivalent  i   une 
prohibition  :  dès  lors  cet  article  si  important  et  si  recherché  n'cntfa 
plus  pour  rien  dans  les  échanges  avec  la  Perse. 

En  1821 ,  le  gouvernement  russe  semblant  revenir  à  de  meilleurs! 
pensées,  accorda  aux  man^handist^s  de  TEurope  la  libre  entrée  des  ports 
de  la  (Géorgie.  C*est  alors  que  se  développa  rapidement  un  vaste  com- 
ment de  transit  entre  la  Turquie,  la  Perse  et  les  grandes  foires  de 
TAllemagne  par  la  voie  de  Radzivilof,  d*Odessa,  de  Redout-Kaieh  et 
de  Tiilis.  Cotte  nouvelle  ligne  de  communication,  qui  permettait  de 
concevoir  de  si  brillantes  espérani^es,  eut  une  courte  durée,  car  dîi 
années  plus  lard  la  Russie,  entraînée  par  une  véritable  fatalité,  dé- 
truisit tous  ces  ma^niliques  éléments  commensaux.  Elle  ferma  les 
pmnnces  transcaucasieiines  aux  produits  européens,  et  lit  immédiate- 
ment grandir  dans  son  voisinage  le  formidable  établissement  de  Tré- 
bisonde,  (|ui  de\int  bientét,  au  détriment  du  golfe  Persique,  le  prin-* 
cipal  port  dt'  la  Vvvm^  et  le  point  d'arrivage  d'une  masse  de  marchan- 
dises anglaiïics  dont  la  valeur  s'élève  de  nos  jours  à  plus  de  50  millions 
de  francs.  La  route  par  Trébisonde  une  fois  adoptée,  le  commerce  des 
drogueries ,  ties  teintures,  des  substances  médicales  fut  également 
perdu  pour  la  Russie. 

Chose  rét*ll(Mnciit  inrnnuble,  rien  n*a  pu  faire  sortir  fadministration 
russe  de  sa  latale  obstination.  En  présiMuv  des  |H)pulations  de  la  Perse 
et  de  la  Tun|uie  dWsie,  abandonnant  ses  voies  commerciales  pour  cher- 
cher ailleur>  des  débouchés  et  des  ressources,  elle  n'a  fait  qu*étendre 

'  CVsl  $ur  ii's  versants  do  I  KllKnirf.  «lue  Ton  nv-oUo  {vi  nieil tours  coloD»  de  la  Pffw. 
C^  coumv»  ptturraient  tacilomeut,  aiimv  commune.  eipeiUer  en  iliMiie  l.aos^SOS  kikf. 
i)o  etilon,  qui  rvMomlraii  Mir  lo<  liou\  k\v  o.^  à  0.70  le  kilogrunae. 
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de  plus  en  plus  son  système  de  proscription;  elle  a  été  jusqu'à  frapper 
d'eiclusion  les  poteries  communes  dont  Khiva  et  Boukhara  envoyaient 
autrefois  une  immense  quantité  à  Astrakhan  pour  Tusage  des  Tatars 
et  des  Kalmouks.  C*est  sous  Tempire  de  ces  funestes  mesures  que  cette 
dernière  ville,  totalement  privée  de  ses  caravanes  et  de  ses  vaisseau 
chargés  des  marchandises  de  l'Asie,  a  fini  par  perdre  tout  souvenir  de 
8â  grandeur  passée,  et  a  vu  s'écrouler  tout  l'édiBce  de  sa  prospérité 
sous  les  coups  impitoyables  du  système  prohibitif  de  l'administration 
centrale. 

En  1839,  Astrakhan  ne  renfermait  que  quarante-sept  négociants 
de  première  guilde,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants;  on  comptait 
seulement  48  navires  dépendant  de  son  port ,  encore  faut-il  con- 
stater que  surces48  bâtiments,  présentant  ensemble  un  tonnagedeprès 
de  9  millions  de  kilogrammes,  11  appartenaient  à  la  couronne,  et 
c|tie  25  autres,  propriétés  particulières,  étaient  employés  au  trans- 
port des  vivres  et  munitions  du  gouvernement.  Il  ne  restait  donc 
|iOur  le  commerce  que  12  vaisseaux,  dont  un  tiers  toujours  sans 
emploi.  Quant  aux  ports  russes  de  la  mer  Caspienne  en  relation  avec 
celui  d'Astrakhan,  tels  que  Bakou  etSalian,  les  navires  qui  les  des- 
servaient s'élevaient  au  nombre  de  8  jaugeant  387,000  kilog.,  plus 
une  soixantaine  de  bateaux  de  cabotage  dont  le  tonnage  n'a  pas  été 
éTalué.  Telle  est  la  déplorable  situation  qu'a  faite  au  commerce  et  & 
là  navigation  de  la  mer  Caspienne  un  gouvernement  exclusif  qui  n'a 
jamais  voulu  comprendre  le  commerce  par  les  échanges,  et  qui  a  fol- 
lement espéré  conserver  ses  liens  commerciaux  avec  des  nations  dont 
il  repousse  les  produits  industriels,  et  auxquelles  il  refuse  même  le 
transit  des  marchandises  étrangères  que  réclament  leurs  besoins. 

Cependant,  la  Russie  a  beau  faire,  jamais  elle  ne  parviendra  à  rem- 

} placer,  pour  les  Musulmans  du  midi  de  l'empire,  les  produits  manu- 
acturés  de  l'Asie  qui  convenaient  essentiellement  h  leurs  mœurs;  ja- 
mais elle  ne  réussira  à  faire  adopter  aux  contrées  transcaucasiennes  les 
mauvais  produits  de  ses  manufactures.  Le  développement  du  com- 
merce anglais  dans  les  contrées  occidentales  de  l'Asie  est  d'ailleurs 
aujourd'hui  un  fait  accompli,  et  il  n'est  plus  possibe  à  la  Russie  de 
Tarréter^  à  moins  qu'elle  ne  s'empare  un  jour  de  Constantinople.  Sans 
doute,  pour  quelques  articles  de  quincaillerie,  les  fabriques  russes 
pourraient  lutter  avec  les  prix  de  l'Angleterre;  mais  les  peuples  de 
l'Asie  sont  en  pareille  matière  d'excellents  connaisseurs;  ils  se  laissent 
rarement  séduire  par  le  bon  marché,  et,  comme  l'expérience  le  dé- 
montre, ils  donnent  toujours  la  préférence  aux  produits  britanniques, 
dont  la  solidité  et  la  confection  consciencieuse  sont  pour  eux  les  qua- 
lités les  plus  précieuses.  — Au  reste,  quand  même  les  marchandises 
russes  pourraient  rivaliser,  pour  la  fabrication,  avec  celles  de  l'An- 
gleterre, le  système  prohibitif  de  l'empire  et  l'anéantissement  des 
transits  européens  n'en  seraient  pas  moins  suffisants  pour  enlever 
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au  pays  tout  commerce  d'exportotion  dans  la  mer  Caspienne,  ctr 
les  habitants  de  l'Asie  rechercheront  toujours  de  préférence  les  rela- 
tions commerciales  qui  leur  olFrent  en  même  temps  et  les  ressonmi 
des  échanges  conformes  à  leurs  besoins,  et  les  avantages  d'ane  pivs 
grande  consommation. 

Voici  le  tableau  commercial  des  deux  ports  russes  de  la  mer  Cas- 
pienne pendant  Tannée  1835  :  En  roubles  assignations  valant  sui- 
vant le  cours  du  change  de  1,15  à  1,18  franc. 

Exporution.  ImporUlion.         Droltf  de  douaoe. 

Astrakhan M35,5U  roubles.  S,235,.'îli  rouhles.  lS7«94t  roaMa. 

Bakou 556,016  l,j6(,92i  81,83S 

Tolal i,791,.j30  3,800,438  S08,976 

ce  qui  fait,  pour  toute  la  mer  Caspienne,  un  mouvement  général  d'en- 
viron 6,500,000  fr.  Depuis  1835,  le  commerce  de  la  mer  Caspienne 
a  encore  été  en  périclitant.  Nous  voyons,  dans  le  journal  du  ministre 
de  rintérieur,  qu*en  1839,  toute  l'exportation  des  provinces  transcan- 
rasiennes  russes,  tant  par  terre  que  par  la  voie  de  la  mer  Noire  et  de 
la  merCaspienne,  nesVst  élevéequ*au  chiffre  de  3,889,707  roubles', 
tandis  que   l'importation    par  la  mer  Caspienne  n*a    pas    dépassé 
2,896,008,  près  d'un  million  de  moins  qu'en  1835.  La  même  an- 
née, la  Perse  a  vendu  aux  provinces,  par  la  voie  de  terre,  pour  la  râ- 
leur de  8, 545, 035 roubles.  — D'après  les  documents  du  gonv^ernement 
lui-même,  ce  commerce  a  consisté  non  pas  dans  l'achat  des  matières 
premières,  mais  presque  exclusivement  dans  celui  des  étofles  de  soie 
et  coton.  C'est  que  malgré  les  droits  élevés  du   tarif  impérial,  les 
peuplades  asiatiques,  peu  sensibles  aux  plaisirs  de  la  vanité  on  d'une 
mode  inconstante,  prêtèrent  toujours  les  étoffes  solides  de  la  Perse  aux 
produits  de  pacotille  que  leur  offrent  les  Russes,  et  dont  les  prix  sont 
d'ailleurs  très-élevés,  eu  égard  au  grand  éloignement  deMo^^cou,  seul 
point  manufacturier  de  l'empire.  D'une  autre  part,  les  Persans,  ne 
trouvant  à  se  procurer  en  Russie  qu'un  faible  nombre  d'articles  d'in- 
dustrie a  leur  ronvename ,  réservent  toutes  les  matières  preroièm 
de  leur  pays,  ainsi  que  celles  qui  peuvent  leur  arriver  de  l'Asie  ceo- 
trilo.  pour  leurs  échanges  avec  les  produits  européens,  que  d'activé» 
relations  entassent  de  nos  jours  dans  les  entrepôts  de  Trébisonde  et 
de  Tauris.  C*est  ainsi  que  les  soies  du  Gbilan  *,  les  cotons  du  Mazao- 
déran,  le>  noix  de  galle  du  Kourdistan.  les  tabacs  de  Scbiras,  les 
gommes,  lesgreneltes.  le  safran,  ont  complètement  abandonné  la  mer 
Caspienne  et  la  ligne  de  Tiilis  à   Redout-Kaieh  pour  la  route  d'Er- 
zéroum  et  di»  Trébisonde.  Ce  qui  favorise  encore  cette  nouvelle  com- 

-  Pariiii  ir>  ;irlicU*>  f\{Kirti>  par  la  Ru>>if.  il  fjiil  a|<pni\iiiialiveiiitrJit  rooi|ilifr  lei o>- 
ioiiiijiif'>  (mur  TOO.Oivtt  rouble^.  le>  iirdi>s  pi.>ur  -io.ooo,  les  loiles  de  Ud  pour  3a,0ia.  tr 
fer  |iour  iOO.OOO  a  iOO,000,  et  le  bli*  pour  100.000. 

'  En  1836.  k*  GhiUn  a  envoie  ià  Trebi$ourii  pou»  pi"»  ^  9JOO0J0m  nwllleft  de  «oie. 
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munication,  c'est  la  modicité  des  prix  du  transport  et  des  droits  de 
transit  à  travers  la  Turquie.  Ces  derniers  ne  s'élèvent  qu'à  3  pour  100 
pour  les  Européens,  et  à  4  pour  100  pour  les  Persans;  mais  par  le 
fait«  les  marchands  payent  rarement  au  delà  de  la  moitié  des  prix  du 
tarif.  En  somme,  le  transport  de  Constantinople  à  Tauris  n'ajoute  pas 
plus  de  10  pour  100  au  coût  des  marchandises;  de  là  il  est  aisé  de 
conclure  combien  il  est  difficile  à  la  Russie,  encore  si  peu  indus- 
trielle, de  lutter  avec  les  autres  Etats  de  l'Europe  sur  les  marchés  de 
la  Perse  et  combien  a  été  grande  sa  faute  lorsqu'elle  a  volontaire- 
ment anéanti  tout  commerce  de  transit  par  ses  Etats,  dans  le  fol  espoir 
d'imposer  ses  propres  produits  aux  populations  transcaucasiennes. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  la  destruction  de  tous  ces  éléments  de 
richesses,  ce  sont  les  petits  expédients  imaginés  par  le  ministre  pour 
faire  croire  à  l'Europe  et  au  chef  du  gouvernement  que  nulle  part  on 
ne  s'occupe  autant  qu'en  Russie  du  développement  du  commerce. 
C'est  ainsi  qu'on  a  élevé,  sur  la  cdte  nord-est  de  la  mer  Caspienne,  le 
fort  d'Alexandrof,  sous  prétexte  d'en  faire  un  point  d'arrivage  pour 
les  prétendues  caravanes  de  la  Khivie  et  de  la  Roukharie.  Malheureu- 
sement, cette  localité  n'offre  ni  eau  douce,  ni  bois,  ni  aucune  espèce 
de  ressources;  aussi,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  on  n'y  a  pas 
encore  vu  arriver  une  seule  caravane.  La  garnison  du  fort  se  com- 
pose de  600  hommes  qu'il  faul  incessamment  remplacer  à  cause  des 
ravages  du  scorbut.  Quant  au  commandant,  il  est  obligé  de  faire  venir 
par  des  bateaux  de  poste  de  l'eau  douce  des  embouchures  de  l'Oural. 
L'établissement  de  ce  fort  n'a  même  été  d'aucune  utilité  pour  la  sé- 
curité de  la  pêche  qui  se  fait  non  loin  de  ces  parages.  Les  soldats  ne 
peuvent  s*é!oigner  des  redoutes  sans  courir  le  risque  d'être  enlevés 
par  les  Khirguises.  En  1839,  plus  de  quatre-vingts  pêcheurs  russes 
ont  été  pris  par  ces  tribus  nomades,  et  vendus  à  Khiva  et  à  Roukhara. 

On  sait  quelles  espérances  Pierre  le  Grand  avait  fondées  sur  la  mer 
Noire,  la  mer  Caspienne  et  les  pays  situés  nu  delà  du  Caucase.  Il 
reste  à  examiner  brièvement  s'il  sera  jamais  possible  à  la  Russie  de 
faire  reprendre  au  commerce  des  Indes  son  ancienne  direction. 

Aujourd'hui  que  la  navigation  a  fait  de  si  merveilleux  progrès, 
que  l'établissement  des  bateaux  à  vapeur  sur  l'Euphrate  et  la  mer 
Rouge  est  un  problème  résolu,  que  les  prix  des  transports  par  mer 
sont  extrêmement  réduits,  nous  pensons  qu'il  ne  reste  plus  aucune 
chance  à  la  Russie  pour  détourner  le  commerce  des  Indes  et  le  faire  passer 
par  ses  Etats  :  la  Russie  est  limitrophe  de  la  Chine;  elle  possède  depuis 
longtemps,  avec  le  céleste  empire,  des  communications  sûres  et  ré- 
gulières. Cependant  les  Anglais  n'en  trouvent  pas  moins  un  grand 
avantage  à  aller  vendre  à  Odessa  et  dans  toute  la  Russie  méridionale 
du  thé  que  leur  apportent  des  bâtiments  qui  doublent  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  Il  est  évident  que  les  Indes  se  trouvent  pour  la  Rus- 
sie dans  une  position  encore  plus  désavantageuse  que  la  Chine.  Si  les 
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Russes  s'emparaient  un  jour  de  la  mer  d'Aral,  ils  pourraient  peai-èln, 
par  la  voie  des  fleuves  Sir-Daria  (laxartes)  et  Amou*Daria  (Osoi), 
pénétrer  jusqu'en  Boukharie  et  jusqu'à  Samarkand.  Pierre  V  aYaitei 
cette  f;rande  pensée,  mais  les  tentatives  réitérées  sur  Khiva«  el  to»* 
jours  inutiles,  font  voir  que  dans  ces  contrées  les  conquêtes  ne  sont 
pas  si  fnciles,  et  que  les  armées  de  notre  époque  ne  traversent  psi 
impunément  les  steppes  arides  des  Khirguises  et  des  Turcomans.  Con- 
ment  songer,  d'ailleurs,  à  établir  avec  les  Indes,  par  la  voie  de  la 
Perse  ou  de  la  Boukharie,  des  communications  aussi  régulières,  aoni 
peu  coûteuses  que  celles  qui  existent  aujourd'hui  par  la  voie  maritinat 
Il  nous  parait  donc  démontré  que  les  idées  de  Pierre  le  Grand  sont  de* 
venues  complètement  chimériques  de  nos  jours,  et  que  tous  leseflbrts 
que  la  Russie  pourrait  faire  par  elle-même  ne  parviendront  jamais  i 
modifier  sensiblement  la  direction  du  commerce  des  Indes.  Ce  ne  serait 
que  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime  prolongée  que  cette  puissanei 
pourrait  espérer  faire  arriver  dans  la  mer  Noire  les  productions  de 
I  Asie  centrale  pour  les  répandre  ensuite  dans  l'Europe  continentale. 
Mais  en  dehors  de  ce  commerce,  le  champ  était  encore  vaste  à  eiploiter. 
I)<'  même  que  les  Indes  orientales  sont  devenues,  commercialemeat 
parlant,  des  dépendances  de  la  Grande-Bretagne,  la  Perse  et  laTor- 
romanie  auraient  pu  devenir  tributaires  de  la  Russie,  si  oelleHâ, 
moins  aveuglée  par  son  amour-propre  et  son  ambition  jalouse,  n'avait 
pas  adopté  son  déplorable  système  de  proscription,  et  n*avait  pas  dé- 
truit tout  le  commerce  de  transit  européen,  qui  était  en  train  de  s'é- 
tablir par  la  voie  des  ports  qu'elle  possède  sur  le  littoral  de  la  BMf 
Noire. 

Comme  nos  chiiïro*^  et  nos  études  Tout  déjà  démontré,  la  naviga- 
tion de  la  mer  Caspienne  a  complètement  suivi  le  mouvement  de  d^ 
cndence  du  commerce  asiatique.  Il  est  cependant  important  de  donner 
quelques  notions  sur  la  nature  et  l'emploi  des  bâtiments  actuelienent 
en  usage  sur  la  mer  Caspienne  et  sur  le  Volga.  Ces  bâtiments  se  par- 
tdsont  en  cinq  oLi^ses  dnprès  les  divers  genres  de  leur  construction. 
La  pn^mière  compaMid  ie<  naures  qui  fréquentent  indistincCement 
tous  les  ports  de  la  Caspienne:  la  seconde,  ceui  qui  na%igoeot  uni- 
quement dans  lt*>  environs  d'Astrakhan:  la  troisième,  ceu  ^nî  ns 
«évasent  que  dans  los  emb<juchures  du  Volga  depuis  AstraUian  j«»* 
qu'à  la  mer:  la  qu.ttrit'm»*.  les  bateaux  de  rivière,  qni  ne  ^nittcnt 
jamais  le  Volsa:  h  cinquième  t^nlin.  les  bâtiments  qui  appaifiinint 
au\  pn.^*iiiii>  ["rsiries. 

Lts  ni\ires  qui  d'-<servent  |i.^  pirts  de  la  mer  Cispienne  porteaC  le 
nom  df  chktjuutf»,  et  reSîembl»riit  asseï  aui  navires  boUandat»  psnr 
Ia  forme  d»?  It^ur  C'-^ii»^  :  '.m  les  ron^truit  ave«:  de  numais  hois^  <■ 
dépit  des  pr;raipi.-s  Af  Ijrt:  leur  ritjmbre.  quuiquedépasMaC  de  hesi»- 
coup  les  UrSi-'ins  du  commerce,  ne  \à  pas  au  delà  de  SO:  ii^  ^ 
de  1.000  à  2.lN>4j  hectijiitres.  Les  armaLenn  adbèlcnl  4^4 
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4«n9  le  gouvefnenient  de  Nijni-Novogorod,  de  vieux  corps  de  navires 
dont  ils  font  leurs  chkooutcs,  sans  songer  que  le  manque  de  solidité 
et  de  régularité  les  rend  on  ne  peut  plus  dangereux  pour  la  naviga- 
tiofi  maritime;  puis  le  commandement  de  ces  vaisseaux  est  confié  à 
de  mauvais  pilotes  qui,  au  titre  près,  n'en  remplissent  pas  moins  les 
foiictions  de  capitaine.  Quant  aux  équipages,  ils  varient  entre  dix  et 
seize  hommes,  et  comme  le  bon  marché  seul  préside  au  choix  des 
mariiitf  il  en  résulte  que  la  navigation  de  la  mer  Caspienne,  conti- 
nuellement compromise  par  les  plus  épouvantables  sinistres,  n'in- 
«pire  plus  aucune  confiance  aux  commerçants,  et  qu'elle  finira  fata- 
Ifment  par  être  délaissée. 

Le  service  des  ehkoot^es  consiste  dans  le  transport  des  marchandises 
russes  et  persanes,  dans  celui  des  ouvriers,  matériaux,  provisions  et 
produits  appartenant  aux  pêcheries  situées  entre  Salian  \  Siphitou- 
rtaskt  Akhrabat  et  Astrabat*,  enfin,  dans  l'expédition  des  munitions 
débouche  et  du  matériel  militaire  des  diverses  garnisons  des  parties 
orientales  du  Caucase. 

Parmi  ces  différents  transports,  ceux  de  la  couronne  sont  les  seuls 
présentant  quelque  chance  de  bénéfice  aux  armateurs.  Quant  à  ceux 
des  marchandises  d'Astrakhan  en  Perse,  ils  n'offrent  plus  aucun 
avantage,  de  Taveu  même  des  autorités  et  des  négociants  russes.  Il  y 
a  une  ifingtaine  d'années,  les  armateurs  obtenaient  encore  par  poids 
de  16  kilog.,  des  noiis  de  1,30  jusqu'à  3  roubles  pour  les  marchan- 
dises de  poids,  et  de  6  à  10  roubles  pour  les  marchandises  légères  et 
celles  d'un  fort  volume.  Aujourd'hui,  le  fret  des  premiers  ne  va  pas  au 
delà  de  0,40  à  0,70,  et  celui  des  secondes  n'atteint  jamais  1  rouble. 
Ou  ne  saurait  déterminer  exactement  les  prix  de  retour,  car  ils  dé- 
pendent entièrement  de  la  quantité  des  marchandises  destinées  à  être 
expédiées,  ainsi  que  du  nombre  de  bâtiments  prêts  à  charger.  Il  ar- 
rive souvent  que  les  capitaines  mettent  leurs  services  aux  enchères, 
et  finissent  par  perdre  au  lieu  de  gagner.  Les  diminutions  dons  les 
Qolis  tiennent  évidemment  à  la  surabondance  des  bâtiments,  auxnau- 
Crages  fréquents,  qui  font  préférer  les  envois  par  terre,  enfin  à  la  fai* 
bl^ie  du  commerce  d'importation  des  provinces  persanes. 

Les  bâtiments  qui  naviguent  sur  la  mer  Caspienne  dans  le  voisinage 
d'Astrakhan  sont  connus  dans  le  pays  sous  la  désignation  de  razchiva; 
ils  difl^rcnt  fort  peu  des  chkooutes,  et  coûtent  de  1,500  à  4,000  rou- 
bles. Les  marins  les  divisent  en  deux  classes  :  les  manghischlak*  et 

«  Salon  C8l  un  port  de  b  mer  Caspienne  placé  à  Tembouchurc  du  Goura  (PaDcien  Cy- 
cus).  La  rade  eu  «s»l  »ssez  bonne  et  les  pècberies  sont  fort  imporuutes.  On  y  prend  une 
immense  quantité  d^esturgcoos. 

*  Astrabad,  silué  sur  la  cùte  méridionale  de  la  mer  Caspienne,  entre  la  Perse  et  la  Tur- 
oomanie,  est  en  communication  régulière  et  facile  avec  toutes  les  contrées  de  la  Perse,  de 
Ia  Khivie  «t  de  la  Bottkharie.  Celle  ville  est  la  véritable  clef  de  tout  le  commerce  de 
IXMent  du  eùiè  de  la  mw  CaspieMK.  Ausai  Pierre  I"  et  Catherine  II  ont^ils  porté  snr 
es  point  one  attenlion  toute  partienliàre. 
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le»  aslams;  les  premiers  portent  le  nom  du  port'  d'où  ils  a| 
autrefois  à  Astrakhan  les  marchandises  pr. •venant  des  carsTanes  dek 
Khivie  et  de  la  Boukharie.  Cette  navi;::atiou  était  exclusivement  aoci- 
parée  par  les  Tatars,  qui  seuls  n*a\ aient  rien  à  craindre  des  Khii^ 
;;uises  et  des  Turcomans  lorsqu'ils  descendaient  à  terre.  En  1833.  m 
ne  comptait  plus  que  8  manghischiaks,  dont  la  moitié  hors  de  «>- 
\ice.  Ca*s  petits  navires  portent  de  700  à  1,200  hectolitres. 

Les  razchiva  de  la  seconde  catégorie,  dont  le  nom  est  tiré  da  BOt 
tatar  asiam  (voiturier),  servent  au  transport  de  la  vaisselle,  des  li- 
vres, du  bois  et  des  articles  nécessaires  aui  pécheurs.  Ils  font  Is 
voyages  de  KizIiarS  de  Courief*",  de  Tchetcheutze  *,  et  parooutat 
toute  la  partie  nord-ouest  de  la  mer  Caspienne ,  du  Volga  jns^'a 
Térek,  en  chargeant  principalement  les  provisionsdeboache  destiaéo 
aux  troupes  qui  i>ccu|)ent  les  provinces  du  Caucase;  ils  apportent  es 
retour  du  vin,  du  riz  et  surtout  de  Teau-de-vie  de  Kiziiar,  fort  estiaée 
dans  le  pays.  Le  nombre  de  œs  razchivas  ne  dépasse  néanmoins  ptf 
ôO.  Ils  peuvent  fiiire  jusqu'à  cinq  \oyages  par  an. 

Li  na\igation  de  ces  bAtimentsest  beaucoup  plus  avantacense psar 
les  armateurs  que  celle  des  chkooutes:  ils  ne  font  en  réalité  <|a*M 
service  de  cal)olage.  et  comme  ils  perdent  rarement  la  cAte  de  vue,  ib 
sont  beaucoup  moins  exposés  à  périr.  D*un  autre  cAté«  indêpendsB- 
ment  de  leur  noiis  d'Astrakhan,  ils  entretiennent  encore  an  comoMite 
d*échan<;e  en  pro\  isions  de  bouche  avec^  les  peuples  nomades  des  ûn$ 
de  la  mer  r«ispienne.  On  m^  sert  aussi  de  ces  bâtiments  pour  la  pMe 
qui  se  fait  dans  les  eaux  de  TKmba  et  de  Tchetchentze.  Les  péihcap 
leur  préfèrent  iV|H^ndant  des  na\ires  plus  petits. 

Les  bâtiments  qui  na>iguont  dans  les  bouches  da  VoUra  sont  ca 
partie  p^^ntes.  en  partie  non  pontés.  Les  premiers,  qui  eiicent  aar 
certaine  M^lidite  de  construction,  transportent  directement  les  mu^ 
chandise<  à  bi^rd  de  chkooutes  stationnant  en  pleine  mer.  tandbqar 
les  seivnds  >\)rrétent  à  une  rourte  distance  des  embonchares^  du  fle««e: 
les  uns  et  les  autres  sont  de  >érit;ibles  allèges.  L'eau  est  si  peu  pr»- 
l'onde  d.ins  le  voisinage  des  IxMiches  du  Volga,  comme  djBs  toute  II 
parti;^  septontriiMiale  de  la  ù-ispienne.  que  les  chkooo tes  sont  Ibraesdr 
s^irtir  du  |ort  d'Astrakhai;  ot  de  cingler  en  mer  sans  aa«:uu  ckirxe» 
ment.  A  une  tn^nt.iine  de  kilomètres  de  la  côte,  ils  re^MieaC  par  des 
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!  barques  non  pontées  ia  moitié  de  leur  cargaison,  et  c'est  seulement 
I  à  150  à  200  kilomètres  de  l'embouchure  du  fleuve  qu'ils  peuvent 
K  achever  de  se  charger  par  l'intermédiaire  de  barques  pontées  dont  le 
I  tirant  d'eau  ne  dépasse  pas  4  mètres.  Ces  allèges  appartiennent  gêné- 
i  ralement  à  de  petits  capitalistes,  à  qui  elles  rapportent  d'assez  beaux 
I    revenus;  mais  il  en  périt  chaque  année  un  fort  grand  nonoibns,     , 

Les  bâtiments  qui  descendent  le  Volga  pour  se  rendre  è  Agtr||dian 
I    des  divers  gouvernements  du  centre  varient  extrêmement  d^Ai  l^qr 
il    mode  de  construction.  Les  plus  remarquables  sont  UfiB  tîisfânygiy'^'i 
k    se  distinguent  entre  tous  les  autres  par  leur  soliditi  et Jeqt  f^Ane, 
I    qui  les  rapproche  des  barques  hollandaises;  ils  n'ont  qù^rt  iQ^t  nune 
I     hauteur  démesurée,  avec  deui  voiles  dont  la  plus  grande  est  fixée  à 
r     une  vergue  deux  fois  aussi  longue  que  tout  le  bâtiment.  Après  les 
kladnyas  viennent  les  barques  plates  appelées  beliany,  construites 
entièrement  en  sapin,  et  qui  ne  sont  goudronnées  ni  en  dedans  ni  en 
dehors.  Nous  ne  parlerons  pas  d'une  infinité  d'autres  bateaux  plus 
petits.  Tous  ces  bâtiments  transportent  diverses  marchandises  d'As- 
trakhan à  Nijni-Novogorod,  Saralof  et  autres  lieux,  el  vice  versa.  On 
leur  paye,  selon  la  distance,  de  10  à  20  kopeks  de  noiis  par  poud  ou 
16  kilog.;  leur  arrivée  a  lieu  à  Astrakhan  à  des  époques  presque  fixes, 
savoir  :  en  mai,  juillet  et  septembre.  Quant  au  bateau  à  vapeur  qui 
fait  régulièrement  chaque  année  un  voyage  entre  Astrakhan  et  Nijni- 
Novogorod,  il  emploie  de  quarante  à  cinquante  jours  pour  la  remonte 
du  fleuve,  et  une  quinzaine  pour  le  retour.  La  navigation  du  Volga 
semble,  au  dire  des  marins,  devenir  d'année  en  année  plus  difficile; 
divers  passages  du  fleuve  sont  déjà  aujourd'hui  impraticables  pour  des 
barques  d'une  certaine  portée.  D'après  des  observations  positives,  il 
parait  eflectivcment  démontré  que  le  Volga  a  considérablement  perdu 
de  ses  eaux  depuis  un  siècle. 

Les  bâtiments  appartenant  aux  provinces  persanes  ressemblent  aux 
chkooutes  russes;  leur  construction  a  cependant  cela  de  particulier 
qu'on  n'y  emploie  point  de  goudron,  et  que  les  planches  des  bordages 
sont  si  parfaitement  jointes  qu'elles  ne  laissent  point  passer  l'eau. 
Inutile  de  dire  que  la  navigation  persane  se  trouve  encore  dans  un  plus 
triste  état  que  celle  de  la  Russie.  Si  nous  ajoutons  à  ces  détails  sta- 
tistiques que  toutes  les  marchandises  russes  se  rendent  par  terre  dans 
les  provinces  caucasiennes  de  l'empire,  on  comprendra  parfaitement 
avec  nous  l'état  d'abandon  où  se  trouve  aujourd'hui  la  mer  Caspienne, 
et  toute  autre  réflexion  deviendra  inutile. 

L'industrie  du  pays  d'Astrakhan  est  naturellement  en  souffrance 
comme  son  commerce.  En  1838,  on  comptait  dans  le  chef-lieu  cin- 
quante-deux maisons  et  ateliers  de  fabrication,  à  savoir  :  1  manu- 
facture de  soieries;  2  de  cotonnades;  20  de  teinture;  10  tanneries; 
2  fabriques  de  chandelles;  3  de  savon;  12  tuileries;  1  fonderie  de  suif 
et  1  corderie.  615  ouvriers  étaient  employés  dans  ces  différents  éta- 

T.  Vm.  —  M«i  IM«.  il 
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blissements.  C'étaient  les  pêcheries  du  Volga  qui  fournÎMaieBi  n 
lité  tous  les  moyens  d'existence  de  la  population.  Actuellement 
elles  forment  la  principale  ressource  du  pays,  et  Ton  dirait  qiieh  » 
ture  a  voulu  compenser  la  stérilité  du  territoire  d'Astrakhan  en  na» 
dant  les  eaux  qui  la  baipent  plus  riches  en  poissons  qu'aucnniibi 
para{];e.  Les  eaux  où  se  fait  la  pèche  sont  possédées  par  des  particnlim. 
ou  atlermées  parla  couronne  et  les  villes,  ou  enfin  abandonnées  itov 
ceux  qui  veulent  y  exercer  leur  industrie.  Les  endroits  les  plot  M" 
ductifs  apprtiennent  aux  princes  Kourakin,  Youssoupot,  Besboraik 
Les  pêcheries  de  la  couronne  formaient  autrefois  des  propriétés  cssi» 
munales;  on  leur  a  adjoint  celles  qui  se  trouvent  dans  les  chels4i8B| 
de  district  du  gouvernement  d'Astrakhan  pour  les  louer  toulai  i^ 
semble  à  un  seul  particulier;  elles  produisent  souvent  d'énormahi- 
néiices.  Les  eaux  d'Astrakhan,  quoique  appartenant  aux  princes  Kav 
rakin,  ont  été  néanmoins  abandonnées  à  la  ville  sans  aucune  rtIrihB* 
tion.  Uu  reste,  on  n')  pèche  la  plupart  du  temps  que  du  petit  peiaM 
qui  sert  spécialement  à  la  consommation  des  habitants. 

Depuis  1803,  In  pêche  de  TEmba  est  devenue  libre;  elle  ooni|inBJ 
le  littoral  de  la  mer  Caspienne  depuis  Tembouchurc  de  l'Oural  jusqai 
Blertvoi-Koullouk,  sur  une  étendue  de  500  kilomètres.  La  rivîM 
d*Kmba  lui  a  donné  son  nom  ;  elle  appartenait  autrefois  aux  caaÊm 
Koutaïssof  et  Solljkof. 

En  vertu  du  règlement  du  31  mars  1803,  la  pèche  des  pboqsH 
dans  toute  la  mer  Caspienne  et  v^We  de  tout  poisson  dans  les  astt 
maritimes  de  Tchetciientze ,  sont  également  libres.  L'Ile  de  Tckh 
cheiilze,  située  non  loin  du  golfe  et  du  cap  Agrakhan,  renferme  sa* 
jourd*hui  de  vastes  établissements  pour  fumer,  saler  et  sécher  le  poi^ 
son,  ainsi  que  de  nombreuses  habitations  occupées  par  les  pècheait. 
Dans  ces  paraixes,  la  piVlie  dure  toute  l'année;  elle  fournit  du  bélouga*, 
de  Testurgeon  ordinaire,  de  la  truite  saumonnée.  du  silure*,  et  deoi 
\ariétés  de  carpes.  Parmi  les  pécheurs  de  phoques,  il  est  d'usaga  iar* 
mémorial  de  ne  détruire  aucun  de  ces  animaux  avant  le  13  avril; 
relui  qui  enfreint  ce  règlement  perd  tous  les  fruits  de  sa  pèche»  fss 
ses  camarad<rs  se  partagent.  On  fait  la  guerre  aux  veaux  mtfrifis  ds 
cinq  manières  diiïérentes  :  {Mandant  Tété,  on  les  chasse  sur  les  ilei  c( 
dans  la  mer  on  les  prend  au  iilet;  pendant  l'hiver,  on  les  tuesark 
glace  à  coups  de  bAton  ou  à  coups  de  fusil;  enliii,  on  les  assomuMSoa* 
>ent  à  rentrée  des  soupiraux  qu'ils  pratiquent  dans  la  glace  poar  va* 
nir  respirer  l'air.  Kn  été,  le  phoque  pèse  15  kilog.;enautoiiiBe  envi' 
run  30.  et  pendant  rhi>er  >ou\ent  18. 

Les  pêcheries  permanentes  S4^  nomment  les  rnlagkis  et  les  onIscAsa* 

t  Le  iM'loii^n  (les  Rii>hs  o<l  U*  };r»iuli^ sliirgeoD  jiiscis  îchlbyoooUa,  aocipeMcr  hMi}* 
Il  |H\<t»  ^niM'iil  jiis»|ir:i  700  kihvniiiinu's. 

t  Silupis  gUiiÏN  ptùsMui  incoiuHi  on  Franco.  Je  Tai  irouvf^  dans  le  Danube,  le  Tol^ 
f  i  le  Duieper.  où  ta  voraiiie  el  m  force  le  rendent  redouUible  aui  1 
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fh's.  UuBnft  aux  endroits  où  Tonnes'étnblit  que  temporairement,  on 
leur  donne  la  désignation  de  slania.  L'outschoughi  consiste  en  une 
haie  de  pieux  qui  barre  la  rivière,  et  que  parfois  on  renforce  par  un 
treillis.  Au-dessous  de  ce  barrage,  on  place  suivant  le  courant  Tapp^-^ 
Ttil  appelé  en  russe  samolof.  On  en  distingue  deux  espèces  :  le  pre-» 
nier,  l'appareil  de  bouées,  se  compose  d'une  corde  que  l'on  fait  passer 
par  plusieurs  points  de  la  rivière,  et  à  laquelle  sont  attachées  un  grand 
Rérobre  de  cordelettes  armées  chacune  d'un  hameçon  en  fer  soutenu 
par  de  petites  bouées;  le  second  appareil,  au  lieu  de  bouées,  est  garni 
ë'appéts  formés  de  petits  poissons  entiers  ou  de  tronçons  de  poissons. 
Le  travail  des  pécheurs  se  borne  à  examiner  les  appareils  et  à  enlever 
le  poisson  qui  s'est  pris  aux  crochets;  celui-<;i  est  immédiatement  porté 
dans  un  hangar  élevé  sur  pilotis  au  bord  de  la  rivière.  Là  on  le  dépèce 
et  Ton  en  sépare  les  laitances,  la  graine  et  les  nerfs,  matières  que  Toa 
transporte  ensuite  aux  lieux  où  elles  doivent  subir  les  préparatiena 
eiigéîea  par  le  commerce. 

Par  suite  de  ces  procédés,  le  poisson  ne  peut  remonter  ati  delà  dea 
iNitrages;  le  meilleur  se  prend  donc  naturellement  dans  les  parties 
basses  de  la  rivière.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il,  depuis  queldoei 
années,  proscrit  avec  raison  les  outschoughis  ainsi  que  les  appareils  à 
erochets.  L'expérience  a  d'ailleurs  démontré  qu'avec  ce  système  on  se 
aaisit  à  peine  d'un  poisson  sur  cent  qui  mordent  aux  appâts,  et  que 
presque  tous,  parvenant  à  s'échapper  quoique  blessés,  périssent  ainsi 
eus  utilité  aucune. 

On  attribue  l'invention  de  ces  barrages  aux  anciens  Tatars  du  Kha« 
oat  d'Astrakhan.  Comme  le  poisson  était  pour  eux  l'objet  d'un  eom* 
merce  important  avec  les  Russes,  on  peut  présumer  qu'ils  avaient 
imaginé  ce  moyen  pour  l'empêcher  de  pénétrer  dans  les  parties  supé^ 
neuresdu  Volga. 

Les  vataghis,  construits  d*ordinaire  sur  les  hauteurs  de  la  côte« 
eonsistent  en  caves  où  l'on  sale  et  fait  sécher  le  poisson.  Devant  la 
porte  de  sortie  se  trouve  toujours  un  plancher  abrité  par  un  auvent  en 
roseaux  ;  c'est  là  que  les  pièces  sont  dépecées  et  subissent  la  première 
préparation.  Dans  cet  établissement,  on  se  sert  exclusivement  de  6^ 
lets  dont  quelques-uns  ont  plusieurs  centaines  de  mètres  de  longueur* 
Il  est  cependant  défendu  de  barrer  de  la  sorte  toute  la  largeur  dû 
Oeuve. 

La  pèche  se  classe  en  diverses  époques  distinctes  :  la  première,  du 
mois  de  mars  nu  mois  de  mai,  c'est--à--dire  depuis  la  débâcle  des  glaces 
jusqu'au  moment  des  hautes  eaux,  se  nomme  l'époque  du  caviar^; 
elle  est  la  plus  importante  et  la  plus  productive  en  caviar,  en  colle  et 
en  nerfs;  la  seconde  a  lieu  au  mois  de  juillet,  alors  que  les  eaux  sont 
rentrées  dans  leur  lit  ordinaire,  et  que  le  poisson,  après  avoir  déposé 

*  Le  caviar,  mets  très-recberché,  non-seulement  en  Russie,  nais  encore  à  rémogSr» 
M  prépare  a^-ec  les  œufs  des  esturgeons  et  des  sterlete.  On  le  mange  frais  on  salé. 
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son  frai,  retourne  à  la  mer;  la  troisième,  qui  se  fait  de  teptadhrei 
novembre,  est  celle  où  le  béloaga,  Testurgeon  et  le  seTriooga*  ftp- 
gnent  les  endroits  les  plus  profonds  du  fleuve.  Les  poissons  se  pus- 
nent  aussi  pendant  l'hiver,  au  mojen  de  filets  particuliers.  DvhI 
cette  saison  de  Tannée,  les  pécheurs  des  établissements  situés  nr  k 
littoral  de  la  mer  font  des  expéditions  sur  la  glace  souvent  à  plisiMi 
douzaines  de  kilomètres  des  cAtes.  Ils  ont  alors  un  traîneau  et  ud  àt 
val  pour  deux  hommes,  et  transportent  avec  eux  jusqn*è  3,000  ai^ 
très  de  filets  avec  lesquels  ils  prennent  sous  la  glace  des  bélougas,  éo 
esturgeons,  des  silures,  et  jusqu'à  des  phoques.  Ces  pèches  sontU 
périlleuses.  Il  arrive  souvent  que  le  vent  de  la  côte  chasse  toaticNf 
les  glaçons  en  pleine  mer  ;  la  perte  des  pécheurs  est  alors  inévilaUt 
à  moins  que  le  vent  ne  change  et  ne  les  ramène  vers  le  littoral.  \0 
pécheurs  expérimentés  aflirment  que  l'instinct  de  leurs  cJievaai  kv 
fait  connaître  d'avance  ces  variations  atmosphériques,  et  que  leori»* 
quiétude  avertit  leurs  maîtres  du  danger  qui  les  menace.  Au  dire  ài 
mêmes  autorités,  ces  animaux,  une  fois  attelés,  prennent  d*enx-nitai 
leur  direction  vers  la  côte,  et  se  mettent  à  courir  avec  une  incrojikk 
rapidité. 

Les  pécheurs  d'Astrakhan  partagent  le  poisson  en  trois  catégms: 
la  première  comprend  le  bélouga,  le  sévriouga  et  l'esturgeon,  swh 
dénomination  de  poissons  rouges;  la  seconde  se  compose  des  poiwa 
blancs,  tels  que  la  truite  saumonnée,  le  bélouga  bâtard,  lesterld^ 
les  carpes  ou  sazanes,  le  soudjik  et  le  silure;  la  troisième  reaieM 
toutes  les  espèces  que  Ton  désigne  sous  le  nom  général  de  fdUrtii- 
kovoya  riba ,  soit  à  cause  de  la  finesse  des  filets  employés  à  les  pèckr. 
soit  à  cause  des  habitudes  qu'elles  ont  d'entrer  dans  les  rivières  ti 
bancs  très-serrés.  Ce  sont  des  poissons  de  petite  taille  dont  oa  fà 
peu  de  cas.  et  qu'on  sale  pour  les  envoyer  dans  Tintérienr  de  Fen- 
pire. 

L'expédition  attachée  à  la  régence  du  gouvernement  est  chaifb 
de  la  suneiilance  des  pêcheries.  C'est  elle  qui  donne  les  permis  aff 
pécheur»,  veille  aux  choix  des  anciens,  envoie  des  inspecteon  psv 
maintenir  rordn\  et  recueille  des  renseignements  sur  le  produit  k 
la  pèche.  En  18â8.  8,887  ouvriers  employés  à  la  pèche  propmeit 
dite,  et  251  à  la  chasse  des  phoques  avec  3«219  embarcations,  «t 
rendu  : 

E$tarpN>DS 43,ao 

Scoriou^n^ SU^IM 

Bi*lou^>. 


d'où  Ton  a  retiré  369.:>16  Lilog.  de  caviar,  19,328  kilo^.  de  acffc 


*  Lo  >UfrM  e»t  un  petit  e«4ur)c«\>n  jcripenser 
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et  19,600  kilog.  de  colle.  On  a  pris,  en  outre,  8,335  sondaks,  et  la 
quantité  énorme  de  98,584  phoques. 

La  pêche  des  esturgeons  seule  produit  annuellement  pour  environ 
S  millions  de  roubles;  mais  les  frais  en  sont  très-considérables.  Quant 
m  gouvernement ,  les  revenus  qu'il  tire  des  pêcheries  du  Volga  se 
iiODtent  à  800,000  roubles  assignations. 

X.  HOMMAIRE  DE  HELL. 
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tïïAT   DB   LA   QUESTION    EN    FRANCE,    EN    BELGIQUE   ET   EN   ANGLETEBBE. 


La  situation  des  chemins  de  fer  est  toujours  la  même  :  la  lutte  préparée  par 
les  législateurs  volontairement  indécis  de  1842,  entre  les  intérêts  de  localité, 
les  intérêts  d'amour-propre  et  les  intérêts  de  système,  se  continue  avec  achai^ 
Dament  et  menace  de  rendre  stérile  la  session  de  1844,  après  avoir  déjà  fait 
atvorter  en  partie  celle  de  1845. 

Loin  que  le  temps  et  la  discussion  éclairent  les  esprits  et  avancent  la  solution, 
lia  ne  font  au  contraire  que  retarder  Tune  et  obscurcir  les  autres. 

Le  fameux  système  mixte,  inventé  dans  le  seul  but  de  mettre  un  terme  à 
des  querelles  sans  fin,  n*a  servi,  en  réalité,  qn*à  ménager  entre  les  dissidents 
âne  trêve  bientôt  rompue,  et  suivie  immédiatement  d'bostilités  plus  vives  que 
jamais. 

Avant  1842,  il  n'existait  que  deux  systèmes  pour  Texécution  des  travaux 
publics  de  la  nature  des  chemins  de  fer  :  celui  des  compagnies,  avec  ou  sans 
aubvention  du  Trésor,  celui  de  TÉtat,  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées  ;  mais 
ces  deux  systèmes,  déjà  essayés  ou  proposés  isolément,  n'avaient  pu  réussir  ou 
n*avaient  point  obtenu  Tapprobation  des  Chambres. 

Dans  TafTaire  du  chemin  des  Plateaux,  dans  celles  d*Orléans,  de  Strasbourg, 
de  Yersailles  (rive  gauche),  Tindustrie  particulière  avait  été  réduite  à  avouer 
officiellement  son  impuissance  et  sa  pr^mption;  les  chemins  de  Rouen  et  du 
Havre  n'avaient  été  constitués  qu*avec  le  secours  du  crédit  de  1  État,  et  depuis, 
même  avec  la  presque  certitude  d*obtenir  ce  concours,  aucune  autre  concession 
n'avait  été  sollicitée  par  des  capitalistes  sérieux. 

L'administration,  de  son  côté,  n'avait  point  été  heureuse  dans  les  travaux 
qu'elle  avait  entrepris  ;  à  tort  ou  à  raison,  rinachèvement  des  voies  de  naviga- 
tion artificielle,  dont  l'ouverture  avait  été  prescrite  par  les  lois  de  1821-1822, 
et  l'inexactitude  fabuleuse  de  leurs  devis,  étaient  considérés  comme  une  chère 
4oole  qu'il  fallait  bien  se  donner  de  garde  de  recommencer,  sous  peine  d'a<« 
w  lei  ebemins  de  fer  une  seconde  éditiop  des  canaux. 
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Qq  (\A  pQur  sortir  do  cette  situation,  essentielleibent  dommageilili  9M  taH- 
rets  généraux  du  pays,  privés  par  Fioexécution  des  chemiDS  de  fer  d'un  înitii- 
ment  de  travail  perfectionné,  sans  lequel  toute  concurreoce  avec  l'ioduiliv 
étrangère  devenait  en  même  temps  plus  impossible  et  cependant  plus  inérit»- 
ble,  que  le  système  mixte  fut  créé;  que,  d'une  part,  on  fit  à  l'industrie  parti- 
culière des  avances  telles  qu'elles  devaient  mettre  un  terme  a  son  hésitation 
et  calmer  les  craintes  légitimes  que  lui  inspiraient  plusieurs  expériences  ni- 
heureuses  ;  et  que,  d'autre  part,  on  abandonna  à  Padministration  le  scia  è 
faire  exécuter  toutes  les  expropriations,  les  terrassements  et  les  travaux  d'aï 
dans  lesquels  les  ingénieurs  pouvaient  prendre  une  noble  revauche  de  ta 
échecs  antérieurs. 

Au  fond,  ce  système  était  bien  critiquable  ;  il  ne  résolvait  la  diflicullé  ipè* 
ciale  aux  compagnies  qu'en  leur  sacrifiant  avec  prodigalité  les  intérêts  is 
contribuables,  et  il  ne  diminuait  en  rien  les  chances  de  retard  et  d'erreur  è 
calcul  attachées  à  Texécution  par  les  ponts  et  chaussées ,  puisqu'il  leureoi- 
fiait  précisément  la  partie  de  l'opération  la  plus  importante,  et  celle  qui  i» 
fermait  le  plus  d'imprévu. 

SI  fondées,  cependant,  que  fussent  ces  objections  et  plusieurs  autrai.lspi' 
jet  fut  favorablement  accueilli  par  les  Chambres,  précisément,  peut-étie,  i 
cause  des  lacunes  et  des  vices  qu'il  renfermait. 

Pour  tous  les  hommes  au  courant  des  affaires,  la  solution  qu'il  contenaitiVi 
était  pas  une,  l'alliance  proposée  n'était  pas  tcpable;  mais  cela  importait  |P. 
puisqu'on  ne  rappliquait  a  aucune  ligne  en  particulier,  que  les  fonds  r\ 
votés  que  pour  des  tronçons,  que  le  gouvernemeqt  était  autorisé  à 
des  projets  de  concession  sur  d'autres  bases,  enfin  que  l'on  était  toijoiiiii 
temps  de  revenir  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d^iroprudent  ot  de  diiitfiifil 
dans  les  combinaisons  de  la  loi,  puisque  Ibomologation  législative  demstmi 
indispensable  pour  valider  les  arrangements  spéciaux  que  la  ministre 
prendre  pour  U  cession  particulière  do  chaque  chemin. 

La  portée  de  cette  réserva  était  immense,  comme  on  peut  en  juger 
nant;  mais  au  premier  abord  elle  ne  lut  pas  eomprise  ainsi  par  le  public,  f> 
n'y  vit  qu'une  formaliti^^  sans  conséquence,  et,  prenant  la  loi  du  1 1  juin  Mie* 
rieux,  crut  à  une  exécution  immédiate  des  difTorcntes  lignes  classées  par  cette 
loi. 

Les  compagnies  ot  radminiatration  elles-mêmes  tombèrent,  il  faut  le  diit 
dans  cotte  erreur,  si  toutefois  c'en  était  une  alors,  et  les  Chambres  ne  l'avi- 
sèrent pas  seulement  après  coup  d'user,  comme  elles  l'ont  fait,  de  leurdinl 
de  veto  absolu. 

Ce  ne  fut  en  olTot  que  sur  la  fin  do  la  session  de  1843,  et  lorsqu'il  s'agit  et 
l'examen  des  projets  do  loi  concernant  les  chemins  de  Lille,  d'Avignon  d  dt 
Bordeaux,  qxio  l'on  songea  à  en  f^iire  usage;  que  l'on  s'aperçut  que  lespreoM*' 
ses  do  1842  avaient  bien  pu  être  un  p(Mi  légères:  que,  bitTant  les  millions  à  M 
et  à  travers,  on  défit  tout  ce  que  le  ministre  avait  préparé;  en  un  mot,  que  l'os 
déchira  virtuellement  la  loi  de  1842,  avant  même  d'en  avoir  fiiit  reipérieDoe. 

L'origine  de  cette  réaction,  qui  ne  s'est  point  arrêtée  depuis  lors  etestdefe- 
nue  bien  plus  violente  cette  année  que  la  précédente,  est,  en  appartnce^  dsM 
les  résultats  remarquables  obtenus  de  l'exploitation  de  deux  lignes  ezeeplieacl* 
lament  placées,  Rouen  et  Orléans  ;  mais,  en  réalité,  elle  est  dans  h  diiiifwr 
et  dans  la  lutte  de  tous  les  intérêts  de  localité,  d'amour-propre  el  do 
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'  iMqiieh,  nous  le  répétons,  la  loi  déclassement  de  1842  n'avait  été  qu'une 
^,  et  qui  reeommeneent  leurs  discussions  et  leurs  combats,  maintenant  qu'il 
•"igit  de  savoir  A  qui  reviendront  l'honneur  et  les  profits  attachés  à  l'exécution 
été  chemins  de  fer. 

Cette  distinction  entre  la  cause  supposée  et  la  cause  réelle  de  la  crise  dans 
laquelle  se  trouve  aujourd'hui  la  question  des  chemins  de  fer  est  importante, 
pirbe  que,  suivant  l'habitude  des  intérêts  qui  discutent,  ceux  qui  se  trouvent 
tngagés  dans  cette  lutte  empruntent  volontiers  des  arguments  à  tous  les  sys~ 
tMbts  et  lie  négligent  pas  d'ériger  en  principe  et  en  règle  générale  les  f^its  ex- 
flêpiioBncls  qui  peuvent  convenir  à  la  cause  qu'ils  défendent.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  du  chiffre  des  recettes  d'Orléans  et  de  Rouen,  chiflVes  tout  à  ftilt 
èfteeptionnels  et  dont  on  tire  des  conséquences  A  perte  de  vue  en  recourant  au 
frtocédéde  généralisation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Ao  fond,  tout  cet  étalage  de  calculs,  ces  pyramides  de  millions  et  de  mil- 
liards que  l'on  élève  si  facilement,  n'existent  nulle  part  ailleurs  que  dans  les 
discours  et  dans  les  brochures  de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  jeu  d'esprit,  et  se  gar- 
dent bien  de  croire  eux-mêmes  à  la  réalité  des  conséquences  qu'il  leur  platt 
d'en  tirer.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  situation,  c'est  que  l'industrie  prétend 
retenir  quelques-uns  des  avantages  que  la  loi  de  1842  lui  a  assurés,  et  que  Tad- 
ihinistration,  non  contente  de  la  part  qu'elle  a  obtenue,  veut  s'emparer  de 
Celle  qu'elle  avait  abandonnée  aux  compagnies:  cela  devient  plus  évident  que 
Jamais,  et  il  faut  convenir  qu'elle  est  fort  habile  dans  le  choix  des  moyens 
Jiu*elle  met  en  œuvre  pour  arriver  à  son  but. 

Ceux  qu'elle  emploie  cette  année  sont  des  plus  simples.  Des  sept  ou  huit 
hfnes  classées  par  la  loi  de  1842,  une  seule,  celle  du  Nord,  a  été  étudiée  assez 
eëmplétement,  tant  sous  le  rapport  de  l'art  que  sous  celui  du  trafic  probable, 
pour  ne  renfermer  que  des  chances  d'inconnu  raisonnables,  et  ne  donner 
lieu  à  aucune  discussion  sérieuse  de  tracé  :  celle-là  est  réclamée  par  l*ddmi- 
iilstration  qui  veut  se  relever,  par  un  grand  travail  promptement  exécuté,  de 
aes  échecs  antérieurs,  et  s'en  faire,  plus  tard,  un  titre  pour  obtenir  l'exéculion 
entière  de  toutes  les  autres  lignes. 

Quant  à  celles-ci,  on  a  trouvé  un  moyen  fort  simple  de  se  les  réserver,  ou 
au  moins  d'en  ajourner  pour  longtemps  la  concession  ;  ce  qui  laisse  toujours 
quelque  espoir  de  l'obtenir. 

Pour  cela,  il  a  suffi  de  donner  les  mains  au  soulèvement  des  prétentions 
locales,  de  mettre  l'Yonne  et  la  Seine  aux  prises  pour  le  chemin  de  Lyon,  d'op- 
poser l'Oise  et  l'Aisne  à  la  Marne  pour  le  chemin  de  Strasbourg,  d'annoncer  un 
chemin  sur  Chartres  en  présentant  celui  de  Tours;  un  autre  sur  Chàteauroux 
et  Limoges,  en  proposant  celui  de  Bordeaux  par  Ângouléme  ;  de  rédiger  les 
cahiers  des  charges  de  telle  sorte  que  les  capitaux  sérieux  et  prudents,  ceux 
que  l'on  devrait  retenir  pour  traiter  avec  eux,  s'elfrayent  et  se  retirent  pour 
ne  laisser  que  les  risque-tout  avec  lesquel  on  aura  raison  de  refuser  de  con- 
clure, et  si,  par  impossible,  les  influences  de  clocher  étaient  assez  puissantes 
pour  écarter  tous  ces  obstacles,  terminer  toutes  ces  luttes,  compléter  toutes 
ces  prétentions,  on  compte,  non  sans  raison,  sur  la  sagesse  de  la  Chambre  des 
pairs  pour  refuser  son  approbation  h  des  entre|)rlses  téméraires,  non-seule- 
ment pour  la  plupart  de  ceux  qui  les  obliiMuiraieitt,  mais  surtout  pour  le 
Trésor  et  pour  le  crédit  ~ih1ic  qui  auraient  à  supporter,  dans  un  bref  délai. 
des  charges  bîeii  i  sa. 
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Telle  est  la  situation.  Nous  avons  déjà  dit  dans  un  précédent  article  qa'dk 
manquait  de  franchise;  tout  ce  qui  s  est  passé  depuis  n'a  fait  que  conOrmerd 
fortifier  notre  manière  de  voir,  qui  est  devenue  celle, de  tous  les  hommes  dés- 
intéressés, de  tous  ceux  qui  jugent  les  choses  en  ellcs-méincs  et  non  d'apvs 
des  systèmes  préconçus. 

Tous  sont  d*avis  que  si  des  raisons  politiques  et  administratives,  dont  dom 
n*avons  pas  à  peser  le  mérite,  doivent  faire  attribuer  à  l'État  rexécutioncih 
tiére  des  chemins  de  fer,  diminuer  leur  exploitation,  il  faut  avoir  le  coun|e 
de  le  dire  et  le  talent  de  le  prouver;  qu^il  faut  accepter  franchement,  mi 
illusions  et  sans  réticences,  les  nécessités  de  cette  position  nouvelle,  en  ciéiil 
comme  on  Ta  fait  en  Belgique,  un  corps  spécial  d'ingénieurs  et  une  admiBii- 
tration  particulière  pour  l'expétlition  de  touttts  les  aflàires  se  rapportant  in 
chemins  de  fer,  en  se  résignant  à  toutes  les  augmentations  de  crédit  inévitabta 
soit  pour  dépenses  impri'vues,  soit  pour  exécution  des  nouvelles  lignes  qnl 
ne  sera  pas  possible  de  refuser  aux  exigences  parlementaires.  Mais  si  ces  rai- 
sons n'existaient  pas  assez  puissantes  pour  être  avouées  hautement  devant  b 
Chambres  et  acceptées  comme  telles  par  celle-ci ,  mais  dans  le  cas  où  eto 
ne  seraient  qu'un  mas^que  dont  certaines  ambitions  se  couvriraient  et  M 
le  triomphe  dût  coûter  cher  au  pays,  entraîner  des  dépenses  trop  consid^ 
râbles,  des  retards  trop  prolongés,  on  devrait  le  constater  positivement  é 
passer  outre,-pour  en  revenir  purement  et  simplement  au  système  moins  M* 
lant  mais  plus  positif  de  Texécution  par  Tindustrie  particulière,  qui  a  biendei 
compensations  en  retour  de  ses  inconvénients,  qui  va  proniptement  et  quin 
bien:  et  dont  les  intérêts,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sont  pas  dilTérents  de  ceui  à 
public,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  beaucoup  de  profits  pour  un  chemin  à 
fer  sans  une  grande  circulation,  qui  est  le  signe  infaillible  de  grands  et  ntiln 
services  rendus  à  la  société. 

Cette  règle  de  conduite,  si  raisonnable  et  si  facile  à  suivre,  est  celle <M 
TAngleterre  et  la  Belgique,  qui  nous  ont  devancés  de  beaucoup  dans  la  solutiop 
du  problème  des  chemins  de  fer,  nous  donnent  Texemple,  chacune  à  ktf 
manière. 

Après  plusieurs  années  (iexamen  et  de  déception,  la  Belgique  a  préféré  Ip 
système  d*exr*cutioii  et  d'exploitation  par  l'État,  et  tout  le  réseau  national  i 
été  conçu  et  réalisé  sur  cette  base.  Bien  que  le  pays  fût  peu  étendu  et  déjà 
doté  de  nombreuses  voies  lie  communication  on  multiplia  les  chemins  de  fer 
dans  toutes  les  directions  au  nom  dt^  la  justice  distributive:  au  lien  d'une  seule 
ligne  dont  il  s'agissait  d'abord  pour  iniir  Anvers  À  Cologne  par  Liège,  et  qo 
devait  coûter  six  millions,  on  en  xint,  en  IHià,  à  étendre  la  dépense  du  réseau 
à  l.SO  millions;  aujourd'hui  elK;  est  estimée  17â  millions,  mais  elle  ne  com- 
prend pas  des  suppléments  repanlés  connue  inévitables  et  qui  porteront  le 
chiffre  total  à  âUO  millions,  pour  :^\\)  kilomètres.  Les  dépenses  réelles  ont  dé- 
passé de  lâ8  pour  100  en  moyenne,  plus  du  double,  les  dépenses  présunto 
par  le>  ingénieurs;  sur  quelques  li^Mies,  rexcé<lant  des  dépenses  sur  les  de«is 
a  été  de  i5(»  pour  lUU,  ou  deux  fois  un  tiers  les  prévisions  soumises  aux 
Chamhrt's  '. 

Voilà  pour  k'  s\>tènio  «le  l'i'xirution  |Mir  Tfitat ,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  de  U 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  sincère  dans  un  pays  voisin,  où  Ton  étudie 

1  Vuir.  pour  |ilii>  di>  dfiail,  le  curieux  travail  intitiili':  Lea  Chemiks  ne  rn  tKUt3k 
|ai  K.  P«rn>i.  niiiiibn;  de  la  c'>roinission  centrale  do  »tatiï4iquc.  Bruxelles,  janvier  I9M 
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et  où  Ton  recherche  l'occasion  d'accomplir  une  réforme  utile ,  avec  le  même 
ioin  que  Ton  apporte  ailleurs  à  étouffer  toute  proposition  de  ce  genre  et  à  dé- 
courager ceux  qui  en  prennent  Tinitiative. 

En  Angleterre ,  on  a  suivi  un  autre  système  pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer,  mais,  ce  système  une  fois  adopté,  on  Ta  suivi  avec  constance.  Les  derniers 
chiffres  authentiques  portent  le  nombre  des  lignes  de  chemin  de  for  à  55, 
leur  étendue  totale  à  2,786  kilomètres,  et  les  sommes  qu'ils  ont  coûté  à 
i, 477,875,000  fr.  ;  le  tout  entrepris ,  exécuté  et  exploité  par  Tindustrie  parti- 
collère ,  qui  est  parvenue  avec  ses  seules  ressources  à  doter  la  Grande-Bre- 
tagne d*un  ensemble  de  voies  de  communication  vraiment  admirables.  • 

11  est  vrai  que  cette  puissance  de  l'industrie  libre  n'a  point  été  toujours 
exercée  sans  quelques  abus,  et  que,  dans  les  derniers  temps  surtout,  les  plaintes 
ont  pris  un  tel  caractère  de  vivacité,  que  le  Parlement  a  cru  devoir  s'en  occuper 
et  qu'il  a  remis  à  une  commission  le  soin  de  vérifier  ces  faits  et  de  proposer  les 
mesures  qui  lui  paraîtraient  nécessaires.  Mais  ce  travail  a  été  fait ,  les  conclu- 
sions en  sont  sévères;  elles  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  faire  accorder  à  l'admi- 
nistration publique,  un  droit  d'intervention  et  de  surveillance  très-étendu  sur 
toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer.  Cela  est  beaucoup  sans  doute ,  mais 
c'est  là  tout;  et  la  constatation  officielle  d'abus  qui  ne  pourraient  se  produire 
en  France,  parce  que  l'administration  n'y  a  jamais  abdiqué  les  pouvoirs  et  le 
droit  de  contrôle  que  le  gouvernement  anglais  va  ressaisir  aujourd'hui  après 
l'avoir  abandonné,  n'a  rien  produit  autre  chose  ;  elle  n'a  rien  changé  surtout  au 
système  d'exécution  et  de  concession  des  chemins  de  fer  suivi  dans  ce  pays  ; 
la  présente  session  en  fournit  de  nombreuses  preuves ,  car  un  grand  nombre 
de  bills  de  concession  sont  demandés ,  et  tous  reposent  sur  les  combinaisons 
anciennes  de  l'exécution  et  de  l'exploitation  entière  par  l'industrie  ,  sauf  les 
réserves  de  surveillance  et  de  contrôle  proposées  par  la  commission  d'enquête 
et  qui  y  ont  été  ajoutées. 

C'est  entre  ces  deux  systèmes  qu'il  faut  que  la  France  choisisse  aujourd'hui. 

Si  elle  n'a  pas  peur  pour  ses  finances ,  pour  Téquilibre  de  son  budget ,  des 
128  p.  100  d'excédant  des  dépenses  sur  les  devis  des  chemins  belges  ;  si  elle  ne 
craint  pas  pour  son  agriculture  et  pour  son  industrie  l'ignorance,  l'inaptitude 
commerciale  et  le  défaut  de  zèle  de  commis  désintéressés  et  en  quelque  sorte 
inamovibles;  si  enfin  elle  peut  attendre  sans  inconvénient  ses  chemins  de  fer 
pendant  quinze  ou  vingt  ans  encore,  qu'elle  en  remetle  l'exécution  à  l'État. 

Si  au  contraire  le  prompt  achèvement  des  chemins  de  fer  est  ce  qui  importe 
le  plus  au  pays,  si  chaque  année  de  retard  est  une  perte  de  quatre-vingt  millions 
argent  sur  les  dépenses  de  transport ,  si  de  plus  il  n'y  a  pas  danger  de  voir 
l'Italie,  rAutrichc  et  la  Belgique  nous  enlever,  par  l'avance  qu'elles  prennent  sur 
nous,  Tapprovisionnement  de  l'Europe  intérieure,  s'il  est  reconnu  que  l'intérêt 
des  compagnies  elles-mêmes  est  de  baisser  leurs  tarifs  pour  augmenter  leurs 
produits  nets,  comme  le  chemin  de  Rouen  l'a  fait  pour  le  transport  de  ses  mar- 
chandises, si  enfin  la  prudence  défend  de  mettre  à  la  charge  unique  du  crédit  de 
TEtat  plus  d'un  milliard  de  travaux  que  le  moindre  événement  politique  peut 
compromettre,  alors,  que  l'on  s'adresse  à  l'industrie  particulière,  qu'on  ne  ja- 
louse pas  ses  profits  possibles  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer ,  plus  qu'on 
ne  lui  envie  ceux  qu'elle  peut  réaliser  sur  la  filature  du  coton  ou  la  fabrica- 
tion du  drap  ;  alors  laissons  chaque  chose  en  sa  place,  le  gouvernement  à  la 
tète  de  ses  ^ffsiires ,  les  commis  dans  leurs  bureaux  et  les  industriels  dans  leurs 
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altfliors,  lUiM  loiirs  station««  (laii«  IcMin  ffnri*fi,  ot  concédons  les  •knÉMéllf 
aux  i*oiii|»a|{iiii':i,  on  leur  doniuint  pour  siibviMitioii  la  part  de  dép>mwf<ll 
\o\  tlii  11  juin  mottnit  à  la  rliar^c  dr  l'État.  —  Sauf  examen  da  tarif,  il  II 
iliirtv  lie  la  i'onrossion  ot  du  )>risL  de  bail  à  payer  au  Trésor,  la  combiaaiHBrfii' 
toc  l\jinniv  dornii^rt'  |K»ur  le  eliemin  d'Avignon,  il  y  a  quatre  anf  jpoor  kà^ 
nnn  do  Uouon.  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plu»  raiâoanahla.  CëiM 
iiii^ux  oent  fois  que  le  système  mixte,  que  les  courts  femiagoi,  em  wm  BiKfl 
tout  00  qui  ne  va  pas  droit  au  but. 

Kn  aiTjirvs  comme  on  diplomatie,  la  Tranchise  est  auMc  kie»  la  ^feMÉ 
1  habileté  qu«  colle  de  la  force.  Aa.  BLAISC  \  ém  ^mtm*^ 
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aiix  eempagnieii  de«  dispositions  destinées  à  pourvoir  k  rintérét  du  pu- 
Mie. 

Toutefois^  la  commission  ne  croit  pas  qu'il  serait  prudent  de  considérer  rin- 
térét des  compagnies  comme  en  opposition  directe  avec  celui  du  public.  Le 
PariMnent  doit  en  effet  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  tendrait  à  écarter  les  capi- 
toiMi  dea  travaux  d'utilité  publique.  Les  chemins  de  fer  ont  rendu  d'immenses 
•arvieai  au  pays,  et  si,  comme  on  le  leur  reproche,  ils  ont  obtenu  le  mono* 
pôle  du  transport  dans  les  localités  qu'ils  exploitent,  il  faut  reconnaître  qu'ils 
m  sont  arrivés  à  ce  résultat  que  par  ce  triple  élément  de  succès  :  un  bon  mar- 
•hé  relatif,  la  sécurité  et  la  vitesse.  Il  serait  difficile  peut-étre  de  citer  d'autre» 
entreprises  industrielles  où  les  compagnies  ont  pu,  avec  un  bénéfice  aussi 
modéré,  offrir  d'aussi  grands  avantages  au  public. 

âuisiy  dans  le  cours  de  ses  travaux ,  la  commission  a-t-elle  toiyours  eu  en 
▼lié  eette  pensée,  que  le  Parlement  ne  doit  voter  aucune  disposition  qui  poilr- 
rtil,  ioit  laisser  suspecter  l'intention  de  porter  atteinte  aux  privilèges  qu'il  a 
aacordéi  précédemment,  et  dont  il  n'aurait  pas  la  preuve  qu'il  a  été  abusé,  soit 
de  décourager  les  compagnies  à  la  veille  de  s'organiser. 

La  pàiMe  la  légitime  protection  duo  aux  droits  acquis  et  aux  intérêts  particu- 
iieii  une  fois  ainsi  faite,  la  commission  doit  faire  valoir  des  considérations  d'un 
ordre  dlMrent,  spécialement  en  ce  qui  touche  les  lignes  nouvelles.  Les  capitalis- 
Ui  qui  ont  l'intention  de  faire  des  placements  dans  ces  lignes  devront,  s'ils 
ieouteol  la  voix  de  la  raison,  profiter  de  la  ruineuse  expérience  de  leurs  pré- 
ëéeesseurs.  Ainsi,  les  devis  seront  plus  en  rapport  avec  la  réalité  que  par  le 
pêêsé  ;  par  suite  les  risques  diminueront  dans  de  notables  proportions;  ils  se 
trôuTeront  deno  dans  une  position  meilleure  que  les  propriétaires  des  lignes  ac- 
tuelles. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  outre,  que  Taccroissement  régulier 
et  rapide  du  mouvement  commercial  intérieur  et  extérieur,  et  Textréme  fé- 
eoDdité  de  tiotre  production  industrielle,  doivent  donner  un  immense  essor  à 
le  loeoraotion  par  la  vapeur. 

On  a  dit  que  l'établissement  des  nouvelles  voies  causera  un  préjudice  notable 
eux  anoiennes.  Gela  peut  arriver,  en  effet,  si  la  concurrence  est  plus  ou  moins 
Immédiate  ;  et,  dans  ce  cas ,  11  serait  è  craindre  que  les  anciennes  compagnies , 
il  elles  ne  consentaient  pas  à  réduire  leurs  tarifs,  souffrissent  d'une  grave  dé* 
préciation  dans  la  valeur  de  lonrs  actions,  et  fussent  obligées  do  flaire,  sans  un 
evantage  suffisant,  un  nouvel  et  considérable  appel  do  fonds.  Mais  il  faut  aussi 
•upposer  le  cas  où,  les  nouvelles  lignes  ne  laissant  aucune  concurrence  aux 
eneiennes,  les  produits  de  ces  dernières  s'élèveraient  à  un  chiffre  immodéré. 

S'arrëlant,  pour  ce  moment,  à  cette  seconde  partie  de  l'hypothèse,  la  com- 
mission est  obligée  de  reconnaître  que,  bien  que  a*,  soit  par  les  avantages  réels 
qu'elles  offrent  au  public  que  les  compagnies  actuelles  ont  conquis  le  mono- 
pole dont  elles  jouissent ,  ce  monopole  n'en  est  pas  moins  vu  avec  un  vif  sen- 
timent de  jalousie,  sentiment  qui  devra  s'accroître  en  raison  directe  de  leur 
prospérité;  il  serait  prudent  alors  d'aller  au-devant  des  doutes  qui  pourraient 
l'élever  dans  les  esprits  sur  l'intention  du  Parlement  quand  il  a  accordé  des 
privilèges  dont  le  résultat  a  été  renricinssemont  si  rapide  des  concessionnaires. 
Le  seul  moyen ,  selon  la  commission ,  de  prévenir  ces  doutes,  serait  d'accorder 
au  gouvernement  un  droit  d'intervention  dans  la  gestion  des  compa^^nies , 
droit  qui  s'ouvrirait  pour  lui  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  et  qui  con- 
•ift^rait  4iW  ^t¥  n  tanfih  Q  ne  lufpt  paa  de  dire,  en  effet, 
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que  les  chemins  de  ter  existants  ont  rendu  de  grands  services,  pour  quêta 
se  croie  dispensé  d^examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  d'augmeoter  Viiipi^ 
tance  de  ces  services.  Or,  la  solution  de  cette  question  n^est  pas  douteu»,é 
Ton  songe ,  d'une  part,  que  le  système  des  hauts  tarifs  prévaut  en  Am§lsÊm*^ 
que  la  moyenne  de  ces  tarifs  est  plus  élevée  que  partout  aiiiëurs;  de  Vnkt^ 
qu*avec  la  liberté  d'action  absolue  que  le  parlement  a  laissée  an  oob- 
pagnies,  il  ne  faut  pas  compter  sur  une  réduction  volontaire  pios  «i 
moins  prochaine  de  ces  tarifs,  même  en  supposant  qu^elles  conseotiiHali 
faire  un  essai  général,  et  que  le  chiffre  des  recettes  n'en  fût  pat  îmmédialflaHrt 
•affecté.  Ne  serait-il  pas  désirable  ,  par  conséquent,  que  le  gouvernemeala 
réservât  les  moyens  d'obtenir  ou  d'opérer  directement  cette  réductioB TU 
commission  croit  devoir  se  borner  à  soulever  cette  question,  sans  entendiela 
donner  une  solution ,  solution  qui ,  selon  elle ,  serait  prématurée  et  impnh 
dente;  mais  elle  est  d'avis  que  le  gouvernement  la  mette  dés  à  préMOlâ 
rétude ,  pour  être  en  mesure  de  proposer  au  Parlement ,  le  moment  van, 
des  dispositions  convenables,  dans  le  cas  au  moins  où  la  législature  ne  se» 
rait  pas  liée  irrévocablenK^nt  par  les  actes  de  concession  primitiCi. 

Il  est  une  autre  considération  que  la  commission  ne  doit  pas  négligera 
faire  valoir,  sans  trop  y  insister  toutefois,  c'est  qu'il  serait  possible  que ,  ém 
certaines  circonstances  politiques  ou  autres,  l'influence  des  compagnies  elk 
sentiment  de  jalousie  qui  suit  le  développement  de  leur  prospérité  punol 
avoir  des  dangers....  Quoique  la  commission  ne  regarde  pas  cette  éventnilii 
comme  devant  à  coup  sûr  et  prochainement  se  vérifier,  il  suffit  à  ses  ym 
qu'elle  existe  pour  que  ce  soit  un  nouveau  motif  à  l'appui  de  tous 
doivent  engager  TËtat  à  s'attribuer  un  droit  dMntervention  dans  les 
de  fer  projetés. 

Sans  doute,  on  pourra  objecter  contre  le  projet  de  réserver  i  l'État  céÊt 
faculté  d'intervention,  qu'une  pareille  mesure  manquera  d*efflcacité  si  elle  M 
s*étond  aux  chemins  existants.  Mais  il  ne  paraît  pas  possible  que  le  M^ 
ment  puisse  voter,  sans  le  concours  des  compagnies  déjà  incorporées,  des  db^ 
positions  qu'il  a  le  droit  constitutionnel  d'insérer  dans  les  bills  nouveaux.  U 
commission  n'a  pu,  d'ailleurs,  indiquer,  dans  ce  premier  rapport,  queUv 
pourraient  être  les  conditions  (générales  d'un  arrangement  à  conclure  avec 
elles.  Seulement  elle  est  autorisée  à  croire ,  d'aprt'S  le  témoignage  de  pi^ 
sonnes  intéressées  dans  les  chemins  de  fer  comme  propriétaires  poor  éts 
sommes  considérables,  ou  (*omnie administrateurs,  que  les  compagnies actudlv 
manifestent  des  craintes  très- vives  sur  les  eflets  llcheux  que  de  nouYeMS 
v[  nombreux  projets,  mal  courus,  mal  digérés,  pourraient  exercer  reliliv^ 
ment  au  commerce  et  au  prix  de  l'argent  sur  le  marché,  et  sont  animéei Ai 
désir  sincère  d'établir  entre  elles  et  le  gouvernement  des  relations  réc^v^ 
quemont  avantageuses. 

La  i.hambre  remarquera,  au  surplus,  avec  la  commission  ,  quelesrvi»' 
qui,  lorsque  les  chemins  de  fer  étaient  à  l'état  d^enfance,  pouvaient  eiifff 
que  les  rompaiznies  eussent  une  indépendance  absolue,  n'existent  pIV 
même  degré,  maintenant  que  re\|>érience  est  faite  et  a  réussi,  et  que  ili 
a  été  prudent  de  ne  stipuler  au  prollt  du  gouvernement  aucun  droit  de  rén- 
hion  |)our  les  premiers  rail-ways,  il  ne  le  serait  pas  moins  aujourdliiB  et 
suivre  la  marche  contraire. 

U  ne  faut  oas  oublier,  d'ailleurs,  que,  bien  que  lesystéme  de  looomoliM  P* 
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les  chemins  de  fer  paraisse  avoir  produit  la  plus  grande  partie  de  ses  résultats 
possibles ,  les  découvertes  nouvelles  dont  il  peut  être  Tobjet  ne  permettent 
pas  de  prévoir  les  conséquences  économiques,  politiques  et  autres  qu'il  peut 
amener  dans  un  intervalle  de  20  à  30  ans. 

Tous  ces  motifs  ont  décidé  la  commission  à  penser  qu'il  serait  imprudent 
d*encbalner,  dans  Tavenir,  la  libre  action  de  TÉtat,  et  elle  voudrait  qu'il 
lût  investi  de  pouvoirs  tels  qu*il  n'y  ait  aucun  inconvénient  à  ne  s'en  point 
servir  si  les  circonstances  ne  Texigent  pas,  ou  que  si,  au  contraire,  le  gouver- 
nement les  exerce ,  ce  soit  dans  le  but  de  satisfaire  à  un  intérêt  important. 

Si  ces  pouvoirs  n'avaient  rien  d'exorbitant ,  s'ils  étaient  clairement  défi- 
nis ,  ils  n'exerceraient  aucune  influence  défavorable  relativement  à  la  for- 
mation des  compagnies  ;  loin  de  \h ,  ils  auraient  peut-être  pour  effet  de  les 
maltiplier.  La  confiance  des  actionnaires,  en  etfet,  serait  plus  grande, 
parce  que  la  jalousie  qu'excite  le  monopole  des  chemins  de  fer  diminuerait 
nécessairement  :  les  compagnies  seraient  ensuite  certaines  de  jouir  sans 
trouble,  pendant  un  temps  fixé,  des  privilèges  qui  leur  auraient  été  accordés; 
enfin  la  législature  se  montrerait  moins  facile  à  accueillir  des  projets  de 
chemins  de  fer,  dans  des  localités  qui  en  possèdent  déjà ,  projets  qui,  en  ab- 
sorbant improductivement  des  capitaux  considérables ,  ont  pour  résultat  de 
ikire  hausser  l'intérêt  de  l'argent,  de  nuire  ainsi  aux  autres  entrc[  rises  indus- 
trielles ,  et  de  déprécier  les  actions  des  anciennes  compagnies. 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  on  ne  saurait  opposer  avec  succès  au 
système  de  Tintervention  du  gouvernement  ce  fait ,  que  la  concurrence  de 
nouveaux  chemins  de  fer  aura  pour  résultat  naturel  de  produire  un  abaisse- 
ment de  tarifs.  La  commission  est  à  peu  près  convaincue  du  contraire  ;  dans 
rétat  actuel  de  leur  organisation,  les  compagnies  ne  consentiront  jamais,  ou 
seulement  dans  un  avenir  indéfiniment  éloigné ,  même  sous  le  coup  de  la  con- 
currence, à  réduire  leurs  tarifs.  L'incorporation  de  nouvelles  compagnies  n*aura 
donc  guère  pour  effet  que  de  déprécier  inutilement  le  capital  des  anciennes. 
La  commission  ne  nie  pas  toutefois  que  la  faculté  pour  le  gouvernement  d'encou- 
rager et  même  de  créer  la  concurrence  ne  puisse  ,  dans  certains  cas,  devenir 
entre  les  mains  de  l'Ëtat  un  moyen ,  moins  efiicace  qu'on  ne  le  pense,  il  est 
vrai,  mais  enfin  un  moyen  de  punir  les  compagnies  qui  aggraveraient  ou  refuse- 
raient de  réduire  leurs  tarifs. 

En  parlant  des  dangereux  effets  de  la  concurrence  en  matière  de  chemins  de 
fer,  la  commission  croit  nécessaire  de  distinguer  entre  celles  des  lignes  projetées 
qui  auraient  uniquement  pour  but  de  diminuer  les  recettes  des  lignes  établies, 
et  celles  au  contraire  qui  se  proposeraient,  par  exemple,  d'abréger  la  distance 
qui  séparerait  deux  points  importants ,  ou  d'ouvrir  de  nouvelles  communica- 
tions; ces  dernières  devraient,  en  effet,  être  jugées  uniquement  d'après  leur 
valeur  intrinsèque. 

En  outre  du  droit  que  la  commission  propose  d'accorder  au  gouvernement 
de  choisir  entre  la  faculté  ou  de  reviser  les  tarifs  ou  d'acheter  la  voie  de  fer 
dans  un  délai  déterminé,  elle  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  aux  nouvelles 
compagnies  certaines  conditions  en  ce  qui  concerne  la  création  d'un  train 
spécial,  dit  de  troisième  classe,  et  certains  transports  particuliers  pour  le  ser- 
vice de  l'État;  conditions,  d'ailleurs,  qui  n'ont  rien  d'onéreux. 

Voici  maintenant  les  propositions  auxquelles  la  commission  s'est  arrêtée  ; 
bien  qu'elle  les  présente  conmie  le  résultat  d'un  mAr  euBMBL  tà)m  ûrçlt  ce- 


162  JOURNAL  DES  ECOKOMISTES. 

pendant  qii^nn  certain  nombre  d'entre  elles  poiirraieDl  être  mOdiftéai  (oita» 
ment  celles  qui  sont  relatives  au  délai  dans  lequel  le  gouTemcmeilt  ivrlîlli 
droit  d*option  dont  il  vient  d*étrc  question,  et  le  chiffre  des  dÎTidend^  d'i 
lequel  le  prix  d'achat  de  la  voie  de  fer  serait  établi  ),  sans  que  leur  effol  f 
en  souffrit. 

pROPOsiTio?is  DE  LA  coimissimi. 

1°  A  l'avenir,  toute  concession  de  chemin  de  fer,  tronc,  embranchemMit  « 
ligne  de  jonction,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  conditions  suivantes  : 

^  Si,  à  l'expiration  d'un  délai  de ans,  le  dividende  annuel  s'élève 

à pour  iOO,  QU  s'il  atteint  ce  chiffre  peu  de  temps  après  le  délai  ci- 
dessus,  le  gouvernement  aura  le  droit  ou  d'acheter  la  voie  de  fer,  d'aprèik 
moyenne  des  dividendes  pendant  un  certain  nombre  des  dernières  aués 
d*exploitation,  ou  de  réduire  le  tarif  dans  une  proportion  telle  qu'en  su|i|o- 
sant  le  même  mouvement  de  circulation  que  par  le  passé,  le  dividende  ne dî- 

passe  pas pour  100;  à  la  charge  par  le  gouvernement,  dans  ce  demiei 

cas,  de  garantir  à  la  compagnie  le  dividende  ci-dessus. 

3»  Le  gouvernement  exercera  le  droit  de  racheter  un  chemin  de  ler  d*a|iiii 
la  moyenne  des  dividendes  pendant  un  certain  nombre  d'années,  qud  fue 
puisse  être  le  chiffre  de  ces  dividendes. 

A'*  Le  délai  après  lequel  le  gouvernement  pourra  exercer  le  droit  de  révh 
sion  est  fixé  à  quinze  années,  à  partir  du  i*'  janvier  de  celle  dans  laqudk 
l'établissement  du  chemin  do  fer  aura  été  autorisé. 

5»  Le  gouvernement  aura  le  droit  de  réduire  les  tarifs,  quand  la  moyenfle 
des  dividendes  annuels  sera  égale  à  10  pour  100. 

6"  L'État  pourra  racheter  la  voie  de  fer  après  un  délai  de  25  ans. 

7<>  La  moyenne  des  dividendes  qui  servira  de  base  au  prix  d*achat  im 
calculée  d'après  les  trois  dernières  annéi's  d'exploitation. 

8"  Si  le  chemin  de  fer  est  une  ligne  d'embranchement  ou  de  jonction,  fl 
devra  avoir  une  administration  distincte  de  celle  de  la  ligne  principale.  Sèl 
états  de  recettes  et  dépenses  seront  soumis  à  l'inspection  d*un  agent  du  gon- 
vernement,  et  devront  être  produits  à  sa  première  réquisition. 

9<*  Si  des  contestations  s'élevaient  sur  le  chiffre  des  dividendes,  elles  senJêll 
soumises  à  des  arbitres. 

lO**  L'État  aura  Uî  droit,  lorsqu'il  exercera,  comme  il  vient  d*ètre  dit  Ci- 
dessus,  la  faculté  de  réduire  les  tarifs,  de  prendre  les  dispositions  néceasalM 
pour  faire  jouir  le  public  des  bénéfices  de  la  réduction. 

M^  Les  compagnies  devront  faire  partir,  chaque  jour  de  la  semaine,  m 
train  de  Tî^  cla$s(%  desservant  toutes  les  stations,  et  dont  les  wagons  aefoot 
munis  de  sièges,  et  couverts.  La  vitesse  de  ce  train,  j  compris  les  staCionf,iefi 
au  moins  de  19  milles  à  Theure,  et  le  tarif  de  i  penny  par  mille.  Il  sera  altodÉ 
à  chaque  voyageur  56  livres  de  bagages,  et  Texcédant  sera  taxé  d'aprèt  h 
plus  bas  tarit  applicable  aux  autres  trains.  Les  enfants  au-dessous  daSadlDe 
payeront  point  de  placo;  de  3  à  là  ans,  ils  ne  payeront  que  demi-place. 

12°  La  taxe  sur  les  recettes  provenant  de  ce  Irain  minimum  n>xcéden  ftà 
la  moitié  de  celle  qui  peut  être  prélevée  sur  les  autres  trains. 

13^"  La  Cour  de  commerce  sera  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire  rriiti- 
vement  à  l'exécution  des  conditions  ci-dessus.  Elle  aura  également  ne  droit 
de  contrôle  absolu  en  tout  ce  qui  concernera  le  train  de  3*  clatie,  oonune  la 
vitesse,  la  disposition  intérieure  des  wagons,  les  arrangementa  à  oondDie  i 
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Uê  ligpes  de  jonction,  otc.;  mais  co  contrôle  no  s'étendra  pas  au  delà  de  ce 
teiin. 

i4^  Les  compagnies  seront  tenues  do  transporter  les  troupes  avec  armes» 
liagages  et  munitions,  à  un  prii  qui  n'excédera  pas  i  denier  (iOcent.)  par  sol- 
daty  S  deniers  par  oUicier,  et  2  deniers  par  tonneau  (1015,64,  kil.)  de  bagages 
et  munitions.  11  sera,  en  outre,  alloué  à  chaque  soldat  et  ofilcier  le  même 
poids  en  bagages  qu'aux  yoyageurs  des  trains  de  i'*  et  2«  classes;  les  wa- 
gons du  train  destiné  au  transport  des  troupes  seront  garnis  de  sldges,  et 
oo|JT0rt9. 

itt»  L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  requérir  le  transport  des 
malles  au  prix  actuellement  arrêté  avec  les  compagnies  actuelles,  et  à  une 
Tit^sse  qui  sera  fixée  par  Tinspecteur  général.  Elle  pourra  également  faire 
Iransporteri  aux  mêmes  conditions  qu'un  voyageur  ordinaire,  un  garde-malle 
porteur  de  paquets  d'un  poids  égal  à  celui  qui  est  alloué  pour  bagages  aux 
voyageurs;  Texcédant  serait  taxé  d'après  le  tarif  ordinaire  de  la  compagnie. 

Le  droit  ci-dessus  n'autorisera  pas  Tadministration  des  postes  à  requérir  la 
coaversion  d*un  train  destiné  au  transport  de  la  malle  en  un  train  ordinaire, 
i}i  à  exercer  aucun  contrôle  sur  la  compagnie  en  cb  qui  concerne  les  trains 
ordinaires. 

-fS*»  Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  les  chemins  de  fer  qui  de- 
vrpnt  être  considérés  comme  lignes  nouvelles,  par  rapport  à  Texécution  des 
conditions  ci-<lessus. 


L'AUTEUH  DE  LA   THÉORIE  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 
ET  LA  DÉMOCRATIE  PACIFIQUE. 


Nous  avions  pris  la  liberté  d'avancer,  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  en  rendant 
compte,  dans  le  numéro  i5  de  cette  revue  ',  de  la  Théorie  et  pratique  de  la 
«oïffiee  «octa/f,  par  M.  Jos.-Aug.  Hcy,  que  Vorgani$alion  du  travail  était  une 
niaiserie  philanthropique,  et  que  le  socialisme,  dans  les  divers  systèmes  qu'il 
a?»itinventés  jusqu'à  ce  jour,  conduisait,  par  des  voies  plus  ou  moins  directes, 
à  l'anéantissement  de  la  liberté  humaine,  de  la  propriété  et  de  la  famille.  Cette 
double  proposition  a  sonné  mal  aux  oreilles  de  Fauteur  et  à  celles,  surtout,  de 
la  Uémoeraiie  paci/ique.  Cela  se  conçoit,  car  les  sectes  philosophiques,  de 
mémo  que  les  corporations  religieuses,  n'aiment  pasqu'on  découvre  le  but  vers 
lequel  elles  marchent,  et  qu'on  dise  tout  haut  ce  que  leurs  adeptes  ne  confe^ 
sent  que  tout  bas.  M.  Hey  a  donc  écrit  au  rédacteur  en  chef  du  Journal  dei 
Économiste*  une  lettre  fort  longue,  où  il  nous  accuse  de  malceillanee,  de  dé-' 
lo^auié  et  de  mauvaiêe  foi  ;  et  comme,  par  un  sentiment  qu'on  appréciera 
sans  doute,  nous  avions  gardé  le  silence  sur  ces  imputations  peu  parlement 
taires,  il  nous  les  a  notiliées  derechef  par  la  voie  oflicielle,  en  quelque  sorte, 
de  la  Démocratie  pacifique  \  Nous  ne  chercherons  pas  à  pénétrer  la  causa  do 

*  Tome  Vit,  pages  ai  et  suivantes. 
>  Namêfo  du  ti  avril  dernier. 
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IVtonnant  intérêt  que  ce  journal  témoigne  à  un  livre  dans  lequel  oo  toaneci 
ridicule  le  sysU^me  de  Fourier,  et  que  la  Phala:  ;fe,  diaprés  la  révélatioaée 
M.  Uey,  contenue  dans  la  leitre  citée  plus  iiaut,  avait  traité  aussk  sèvémwBl 
que  nous-niénie.  Ce  sont  là  de  petits  détails  d'intérieur  et  des  myslèiesde  b- 
mille  que  nous  ne  vouions  pas  profaner  par  des  regards  indiscrets,  niai«qai 
ne  nous  empêcheront  |)as  de  répondre  aux  reproches  de  ces  messieurs  ircc 
la  même  précision  que  nous  avons  attaqué  leurs  doctrines. 

Les  griersde  M.  Rey  contre  nous  se  trouvent  résumés,  dans  sa  lettre,  par  h 
phrase  suivante  :  <(  Jl  y  a  deux  manières  de  critiquer  un  ouvrage  :  la  premièn 
consiste  à  discuter  les  idiVs  de  Tauteur  ;  la  seconde,  à  lui  prêter  des  idées  an- 
tn's  que  les  siennes ,  soit  directement,  soit  indirectement,  soit  en  transpofisBt 
ou  tronquant  ses  idées,  soit  en  les  confondant  de  telle  sorte  qu'on  puisse  a 
fain*  sortir  tout  ce  qu  on  veut.  C'est  cette  dernière  méthode  qu'a  choiaf 
M.  Daire.  )> 

Nous  avouerons  à  l'auteur  que  nous  n'avons  pas  voulu  discuter  ses  idées, 
mais  seulement  les  reproduire.  Quand,  en  économie  politique,  un  écriTaiatt 
place  en  dehors  des  principes  fondamentaux  de  Tordre  social,  la  critique  is 
pas  l'ohligation  rigoureus<'  di*!  le  suivre  sur  ce  terrain,  et  elle  peut  croûresi 
mission  convenablement  accomplie  en  se  bornant  a  Texposition  exacte  des  idéss 
de  Tauteur.  C'est  le  procédé  que  nous  avons  suivi  dans  Tespéce,  et  avec  suœès 
même,  à  en  juger  par  la  colère  de  la  Démocratie  pacifique.  Mais  V.  Rey  se 
trompe,  quand  il  nous  prête  à  cet  égard  une  sorte  de  fnachiavéiisme  qui  ré^ 
pugne  à  notre  caractère.  Notre  justilication  sera  péremptoire. 
M.  Rey  se  plaint  : 

1*  Que  nous  avons  dit  qui*  sa  doctrine  était  un  mélange  de  fouriériimê^éf 
$aint'$imon'isme  et  de  communisme.  Il  veut  être  Pinventeur  d'un  système  ori- 
ginal qui  aurait  pour  formule  Tantique  maxime  :  fnFaiê  d  autrui  ce  cm  m 
voudrais  qu'on  Iv  fil  à  tni-mcme  ;  ne  fais  pas  à  autrui ,  etc.  »^-Nous  ne  dispu- 
tons pas  à  cet  écrivain  In  ;:Ioire  il'a\  oir  trouvé  cette  formule.  Mais  que  nousiiB- 
porte  celte  étiquette  nouvelle,  s'il  n'en  revêt,  évidemment,  qu'un  assemblage 
d'idées  empruntées  aux  trois  pt^res  de  Téglise  socialiste?  La  seule  questiooâ 
résoudre  est  de  savoir  s'il  y  a  quelque  chose  de  neuf  dans  la  conceptioo  de 
YLial-madèle,  telle  que  nous  ra>ons  décrite,  et  si  nous  l'avons  consciea- 
cieusement  diHTite.  Si>us  ce  dernier  rapport,  nous  ren  voyons  à  Pou  vrage  méur, 
tome  U  page  :2ô0,  et  tome  II,  pages  ±21  et  suivantes.  Kn  outre,  comment  coa- 
ciIi<T  cette  récrimination  de  lauteur  avec  la  déclaration  formelle  de  la  pagelO 
de  sa  ;>r<*7''i(  r\  qu'il  n'est  pas  un  hnmme  à  système?  Que  sera  donc  M.  Rer,  sTl 
n'a  pas  formulé  de  système,  et  s  il  n'est  pas  éclectique  ? 

±'  Que  nous  lui  ayons  prêté  l'opinion  singulière,  qu'il  ne  faut  autre  dtom 
que  des  banques  et  des  bras  pour  créer  de  la  richesse.  —  Tout  en  disant  que  Tel- 
périence  mérite  confirmation,  M.  Key  a  fait,  au  troisième  volume  de  son  livre, 
un  appendice  dans  lequel  il  discute  les  cons('H|uences  qu'aurait  sur  récoDomif 
générale <le la  société  la  fameuse dctouverte,  tant  pnSnée  par  la  Phalange,  do 
blé  qui  |K)ns>e  sans  labiuir  et  sans  engrais,  et  dont  TappUcation  Tuture  rvdoi' 
rait  l 'S  tra>  aux  agricoles  à  la  simple  cuciUelle  des  fruits  de  la  terre,  IHi  convim- 
dra  qua\iv  un  tel  penchant  pour  le  merveilleux,  il  n'y  a  rien  d'impossible  A  ce 
qu'on  **' imagine  qu'il  sullise  de  hinqucs  rt  de  bras  pour  créer  de  la  ridiessr. 
Mais,  comme  nuus  n'entenilons  p.i>  prouver  notre  véracité  par  induction,  now 
renvo>ons  oncon^  le  lecteur  à  Touvraire.  où  il  trouvera,  tome  11,  page  lîU.  on 
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duipitre  intitulé  :  Les  banques  àonnenl  le  moyen  de  salarier  tout  travail , 
fmelque  eansidérable  qu'il  soit.  L*auteur  nous  répond,  dans  sa  lettre ,  qu'il  a 
•oua-entendu  a  qu*avec  des  bras,  il  faut  de  la  matière  et  le  travail  de  la  nature, 
et  qu*il  s'en  est  suffisamment  expliqué.  x>  C'est  au  public  à  juger  si  Texplication 
Mt  véritablement  suffisante.  D'ailleurs,  qu'entend  M.  Rey  par  de  la  matière? 
Des  capitaux,  sans  doute.  Mais  alors  ce  n'était  pas  la  peine,  répliquerons-nous, 
d'écrire  un  chapitre  ad  hoc,  pour  établir  qu'on  crée  de  la  richesse  avec  des 
hnB  et  des  capitaux.  La  proposition  est  indubitable.  Il  fallait  encore  moins 
ftiflrmer  que  la  monnaie  n'est  qu'un  signe,  vieille  erreur  qu'enseignait  l'abbé 
Terrasson  du  temps  de  Law,  mais  que  Turgot  avait  réfutée  dés  1749. 

3»  Que  nous  l'ayons  considéré  comme  un  architecte  qui  conseille  de  saper 
U$  bases  d'un  édifice  pour  le  consolider,  a  J'ai  cru  voir,  nous  répond  encore 
M.  Rey,  un  édifice  lézardé,  et  j'ai  demandé  qu'on  l'étayât  pour  le  réparer  à 
loisir  par  des  réformes  progressives,  tout  en  respectant  les  droits  acquis.  »  — 
Mous  avons  rendu  hommage  aux  intentions  de  Tauteur,  et  nous  nous  plaisons 
'à  reconnaître  qu'il  n'est  pas  tombé  dans  toutes  les  hardiesses  antisociales  des 
chefs  de  l'école  philosophique  qui  peut  revendiquer  ses  travaux.  Il  répète, 
dans  la  lettre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  livre, 
que  les  systèmes  de  Fourier,  de  Saint-Simon  et  d'Owen  aboutiraient  à  Y  escla- 
vage. Il  n^en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  M.  Rey  considère  comme  une 
anomalie  désastreuse  la  constitution  actuelle  de  la  propriété;  qu'il  veut  pro- 
scrire la  rente,  limiter  les  profits  du  capital,  et  égaliser  les  salaires.  Or,  nous  le 
demandons  à  tous  les  esprits  sérieux,  est-ce  que  de  telles  innovations,  s'il  était 
possible  qu'un  pouvoir  politique  quelconque  voulût  les  réaliser,  se  borneraient 
à  modifier  la  distribution  de  la  richesse,  et  ne  menaceraient  pas  bientôt  dans 
lenr  existence  la  liberté  et  la  famille?  Nous  avons  donc  été  en  droit  de  soutenir 
que  les  doctrines  de  l'auteur  tendaient  à  renverser  la  triple  base  sur  laquelle 
repose  l'édifice  social. 

En  sonune,  nous  n'avons  pas  travesti  ou  falsifié,  pour  parler  le  langage  de 
la  Démocratie  pacifique^  les  idées  de  M.  Rey. 

Deux  mots,  maintenaut ,  au  journal  humanitaire  qui  s'arroge  si  naïvement 
le  monopole  de  la  science  et  de  la  vertu. 

La  Démocratie  pacifique  a  jugé  convenable,  à  propos  de  notre  article  sur  le 
livre  de  M.  Rey,  de  déclarer  la  guerre  aux  économistes,  a  Nous  n*aurions  pas 
mieux  demandé  que  de  vivre  en  paix  avec  eux,  s'écrie-t-elle  ;  mais  puisqu'ils 
nous  forcent,  par  leurs  attaques,  à  reprendre  les  armes,  et  à  guerroyer,  que 
ear  volonté  se  fasse  I  Va  pour  la  guerre  !  ^  » 

Nous  ignorons  TefTet  qu'a  produit  ce  terrible  manifeste  dans  le  camp  des 
économistes.  Quant  aux  injures  qui  lui  servent  de  complément,  nous  aurons 
peu  de  mérite  à  les  pardonner,  pour  notre  compte,  au  héraut  d'armes  du  pha- 
anstère,  puisque,  si  la  louange,  fût  sortie  de  sa  bouche,  il  nous  eût  fallu  crain- 
dre, comme  Phocion,  lorsque  le  peuple  d'Athènes  l'applaudissait,  d'avoir  dit 
une  sottise.  Nous  leur  appliquons  le  principe  du  laissez  faire  et  du  laissez  pas- 
ser d'une  manière  d'autant  plus  large,  qu'on  sait,  par  de  nombreuses  expérien- 
ces, que,  moralement,  scientifiquement  et  littérairement,  elles  n'ont  jamais 
blessé  ni  tué  personne.  Nous  ne  répondrons  donc  pas  aux  invectives,  mais  nous 
ne  souffrirons  pas  qu'on  obscurcisse  les  faits.         « 

«  Numéro  cité. 
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On  A  vu  que  notre  crime,  c^était  d'atotr  dit  que  lé  sofelali^méi  et  |lat  tiftiM 
noua  entendons  les  doctrines  fouriétiste,  ftflint-simofiieoheetcoitifnbniste,  seH 
qu'on  en  adopte  Texpresslon  pure,  soit  ^U'on  leur  fasse  silbir  d'itttigttiflahtas 
modifications  à  la  manière  de  M.  Rey,  aboutit  à  la  négation  de  !■  liberté^  ép  la 
propriété  et  de  la  famille.  Cette  thèse,  tenue  pour  exacte  piir  les  espMi  tel 
plus  édiltlents,  a  scandalisé  la  Démoeratie  patifique.  Il  edt,  Isertes,  tout  naturti 
qu'elle  ne  soit  pas  de  notre  avis;  tnais  il  est  fort  extraorditiaire  qu'elle  nom 
accuse  de  mauvaise  (bi,  parce  que  nous  ne  pendons  t>âs  comme  aes  coUabera- 
tdiirs,  et  plus  extraordinaire  encore  qu'elle  essaye  de  faire  croire  au  public  qui 
nous  avons  émis  un  insoutenable  et  monstrueux  paradoxe,  a  Ce  sont  là,  pré- 
tend ce  jodrnal,  les  objections  que  Ton  faisait  aux  phalanatéridna  en  1832^  mais 
qu'il  est  honfeuJ:  de  répéter  aujourd'hui,  quand,  depuis  dix,  depuis  vingt  au, 
les  socialistes  démontrent  quMls  veulent  conserver  ce  qu'il  y  a  de  légitime  H 
de  sacré  dans  la  famille,  dans  la  liberté  et  dans  la  propriété,  b 

Ne  croifait-on  pas,  à  entendre  ce  langage^  que  depuis  i83i  le  monde  s'cil 
(Converti  au  fouriérisme ,  qu'il  a  gagné  les  acadéfnies,  qu*il  aiég o  ail  préleire» 
quil  tonne  dans  la  chaire,  qu'il  se  vulgarise  dans  la  presse^  domine  au  seife  de 
tous  les  grands  corps  de  TF^tat,  et  que  nous  sommes  le  dernier  des  dissidentst 
Pour  se  préserver  de  pareilles  illusions,  le  collaborateur  de  la  Démocrahe  ft- 
eifique  n'a  qu'à  relire  la  Phalange,  qui  date  de  1841 ,  et  qui  a  passé  sa  vie  tout 
entière  à  livrer  tant  de  combats,  et  à  remporter  si  peu  de  victoirea,  en  l'Iiea- 
neur  de  sa  foi.  Il  y  verra  combien  sont  nombreuses  les  protestations  aemMa* 
blés  à  la  nôtre,  et  il  y  apprendra,  pour  citer  uniquement  délies  qui  nous  re- 
viennent à  la  mémoire,  que  le  phalanstère  était  aux  prises^  dans  cette  mémi 
année  1841,  avec  deux  spirituels  feuilletonistes  du  J)lationaleidesDébûU,M^ti 
l'auteur  des  Etudes  sur  les  r  é formateur  $  contemporains,  pécheur  bien  plusea- 
durci  que  nous-mêhie,  et  avec  un  illustre  écrivain;  M;  Lamennais,  qui  caa- 
sacrait  à  flétrir  énorgiquement  le  socialisme  tout  le  chapitre  XY  de  TopuMide 
intitulé  :  Du  passé  et  de  Vavenir  du  peuple.  «Dans  ces  divers  systèmes,  s'éeriait 
ce  dernier,  plus  de  famille,  plus  do  paternité,  plus  de  mariage  dès  lors,  la 
tnâle,  une  fbnielle,  des  petits,  que  TKtat  manipule,  dont  il  fait  ce  qu'il  veut, 
moralement,  physiquenïont;  une  servitude  uiiiverselle  et  si  profonde  que  riefl 
n'y  échappe,  qu  elle  ])énètre  jusqu'à  l'ftine  même  '.  »  Ce  D*est  pas  notre  faate 
si  nous  pensons  comme  M.  Lamennais  sur  ce  point;  et  il  n'y  a,  en  térilè, 
que  la  Démocratie  pacilique  qui  puisse  trouver  houtêHx  que  nous  usions  du  érait 
de  le  dire.  Uuant  au  reproche  de  mauvrilse  foi,  il  signifie  tout  simplemelit  qae 
ces  vérités  déplaisent  à  l'ocole  l'ouriériste. 

Les  plialahstériens  protestent  qu'ils  veulent  conserver  ce  qu'il  y  a  de  légi- 
time dans  la  liberté,  la  propriété  et  la  famUle.  Cette  assurance  est  fort  gia- 
cieuse  de  hnir  part.  ^lais,  sans  les  accuser  de  mauvaise  foi,  nous  nous  per- 
mettrons de  leur  demander  où  serait  la  garantie  que,  du  jour  où  leur  velëelé 
deviendrait  omnipotente,  la  liberté,  telle  qu'ils  la  comprennent,  n«  se  coofea- 
drait  pas  avec  la  plus  profonde  servitude;  que  la  théorie  du  drofi  au  trmrmi, 
inventée,  par  M.Victor  Considérant,  pour  rétablir  les  prolétaires  dans  les  quatre 
droits  imprescriptibles  de  chasse,  pêche,  cueillette  et  pdftirf  *,  n'engendrerait 
pas  la  spoliation  et  le  despotisme  ;  et  qu'il  resterait  quelque  chose  de  la  consli- 
tion  actuelle  do  la  Tamille,  quand  on  aurait  décrété  qu'une  femme  pealavsir 

•  Du  passé  et  de  l'avenir  du  peuple,  page  158. 

'^  Voyez  CONTRE  M.  Ahago,  Réclamation  à  la  Chambre  des  dépuiét,  suivi  de  t» 
Théorie  du  droit  lie  propriété;  tSiO,  in-8». 
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I IM  fbis  ;  l*  Un  épdUi  ddtit  elle  a  detit  enfdtltg;  9°  iiri  gëHUewr  dont  elle  n'a 
qu^dil  ehMht;  S**  tin  /avoH  qui  a  vécu  «vec  elle  et  eonsenre  le  tilre;  plm  é% 
Simples  poèiéÈsèurê  qui  tie  sdnt  rien  devâhi  la  loi,  le  tout  pour  réalisée  la  eM> 
ééfrtidri  que  l'auteur  de  la  Thëûtie  tiei  quatre  mouvementé  appelto  lé  MtHm$$ 
ptôiTeêiifK 

tHi'^fi  i'itfipilté,  si  l^on  teUt,  à  hdtrë  ignorance,  noua  aTouona  ^m  la  âibib 
fauriérisie  nous  cause  de  Tinquiétude  sous  tous  ces  rapports. 

Etre:  DAIRB. 
REVUE  MENSUELLE 

DESTRWAÛX  m  L'ACAOÊMIÈ  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  W)LItlQUËS. 


La  lecture  la  plus  importante  du  mois  dernier  a  été,  sans  contredit,  celle  du 
Mémoire  de  M:  Passy  sur  les  causes  qui  ont  amené  le  développement  de  la  civi- 
lisation dans  les  diiTérentes  contrées  du  globe.  Il  n^appartiënl  pâ§  an  JàiM^al 
dee  Économistes,  qui  est  fier  de  compter  ^honorable  M.  Pkèef  pàtM  &ëS  Ml- 
laborateurs,  d'insister  sur  le  mérite  de  ce  travail.  L' Académie,  ëndécidaflt  pàt 
un  vote  unanime  qu'il  serait  inséré  dans  le  ireciièil  dé  seé  Uéinblfeâ,  à  (&it  flttè 
de  justice  et  montré  qu'elle  savait  apprécier  des  reciiéfchës  de  ëettd  Vaiétll'. 
Du  reste,  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  pourront  se  j)fôfiOfiCef  ëù 
connaissance  de  cause  ;  ils  trouveront ,  dàhs  cette  liVfàisOh  et  A^M  \A  pPd- 
cbaine,  une  grande  partie  du  Mémoire  de  il.  Pëssjr. 

Une  dernière  lecture  a  été  faite  au  sujet  d(i  régime  pénitentiaire,  et  là  priik)n 
de  Tours,  récemment  inaugurée,  et  pouvant  sefVlr  dressai  au  sjrst^tne  ptapQÈt 
par  le  gouvernement  dads  là  loi  actuellement  en  dlscU^iotl  à  la  CUëMbt^  dël 
députés,  a  fourni  à  M.  6ehoistuh  de  Châteatincuf  l'occasion  de  présenter  (jiièi- 
ques  résultats  sur  cet  établisseméht.  Il  y  a  huit  inois  â  pdihe  que  Ift  ptison  dé 
Tours  a  reçu  un  nombre  de  prisonniers  peu  considérable,  et  il  serait  ptM\à- 
turé  de  vouloir  tirer  des  cohcliisions  favorables  oU  défavorables  de  cëë  pre- 
miers essais.  Le  bon  esprit  de  M.  Benoiston  de  ChâtcauhcUf  dëtait  le  M^itilf,  et 
lyourncr  une  lecture  qui,  sous  ce  rapport,  if  a  ni  Utilité  ni  iritétét. 

M.  Léon  Faucher  a  communiqué  d'intéressants  documents  SUr  la  tillë  ttiàflil- 
Tacturiére  de  Leeds,  en  Angleterre;  apfés  avoir  étudié,  pendant  tin  aéjdtir 
prolongé,  tous  les  secrets  physiqiies  et  moràUt  de  ces  tristes  populatiOilS,  Il  à 
démontré,  avec  une  grande  vérité  d'cxpresslori,  les  plaies  saignantes  dé  VïtiL 
dustrie  anglaise.  L'humanité  et  la  moralité  ne  pcMivdnt  que  géniir  à  là  vllë  û^ 
ces  misères  auiquelles  la  société  doit  un  prompt  remède. 

M.  Dutens,  qui  nous  semble  mal  comprendre  ces  résultats  dusft  del  ëattMft 
toutes  étrangères,  a  protesté,  aii  profit  des  lettres,  des  arts  et  ééê  ièleftèea, 
contre  les  tendances  industrielles  de  notre  époque. 

•  Voyez  ce  livre,  édiUon  de  1808,  pages  169,  170  et  188. 
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A  rapproche  de  la  séance  publique  annuelle,  rAcadémie  examine  eacomîtè 
secret  les  résultats  des  divers  concours  ouverts  par  eUe.  Deux  prix  aeroot 
décernés  cette  année;  Tun,  pour  la  philosophie,  Tautre,  pour  l'histoire.  0  s'a- 
gissait, d'une  part,  de  récole  d*Alexandrie  ;  de  l'autre,  desËtats-Géoéraiixde 
France.  La  grandeur  du  sujet  ne  manquait  pas.  Les  concurreots  auroot-îls  sa 
la  comprendre  et  répondre  à  l'appel  de  l'Académie?  La  fin  de  ce  mois  nous 
l'apprendra. 

MÉMOIRE  SUR  LA  QUESTION  VINICOLE 


SUR  L'IMPOT  DES  BOISSONS 

CONSIDÉRÉ  SOUS  LE  RAPPORT  MORAL, 

PAR  M.  LE  MESL,  MAHiE  BE  PAIMPOL. 


On  reproche  beaucoup  à  l'économie  politique  de  ne  considérer  les  cbosef 
humaines  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  matériel.  A  entendre  certaines  per- 
sonnes, et  à  lire  certains  livres,  la  science  économique  offrirait  ainsi  le  danger 
d'abaisser  l'esprit  humain  en  l'arrachant  à  toutes  ses  grandeurs,  pour  le  préci- 
piter dans  la  recherche  exclusive  de  tout  ce  qui  est  grossièrement  utile.  Or, 
ceci  est  une  erreur  de  l'ignorance,  ou  une  calomnie  de  la  mauvaise  foi  ;  erreur 
ou  calomnie  mille  fois  redressées,  réfutées,  confondues  d'une  façon  invinciblf^ 
ce  qui  n*empéchera  pas  de  les  articuler  encore.  A  ce  sujet,  un  grand  moraliste, 
Tun  des  hommes  les  plus  purs  de  Tépoqnc,  un  écrivain  que  nous  nous  Immkk 
rons  de  compter  parmi  les  maîtres  éminents  de  notre  école,  a  imprimé  ces 
simples  paroles,  qui  paraîtront  toujours  sans  réplique  :  a  Formé  d'une  intel- 
ligence et  d'un  corps,  l'homme  a  des  besoins  moraux  et  des  besoins  physi- 
ques; la  morale  est  la  première  des  sciences ,  l'économie  politique  est  la 
seconde  ^  » 

L'activité  morale  et  l'activité  physique,  en  effet,  intimement  unies,  bien  que 
clairement  distinctes,  sont  régies  par  des  lois  différentes,  dont  les  unes  sont 
subordonnées  aux  autres,  nous  l'avouons  ;  elles  ne  sauraient  entrer  en  lutte 
sans  troubler  Fliarmonie  qui  doit  régner  entre  les  deux  natures  de  phénomè- 
nes humains.  Dès  lors,  il  devient  évident  que  toute  doctrine  économique  qui 
blesserait  ou  contredirait  un  principe  moral  serait  nécessairement  fausse  et 
détestable;  et  tout  législateur  (cela  ne  s'est  vu  que  trop  souvent,  hélas!)  qui 
règle,  même  accidentellement,  les  intérêts  matériels  de  la  société  sur  Ionique 
considération  de  ces  intérêts  même,  sème  follement  des  souffrances,  des  trou- 
bles, des  désastres,  dont  elle  peut  avoir  à  gémir  pendant  des  siècles  entiers. 

Aussi  applaudissons-nous  aux  écrivains  qui,  comme  l'honorable  autear  do 
travail  que  nous  avons  sous  les  yeux,  étudient  au  point  de  vue  mocal  ki 

*  M.  Joseph  Droz,  Économie  poHHquê, 
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questions  économiques  soulevées  à  chaque  heure  de  la  vie  des  peuples.  Nous 
honorons  cette  disposition  probe  et  prévoyante,  fût-elle  excessive,  chez  nos 
adversaires  ;  et  le  respect  vient  toujours,  dans  ce  cas-là,  tempérer  les  vivacités 
de  notre  critique. 

M.  Le  Mesl,  intervenant  dans  la  question  vinicole  avec  toute  Tautorité  qne 
donnent  un  talent  de  plume  fort  distingué,  de  belles  études  théoriques,  et  le 
long  exercice  de  Fadministration  municipale,  publie  un  véritable  réquisitoire, 
plein  de  chaleur  et  d'énergie,  contre  ce  malheureux  liquide  que  l'industrie  ru- 
rale extrait  du  fruit  de  la  vigne,  et  à  qui  il  demande  compte  de  tous  les  maux, 
à  peu  près,  de  tous  les  désordres,  de  tous  les  crimes.  Jamais  conviction  n'a  été 
plus  décidée  ni  plus  profonde  ;  mais,  si  l'honorable  moraliste  est  dans  le  vrai, 
pourquoi  tant  de  timidité  dans  ses  conclusions?  Ce  ne  sont  point  des  aggrava- 
tions d'amendes  qu'il  faut  réclamer  contre  un  tel  criminel,  la  peine  de  mort  est 
bien  plus  logique,  parce  qu'elle  serait  alors  évidemment  méritée  ;  et  il  n'y  a 
plus  qu'à  exterminer  tous  les  vignobles  de  France,  comme  le  voulut  un  jour 
je  ne  sais  quel  vertueux  empereur  romain.  Ce  n'est  plus  de  tempérance  qu'on 
doit  parler,  quand  il  s'agit  d'un  poison  moral  et  matériel  aussi  effroyable, 
mais  bien  d'abstinence  absolue,  pour  tous  les  rangs,  les  sexes  et  les  âges.  Car 
les  associations  dites  de  tempérance,  dont  rhonorable  auteur  appelle  de  tous 
ses  vœux  l'établissement  parmi  nous,  ne  sont  en  réalité  qu^une  sorte  de  petit 
mensonge  honteux,  n'osant  pas  même  porter  son  nom  propre.  La  tempérance! 
mais  c'est  une  noble  et  courageuse  vertu,  qui  lutte,  sans  ostentation  et  dans  le 
secret  de  sa  dignité,  contre  l'abus  des  jouissances  avouées  par  la  raison;  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  ces  promesses  bruyantes,  ces  serments  fanatiques  ar- 
rachés à  une  foule  toujours  facile  à  exalter,  par  des  déclamateurs  ambulants, 
dont  le  mobile  est  bien  connu.  Origéne,  dés  qu'il  se  ftit  mutilé,  cessa  d'être 
chaste;  il  devint  impuissant,  voilà  tout.  D'absurdes  combinaisons  fiscales  peu- 
vent fabriquer  des  vertus  artificielles  à  Tusage  de  quelques  contrées  où  la  vigne 
ne  donne  point  ses  doux  fruits;  ailleurs,  les  excès  de  fiscahté  surexcitent,  sans 
doute,  la  passion  du  vin,  et  sont  responsables  alors  des  malheurs  qu'elle  en- 
fante ;  mais  ni  l'économie  politique,  ni  la  raison  universelle,  ni  même  l'austère 
religion  du  Christ,  ne  veulent  d'Origènes  d'aucune  espèce.  Le  Christ  a  créé  mi- 
raculeusement le  vin  dont  on  manquait  à  Cana,  et  le  vin  est  chaque  jour  con- 
sacré sur  les  autels  du  christianisme;  il  est  vrai  qu'en  Amérique  les  sociétés 
soi-disant  de  tempérance  ont  ridiculement  disputé  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  liqueur  maudite  ne  serait  pas  supprimée  dans  Teucharistle  I 

M.  Le  Mesl  affirme  dans  son  ouvrage  que  le  vin  est  un  produit  essentielle- 
ment imposable,  et  que  le  moyen  de  combattre  l'ivrognerie,  c'est  de  taxer  et 
retaxer  ce  coupable  liquide,  probablement  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  De 
démonstration,  point.  Les  tonneaux  sont  taillables  et  corvéables  à  merci  et  mi- 
séricorde, pourquoi  cela?  —  Parce  qu'il  est  très-facile  d'imposer  le  liquide 
qui  s'y  trouve  renfermé  ;  c'est  de  plus  un  impôt  on  ne  peut  plus  fructueux 
pour  les  villes.  Sans  doute,  mais  tout  cela  ne  prouve  pas  que  le  vin  soit  un  pro- 
duit essentiellement  imposable.  M.  Ferrier,  pair  de  France,  a  produit  la  même 
affirmation  à  la  tribune  depuis  longtemps,  et  trente  écrivains  font  répétée 
après  lui,  sans  daigner  jamais  y  attacher  la  moindre  démonstration.  Vraiment, 
ceci  est  étrange!  Quelle  est  donc  cette  nouvelle  aptitude  de  certains  produits  à 
être  plus  essentiellement  imposables  que  d'autres?  Un  célèbre  spadassin  à 
groaie*  >k«a  qwctacle,  outrageait  cruellement  son  voisin,  pau- 
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vr«  Jeune  boinine  parfaitement  jnoffeMîf.  -r-  Pourquoi  yne  (r^ppe^TYOttit  ^ 
Ah!  ah  I  c^est  que  vous  avez  une  drôle  de  mine,  une  (igmr§  i  aouffleti!  P^aîk 
leurs,  je  suis  prêt  à  voqs  donner  satisfaction. 

Le  vin  est  essentiellement  imposable,  voilà  pourquoi  on  récraae  dlmpôts! 

Mais  les  abus  de  fiscalité  sont  féconds  en  désordres  de  toute  nature,  et  les 
désolations  de  V*  Lo  Ifosl,  en  face  de  rivrognerje,  n'ont  pas  d*j^utre  cause.  Où 
donP  trpuve-tr-H  )e  plus  4*iYrognes?  prépisépfient  dans  les  lieux  pu  le  vin  eyt  l^ 
plus  ch^f.  Le  renclM^fir  Pnpore,  est-ce  donc  le  ipoyen  do  diminuer  le  vice 
ignoM^  qui  inspire  i^ne  si  légitime  horreur?  Un  homme  pfis  de  vin  est  fiq$ 
riire  ^xc^ptiQn  d^ns  les  pay^  pii  le  yin  est  abondant  et  a  )H>n  m^ricbé  :  peci  e4 
un  fait  hors  de  tonte  discussion.  Donp,  le  procédé  le  plus  s|!^r  pour  ^iminner 
rivrognerje,  ce  n*pst  ppin^  d^appelpf  Ip  révérpnd  Matews  sqr  le  continent,  |pai$ 
bien  de  répartir  j|ssezéquita)))emcnt  les  cb?rges  publiques  ppur  (^]fm  pNmÎI 
que  pieu  a  ppury^  (l'^ttraits,  qui  ac(:rott  les  forces  ()u  travailleur  et  fp\\  ppfr 
sède  d'heprpMse^  propriétés  Ijygiéniques,  puisse  pptrpr  dans  )e  régîjmp  lAmit 
taire  de  tous  |es  citoypns. 

Nous  avipns  poté  vjpgt  erreurs  considérables  pp  économie  poliMaiie  dam 
rpuvragp  de  M*  ie  Mesl  ;  nous  no  les  réfuterops  pas,  car,  toutes,  elles  dècpuleit 
fip  l'errenr  première  et  capitalp  ;  pous  nous  bornerons  à  déplorer  qi}*un  auM 
honnête  bommp  dépense  autant  de  talent,  de  forte  érudition  et  4e  vertueuse 
Golèrp  dans  une  anssi  piauvaisc  cause,.  Les  bonimps  d'un  tel  mérite  «ureleat 
Ifiipuf  à  faire  par  lo  teipps  (|ui  court. 

I^uis  LECLERC. 
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Exposition  des  PRopuiTS  de  l'industrie  a  Berlin.  —  I^s  difKrtala  ftuv 
mcnts  dont  les  Étals  composent  rassociation  allemande  des  douanes  ORt  pris,  dèr 
rorigino  de  Tassociation,  IVn^'auement  de  favoriser  les  expositions  publiques  qui 
pourraient  s'organiser  dans  Tim  ou  l'autre  des  États  de  Punion.  En  eonséqueece  df 
cet  engngement,  plusieurs  expositions  ont  déjà  eu  lien  dans  la  cuufédénition  gerim- 
nique,  et  par  un  rescrit  du  18  février  dernier,  le  roi  de  Prusse  fixp  rouverlure  d'une 
nouvelle  solennité  de  ce  genre  ù  Berlin  au  ir>  d'août  prochain.  Voici  les  principales 
dispositions  de  ce  rescrit  ;  elles  ne  iiiaurpieront  pas  d'intérêt  dans  un  moment  où 
nous  avons  ouvert  chez  nous  un  concours  semblable. 

1*»  1^  durée  de  l'exposition  prussienne  est  fixée  à  huit  semaines.  Les  produite  dsat 
on  réclamera  l'admission  devront  être  rendus  à  Berlin  au  plus  tard  le  ±2  juilIeL 

^  L'exposition  recevra,  ù  Texception  des  ouvrages  sur  les  lieauK-arts,  tous  le«  pro- 
duits de  l'industrie  des  Ëlats  de  l'associaliiDn,  quelque  vulgaires  qu'ils  puissant  èlre. 
pourvu  que  leur  us«'igc  soit  très-répandu,  et  que  leur  qualité  soit  dans  un  rapport  fa- 
vorable a\('c  leur  prix  courant.  Toutefois,  ù  côté  de  ces  marchandises  d^un  usage  gé- 
néral, on  admettra  également  des  objets  de  luxe  et  des  produits  d'une  fabricalioo  soi- 
gnée et  exceptionnelle,  et  qui  par  leur  prix  élevé  ne  sont  accessibles  (ju'à  un  petit 
nombre  de  consommateurs. 

3"  Les  industriels  regnicoles,  à  l'exception  de  ceux  de  Berlin,  auront  à  s'adresser, 
pour  l'envoi  do  leurs  produits,  aux  autorités  locales,  ou  au  comité  des  aiauifadM 
du  lieu  où  ils  résident,  en  leur  communiquant  tous  les  éclaircissenieots  nélllilF*>^ 
Fappui  de  leurs  envois.  Ces  éclaircissements  formeront  une  eapèpe  d0  \ 


MKtitorfnt  iiMi?<#ul#ipint  \%&  Duinéro«  pi  la  dpsjgnalioB  des  ^rlipl^s,  mais  encore  le 
prix  ordioain  de  vente  auquel  le  fobricant  pourrait  fournir  en  quantité  les  ar^icle^ 
exposés,  rimportance  de  la  fabrication,  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés,  et 
tifin  le  prix  dts  matières  brutes  et  des  matières  ayant  déjà  subi  un  travail,  pt  qui 
sont  estrcea  dans  |a  isonfectioB  des  produits  dont  on  transmet  des  écbantilloi^  M'e](- 
pôsitisB. 

4fi  hè  §MV/$fU$meni  royal  nornine  dans  chaqiie  c^jçle  un  jiiry  pour  Pei^pien  flps 
ptoduiti.  Ce  jury  est  (sornposé  d'MQ  memhre  du  comité  des  mangfaptiires»  président,  ^t 
àê  fis  Hibrieaiits  cbPisis  parmi  )es  qotables  du  cercje.  La  commission  çberct)era  à 
déltrmimar  nutaotque  possible,  d>près  les  dépjarations  des  ipdl|str|^ls,  les  prix  réels 
te  marchandises,  san^  p^pendant  pousspr  ses  investigations  à  ce  ^ujet  dans  de^  4â- 
tails  trop  minutieux. 

i»  iprès  cet  jexumen  préalable,  le  gouyis^neinept  royal  désigne  les  objets  qui  |)eu- 
v»nt  êtr«  admis  à  T^yposition.  S'il  se  trouvait  daps  les  échantillons  présentés  des  ar- 
lîdtB  dopt  le  poids  ou  le  volume  serait  hors  de  toute  propprMon  avec  Tip^réi  qtl'ils 
pourraient  offrir,  la  commission  les  refuserait,  à  moins  que  les  exposants  ne  coaspn- 
liflMit  à  supporter  |ps  frais  de  transport  de  ces  articles.  La  cqrnmissipn  du  cercle  dres- 
Mrt  un  jnvemaire  de  lous  les  objets  admis,  elle  y  joindra  son  avis,  et  elle  epverr^  |e 
tout  i  la  ppmmi^sion  centrale  de  Berlin,  qui  sera  présidée  par  un  commissaire  ntiujs- 
tériel. 

^  C#t^  commission  est  le  centre  auquel  viendront  aboutir  toutes  |es  comn^nnica- 
lioqs  provinciales,  et  elle  reste  en  même  temps  juge  de  Padmission  (jes  prpdnm  ^^ 
lu  capitale, 

7°  Tous  les  produits  devront  arriver  francs  de  port  et  avant  le  ^  jqjllet  4  ladite 
cemmission. 

8^  Tous  les  objets  exposés  sont  assurés  contre  Tinccudie  par  les  soins  de  1^  com- 
mission pendant  la  durée  de  la  solennité.  Si,  malgré  la  surveillance  et  je  cuptrc^je  de 
la  commission,  il  arrivait  des  accidents  ou  des  avaries  aux  objets  exposés,  Ips  indus- 
triels ne  pourraient  prétendre  à  aucune  indemnité,  parce  qu'il  reste  loisible  aux  expo- 
sants ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  de  surveiller  sjiécialemept  leurs  articles  penpant 
toute  la  durée  de  Texposition. 

9<*  Aucun  objet  ne  peut  être  retiré  avant  la  fin  de  Fexposition.  Les  fabricants  de  la 
province  devront  désigner  à  la  commission  centrale  un  fondé  de  pouvoir  auquel  celle- 
ci  pourra  remettre  les  échantillons  au  moment  de  la  clôture  de  Texposition. 
Les  fabricants  qui  ne  prendront  pas  cette  précaution  recevront  leurs  produits  à  leurs 
risques  et  périls  par  la  poste  ou  par  le  roulage.  I^  même  disposition  est  ordonnée 
pour  les  objets  vendus  d'avance  et  pour  lesquels  le  fournisseur  devra  faire  connaître 
Pacheteur  et  son  fondé  de  pouvoir. 

10»  Il  sera  ultérieurement  fixé  un  prix  d'entrée  pour  les  curieux  qui  visiteront  l'ex- 
position. Les  exposants  eux-mêmes  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  affranchis  de 
cette  rétribution.  Le  fonds  qui  se  formera  |)ar  le  prix  d'entrée  et  par  la  vente  des  catalo- 
gues sera  destiné  à  couvrir  les  frais  de  l'exposition  et  des  assurances  contre  l'incen- 
die. Si,  après  faciiuitlement  de  ces  frais,  il  reste  un  excédant,  il  sera  appli(|ué  à  la 
restitution  des  f^ai^  de  transport  au  marc  le  franc,  à  l'exception  cependant  des  arti- 
cles désignés  sous  le  §  5.  Afin  que  la  commission  puisse  opérer  cette  répartition,  les 
exposants  des  provinces  devront  lui  envoyer  leurs  notes  de  frais  dûment  vérifiées 
^  avant  le  i*'  novembre  1844. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  qui  présideront  à  la  solennité  industrielle 
qui  commencera  à  Berlin  le  15  août  prochain.  Les  ex|K)sants  et  le  public  y  seront 
traités  avec  beaucoup  moins  de  lil»éralilé  que  chez  nous,  quoique  proportionnellement 
la  dépense  de  l'exposition  1>erlinoise  doive  être  moins  considérable  que  relie  qu'occa- 
aioooera  la  noire.  D'abord,  on  disposera  les  produits  dans  quelque  édifice  public  où 

S  surveillance  et  le  service  sont  déjà  en  grande  partie  organisés,  et  puis  on  laissera  à 
diaive  (les  industriels  la  plupart  des  frais  qui  ne  seront  pas  éventuellement  cou- 
*  ^^  d^ptrée  qu'on  exigera  du  public.  Tout  ceci  est,  du  reste,  assez  con- 
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forme  aux  habitudes  germaniques,  et  le  publie  de  Berlio  ne  s^en  plaindra  pu  «rtic* 
ment.  T.  Z. 

Statistique  de  l*iiidustkie  tullière  a  Calais  ,  SAixT-PiERRE-LEi-CALA»i  n 
ENVIRONS.  ^  Le  2  mars  dernier,  notre  conseil  de  prud'hommes,  pour  satisfaire  à  li 
demande  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  a  fait  le  recensement  de 
la  fabrique  de  tulle  de  Calais,  Saint-Pierre  et  environs,  dans  un  rayon  de  dixlieiies,k 
centre  d'activité  de  la  fabrique,  qui  est  toujours  Calais  et  Saint-Pierre,  exerçuta 
effet  son  action  dans  ces  limites.  On  s'assurera  avec  joie  des  notables  progrès  finli 
par  notre  belle  industrie  des  tulles,  dont  on  n^apprécie  pas  encore  assez  génâralemal 
l'importance,  en  prenant  pour  point  de  départ  ie  dernier  recensement ,  qui  s'est  «^ 
rété  à  Tan  1840  inclusivement. 

Le  recensement  de  cette  année  comprend  le  commerce  de  1844;  c'est  donc  uai 
période  pleine  de  trois  ans  qui  a  servi  de  terme  de  comparaison  au  oonsril  de 
prud'hommes  entre  les  deux  recensements ,  pour  juger  de  la  situation  actuelle  é 
l'industrie. 

Au  moment  où  l'exposition  des  produits  de  Tindustrie  nationale  va  s*ouvriri 
Paris,  la  publicité  que  nous  donnons  au  consciencieux  travail  du  conseil  de  prud'- 
hommes est  tout  à  fait  opportune;  il  fera  tenir  compte  de  Tindustrie  tullière  oenae 
elle  le  mérite. 

Au  commencement  de  18i1,  notre  fabrique  de  tulle  comptait  en  tout,  pourb  ci^ 
couscription  qui  lui  a  toujours  été  attribuée ,  savoir  :  244  fabricants;  782  métier» de 
systèmes  divers,  dont  569  du  système  circulaire  ;  148  du  système  travers;  56 du sji- 
tème  Mecklin  ou  Warp  ;  8  du  système  Pusher  ;  1  du  système  Straiirht  Bolts. 

Au  mois  de  janvier  1844,  la  circonscription  de  la  fabrique  de  tulle  de  Calais  cob- 
prenait,  savoir  :  291  fabricants  ;  895  métiers  de  systèmes  divers,  dont  305  du  wn- 
tème  circulaire  ordinaire  ;  265  du  système  circulaire  fantaisie;  258  du  système  Ut- 
vers,  sim|)le,  fantaisie  et  Jacquart  ;  59  du  système  Mecklin  ou  Warp  ;  6  du  systèflM 
Pusher. 

Si  Ton  rapproche  les  résultats  comparatifs  de  ces  deux  statistiques,  il  sera  facile  de 
s'assurer  des  progrès  de  toute  csjH'ce  qu'a  faits  l'industrie  des  tulles,  non  pas  seule- 
ment sons  le  rapport  du  nombre  des  métiers,  mais  encore  sous  celui  de  leur  perfec- 
tionnement. 

Pour  le  nombre  : 

En  184i,  on  compte  dans  la  circonscription 893  métiers. 

En  1841,  on  n'en  compte  que 782     — 

C*est  donc  en  faveur  de  i  S^44  un  excédant  ;de 111  métier^. 

Pour  le  pcrfectionneineiit  : 

En  1844,  le  nombre  des  niôtiers  circulaires  est  bien  le^méme  qu'en  1841,  il  est 
resté  de  569  ;  mais  le  système  s'est  notablement  perfectionné  ;  la  moitié  seulement  de 
ces  métiers  fait  aujourd'hui  du  tuile  uni,  dit  ordinaire;  lautre  moitié  fait  du  tuDe 
fantaisie,  es|>èce  plus  riche,  et  ()ui  exige  un  système  plus  compliqué  et  plus  dispen- 
dieux. Mais  c'est  à  Calais  et  à  Saint-Pierre,  au  centre  de  la  fabrication,  que  cette 
transformation  de  nos  tulles  apparaît  dans  ses  véritables  pro|M>rlions  ;  ces  deux  ville» 
se  défont  de  leurs  anciens  métiers  dans  les  campagnes,  ou.niênie  les  détruisent  et  ie> 
remplacent  par  des  méliers  neufs  et  d'un  meilleur  système. 

Ainsi,  à  Saint-Pierre,  fiS  circulaires  font  seulement  du  tulle  ordinaire  ;  174  soot 
montés  à  la  fantaisie. 

En  I8i4,  le  nombre  des  métiers  Leavers,  Jacquart  et  autres,  s'élève  à 258 

En  1841 ,  le  nombre  de  ces  métiers  ne  s'élève  qu'à 148 

Différence  en  faveur  de  Tannée   1844 110 

C'est  dans  cette  augmentation  comparative  que  résident  principalement  le  progrès  et 
le  perfectionnement;  et  c'est  à  Calais  et  à  Saint-Pierre  seulement  qu'ils  se  sont  pro- 
duits. En  effet,  c'est  avec  ce  système  de  métiers,  auquel,  pour  beaucoup  d> 
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on  a  ajouté  TapplicalioD  du  système  Jacquart,  qu'oD  fait  ces  dessins  de  tulle  si  variés 
et  si  riches,  qui  rivalisent  avec  les  dentelles  de  Malines  et  de  Valencieunes.  Puis  ces 
métiers  ne  coûtent  plus  de  4  à  5,000  fr.,  comnoe  les  méliers  ordinaires  ;  leurs  prix  va- 
rient de  i6  à  20,000  fr.  et  plus.  Et  quand  on  se  rappelle  qu^en  1837  le  nombre  des 
métiers  Leavers  n'était  que  de  vingt-sept! 

Les  autres  systèmes,  Mecklin,  Ward,  Pusher,  sont  restés  stationnaires  ;  on  re- 
trouve, en  1844,  57  Mecklin  et  6  Pusber  ;  en  1841 ,  il  y  avait  59  Mecklin  et  8  Pusber. 

Ce  n'est  qu'à  Calais  et  à  Saint-Pierre  que  le  système  Leavers  s'est  propagé  ;  car  la 
campagne  et  les  villes  qui  se  rattachent  à  notre  centre,  puisqu'ils  s'y  alimentent,  ne 
comptent  en  tout  que  deux  Leavers.  Le  nombre  des  métiers  s'est  bien  accru  dans  la 
campagne  :  de  164,  il  s'est  élevé  à  214,  soit  50  métiers  en  plus  ;  mais  tous  ces  méliers 
appartiennent  au  système  circulaire,  et  viennent  de  Calais  ou  de  Saint-Pierre,  où  ils 
oDt  été  remplacés  par  des  Leavers. 

A  Calais  et  à  Saint-Pierre,  le  nombre  des  métiers  s'est  accru  de  61  ;  de  618,  il  s'est 
élevée  679.  A  Saint-Omer,  Dunkerque  et  Boulogne,  la  fabrication  du  tulle  est  restée 
à  peu  près  stotionnaire  ;  Saint-Omer  seul  a  gagné  6  métiers  ;  mais  il  n'y  en  a  plus  2  à 
Arques,  comme  précédemment.  Boulogne  n*a  que  6  métiers  à  tulle  du  système  circu- 
laire ;  du  reste,  ces  trois  villes  ne  comptent  ensemble  que  43  métiers. 

Le' nombre  des  fabricants  n*a  pas  suivi  la  progression  du  nombre  des  métiers,  tant 
il  est  vrai  que  la  fabrique  continue  à  tendre  à  se  concentrer  dans  un  certain  nombre 
d'ateliers  principaux.  Ainsi,  en  1841,  Calais  et  Saint-Pierre  comptaient:  l'un,  50 
fabricants  pour  192  méliers ,  et  l'autre.  97  pour  42G  métiers  ;  en  1844,  on  ne  trouve 
à  Calais  que  52  fabricants  pour  210  métiers,  et  a  Saint-Pierre  que  214  pour  469  mé- 
tiers, ou  61  métiers  répartis  entre  19  fabricants  nouveaux.  Notre  proposition  ressortira 
plusévidente  quand  nous  aurons  dit  qu'en  1834  Calais  el  Saint-Pierre  réunissaient  245 
fabricants  pour  526  méliers,  et  qu'aujourd'hui  ils  n'en  réunissent  plus  que  176  pour 
679  métiers,  c'est-à-dire  69  fabricants  de  moins  et  153  métiers  de  plus. 

Pour  bien'faire  apprécier  toute  l'importance  de  notre  fabrique  de  tulle,  qui  est 
concentrée  à  Calais  et  à  Saint-Pierre,  il  nous  suffira  de  résumer  les  détails  statistiques 
que  nous  avons  déjà  publiés. 

Les  893  métiers  de  la  circonscription  représentent  une  valeur  de  5  millions  et  demi 
au  moins  :  on  le  comprendra  quand  on  saura  qu'il  y  a  de  ces  métiers  qui  coulent 
jusqu'à  20,000  fr.  el  plus  ;  ils  sont  la  propriété  de  291  fabricants;  ils  occupent  6,000 
ouvriers  au  moins;  plus,  177  commis  ,  sous--maîtres ,  mécaniciens,  etc.;  3  à  5,000 
personnes  sont  employées  pour  la  broderie  à  la  main  des  tulles  qui  proviennent  de  la 
fabrique  de  tulle  de  Calais  ;  ce  nombre  varie  suivant  les  saisons  et  la  variété  des  des- 
sins. La  fabrique  de  tulle  de  Calais,  Samt-Picrre  et  environs,  suivant  ces  calculs 
occupe  donc  10,950  à  12,930  ouvriers  et  ouvrières. 

Ijk  quanUté  de  coton  filé,  consommé  annuellement  par  les  893  métiers  de  la  fa- 
brique s'élève  à  plus  de  143,000  kilogrammes,  au  prix  moyen  de  30  fr.  le  kilo- 
gramme ;  en  effet,  le  kilogramme  des  colons  employés  par  la  fabrique  coule  depuis 
18  fr.  jusqu'à  80.  ...  ^        . 

Une  partie  de  ces  produits  est  achetée  en  ecru  par  des  négociants  de  Sainl-Ouen- 
tin,  de  Lille  elde  Paris,  qui  ont  des  représentants  à  Calais.  Il  ne  faut  pas  oublier  de 
dire  que  Calais  el  Saint-Pierre  comptent  de  nombreuses  et  belles  forges  pour  la  con 
striiction  des  méliers;  que  ces  méliers  s'expédient  au  loin  ;  à  Lille,  Saiul^)uenlin 
Cambrai,  Paris,  Lyon,elc.;  que  quelques  ateliers  en  tulle  sont  établis  sur  une  grande 
échelle  el  sont  mus  par  la  vapeur;  que  plusieurs  importantes  maisons  d'apprél  et  de 
broderie  se  font  aussi  remarquer,  el  qu'à  Guignes,  a  deux  lieues  de  Calais,  ^  trouvent 
deux  considérables  blanchisseries,  où  la  fabnque  envoie  la  plus  grande  partie  de  sel 


produits,  non-seulement  pour  le  blanchissage,  mais  aussi  pour  la  teinture. 

Nous  ajouterons  aussi  que  des  tulles  de  soie  très-riches  de  dessin  sont  égaleme 
fabriqués  à  Calais,  et  qu'ils  trouvent  notamment  leur  écoulement  à  Lyon  et  à  Paris 
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STAT18T1K  DES  KOEMGRRicHs  UNGARN.  —  Statistique  du  roysnim  de  Bêm§Hê^  pv 
Alexis  de  Fényes.  i«  volume  ;  in-8**.  Peslh,  1843. 

M.  Bêcher  a  publié,  en  184:^,  un  travail  statistique  très-estiroable  sur  la  i 
autrichienne,  dans  lequel  il  a  inséré  des  renseignements  et  des  doonéas  hu 
sur  la  Hongrie.  Cette  partie  de  son  livn'  laisse  cependant  à  désirar,  aaoa  dMita  par  11 
difficulté  qu'il  a  dû  éprouver  pour  se  procurer  les  diH'umenta  nâeaasairaa.  L*i 
spécial  de  M.  de  Féuyes  sur  la  Hongrie  est  plus  complet.  Opendaal  Pautnir  i 
également,  dans  sa  préface,  qu'il  a  du  rencontrer  certaines  limites  dana  la  | 
des  matériaux  qui  ont  seni  de  tiase  à  son  travail. 

Le  \"  volume  de  la  Statistique  de  la  lionyrie  est  divisé  en  cinq  secliooa.  DmhIi 
première,  Fauteur  donne  des  notions  géographiques  ;  la  seconde  est  conaaciéa  à  h 
population  ;  la  troisième,  aux  produits  du  sol  ;  la  quatrième  aux  manufaduffts,  al  k 
cinquième  au  conmierce.  On  sait  que  les  travaux  statistiques  ne  se  prèleot  quâ  M^ 
difficilement  à  r.inalyse.  Aussi  ne  pounrons-noiis  point  donner  uoe  idée  conplilail 
livre  de  M.  de  Fényes,  et  nous  nous  Inirnerons  à  faire  ressortir  les  parties  <|iii  asai 
semlilent  offrir  le  plus  d'intérêt. 

1^  paragraphe  8  de  la  première  section  contient  une  description  dei>  caaaui  de  k 
Hongrie.  Hs  sont  au  nombre  de  cinq ,  outre  les  canaux  d^rrisatloo.  i«  McaMiër 
Fran4,HMs  étalilil  une  comnumication  entre  le  l)anut»e  et  la  Theiss  «  sa  (eniniMir  Mpli 
est  de  1 10 kilomètres,  et  les  différences  de  niveau  JO  mètres)  sont  radieiées  par  cîaq 
écluses.  Le  trajet  a  lieu  en  deux  ou  In^s  jours,  et  le  lialage  se  fait  par  des  bœufr  sur  du 
bateaux  qui  jaugent  de  i  à  ôOi>  tonneaux.  Les  matières  qui  alimentent  eetta  navijrtss 
consii^tent  en  l)lé,  vin,  cuivre,  tabac  et  bois.  Le  canal  de  François  a  été  enmneMéei 
I7l)ô,  acheté  en  18(M.  et  li\n^  ù  la  navigation  en  mai  18Ûi.  Il  a  été  exécuté  par  uaff 
société  de  cinquante  actionnaire>.  Les  princi|Kiu\  intéressés  étaient  les  princes  fïâr 
terhazy.  de  Ihetrichstem,  de  Lichteostein,  de  Kinszky.  les  comtes  d^Ap^ionyi,  d'ilr 
premont,  de  liattyaii>i.  etc.  —  ±'  Le  canal  de  Hcga  passe  de  la  Béga  à  la  Theiss^  at 
il  empnmte  en  partie  le  lit  règ::|jrisé  de  la  première  de  i*es  deux  rivières.  Son  par- 
cours est  de  ilCi  kilomètres.  IJ  a  o«rasionné  dos  frais  dVtablissement  Irès-ceosHkia- 
blés,  et  à  rhoiin*  iiiiM  e>î  la  iKiM^ialiiMi  >  remvnlre  onctire  de  nombreux  olistacles.  ~- 
^*  Le  canal  de  Sar^ii  'raverse  les  i-oniitats  de  Wesspriiii.  Sluhl«ei>senbur^  et  Toinau. 
r.e  canal  a  eié  eîaMi  oo  ISI 1  a  Isi^,  pnncipiitonieiit  fH^ur  desset'bcr  les  oiarais  for- 
més pjr  la  Sar.  Il  j»;nr  lo  coiiiitat  de  Wesspr.m  ;iii  Dan^ilie.  la  longueur  totale  du 
«■aiul  ei  de  qiKl'jMt's  oinoix  do  tl'T\.i!î«m  sVlèv»^  à  près  de  ii^l  ktlomètres,  et  leur 
construction  a  nus  à  sec  enwrtHi  TvN^tW  hectares  dVxivll^'ni*  terrains.  —  4-»  Le  canal 
de  /ichi  a  une  longueur  de  \^}  k:l>>iiièln's.  Il  traverse  les  comitats  de  SoBti^,  «If 
Karanw  et  de  ToIim.  —  ^  Le  canal  de  Sh^  a  également  eUr  ètùbli  pour  opeftr  te 
dessechemenu».  Les  trwaux,  'lui  ont  dure  de  1821  à  1835.  ont  donné  à  la  cultav 
près  de  l^iAk)  liec[are>  d»*  ifrrj'o. 

IXiDS  la  deuxi-me  Mvt^'n.  M.  de  Feux  es  tîxf  li  p«»pulation  de  U  Hon^Ene,  nea 
tvmpns  l'année  r>'iriil'ère  et  Us  erful-jois,  a  II, "67 ,1^1  àiue*  ;  «Ile  de  U  Tnasyl- 
^a'.r.e,  a  I.Mr».r»|."».  Ln  irv:viîit  rvr:»  |h»{iukiI'o:i  i-ar  rv{:gious«on  ol>lieui  les  n^ullals 
sa'*j.n>  :  taitK'li.'îic-i  n»'uj-MN,  »•.!"»*•. IS<:  ••alh'M-;..e'i  gre».>,  l.:^,^>44;  confiH*wn 
dV\ug>l-^ir;: .  I.Wti.iti»;  .•  tiv-"  »n  irv^fijn»,  t,Si»i.S44;  UDilaire*,  éTJHO; 
grvc>  ih'n  îii  s.  i,iv".'nN:  •  ;•  -.  eîiJ^Vi. 

Il  v  j  e:'  H'»ns:re  f.  catr*  l.i  Vrj->\!Ma>\  •niîrv  les  K'srrDeoîs  îles  frontière*,  «^i 
sotttcompns  dans  le  loU:  iie  li,SH>,k^'»,.uue  muw^  Le  T\10T  bomnies,  el3A«\45 
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étudiaiU  et  lyeéess  ;  ()a  9orte  qu^  le  chiffre  total  df  la  pop^latipq  doit  ^tra  porté  à 
IS,d00,lK8  habitants.  Chaque  mille  carré  d'Allemagna  renrerme  en  moyanne  une 
population  d^  â,200  èmes,  en  portaqt  la  surface  totale  de  la  Hongrie  à  â,90i  milles 
carréa  d'Allemagne.  La  population  est  du  reste  très-diversement  répartie.  Ainsi  on 
Ireuve,  dans  les  régions  côtières,  6,S78  habitants  par  mille  carré  ;  il  n*y  en  a  que  930 
dans  le  comilat  de  Marmaroscb  ;  3,S60  dans  le  comitat  de  Warasdin  ;  3,363  dans  |e 
oamitat  de  Raab  ;  3,390  dans  celui  d'OEdenburg,  etc.  La  population  de  |a  Hongrie 
•'accroît  rapidement.  Le  recensement  de  1787  a  donné,  non  compris  la  Trontière  mi- 
litaire, 7,il6,780  habitants.  En  1838,  la  population  de  la  Hongrie,  non  compris  la 
TraBsylfaDie,  était  de  11,367,001  âmes,  dont  1,189,479  pour  la  Hrontière  militaire. 
Oim  même  Trontière  militaire  ne  comptait,  en  1805,  que  871 ,237  habitants.  M.  de 
Féuyes  a  egalemeni  divisé  la  population  selon  les  langues,  et  cette  classification  le 
•oqduit  à  des  observations  tn^s-curieuses  sur  Torigine  des  difTérents  peuples  qui  ba- 
bilrat  la  Hongrie.  I|  passe  en  revue  les  Magyares,  les  Slaves,  les  Allemands,  les  Vala- 
quUj  les  Grecs,  les  Zinzars,  les  Juifs  et  les  Bohémiens.  Nous  ne  suivrons  pas  Tauleur 
dam  iaa  descriptions  fort  curieuses  qu'il  donne  fie  ces  différentes  mces,  et  nous  ti^r- 
minerons  nos  extraits  de  la  section  sur  la  population  par  la  reproduction  de  qualquas 
chiffres  sur  le  clergé,  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  les  négociants,  las 
•rtiaans  al  las  cultivateurs.  1^  nombre  des  ecclésiastiques  des  confessions  catholique 
jnamaine  et  catholique  grecque  s'élève  à  15,740  :  c'est  un  ecclésiastique  par  710 
habitants.  U  aérait  difficile  de  dire  quel  est  le  revenu  du  clergé,  attendu  qu'il  prend  sa 
seurea  dans  des  biens  domaniaux,  dansdes  fondations  et  dans  le  casuel  imyé  par  les  fidè- 
l««.  La  raina  llarie-Thérèse  avait  fiiLé  le  minimum  du  revenu  des  évoques  h  1,000  fl., 
et  la  congrua  des  curés  à  300  florins.  Hais  ces  chiffres  n'ont  plus  aujourd'hui  de 
■îgBificatlon»  et  les  revenus  du  clergé  spnten  général  beaucoup  plu^  élevés. 

liB  neipbre  des  fonctionnaires  civils  dans  la  Hongrie  est  peu  considérable  en  coippa- 
njaoB  dâ  (selui  daç  autres  pays  ;  cela  tient  à  l'organisation  des  munici|»alité6  hon- 
graiaea  qui  administrent  souvent  des  comitats  entiers.  En  1840r  la  nombre  des  fopq- 
tiannairea  royaui  ne  dépassait  pas  4,304.  L'auteur  n'a  pas  pu  déterminer  |e  noiDprP 
daa  marishands  de  Hongrie  ;  mais  il  évalue  celui  des  artisans  de  toutes  lea  classea  à 
IS6,0ÛÛ  at  celui  des  paysans  propriétaires  à  730,000. 

Hpua  emprunterons  à  la  troisième  section  du  livre  de  M.  de  Fényes  quelques  détails 
pur  iaf  «ina  de  Hongrie.  A  l'exception  des  comitats  d'Arva,  de  Thurocz,  de  Liptau, 
de  i^ips,  de  Saros,  de  Marmarosch  et  la  frontière  militaire  de  karstadt,  la  vigpe  est 
cultivée  dans  toute  la  Hongrie,  et  cette  culture  est  une  des  occupations  principales 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ijbs  lfag)'ares  sont  cependant  ceux  qui  produisent 
les  meilleurs  vins  et  qui  sont  on  possession  des  premiers  crûs.  Ils  ont  pour  rivaux 
les  Slaves,  les  Allemands  et  les  Yalaques.  Les  vignobles  de  Tokay,  de  Neszniély,  de 
Schomlau,  d'Erlau,  de  Visouta,  d'Ermelléke,  de  Balatonmelléke,  de  Szekszard,  de 
Varbocz,  de  Sikiôs,  de  Miskolcz,  sont  cultivés  par  les  Magyares  ;  ceux  de  Szerem, 
Sxerednye,  NeustadI,  Moszlovicza,  Nussdorf,  pur  les  Slaves  ;  ceux  d'Ofen,  Hust, 
Odenburg,  Viilàny,  par  les  Allemands;  et  ceux  de  Saint-Georges,  Poesingen,  par  les 
Allemands  et  par  les  Slaves  ;  celui  de  Weisskirchen  par  les  Allemands  et  les  Yalaques, 
et  celui  de  Mènes  par  les  Yalaques. 

La  superficie  des  vignobles  hongrois  est  évaluée  à  environ  700,000  heclaies,  y 
compris  les  vignes  de  la  Transylvanie.  Ils  produisent,  année  moyenne,  environ  20 
millions  d'hectolitres  de  vin.  Cette  immense  quantité  est  en  partie  consommée  dans 
le  pays.  I^s  exportations  n'atteignent  pas  300,000  hectolitres,  et,  sur  ce  chiffre, 
i80,OÛO  à  peine  quittent  les  États  autrichiens.  Le  véritable  Tokay  ne  vient  pas  seu- 
lement sur  la  côte  de  Tokay,  mais  encore  dans  la  contrée  appelée  Ilegyalja,  dans  le 
comitat  de  Zemplin.  Ce  vi^iioble  sYlend  sur  une  longueur  de  40  kilomètres  et  sur 
une  largeur  de  15  kilomètres.  Il  est  bordé  par  onze  petites  villes  et  par  dix  bourgs 
plus  DU  moins  considérables.  Déjà  en  1380,  du  temps  de  Louis  I'%  la  dime  sur  le  vin 
du  comitat  de  Zemplin  rapportait  à  l'évêque  d'Erlau  1,000  pièces  d'or.  Avant  qu'on 
mU  firappé»  dMf  W'  .  1^  Tii)a  de  Hongrie  d^  dfp||a  très-élevés,  les  vins 
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de  Tokay  de  première  goutte,  ayant  de  dix  à  vingt  ans  d^àge,  se  vendaient  de  000  à 
1,000  francs  les  90  litres.  Aujourd'hui  ces  prix  ont  considérablement  baissé.  Ijn  vi- 
gnobles du  comitat  de  Zemplin  ont  une  superficie  de  36,000  hectares  qui  prodiûseM, 
année  moyenne,  520,000  hectolitres.  D'autres  calculs  portent  cependant  cette  quo- 
tité à  un  cbiiïre  bien  plus  élevé,  et  M.  Schams  révalue  à  600,000  hectolitres.  Le  vê 
de  Menés  jouit  d'une  réputation  presque  aussi  grande  que  le  Tokay.  On  en  fabriqie 
à  peu  près  300,000  hectolitres  par  an,  sans  compter  les  vins  de  première  goutte.  Ca 
vins  de  première  goutte  se  trouvent  rarement  dans  le  commerce.  En  revanche,  ki 
vins  de  Wermouth,  de  Cnriowicz,  sont  très-répandus  dans  le  commerce,  et  format 
un  objet  important  d'exportation.  On  en  produit  annuellement  environ  700,000  becli- 
litres.  Les  vins  des  environs  de  Pesth  sont  très-rechercbés,  quoique  cultivés  en  pirlie 
en  plaine.  Même  observation  pour  les  vins  d'Ofen.  Les  crûs  d^Elrlau  et  de  Wank 
produisent  d'excellentes  qualités  rouges.  Les  200  litres  de  ce  vin  de  l'année  18ii,  ■ 
sont  vendus,  dès  18U  et  iSifi,  à  douze  et  quinze  cents  francs.  Parmi  les  meiUeai 
vins  blancs,  il  faut  compter  ceux  des  comitats  de  Pressbourg,  de  Zalad  et  de  Wa«- 
kirchen.  En  somme,  la  culture  de  la  vigne  forme,  en  Hongrie,  une  des  priDcipiki 
industries  du  pays  ;  une  récolte  annuelle  de  20  millions  d'hectolitres  atteste  d'aillnii 
son  importance. 

L'industrie  manufacturière  n'est  point  en  général  trèsHléveloppée  dans  cette  putie 
de  la  monarchie  autrichienne.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Hongrie  renferuil, 
dans  sa  population,  120,000  artisans,  ce  qui  donne  un  artisan  par  89  habitants.  Ld 
manufactures  proprement  dites  ont  un  personnel  spécial  non  compris  dans  rénumén- 
tion  précédente.  Il  est  à  remarquer  que  les  artisans,  même  ceux  qui  sont  étaUisdai» 
les  grandes  villes,  ne  vivent  pas  exclusivement  de  leur  profession,  et  qu'ils  s'oow- 
pent,  en  étésurtout,  d'agriculture  et  de  viticulture.  D'un  autre  côté,  le  cultivateur  est 
presque  toujours,  pour  son  propre  compte,  charpentier,  menuisier,  charron,  peadvl 
que  sa  femme  cuit  le  pain,  fabrique  le  savon,  tisse  la  toile  et  confectionne  les  vil^ 
ments  pour  les  besoins  de  la  famille.  Le  nombre  des  manufactures  et  fabriques  pif- 
prement  dites,  y  compris  les  pa|)eteries,  les  verreries,  les  usines  de  fer,  s'élève  i  4S5, 
dont  41  situées  dans  le  rayon  de  la  frontière  militaire.  Comparé  à  ce  qui  existeras 
les  autres  provinces  <lc  la  monarchie  autrichienne,  ce  chiffre  est  très-insignifiant.  Dy 
avait,  on  1837,  dans  la  Lombardie,  0,9(0  fabriques  et  manufactures  ;  dans  les  Êiatt 
héréditaires  de  PÂutriche,  551 .  Les  principales  industries  de  la  Hongrie  sont  h 
fabrication  des  tissus,  des  boissons  ferinontées,  des  huiles,  des  ouvrages  de  cuir,  ds 
métaux  et  des  pâtes  céramiques.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  se  fabriquent  prioci> 
paiement  dans  les  comitats  de  Zips,  d'Arva,  de  Saros  ;  on  y  en  fabrique  annuelleneat 
plus  de  i  millions  de  mètres.  Dans  le  cxtmitat  d'Ar>'a,  les  hommes  filent  aunwet 
Cette  industrie  ne  suffît  cependant  pas  à  la  consommation  de  la  Hongrie,  et  l'on  iia- 
porte  de  la  Hohème  annuellement  plus  de  15,000  quintaux  métriques  de  toiles,  cl 
environ  2,000  (|uinUiux  métriques  de  fil.  La  fabrication  du  papier  a  fait,  depuis 
qnelciues  années,  <le  rapides  progrès,  et  l'usine  de  MM.  Smith  et  Meynier,  éli- 
blie  aux  envinmsde  Fiume,  est  remarquable  par  son  étendue  et  par  la  perfectioade 
SCS  macliines.  On  trouve,  au  surplus,  des  fabriques  de  papier  dans  presque  tout» 
les  parties  du  territoire.  Ou  exporte  annuellement  de  notables  quantités  d'huile  de 
colza,  et  cette  industrie  est  également  en  progrès.  L'exportation  des  laines  bruteseit 
évaluée  à  100,000  quintaux  mélritfues.  Les  produits  des  verreries  de  la  Uuojsne 
jouissent  d'uni*  assez  grande  réputation.  Depuis  quelques  années  la  fabrication  du 
fer  a  été  singulièrement  perfectionnée,  de  même  que  celle  des  fontes  moulées  et  de 
la  grosse  quinraillerie.  1^  production  est  cependant  enc(»re  insuffisante,  et  U  Hon- 
grie tire  anniiellenient  d'assez  fortes  quantités  de  fers  ouvrés  et  en  barres  de  la  Sly- 
rii*  et  de  la  (^arinthie. 

Les  documents  sur  le  commerce  consignés  dans  le  livre  de  M.  de  Fényes  son!  m 
peu  surannés  ;  ils  ne  dépassent  point,  en  général,  l'année  1S27,  et  nous  n*avons  par 
conséquent  pas  à  nous  y  arrêter.  1^  Hongrie  possède  un  établissement  de  crédit  (fd 
porte  le  titre  de  Banque  commen;iale  ;  il  a  été  créé  par  une  société  &m 
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ftvcc  un  fonds  de  2  millions  de  florins.  Cette  hanque  fait  Tescomple,  ouvre  des 
comptes-courants  aux  négociants,  reçoit  des  dépOts  et  fait  des  avances  sur  mar- 
chandises ou  sur  d^autres  valeurs.  Etablie  à  Pesth,  elle  a  le  droit  de  créer  des  suc- 
cursales sur  tous  les  points  du  royaume  ;  mais  elle  ne  parait  point  jusqu'à  présent 
«voir  usé  de  cette  faculté,  et  comme  M.  de  Fényes  ne  donne  pas  de  détails  numéri- 
qiws  sur  cet  établissement,  nous  n'avons  aucune  idée  de  retendue  de  ses  opérations. 
Quand  le  deuxième  volume  de  la  SiaUslique  de  la  Hongrie  aura  paru,  nous  en  ren- 
drons également  compte.  Th.  F. 

Colonisation  de  l'Algérie,  par  Enfantin.  Un  volume  in-8<».  Paris,  184.?. 

Les  livres  sur  TAlgérie  se  succèdent  rapidement.  Cette  fois,  c'est  M.  Enfantin,  an- 
den  chef  suprême  des  saint-simoniens ,  qui  entre  dans  la  lice.  Il  a  passé,  en  sa 
qualité  de  membre  de  la  commission  scientifique  de  FAIgérie,  plusieurs  années  dans 
leiKHti  de  l'Afrique.  Des  études  sérieuses  et  approfondies  paraissent  avoir  rempli  le 
temps  de  sa  mission,  et  le  résultat  de  ses  observations  n'est  pas  san  s  intérêt.  Cepen- 
dant, les  idées  de  l'ancien  saint-simonien  reparaissent  partout,  et  le  vieux  levain  n'a 
pas  quitté  M.  Enfantin.  Son  livre  comprend,  outre  l'introduction  et  la  conclusion, 
Irais  parties  distinctes.  Dans  la  première^  on  examine  la  constitution  de  la  pro- 
PMÉTtf ,  savoir  :  ce  qu'elle  était  anciennement  en  Algérie^  ce  qu'elle  est  aujourd'hui 
eu  France,  et  ce  qu'elle  doit  être  pour  V Algérie  française.  Dans  la  deuxième  par- 
tie, l'auteur  s'occupe  de  la  colonisation  européenne,  c'est-à-dire  des  lieuœ  et  de 
Vordre  favorables  aux  colonies,  et  du  personnel  et  du  matériel  des  colonies.  Enfin  la 
troisième  partie  traite  de  I'organisation  des  indigènes,  ou  du  personnel  et  matériel 
des  tribus  organisées  et  des  lieux  ei  de  Vordre  favorables  à  leur  organisation. 

n  y  a  environ  deux  ans  qu'on  a  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
un  Mémoire  sur  la  constitution  de  la  propriété  dans  les  États  musulmans  •.  M.  En- 
fantin reproduit  dans  son  livre  à  peu  près  les  faits  et  les  idées  de  ce  Mémoire,  qui 
peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  :  le  sol,  en  droit  musulman  et  en  /Istl, 
est  avant  tout  propriété  de  Dieu,  qui  a  inféodé  la  terre  à  l'humanité.  La  disposition 
appartient  au  sultan,  représentant  de  Dieu  sur  la  terre;  au  dey,  représentant  du 
sultan  ;  au  cheik,  représentant  du  dey.  Enfin  Vusage  est  accordé  à  l'individu,  ou 
mieux  encore  au  chef  de  famille,  par  le  cheik,  institué  par  le  dey,  qui  lui-même 
avait  l'investiture  du  sultan,  lequel  ne  relève  que  de  Dieu.  Et  cet  usage  est  concédé 
à  condition  de  culture  et  à  charge  de  redevance^  au  souverain  pour  les  dépenses  pu- 
bliques^ et  à  Dieu  pour  le  loyer  de  la  terre.  Tel  était  et  tel  est  toujours  le  principe 
général  de  droit  musulman,  non-seulement  pour  la  propriété  dans  les  campagnes^ 
mais  même  pour  celles  des  miles,  quoique  le  fait,  la  coutume,  aient  grandement  mo- 
difié la  rigueur  de  ce  droit  universel  et  absolu,  surtout  quant  à  la  propriété  foncière 
des  villes.  Nous  verrons  plus  bas  que  M.  Enfantin  n'est  pas  éloigné  de  poursuivre  ce 
système  en  organisant^  comme  il  dit,  la  propriété  collective  avec  des  conditions 
d'exploitation  dont  le  rapprochement  suivant  peut  donner  une  idée.  «  Tous  les  ans,  dit 
M.  Enfantin,  la  France  adresse  à  80,000  jeunes  gens  ces  paroles  :  laissez  là  votre 
charrue,  quittez  l'atelier,  prenez  un  fusil  ;  pendant  huit  années  vous  ne  travaillerez 
pas  à  la  terre,  vous  ne  travaillerez  pas  à  votre  métier,  vous  me  défendrez,  vous  me 
protégerez,  vous  donnerez  votre  sang,  votre  vie  pour  moi,  pour  moi  votre  mère,  et 
je  vous  nourrirai.  —  Enlever  tous  les  ans  80,000  ouvriers  au  travail,  certes  c'est  bien 
là  intervenir  dans  l'exploitation  de  la  richesse  ;  et  cependant  ou  trouve  la  chose  légi- 
time autant  que  nécessaire,  et  même  leur  nature  belliqueuse  et  leurs  habitudes  de 
latte,  de  combat,  les  rendent  plus  généreux  que  d'autres  lorsqu'il  est  question  d'aug- 
menter ce  nombre  d'hommes  enlevés  au  travail  ;  et  cependant  encore,  chose  mer- 
veilleuse !  cette  grande  corporation  de  400,000  Français,  plus  nombreuse,  plus  forte 
que  ne  l'a  jamais  été  la  plus  nombreuse  et  la  plus  forte  congrégation  religieuse  du 
passé,  celte  corporation  de  célibataires^  dont  la  discipline  est  plus  autocratique  que 

«  Ce  Mémoire,  plein  d'intérêt,  ait  a*  "'  -*!■«  à  Vumbt  d'Afrique. 
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celle  des  jéâuiléSi  où  robéisjdhbë  passive  est  le  plus  âaint  d«8  defoin;  Mtte  cor^ 
raliou,  Taliiée  naturelle  du  poufoir  qui  Forganise  et  la  dirige  et  dont  elle  est  Vimii 
non-seulernetit  est  testée  debout  siir  nos  ruines,  mais  elle  a  grandi  prodigiciiieMll 
sous  le  rapiMrt  de  Vordre  en  substituant  en  elle,  Jusqu'au  dernier  rang,  le  droit  ëi 
mérite  à  celui  de  la  naissatice.  Voici  donc  400,000  hommes  que  la  France  orgiHi 
pour  la  guerre  et  qu'elle  enlève  au  travail  sdns  réclatnatiaii  sensible.  Lui  KiiiH 
permis  d'en  organiser,  d'en  discipliher,  d'en  diriger  iOO,000  pour  le  nrmvailf  GM 
douteux,  mais  ce  n'est  pas  impossible  ;  car  il  est  clair  que  eela  peut  an  )e«r  m  p 
paraître  déraisonnable  et  même  sembler  utile.  Remarquons  en  eflet  qu^une  idée  ii- 
termédiàil'e  et  préparatoire  s'est  fait  jour  depuis  quelques  adtiées,  tfelle  dé  Fippici- 
tion  de  l'arniée  aux  travaux  publics  dont  la  colonisation  militaire  de  rAlgéiie  n'«l,i 
vrai  dire*  qu'une  conséquence.  Sans  doute  cette  idée  n'est  qu^une  Iransilioaetti 
deux  autres  idées  très-distinctes  qui  se  traduiraient  fort  clairement  en  langi|ip»- 
litique^  en  donnant  au  ministre  des  travaux  publics  une  année  de  truvaiikin, 
œmme  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  ont  une  armée  de  «okliff  M  à 
thaieloîê;  mais  elle  achemine  l'opinion  et  les  faits  vers  un  pareil  résultat.  L'ciéciéB 
du  réseau  des  chemins  de  fer  eu  France  et  l'organisation  du  réêeau  colonial  m  È^ 
gérie  sont  deux  belles  occasions.  »  Le  passage  que  noua  venons  de  citer  iad^v 
suffisamment  dans  quel  espoir  M.  Enfantin  entendrait  orgamser  le  travail  éa  A^ 
gérie. 

Pour  arriver  à  la  constitution  de  la  propriété  il  voudrait  conaerver  des  priacipn 
actuellement  commun»  à  l'Algérie  et  à  la  France  ;  détruire  les  principes  cimerairwl 
l'union  des  indigènes  et  des  Européens  ;  tn^oiitctre  des  pfindpea  noHTeaiu  |NNr  hi 
uns  ou  pour  les  autres,  avantageux  à  tous  deux,  et  dont  les  germes  sont  ê^m 
Algérie  ou  en  France.  Pour  les  colonies  mh.itaires  il  faut,  avant  tout^  conserver  iw 
soin  le  caractère  collectif  el  hiérarchique  de  l'armée,  son  esprit  de  corps,  ses  p» 
cipes  d'honneur,  de  dévouement,  de  désintéressement  personnel  ;  mais  aussibatUi 
ambition  d'im  avancement  acquis  uniquement  par  des  actes  glorieux  pour  le  coryf  a 
pour  la />fi/ri>.  «  Détruisons,  poursuit  M.  Enfantin,  au  contraire,  réloignemeat  bki- 
luel  et  l'ignorance  inèrne  des  soldats  ou  de  leurs  chefs  pour  les  travaux  produeHftt 
et  leur  disposition  aux  actes  de  pure  destruction  ;  combattons  Voisivetë  ordinaire  im 
garnisons  et  les  vices  qui  en  sont  la  suite,  surtout  Vintempéranee  si  funeste  en  Alfi* 
rie.  Introduisons  des  linbitudes  de  culture^  des  procédés  d'hygiène,  des  exeitïM 
militaires  même,  propres  particulièrement  à  l'Algérie,  et  dont  par  conséquent  b 
germes  «loivent  se  trouver  chez  les  indigènes.  Pour  atteindre  ce  triple  but,  Fauteur vM- 
drail  (|ue  la  propriété  soit  collective^  qu'elle  soit  propriété  ducorp^,  qu'elle  soitdin- 
gée  et  administrée  hiérarchiquement,  conformément  aux  grades  obtenus  pour  servie» 
rendus  ù  l'utilité  et  à  la  gloire  communes;  que  la  discipline  soit  aidée  pardestnvMB 
et  ateliers  communs,  par  des  corvées  et  des  gardes,  en  un  mot  par  un  sen'îce  lépat 
également  sur  fou«;ennn  par  l'uniforme  et  les  armes.  En  second  lieu,  que  touloMbf 
de  tendance  à  la  propriété  individuellej  à  l'égoïsme  des  intérêts  particuliers,  i  IV 
vancemcnt  par  la  naissance^  par  la  fortune  ou  même  par  Vanciennstéj  lorsqa'clk 
est  le  seul  lilre,  soit  combattu;  (pie  par  conséquent  Ingestion  de  la  propriété  cou- 
mune  soit  rol)jet  d'une  édiu^iition,  d'un  règlement,  d'un  service;  que  tous  apprco- 
nent  à  respecter  la  propriété  communo  comme  une  propriété  du  drapeau,  à  ne  jainiift 
lui  causer  de  dommage,  et  iprils  soient  excités  à  la  cultiver,  à  l'améliorer  en  mèflK 
temps  qu'ils  y  seront  encouragés  individuellement  par  un  équilatile  avancemeaU 
enfin  que  le  casernement,  le  vêtement,  la  nourriture,  Ips  travaux,  le  senice,  soieit 
conçus  et  réglés  en  vue  du  sol  et  du  climat  nouveau  où  les  Euro|)éens  doivent  vinv; 
où  ils  doivent  être  aussi  bien  cultivateurs  (|ue  militaires;  et  par  consêquenl  qu'ai 
en  prenne  l'inspiration  dans  l'o|iservatio:i  attentive  des  habitudes  arabes  sur  tous  cei 
rapports  ;  que  l'élude  de  la  langue  arabe  soit  encouragée  et  que  la  soiiriété  des  Arâbt» 
serve  de  leçon  et  d'exemple.  Af)rès  cela,  M.  Enfantin  entre  dans  les  détails  de  licaa- 
stitution  de  la  propriété  dans  les  colonies  civiles. 

Pour  ces  colonies  il  y  a,  selon  l'auteur,  beaucoup  k  innover ^  beaucoup  àdétnârc 
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effort  peU  à  conserver.  Ce  qu'il  fliut  introduire  dans  les  villages  colonisait  c'est  la 
propriété  coUeeiive  de  la  terre,  G^est  une  chose  qui  ne  lilesse  les  Arabes  en  aucune 
ftçon,  car  elle  existe  chez  eux.  Ce  qu'il  faut  détruire,  d'après  le  plan  de  M.  Enfantin,  ou 
du  racins  réduire  à  des  limites  infranchissables,  c>st  la  in-opriété  individueile  ée  la 
twm.  Ce  qu'il  faut  conserter^  c'est  Télément  d'activité  et  d'atUichement  au  pays 
qlM  donne  la  liblv  ÉiêfoHîitÊn  de  la  maison  bàlie  et  du  jardin  planté  par  le 
colon. 

Chaque  orronûiHemenîtoloMal  serait  une  association  qui  se  composerait,  selon  la 
disposition  des  lieux  et  là  nature  des  cultures,  et  en  raison  des  conditions  de  sécurité 
01  do  solubritéf  de  tlltages  et  de  l^rmes^  nu  de  tillages  seulement,  ou  de  fermes  seu- 
loliiOHl.  Les  tillages  Seniient  dads  la  grande  association  de  l'arrondissement,  une  asso- 
eialHmBpécialëde/i^InfS  réunies  dans  une  même  enceinte^  fermes  dont  le  territoire 
propre  serait  parAiitement  délimité.  Va  ferme,  élément  de  la  commune^  qui  elle-même 
oft  raimeiit  de  VtÊffondisetmeni,  serait  encore  une  association  de  familles,  un  ^iifi- 
dmêi  uh  dotfitr,  et  Son  territoire,  cadastré  et  limité,  serait  commun  quant  k  la  cul- 
tHrOf  sauf  celui  consacré  à  chaque  Ikmille  pour  son  jardin  dont  elle  aurait  seule  le 
aoÎD)  la  jouissance^  et  môme,  à  certaines  conditions  d'ordre  public,  la  propriété.  En 
d'autres  termes,  pas  de  familles  et  de  maisons  isolées;  pas  de  propriété  individuelle 
diiftol  propre  à  la  culture  bommune;  culture  tommune^  obligatoire  pour  tous,  des 
leites  de  la  ferme  paf  les  familles  qui  la  composent;  jouissance  individuelle  ét8 
jiMifli  et  des  habitations  des  familles  ;  liberté  de  vendre  et  transmettre  les  maisons 
ol  lès  jardibS)  sauf  adoption  par  l'autorité  publi()ue  de  l'acquéreur  ou  successeuri 
ciHiime  membre  de  la  ferme  ;  faculté  laiMée  à  l'association  d'aliéner  de  nouveaux 
jardina  et  emplacements  d'bobtUitions  situés  dans  un  territoire  destiné  à  cet  usage. 
ainsi  le  territoire  agricole  de  l'arrondissement,  du  viliaîje,  de  la  ferme,  remplirait  la 
eonditinn  du  fnndiùs  romain  ;  il  serait  un  tout  dans  des  limites  invariables  posées  par 
l'Eut  et  ne  jiouvant  être  mudlfiées  ((ue  par  lui.  Comme  dans  les  colonies  militaires 
d*Autriebe^  l'élément  social  serait  une  association  de  familles,  semblable  au  douar, 
ei  tet  élément  ne  serait  pas  Vinditidu  comme  en  France.  Et  de  même  qu'eu  Bohème, 
la  part  de  liberté  serait  faite  à  la  faculté  de  vendre  et  transmettre,  tout  en  limitant 
retendue  de  la  propriété  individuelle  et  en  empêchant  la  divisibilité  de  la  terre. 
Enfin,  comme  dans  les  sociétés  anonymes  de  France,  lu  propriété  aurait  le  caractère 
t^stêiet'y  quant  au  fonds  et  mo6flïfr,  quant  au  litre  ;  elle  serait  gérée  et  administrée 
par  des  Intéressés  dans  l'association,  sous  la  surveillance  de  délégués  de  l'autorité  pu- 
blique^ et  conformément  à  des  statuts  autorisés  par  le  gouvernement.  Après  avoir 
ainsi  exposé  ses  vues  sur  la  constitution  de  la  propriété,  M.  Enfantin  entre  dans 
quelques  détails  de  l'organisation  flnancière  de  la  société  ou  de  Vassociation,  Il 
ftnrmë  son  ibnds  au  moyen  d'actions  foncières  et  mobilières  dont  le  produit  est 
affeeléà  là  prise  de  possession  et  à  Pexploitation  des  terres.  Cette  combinaison  serait 
ttayée  pai'  des  fonds  complémentaires  fournis  par  le  gouvernement. 

fllMflt  ft  la  colonisation  elle-même,  ou  a  déjà  vu  qu'elle  affecterait  deux  modes 
dlterentSi  La  colonisaiiun  militaire  commencerait  par  les  points  qui  ont  militairement 
lé  plus  d'im|)0rtance  ;  la  colonisation  civile  serait  enUreprise  sur  les  points  qui  pré- 
aentent  le  plus  de  sécurité,  de  salubrité,  de  fertilité,  c'est-à-dire  qui  seraient  natu- 
rellement recherchés  par  de  vérituliles  colons.  Celte  colonisation  commencerait  dès 
lers  paf  la  province  de  Gonstantine,  sans  exclure  néanmoins  les  entreprises  de  ce 
genre  qui  auraient  chance  de  succès  dans  celles  d'Alger  et  d'Oran.  Pour  être  plus 
^gIs,  h.  Enflintin  dit  que  la  colonisation  militaire  aurait  |K)ur  point  capital  Oran, 
et  qu'elle  se  proiiageralten  diminuant  jusqu'à  Constantine  ;  que  la  colonisation  civile, 
au  enntraire,  aurait  sa  plus  grande  intensité  à  ConsUintine,  et  irait  en  diminiumt  jus- 
qu'à Ottin.  L'auteur  entre  dans  de  très-grands  détails  sur  la  population  qui  formerait 
iéè  Colonies  militaires.  Nous  ne  le  suivrons  point  dans  ses  développements,  uous 
hrona  seulement  remarquer  qu'il  donne  à  Tannée  active  39,(M)0  hommes,  aux  colo- 
nies militaires  proprement  dites  2|,000  hommes,  et  aux  troupes  destiuées  à  la  défense 
du  littoral  20,000  hommes.  La  colonisation  civile  aurait  Bone  comme  centre  avec  un 
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triple  rayoDDeinent  à  Test  vers  la  Galle,  au  sud  vers  Guelma,  à  Touest  EI-HamNich, 
par  le  lac  Fzara,  et  retour  sur  Philippeville  ;  tel  est  \v  tracé  général  de  la  triple  route 
que  suivrait  la  colonisation  civile  dans  la  provinre  de  (Jonstantine.  L^auteur  trouTe  le 
plus  grand  obstacle  ù  ces  élablissemeuts  dans  Ws  former  actuelles  de  radministratioo 
(hinçaise.  11  faudrait,  selon  lui,  quatre  conditions  fondamentales  :  1*  iodépendaiioe 
et  par  conséquent  responsabililé  personnelle  très-grande  du  chef  de  colonie  cÎTile 
pour  tous  les  détails  d'exécution  du  plan  général  adopté  et  ordonné  par  le  gouverneur- 
général  ;  surveillance  par  inspections  fréquentes  du  directeur-général  des  colooies 
civiles  ou  de  ses  délégués,  mais  non  par  correspondances  qui  ne  surveillent  rien  et 
qui  entravent  tout;  'i^  organisation  des  travailleurs  avec  le  nombre  de  piquetuv,  con- 
ducteurs et  ingénieurs  adjoints,  nécessaires  pour  Tordre  et  la  promptitude  dans  le 
travail,  et  Téconomie  dans  les  dépenses  communes  ;  3<>  rappel  constant  au  but  qu^on 
se  propose  :  ce  sont  des  villages  de  paysans^  et  non  des  résidences  prineiéreê  que 
l'on  veut  ;  par  conséquent  Vari  consiste  ici  précisément  et  uniquement  dans  VmtUe; 
40  engagement  de  rester,  sauf  démission ,  et  par  conséquent  promesse  de  laisser, 
sauf  destitution,  jusqu'à  Taccomplissement  des  travaux  de  fondation  ordonnés  par  le 
gouverueur-géuérai,  Tingénieur-fondateur  qui  s'engage  à  les  réaliser.  L'organisation 
des  travailleurs  présenterait  non  pas  une  réunion  régulière  ^'inditidus^  mais  une 
réunion  régulière  de  familles.  Le  premier  travail  consisterait  dans  l'assainissemenlde 
la  contrée.  Lorsque  les  travaux  d'assainissement  seraient  suffisamment  avancés,  les 
magasins,  l'église,  l'école  et  l'hôpital  construits,  les  jardins  préparés,  et  le  service  des 
eaux  assuré,  le  camp  serait  transporté  entièrement  sur  le  territoire  de  l'atelier,  et  Too 
travaillerait  à  la  construction  du  logement  des  familles.  Un  atelier  se  composerait, 
d'après  le  plan  de  M.  Enfantin,  de  deux  cents  familles  divisées  en  huit  compagnies. 
Cet  atelier,  ou  ce  bataillon,  serait  commandé  par  un  directeur  qui  aurait  sous  ses 
ordres  des  ingénieurs,  un  prêtre,  un  médecin,  un  instituteur  en  chef;  le  tout  sertit 
organisé  militaircnuMit,  et  dans  un  ordre  hiérarchique  fortement  dessiné.  Après  la 
construction  du  logement  des  familles  commenceraient  les  travaux  de  communica- 
tion, d'irrigation  et  de  défrichement  qui  seraient  particulièrement  sous  la  direction 
d'un  officier  supérieur.  L'étendue  du  territoire  et  le  nombre  des  travailleurs  qui  y 
seront  affectés  devront  être  calculés  autant  que  possible  de  manière  que  la  troupe 
puisse  camper  sur  l'atelier  ù  la  lin  de  la  première  campagne,  qu'elle  y  soit  logée  en- 
tièrement à  la  (Inde  la  deuxième,  et  que  les  travaux  restants  n'exigent  pas  plus  de  deux 
campagnes,  de  sorte  que  l'engagement  des  familles  enrégimentées  et  organisées  mi- 
litairement serait  généralement  de  quatre  et  ne  dépasserait  jamais  cinq  années.  An 
corps  préparateur  ou  fondateur  succéderaient  des  sociétés  privées  organisées  à  peu 
près  sur  les  mêmes  bases  que  ce  corps.  Dans  la  pensée  de  l'auteur,  il  vaudrait  encore 
mieux  que  le  corps  fondateur  organisé  par  l'État  fût  le  corps  colonial  ;  qu'il  n*y  eût 
pas  d'autres  concessions,  pas  d'autres  sociétés  ;  que  chaque  ruche  coloniale  fût  un 
essaim  sorti  de  la  ruche  mère.  Dans  ce  dernier  cas,  la  colonisation  serait  vraiment 
Tœuvre  de  la  France  et  non  de  quelques  spéculateurs  français.  Seulepoent,  lorsqu'à  la 
fin  des  travaux  préparatoires,  le  corps  fondateur  devrait  passer  à  l'état  de  culti- 
vateur il  faudrait  modifier  sa  constitution  de  manière  à  lui  donner  le  caractère  de 
fixité  et  d'attachement  au  sol  qu'on  trouverait  dans  la  possession  des  maisons  et  des 

jardins. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  livre,  intitulée  :  Organisation  des  indigènes^ 
M.  Enfantin  désapprouve  complètement  le  système  d'administration  dans  lequel  on 
emploie  les  indigènes  comme  intermédiaires  entre  les  autorités  françaises  et  les  popu- 
lations. Il  énumère  tous  les  inconvénients  qu'entraîne  ce  mode  d'action,  et  il  dit  que 
c  sauf  les  interprètes  des  gouverneurs  et  des  chefs  de  cercles,  il  n'y  a  imis  de  Français 
qui  aient  coinnieneé  depuis  douze  ans  l'apprentissage  du  gouvernement  des  Arabes  ; 
Undis  (|ue  lors<|ue  les  Turcs  s'enqMiraient  d'un  pays,  leur  premier  soin  était  de  con- 
stituer le  iKîrsonnel  turc  du  gouvernement  de  ce  pays.  Les  Romains  faisaient  de 
même.  Nous  autres  Français,  nous  disons  au  peuple  conquis  :  G<mt^irms%^ums 
tomme  vous  voudrez,  » 


BIBUOGRAPHIE.  I8v, 

Déjà  pour  la  colonisation  M.  Enfantin  avait  divisé  TAlgérie  en  deux  zones.  Il  en 
ait  autant  lorsqu'il  s'agit  de  l'organisation  des  indigènes;  il  admet  d'abord  une  zone 
tniérieure  militaire,  et  puis  une  zone  maritime.  Pour  Tune  et  l'autre  circonscription 
on  infiltrerait  l'autorité  militaire  française  comme  élément  administratif  dans  les 
tribus.  Cette  partie  du  livre  nous  parait  singulièrement  compliquée  et  d'une  applica- 
tion assez  difficile  ;  la  multiplicité  des  détails  en  rend  Tanalyse  tout  à  fait  impossible, 
seulement  on  peut  dire  que  l'ensemble  de  cette  administration  parait  être  calqué  sur 
Torganisation  musulmane. 

Pour  la  réalisation  de  tous  ces  plans,  M.  Enfantin  demande  la  création  d'un  minis- 
tère des  colonies  qui  aurait  une  division  consacrée  aux  affaires  d'Algérie.  Le  gouver- 
neur-général serait  en  rapport  direct  et  unique  avec  ce  ministère,  dont  le  chef  traite- 
rait avec  ses  collègues  toutes  les  affaires  refatives  aux  différents  services  de  l'AfHque. 
L^organisation  de  la  colonie  elle-même,  quant  aux  fonctionnaires,  se  résumerait  à 
peu  près  dans  le  personnel  suivant  :  le  gouverneur-général  aiu^it  sa  résidence  à 
Alger.  11  a,  d'après  le  projet  de  M.  Enfantin,  sous  ses  ordres  immédiats,  le  général  en 
chef  de  l'armée  active,  gouverneur  de  la  zone  intérieure,  directeur-général  des  colo- 
nies militaires,  dont  la  résidence  est  ù  Médéah,  et  le  directeur-général  des  colonies 
civiles,  gouverneur  de  la  zone  maritime,  dont  la  résidence  est  à  Bone.  Toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  de  la  province  de  Constantinc  sont  sous  les  ordres  du 
gouverneur  de  la  zone  maritime.  Toutes  les  autorités  militaires  ou  civiles  sont  sous 
les  ordres  du  gouverneur  de  la  zone  intérieure.  Le  gouverneur-général  conserve, 
dans  la  province  d'Alger,  le  gouvernement  de  la  partie  de  celle  province  comprise 
dans  la  zone  maritime  et  qui  coustitue  le  département  principal,  capital  de  la  coloni- 
sation de  l'Algérie.  Cette  partie  de  la  zone  maritime  est  administrée,  sous  la  direction 
politique  du  gouverneur-général,  par  le  délégué  du  gouverneur  de  la  zone  maritime. 
L'état-major  du  gouverneur-général  devra,  donc  se  composer  de  deux  parties  dis- 
tinctes :  affaires  de  la  zone  intérieure^  d'où  ressortiront  les  colonies  militaires. 
Tannée  active  et  les  tribus  de  cette  zone  ;  affaires  de  la  zone  maritime^  d'où  ressor- 
tiront les  colonies  civiles,  les  corps  militaires  fixés  ou  en  passage  dans  cette  zone,  et 
les  tribus  du  littoral.  Le  gouverneur-général  ne  fera  pas  personnellement  la  guerre,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  du  ministre.  Dans  aucun  cas  il  ne  dirigera  personnelle- 
ment l'organisation  intérieure  d'une  colonie  civile.  Il  fera  faire  la  guerre  et  fera  éta- 
blir des  colonies  civiles,  quand  il  voudra  et  où  il  le  jugera  convenable,  par  le  général 
en  chef  de  l'armée  active  et  par  le  gouverneur  des  colonies  civiles;  en  un  mot,  il 
gouverne  et  n'est  pas  plus  militaire  ou  administrateur  qu'il  n'est  juge,  quand  bien 
même  il  appartiendrait  à  l'armée,  à  l'administration  ou  à  la  magistrature. 

Le  corps  des  travaux  publics  serait,  par  rapport  aux  colonies  civiles,  ce  que  serait 
Pannée  active  par  rapport  aux  colonies  militaires  ;  il  aurait  le  caractère  politique  d'un 
eorps  constitué  par  l'autorité  publique;  il  serait,  eu  un  mot,  le  gouvernement  dans 
I9  zone  maritime,  comme  l'armée  active  serait  le  gouvernement  dans  la  zone  inté- 
rieure. Toutes  les  spécialités  nécessaires  au  gouvernement  civil  de  l'Algérie,  en  y 
comprenant  même  les  troupes  chargées  de  la  police  et  de  la  protection  de  la  zone  ma- 
ritime, c'est-à-dire  la  gendarmerie  indigène  et  la  gendarmerie  française  d'Afrique, 
seraient,  par  conséquent,  des  dépendances  du  corps  général  des  travaux  publics  ;  de 
même  que  les  spécialités,  telles  que  le  génie,  Tartillerie,  Tadministration  militaire, 
qui  n'ont  jamais  le  gouvernement  d'une  armée,  sont  des  dépendances  de  ce  grand 
corps  qui  porte  le  nom  d'armée.  Le  corps  dos  travaux  publics  d'Algérie  serait  l'ar- 
mée active  des  travailleurs,  l'armée  pacifique  d'Algérie  ;  ou  mieux  encore,  il  sé- 
rail, dans  l'ordre  civil,  comme  l'infanterie  et  la  cavalerie  sont  la  base  de  l'ordre 
militaire. 

U  est  facile  de  s'apercevoir  qu'il  y  a  plus  d'une  subtilité  dans  le  livre  de  M.  Enfan- 
tin, surtout  pour  ce  qui  regarde  l'organisation  qu'il  propose;  les  idées  saint-simonien- 
nes  y  occupent  aussi  une  large  part.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'ouvrage  contient  de  judi- 
deuies  obsenrations,  et  une  assez  bonne  critique  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent.  Lapsrf''  »w  y  est  aussi  fort  bien  traitée,  et  l'on  y  trouve  la  trace  de 
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bonnes  et  coDsciencieiises  études.  Dans  les  vues  organiques  méiiie  il  y  a  [ 
portions  qui  pourraient  être  utilement  appliquées;  il  faudrait  seulement  les  dégi> 
ger  de  l'espèce  de  ioeialûme  dans  leifuel  M.  Enfantin  a  cru  detofr  les  surs- 
lopper.  Th.  F. 

lUsoLTÀTS  ÉcoNOM iQCEs  DES  CHEMI3I8  DE  FEE,  otf  Obsertations  praiiqu€ê  êur  Im 
distribution  des  richesses  créées  par  ces  nouvelles  voies  de  eommumiealimkf 
et  sur  le  meilleur  système  d'application  de  la  loi  du  ii  juin  i842;  par  M.  Bar- 
thoiony.  Broch.  in-8,  avril  1844. 

M.  Bartbolony  est  un  écrivain  distingué,  qui  a  rendu  aux  entreprises  de  ehemim 
de  fer  de  grands  senices,  et  qui,  chaque  jour,  jette  sur  cette  question  encore  oott« 
velle  quelque  jour  nouvearu. 

La  pensée  de  M.  Bartbolony  est  la  nôtre.  Il  croit  que  les  compagnies  sont  plas 
capables  dVxploiter  au  meilleur  profit  toutes  1rs  grandes  lignes,  et  il  n*a  pas  de 
peine  à  prouver  son  assertion,  en  mettant  en  comparaison  les  canaux  exploités  par 
les  compagnies  et  t*eux  qui  sont  exploités  par  FÉtal. 

M.  Bartholony,  Gdèle  à  sa  pensée  première,  celle  de  la  garantie  d'intérêt,  qu'il  est 
parvenu  à  faire  mettre  en  pratique  pour  la  compagnie  d'Orléans,  examine  quelle  ap- 
pli&ition  on  pourrait  faire  de  ce  système  combiné  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  if 
juin  pour  les  chemins  à  créer,  et  voici  en  six  articles  ce  qu'il  propose  : 

<  Art.  i'''.  —  L'Ëtat  garantira  ù  la  compagnie,  pendant  46  ans  et  324  Jours,  S 
pour  100  d'intérêt  et  1  pour  100  d'amortissement  de  ses  délioursés,  en  tout  4  pour 
100,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  loi  du  15  juillet  If^iO  *. 

<  Art.  â.  —  En  retour,  la  compagnie  payera  à  l'Ëtif,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  sur  les  premiers  produits  excédant  ceux  nécessaires  à  TexlioetioD  de  la  ga« 
ranlie  ri-dessiis,  le  même  intérêt  do.  5  pour  100  et  1  pour  1 00  d*aiDortisseiiieoC  sur 
le  capital  déboursé  par  l'État. 

«  Art.  3.  —  Pendant  la  durée  des  travaux,  la  compagnie  sera  autorisée  à  payer  à 
ses  actionnaires  l'intérêt  à  4  pour  100  de  leurs  versements. 

«  Art.  4.  —  Après  l'expiration  du  bail,  soit  dans  46  ans  324  jours,  fÉtat  entreii 
en  possession  gratuite  delà  totalité  du  chemin,  de  la  voie  et  de  ses  dépendanoes  *• 

«  Art.  5.  —  L'Ëtat,  après  15  ans  d'exploitation,  pourra  racheter  la  concessioD  aux 
conditions  fixées  pour  la  Compagnie  d'Orléans,  sauf  que  la  prime  stipulée  pour  la 
première  {)ériode  de  15  années,  cessera  coinplétement  d'être  due  pour  la  seconde, 
soit  pendant  IG  années  et  524  jours,  terme  de  la  concession  *. 

1  On  ne  manquera  pas  de  se  rtcrier  contre  cette  garantie  ajoutée  li  fasif  d'ciifrtt 
avnntayes,  comme  dtsenl  mws  a«lverr«airt*s.  Cepi^miani,  nu  les  affaires  garastiei  i 
bonnes,  on  elles  ne  le  Si*rrnt  pas.  Si  elles  sont  bonnes,  et  il  en  sera  ainsi  seloa  I 
prolkahilitès.  la  garantie  de  Vlr.iM  est  nnllc.  an-hiniillt;;  si  élites  scat  médioens,  il  « 
de  même.  Il  faii<lrait  qu  elles  fii>seni  detf^tal^k*»,  qirell<^  ne  rvn  .isMOt  pas  1  9^5  | 
160  ptmr  que  le  Tn^sor  fAt  cxposi*  à  payer  quelque  chose,  et,  encore  dans  ce  cas.  il  i 
remttoursi'  sur  ks  pn*niiers  i>ro  luitsexi^tnlant  ce  chiffre  infime  de  1  3/3  pour  lOS  de  tool 
ce  qiril  aurait  pu  avancer  ou  ne  pas  recouvrer  sur  sa  |ian  pendant  le*aanéet  ait 
rie«ir«>s. 

liais  dans  celte  hypotbè>e,  où  serait>ni  les  béni'lices  exagérés  des  compagoieSt  qai  pcr> 
draioni  k*  quart  et  leur  capital? 

La  garaniio  M>ra  nulle  uu  U^  aflaires  seront  dètistables;  il  n*y  a  pas  moyen  de  sortir  ds 
là.  ^\uir  U  douvièuie  lettre  j  uu  dcpiitr  vl  U  Icttnrà  M.  Dufaure;  mai  fS<3.i 

*  0\i  vrail.  on  ruti<t4MKV  de  b  ^jRiiitie  tl*un  minimum  d*inttTét.  la  justice  de  la  ch«S 
de  it»>^aMi  >ir.a«Mti»  «le  lu  \oio?  Celle  clause  nV<t  justiâable  «ine  dan>  rbypotbèae  i 
M\enu-nl  prolmblt*,  il  e^t  vrai,  ipio  b  c\»mpa-.:nie  n*utrera  dans  ^•''^  capiiaox  Htm  le 
uu  inlcnM  miM>nnul>le. 

>  tV  dnui  di*  radial  d/  U  concession  au*  pair,  c'est-à-dire  pour  vue  aanriié  égals  i 
ivvouu,  chI  1j  ro|M)UM*  aniii'iptv  u  Tobjeiiion  d*ane  trop  looïiiie  durée  de  la  i 
Oà  Mirait  le  douuujiye,  si  I  on  peut  k^  la  ire  dlsparaiure  saa»  frais? 
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€  Art.  6.  —  Si  rÊtat  venait  à  ne  recevoir  qu'en  partie,  ou  à  ne  pas  recevoir  du 
tout,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  la  part  A  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  Parti- 
de  S  ci-desffus,  il  lui  serait  tenu  compte  des  sommes  arriérées,  et  le  remboursement 
en  aurait  lieu  ianx  conditions  stipulées  dans  l'article  3  de  la  loi  du  i5  juillet 
1840.  > 

La  plupart  des  idées  émises  par  M.  Bartholony  dans  ses  écrits  ont  été  empruntées 
par  les  publicistes  dans  les  nombreuses  discussions  qui,  depuis  huit  ans,  se  succè- 
dent dans  les  Chambres  et  dans  la  presse,  sur  Texécution  des  grandes  lignes.  La 
brochure  nouvelle  que  nous  annonçons  contient  des  faits  pratiques,  des  faits  pris 
dans  Texploitation  même  de  la  ligne  d^Orléans.  Elle  vient  donc  donner  la  sanction 
d6  Texpérience  à  des  opinions  jusque-là  fondées  sur  le  raisonnement.  Nous  engageons 
ceux  quMntéressent  ces  questions  à  les  prendre  en  considération. 

Considérations  sur  l'impôt  du  sel,  par  M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein,  député 
de  Ploérmel.  ^  Paris,  1844,  chez  Pagnerre,  éditeiu-,  rue  de  Seine,  14. 

«  Si  Ton  croyait  trouver  dans  mon  langage  quelque 
prétention  ii  la  popularité,  je  répondrai,  sans  crainte 
d'être  démenti,  que  Ton  ne  m*a  Jamais  vu  flatter  le 
peuple,  et  que  Ton  ne  me  veri-a  jamais  flatter  ceux  qui 
nous  gouvernent.»  (Baudin,  membre  du  Sénat.) 

Cest  un  assez  bon  temps  pour  le  peuple,  on  doit  en  convenir,  que  celui  où  les  gen- 
tilshommes de  mauvaise  humeur  en  sont  réduits  à  faire  des  brochures  contre  Tlmpôt. 
n  nous  semble  que  les  agriculteurs,  les  manufacturiers,  les  commerçants,  et  tous  les 
traTailleurs,  en  un  mot,  s'y  trouvent  un  peu  |)lus  à  Taise  qu'à  l'époque  où,  sous  le 
régime  de  la  féodalité,  les  grands  seigneurs  mécontents  pouvaient  soulever  des  villes 
et  des  provinces  entières,  appeler  impunément  l'ennemi  sur  le  territoire,  et  conspirer 
à  l'envi  les  uns  des  autres  la  ruine  de  l'État.  Cette  remarque  faite,  considérons  à 
froid  le  courroux  de  M.  de  La  Rochejaquelein  contre  l'impôt  du  sel;  et  voyons  si  le 
6sc  a  rencontré  dans  l'honorable  représentant  de  Ploérmel  un  adversaire  bien  redou- 
table. 

«  De  toutes  les  questions  d'économie  qui  intéressent  la  société,  »  dit  Fauteur,  «  il  en 
est  peu  dont  la  solution  soit  plus  impérieusement  réclamée  que  celle  qui  a  rapport  à 
l'impôt  du  sel.  t 

La  proposition  paraît  fort  contestable.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  à  nos  yeux  de  matière 
phis  grave  que  celle  de  Tassiette  et  de  la  répartition  de  l'impôt ,  nous  ne  pensons 
pas  que  le  bien,  sous  ce  rapport,  puisse  jamais  rt^sulter  d'insignifiantes  améliorations 
de  détail.  Il  faudrait,  sous  peine  de  perfectionner  le  mal  au  lieu  de  le  détruire,  un 
plan  d'ensemble,  un  système  neuf,  et  avant  tout,  re  qui  n'est  pas  la  moindre  diffi- 
culté de  l'œuvre,  une  réunion  de  législateurs  qui  n'eussent  d'autre  passion  que  celle  de 
l'intérêt  public.  Mais,  tant  (|ue  l'on  se  bornera  à  attaquer,  l'un  la  contribution  fon- 
cière, l'autre  celle  des  patentes,  qui  les  postes,  qui  le  timbre  et  l'enregistrement,  qui 
les  contributions  indirectes,  <|ui  les  droits  universitaires,  etc.,  l'effet  de  la  machine 
fiscale  ne  changera  pas  de  nature,  et  le  peuple,  dont  on  prétend  améliorer  le  sort, 
n'éprouvera  certes  aucun  soulagement.  Voici,  au  surplus,  les  griefs  de  M.  de  La  Ro- 
chejaquelein contre  l'impôt  du  sel. 

Un  quintal  métrique  de  sel  vaut,  terme  moyen,  SO  francs  à  Paris,  et  cela  pro- 
vient des  circonstances  ci-après  : 

1»  Droit  au  profit  du  Trésor ' 30  fr.  »»  c. 

î»  Droit  d'octroi 6      »» 

3*  Frais  de  transport,  commission,  mesurage,  etc 4      25 

4*  Bénéfices  de  l'entrepositeur  particulier  ou  négociant  en  gros. ...      2      75 

5^  Bénéfices  du  marchand  en  détail 4      »» 

^  Valeur  dusel  pris  aux  salines 3      >» 

Somme  égale  donc 50 fr.  »»  c. 
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M.  de  La  Rochejaquelein  trouTe  ces  Taits  rooostnieiix,  et  il  en  conclut  que  le  m 
est  une  denrée  qui  se  vend  dix-tept  fois  $a  valeur  intriméque^,  Pum  peor  k 
première  partie  de  Taffirmation  ;  mais  la  seconde  est  véritablement  singulière  I  Ne  d»> 
▼rail-on  pas  savoir,  quand  on  prétend  traiter  les  questions  économiques,  que  les  Cm 
de  transport  et  les  profils  du  marchand  en  gros  et  du  marchand  en  délail  oouatitiMat 
un  élément  nécessaire  du  prix  naturel  des  choses  ;  et  que,  par  oonaéquent,  um 
denrée  ne  se  vend  pas  à  Paris  dix-sept  Tois  sa  valeur  intrinsèque,  quel  que  aoîtri»» 
p6t  qu'elle  supporte,  parce  que  son  prix  y  monte  à  dix-sept  fois  ce  qu*eUe  coûte  nr 
les  lieux  de  production?  U  est  évident  que  la  notion  de  la  valeur  est  lèrt  oonfias 
dans  Tesprit  de  II.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein,  et  que  llionorable  député  s 
pris  la  plume  avant  d'avoir  réuni  des  idées  bien  daires  sur  le  siyet  dont  U  Touhit 
entretenir  ses  lecteurs.  Est-ce  donc  qu'au  palais  Bourbon  Ton  penserait  qu^en  éee- 
nomie  politique  les  préceptes  donnés  par  le  législateur  du  Parnasse  ne  sont  pas  de 
rigueur? 

Pour  notre  compte,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d^apercevoir  autre  diooe,  àam 
Topuscule  du  député  de  Ploèmiel,  que  cette  proposition  :  «  Il  faut  réduire  Kmpôt  àa 
sel  de  50  francs  à  15  francs  par  quintal  mébique,  ou  de  30  centimes  à  15  centioMi 
par  kilogramme  ;  »  mais  des  eonsiéératiomt  tendant  i  la  justifier,  nous  n'en  stom 
pas  découvert  une  seule,  car  nous  ne  pouvons  en  conscience  appeler  ainsi  un  hislo- 
rique  fort  déclamatoire  de  la  gabelle,  une  passion  d'épigraphes  qui  porte  Teuteur  à 
en  fabriquer  lui-même  quand  son  érudition  est  en  défaut  ',  et  un  luxe  de  citations  in- 
cohérentes empruntées  à  des  hommes  dont  le  nom  est  à  peine  connu. 

Quoique  nous  éprouvions  peu  de  sympathie  pour  les  conUibutions  indirectes,  nom 
ne  dissimulerons  pas  qu'il  y  a  deux  objections  péremptoires  à  faire  à  la  proposition  de 
M.  de  La  Rochejaquelein  ;  objections  que  voici,  et  quil  fallait  combattre  i 
que  par  des  lieux  communs  :  Pourquoi  réduire  Pimpôt  sur  le  sel  plutôt  que  tout  i 
impôt?  Pourquoi  diminuer  les  receltes  de  l'Ëlat,  si  vous  ne  pouvei,  ou  ne 
diminuer  en  même  temps  ses  dépenses? 

Sur  le  premier  point,  l'auteur  répète,  ce  qu'on  a  déjà  dit  mille  fois,  que  le  sel  est 
un  objet  de  première  nécessité.  —  Mais  toutes  les  taxes  productives  de  oonsommalian 
portent  également  sur  des  choses  de  première  nécessité.  Est-ce  que  le  fer.  le  eon- 
bustible,  la  viande,  le  nn,  et  une  foule  d'autres  produits  attaquée  par  Timpôi,  sont 
moins  indispensables  que  le  sel?  M.  de  1^  Rochejaquelein  ne  pardonne  pas  au  droit 
sur  le  sel  d'excéder  de  dix  fois  la  valeur  du  prix  de  iabrication  de  la  denrée,  c  Us 
impôt,  dit-il,  ne  doit  pas  èlre  une  surcharge  ;  il  ne  doit  porter  sur  ceux  qui  le  payent 
quen  raison  de  leurs  (acuités.  Celte  maxime  parait  avoir  été  si  bien  comprise  par 
les  économistes,  qu'ils  n'autorisent  un  droit  quelconque  qu'autant  qu^il  frappe  ose 
partie  du  revenu  en  dehors  du  principal.  Ainsi,  dans  les  contributions  directes,  las 
droits  du  fisc  ne  se  composent  que  d'une  fractiom  du  rerenii.  Les  patentes,  las 
portes  et  fenêtres,  le  personnel  et  le  mobilier,  le  timWe  lut-mème  et  Penregisire- 
ment,  tout  exorbitants  qu'ils  soient  déjà  comme  impôt,  ne  sont  classés  que  diaprés  le 
sj-stème  financier  d'un  droit  proportionnel.  Seul  entre  tous,  Pimpôt  du  sel  scsnUe 
CÎire  exception  à  la  règle  commune  ;  car,  au  lieu  d'èlre  établi  sur  une  taxe  propor» 
tionnée  à  sa  valeur  intrinsèque,  il  surcharge  cette  valeur  d^ln  droit  dix  fois  pins 
élevé  '.  »  Cette  citation  prouve  surabondamment  ce  qu^on  a  avancé  déjà»  que  les 
peiteptioos  économiques  de  l'auteur  sont  obscures  et  pleines  de  vague.  Die  d^ 
montre  qu'il  ne  possède  pas  plus  la  notion  exacte  du  reremm  que  celle  de  la  tmlem; 
car,  s'il  la  possédait,  il  ne  s'étonnerait  certainement  pas  de  ce  que  rimpdr  dirrcf, 
qui  comprend  la  taxe  sur  les  terres,  n'enlève  au  contribuable  qu^un^  froHùm  ée  êm 
retenu,  et  il  nVtendrait  |as  davantage  cette  extraordinaire  surprise  à  la  taxe  de  Tcn- 
registrement,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes.  .\ssimikT  ces  divers  impils  à 
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eelui  du  sel,  c'est  se  livrer  à  des  rapprochements  malheureux,  surtout  quand  on  a  la 
prétention  de  réformer  le  système  fiscal  de  son  pays.  Mais,  devons-nous  ajouter  en- 
core, on  n'en  pouvait  imaginer  un  plus  malheureux  que  celui  du  timbre.  Gomment 
expliquer  la  tolérance  de  M.  de  La  Rochejaquelein  pour  cet  impôt,  qui  frappe  une 
feuille  de  papier,  dont  le  prix  naturel  est  tout  aUiplus  de  1  centime,  d'un  droit  égal  à 
cent  vingt-cinq  fois  sa  valeur,  quand  il  lance  Fanathème  contre  l'impôt  du  sel,  parce 
qu'il  monte  à  dix  fois  ce  que  l'auteiu*  nomme  la  valeur  ifUriméque  de  la  denrée? 
—  En  somme,  peut-on  dire  au  député  de  Ploèrmel  :  La  souffrance  des  contribua- 
bles ne  vient  pas  de  ce  qu'ils  payent  3()  centimes  d'impôt  par  kilogramme  de  sel, 
mais  bien  de  ce  que  le  fisc  leur  prend,  de  mille  manières  différentes,  une  portion 
beaucoup  trop  considérable  de  leur  revenu.  Trouvez  le  moyen  qu'il  n'en  soit  pas 
«Dsi,  et  il  importera  fort  peu  au  peuple  que  le  sel  soit  cher  ou  à  bon  marché. 

Nous  n'avons  que  deux  mots  à  dire  sur  le  second  point,  et  nous  aurons  fini  avec 
M.  de  La  Rochejaquelein.  L'impôt  sur  le  sel  rapporte  à  peu  près  70  millions  au  Tré- 
sor. L'auteur  veut  qu'on  le  réduise  de  moitié,  et  ne  propose  pas  une  réduction  pa* 
reille  dans  les  dépenses.  Si  Ton  suivait  son  conseil,  il  y  aurait  donc  un  nouveau  dé- 
ficit de  55  millions  à  ajouter  à  celui  qui  existe  déjà  dans  le  budget.  M.  de  La 
Rochejaquelein  ne  se  tire  de  cette  grave  difficulté  qu'en  affirmant  que  le  Trésor  se- 
rait couvert  de  cette  perte  par  l'extension  de  la  consommation.  Mais,  comme  le  fisc, 
nous  rions  sous  cape  de  cette  assurance. 

Si  l'on  suppose,  en  effet,  que  la  consommation  en  sel  de  chaque  famille  soit  an- 
nuellement de  10  kilogrammes,  valant  ensemble  la  somme  de  5  francs,  chaque  famille 
paye,  à  raison  de  50  centimes  par  kilogramme,  un  impôt  annuel  de  5  francs  à  l'État. 
Abaissez  le  droit  de  moitié,  et  chacune  de  ces  familles  deviendra  plus  riche  de  i  franc 
SSO  centimes.  Or,  il  n'est  pas  prouvé,  d'abord,  qu'elle  dépenserait  cette  somme  en 
achat  de  sel  ;  mais  admettons  qu'il  en  soit  ainsi,  et  voyons  le  résultat.  Il  est  certain 
que  les  consommateurs  de  cette  denrée,  dont  le  prix  sera  tombé  à  55  centimes  le  ki- 
logramme, ne  pourront  en  acheter  qu'à  peu  près  quatre  kilogrammes  de  plus  que 
précédemment,  sur  lesquels  le  Trésor  percevra  fiO  centimes  de  droit.  Mais  fiO  cen- 
times, plus  1  franc  50  centimes,  égalent  2  francs  10  centimes  ;  et  par  conséquent  le 
Trésor  ferait,  même  dans  cette  hypothèse,  une  perte  sèche  de  90  centimes,  c'est-à- 
dire  du  tiers  presque  de  l'impôt.  Étonnez-vous  donc  que  le  fisc  ne  soit  pas  de  l'avis 
de  M.  de  La  Rochejaquelein  I .         .  E.  D. 

LlsTHME  DE  Panama  ;  examen  hiêtariqùe  et  géographique  des  différentes  direc-- 
tiont  iuitafU  leeçtAelleê  on  pourrait  le  percer  et  des  moyens  à  y  employer  ; 
suitn  d'un  aperçu  sur  Visthme  de  Suez^  par  M.  Mi<ihel  Chevalier,  avec  une 
carte.  Paris,  in-8<',  librairie  de  Charles  Gosselin. 

Le  Journal  des  Économistes^  dans  sa  livraison  de  décembre  dernier,  a  inséré 
la  traduction  d'un  Mémoire  de  M.  Wheaton,  ministre  des  États-Unis  à  Berlin,  sur  le 
percement  de  l'isthme  de  Panama.  Cet  écrit  d'un  des  citoyens  les  plus  distingués  de 
rUnion  américaine  est  un  exposé  clair  et  précis  des  faits  relatifs  à  l'ouverture  de 
cette  grande  communication,  un  dépouillement  exact  et  consciencieux  des  documents 
sur  la  matière,  qui  se  sont  trouvés  à  la  disposition  de  l'auteur  dans  la  capitale  de 
It  monarchie  prussienne.  C'était  de  sa  part  œuvre  de  patriotisme  que  d'attirer  l'at- 
tention publique  sur  un  ouvrage  dont  Pexécution  procdrerait  à  son  pays  des  avantages 
immenses,  en  rapprochant  le  littoral  américain  de  TAtlantique  de  œlui  de  la  mer 
Pacifique,  et  en  abrégeant,  pour  les  navires  de  New-York,  la  route  delà  Chine  et  de 
la  Malaisie.  M.  Wheaton  s'est  acquitté  avec  distinction  de  cette  noMe  tâche. 

Mais  la  coupiu^  de  l'isthme  de  Panama  est  une  de  ces  questions  qui  intéreaaentlà 
civilisation  tout  entière,  et  non  pas  seulement  telle  ou  telle  pnisaanea  cpbhn»* 
car  un  canal  maritime,  pratiqué  au  milieu  de  l*un  te  eôntineiif* 
accessibles  à  nos  vaisseaux  et  à  nos  idées  le  revers  oeddar 
terres  nombreuses  de  l'Océanie  et  le  Ktlonl  orientil  d0  * 
ment  les  destinées  de  toute  b  planète.  Dlakin,i0W|i 
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videDtiel,  la  France  doit  s'émouvoir  d'une  pareille  entreprise  et  y  iDlenrenir  de  pi» 
d'une  manière.  Cest  ce  que  le  gouvernement  français  a  compris,  en  eharsêul 
II.  Pingénieur  en  chef  Carellu  (rétudier,  avec  les  lumières  de  la  science  moderue,  la 
localité  sur  laquelle  se  fondent  le  plus  d'espérances  pour  l'ouverture  du  passage.  Il 
fallait  plus  encore,  dans  cette  crante  cpiestion  dont  le  public  est  saisi  :  retraeer  tan* 
tes  les  études,  toutes  les  tentatives  antérieures,  déterminer  nettement  le  but  et  k 
portée  de  fœuvre,  indiquer  les  proportions  suivant  lesquelles  elle  doit  ôtre  eonçua, 
en  signaler  les  difficultés  comme  les  moyens  d'exécution,  la  populariser  enfin  et  fa^ 
mer  une  sorte  d'introduction,  soit  à  des  explorations  nouvelles  et  décisives,  soit  un 
travaux  ultérieurs  de  réalisation.  Cette  mission,  M.  Michel  Chevalier  se  Test  impoiéa 
i  lui-même. 

Nul  n'avait  plus  d'autorité  pour  la  remplir;  et,  dans  cette  droonstaiee,  la  Fnaoi 
ne  pouvait  être  représentée  plus  dignement. 

Un  parallèle  entre  le  llémoire  de  M.  Wheaton  ou  tout  autre  écrit  sur  le  siéoie  m^ 
et  l'ouvrage  beaucoup  plus  étendu  de  M.  Chevalier,  serait  ici  hors  de  aaiaoïi.  Noos 
nous  bornerons  à  relever  brièvement  les  mérites  particuliers  et  distinctifo  par  lesquels 
ae  recommande  ce  dernier  travail. 

Et  d'abord,  il  est  plus  complet  que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  Tous  les  laiti  his- 
toriques et  géographiques  connus  sur  les  cinq  passages,  Pisthme  de  Tebuanlepeeet 
du  Goasacoalco,  Tisthme  de  Honduras,  le  pays  de  Nicaragua,  l'isthme  de  Panaaa 
proprement  dit  et  Tisthme  de  Darien ,  y  sont  fidèlement  relatés.  Les  renseignements 
abondent  particulièrement  sur  Panama  et  Nicaragua,  les  deux  localités  qui 
paraissent  se  prêter  i  rétablissement  d'un  canal  maritime,  c'est-à-dire  d'une  < 
nication  d'intérêt  européen  ou,  pour  mieux  dire,  humanitaire;  et  quelques-uns  lOil 
tout  à  fait  récents. 

Mais  M.  Chevalier  a  fait  mieux  que  raconter  et  décrire  ;  il  a,  ce  qui  n'a  pu  éli 
donné  à  tous  ses  devanciers,  jugé  en  connaisseur.  Ingénieur,  il  a  pu  aoumettre  m 
contrôle  de  son  expérience  les  témoi;çn.-iges  des  voyageurs  et  les  rapporta  de  ses  eon» 
frères,  et  offrir  ainsi  au  lecteur,  au  lieu  de  notions  douteuses,  les  appréciations  aellas 
et  sûres  d'un  homme  de  Part.  Avec  lui,  on  se  rend  un  compte  exact  de  la  nature  dis 
travaux  à  exécuter  dans  chaque  direction,  de  leur  utilité  générale  ou  locale,  dtadif 
ficiiltés  qu'ils  présentent  ;  on  voit  que  ces  difficultés,  graves  assurément,  ne  aoil 
point  insurmontables  au  génie  de  Thomme ,  et  qu'elles  résident  mnina  dans  la 
creusement  du  canal  lui-même  que  dans  la  construction  des  ports  à  ses  deux 
issues. 

Si  des  connaissances  spéciales  impriment  à  cet  écrit  un  rare  cachet  de  préeîsioo, 
une  généralité  de  vues,  une  élévation  sympathique ,  qui  est  en  France  le  partage 
des  esprits  éminents,  et  dont  M.  Michel  Chevalier  a  été  libéralement  doué,  lui  eom- 
muniquent  une  sorte  de  grandeur.  M.  Chevalier  embrasse  d'un  coup  d'o?il  un  vaste 
horizon  géographiipic,  huit  cunune  il  ^uit  sur  un  étroit  es|)aoe  de  luiiiulieux  uivclle- 
ments;  il  évoipic  les  imposantes  traditions  de  fliidloire,  tout  comme  il  expose  les  ré* 
sultuts  d*une  exploration  cireoubcrile  ;  pur  les  considérations  sociales  et  politiques,  il 
plane  sur  les  hauteurs  d*un  sujet  aux  détails  duquel  il  a  su  descendre.  Nous  ne  dirons 
pas  qu'entre  ses  mains  la  question  a  grandi,  car  on  trouverait  difficilement  quelque 
chose  de  plus  graud  en  soi  que  la  ronimuuication  projetée  ;  mais  il  n'est  pas  rèsii 
au-dessous  d'elle,  et  il  lui  a  conservé  toute  la  majesté  qui  lui  appartient. 

Suez  et  Panama  sont  deux  noms  i\\n  s'appellent  l'un  Pautre  ;  ib  représentent  deux 
œuvres  colossales  en  quelque  sorte  corrélatives.  Inséparables  dans  la  pensée  des 
hommes,  M.  Chevalier  n'a  pas  cru  devoir  les  séparer  dans  son  travail  ;  il  a  consacré 
tout  un  chapitre  à  la  coupure  de  Fisthme  de  Suez  ;  c'est  comme  un  intéressant  épi- 
sode daus  un  l»eau  poème. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  style  ;  la  manière  de  Fauteur  est  depuis  longtemps  con- 
nue et  goiitee.  Toutes  les  ressources  d*une  plume  exercée  et  une  claire  et  ingénieuse 
explication  des  termes  de  Fart  de  Fiugéuieur,  sorte  de  cours  des  ponts  et  chaussées 
en  raccourci  heureusement  intea'alé,  ml-elles  complètement  lait  disparaîtra  r«idilé 
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technique  ÎDévitable  de  quelques  pn(.T>  ?  >ii!  s  i'ienorons.  Mais  nous  sommes  sûr  que 
le  succès,  que  le  smvvs  populaire  ii.eiiie  «.e  I  tuixraae  n'en  souffrira  pas. 

Quand  on  voit  Uint  de  force  iiiteliecliielie  applir|uée  à  cette  question  du  percement 
de  l'isthme  de  Panama,  on  s'abandonne  volontiers  ù  In  pensée  que  le  jour  d'une  solu- 
tion pratique  approche.  Tout  semble  confirmer  dans  cette  espérance.  Aujourd'hui  les 
Européens,  poussés  par  une  force  invincible,  se  répandent  sur  les  terres  que 
baigne  TOcéan  Pacifique  ;  l'isthme  de  Panama  est  pour  eux  une  barrière  quMI 
faut  abaisser.  Devant  cette  œuvre  impatiemment  désirée,  Tart  moderne,  au 
degré  de  perfection  où  il  est  arrivé,  après  les  merveilles  qu'il  a  accomplies  sur  d'au- 
tres points  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  ne  saurait  se  confesser  impuissant.  La 
région  dans  laquelle  la  communicalion  est  établie,  n'est  plus  sous  la  domination  d'une 
métropole  dégénérée  et  jalouse  ;  la  faiblesse  des  jeunes  États  affranchis  ne  présente 
que  peu  d'obstacles  aux  arran^'ements  d'une  diplomatie  civilisatrice.  Le  monde  enfm 
jouit  d'une  paix  fortunée,  dont  les  esprits  les  plus  distingués  parmi  les  grands  peu- 
ples civilisés  désirent  sincèrement  le  maintien.  Serait-ce  donc  une  illusion  que  de 
croire  le  moment  venu  où  les  premières  puissances  du  globe,  par  une  convention  trois 
fois  sainte, associeront  leurs  efforts  pour  cette  glorieuse  entreprise?  H.  R. 

Études  sur  l'économie  sociale,  par  J.-B.-F.  Marbeau.  —  i  vol.  in-8, 1844; 
Paris,  au  Comptoir  des  Impnmeurs-Unis,  quai  Malaquais,  18. 

L^auteur  de  ce  livre  a  su  manifester  Tamour  de  l'ordre  et  du  progrès  en  se  pré- 
servant de  tout  concept  utopicpie  et  de  toute  déclamation  inconsidérée  sur  les  souf- 
frances du  corps  social.  Pourquoi  fuut-il  «ajouter  qu'à  part  ce  mérite,  dont  trop 
d>xemples  contraires  rehaussent  la  valeur,  il  serait  difficile  d'en  apercevoir  un  autre 
dans  le  fruit  de  sesélucubrations?  Vouloir  embrasser,  même  sous  forme  à^études, 
réconomie  générale  de  la  société  dans  un  volume  de  trois  cents  pages,  c'est  oublier 
qu'au  temps  où  nous  vivons,  il  n'y  a  plus  personne  qui  puisse,  comme  autrefois  Pic 
de  la  Mirandole,  soutenir  de  thèse  de  re  scibili.  De  nos  jours,  la  vraie  science  est 
celle  qui  se  spécialise  ;  et  perdre  de  vue  cet  aphorisme,  c'est  se  condamner  d'avance 
i  n'écrire  que  d'insignifiantes  banalités.   • 

La  critique  avait  fait  ù  Montesquieu  le  juste  reproche  d'avoir  découpé,  en  un  trop 
grand  nombre  de  petits  chapitres,  l'immortel  ouvrage  de  VEupril  des  lois,  M.  Mar- 
beau. qui  ne  pouvait  pas,  ce  que  nous  sommes  loin  de  lui  imputer  à  crime,  imiter  le 
grand  publiciste  sous  un  autre  rapport,  s'est  complu  également  dans  cet  émietiaye 
de  la  pensée,  qu'il  semble  avoir  considéré  comme  une  espèce  de  tour  de  force  très- 
glorieux  à  accomplir.  Ou  voit,  eu  effet,  chez  l'auteur  des  Etudes  sur  l'économie 
sociale^  la  uiauic  du  fractionnement  élevée  jusqu'à  sa  dernière  puissance,  car  il  a 
trouvé,  phénomène  presipic  incroyable,  le  moyen  de  faire  plus  de  trois  cents  cha- 
pitres daus  uu  livre  (|ui  n'a  (jue  ^98  pages!  C'est  donc  un  assemblage  de  chapitres 
qui  n'ont  pas  tout  a  fait  luie  page,  eu  moyenne,  et  qui  se  réduiraient  peut-être  au 
quart  de  cette  étendue,  si  nous  avions  la  patience  de  nous  livrer  au  calcul  de  la  quan- 
tité de  paragraphes  dans  lescfueis  se  trouvent  sous-divisés  un  grand  nombre  de  ces 
mêmes  chapitres  !  Une  telle  méthode  serait  un  grave  défaut,  alors  même  que  Vin/i- 
nimenl  petit  de  chacune  de  ces  subdivisions  mettrait  en  relief  une  pensée  fine,  pro- 
fonde ou  brillante.  Mais  que  ne  devient-elle  pas,  quand  elle  ne  sert  qu^à  numéroter 
par  chapitres,  les  unes  au-dessous  des  autres,  des  réflexions  aussi  pleines  d'intérêt 
que  les  suivantes  : 

Chapitre  ill.  —  Des  discordes  civiles, 

<  Les  discordes  civiles  éteignent  le  bonheur  social,  énervent  la  nation,  attirent 
l'étranger.  Que  l'Espagnol  est  malheureux  !  »  (Page  20.) 

CiupiTKK  IV.  —  De  la  corruption, 
€  Quand  la  corruption  a  rongé  les  organes  essentiels,  le  corps  tombe.  »  (Page  21.) 
De  bonne  foi,  quelle  est  la  portée  d'uM  !»»•*"•  mhwm,trânsîm9  Qui  dono  peut-elle 
tmuaer  ou  instruire?  Bref,  a-t^m  ki^  ind,-  aooa 
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es  rubriques  :  de  la  nation^  des  phénoméne$  iociaux^  du  bonheur  êociai^  éê$  Mf, 
du  gouvernement  et  de»  révolutiom^  on  a  très-symétriquemeDt  étiqueté  d  rugè 
par  chapitres  des  propositioDs  d^uoe  telle  valeur? 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  relever  les  erreurs  qui  abondent  dans  la  partie 
économique  de  Touvrage  de  M.  Marbeau.  Il  est  vraiment  inconcevable  que  beancoup 
d^horomes,  qui  se  sont  donné  la  peine  d^apprendre  le  grec  et  le  latin  au  eolléfe, 
vivent  dans  la  persuasion  qu^il  n^est  pas  nécessaire  d'étudier  l^économie  politique 
avant  de  renseigner.  L'auteur  des  Eiude$  9wr  l'économie  eœiaU  a  partagé  ce  tort 

Il  en  résulte  que  nous  serions  obligés  de  refaire  la  science  d^Adaoi  Smith  et  éft 
J.-B.  Say,  si  nous  prenions  les  mots  ncheue^  capital^  revemu^  crédii^  drtulm' 
fton,  etc.,  dans  le  sens  qu'il  lui  a  plu  de  leur  donner.  Le  lecteur  pensera,  i 
que  Pheure  de  cette  réforme  n'est  pas  encore  venue.  E.  D. 

Annales  de  la  société  séricicole,  septième  volume,  année  i843.  -»  In-8*,  cfaei 
Une  veuve  Bouchard-Huzard,  rue  de  l'Ëperon,  7.— Prix,  15  Dr. 

La  Société  séricicole  poursuit  courageusement  l'œuvre  de  régénération  de  la  ma- 
gnanerie française.  Le  septième  volume  de  ses  Annales  est  un  résumé  fort  clair  de 
tout  ce  qui  s'est  dit  et  fait  en  1845  dans  les  soixante-quatre  départements  français 
où  la  belle  et  riche  industrie  sérigène  a  pris  définitivement  racine.  Ce  sont  des  én^ 
cuments  précieux,  de  fécondes  archives  où  les  éducateurs  intelligents  puiseront  dt 
nouvelles  forces  et  des  leçons  théoriques  et  pratiques  du  plus  grand  intérêt.  Les  mé- 
comptes même  et  les  erreurs  seront  un  utile  enseignement,  car  ils  sont  avoués  avec 
franchise.  L'année  d'ailleurs  a  été  défavorable;  la  moitié,  le  tiers  des  feuilles  du  mû- 
rier a  péri  par  suite  des  gelées  printanières  dont,  il  est  curieux  de  le  reouirquer,  le 
Nord  a  moins  souffert  que  le  Midi.  Le  demeurant  des  feuilles  n^élait  point  de  booM 
qualité  ;  les  épidémies  auxquelles  le  ver  précieux  est  trop  souvent  exposé  ont  cauii 
de  douloureux  désastres  ;  en  somme,  c'est  une  année  mauvaise,  mais  elle  «  domé 
lieu  à  des  observations  pratiques  fort  im|>ortantes,  dont  les  éducateurs  feront  leur 
profit  pour  atténuer  à  l'avenir  les  fâcheux  effets  des  saisons  défavorables. 

Le  nombre  des  magnaneries  fondées  sur  les  principes  rationnels  dont  M.  Camille 
Beauvais  a  donné  les  préceptes  et  l'exemple  aux  bergeries  de  Sénart,  s*accrolt  de 
jour  en  jour.  Partout  on  plante  le  mûrier,  soumis  désormais  à  une  culture,  à  une 
taille,  à  un  mode  de  récolles  savamment  appropries  à  la  délicatesse  de  cet  arbre  pfé- 
cieux.  On  fonde  de  nouvelles  filatures  destinées  à  rendre  de  grands  senices  dans  les 
localités  nombreuses  où  la  production  demeurait  stationnaire,  parce  qu'on  n^y  avait 
d*autres  moyens  d'utiliser  les  cocons  que  de  les  livrer  à  la  filature  domestique,  mal- 
habile et  grossière,  donnant  des  produits  imparfaits,  dont  le  tissage  pouvait  à  peine 
tirer  parti.  Cette  filature  est  suriout  une  œuvre  de  femmes,  et  nous  nous  réjouissoni 
de  lui  voir  prendre  du  dévelop|)ement,  |M)ur  celte  raison  suriout.  L'art  de  filer  les  co- 
cons est  difficile  ;  il  exige  une  délicatesse  dans  la  main,  une  dextérité  infinies;  la 
femme  seule  peut  y  exceller,  et  une  fileuse  habile  est  encore  rare  en  France  ;  aussi 
gagne-l-elle  de  bons  salaires. 

Les  Annales  renferment  un  travail  géographique  curieux  sur  l'industrie  séricicole 
en  France;  c'est  une  carte  teintée  à  la  manière  de  M.  Ch.  Dtipin,  et  à  Paide  de  la- 
quelle on  peut  juger  d'un  coup  d'œil  Fimitortance  de  la  production,  ses  développe» 
ments  successifs,  surtout.  Là,  les  départements  peu  nombreux  qui  ne  produisent  point 
de  soie  sont  en  blanc,  et  les  plus  riches  ont  une  couleur  plus  foncée.  22  sont  ainsi 
en  arrière,  42  sont  nouvellement  entrés  dans  les  rangs  de  l'armée  séricicole;  IG  sont 
décidément  en  lH>nne  marche,  et  G  cultivent  fructueusement  la  soie  depuis  que  cet 
art  a  été  importé  d'Italie  :  tous  y  viendront  à  leur  tour. 

Nous  achetons  encore  |>our  prt'S  de  iîO  millions  de  francs  de  soies  étrangères,  ea 
cocons,  bourres,  ^Té^'cs,  tVnics,  moulinées  et  teintes.  Nous  sommes  loin  de  nous 
désoler  d'un  pareil  fait,  c^r  le  |>ays  revend  ou  consomme  cette  matière  brute,  aprà 
que  son  industrie  manufacturière  Ta  façonnée  pour  mille  usages.  Ce  que  bous  ne 
produisons  pas,  il  faut  bien  l'acheter,  et  c'est  pousser  loia  la  ptaiaafilsrie  quedadirs 
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eomne  on  le  répète  beaucoup  trop,  que  la  France  est  tributaire  de  Vétranger  pour 
les  soies  brutes.  Cette  mauvaise  phrase  devrait  bien  enfin  disparaître  de  la  langue 
commerciale.  On  ne  paye  tribut  que  qunnd  on  donne  forcément,  le  couteau  d*un 
▼ainqueur  sur  la  gorge,  sans  rien  recevoir  du  tout  ;  la  France  n'en  est  pas  là.  Dieu 
merci!  Nous  achetons  208,000  kilogrammes  de  soies  grégcs  à  la  Turquie,  pour  notre 
argent,  c'est  tout  simple,  ou  pour  nos  marchandises,  ce  qui  est  mieux  encore;  bien 
que  dans  Tun  et  l'autre  cas  il  y  ait  toujours  produits  échangés  de  part  et  d'autre, 
attendu  que  notre  seule  mine  d'or,  la  Gardette,  n'est  pas  célèbre  pour  la  richesse  de 
868  filons.  Après  cela,  rien  de  niieux  que  de  travailler  énergiquement  à  accroître  la 
production  de  la  soie  en  France,  si  nous  la  faisons  meilleure,  ou  du  moins  aussi 
bonne,  et  à  bon  marché,  sans  déranger  l'équilibre  des  autres  produits  essentiels  de 
notre  agricultiirc.  Gela  est  possible,  en  effet,  et  c'est  à  ce  point  do  vue  surtout  que 
nous  applaudissons  au  zèle,  aux  généreux  efibrts  de  la  Société  séricicole,  dont  le 
jeune,  l'intelligent,  Tactif  secrétaire,  M.  de  Boullenois,  mérite  en  particulier  nos  re- 
merciements pour  la  publication  de  ce  septième  volume  des  Annales.  Nous  l'avons 
lu  tout  tTun  fil  y  comme  disait  le  vieux  Montaigne.  L.  L. 

Science  des  droits  ou  Idéologie  poliUque^  par  F.  Rittiez,  avocat,  rédacteur  en  chef 
du  Censeur.  —  A  Paris,  chez  Pagnerrc  ;  à  Lyon,  chez  Gharlcs  Savy  jeune. 

(La  politique  et  Técouomie  politique.  —  Le  droit  au  travail.  —  L'organisation 

du  travail.) 

J.-B.  Say  a  souvent  répété  que  la  politique  et  l'économie  politique  étaient  choses 
fiyrt  différentes.  Pour  ne  pas  efiaroucher  la  susceptibilité  de  la  Restauration;  il  força 
ou  laissa  forcer  un  peu  son  idée,  qui  était  au  fond  celle  d'Adam  Smith,  savoir,  que 
contrairement  au  dire  des  physiocratcs,  Téconomie  politique  ne  comprenait  pas  for- 
cément Part  de  gouverner  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ré<M)nomie  politique  soit 
étrangère  à  Part  de  gouverner  ;  car,  bien  au  contraire,  l'économie  politique  est  la 
science  par  excellence  que  doivent  approfondir  ceux  qui  veulent  se  mêler  de  con- 
duire les  hommes  et  de  donner  des  conseils  aux  nations.  A  chaque  instant  le  gou- 
vernement se  trouve  en  présence  de  la  richesse  et  est  appelé  ù  prendre  des  mesures 
capables  de  réagir  sur  la  production,  l'échange,  la  circulation,  la  répartition  ou  la 
consommation  de  la  richesse  sociale  et  de  la  richesse  particulière.  Gctte  énumération 
pourrait  suffire  ;  mais  il  y  a  bien  d'autres  considérations  à  faire  valoir.  De  la  loi  de  la 
division  du  travail,  qui  commande  aux  nations,  dans  leur  plus  grand  intérêt  à  toutes, 
d*asseoir  naturellement  chacune  de  leurs  industries  et  seulement  celles  qui  leur  sont 
propres,  pourrait  bien  découler  le  droit  des  gens  et  son  application,  le  droit  inter- 
national, si  l'on  y  regardait  de  près.  G'est  encore  dans  les  flancs  de  cette  proposition 
féconde  qu'il  faudra  fouiller  peut-être  pour  en  faire  sortir  l'expression  de  la  justice 
distributive  qui  présidera  uu  jour  à  la  répartition  naturelle  et  vraiment  sociale  des 
produits. 

A  ce  point  de  vue,  l'économie  politique  domine  la  politique.  Non-seulement  elle 
n^est  pas,  pour  nous  senir  de  l'expression  de  M.  Michel  Ghevalier,  la  servante  de  la 
maison  ;  mais  elle  en  est  le  conseil  et  le  guide,  mais  elle  est  la  principale  science  sur 
laquelle  puisse  s'appuyer  l'art  qui  a  pour  but  le  gouvernement  des  hommes.  Donc  en 
lisant  sur  la  couverture  du  livre  de  M.  Rittiez  :  Science  des  droits^  nous  nous  atten- 
dions à  trouver  surtout  un  livre  d'essence  économi(|ue.  Or,  l'honorable  publiciste  de 
Lyon  s^est  presque  exclusivement  jeté  dans  une  idéologie  qui  n'est  pas  de  notre 
compétence.  Nous  le  regrettons  d'autant  plus,  que  nous  doutons  que  l'auteur,  malgré 
son  talent  bien  connu,  ait  pu  arrêter  d'une  manière  suffisamment  positive  les  lignes 
de  son  plan.  Toujours  est-il  que  nous  pouvons  affirmer  à  nos  lecteurs  que  Montaigne 
aurait  dit  aussi  de  cet  écrit  :  «  Gecy  est  un  livre  de  bonne  foi,  »  car  il  est  facile  d'y 
voir  le  reflet  d'une  àme  ardente  et  généreuse. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  une  courte  indication  analytique.  L^auleur  porte  d'a- 
bord son  attention  sur  l'esprit  et  la  matière,  la  liberté  et  la  volonté,  la  souveraineté 
et  la  moralité  ;  il  examine  ensuite  les  sens  et  les  seoiitiiv»  i^Mdenee  et  Pieooid  des 
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stïUb;  d'où  il  est  conduit  à  rci:alilé  et  an  droit  de  prniiriété.  Puis  il  pas»  i  Télal  de 
nature,  à  la  |iertV('tibili{«\  à  rn|»iiiiuij.  i*i  liTiiiini*  tiarde&cun!'tdtfruliunsMir  le  priaci^ 
d'ordre,  du  druit  et  de  la  lui  murale.  Cette  êiiuméraMoii  luontre  tueu  la  ualur»  abflnilc 
de»  ret'hereheâ  de  31.  Uiltie/,  et  la  kviurc  de  la  table  ne  laisaierait  |Mi&  grand  espair 
à  réeonuniisle,  6\  à  propus  de  Taccurd  des  sens  et  luucliaiil  les  besoins  physiques, 
Fauteur  uVût  fait  rentrer  ûdu&  son  sujet  le  droit  au  travail,  la  théorie  de  M.  F«i«T'*T. 
et  l'organisation  du  travail. 

Nuus  n'avons  rien  à  dire  de  lappréiMation  ipie  M.  Kitliez  Tait  du  rOle  que  M.  Ea- 
Tantin  a  joué,  si  ce  n'est  qu'il  nie  I  influence  du  regard^  et  qu'il  est  persuadé  quah 
trop  grande  réhabilitation  de  la  chair  par  les  socialistes  «  a  mis  en  péril  les  idén 
Toudaïuentales  sur  lesquelles  on  doit  asseoir  Tunion  de  rhooime  et  de  la  feainie.Sai 
ce  point,  conime  sur  tant  d'autres,  elles  ont  contribué  à  maintenir  un  émmobilùmi 
déplorable.  •  ^Page  ï^.)  Kesle  à  déterminer  quelle  est  cetu;  base  fondamentale. 

Si  Turgot  et  la  révolutiou  n'avaient  pas  déchiré  les  langes  dans  lesquels  le  STSièM 
des  corporations  avait  emmailloté  le  travail,  Il  y  aurait  lieu  à  réclamer  l«  droit  m 
iravail.  Qui  donc  a  nié  ce  droit?...  Ce  que  l'on  a  nié,  c'est  le  devoir,  de  la  part  et 
la  société,  «  de  fournir  du  travail  à  tout  boinme  valide  qui  lui  en  demande,  et  dosacr 
des  secours  à  tout  homme  incai^able  de  travail.  •  ',  Paçe  177.)  F.h  bien!  aUonai 
fond  des  choses.  Si  vous  voulez  que  la  société  soit  forcée  de  secourir  toutes  les  bh- 
sères,  il  faut  mettre  eu  pratique  ù  doctrine  du  Christ  :  l'abandon  du  superflu,  lepa^ 
Iai!e  des  biens  de  ce  monde,  car  nous  sommes  tous  fK-res.  Ceci  vous  conduit  à  je  M 
sais  quelle  société  que  vous  n'avez  pas  encore  formulée.  Nous  sommes  d'accord  ea 
principe  ;  mais  comme  la  science  ne  se  paye  pas  de  mots  et  de  sentiments,  elle  ap- 
prouve votre  désir  de  fraternité  et  proclame  ^otre  impuissance  à  le  réaliser  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  —  Vous  voulez  aussi  ipie  la  société  soit  forcée  de  donner  ds 
travad  à  ceux  qui  en  demandent  :  la  science  ne  demande  pas  oiietix  ;  mais  nous  as 
serons  d'accord  que  lorsque  vous  aurez  trou\é  les  moyens  d'avoir  du  travail  i  v^ 
lonlé,  pour  en  donner  à  qui  eu  demandera.  A  quoi  bon,  par  exemple,  proclamer  le 
droit  aux  cailles  rôties  avant  qu'il  en  tombe,  avant  même  qu'd  ait  été  démonlré  quil 
en  tomliera? 

M.  Kittiez  n'a  |tas  de  procédé  iTorganiMation  de  travail  à  proposer;  il  reprend, 
â  ce  sujet,  la  thèse  précédente,  et  il  pense  que  cette  organisation  doit  avoir  pour  ob- 
jet immédiat  de  subvenir  aux  besoins  des  hommes  qui  ne  trouvent  pas  dans  leur 
propre  énergie,  dans  leurs  ressources  personnelles  des  moyens  d'existence.  On  vsii 
donc  qu*il  entend  par  cette  furmule  à  la  mode  tout  autre  chose  que  ce  qu^on  lui  a  Isit 
dire,  à  savoir,  un  mêcaui:>me  tel  que  tous  les  hommes  se  trouveront,  par  le  tait  de  iv 
mécani>me  et  du  uijuveniemeut  4]ui  serait  le  mécanicien,  convenablement  cUs&è» 
dû  us  i  ensemble  de»  travaux  sociaux,  non-M'ulemeot  selon  le  tu:  goût  et  leur  aptituik, 
mais  encore  pour  pimvoir  gagner  un  minimum  de  salaire  capable  de  subvenir  àkun 
lle^<Jill^.  \i\vn  (|Mi'  M.  ItiMirz  n'('\ulue  ee<  bcMiiiis  qu'à  ime  li\re  et  demie  de  paio. 
un  demi-lilre  de  tait,  nu  q:.artdc  livre  de  viande  et  un  tiers  de  litre  ile  vin  ou  dt 
bièn'f  nou$  lui  n'pondruns  qu'il  w'ut  ri!upus>ib!e,  et  uou»  le  renvoyons  à  TA «jccii  nr 
la  population  y  où  Maltims  a  longuement  développé  les  inconvénients  de  ces  secours 
officiels,  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  taxe  des  pauvres  déguisée,  il  est  vrai  que 
M.  Kittiez  tieuse  i|ue  si  la  société  fournissait  les  instruments  de  travail,  le  suciclaiie 
se  tirerait  dallai re.  Oui,  i'crt<'<,  ce  serait  une  belle  organisation  que  celle-là;  mau 
c'est  une  tit'tiuii  i-umnie  celle  des  rutiles  rôlios,  c.irco  qu'il  faut  d'abord  chercher,  œ 
sont  les  m>lruineuts  de  tra\ail.  «  Suj^poM-/,  uit  M.  Kittiez.  le  crédit  organisé  au  luiat 
d*^  vue  déuinorathiMe  :  qui  tiii,H'cherait  qu'on  ne  j»rocuràt  comme  arancrj  aux  pro- 
ducteurs lnon  ùiinês  le.>  inslruiiieuis  dont  ils  pourraient  avuir  besoin  et  le  capital  né- 
i*e»ain'  pour  frais  d»*  premier  ètalilissenient  ?  »  Personne  n'empêcherait,  si  vousaviei 
ri'H  a\  'iiii'>.  «-l  >i  \uii>  <;i\ie/  orL'JuiistT  le  crédit  au  point  de  vi:o  dèmo<*ralique,  cVst- 
àtlire  l'aire  que  de  p-uics  garanties  tussent  aux  veiLX  du  détenteur  des  avances,  Jm 
garanties  su  [Ji. mu  les. 

M.  Ritliez  se  fait  évidemment  illusion  sur  la  facilite  de  certaines  solutions.  «On 
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pourrtii  dil-il,  éôlairer  par  h  statistique  la  aituatioD,  de  chaque  grande  proressioD, 
savoir  celles  qui  oui  besoin  de  règlements  s|>éciaux,  faire  connaître  quelles  sont  les 
ressources  des  localités  pour  telle  ou  telle  industrie,  les  besoins  non  satisfaits,  les  lieux 
où  il  y  a  une  trop  grande  excitation  dans  la  production,  et,  ces  faits  bien  connus,  ar- 
river à  mieux  utiliser  la  plus  grande  partie  des  travailleurs.  »  (Page  i^.)  On  pour- 
rait !  est  une  illusion  ;  on  pourra  un  jour  faire  tout  cela,  sans  doute  ;  mais  la  sdence 
économique  est  encore  trop  négligée  pour  que  ces  recherches  soient  faites  avec  la 
précision  et  la  direction  nécessaires.  Nous  ne  voulons  pour  preuve  de  cette  assertion 
que  les  citations  que  fait  M.  Rittiex  luK>méme  de  l'opinion  de  MM.  Chamborant  et 
Bur«l.  qui  ont  parlé,  avec  un  talent  spécial,  du  paupérisme  et  de  la  misère,  mais 
qui  ne  sont  pas  précisément  des  économistes  orthodoxes.  Buret  professait  presque 
du  dédain  pour  Téconomie  politique,  qu'il  ne  connaissait  pas;  quant  à  M.  Chambo- 
rant, ses  critiques  ne  sont  pas  non  plus  suffisamment  motivées.  M.  Ritliez  n'ose  pas, 
lui  aussi,  de  peur  de  passer  dans  un  certain  monde  pour  un  esprit  étroit,  positif  et 
médiocrement  aventureux,  accorder  son  estime  aux  économistes,  qu'il  appellerait 
volontiers,  à  Tinstar  de  M.  Vidal,  du  nom  un  peu  dédaigneux  iVécole  Hhérale  de»- 
eripUvê.  11  les  accuse  de  ne  voir  partout  que  des  produits,  de  s'enthousiasmer  sans 
réserve  pour  les  machines,  de  ne  pas  craindre  d'exporter  du  blé,  d'approuver 
les  journées  de  quatorze  heures  et  kfs  petits  salaires;  de  proscrire  le  mariage,  ete. 
Nous  en  appelons,  de  M.  Riltiez,  à  lui-même  quand  il  aura  lu  Turgot,  Adam  Smith, 
J.-B.  Say,  Maithus,  Ricardo  et  Rossi.  Il  verra  que  fécole,  tout  en  rejetant  de  ses  doc- 
trines cette  vague  sentimentalité  qui  croit  gaérir  les  maux  en  les  aggravant,  prescrit 
dans  ses  recherches  la  vérité  dans  toutes  les  choses  qui  sont  du  domaine  du  travail, 
et  quelle  accepte  l'épithète  de  libérale.  Il  s'apercevra  que  si,  en  effet,  l'école  est  plus 
particulièrement  descriptive,  c'est  que  l'analyse  est  pour  elle  un  moyen  de  connaître  œ 
qui  a  été  et  ce  qui  est,  et  de  plus  le  meilleur  moyen  de  connaître  ce  qui  doit  être, 
et  que  ce  procédé  vaut  en  définitive  mieux  que  celui  des  socialistes,  qui  consiste  à 
coasidérer  les  travaux  de  ceux  qui  les  ont  précédés  comme  autant  de  billevesées,  à 
ea  bdr%  table  rase  et  à  proclamer  la  panacée  universelle.  Jpb.  G. 
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Paris,  14  mai  184i. 

Trois  questions  d'une  haute  importance  ont  occupé  ce  mois-ci  les  Chambres 
législatives:  rinstruction  secondaire,  rémancipation  des  esclaves,  le  régime 
des  prisons. 

Pour  la  première,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  Tarticle  de  notre  savant 
collaborateur  M.  Dunoyer.  De  graves  erreurs  ont  été  faites ,  des  opinions  ha- 
sardées ont  été  produites,  fie  part  et  d'autre  on  semble  à  l'envi  s'être  éloigné 
du  principe  sacré  de  la  liberté.  Il  importait  au  Journal  des  Economiste*  de 
protester  contre  ces  erreurs;,  nul  ne  pouvait  protester  avec  plus  d'énergie, 
plut  de  force  et  de  talent,  que  le  savant  académicien,  membre  du  Conseil 
d'Etat,  qui  s'en  est  chargé. 

1^  question  de  rémancipation  n'a  pas  été  traitée  à  fond  ;  il  ne  s'agissait,  en 
effet,  que  d'une  pétition  des  ouvriers  de  Paris,  qui,  sans  s'inquiéter  des  moyens, 
demandaient  l'émancipation  immédiate  des  esclaves.  Cette  pétition  témoignait 
au  moins  deux  choses  :  la  première,  le  peu  d'égoïsme  des  ouvriers,  qui,  sans 
s'inquiéter  de  leur  propre  émancipation,  demandent  celle  des  esclaves;  la 
deuxième,  Téiiergie  habituelle  d'eotraui  qui  distingue  les  ouvriers  de  Paris. 
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c  \jà  voix  du  peuple  est  celle  de  Dieu.  »  Ce  proverbe  indique  certainemeoth 
hardiesse  de  pensée  des  masses.  II  semble  que  pour  elles  le  temps  et  Fespioe 
ne  sont  pas.!  Vouloir,  c'est  avoir;  les  obstacles  sont  nuls.  Cette  exigence,  e»- 
pendant,  a  manqué  de  compromettre  la  pétition  des  ouvriers  de  Pafis.  La 
commission  chargée  du  rapport  avait  tout  uniment  conclu  i  Tordre  da 
jour;  elle  fondait  son  opinion  sur  Timpossibilité  de  faire  immédiatenieiit  ee 
que  demandent  les  pétitionnaires. 

La  Chambre  a  protesté  contre  les  conclusions  de  la  conunissîon,  et  oetti 
fois,  plus  explicitement  que  jamais,  le  ministère,  par  Torgane  de  M.  Guîaot,a 
déclaré  que  Témancipation  sera  faite,  et  que  ce  n*est  plus  une  queatm  de 
principe,  mais  seulement  une  question  de  temps. 

«  II  ne  faut  pas  qu*il  reste,  à  la  suite  de  cette  discussion,  a  dit  M.  Guizot,  n 
chez  nous,  ni  dans  nos  colonies,  aucun  doute  sur  les  intentions  du  gouTene- 
ment  du  roi.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  aujourd'hui  que  la  question  a  r»> 
culé  au  lieu  d'avancer.  Le  gouvernement  du  roi  a  la  ferme  intention,  le  fene 
dessein  d'accomplir  dans  nos  colonies  l'abolition  de  l'esclavage.  Le  gouTcns» 
ment  du  roi  n'a  pas  aujourd'hui  à  discuter  les  divers  systèmes,  les  divers  no* 
des  d'abolition.  Parmi  ces  systèmes,  celui  que  recommandent  les  pétilioM 
dont  on  vient  de  faire  le  rapport,  Tabolition  immédiate,  actuelle,  en  mane, 
est  tellement  impossible,  que  je  ne  sache  personne  dans  cette  Chamliie  qà 
osât  la  proposer.  Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  cela.  Pourquoi  ne  deinande4«B 
pas  Tabolition  actuelle,  immédiate,  en  masse?  Si  elle  est  possible,  il  bot  b 
demander;  je  serais  le  premier  à  la  proposer.  Si  le  gouvernement  du  roi  M  b 
propose  pas,  c'est  qu'il  juge  qu'elle  n'est  pas  possible;  c'est  qu'il  juge  qn'il  J 
a,  soit  pour  les  colons,  soit  pour  les  esclaves,  soit  pour  la  métropole,  des  ow* 
sures  à  prendre  pour  préparer,  pour  amener,  pour  fiire  réussir  Téniancipa- 
tion.  Plusieurs  de  ces  mesures  ont  déjà  été  prises;  des  pas  considérables  est 
déjà  été  faits;  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on  l'a  dit  à  cette  tribune,  qu'os 
n'ait  gagné  aucun  terrain.  Oui,  messieurs,  dans  les  colonies,  soit  pour  l'ia- 
struction  morale  et  religieuse  de  l'esclave,  soit  pour  la  constitution  de  la  b- 
mille,  soit  pour  la  condition  matérielle  de  l'esclave,  soit  pour  ses  rapporti 
avec  le  maitro,  déjà  beaucoup  de  choses  excellentes  ont  été  faites;  et  noos 
avons  trouvé  dans  une  fiartie  des  colons,  dans  les  magistrats  chargés  de  Pad- 
ministration  des  colonies,  un  utile  appui. 

a  II  est  vrai  que  nous  avons  aussi  rencontré,  que  nous  rencontrons  tous  lei 
jours  do  grands  obstacles.  Qui  est-ce  qui  pourrait  s'en  étonner?  est-ce  qu'une 
mesure  pareille  peut  s'accomplir  sans  résistance  grave?  Cette  réslslance,  avec 
du  temps,  avec  des  mesures  eflicaces,  nous  la  surmonterons,  soit  par  des  ne* 
sures  qu'il  est  au  pouvoir  du  gouvernement  du  roi  de  prendre  lui-même,  soit 
en  venant  vous  demander,  ce  que  nous  ferons  prochainement,  les  pouvoin 
dont  nous  avons  besoin,  o 

La  discussion  de  la  loi  sur  le  régime  des  prisons  a  occupé  la  Chambre  pea- 
dant  dt*  longues  sénnces.  Elle  n'est  pas  encore  terminée. 

Le  Journal  den  Economiste*  a  déjà  traite  de  cette  grave  réforme.  Cn  savant 
député  a  4'\posé  dans  nos  colonnt^s,  et  à  plusieurs  reprises,  l'état  de  la  question. 
Nous  tToyons  donc  inutile  de  présenter  ici  l'analyse  des  très-nombreuses  opi- 
nions qui  se  sont  produites  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés.  La  pen- 
sée de  riionurable  M.  de  Tocqueville  a  prévalu.  Donner  au  prisonnier  autant 
de  facilité  que  possible  pour  communiquer  avec  les  penonnes  honorahlei. 
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Fisoler,  au  contraire,  du  contact  des  autres  prisonniers,  telle  est  toute  la  base 
du  aystème  soumis  à  la  Chambre.  Un  grand  nombre  de  députés  ont  surtout 
Até  préoccupés  d'une  pensée,  le  bien-être  du  prisonnier.  C'est  là  une  erreur, 
une  base  fausse  de  discussion;  en  Tadoptant,  on  n'arrive  qu'à  faire  de  la  phi- 
lanthropie sans  but  et  sans  portée.  Lebut  de  l'emprisonnement,  c'est  la  répres- 
aioD;  le  moyen,  c'est  la  gêne  et  non  le  bien-être;  voilà  ce  qu'on  ne  devrait  pas 
«mblier. 

M.  de  Tocqueville  le  disait  vendredi  dernier  :  a  il  ne  s'agit  pas  d'importer  en 
France  un  système  plutôt  qu'un  autre.  Il  s'agit  d'un  système  qui  combiné  à 
la  fois  le  régime  pénal  et  la  réforme.  »  Cette  idée  a  prévalu,  et  déjà  la  Cham- 
bre a  adopté  un  amendement  de  M.  Vatout,  ainsi  conçu  :  aie  régime  cellulaire 
•era  appliqué  aux  condamnés  aux  travaux  forcés.» 

Cette  longue  discussion  a  démontré  un  fait  sérieux,  c'est  l'épouvantable  dés- 
ordre dans  lequel  sont  aujourd'hui  les  prisons.  Déjà  le  Journal  des  Econo- 
mistes  a  signalé  la  turpide  désorganisation  morale  quf  envahit  le  prison- 
nier jeté  au  sein  d'une  population  dégoûtante  par  ses  vices  autant  que  par  ses 
crimes.  C'est  cette  indifférence  des  agents  qui  exaspère  surtout  les  prisonniers 
politiques,  lorsque,  sortant  d'un  milieu  sain  et  honnête,  ils  sont  jetés,  pour 
ainsi  dire,  en  pâture  à  la  plus  honteuse  démoralisation.  Grâce  à  la  loi  nou- 
telle,  la  France  verra  s'épurer  ces  foyers  d'infamie,  ces  gymnases  de  crime. 
Nous  ne  verrons  plus  le  régime  actuel  fournir  aux  grands  criminels  un  amphi- 
théâtre où  ils  professent  leur  science ,  un  marche  pied  où  ils  se  dressent  et 
•Imposent  à  l'admiration  de  leurs  camarades  moins  fameux.  Nous  n'entendrons 
plus  les  inexpérimentés  parmi  les  voleurs,  s'écrier  :  aÂhl  si  je  pouvais  seule- 
ment passer  un  an  ou  deux  aux  bagnes,  c'est  là  que  je  deviendrais  savant.  » 

Le  rappel  de  lord  Eilenborough,  par  la  Compagnie  des  Indes,  a  donné  lieu, 
dans  les  deux  Chambres  du  Parlement,  à  des  conversations  intéressantes.  Lord 
'Wellington  a  persisté  à  blâmer  la  conduite  des  directeurs,  tout  en  reconnais- 
aant  qu'ils  sont  dans  leur  droit. 

Lord  EUenborough,  par  son  système  de  conquêtes,  sans  but  et  sans  avan- 
liige,  avait  compromis  les  ûnances  de  la  Compagnie;  son  rappel  était  devenu 
indispensable.  Les  directeurs,  au  reste,  ont  nommé  à  sa  place  sir  11.  iiardin- 
ger,  que  le  ministère  anglais  leur  a  proposé,  et  cette  nomination,  dont  ou  at- 
tend de  bons  résultats,  semble  avoir  réconcilié  le  gouvernement  et  la  Com- 
pagnie. 

Le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  nommer  une  commission  char- 
gée de  rechercher  les  causes  des  débordements  des  fleuves,  devenus,  pour 
ainsi  dire,  périodiques. 

La  circulaire  qui  accompagne  l'arrêté  s'efliraye  à  bon  droit  du  retour  fré- 
quent de  ce  fléau,  qui  semble  accuser  des  causes  devenues  permanentes.  Elle 
craint  que  le  système  de  défense  adopté  jusqu'à  présent  ne  soit  devenu  défi- 
nitivement insuffisant,  et  provoque  l'examen  approfondi  des  causes  nouvelles 
qui  ont  amené  cet  état  de  choses.  Elle  croit  que  la  législation  actuelle  demande 
des  modifications  profondes,  et  veut  en  préparer  les  éléments. 

Nous  attendons  beaucoup  de  bien  d'une  commission  où  figurent  les  noms  de 
MM.d'Argout,  deGasparin,deM.deLaFarelle,deM.Teste,  deM.deKermaingaut, 
de  M.  Dangeville,  etc.  Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  les  ingénieurs,  dont  la 
science  est  utile  dans  cette  question,  ne  dominent  pas  cependant;  nous  au- 
rions craint  que^  négligeant  un  peu  les  eaum^  ils  se  bornassent  i  se  défendra 


194  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

contre  lo9  effets.  Cent  lA  le  défaut  dn  tout  co  qui  a  été  jnaqu'à  présent  I 
contre  l'cnvnhissoment  di*s  rivit^res  torrenticllen.  On  ne  s'est  pas  donné  la  pelae 
de  monter  juMiifaux  lieux  où  lo  désordre  commence^  et  Ton  a  dépensé  des 
millions  pour  Wi  garder  contre  les  efTets  d'un  mal  qu'on  pourrait  préreofr. 
M.  SurcU  et  M.  Blanqul,  A  TAcadémie,  ont  posé  la  question  comme  elle  doit 
l*étre  ;  il  appartient  A  M.  de  Gasparin,  A  M.  Teste  qui  a  récompensé  M.  Snrell 
pour  son  .MiMnoin\  de  provoquer  l'attention  de  la  Compagnie  sur  le  reboi- 
sement des  Alpes,  cause  première  de  sécurité. 

Les  salles  de  Texposition  sont  ouvertes.  —  Une  foule  immenae»  avide  da 
merveilles ,  s'y  presse  ot  s'y  complatt.  —  C'est  qu'en  effet  rcxpositîon,  celte 
année,  est  digne  de  l'empressement  de  tous  les  amis  du  progrés.  Nous  n^énv- 
mérerons  pas  ici  tout  ce  qui,  dans  les  divers  arts  industriels,  est  digne  de  n* 
marque.  Tn  grand  Tait  domino  tous  les  détails  :  l'outillage,  cette  base  fonda- 
mentale de  tous  les  arts,  a  (iiit  d'immenses  progrès.  —  Ce  qui  fliisait  jusquld 
rétonnement  des  Anglais,  ce  n'était  pas  rimperfection  de  nos  appareils,  c'étaît^ 
an  contraire,  qu'ils  fussent  déjà  passables,  lorsqu^on  considéraitfde  quels  oatib 
nous  nous  servions.  ^  Ils  étaient  ft-appés,  en  entrant  dans  nos  ateliers,  de  voir 
tjint  de  choses,  tant  de  mouvements  de  précision,  abandonnés  .à  la  main  de 
riiomme.  (^i*t  étonnenient  doit  désormais  cesser.  —  Nous  possédons  des  outîby 
des  instruments  de  travail,  et  l'incorrection  d'exécution  n'a  plus  d'excuse. 

(j*pnigrès  mécnniqneneu  un  autre  n^sultat.  Il  a  donné  à  nos  artistes  le  godt 
di!  vrai  et  de  la  simplicité.  Ils  ont  compris  que  ce  qui  constitue  la  beauté  ea 
in;1iistrie.  comme  dans  tontes  les  œuvres  de  la  nature  ,  c'est  Vaccusé,  par  la 
forme,  del'utilité  ;  une  marliine  nVst  jamais  si  belle  que  lorsque  toutes  ses piè^ 
ces  indiquent  leurs  fonctions,  lorsqu'elle  va  droit  au  but,  sans  se  prêter  A  d'in- 
utiles ornements. 

Le  Jtmrnal  des  ICronomùtes  a  déjà  consacré  quelques  pages  A  ce  grand  dé^ 
ploiement  de  forces  industrielles.  —  Il  se  dispose,  pour  le  procbain  cabier,  i 
entrer  danstiuehiues  détails.  —  Nous  nous  Inirnons  aujourd'hui  A  constater  na 
progrès  général  et  saillant. 

\jBL  ctHnpagnie  du  chemin  de  fer  do  Kouen  a  donné,  la  semaine  dernière,  on 
grand  dtner  A  ses  mécaniciens  et  à  ses  conducteurs.  C'était  le  jour  anniver- 
saire de  l'ouverture,  et  la  (ronip<ignie  voulait  témoigner  A  ces  utiles  auxiliaires 
toute  sa  satisfaction  iMuir  ini  si*r\ice  qui,  pendant  une  première  année  d>x- 
ploitalion.  an  milieu  des  embarras  île  toutes  sortes,  n'a  vu  aucun  accident. 

Au  reste,  les  accidents  des  chemins  de  fer  deviennent  de  plus  en  plus  rares, 
et  sir  Uohert  INh'1  annimcait.  il  v  a  peu  de  jours,  que  sur  un  mouvement  de  M 
millions  de  passagers,  transportés  à  :is  kilomètres,  on  n'avait  eu  cette  année  A 
déplorer  que  trois  accidents  suivis  de  mort  d'homme. 

l'n  tel  résultat  est  assun*ment  bien  satisfaisant,  et  cependant  voilA  que  déJA 
li*s  compagnies  réclament  :  elles  contestent  l'exactitude  du  chiffh»,  HIes  pré- 
tendent qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  cas  de  mort,  dahs  l'exploitation  des  diverses 
lignes. 

Nous  sommes  moins  heureux  ou  moins  expérimentés  encore  en  Franee;i 
il  faut  espériT  que  Texemple  du  chemin  de  Rouen  sera  suivi ,  et  que  les  i 
dents sen>ni  de  pbisen  plus  rares. 

Ine  réiniittn  intéressante  a  été  cette  semaine  présidée  par  M.  le  ministre  de 
l'agriculture.  C'était  la  cinquième  séance  annuelle  de  la  société  fondatrice  de 
Mettray .  I^es  kvteun  du  Journal  des  Économistes  ont  appris  A  apprécier  l'Hli- 
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.Ké de  celte  fondation,  et  la  haute  pliilniifhropic  qui  a  gnid^  les  fondateurs. 
Leur  nom  s'ciit  trouvé  naturellement  mrlé  aux  éloges  mérités  par  l'œuvre,  et 
MM.  de  Metz  et  de  Rretigniéres  ont  pu  de  nouveau  ressentir  la  joie  qui  6*attache 
ila  juste  appréciation  d'une  bonne  œuvre  par  Télite  du  pays. 

Trois  projets  de  loi  de  chemins  de  Ter  viennent  d'être  déposés  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés. 

Alix  termes  de  ces  propositions,  les  chemins  de  Paris  à  Strasbourg  (tracé 
direct),  de  Tours  à  Nantes,  de  Vierzon  sur  Limoges  jusqu*à  Chftteauroux  d'une 
part,  et  de  Vierzon  sur  Clermont  jusqu'à  Nevers  d'autre  part,  enfin  de  Paris 
sar  Rennes  jusqu'à  Chartres,  soit  2,000  kilomètres  et  600  millions  de  dépense» 
sont  ajoutés  au  budget  des  tra\aux  publics,  déjà  plus  chargé  que  la  prudence 
ne  le  voudrait. 

Cette  exécution  officielle  d'engagements  pris  avec  trop  de  facilité,  confirme 
toutes  nos  prévisions  et  justifie  les  plaintes  que  nous  exprimions  dans  notre 
article  de  ce  jour  sur  les  progn'^s  de  la  question  des  chemins  de  fer.  On  accorde 
loifl  pour  avoir  le  droit  de  refuser  tout.  Le  trésor  est  déjà  engagé  pour  toutes 
ses  ressources,  et  l'on  est  bien  certain  que  les  Chambres  ne  voudron'c  pas  com- 
pfomettre  sa  situation.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  gagner  du  temps,  c'est  ajourner  à 
Tannée  prochaine,  pas  autre  chose. 

.—  Le  système  des  compagnies  fermières,  reposant  sur  l'exécuUon  entière  par 
rÉIat  des  travaux  de  chemins  ih*  fer,  vient  d'éprouver  un  rude  échec  par  le 
falt'de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  demandant  des  crédits  supplémentaires 
pour  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  di^  Valenciennes,  exécutés  par  le  gouverne- 
nient,  ainsi  que  pour  les  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  latéral  à  la  Garonne. 
Pour  les  chemins  de  fer  dont  la  longueur  est  de  27  kilomètres,  les  devis  mon- 
tent à  6  millions.  La  dépense  sera  de  7,43r>,000  fr..  soit  deî24  pour  100  en  sus  des 
prévisions.  Pour  le  canal  de  la  Marne  au  Hhin,  le  crédit  d  emandé  complète  Pal- 
location  générale  de  45  millions,  et  laisse  sans  aucun  moy  en  d'exécution  tous  les 
travaux  non  encore  commencés,  et  dont  l'administration  déclare  ne  pas  pouvoir 
apprécier  en  ce  moment  toute  Timportance.  Même  situât  ion  pour  le  canal  latéral 
A  la  Garonne;  le  crédit  de  principe  est  plus  qu'absorbé  par  les  dépenses  faites 
et  par  celles  indispensables  pour  éviter  des  accidents,  (juant  aux  travaux  non 
attaqués,  il  faudra  revenir  encore  devant  la  Chambre  avouer  l'inexactitude 
et  l'imprévoyance  des  auteurs  du  projet. 

Après  cela,  confiez  l'exécution  de  tous  les  chemins  de  fer  à  l'État  ! 

F.  S.  Au  moment  où  nous  écrivions  ce  qui  précède,  M.  de  Blackau  présen- 
tait à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  (pii  a  pour  objet  de  modifier  la  loi 
d'avril  1833,  sur  la  condition  des  esclaves  dans  les  colc-nies.  —  Les  modifications 
portent  principalement  sur  la  nourriture  et  Tentretion  dû  parles  maîtres  aux 
esclaves. 

Le  régime  disciplinaire  des  ateliers; 

La  fixation  des  heures  de  travail  et  de  repos. 

Le  mariage  des  esclaves  et  leur  instruction  religieuse  et  élémentaire. 

Le  pécule  des  esclaves  et  leur  droit  de  rachat. 

«  L'insuffisance  des  règlements  actuels  sur  ces  différents  points  se  manifeste 
surtout  depuis  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  5  janvier  1840 , 
qui  a  chargé  les  officiers  du  ministère  public  d'exerci  t,  au  moyen  d'inspections 
périodiques,  un  patronage  protecteur  à  Tégard  des  esclaves,  et  qui  a  conféré 
aux  prêtres  le  soin  de  répandre  Tinstniction  religieuse  dans  les  ateliers. 
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a  Le  sort  des  noirs,  nous  aimons  à  le  constater  ici,  doit  déjà  des  progrtetr^ 
réels  à  radoucissement  dos  mœurs  coloniales  et  à  Thumanité  des  propriétaim. 
Toutefois,  les  magistrats  sont  unanimes  à  constater  que  les  prescriptioni  du 
code  noir  et  dos  rôglomcnts  subséquents  sont,  en  partie,  tombées  en  désuétude , 
et,  dans  celles  qui  sont  encore  en  vigueur  ou  qu'on  pourrait  foire  revivre ,  Qi 
ne  trouvent  ni  une  ^numération  sufllsantc  des  devoirs  des  maîtres ,  ni  les 
moyens  de  répression  nécessaires  contre  ceux  qui  ne  s'y  conforment  pas. 

o  Les  juridictions  existantes  ne  semblent  pas  non  plus  répondre  d'une  ma- 
nière satisfaisante  à  Taction  de  ce  patronage.  La  composition  actuelle  desconn 
d'assises  ne  parait  pas  offrir  des  garanties  complètes  dans  le  cas  de  pouisuitei 
judiciaires,  et  les  cantons  de  justice  de  paix  ont  besoin  d*étre  plus  subdivisés, 
afin  de  mettre  plus  à  la  portée  des  ateliers  ruraux  les  moyens  disciplinairei 
qui  excèdent  les  pouvoirs  domestiques  des  propriétaires. 

a  11  est  temps,  ajoute  l'exposé  des  motifs,  de  faire  aussi  quelque  cbosed^effl- 
cace  pour  encourager  les  mariages  entre  esclaves.  L'union  religieuse  des  per- 
sonnes non  libres  a  été  soumise,  par  Tancienne  législation,  à  des  régies  qui  m 
sullisent  pas  pour  atteindre  ce  but.  Constituer  la  famille  au  sein  de  l'esclavife 
est  assurément  une  œuvre  difficile  et  délicate ,  et  cependant  personne  ne  cos- 
teste  que  ce  ne  soit  une  des  bases  essentielles  de  la  transformation  sociale  qu'A 
8*agit  de  préparer.  Nous  le  comprenons  ainsi ,  et  c*est  une  des  amélioralioM 
que  nous  chercberons,  avec  le  plus  de  sollicitude,  à  réaliser. 

a  II  on  est  deux  autres  qui  se  recommandent  en  première  ligne  à  toute  Fa^ 
tention  du  gouvernement.  Je  veux  parler  du  pécule  des  esclaves  et  de  leur 
droit  de  rachat. 

«  Aujourd'hui,  Fesclave  n'a  légalement  rien  qui  lui  appartienne  en  propre. 
D'après  le  texte  des  règlements,  il  n*a  droit  qu'au  repos  du  dimancbe.  Si  soa 
maitre  lui  abandonne  un  autre  jour  de  la  semaine,  c'est  à  la  charge  de  le 
nourrir;  et  c'est  mémo  là  uno!  transaction  que  la  loi  interdirait,  si  un  usage  à 
peu  près  général  ne  Pavait  fait  provaloir.  Cet  usage  doit  être  régularisé.  U  doit 
aussi  être  combiiiô  avec  la  nourriture  due  aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux 
infirmes,  et  avec  la  concession  dos  terrains  que  les  noirs  peuvent  cultiver  pour 
leur  compte.  Mais  il  est  un  complément  indispensable  à  cette  mesure ,  c'est  la 
faculté  pour  le  noir  de  disposer  librement  du  produit  de  son  travail  réservé, 
et  par  conséquent  le  droit  de  posséder  et  d'acquérir  dans  une  certaine  limite. 
Ce  droit ,  et  celui  do  rachat  qui  on  est  inséparable ,  sont,  aux  yeux  du  gouver- 
nement, pour  la  population  noire,  dos  éléments  actifs  de  civilisation  et  d'ini- 
tiation au  travail  volontaire.  Nous  savons  quelles  objections  cette  double 
mi'suro  a  soulevées  :  nous  croyons  qu'elles  sont  puisées  dans  un  ordre  d'idées 
(^tde  sonliinents  incompatibles  avec  l'œuvre  qu4^  le  gouvernement  a  entreprise. 

u  Rappelons-nous,  d'ailleurs,  que  ûon  dispositions  semblables  ont  toujours 
eiisté  dans  les  colonies  espagnoles  ,  et  se  trouvent  en  vigueur,  depuis  i85l, 
dans  les  tlos  danoises. 

In  paragraphe  de  la  loi  de  1855  donne  au  pouvoir  royal  le  droit  de  statuer 
sur  ((  los  peines  applicables  aux  personnes  non  libres»;  le  ministre  propoae 
d'y  ajouter  «et  sur  les  peines  applicables  aux  maîtres  en  cas  d'infraction  I 
leurs  ol)li$;ations  envers  leurs  eselavos.  » 

Cerl«*^,  un  tel  amemlement  o^t  ronsldérable.  Depuis  que  le  gouvernement  a 
hui\i  les  mailres  et  h's  esrla\esd(ins  leurs  relations,  il  s'est  aperçu  que  leCodf 
noir  l'I  ie<i  iuieieiN  règlements  sont  sans  portée.  Il  demande  à  là  Cbambrede 
nouveaux  pou\4Mrs,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  les  obtienne. — Un  esclave 
qui  possède,  qui  peut  traduire  son  maitre  devant  les  tribunaux,  nous  parait 
bien  près  de  la  liberté. 
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L'œuvre  des  utopistes  contemporains  en  est  à  une  seconde  phase  ; 
les  continuateurs  s*en  sont  emparés ,  et  procèdent  peu  à  peu  à  un  tra- 
vail d'épurement  et  d'atténuation.  Avec  une  prudence  judicieuse,  ils 
refusent  le  combat  sur  des  énormités  qu'on  ne  saurait  défendre,  et  en 
déclinent  la  responsabilité,  tandis  qu'on  les  voit  mettre  en  relief  et 
prendre  pour  but  de  leurs  attaques  précisément  les  points  sur  lesquels 
notre  état  social  et  économique  se  montre  le  plus  vulnérable.  Cette 
double  tactique  ne  manque  pas  d'adresse,  et  trahit  un  calcul  avisé. 
Ce  qu'on  y  perd  du  côté  de  l'originalité  se  retrouve  du  côté  du  succès; 
on  se  fait  accepter  en  détail  faute  de  pouvoir  s'imposer  en  bloc;  on 
agrandit  le  cercle  d'action  en  rendant  les  chimères  plus  présentables. 
Si  les  fondateurs  de  sectes  vivaient  encore,  ces  concessions  ne  seraient 
pas  possibles;  ils  les  repousseraient  comme  des  faiblesses  indignes 
d'eux;  mais  leurs  héritiers  se  montrent,  avec  raison,  plusaccommodants; 
ils  font  passer  les  systèmes  par  le  crible  des  éliminations  et  les  soumet- 
tent au  régime  des  commentaires,  puis  ils  les  oflrent  au  public,  ainsi 
émondés  et  adoucis. 

En  se  renfermant  dans  un  rôle  plus  modeste,  les  utopistes  semblent 
avoir  atteint  un  résultat  qui  leur  avait  échappé  jusqu'ici.  La  société 
leur  est  moins  rebelle,  et  ne  s'oflusque  plus  autant  de  leurs  témérités. 
Je  ne  parle  pas  seulement  des  imaginations  turbulentes  qui  se  por- 
tent du  côté  où  il  se  fait  quelque  bruit  ;  cette  clientèle  est  acquise  à 
toutes  les  nouveautés  bizarres.  Les  véritables  conquêtes  des  utopistes 
s'exercent  sur  un  public  tout  autre,  séduit  a  son  insu,  et  gagné  par 
l'erreur  sans  savoir  où  en  est  la  source.  Loin  d'avouer  cette  influence, 
le  public  dont  il  est  ici  question  se  trouverait  blessé,  oflensé  peut-être 
si  on  l'accusait  d'y  être  accessible.  Cela  est  pourtant,  même  parmi  les 
esprits  d'un  ordre  élevé.  Plus  d'un  qui  se  défend  de  sacrifier  aux  rêve- 
ries, et  a  rompu  des  lances  contre  les  écoles  socialistes,  paye  chaque 
jour  à  leurs  tendances  et  à  leurs  passions  des  tributs  involontaires, 
puise  des  arguments  dans  leur  arsenal,  et  obéit  aux  idées  que  depuis 

1  Ce  travail,  que  M.  Louis  Reybiud  a  bien  voala  nous  ooimnaiilqiier«  sert  d*avftnt- 
propos  à  la  quatrième  édition  des  Éliudêê  mut  lt$  réfinrmaiwrê  ou  MstaJtofM  i 
qui  doit  paraître  prochainement. 
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quinze  ans  ils  s'eflbrcent  de  r^^pandre.  Deux  symptômes  surtont  atto- 
tent  va  travail  sourd  et  cette  contagion  inaperçue. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  premier,  de  peur  de  passer  pour  an  0|iti- 
iniste  et  un  homme  sans  entrailles.  Il  me  suffira  de  constater  qu'à 
aucune  époque,  des  déclamations  plus  vives  ne  se  sont  fait  entendre 
contre  notre  état  social  et  les  institutions  qui  y  sont  inhérentes.  C'est 
un  concert  de  malédictions  auquel  les  échos  ne  manquent  pas,  etdoot 
le  moindre  tort  est  d'éclater  dans  le  vide,  sans  conclure,  sans  abonlir. 
Rien  nVst  plus  respectable  que  le  sentiment  d*où  découlent  de  sem- 
blables plaintes;  rien  ne  serait  plus  abusif  que  d'en  faire  un  alimest 
pour  la  passion  ou  un  piédestal  pour  la  vanité.  En  Tait  de  sympathie 
envers  ceux  qui  souiïrent,  il  ne  saurait  y  avoir  de  privilège  pÎMirper- 
sonne,  et  l'on  devrait  s*épargner  mutuellement  ces  reproches  de  do- 
reté  qui  s'adressent  au  cœur  plutAt  qu*à  Tesprit.  Sans  èife  insensible 
aux  misères  du  f^nmA  nombre,  on  peut  diflercr  d'opinion  sur  b 
moyens  de  les  secourir.  C*e$t  un  témoignage  qu'il  cooTient  de  se 
rendre  en  tout  état  de  cause,  au  lieu  d'accuser  les  intentions  et  d*ii- 
criminer  les  caractèn^s. 

La  plainte  ami>re,  persévérante,  contre  Tétat  social,  voili  lepremisr 
symptAme  de  cette  contagion  qui  atteint  bien  des  esprits,  dont  la  pi^ 
tention  est  de  ne  rele\er  que  d'eux-mêmes.  Le  second  symptôme  eft 
plus  grave  encore  :  s'il  persistait,  la  société  pourrait  en  être  profondé- 
ment atteinte.  On  s'eilorce  de  nous  rendre  la  liberté  suspect^;  on  féal 
nous  la  faire  envisager  comme  la  cause  directe  de  nos  misères  indas- 
trielles  et  commerciales.  Dès  lors  une  conquête  qui  a  coûté  tant  de 
sang,  un  principe  qui  a  triomphé  avec  tant  de  peine  des  privilèges  de 
castes  et  d*une  suite  dVntraves  séculaires,  uc  seraient  plus  que  de 
tristes  mécomptes,  des  expériences  malheureuses.  La  liberté  nous  a 
surpris a\ant  que  nous  fussions  assez  forts  pour  en  porter  le  poids: 
c'était  une  arme  trop  lourde  pour  des  mains  d'enfants,  et  qui  noosa 
blessés  au  lieu  de  nous  sortir.  Ainsi  s*e\prime-l*on  de  divers  cAtés. 
et  non-seulement  dans  le  camp  de  Tutopie,  mais  ailleurs.  L'affraa- 
ehissement  économique  |)èse  à  bien  des  gens;  chacun  apporte  sa  pièce 
au  pnKès  qui  s'instruit  contre  Tœuvn'  glorieuse  de  nos  pères.  On  tend 
les  mains  \ersles  chaînes  qu'ils  ont  brisi'es.  on  adjure  le  pouvoir  de 
replacer  l'activité  individuelle  sous  le  joug,  on  le  pousse  vers  Tusar- 
pation  et  la  dictature. 

r.\^t  au\  (Voles  stvialistes  que  l'on  doit  ce  spectacle  plein  de  coa- 
Iradictions  :  elU^  |Hni\ent  en  revendiquer  l'honneur,  et  y  \oir  le  sicne 
de  leur  puissance.  Kllesont  poussé  le  cri  d'alarme,  il  y  ^  quinie  aas 
de  cela,  et  ce  cri  a  été  rcp^^tc  sur  raille  tons,  commenté  de  mille  ma- 
nières. L(>  mots  qui  ont  fait  quelque  bruit  leur  appartiennent,  el  il 
iKt  ju>îi»  de  Icn  leur  restituer.  On  leur  doit  ;  VoryanisaUom  du  Cnirtfl. 
If  droit  au  trauifL  el  toutes  les  formules  hermétiques  à  Tnsage  de 
uoliv  <iMc.  IInmmU  !i^  premiers  promoteurs  du  régime  de  38onrfil- 
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lance  auquel  on  veut  astreindre  rimlustrie,  et  des  procédés  arbitraires 
que  Ton  substitue  peu  à  peu  au  cours  naturel  des  choses.  A  ce  titre, 
les  Chambres  législatives,  des  deux  côtés  du  détroit,  entrent  elles- 
mêmes  dans  cette  voie,  et  semblent  subir  celte  influence.  On  y  sou- 
lève des  questions  qui  touchent  à  la  liberté  industrielle  et  commerciale, 
et  dans  ces  débats  il  y  a  une  malheureuse  tendance  à  confondre  l'abus 
avec  Tusage,  et  à  écraser  de  grands  principes  sous  de  très-petits  faits. 
C'est  ainsi  que  Tutopie  gagne  du  terrain,  laisse  des  germes  partout, 
et  voit  son  esprit  s'étendre  à  mesure  qu*elle  règle  mieux  son  eflbrt. 

Ces  deux  symptômes,  le  dernier  surtout,  ne  sont  pas  de  ceux  que 
Ton  peut  combattre  par  le  dédain  ;  ils  méritent  une  attention  sérieuse. 
Avant  d'entrer  dans  un  régime  préventif  qui,  sous  prétexte  de  guérir 
le  mal,  attaquerait  les  sources  mêmes  de  la  vie,  il  est  bon  d'y  regar- 
der a  plusieurs  fois  et  d'examiner  froidement  où  cela  doit  conduire. 
Je  n'ai  pas  le  dessein  de  traiter  ici,  autrement  que  par  aperçu,  le 
sujet  si  vaste  de  la  liberté  économique,  sujet  dont  s'occupent  des  pen- 
seurs éminents.  Moi-même,  après  eux,  je  compte  l'aborder  dans  un 
livre  ^  commencé  depuis  longtemps  et  que  j'ai  interrompu  à  différentes 
reprises  pour  éclaircir  mes  doutes  et  attendre  de  nouvelles  lumières. 
Mon  dessein  est  d'y  envisager  le  travail  sous  les  trois  formes  qu'il  revêt, 
la  liberté,  le  privilège  ou  le  règlement,  et  l'association  ;  de  rechercher 
avec  impartialité  quels  sont  les  inconvénients  et  les  avantages  atta* 
chés  à  chacun  de  ces  modes;  de  voir  ce  que  devient  et  comment  se 
comporte  l'activité  humaine,  soit  livrée  à  elle-même,  soit  réglée  et 
contenue  par  la  puissance  publique,  soit  enfin  réunie  pour  un  but 
commun  et  dans  un  intérêt  collectif.  Ce  sont  là  des  questions  graves, 
je  le  sens,  et  qui  ont  besoin  d'être  examinées  sans  précipitation  comme 
sans  parti  pris,  avec  autant  de  bonne  foi  que  de  patience.  J'espère 
achever  bientôt  cette  étude  et  la  livrer  h  la  publicité. 

Tout  ce  que  je  désire  faire  ressortir  ici,  c'est  le  danger  qui  attend 
les  gouvernements  et  les  sociétés  dans  les  voies  où  l'on  s'engage.  Sous 
une  forme  ou  sous  l'autre,  il  y  a  toujours  de  l'arbitraire  au  bout  de 
ce  que  l'on  propose.  On  a  blâmé  les  régimes  d'autrefois  d'avoir  usé 
du  pouvoir  au  profit  du  petit  nombre,  et  c'est  pour  cela  que  sur  leurs 
ruines  on  a  proclamé  la  liberté  et  le  droit  commun.  Sojons  fidèles  à  ce 
principe,  et  ne  faisons  désormais  de  despotisme  au  profit  de  personne, 
pas  plus  au  nom  de  la  bourgeoisie  que  de  la  noblesse,  pas  plus  au  nom 
du  peuple  que  de  la  bourgeoisie.  Les  procédés  réglementaires  dans 
lesquels  on  semble  se  réfugier,  soit  pour  prévenir  de  certains  écarts, 
soit  pour  soulager  quelques  misères,  ne  sont  que  des  expédients  déjà 
essayés  et  dont  l'impuissance  est  évidente.  Il  n'y  a  aucun  bon  effet  à 
en  attendre,  et  peut-être  faut-il  craindre  qu'ils  n'apportent  un  trouble 
irréparable  dans  le  régime  des  intérêts. 

De  quoi  s'agit-il  au  fond  ?  et  où  veulent  aboutir  ces  mots  d'organi- 

^  Dm  ioU  du  travail. 
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sation  du  travail,  de  droit  au  travail,  dont  on  fait  tant  de  brait  et  w 
lesquels  se  concentre  désormais  reflbrt  principal  des  socialistes?  A  a 
ordre  de  choses  où  la  discipline  succéderait  à  la  liberté,  et  dans  lequel 
Tarmée  des  travailleurs  se  plierait  à  une  obéissance  presque  militaife. 
Dès  qu*on  impose  au  gouvernement  le  devoir  de  procurer  du  travail 
à  qui  en  demande  et  dVn  organiser  l'économie  générale,  il  va  sais 
dire  qu'on  lui  accorde  le  droit  implicite  de  disposer  des  boromesi  a 
guise  et  de  les  distribuer  suivant  les  besoins  des  industries.  Voili  Oi 
servage  nouveau.  Trouverait-on  en  France  beaucoup  d'artisaos  rési- 
gnés à  le  subir?  On  a  beau  fuir  cette  conclusion  ;  elle  découle  forcé- 
ment de  tout  moyen  arbitraires  Taide  duquel  on  essayerait  de  régkr 
systématiquement  la  production  et  les  échanges  et  de  créer  un  bieiH 
ètreofTiciel.  Comme  première  condition  pour  y  arriver,  en  supposait 
que  cela  fût  possible,  il  faudrait  armer  le  gouvernement  d'une  pui;^ 
sance  discrétionnaire  et  enchaîner  la  liberté  individuelle. 

Eh  bien  !  ce  serait  la  un  don  aussi  funeste  aux  gouiernemeots 
qu'onéreux  aux  sociétés.  La  tâche  du  pouvoir  n'est-elle  pas  assn 
lourde,  et  n'a-t-il  pas  à  essuyer  déjà  des  récriminations  suffisantes? 
Des  attributs  nouveaux  entraîneraient  d'autres  charges  ;  la  responsi- 
bilité  se  mesure  constamment  à  la  puissance.  Que  Ton  se  figure  î  l'ap- 
plication cette  hypothèse  dans  laquelle  un  gouvernement  se  placerait 
à  la  tète  du  travail  du  pavs,  en  ordonnerait  l'ensemble,  en  combinerait 
les  détails!  Le  voilà  à  la  merci  non-seulement  des  besoins  des  ouvriers, 
mais  de  leurs  caprices  et  de  leurs  désordres  !  Ouelle  administration 
compliquée  et  quelle  immense  tutelle  !  1^  soiMété  n'a  plus  dès  lors 
d'activité  spontanée  ;  c*est  un  corps  inerte  qui  attend  l'impulsion  d'eo 
haut.  Il  ne  faut  pas  réfléchir  longtemps  sur  une  pareille  combinaison 
pour  comprendre  que  c'est  un  acheminement  vers  le  communisme  et 
par  suite  vers  l'état  de  nature.  Aucun  gouvernement,  il  faut  le  croire, 
n'en  veut  revenir  là.  '*  ' 

Quant  aux  sociétés,  ce  serait  pour  elles  une  abdication,  un  abaisse- 
ment. L'émancipation  individuelle,  la  faculté  désormais  acquise  à  toot 
homme  de  disposer  de  lui-même  comme  il  l'entend,  sont  des  victoires 
que  les  générations  n'ont  remportées  qu'au  prix  de  longues  luttes.  Il 
a  fallu,  pour  en  arriver  là,  triompher  de  l'esclavage,  du  servage  et  du 
monopole.  Les  classes  laborieuses  s'éveillent  seulement  à  la  liberté, 
leur  droit  dated*hier,  et  on  leur  conseille  déjà  de  s'en  dessaisir,  on  veni 
qu'elles  l'échangent  rontre  la  sécurité  du  salaire!  C'est  le  marché 
d'Esaii  ;  on  y  sacrifierait  une  dignité  réelle,  un  titre  sérieux,  à  on 
bien-être  éventuel  et  chimérique.  Dieu  nous  ganie  d'une  semblable 
déchéance! 

Tous  les  systèmes  où  Ton  con\ie  la  puissance  publique  à  Texercice 
d'une  tutelle  presque  universelle,  arbitrain'  sur  bien  des  points,  et  im- 
praticable dans  Tensemble,  tous  ces  systèmes  complets  ou  partiels, 
issus  des  spéculations  socialistes,  ne  sont  guère,  malgré  leur  préten- 
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tion  à  la  nouveauté,  qu'une  forme  nouvelle  de  cette  longue  exploitation 
contre  laquelle  se  sont  armés  nos  pères.  Loin  d'aller  vers  l'avenir^ 
nous  retournerions  ainsi  au  passé.  Etudiés  dans  leur  mouvement  his- 
^  torique,  voici  ce  que  présentent  les  faits  de  cet  ordre.  Toute  délégation 
'  de  pouvoir  s'est  mon  trée  jusqu'ici  féconde  en  abus;  délégation  aux  souve- 
^  nîns,  délégation  aux  castes,  délégation  aux  assemblées,  délégation  aux 
-^  agents  administratifs.  Au  lieu  d'étendre  ces  délégations,  tout  conseille 
^  donc  de  les  limiter  autant  que  possible  et  de  n'aliéner  en  matière  de 
^  droits  que  ce  que  l'on  ne  peut  sans  danger,  sans  inconvénient,  exercer 
^  •oi-même.  De  là  cette  conséquence,  que  la  plus  grande  latitude  doit 
^  être  laisséeà  l'initiative  individuelle,  en  n'imposant  au  droit  de  chacun 
d'autre  servitude  que  le  respect  du  droit  d'autrui  ou  de  la  commu- 
nauté. Quand  ces  droits  sont  violés,  la  loi  sévit,  et  dans  cette  force 
pénale  se  trouve  à  la  fois  le  frein  et  la  sanction  de  la  liberté. 

Ainsi  parlent  les  principes  ;  voyons  maintenant  les  faits.  Les  nations 
les  plus  glorieuses  et  les  plus  puissantes  sont  celles  où  l'initiative  de  l'in- 
dividu s'exerce  avec  le  plus  de  latitude;  la  communauté  profite  alors  du 
jeu  accordé  à  l'activité  de  chacun  de  ses  membres.  Je  ne  conteste  pas 
qne  cette  prise  de  possession,  que  cet  avènement  h  la  majorité,  qui 
sont  des  faits  récents  dans  l'histoire  des  peuples,  n'aient  donné  lieu  à 
de  nombreux  écarts  et  n'aient  été  signalés  par  quelques  désordres.  Il 
est  rare  qu'on  ne  commence  pas  par  abuser  des  choses  avant  que  d'en 
jouir.  Mais  en  même  temps,  on  a  pu  remarquer  et  constater  que  l'é- 
ducation individuelle  s'améliore  par  une  longue  pratique  de  la  liberté, 
et  .-que  de  cette  latitude  d'action,  exercée  à  l'envi,  naissent  des  senti- 
ments d'ordre,  de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  sagacité  réciproques, 
qui.  ne  se  seraient  jamais  développés  sous  l'empire  d'un  régime  pré- 
ventif ou  d'une  tutelle  administrative.  C'est  ainsi  que  les  passions  dé- 
réglées s'apaisent,  que  les  esprits  s'élèvent,  que  les  caractères  se  for- 
ment. Les  frottements  ne  sont  pas  toujours  inotTensifs,  mais  peu  à  peu 
les  aspérités  s'y  émoussent.  N'est-ce  pas  là  d'ailleurs  une  loi  à  laquelle 
nous  sommes  tous  sujets?  Avant  d'arriver  à  la  maturité,  ne  faut-il  pas 
franchir  l'orageuse  période  de  la  jeunesse? 

On  engage  donc  les  gouvernements  et  les  sociétés  dans  une  fausse 
voie  quand  on  leur  propose  des  recettes  arbitraires  contre  les  inévita- 
bles écarts  de  la  liberté.  C'est  prendre  le  change  et  se  préparer  de 
tristes  déceptions.  On  oublie  ainsi  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  un 
sens  opposé,  on  éternise  les  malentendus,  on  s'agite  dans  le  vide,  on 
se  condamne  à  l'impuissance.  Il  est  aujourd'hui  question,  par  exemple, 
d'imposer  la  probité  commerciale  et  industrielle  à  l'aide  de  règlements, 
et  d'aligner  tout  un  code  pour  assurer  la  sincérité  des  produits.  C'est 
une  rude  entreprise,  et  les  hommes  sensés  doivent  se  bornera  faire  des 
vœux  pour  que  les  législatures  s'en  tirent  à  leur  honneur.  Il  faut  con- 
naître bien  peu  l'industrie  et  le  commerce  pour  ignorer  que  les  en- 
traves de  ce  genre  n'ont  qu'un  seul  eOet*  celui  de  nuire  ^" 
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gens  ;  quant  aux  fripons,  le  réseau  des  règlements  n'a  pas  des  maillet 
,  si  serrées  qu'ils  ne  puissent  le  rompre  ou  passer  au  travers.  On  Ta  dit 
souvent,  les  lois  ne  font  pas  les  mœurs,  et  c'était  le  cas  de  se  90uv««- 
nir  de  cette  maxime.  On  devait  aussi  compter  plus  qu'on  ne  l'a  fait 
snr  la  surveillance  naturelle  qui  résulte  du  jeu  des  intérêts,  sur  le  be* 
soin  qu'éprouve  tout  homme,  ne  fût-ce  que  par  amour-propre,  de  ne 
pas  être  éternellement  dupe.  D'ailleurs,  puisqu'il  s'agit  de  tutelle  et 
de  mesures  préventives,  pourquoi  procéder  par  catégories  et  faire  une 
justice  de  détail?  Défendre  les  individus  contre  la  mauvaise  foi  des 
industriels  et  des  commerçants  ne  suffît  pas  ;  il  faut  que  désormais 
aucune  classe  de  la  société  ne  puisse  abuser  du  public  ;  il  faut  que  le 
médecin  ne  trompe  plus  le  malade,  que  l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier 
n'eiploitent  plus  le  plaideur,  que  le  notaire  soit  empêché  de  détour- 
ner les  fonds  de  son  client  ;  il  faut  armer  l'État  de  pouvoirs  discré- 
tionnaires contre  tout  le  monde,  même  contre  les  publicistes.  Il  y  a 
des  abus  partout,  et  c'est  se  montrer  inconséquent  que  de  vouloir  pré* 
venir  les  uns  en  se  contentant  de  réprimer  les  autres. 

Vainement  dira-t-on  qu'il  est  possible  de  pourvoir  à  tout  cela  sans 
entrer  dans  le  domaine  de  l'arbitraire.  Les  mesures  qui  vont  contre 
le  jeu  libre  des  intérêts  sont  nécessairement  arbitraires  ;  arbitrairea 
en  principe,  arbitraires  surtout  dans  l'application.  Investi  du  droit 
d'empêchement  et  de  surveillance,  l'Etat  le  délègue  à  des  agents  qoî 
Texercent  tantôt  avec  justice,  tantôt  avec  partialité,  d'autres  fois 
plus  mal  encore.  Tel  est  l'écueil  éternel  d'un  régime  préventif  :  il 
ne  supprime  un  abus,  quand  il  le  supprime,  que  pour  en  créer  d'aa« 
très  bien  plus  énormes.  Il  est  vrai  que  les  écoles  socialistes  remplacent 
cette  intervention  du  pouvoir  dans  la  sphère  des  intérêts  par  divers 
mécanismes  qui  ont  pour  objet  d'organiser  le  travail  et  de  régler 
scientifiquement  la  richesse.  Ceci  rentre  dans  le  domaine  de  l'utopie 
pure  et  se  rattache  par  conséquent  a  une  croyance  particulière.  Comme 
termes  d'une  discussion  sérieuse,  il  ne  reste,  d'un  côté,  que  la  tutelle 
de  l'Etat,  avec  l'arbitraire  qui  en  découle  ;  de  Tautre,  l'exercice  delà 
liberté  avec  le  châtiment  en  perspective  pour  ceux  qui  en  abusent. 
C'est  entre  ces  deux  régimes  qu'il  faut  opter. 

Quant  à  moi,  mon  choix  est  fait,  et  rien  de  ce  que  je  vois,  de  ce  que 
j'entends,  n'est  de  nature  à  faire  fléchir  mes  convictions.  J'ai  foi  dans 
les  vertus  de  la  liberté  ;  je  la  crois  moins  funeste  qu*on  ne  la  dépeint  et 
plus  féconde  qu'on  ne  le  présume.  Je  vois  en  elle  un  principe  excel- 
lent ;  quelques  déviations  ne  me  le  feront  pas  condamner  à  la  légère. 
Il  n'est  pas  de  titre  qui  honore  plus  Thommeet  lui  crée  plus  de  devoirs. 
Si  on  les  méconnaît  aujourd'hui,  avec  le  temps  ils  reprendront  leur 
empire.  La  liberté  ne  nous  donnera,  il  est  vrai,  ni  un  âge  d'or  ni  un 
régime  entièrement  affranchi  de  souffrances,  mais  il  est  permis  aussi 
de  douter  que  cette  ère  de  bonheur  se  trouve  au  bout  d'une  dictature 
économique  ou  de  spéculations  imaginaires. 

Juin  ia44.  l.  REYBAUD. 
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VI. 

Budget  communal. —  Recettes.— Octroi. 

En  France,  la  commune,  malgré  la  tutelle  beaucoup  trop  sévère 
dans  laquelle  elle  est  encore  retenue,  a  cependant  une  vie,  une  action 
beaucoup  plus  distincte  de  Tadroinistration  générale  du  pays,  que  ne 
peut  ravoir  le  département.  Il  n*y  a  point  à  proprement  parler,  en 
effet,  de  budget  départemental,  car  les  titres  dilFérents  sous  lesquels 
les  recettes  et  les  dépenses  y  sont  inscrites  ne  sont  que  des  chapitres 
do  budget  général  de  TEtat,  et  les  budgets  spéciaux  de  tous  les  dé- 
partements de  France  viennent  se  fondre  ainsi  en  un  seul  au  ministère 
de  rintérieur.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  com- 
mnnes;  leurs  budgets  sont  indépendants  et  distincts;  le  vote  des  re- 
cettes, aussi  bien  que  celui  des  dépenses,  appartient  au  conseil  muni- 
cipal, dans  des  limites  posées  par  la  loi  et  sous  le  contrôle  des  autorités 
centrales.  Chaque  année  la  Chambre  des  députés  doit  voter,  il  est 
vrai,  en  termes  généraux,  Tantorisation  nécessaire  aux  perceptions 
municipales  ;  mais  c*est  aux  préfets  et  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
est  laissé  de  contrôler  les  décisions  des  autorités  locales  relativement 
aux  dépenses  communales,  et  ce  sont  eux  qui  peuvent  inscrire  d'office 
des  crédits  pour  les  services  auxquels  on  aurait  négligé  ou  refusé  de 
pourvoir.  Les  budgets  communaux,  après  avoir  été  discutés  par  les 
conseils  municipaux,  sur  la  présentation  des  maires,  sont  réglés  ainsi 
définitivement  par  les  préfets  lorsque  les  revenus  sont  inférieurs  à 
100,000  francs,  et  par  ordonnances  royales  lorsque  les  revenus  an- 
nuels sont  supérieurs  à  celte  somme.  Le  revenu  d'une  commune  est 
réputé  atteindre  100,000  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  con- 
statées dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les 
trois  dernières  années. 

1  Voir  les  numéros  d'août,  d*octot>re,  de  décemlire  1848,  et  de  mars  deraif^  ^"^  ^L 
pages  48  et  846,  tome  VII,  pages  83  et  887. 
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En  relevant  les  ordonnances  qui  ont  réglé  les  derniers  bodgiti 
municipaux,  on  trouve  que  cent  sept  villes  en  France  sesonttroiiTéa 
dans  ce  cas.  En  tète  de  ces  budgets,  et  comme  le  plus  fort,  est  nati- 
rellement  placé  celui  de  la  ville  de  Paris.  On  a  vu  que  te  budget  dé- 
partemental de  la  Seine  s'élevait  à  environ  sept  millions,  le  budget  m* 
nicipaPne  monte  pas  à  moins  de  quarante-cinq.  Ce  chiflre,  tootéleié 
qu'il  est,  ne  suffirait  pas  du  reste  à  prouver,  comme  on  le  croit  géné- 
ralement, que  la  ville  de  Paris  soit  riche,  car  il  n'y  a  richesse  absolK 
pour  une  commune  que  lorsque  les  revenus  excèdent  les  dépenses  ii- 
dispensables,  et  que  les  branches  diverses  des  services  pablics  sontasse- 
rées  pour  toutes  les  éventualités,  ce  qui  est  loin  d'être  ici  le  cas.  D  n 
autre  câté,  on  ne  doit  considérer  comme  revenu  véritable  que  ceqoi 
peut  être  employé  aux  dépenses,  et  il  conviendrait  en  tous  cas  de  re- 
trancher la  large  dime  prélevée  parle  fisc  sur  les  recettes  municipaki. 
Pour  les  cinq  millions  que  le  caissier  communal  verse  annuellemnt 
au  Trésor,  la  ville  de  Paris  fait  simplement  office  de  percepteur  gratuit 
d^une  partie  des  contributions  au  profit  de  l'Etat. 
'  Toute  complication  dans  la  perception  de  l'impôt  est  un  mal,  et  a 
mal  est  sans  compensation,  s'il  n'amène  à  se  rapprocher  davantage di 
principe  général  qui  veut  que  tous  les  Français  concourent  aux  dé- 
penses publiques  dans  une  égale  proportion  avec  leurs  revenus.  Et  l'os 
peut  se  demander,  si  ce  n'est  point  une  complication  financière  inotik 
que  celle  qui  fait  donner  aux  communes,  par  des  centimes  addition* 
nels,  une  portion  des  contributions  directes  levées  par  l'Etat,  en  uâm 
temps  qu'on  donne  à  celui-ci  une  partie  des  revenus  municipaux  u 
moyen  de  prélèvements  sur  le  produit  des  octrois. 
•  La  loi  de  finance  détermine  annuellement  le  nombre  des  centime» 
additionnels  aux  contributions  directes  destinés  à  pourvoir  en  partie 
aux  besoins  des  communes  dans  toute  la  France.  Cette  addition  au 
contributions  directes  a  été  fixée  à  cinq  centimes  par  franc  de  principal 
du  râle  de  la  contribution  foncière  et  du  râle  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et,  jusqu'à  la  loi  dernièrement  votée,  à  treiie 
centimes  ajoutés  au  principal  des  patentes.  Trois  pour  cent  du  produit 
sont  encore  demandés  aux  contribuables,  avec  ces  centimes  additioo- 
nels,'pour  frais  de  perception  ;.mais  comme  il  en  est  fait  remise  aoi 
percepteurs,  la  recette  à  cet  égard  ne  figure  que  pour  ordre,  et  se  trouve 
compensée  par  une  dépense  égale.  Les  treize  centimes  sur  les  pateotes 
devaient  faire  face  d'abord  aux  non-valeurs,  et  ne  faisaient  revenu  pov 
la..ville  que  quant  au  surplus.  La  nouvelle  loi  attribue  maintenant  boit 
centimes  nets  sur  le  principal  de  cet  impât.  Ces  centimes  communaux 
(igur^nt  pour  une  importànce<l'un  million  seulement  sur  le  budget  de 
la  «ville  de  Paris;  plus  on  examine  ce  budget,  et  plus  on  arrive  à  reooo- 
naitre  que  ce  sont,  en  effet,  les  contributions  indirectes  qui  roumissent 
seules  aux  dépenses  générales  d'utilité  publique. 

Les  recettes  communales,  autres  que  les  centimes  additionnels  aux 
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eontribntions  directes,  peuvent  se  partager  en  trois  classes  :  1°  celles 
qui  consistent  en  revenus  de  propriétés  communales  ;  2""  celles  qui 
sont  le  prix  de  services  rendus,  et  pour  lesquelles  il  y  a  toujours  d*un 
autre  côté  des  dépenses  qui  leur  sont  égales  sinon  supérieures  ; 
3**  enfin,  les  perceptions  faites  dans  un  but  réellement  fiscal,  c'est-à- 
dire  pour  avoir  un  net  produit  à  employer  aux  besoins  généraux  de 
la  ville. 

Les  premières  de  ces  recettes  forment  seules  en  quelque  sorte  le  re- 
venu propre  de  la  ville,  mais  ce  sont  elles  qui  donnent  les  produits 
les  plus  restreints.  La  plupart  des  immeubles  sont  en  effet  employés  à 
des  services  publics  et  ne  donnent  aucun  prix  de  location  ;  de  ce  nombre 
sont  les  hâtels  des  mairies,  les  églises,  les  écoles,  qui  demandent  au 
contraire  des  frais  annuels  d'entretien  et  de  réparation.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  paye,  il  est  vrai,  à  la  ville  de  Paris,  12,000  francs  par 
an  pour  la  place  occupée  dans  Phôtel-de-villc  par  les  services  dépar- 
tementaux; mais  c/est  là,  il  faut  en  convenir,  un  faible  revenu  pour 
un  immeuble  dont  Tagrandissement  et  Tisolement  auront  coûté  bien 
au  delà  du  chiffre  officiel  de  seize  millions.  Les  seules  maisons  possé- 
dées par  la  ville  sont  celles  qui  ont  été  achetées  en  général  en  vue  de 
démolition,  et  dont  on  reçoit  les  loyers  pour  laisser  finir  des  baux  ou 
en  attendant  que  Ton  soit  en  mesure  d'exécuter  les  travaux  projetés. 
L'ensemble  des  loyers  des  propriétés  communales  est  porté  au  budget 
pour  la  somme  de  165,000  francs  seulement.  Il  serait  juste  toutefois 
de  ranger  peut-être  dans  la  même  catégorie  plusieurs  établissements, 
comme  les  abattoirs  et  les  entrepôts,  dont  les  produits  doivent  repré- 
senter l'intérêt  des  fonds  consacrés  à  leur  création. 

Paris  possède  cinq  abattoirs  dont  la  construction,  commencée  en 
1811,  n'a  été  terminée  qu'en  1818  ;  cette  création  a  eu  pour  but  de 
remédier  aux  inconvénients  de  tous  genres  que  présentaient  les  tue- 
ries de  bestiaux  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Ces  établissements  ont 
coûté  18  millions.  Le  produit  annuel  est  d'environ  1,080,000  francs; 
mais  si  l'on  en  déduit  les  frais  du  personnel  qui  y  est  attaché,  on  ar- 
rive à  un  revenu  net  qui  représente  5  pour  100  environ  du  capital 
employé  '. 

Comme  résultat  financier,  la  construction  du  grand  entrepôt  des 
vins  et  eaux-de-vie  a  été  loin  d'arriver  à  de  semblables  résultats.  La 
location  des  caves  et  magasins  dans  ce  vaste  établissement  donne  an- 
nuellement 320,000  francs,  réduits  par  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  à  290,000  francs,  pour  une  dépense  première  qui  a  dépassé 

*  Voir  le  Résumé  statistique  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pendant 
une  période  de  quarante  ans,  de  1797  à  1840  inclusivement,  par  F.-L.  Martin  Saint-Léon, 
ancien  élève  de  TÉcole  Polytechnique,  ex-dief  de*divi9ion  k  la  préfecture  de  la  Seine, 
etc.;  seconde  édition,  un  volume  in-4«,  chez  Paul  Dupont,  à  la  LIbraIrte  normale:  Ga- 
riliau-Gœury  cl  V.  Dalmonl,  libraires,  et  chez  Fauteur,  me  des  FoMéa-^*** 
Ouvrante  consciencieusement  Tail  et  auquel  nous  fpnms  de  Mqueafa  mk 
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20  millions  ;  c'est  donc  moins  de  1  et  demi  pour  100  do  ctpttil.  fi 
cela  en  laissant  encore  de  câté  les  frais  d'entretien  s'ëleYant  à  entim 
19,000  francs. 

L*examen  du  produit  de  la  location  des  places  dans  les  btllact 
marchés  conduirait  à  reconnaître  de  même  que  le  revenu  est  miwm 
relativement  aux  frais  de  premier  établissement  et  d*entretien.  le 
grand  et  beau  marché  construit  sur  remplacement  de  TancienDe  fbÎR 
Saint-Germain  est  loué  par  bail  au  prix  annuel  de  78,000  frana, 
somme  qui  est  évidemment  insuffisante  pour  représenter  rintôR 
foncier  de  cet  établissement,  laissant  encore  de  c6té  les  frais  de  mh 
veillance  et  d'entretien. 

Sur  les  halles  où  se  font  les  ventes  en  gros  des  denrées,  il  estpafi 
des  droits  qui  rapportent  davantage  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  état  provi- 
soire que  l'on  s'occupe  de  changer.  Les  droits  perçus  proportioiuel- 
lement  au  montant  des  ventes  sont  de  véritables  taxes  de  consomiai- 
tion,  et,  comme  les  communes  ne  peuvent  percevoir  sur  les  damées 
alimentaires  que  des  taxes  d'octroi,  le  conseil  municipal  aétécondsit 
à  prendre  une  délibération  pour  convertir  les  droits  actuellement  pe^ 
çus  sur  la  vente  de  certaines  de  ces  denrées  en  droit  d*octroi.  La  tes- 
teur avec  laquelle  les  affaires  municipales  sont  conduites  dans  le 
bureaux  des  différents  ministères  tient  cette  affaire  en  suspens  depû 
trois  ans.  Un  ministre,  se  plaignant  dernièrement  de  ce  qu'une  ré- 
ponse se  faisait  attendre,  ajoutait  qu'il  semblait  y  avoir  plus  loin  de  h 
prérecture  de  la  Seine  que  de  celle  des  Bouches-du-RhAne  à  ThAtelde 
son  ministère  ;  malheureusement,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  mnsi* 
cipaux,  la  distance  est  bien  plus  grande  encore  des  cabinets  ministé- 
riels à  rhôlel-de-ville  de  Paris. 

Le  produit  des  locations  dans  les  marchés  de  détail  a  peu  varié 
depuis  quinze  ou  vingt  ans;  il  est  annuellement  d'environ  600,000  fr, 
dans  lesquels  ne  sont  pas  comprises  les  taxes  sur  les  ventes  en  gros, 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  en  examinant  les  produits  de  Foc- 
Iroi. 

Le  prix  des  concessions  d'eau  donne  chaque  année  une  compensa- 
tion plus  forte  aux  sacrifices  faits  par  la  ville  pour  une  distribatioa 
générale  dans  tous  les  quartiers;  en  y  joignant  la  vente  faite  aux  por- 
teurs d'eau  dans  les  fontaines  marchandes,  on  trouve  900,000  francs 
de  produits  pour  les  établissements  hydrauliques;  mais  si,  en  outre  des 
frais  d'entretien,  qui  s'élèvent  a  plus  de  500,000  francs,  on  vonlail 
porter  en  ligne  de  compte  Tintérét  de  80  millions  emplovés  avant 
1840  au  canal  de  TOurcq  et  à  rétablissement  des  fontaines  publiques, 
on  verrait  qu*il  y  a  eu  là  l'occasion  de  dépenses  utiles,  mais  non  one 
source  de  prolits  véritables. 

Beaucoup  de  revenus  dérivant  des  propriétés  communales  rentrent 
ainsi  dans  la  catégorie  des  recettes  qui  ne  donnent  qu'une  compensa- 
tion insuffisante  pour  les  dépenses  auxquelles  elles  correspondent. 
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L'énunération  en  serait  longue  avant  d'être  complète  ;  pour  en  citer 
encore  un  exemple,  on  peut  se  demander  quelle  est  l'importance  du 
produit  des  droits  de  stationnement  des  voitures  de  place  en  présence 
des  frais  d'entretien  du  pavé  auxquels  il  faut  faire  face?  Les  omnibus 
et  autres  voitures  pour  le  transport  en  commun  dégradent  singulière- 
ment les  chaussées  et  les  accotements  des  trottoirs;  le  droit  sur  ces 
▼oitores,  qui  était  dans  l'origine  de  120  francs  par  an,  a  été  porté  à 
400  francs,  et  il  est  loin  de  donner,  même  à  ce  taux,  un  profit  véri- 
table à  la  caisse  municipale ,  c'est-à-dire  un  excédant  sur  les  frais 
d'entretien  plus  considérables  résultant  d'une  circulation  aussi  active. 
H.  Martin  Saint-Léon,  que  nous  avons  déjà  cité,  met  ainsi  en  pré- 
sence de  la  plupart  des  recettes,  celles  des  dépenses  qui  peuvent  leur 
être  opposées;  c'est  ainsi  qu'il  signale  l'insuffisance  des  90,000  fr. 
que  donne  annuellement  l'expédition  des  extraits  d'acte  de  naissance, 
de  mariage  ou  de  décès,  en  présence  de  la  dépense  de  205,000  fr. 
nécessitée  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Ainsi,  en  examinant  le  budget  de  la  ville  de  Paris  aussi  bien  que 
les  budgets  de  toutes  les  autres  villes  de  France,  on  voit  que ,  malgré 
la  longue  énumération  des  revenus  municipaux,  telle  que  la  donne  la 
loi  du  18  juillet  1837,  c'est  uniquement  dans  le  produit  de  l'octroi 
que  se  trouvent  toutes  les  ressources  sur  lesquelles  il  est  possible  de 
compter,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  fiscales,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses les  plus  essentielles  des  communes.  L'octroi  seul  donne  un 
produit  net  sur  lequel  se  prélèvent  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
dettes  communales,  les  subventions  aux  établissements  de  bienfaisance, 
les  frais  pour  l'instruction  primaire,  l'atténuation  de  la  surcharge  sur 
les  contributions  directes,  les  moyens  enfin  d'améliorer  les  voies  de 
circulation  et  d'entreprendre  de  grands  travaux. 

Sur  des  recettes  brutes  réalisées  en  1842  pour  44,297,870  francs, 
dont  il  conviendrait  de  retrancher  d'abord  prcs  de  2  millions  versés 
par  l'Etat  pour  sa  part  dans  les  dépenses  de  la  garde  municipale, 
l'octroi  a  produit  seul  31,019,247  francs.  Et  les  frais  de  perception 
de  cet  impôt  étant  seulement  de  5  fr.  95  c.  pour  100  fr.  reçus,  le 
produit  netdece  chapitre  a  dépassé  29  millions.  Déduisant  de  ce  pro- 
duit la  dtme  du  Trésor,  on  aura  le  revenu  municipal,  revenu  précaire, 
basé  sur  un  impôt  qui  est  inégalement  réparti  et  dont  les  produits  di- 
minuent avec  l'intempérie  des  saisons  et  chaque  fois  qu'il  se  manifeste 
quelque  crise  commerciale  ou  politique,  et  alors  précisément  qu'on 
aurait  à  pourvoir  à  de  plus  fortes  dépenses.  Et  cependant,  le  taux  de  ce 
revenu  est  à  peine  suffisant  dans  Tétat  actuel  des  choses  pour  les  be- 
soins de  fa  ville  de  Paris  ;  non  pas  qu'on  ne  puisse  avec  raison  blâmer 
l'emploi  qui  a  été  fait  d'une  partie  des  ressources,  mais,  parce  qu'en 
examinant  tout  ce  qu'il  serait  désirable  de  faire  dans  un  intérêt  bien 
entendu  de  la  population,  dans  celui,  par  exemple,  si  pressant  ie  la 
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circulation  et  de  la  salubrité  publiques,  on  voit  qu'on  poumit  em- 
ployer utilement  des  sommes  bien  plus  fortes  encore.  Toute  de- 
mande de  suppression  de  l'octroi  devrait  donc  être  précédée  de  Tei- 
posé  d'un  plan  de  finances  qui  permettrait  d'espérer  un  revenu  nuh 
nicipal  équivalant  à  celui  que  donne  actuellement  cet  impôt. 

En  attendant,  un  coup  d'œil  jeté  sur  la  statistique  de  l'octroi  pnt 
donner  une  idée  de  la  marche  progressive  de  la  prospérité  de  la  vilk 
de  Paris  et  de  l'importance  de  quelques-unes  de  ses  consommations. 
L'on  pourrait  aussi,  par  le  rapprochement  des  perceptions  à  diverses 
époques,  et  par  celui  des  résultats  obtenus  dans  d'autres  villes,  arriver 
à  se  faire  des  idées  plus  justes  sur  les  réformes  utiles  dont  le  tarifs^ 
rait  susceptible. 

Sous  l'ancien  régime,  les  droits  d'entrée  à  Paris  étaient  perçus  a 
profit  de  l'Etat  et  formaient  l'une  des  grandes  fermes  générales; -le 
mur  d'enceinte  ainsi  que  les  barrières  ont  été  commencés  en  1784 an 
frais  des  fermiers  généraux.  Pendant  la  période  révolutionnaire  il  oa 
été  payé  aucun  droit  de  ce  genre  ;  mais  la  nécessité  de  pourvoir  au 
dépenses  locales  fit  rétablir  la  perception  par  une  loi  du  27  vendé- 
miaire an  VII,  sous  le  titre  d'octroi  municipal  et  de  bienfaisance.  Elle 
fut  appliquée  dès  le  1"  brumaire  suivant  (22  octobre  1798).  Une  se- 
conde loi  du  19  frimaire  an  VIII  a  ajouté  un  supplément  de  taie  du 
cinquième  en  faveur  des  hospices  ;  un  arrêté  des  consuls  du  25  thermi* 
dor  an  X  a  encore  établi  une  addition  de  taxes  sur  les  boissons  pov 
subvenir  aux  dépenses  du  canal  de  l'Ourcq.  Enfin,  un  autre  arrêté  di 
V  jour  complémentaire  an  XI  a  presque  doublé  l'ancien  tarif,  et  im- 
posé de  nouveaux  objets  pour  compenser  le  versement  fait  en  atténua- 
tion de  la  contribution  mobilière  de  Paris,  dont  le  recouvrement  de- 
venait impossible  pour  les  cotes  minimes.  Le  tarif  a  été  très-pco 
modifié  depuis  lors,  et  une  ordonnance  royale  du  9  décembre  1814 
forme  encore  règlement  général  pour  les  octrois;  elle  a  été  suivie  d'une 
autre  ordonnance  du  23  du  même  mois  sur  l'organisation  particulièie 
de  l'octroi  de  Paris.  Une  réduction  essayée  en  1830  sur  les  droits  co 
ce  qui  concerne  les  vins  n'a  pas  été  maintenue,  et  la  seule  modifie»-; 
tion  faite  au  tarif  par  le  conseil  municipal  électif  a  été  la  réduction  k 
30  centimes  du  droit  porté  antérieurement  à  50  c.  par  hectolitre  de 
houille.  Cette  diminution  de  droit  a  été  opérée  dans  l'intérêt  des  arts 
industriels  exercés  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Les  produits  de  l'octroi  ont  suivi  une  marche  ascendante  progressive 
et  plus  ou  moins  rapide  suivant  l'accroissement  de  la  population  et  le 
plus  ou  moins  de  tranquillité  dont  a  pu  jouir  la  capitale  ;  les  moindres 
troubles  agissent  immédiatement  sur  l'importance  des  recettes. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  successive  du  produit  brut  de  roctroi 
de  Paris  : 

Moyunne  des  sepl  premières  années 12,M0,O0ê  fr. 

—        (le  1806  à  IHt5 19,717,398 

--       de  taie  à  tH20 , 99,09T,190l 
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—  de  18il  à  1830 87,657,438 

—  de  1831  à  1840 87,684,043 

En  1841 31,848,003 

En  1848 30,915,786 

En  1843 38,431,703 

Cette  dernière  année  dépasse  1838,  qui  avait  été  jusqu'alors  la  plus 
productive.  Il  conviendrait,  du  reste,  d'ajouter  à  ces  sommes  près  de 
1,300,000  francs  pour  le  produit  de  la  caisse  de  Poissy,  et  encore 
1  million,  à  peu  près,  pour  le  montant  des  taxes  perçues  sur  les  den- 
rées vendues  en  gros  sur  les  marchés  d'approvisionnement. 

Cet  impôt,  ainsi  complété  et  réparti  entre  tous  les  habitants,  don- 
nerait une  quotité,  par  tète,  de  34  à  35  francs  ;  c'est  le  double  envi- 
ron de  ce  qui  est  payé  dans  la  plupart  des  autres  grandes  villes  du 
|Miys.  En  même  temps,  les  frais  de  perception  sont  relativement  près 
de  moitié  moins  forts  ;  en  sorte  que  le  produit  net  à  employer  aux 
besoins  communaux  de  toute  nature  est  proportionnellement  plus 
considérable  à  Paris  qu'ailleurs.  Les  murs  autour  d'une  ville  don- 
nent aux  octrois  le  caractère  fâcheux  d'une  douane  intérieure,  mais 
la  perception  en  est  rendue  plus  facile;  ainsi,  tandis  que  (es  frais  de 
perception  s'élèvent  à  Paris  à  6  pour  100  seulement  du  produit  brut, 
ils  absorbent  à  Bordeaux  et  à  Marseille  15,  à  Rouen  17  pour  100  des 
recettes.  C'est  ce  qui  apparaît  du  tableau  suivant,  qui  montre  en  même 
temps  la  quotité  par  tête  de  l'impêt  des  octrois  dans  les  villes  où  les 
produits  bruts  atteignent  400,000  francs  par  an. 

Tableau  des  octrois  de  France  dont  les  produits  se  sont  élevés  à  iOO,000  fr.  et  au-dessus, 
pris  sur  une  année  moyenne  composée  des  exercices  1839-40-41 1. 


Noms 


Villes. 


Paris 

Lyon 

MarseiUe.  .  . 
Bordeaux.  .  . 

Rouen 

Toulouse.  .  . 
Nantes.   .  .  . 

Lille 

Strasbourg .  . 

Ntmes 

Versailles..  . 
Montpellier.  . 
Rennes.  .  .  . 
Orléans.  .  .  . 
Toulon.  .  .  . 
Saint-Etienne. 

Metz 

Reims 

Caen 

An^rs.  .  .  . 
Amiens.  .  .  . 
Brest 


Ouvertes 

POPULATIOR 

ou 

aMDjellie 

Fermées. 

à  roctroi. 

fermée. 

930,000 

•n  partie  fermée. 

150,000 

ouverte. 

128,000 

id. 

100,000 

id. 

94,000 

id. 

68,000 

id. 

73,000 

fermée. 

7S,000 

id. 

70,000 

ouverte. 

41,000 

en  partie  fermée. 

29,000 

ouverte. 

36,000 

id. 

35,000 

en  parUe  fermée. 

35,000 

fermée. 

28,000 

ouverte. 

49,000 

fermée. 

43,000 

id. 

38,000 

ouverte. 

42,000 

id. 

29,000 

id. 

43,000 

fermée. 

35,000 

Produits 

bralj. 


fr. 

30,640,000 

2,866,000 

2,466,000 

1,895,000 

1,700,000 

1,214,000 

1,104,000 

935,000 

645,000 

.542,000 

532,000 

518,000 

510,000 

501,000 

495.000 

487,000 

478,000 

458,000 

442,000 

420.000 

418,000 

409,000 


PROPORTION 

des  frais 
de  perception 
aux  produits. 


6  p. 
13 
15 
15 
17 
12 
14 

8 
10 
12 
12 
11 

8 
11 

7 

14 
10 
10 
14 
li 
12 
10 


0/0 


QUOTlTi 

de  llmpAt 
par  tète 
d'babiunt. 


fr.  c. 

32  94 

19  10 

19  20 

18  95 

18  08 

17  85 
15  12 

12  98 
9  21 

13  22 

18  34 

14  38 
14  51 
14  31 
17  67 

9  93 

11  11 

12  05 

10  52 
li  48 

9  72 

11  48 


*  Une  ffrande  partie  des  données  qui  oui  servi  à  dresser  ce 
un  travail  consciencieusement  fiiit  par  M.  Ch.  Gbarplllel, 
Rennes. 
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Les  impôts  indirects  sont  particulièrement  lourds  pour  les  claMet 
industrieuses,  parce  que  le  sacrifice  se  renouvelle  incessamment,  et 
s'attaque  à  la  consommation  journalière  sans  se  proportionner  d*une 
manière  équitable  aui  revenus  du  contribuable.  Les  octrois  sont  ame- 
nés à  agir  ainsi  d*une  manière  d'autant  plus  forte  sur  les  classes  infé- 
rieures de  la  société,  que  les  villes  ne  sont  pas  libres  de  faire  porter 
cette  taxe  indifféremment  sur  tous  les  articles  de  consommation /mais 
qu'elles  ne  peuvent  les  établir  que  sur  les  denrées  les  plus  nécessaires 
h  la  vie.  La  loi  organique  de  cet  impAt  dit  en  eflet  qu'aucun  tarif 
d'octroi  ne  pourra  porter  que  sur  des  objets  destinés  à  la  consomma- 
tion des  habitants  du  lieu  sujet,  et  que  ces  objets  seront  toujours 
compris  dans  les  cinq  divisions  suivantes  :  1®  boissons  et  liquides; 
2""  comestibles  ;  3""  combustibles  ;  4""  fourrages  ;  y  matériaux. 

Les  recettes  de  l'octroi  de  Paris,  pour  les  trois  derniers  exercices,  se 
sont  réparties  dans  ces  divisions  de  la  manière  qui  suit  : 


Vins,  liqueurs,  ddro,  poiré  et  truMi 
propres  à  la  fabricaliou 

HuilcH,  vinaigres,  bières,  essence  de 
lérébenttiine,  raisins 

Combusiihles 

Comestibles 

Fourrages 

Matc^riaiix 

Bois  de  construction,  bateaux,  etc.  . 

Objets  divers 


Ml  1841. 


PRODUITS  COKSTATtS 


ea  IS49. 


12,6e8,7«7^r.8ic 


i,894,8SS 
5.4i2,.'>lt 
4,761,395 
tSS5,5«i 
1,855.141 
l,78i,0il 
616,258 


lf,603,318rriSe 


3.140,40i 
5,469,635 
4,5I9,SIS 
1,Sit,658 
1,719,901 
1,619,SS0 
601,6i1 


31,3i8,003    01    30,915,786    98    32,431,703      » 


11843. 


13,S87,434rr-  • 


i,97S.S08 

5.561,689 
5,955,7&t 
1,279,343 
1,849,779 
1,917.009 
604.523 


L'activité  et  rindustrie  de  Paris  lui  font  supporter  avec  courage  et 
sans  plaintes  positives  ce  lourd  fardeau  ;  cependant  les  droits  élevés, 
vu  renchérissant  lessubsistances,  tendentàdécourager  le  développement 
delà  population,  ou,  dans  tous  les  cas,  la  poussent  à  s'établir  en  dehors 
du  mur  de  l'octroi.  Tout  au  tour  de  l'enceinte  fiscale  il  se  forme  une 
seconde  ville,  qui  s'étend  comme  un  anneau  autour  de  la  première. 
Lescommunesde  Montrouge,  de  Vaugirard,  de  Bercy,  de  la  Villette, 
de  la  Chapelle,  présentent  des  populations  qui  ont  décuplé  en  peu 
d'années.  Du  haut  de  Tare  de  triomphe  de  l'Étoile,  on  voit  une  nou- 
velle ville  se  répandre  dans  la  plaine,  et  multiplier  ses  constmctioos, 
qui  biontdt  rejoindront  le  fleuve  dans  la  direction  de  Clichy  et  de 
Sainl-Ouen. 

Les  droits  élevés  sont  en  outre  un  encouragement  à  la  fraude,  qui 
agit  de  deux  manières,  soit  par  l'introduction  clandestine,  soit  par  les 
falsifications  à  l'intérieur.  Kniin,  les  prix  augmentés  du  montant  îles 
droits,  mettant  les  denrées  au-dessus  de  la  portée  d'une  partie  de  la 
population,  la  consommation  est  arrêtée,  et  n'atteint  pas  à  l'iinpor- 
tance  qu'elle  pourrait  avoir. 
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Ce  dernier  pointa  particulièrement  frappé  les  représentants  de  Tin- 
dustrie  agricole,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  consommation  du  vin  et 
celle  des  bestiaux;  de  vives  attaques  ont  été  dirigées  contre  les  octrois 
en  général,  mais  surtout  contre  celui  de  Paris.  Il  y  a  eu  à  cet  égard 
exagération,  car  la  suppression  même  totale  des  droits,  qui  serait 
cependant  si  favorable  à  la  population  urbaine,  ne  produirait  pas  une 
aussi  grande  augmentation  qu'on  le  pense  dans  la  demande  qui  se- 
rait faite  des  denrées.  La  consommation  en  dehors  de  la  ligne  d'oc- 
troi, comparée  à  la  consommation  à  Tinlérieur,  montre  qu'il  y  a 
d'autres  causes  encore  qui  limitent  l'importance  de  la  demande,  et 
que  je»  plus  fortement  agissantes  de  ces  causes  sont  celles  qui  aug- 
mônteatles  frais  de  production. 

Si  les  vins  et  l'alcool  donnent  lieu  a  l'entrée  de  la  ville  à  une  re* 
cette  municipale  de  13  millions  par  an,  il  est  en  outre  perçu  sur  les 
mêmes  liquides  10 millions  au  profit  du  Trésor;  une  réduction  môme 
importante  sur  le  droit  d'octroi  seulement,  tout  en  portant  une  rude 
atteinte  au  revenu  municipal,  n'apporterait  qu'une  réduction  relati- 
vement restreinte  sur  les  prix  de  ces  denrées,  et.  si  la  consommation 
augmentait  à  l'intérieur  de  la  ville,  une  partie  de  cette  augmenta- 
tion serait  compensée  par  une  diminution  correspondante  sur  ce  que 
la  population  de  la  ville  va  maintenant  consommer  dans  la  banlieue. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  la  nature  des  consommations  varie  dans 
les  différentes  villes,  suivant  la  position  et  les  habitudes  des  habitants, 
le  genre  de  l'industrie,  qui  change  la  proportion  relative  de  la 
classe  ouvrière,  le  climat,  la  nature  des  cultures  environnantes.  C'est 
ainsi  que  Ton  consommé  généralement  moins  de  vin  dans  le  nord  de 
la  France  que  dans  le  midiw 

Tableau  de  la  consommation  (la  vin  dans  les  villes  soumises  aux  octrois  les  plus  Torts, 
d*après  les  comptes  officiels  pour  une-  année  moyenne  sur  les  exercices  1839:1  18il. 


NOMS  DES  VILLES. 

1 

TAUX  DE  LA  TAXE.           Qt  ANTITKS 
consommées. 

C0!(SO:UMATION 
par  UMe. 

Paris 

Par  heclolilre.        |           Ileclolilres. 
tOff-SOc.            !             970,000 
5     30             !            S51,K0O 
2     40                           195,600 

2  80              !             199,i00 
i     80                             23,000 
t     00              1             151,000 

3  20             ;             119,000 
7     20             1                8,600 
2    «0                            32.500 
1     30                            09,900 

Lilre». 

lOi 

167 

153 

200 

2i 

222 

163 

12 

16 

170 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

Rouen 

Toulouse 

Nantes 

Lille 

Strasbourg 

Nîmes 

Ainsi ,  tandis  que  la  consommation  du  vin  h  Paris  est,  par  tète 
d'habitant,  moitié  moins  forte  qu'elle  ne  Test  à  Toulouse,  d*un  tiers 
moins  forte  que  celle  de  Lyon  ou  de  Nantes,  elle  n*en  est  pas  moins 
quatre  fois  plus  grande  qu'elle  ne  Test  à  Rouen,  et  hait  fois  plv 
encore  qu'à  Lille. 
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En  comparant  Timportanccdcs  consommations  dans  des  villes  diffé- 
rentes, ou  même  dans  les  mêmes  villes  à  différentes  époques,  il  Tant 
tenir  compte  aussi  des  éléments  dont  se  compose  la  population.  Paris 
est  devenu  de  plus  en  plus  une  ville  manufacturière,  et  la  popalalioo 
ouvrière  a  dû  s'y  accroître  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle 
des  simples  rentiers. 

On  doit  toutefois  le  reconnattre,  une  réduction  des  droits  sur  les 
vins  serait  un  grand  bienfait  pour  tous,  car  ces  taxes  sont  de  tontes 
les  moins  équitablement  réparties,  puisqu'elles  ne  tiennent  aocan 
compte  des  différences  de  qualité,  et  qu'elles  représentent  tantât  80, 
tantôt  seulement  10  pour  100  du  prix  d'achat  de  la  denrée.  Maisone 
réduction  intempestive  trop  considérable  du  droit  d'octroi  sur  le  vin 
pourrait  être  fatale  aux  revenus  municipaux,  et  serait  sans  résultats 
importants  sur  la  vente  et  sur  la  consommation,  si  elle  n'était  en 
même  temps  accompagnée  d'une  réduction  non  moins  forte  sur  les 
droits  perçus  au  profit  du  Trésor. 


Pour  la  viande  de  boucherie,  les  droits  d'octroi  sont  relativement 
moins  forts,  et  d'un  autre  côté  la  répartition  en  est  beaucoup  plus 
équitable,  puisqu'il  n'y  a  pas  là  des  différences  de  qualités  aussi  gran- 
des que  lorsqu'il  s'agit  des  liquides.  Il  est  vrai  qu'au  droit  d'octroi 
proprement  dit  il  convient  d'ajouter  le  droit  perçu,  également  par 
tête  de  bétail,  par  la  Caisse  de  Poissy.  On  doit  aussi  tenir  compte  d'une 
troisième  perception,  celle  du  droit  d'abattage;  mais  celle-ci  est  le 
prix  d'un  ser\ice  rendu,  ce  n'est  que  la  juste  représentation  du  loyer 
des  abattoirs,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut.  Aussi,  en  demandant  la 
conversion  du  droit  par  tête  en  un  droit  au  poids,  le  conseil  municipal 
n'a-t-il  entendu  appliquer  la  mesure  qu'aux  droits  d'octroi  propre- 
ment dits  et  aux  droits  de  la  Caisse  de  Poissy. 

Eu  attendant,  voici  ce  que  sont  les  bases  des  perceptions  actuelles, 
avec  la  proportion  dont  elles  portent  sur  le  kilogramme  de  viande, 
d'après  le  poids  moyen  des  bestiaux  abattus;  l'exactitude  du  poids 
moyen  qui  a  servi  de  base  au  calcul  s'est  trouvée  confirmée  par  les 
dernières  expériences  de  pesage  qui  ont  eu  lieu  dans  les  abattoirs. 


DliOITS  PAYRS  PAU  Tf:TK. 


F.SPfXES 
rtB  iirsTiArx. 


Bii'uf 

Vache 

Veau 

Mouton 

Viande  (lé|)ecÎHî 

Porc 

Charcuterie.  .  . 


Ooiroi. 


f. 

i<i  iO 

19  KO 

»  €t{) 

I  Où 

» 
11     » 


Cuifiie 

de 
Poissy. 


f. 

10     » 

6     » 

i  40 

»  70 


A  hal- 
lage. 

f. 

(i  1 

i  i 

i  i 

»  :»o 


Total 


f. 

(i  iO 

iU  80 

11 

2  K5 

u 
11 


La  Caisse  de  Poissy  est^  comme  on  sait,  une  banque  dont  Tinter- 


ADMINISTRATION  DE  LA  VILLE. DE  PARIS.  213 

vention  a  été  rendue  obligatoire  entre  les  bouchers  de  Paris  et  les 
marchands  de  bestiaux  sur  les  deux  marchés  d'approvisionnement  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  Les  bouchers  fournissent  un  cautionnement  à  la 
Caisse,  et  celle-ci  leur  ouvre  ensuite  un  crédit,  au  moyen  duquel  elle 
paye  comptant  tous  leurs  achats  sur  les  marchés.  Ce  service  de  ban- 
que, s'il  ne  donnait  pas  lieu  à  une  perception  fiscale,  et  s'il  n'était 
rémunéré  que  par  une  simple  commission  de  banque,  pourrait  avoir 
son  utilité;  mais  il  n'en  resterait  pas  moins  à  se  demander,  comme  le 
faisait  Turgot  dans  le  préambule  de  l'édit  du  roi  de  1776,  par  le- 
quel la  Caisse  de  Poissy  fut  supprimée  :  i.V'i7  n*est  pas  contraire  aux 
principes  de  toute  justice  que  les  bouchers  riches,  qui  pourraient  eux- 
mimes  solder  leurs  achats  au  comptant,  soient  néanmoins  forcés  de 
payer  le  prix  d'un  service  dont  ils  n'ont  pas  besoin  '. 

Le  premier  établissement  de  cette  caisse,  en  1690,  avait  eu  pour 
prétexte  d'assurer  les  approvisionnements  de  Paris,  mais  pour  motil'réel 
de  fournir  une  ressource  de  plus  pour  les  frais  de  la  guerre  commencée 
Tannée  précédente  :  sur  les  réclamations  des  marchands  forains  et  des 
bouchers,  on  y  renonça  d'abord  pour  y  revenir  en  1707,  et  le  droit, 
qui  était  dans  l'origine  de  1  sou  pour  livre,  soit  5  pour  100,rutaug- 
menté  ensuite  de  20  pour  100  de  sa  quotité,  et  il  s'était  maintenu 
ainsi  jusqu'au  moment  où  Turgot  en  proposa  la  suppression,  moyen- 
nant cependant  une  augmentation  à  peu  près  équivalente  sur  le  droit 
d'entrée. 

La  banque  des  bouchers  a  été  rétablie  depuis  par  décret  du  6  fé- 
vrier 1811,  toujours,  disait-on  dans  l'exposé  des  motifs,  pour  assu- 
rer davantage  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Le  droit  fixé  à  3  et 
demi  pour  100  fut  d*abord  mis  à  la  charge  des  herbagers,  c'est-a- 
dirc  qu'il  était  déduit  du  prix  de  vente  qui  leur  était  payé  comptant  ; 
il  était  appliqué  indifféremment  à  tous  les  bestiaux  vendus  sur  les  mar- 
chés. Ainsi  perçu,  le  droit  était  le  prix  d'un  service  rendu;  mais  il 
n'en  restait  pas  moins  vrai  que,  d'une  part,  on  faisait  payer  ce  service 
trop  cher,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  le  rendait  obligatoire  ;  aussi, 
comme  sous  l'ancien  régime,  les  vendeurs  de  bestiaux  ne  cessèrent 
de  se  plaindre  jusqu'à  ce  que  cet  état  de  choses  ait  été  modifié. 

L-nc  ordonnance  royale,  du  22  décembre  1819,  réduisit  le  droit  de 
3  et  demi  à  3  pour  100,  le  mit  h  la  charge  des  bouchers  de  Paris,  en 
le  qualifiant  du  nom  dv  droit  de  consommation;  la  Caisse  n'eut  plus 
a  s'occuper  du  payement  des  achats  faits  par  les  bouchers  des  autres 
communes  du  département.  I^e28  mars  1821,  intervint  un  nouveau 
changement,  et  le  droit  proportionnel  fut  converti  en  un  droit  fixe 
par  tête  de  bétail. 

La  nature  du  droit  s'est  trouvée  ainsi  complètement  changée  ;  il  était 
difficile  de  suivre  son  assimilation  avec  le  prix  d'un  senice  rendu;  d'ail- 
leurs l'ordonnance  elle-même  lui  donnait  une  dénomination 
*  OEuvres  de  Turgot,  édiUon  GuiUaumin,  Unne  II.  pegeSia. 

T.  VIII.  —  Jum  IM4. 
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fificale.  Aassi,  aui  plaintes  des  herbagers  vendeara,  n'amiest  pii 
manqué  de  succéder  les  plaintes  non  moins  vive^  dei  bouchcn  ache- 
teurs; on  en  vint  même  à  contester  la  perception.  Les  boachers  appe- 
lèrent l'administration  municipale  devant  lestribunaai«  en  parcMint 
les  divers  degrés  de  la  procédure,  jusqu'à  oe  que  la  Goar  saprèae 
ait  mis  fin  aux  débats  par  un  arrêt  du  22  mars  1832,  qui  déclara  que 
tout  droit  de  consommation  au  profit  des  villes  était  droit  d'octroi,  d 
que,  comme  tel,  le  droit  de  la  Caisse  de  Poissy  était  légalement  établi. 

Il  faut  noter  en  passant  que  si  cet  arrêt  fit  perdre  aux  boachers  lear 
procès,  il  n'en  fut  pas  moins  fâcheux,  sous  un  certain  rapport,  aox 
finances  municipales  ;  car  le  Trésor  royal,  s'emparant  des  termes  mê- 
mes du  jugement,  n'a  pas  manqué  de  prélever  depuis  lors,  sur  le  pie- 
duit  de  la  Caisse  de  Poissy,  la  dime  que  jusqu'alors  il  avait  prise  sur 
les  seuls  droits  d'octroi. 

Ainsi  désormais,  si  l'on  est  autorisé  à  laisser  de  c6té  les  droits  qai 
représentent  le  loyer  des  abatloirs,  il  faut  au  moins  regarder  les  droits 
d'octroi  sur  les  bestiaux  arrivant  à  Paris  comme  se  composant  des 
droits  d'octroi  proprement  dits,  et  des  droits  de  Caisse  de  Poissy. 
C'est  seulement  en  les  réunissant  que  l'on  peut  établir  une  véritable 
comparaison  des  différents  tarifs,  et  des  conséquences  plus  ou  moins 
positives  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  quantités  de  viande  cootommèes 
par  tête  d'habitant. 

Comparaison  des  tarifs  sur  les  bestiaux,  et  quantités  de  viande  consommées  par  tefaMaM 
dans  dix  villes  les  plus  fortement  imposées  de  Prince. 
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La  viande  a  beaucoup  renchéri  depuis  cinquante  ans,  au  grand  dé- 
triment des  habitants  dessilles,  sans  que  cependant  la  conaommatioB 
ail  autant  diminué  par  habitant  qu'on  l'a  quelquefois  avancé,  li  fael 
tenir  compte  aussi  des  produits  plus  variés  qui  sont  venus  fournir  a 
Talimentation  générale.  La  proportion  du  froment  comparé  au\  autres 
crains  a  augmenté,  la  pomme  de  terre  a  fourni  un  aliment  nouveau* 
les  volailles  de  tonte  espiVe  se  sont  multipliées.  Néanmoins,  on  a  dû 
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8*occupcr  de  rechercher  les  moyens  qui  pourraient  faire  entrer  la  viande 
pour  une  plus  grande  proportion  dans  la  nourriture  du  peuple,  et  cela 
en  en  diminuant  le  prix.  On  a  réclamé  avec  raison  la  réduction  des 
droits  de  douane  sur  les  bestiaux  étrangers,  et  en  même  temps  on  a 
demandé  de  plus  grandes  facilités  en  faveur  de  fagriculture  pour 
rélève  et  Tengraissage  des  bestiaux.  Une  bonne  loi  sur  l'irrigation 
agirait  en  ce  sens  en  permettant  de  multiplier  les  prairies. 

Les  droits  d'octroi  ont  pour  effet  sans  doute  d'élever  le  prix  de  la 
Yiande  à  l'intérieur,  toutefois  le  droit  est  resté  le  même  depuis  plus  de 
YÎngtans;  il  représente  environ  8  pour  100  du  prix  de  vente,  et  la 
eoDsommation  à  Paris  est  encore  par  habitant  au-dessus  de  la  moyenne 
de  ce  qu'elle  est  dans  les  autres  grandes  villes  de  France  ;  mais  un  re-^ 
proche  fondé  fait  au  mode  de  perception  par  tête  de  bétail,  est  de  re- 
pousser des  marchés  les  bestiaux  de  petite  taille  et  d'augmenter  ainsi 
les  chances  de  pénurie  dans  les  approvisionnements. 

Le  droit  par  tête  équivaut  à  une  prohibition  des  bestiaux  de  petite 
race  ;  le  poids  moyen  des  bœufs  consommés  à  Rennes  est  de  115  kil., 
tandis  que  le  poids  moyen  est  ù  Paris  de  325  :  le  droit  par  tête  pèse- 
rait donc  presque  trois  fois  plus  sur  la  viande  fournie  par  les  premiers 
que  sur  celle  provenant  des  seconds,  et  l'on  renonce  en  conséquence  & 
en  amener,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  sur  les  marchés  de  Sceaux  ou 
de  Poissy.  Cependant,  les  races  moyennes  et  petites  fournissent,  lors- 
que les  animaux  sont  pris  dans  de  bonnes  conditions  d'âge  ou  d'en- 
graissage, une  viande  aussi  parfaite  que  les  fortes  races,  et  il  y  a  un 
intérêt  général  à  les  attirer  simultanément  sur  les  marchés. 

La  grande  difficulté  que  présente  pour  Paris  la  conversion  du  droit 
par  tête  en  droit  au  poids  résulte  de  l'importance  des  arrivages,  qui  ont 
lieu  deux  jours  seulement  par  semaine.  Pendant  la  dernière  année, 
ils  ont  porté  sur  les  nombres  suivants  : 

74,143  bœufs, 

17,553  vaches, 

72,187  veaux, 
447,859  moutons, 

86,950  porcs  ou  sangliers. 
Des  expériences  ont  été  conduites  avec  soin,  et  l'on  s'est  convaincu 
qu'au  moyen  des  balances  à  bascules  on  arriverait  facilement,  quoi-^ 
qu'avec  des  frais  de  perception  plus  forts,  à  peser  sans  trop  de  retard  ce 
nombre  considérable  d'animaux;  il  est  vrai  que  pour  cela  il  faudrait  en 
introduire  à  la  fois  plusieurs  sur  le  plateau  de  chaque  balance. 

La  perception  pouvait  se  faire  de  deux  manières  :  soit  sur  la  viande 
provenant  des  bestiaux,  et  dans  ce  cas  les  abattoirs  seraient  devenoB  de 
véritables  entrepôts  d'octroi;  ou  bien  sur  le  poids  bmt  daa  animauiL 
vivants.  Ce  dernier  mode  était  celui  qui  maintenait  le  drait  aç)oel  w 
changeant  seulement  la  manière  de  le  percevoir,  anasi  le  oonipU  i 
cipal  lui  a-t-il  donné  la  préférence.  Il  ne  s'est  plus  agi  qUffJ 
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cher  quel  serait  le  droit  u  établir  par  kilogramme  du  bétail  but  pied, 
pour  que  ce  droit,  perçu  sur  tous  les  animaux  entrés,  donnât  exacte- 
ment la  marne  somme  que  renscmble  des  droits  par  tète  aurait  amenée. 
La  série  des  expériences  faites  a  montré  que  le  droit  6ié  à  3  centimes 
par  kilogramme  maintiendrait  à  peu  près  la  recette  brute  au  profit  de 
la  ville,  qui  nVii  aurait  pas  mtûns  de  plus  grands  Trais  de  perception  i 
supporter. 

L'adoption  d*un  droit  ainsi  établi  sur  le  poids  du  bétail  sur  pied 
permettra  de  maiutcnir  le  droit,  proportionnellement  plus  fort,  actuel- 
lement perçu  sur  la  viande  dépecée  provenant  des  abattoirs  extérieurs, 
et  cela  est  de  toute  justice,  en  re  qu'on  introduit  principalement  des 
morceaux  de  choix  sur  lesquels  le  droit  est  moins  sensible,  et  en  ce 
qu'il  convient,  dans  un  intérêt  de  salubrité  et  de  surveillance,  de  con- 
server l'avantage  au  service  des  abattoirs. 

La  décision  du  conseil  municipal  sur  ce  point,  quoique  moins  an- 
cienne que  celle  relative  a  la  volaille  et  au  gibier,  est  cependant  prise 
depuis  longtemps,  sans  qu'on  sache  quand  viendront  les  réponses  des 
ministres  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  du  ministre 
des  finances,  qui  doivent  tous  intervenir  lorsqu'il  s'agit  du  tarif  de 
l'octroi. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  droits  perçus  sur  la  valeur  des 
ventes  en  gros  sur  les  marchés  d'approvisionnement  peuvent  être  con- 
sidérés comme  droits  de  consommation,  et,  pour  que  la  perception  en 
soit  équitablement  répartie,  il  conviendrait  de  convertir  les  droits  ac- 
tuels en  droits  d*octn)i,  qui  alors  frapperaient  à  la  barrière  sur  les 
mômes  denrées,  allant  directement  à  destination  sans  passer  sur  le 
marché,  ce  qui  n'a  pas  lieu  maintenant.  Pour  établir  une  perception 
uniforme,  les  anciens  règlements  \oulaient  que  toutes  les  denrées, 
même  celles  vendues  directement,  fussent  portées  sur  les  marchés; 
mais  il  y  avait  là  une  formalité  dont  on  n'a  pu  maintenir  Taccomplis- 
sement  en  présence  de  la  rapidité  actuelle  des  communications  et  du 
développement  des  alfaires. 

La  conversion  en  droits  d'octroi  présente  cependant  d'assez  graves 
diflicultés  quant  au  mode  de  perirption,  qui  ne  doit  pas  ralentir  la  mise 
en  vente,  et  quant  a  la  quotité.  Le  conseil  municipal  s'est  arrêté  a  un 
parti  qui  ferait  considérer  les  marchés  comme  lieu  de  perception  de 
i'oiiroi  pour  les  denrées  qui  y  seraient  dirigées,  et  dans  ce  cas,  la  per- 
ception n'aurait  lieuaux  barriénNque|H>ur  cequi  arriverait  avec  une 
autre  destination.  Il  a  pensé  «  en  outre,  que  la  perception  c*omme 
droit  d'octnn  pourrait  se  faire  sur  les  man*hés  d*aprês  le  montant  des 
\entes,  comme  moyen  de  n'partition  plus  équitable,  tout  en  mettant 
un  droit,  soit  au  poids,  soit  à  la  pièci*,  |H)ur  ce  qui  s'acquitterait  aux 
barrières,  en  établissant  d'avance  la  pn>portion  relative  de  c*es  taies 
aussi  équitablement  que  |H)Ssible. 
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Quant  à  la  quotité  des  droits,  il  y  avait  à  prendre  en  considéra- 
tion la  part  actuellement  prélevée  par  les  facteurs,  et  la  question  de 
savoir  si  une  partie  quelconque  du  droit  actuellement  perçu  ne  doit 
pas  être  regardée  comme  le  loyer  des  halles  fournies  par  la  ville.  Le 
ministre  des  6nances  voudrait  que  le  droit  entier  fût  converti  en  droit 
d'octroi,  et  que  la  ville  donnât  ensuite  gratuitement  Tusage  des  mar- 
chés pour  la  vente  en  gros;  ce  serait  effectivement  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  simple,  mais  il  serait  cependant  injuste  que  le  Trésor  prélevât 
par  là  sa  dime  sur  cette  partie  du  revenu  municipal. 

Les  droits  actuellement  perçus  sur  les  marchés  sont  de  10  pour  100 
sur  la  volaille  et  le  gibier,  dont  1  pour  100  est  au  proGt  des  facteurs; 
8  pour  100  sur  la  marée,  6  pour  100  sur  les  huitres,  et  5  pour  100 
sur  le  poisson  d*eau  douce,  sans  prélèvement  des  facteurs  sur  ces  der- 
niers, le  factage  étant  payé  en  dehors  par  les  acheteurs. 

En  1842,  les  perceptions  dans  les  halles  ont  porté  sur  les  valeurs 
suivantes,  représentant  le  montant  des  ventes  : 

Volaille  et  gibier 10,100,000  fr. 

Marée 6,000,000 

Huîtres 1,500,000 

Poisson  d'eau  douce 600,000 

On  estime  qu'un  tiers  de  la  volaille  et  du  gibier  n'est  pas  porté  au 
marché  et  est  dirigé  directement  chez  les  consommateurs  ou  chez  les 
marchands  de  comestibles.  Paris  consomme  donc  pour  14  ou  15  mil- 
lions de  volaille  et  gibier,  et  la  perception  produirait  4  ou  500,000  fr. 
de  plus  si  elle  était  faite  équitablement  sur  l'ensemble  de  la  consom- 
mation, c'est-à-dire  si  l'on  avait  pu  atteindre  les  envois  directs, 
qui,  en  général,  ont  lieu  justement  pour  l'approvisionnement  de  la 
table  des  riches. 

La  volaille  paye  des  droits  d'octroi  dans  les  villes  de  Rouen,  de 
Toulouse,  de  Lille,  de  Nîmes,  et  dans  d'autres  encore,  et  il  serait  à 
désirer  que  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  sur  ce  sujet, 
laquelle  remonte  au  9  juillet  1841,  obtint  en6n  la  sanction  des  au- 
torités supérieures. 

Le  ministre  des  finances  voudrait  que  la  mesure  de  conversion  en 
droits  d'octroi  fût  étendue  au  beurre  et  aux  œufs,  mais  ce  serait  mul- 
tiplier beaucoup  les  embarras  journaliers  qui  ont  lieu  aux  barrières, 
que  vouloir  faire  payer  un  droit  quelconque  à  la  douzaine  d'œufs  ou  au 
morceau  de  beurre  frais  apportés  le  matin  par  la  laitière.  Le  droit  sur 
la  vente  en  gros  du  beurre  et  des  œufs  est  d'ailleurs  bien  moins  élevé 
que  sur  les  autres  denrées  :  déduction  faite  du  factage,  il  est  de  1  et 
1  quart  pour  100,  produisant  annuellement  260,000  francs.  Ce  oui 
d'ailleurs  peut  être  regardé  comme  représentant  le  prix  de  loyer  des 
halles. 

Les  ventes  de  beurre  à  la  halle  se  sont  élevées,  en  ' 
totale  de  12,100,000  francs,  et  pour  ksQDob' 
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Non-seulement  il  ne  convient  pas  d'étendre  les  droits  d'octroi  aux 
denrées  les  plus  essentielles  à  la  nourriture  de  tous,  mais  il  faudra 
arriver  à  dégrever  le  vin  et  la  viande,  lorsqu'on  pourra  le  faire  sans 
compromettre  d'une  manière  trop  notable  les  revenus  municipaux.  Il 
ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  même  temps,  que  la  suppression  des  oc- 
trois ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  réforme  générale  du 
régime  financier  du  pays.  Il  faudrait  pour  cela  que  les  mêmes  droits  ne 
ftissent  pas  partagés  entre  l'Etat  et  les  communes,  et  que  certaines 
branches  distinctes  d'impôt  fussent  spécialement  aOectées  comme  res- 
sources aux  besoins  communaux.  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit  dans 
un  précédent  article,  l'impôt  des  patentes,  qui  porte  essentiellement  sur 
les  populations  urbaines  et  du  produit  total  duquel  Paris  fournit  à  lui 
seul  le  quart,  aurait  dû  particulièrement  être  laissé  aux  communes.  Il  en 
est  de  même  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Les  autorités  locales,  en 
répartissant  de  semblables  contributions ,  le  feraient  toujours  avec 
équité,  et  les  contribuables  supporteraient  plus  facilement  des  charges 
dont  ils  recevraient  Téquivalent  en  dépenses  faites  pour  eux  et  sous 
leurs  yeux.  C'est  ainsi  que  se  payent  facilement  en  Angleterre  les  droits 
pour  l'éclairage,  pour  le  balayage,  pour  la  distribution  des  eaux  ; 
mais  les  mêmes  contribuables  ne  sont  pas  en  même  temps  surchargés 
d'autres  contributions  directes  comme  les  patentes. 

Avec  les  besoins  croissants  des  villes,  les  nécessités  toujours  plus 
vives  d*une  population  incessamment  plus  nombreuse,  d'une  richesse 
plus  grande,  d'une  circulation  plus  active  ;  avec  l'urgence  d'élargir 
des  voies  faites  dans  l'origine  pour  le  passage  de  quelques  piétons  et  de 
quelques  bourgeois  montés  sur  des  mules,  et  où  viennent  se  croiser 
actuellement  un  peuple  nombreux,  des  gens  affairés,  des  chevaux  et 
des  voitures,  il  faut  songer  à  accroître  plutôt  qu'à  diminuer  le  revenu 
des  villes.  Mais  il  faut  en  même  temps  veiller  à  ce  qu*il  ne  soit  fait 
qu'un  sage  emploi  des  ressources  existantes,  et  à  ce  qu'on  ne  gaspille 
point  en  dépenses  folles  des  ressources  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'en 
imposant  de  lourdes  charges  et  de  douloureux  sacrifices  à  Tensemble 
de  la  population,  et  plus  particulièrement  peut-être  à  la  portion  qui 
vit  de  son  travail  journalier. 

HORAGI  SA  Y. 
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DES  CAUSES  gui  ONT  INFLUÉ 

SUR  LA  MARCHE  DE  LA  CIVILISATION 

DANS  LES  DIVERSES  CONTRÉES  DE  LA  TERRE. 

(  Suite  attiu^} 


Les  causes  qui  ont  subordonné  l'action  de  la  plupart  des  circonstances  lo- 
C9les  i  Taccomplissement  de  certains  progrès  sociaux  ont  eu  des  résultats  bien 
dignes  d'attention.  La  civilisation  n*a  avancé  qu'en  changeant  plusieurs  fois  le 
siège  de  ses  progrès.  Ce  n*est  pas  dans  les  lieux  où  s*est  passée  son  enfance  qu*clle 
acontinué  à  grandir '.chacune  de  ses  transformations  successives  8*est  effectuée 
dans  de  nouveaux  séjours ,  comme  si  les  avantages  qu'elle  avait  mis  à  profit 
dans  ceux  où  elle  venait  de  fleurir  ne  devaient  lui  servir  que  pendant  une  pé- 
riode donnée  de  croissance  :  bien  plus,  dans  les  régions  où  elle  a  fait  ses  con- 
quêtes les  plus  récentes,  n*auraient  pu  se  réaliser  ses  conquêtes  antérieures,  et 
elle  ne  s*y  est  établie  et  n*y  a  poursuivi  son  essor  que  parce  qu'elle  y  est 
arrivée  en  possession  de  forces  qu'il  lui  eût  été  impossible  d'y  acquérir.  Du 
moins  est-ce  là  ce  que  témoignent  les  faits.  La  civilisation  est  descendue  du 
Midi  vers  le  Nord,  de  l'intérieur  des  continents  vers  le  littoral  des  mers ,  se 
perfectionnant  à  chacune  des  stations  de  sa  route,  amassant  sans  cesse  de  nou- 
velles ressources,  de  nouvelles  lumières,  etsubjugant,  à  mesure  qu'elle  deve- 
nait plus  puissante ,  les  obstacles  qui  d'abord  l'avaient  arrêtée ,  on  tirant 
même  de  nouveaux  éléments  de  vie  et  de  prospérité.  C'est  un  édifice  dont  la 
constniction  est  due  au  concours  successif  des  mains  les  plus  diverses.  Les  na- 
tions qui  en  ont  posé  les  premières  assises  ne  sont  pas  celles  qui  l'ont  conti- 
nué, et  celles  qui  l'ont  continué  ne  sont  venues  à  bout  d'ajouter  à  son  éléva- 
tion que  parce  qu'elles  l'ont  trouvé  à  un  degré  d'avancement  où  elles-mêmes 
n'auraient  pu  le  conduire. 

Consultez  les  données  de  l'histoire,  toutes  attestent  et  justifient  pleinement 
ces  assertions. 

Dans  le  vieux  monde,  la  civilisation  n'apparut  d'abord  que  sur  un  petit  nom- 
bre de  points  où  la  douceur  du  climat,  la  fertilité  naturelle  du  sol,  et  l'abon- 
dance des  moyens  de  nutrition  facilitaient  le  rapprochement  des  familles  et 
les  essais  de  l'art  agricole.  C'est  dans  les  plaines  que  baignent  le  Tigre  et  TEu- 
phrate,  sur  les  bords  des  grands  fleuves  de  l'Asie  orientale  et  dans  les  vallées 
de  l'Ethiopie  qu'elle  prit  son  plus  ancien  essor.  Déjà  les  populations  s'étaient 
multipliées,  concentrées,  flxées  dans  ces  belles  contrées,  déjà  elles  y  culti- 
vaient la  terre,  que  la  vie  sauvage  régnait  seule  encore  dans  toutes  lesrtglom 
situées  sous  un  ciel  moins  chaud  et  moins  fécond. 

1  Voir  le  cahier  de  mai,  n«  30,  pa^e  199. 
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De  même  en  Amérique,  lors  de  rarrivée  des  Européens,  il  n'y  tTalt  denh 
ciétés  organisées  et  commençant  à  se  policer  que  dans  les  latitudes  i 
nales.  La  vallée  de  Quito,  les  plateaux  du  Mexique  et  du  Candinamarea  i 
les  foyers  d*une  civilisation  naissante  qui  aurait  fini  par  8*étendre  et  rayoa- 
ner  dans  toutes  les  directions,  si  toutefois  il  lui  avait  été  donné  de 
mûrir  dans  un  hémisphère  où  Tespèce  humaine,  privée  d*anînuiux  < 
ques,  manquait  du  genre  d'assistance  le  plus  essentiel  au  succès  detali- 
l>eurs. 

Dans  sa  marche  vers  le  Nord,  la  civilisation  n'a  avancé  que  de  prodieci 
proche,  mesurant,  pour  ainsi  dire,  la  grandeur  de  ses  pas  à  la  somme  de  m 
puissance  acquise.  Des  régions  où  de  longs  et  rigoureux  hivers  suspendol 
la  végétation,  imposaient  à  leurs  habitants  trop  de  soufl^nces  et  de  privaliw 
pour  qu'ils  pussent  croître  et  s'éclairer  promptement,  et  les  lumières  n'y  pé- 
nétrèrent qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  lenteur. 

C'est  même  un  fait,  que  sous  les  latitudes  tempérées  ou  froides  pas  uneio- 
ciété  ne  se  dégagea  par  ses  seules  forces  du  joug  de  la  barbarie  originaire.  D 
fallut  toujours  que  les  connaissances  dont  elles  avaient  besoin  pour  triompher 
des  obstacles  qui  arrêtaient  leur  essor  leur  arrivassent  de  contrées  plus  néri- 
dionales.  Ainsi,  de  Tf^gypte  et  de  la  Pbénicie  sortirent  les  hommes  qui  via- 
rent  répandre  en  Grèce  les  premières  semences  de  la  civilisation  ;  ils  apporterai 
sur  un  sol  qui  n'avait  pu  les  enfanter  les  arts  qui  devaient  en  féconder  In 
ressources;  et,  grâce  au  développement  qu'ils  y  reçurent,  la  Grèce  netafÉ 
pas  à  laisser  loin  derrière  elle  les  pays  d'où  elle  avait  tiré  les  enseignemeik 
sans  lesquels  elle  eût  continué  à  végéter  dans  Tignorance  et  la  pauvreté. 

Après  avoir  étendu  et  multiplié  les  lumières  qu'elle  tenait  des  nations  de 
TAfrique  et  de  l'Asie,  la  Grèce  à  son  tour  en  fit  part  à  la  Sicile  et  à  Tltalie.  A 
l'instar  des  Phéniciens,  elle  se  livra  au  trafic  maritime,  et  les  colonies  qu'dia 
jeta  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  devinrent  de  nouveaux  centrés  de 
richesse  et  de  civilisation. 

On  peut  affirmer  encore  que  sans  les  lois  qu'elles  reçurent  de  Rome,  les  m- 
tiens  qui,  de  nos  jours,  occupent  le  plus  haut  rang,  seraient  demeurées  biea 
plus  longtemps  dans  l'état  inculte  qui  continua  à  subsister  au  delà  du  Hbin  d 
des  Alpes.  Aux  arts,  aux  règles,  aux  travaux  que  leur  imposaient  des  roattrei 
exigeants  furent  dues  toutes  les  améliorations  qui  s'efTectuèrent  dans  leur  si- 
tuation. Il  est  visible,  toutefois,  que  la  civilisation  du  monde  romain  n'était 
pas  assez  mûre  pour  croître  d'elle-même  dans  l'occident  de  l'Kurope.  Xi  U» 
connaissances,  ni  les  découvertes  dont  elle  disposait  n'offraient  aux  population 
les  moyens  de  terminer  définitivement,  à  leur  profit,  la  lutte  qu'elles  avaimt 
à  soutenir  contre  la  sévérité  compressive  du  climat;  et  quand  les  barbares  do 
Nord  arrivèrent,  la  civilisation,  incapable  de  se  remettre  du  choc,  recula,  w 
laissant  que  peu  de  traces  de  ses  anciennes  conquêtes. 

C'est  sous  le  ciel  de  l'Italie  qu'elle  alla  se  réfugier.  Là  se  réunissaient  les 
conditions  diverses  alors  les  plus  conformes  aux  exigences  de  sa  croissance. 
Venise,  Gènes,  Pise,  Florence,  d'autres  villes  encore,  devinrent  le  théâtre  de 
ses  nouvelles  conquêtes;  et  elle  y  acquit  un  degré  de  puissance  qui,  non-seu- 
lement lui  permit  de  refluer  sur  l'occident  et  le  nord  de  l'Europe,  mais  d  y 
grandir  en  toute  liberté.  A  partir  du  quatorzième  siècle,  les  nations  répandues 
en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre  avancèrent  d'un  pas  rapide  et  sou- 
tenu. Armées  des  movens  de  surmonter  les  résistances  du  sol  et  du  climal, 
elles  s'appliquèrent  avec  ardonr  à  des  travaux  dont  le  succès  était  désormais 
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assuré;  des  circonstances  qui  précédemment  avaient  agi  comme  obstacles  se 
transformèrent  pour  elles  en  éléments,  en  causes  d'activité,  et  elles  ne  cessè- 
rent plus  de  croître  en  industrie  et  en  richesse. 

On  conçoit  aisément  que  les  avantages  attachés  aux  situations  maritimes  ne 
86  soient  pas  révélés  dans  Tenfancc  des  sociétés.  La  navigation  ne  pouvait  être 
exercée  qu'après  de  longs  tâtonnements,  et  les  arts  dont  elle  exigeait  la  pra- 
tique ne  devaient  paître  que  chez  des  populations  où  l'usage  de  cultiver  la 
terre  avait  répandu  quelque  aisance.  Il  esta  remarquer,  toutefois,  que  comme 
les  régions  où  l'humanité  a  fini  par  atteindre  au  plus  haut  degré  de  fortune, 
les  contrées  maritimes  ont  été  plus  longtemps  que  les  autres  un  séjour  de  fai- 
blesse et  de  misère.  Soit  que  la  mer  bornât  trop  l'espace  dont  les  races  sau- 
vages ont  besoin  pour  se  développer,  soit  qu'elle  leur  offrit  des  moyens  de 
subsistance  dont  la  facilité  les  empêchait  de  s'adonner  à  la  culture,  toujours 
est-il  vrai  que  les  peuples  fixés  sur  les  rivages  ont  été  des  derniers  à  se  poli- 
cer.  En  Amérique  comme  dans  l'ancien  monde,  c'est  à  Tintérieur  des  terres 
qae  la  civilisation  commença  à  apparaître  ;  et  elle  ne  prit  racine  sur  le  littoral 
des  mers  que  lorsqu'elle  y  fut  transplantée  pardeit  populations  qui  y  arrivèrent 
en  possession  de  connaissances  puisées  sur  un  autre  sol. 

Ce  ne  fut  pas,  par  exemple,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  que  se  fit  l'é- 
dacation  des  peuples  qui  les  premiers  osèrent  la  couvrir  de  leurs  vaisseaux. 
Arméniens  d'origine,  ces  peuples  avaient  longtemps  résidé  dans  les  plaines 
fertiles  de  l'Assyrie;  leur  apprentissage  naval,  commencé  sur  TEuphrate  et 
le  Tigre,  s'était  continué  entre  les  îles  du  golfe  Persique,  et  déjà  leur  civilisa- 
tion était  puissante  quand  ils  vinrent  s'établir  sur  les  côtes  de  la  Phénicie. 
Voyez  les  Grecs  :  assurément  nulle  nation  de  Tantiquité  ne  s'est  montrée  plus 
inventive  et  plus  ingénieuse  ;  et  cependant  ne  fallut-il  pas  que  les  navigateurs 
de  Tyr  leur  enseignassent  les  premiers  préceptes  de  Tart  qu'ils  exercèrent  plus 
tard  avec  tant  d'éclat  et  de  supériorité? 

Et  qu'on  ne  voie  pas  là  de  simples  accidents  historiques.  Il  s'agit,  au  con- 
traire, d'un  fait  qui  s'est  reproduit  trop  uniformément  pour  n'avoir  pas  été  le 
résultat  de  causes  générales.  Dans  toute  l'Asie,  les  plus  anciens  foyers  de  la 
civilisation  se  formèrent  loin  du  rivage  des  mers;  et  dans  les  contrées  qui  en 
étaient  le  siège  s'accomplirent  les  découvertes  à  l'aide  desquelles  la  naviga- 
tion devint  possible.  De  même  en  Europe,  ni  les  habitants  des  cotes  de  l'Es- 
pagne ni  ceux  des  côtes  de  la  Gaule  n'étaient  sortis  de  l'état  sauvage  quand  ils 
virent  apparaître  les  vaisseaux  de  Tyr  et  de  Phocée.  Enfin,  c'est  à  la  longue 
présence  des  flottes  romaines  dans  leur  voisinage  que  les  races  Scandinaves 
durent  leur  initiation  aux  connaissances  qui  les  rendirent  si  redoutables  quel- 
ques siècles  plus  tard. 

Ces  faits  ne  méritent  quelque  attention  qu'à  cause  des  lumières  qu'ils  four- 
nissent sur  le  mode  d'opération  des  circonstances  qui  ont  le  plus  contribué  à 
différencier  la  marche  des  sociétés.  A  travers  des  complications  et  des  irrégu- 
larités émanées  parfois  du  vice  accidentel  des  institutions,  plus  fréquemment 
encore  du  sort  des  batailles,  la  civilisation  a  poursuivi  le  cours  que  lui  traçait 
la  diversité  des  conditions  de  développement  nécessaires  à  chacune  des  phases 
qu'elle  a  parcourues  successivement.  Après  avoir  épuisé  les  incitations  locales 
appropriées  à  l'un  de  ses  âges,  elle  ne  continuait  à  fleurir  que  sous  TlmpalaiOD 
de  nouveaux  mobiles,  et  de  là  vint  que  tantôt  elle  t  cessé  d'être. Dfvw 
dans  les  lieux  mêmes  où  elle  venait  d'avancer,  et  tantôt  elle  IV 
ceux  où  elle  n'avait  pénétré  que  tardivement. 
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A  partir  don  temps  où  ollu  vint  8*établir  et  croître  sur  le  toi  de  la  Giéea, 
c*(*st  en  Kiiropi)  8eiiiemeiit  que  la  civilisation  a  étendu  graduellement  le  eartb 
d(*  SOS  conquiMos.  Partout  ailleurs,  elle  s'est  arrêtée  à  des  limites  fliet  ou  m'% 
continué  À  uiarchtT  que  lentement  et  sous  Timpulsion  des  exemples  de  l'Eu- 
rope. Il  est  facile  d*en  constater  la  raison. 

Nulle  part,  hors  de  THurope,  n*e\istent,  dans  la  mesure  suffisante,  les  eon« 
ditions  diverses  dont  jusquiciile  concours  a  été  indispensable  aux  progrésdas 
sociétés.  L^AfVique  ne  les  possi^de  pas.  Ketranchez-cn  TÉgypte,  un  petit  i 
de  valléi»  et  de  points  du  littoral,  rAfri(|ue  n'a  plus  que  peu  de  terres  I 
tables.  (Vest  la  structure  de  son  sol  qui  la  frappe  presque  tout  entière  dlnt 
invincible  aridité.  Des  eaux  que  le  défaut  de  pentes  continues  laisse  poor  h 
plupart  sans  écoulement  n'y  sèment  que  cà  et  là  la  vie  et  la  fécondité  :  pss  et 
grands  bassins  où  elles  puissent  se  réunir;  à  peine  quelques  fleuves  qui,  i 
travers  les  rocbes  et  les  bas  fonds  qui  obstruent  leur  cours,  ne  parviennent  pai 
tous  à  gagner  la  mer.  Aussi,  tandis  que  les  séries  de  terrasses  qui  s*étendcal 
entre  les  massifs  des  montagnes  recèlent  d'immenses  marécages,  les  plat- 
nos  ne  sont  que  des  dést^rts  cliargés  de  sable  ou  joncliés  de  pierres.  Sur  un  tel 
sol,  manquent  à  la  fois  et  de  vastes  es|>aces  cultivables,  et  les  facilités  ée 
communication  que  réclame  le  développement  du  commerce.  D*un  autre  celé, 
TAfrique  est  le  pays  où  l'établissement  des  relations  maritimes  a  présenté  It 
plus  d\)bstacles.  Sur  les  deux  Océans  qui  les  liaignent,  des  côtes  abruptes  si 
basses  n*ont  pas  ces  écbancnires  étroites  et  profondes  dont  IVxîstcnce  a  per- 
mis et  encouragé  les  pnMuiers  essais  de  la  navigation.  Dans  leur  voisinais, 
n*apparaissent  |mis  non  plus  de  terres,  dtles,  d*arcbipels  dont  la  vue  et  la  preih 
mité  suscitent  le  désir  de  li^s  visiter:  on  dirait  que  la  nature  a  tout  fait  pour 
M'^pan'r  les  |K>pulalions  africaines  du  reste  du  monde  et  les  confiner  àmu  le 
séjour  inbospitalier  où  elle  les  a  renfermées. 

l/Afrique  nVst  |^s  seulement  la  |uirtie  du  monde  la  plus  mal  partagée  es 
moyens  d'acti\itê  agricole  et  mercantile,  elle  l'est  aussi  en  circonstanees  de 
climat.  Coupée  dans  son  (vnire  par  ré(}uateur.  elle  gtt  presque  en  totalité  ssm 
le  !!olell  tn»pical,  et  c'est  à  pic  qu'elle  en  nvoit  les  rayons.  A  cette  cause  d'é- 
lévation e\ri*s<i\e  de  la  températun'  s'en  joint  une  autre  qui  lui  est  égale- 
ment particulière  :  c'est  la  stvlieresse  brûlante  que  st^»  immenses  déserts  ton- 
munii|uent  nu\  vents  qui  les  tra\ersàMit.  IV  là  une  cbaleur  dont  Tintensilé 
m:iirais«mte  est  sans  ècale  dans  lis  autn's  régions  de  la  terre. 

tre^t  surtout  dans  les  contnVs  tVbui's  en  |tartage  aux  raines  noires  que  tout 
tst  obstacle  aux  progrès  des  Unnières  et  de  l'industrie.  Non-seulement  des  dê- 
MTts  à  iHUi  pns  uifrancbissabUs  laissent  ces  racts  sans  communication  avec  1rs 
nations  de  rKun^pe  ot  de  l'Asie,  mais  d'autns  des(*rts  fiHiués  «le  plaine»  dené- 
cbé^'s  et  de  marais  impraticables  les  sépan^nt  en  gnnipes  que  leur  isolement 
prive  des  moyens  de  sWlairtT  et  de  s'entfaider  mulucllement.  Vainement 
dts  iH'siiins  inconnus  en  de  tels  rliinats:  vainement  des  pn^Suclîons  d*une  di- 
v;*rsite  que  n'admet  ]vas  la  similitude  des  lieux  et  d^'s  température»  appelle- 
raicnt-il>  le  ounnicne  à  se  de\elop|»er;  les  i^euplades  dispeff^V!^  en  Afrique 
auraient  à  ^i:rnienter  tn^p  i!e  (htIIs  |Huir  entrer  on  contact  régulier,  et  leur» 
re1atiiin<  ne  «.uirauMit  aan^ttn»  sensiblement  ni  leur  bien-éirv  ni  leurs  lu- 
mièrxs  \u\  raiv*»  noirxs  n  a  été  fH*rmise  juîiqu'à  présent  qu'une  Mvie  e-yw 
de  tra\ail.  rexploitation  de^  (virtii^s  du  sid  airessible  à  la  culture^  et  leorsèè- 
c^nncrtts  n'iMit  pu  francbir  le>  iMrms  étroites  où  les  contenait  une  expériener 
toute  Uvalo. 
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Encore  est-il  juste  d'observer  que  les  difflcultés  contre  lesquelles  Tagricul- 
liire  a  à  lutter  dans  les  zones  torrides  sont  en  Afrique  beaucoup  plus  grandes 
que  partout  ailleurs.  A  des  sécheresses  qui,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
durent  de  huit  à  dix  mois  succèdent  des  orages  et  des  pluies  d*une  violence 
extrême,  et  à  peine  si  le  laboureur  a  le  temps  de  confier  ses  semences  à  la 
terre. 

Dans  aucun  autre  pays  non  plus  ne  se  trouvent,  même  dans  les  parties  où  la 
terre  est  de  bonne  qualité,  si  peu  d'espaces  cultivables.  L'eau  seule  assure  les 
récoltes;  il  est  impossible  aux  cultivateurs  d'en  quitter  le  voisinage  immédiat; 
mais  là  se  trouve  d'ordinaire  dans  la  puissance  excessive  de  la  végétation 
une  source  de  difficultés  et  d'inconvénients.  Il  faut  défendre  constamment  les 
champs  ensemencés  de  Tinvasion  des  plantes  parasites  ;  à  la  moindre  interrup- 
tion des  travaux,  la  forêt  reprend  possession  du  terrain  qui  lui  a  été  ravi,  et 
ce  n'est  qu'à  force  de  labeurs  que  l'homme  en  demeure  maftre. 

D'autres  fléaux,  ignorés  dans  les  régions  tempérées,  opposent  en  Afrique, 
plus  encore  que  dans  le  reste  des  contrées  équatoriales,  de  nombreux  obsta- 
cles à  Textension  des  bienfaits  de  Pagriculture.  Comme  dans  tous  les  pays, 
où  les  terres  bien  arrosées  sont  seules  cultivables,  des  espaces  d'une  im- 
mense étendue,  abandonnés  à  la  nature,  servent  de  repaires  à  des  multitudes 
d'animaux  dont  les  dévastations  sont  la  ruine  et  l'eiïroi  des  campagnes.  Tantôt 
des  nuées  de  sauterelles  sortent  du  désert  pour  anéantir  en  un  moment  jus- 
qu'aux derniers  vestiges  des  moissons  ;  tantôt  les  bétes";  féroces  déciment  les 
troupeaux,  et,  ce  qui  est  plus  funeste  encore,  les  herbivores  envahissent  fré- 
quemment les  champs  en  culture.  Toutes  les  fois  que  de  longues  sécheresses 
ont  fait  périr  les  plantes  dont  ils  subsistent,  ils  se  précipitent  en  troupes  in- 
nombrables sur  les  récoltes  et  les  dévorent  avant  leur  maturité.  Il  n'est  pas  de 
calamité  plus  commune  et  plus  redoutée;  il  n'en  est  pas  qui  décourage  autant 
les  cfTorts  des  populations  et  nuise  davantage  aux  progrés  de  l'aisance  et  de 
l'industriel 

^  Les  ravages  exei'Ci's  imi'  les  animaux  sont,  dans  les  |>ays  chauds,  d'autant  plus  fré- 
quents et  plus  nuisibles  que  le  manque  d'eau  y  force  à  luisïier  plus  de  terres  aux  forêts 
et  aux  herbes  sauvage.^.  Dans  riiide,  où  le  mai  est  bien  moins  grave  qu'en  Africiue,  il 
ai  cependant  d*une  rtendue  diUicile  à  comprendre  pour  un  Européen.  Il  est  des  pi*o- 
vinces  où  les  n'coUes  disparaissent  fréquemment  sous  les  d(»nls  des  biiincs,  des  l'crfs, 
des  sangliers,  des  daims,  des  éléphants.  Les  singes,  les  oiseaux,  les  rnui^eurs,  les  in- 
sectes ne  font  pas  moins  de  mal.  L'arrivée  d*unc  liandc  de  buffles  ou  d'éléphants  suUit 
pour  jeter  les  |M)pulations  dans  le  désespoir;  souvent  des  villages  sont  abandonnés  à 
l'aspect  de  pareils  hôtes.  On  trouve  à  ce  sujet  des  détails  forts  curieux  dans  le  grand  ou- 
vrage que  public  Montgomery  suus  la  protection  cl  à  Taide  des  documents  officiels  four- 
nis par  la  Cour  des  directeurs.  Voici  une  citation  (|ui  donne  une  idée  de  la  gravité  du 
mal  et  de  l'impression  qu'il  pro<Juit  sur  les  populations. 

Après  avoir  parlé  des  dé\'astatious  des  animaux  herbivores,  l'auteur  dit  (  page  dlO, 
volume  II  )  :  «  L'année  1761»  fut  une  année  de  disette  :  les  ruminants  périrent  en  grand 
nombre,  et  les  tigres  affamés  se  jetèrent  sur  la  ville  de  Bewltopoor  (district  de  Goruck- 
poor}.  Eu  |>cii  de  jours,  ils  dévorèrent  quatre  cents  de  ses  habitants;  le  reste  prit  la  fuite, 
et  durant  plusieurs  annee>  la  ville  ne  se  rei)eupla  pas.  Maintenant,  les  lif^res  détruisent 
encore  sept  on  huit  personnes  et  environ  deux  cent  cinquante  tètes  de  bétail  par  an. 

Cest  depuis  Tarrivée  des  Anglais  que  le  nombre  des  tigres  a  été  réduit  au  dixième  de 
ce  qu'il  était  aufiaravant.  Toutel'ois,  les  avantages  de  cette  rédnctioD  sont  contestés.  Parmi 
les  Indiens,  les  uns  affirmcni  qu  en  favorisant  la  multlDUa  na,  elle  leur  a 

lait  plus  de  mal  que  de  bien  ;  les  autres  dlieot  ''  '  »- 

rite  ainsi  que  leurs  troupeaux,  sans  que  les 
sibles  qu'ils  ne  rêtaieot  antérieurement.  » 
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On  le  voit  donc,  l'Afrique  n'offre  aux  sociétés  humaines  qu*iin  champ  d'ne 
ingratitude  sans  exemple.  Aucune  des  conditions  dont  Pinflueiice  heumv 
stimule  le  développement  de  rintelligencc  et  de  Tindustrie  ne  s'y  trouve  a^ 
tive  et  puissante,  et  c'est  sous  loppression  des  conjonctures  les  plus  advoMi 
que  les  races  qui  l'habitent  parviennent  à  y  subsister.  Doit-on  s*étonnerqa*c4ls 
végètent  encore  dans  l'ignorance  et  la  barbarie? 


L'Asie,  cette  autn*  patrie  des  civilisations  arriérées,  est  infimmeDt 
partagée.  Sur  aucun  point  de  quelque  étendue  ne  s'y  réunissent  cependant  b 
avantages  à  laide  descpiels  les  p<Miples  de  l'Europe  ont  avancé  d'un  pas  sdrri 
rapide.  Indépendamment  des  solitudes, glacé<?s  qui  longent  les  mers  du  pflk. 
TAsie  contient  deux  régions  bien  distinctes,  l'une  centrale,  froide  ou  tempérer, 
l'autre  essentiellement  torride.  Or,  la  première,  la  seule  dont  le  climat. m 
multipliant  lis  besoins,  sollicite  les  eiïorts  du  travail,  se  compose  à  peu  pi^ 
tout  entière  de  steppes  et  de  dést^ts  où  des  peuples,  réduits  à  la  vie  nooÊk 
et  au  commerce  par  caravanes,  ne  sauraient  s'agglomérer  et  cultiver  avec  M 
les  arts  et  les  sciences.  CN^st  dans  la  région  la  plus  chaude  que  ragriculture  i 
son  domaine.  A  partir  surtout  du  bassin  de  l'Indus,  de  beaux  fleuves  ré- 
pandent la  Tertilité  dans  des  vallées  nombreuses,  et  dés  les  temps  les  phi 
anciens,  les  populations  y  ont  exploité  le  sol  et  fondé  des  cités  florissante. 

La  civilisation  pourtant  n'y  a  pris  qu'un  essor  bientôt  arrêté.  Après  avoirM 
d'une  étonnante  précocit(>,  elle  a  cessé  d'avancer,  et  aux  conquêtes  qui  avaicii 
signalé  sa  période  de  croissance  ne  sont  plus  venues  sVn  ajouter  de  nouvelles. 
Ici  encore  tout  a  été  l'œuvre  des  circonstances  locales. 

D<^s  terres,  dont  les  parties  cultivables  rétribuent  généreusement  les  «àm 
qu'elles  obtiennent,  sufTisent  pour  amener  les  populations  à  s'agglomérer  a 
masses  compactes,  et  à  jouir  des  l)énéflces  de  la  vie  urbaine.  Mais  cet  avanlap 
une  rois  recueilli,  la  civilisation  ne  poursuit  sa  marche  que  sous  l'impulM 
de  mobiles  qui  ont  manqué  à  l'Asie  méridionale.  Ni  l'industrie,  ni  le  com- 
merce n'y  étaient  assez  vivement  excités  pour  répandre  largement  leurs  biea- 
Taits.  D'une  part,  la  chaleur  du  climat,  en  excluant  une  multitude  de  soof- 
ft*ances  et  de  besoins,  empêchait  le  travail  de  se  diversifier,  et  par  là  préveaât 
la  plupart  des  découvert<'s  qui  en  eussent  multiplié  et  amélioré  les  fhiits.  Dr 
l'autre,  les  objets  d'échange  sont  naturellement  rares  sur  un  sol  dont  toui  If^ 
points  appartiennent  aux  mêmes  latitude».  Vainement  la  mer  baigne  les  rivage» 
de  l'Inde  et  des  empires  situés  plus  à  l'est;  vainement  à  peu  de  distance  ducoa- 
tinent  commenci*!  im  monde  entier  d'Iles  de  toutes  les  dimensions,  serrées  Irf 
unes  auprès  des  autres,  les  peuples  de  ces  contrées  diverses  recueillent  tous  de« 
produits  identiques,  et  leurs  rapports  mercantiles  ne  pouvaient  leur  ouvrir  de» 
sources  abondantes  de  \ie  et  de  pn)spérité.  Aussi  leur  navigation  ne  prit-elle 
que  des  développ<'ments  trop  médiocres  pour  les  mettre  en  communicatioB 
directe  av«M:  les  parties  de  la  terre  où  ils  auraient  trouvé  les  denrées  et  le» 
marchandises  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Il  n^y  a  que  les  régions  du  nord  de 
l'Asie  qui  eussent  pu  olTrirde  vastes  débouchés  aux  productions  du  midi;  mai», 
outre  que  (*es  régions  ne  sont  accessibles  qu'à  des  caravanes  exposées  i  de 
nombreux  périls,  les  nomades  qui  les  habitent  no  sont  pas  assez  riches  pour 
alimenter  un  commerce  très-lurratif. 

l'ne  .seule  des  nations  de  l'Asie  orientale  est  arrivée  à  un  degré  reniarqut- 
ble  d'habileté  agricole  et  inanuracturière.  Tout  ce  que  nous  savons  de  la  Chine 
atteste  que  lt*s  terres  y  MMit  bien  cultivées  et  les  arts  industriels  exercés  ava* 
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une  rare  activité.  C'est  qu'en  Cbioe  la  configuration  du  sol  et  les  particularités 
du  climat  stimulent  énergiquement  lo  travail.  D'une  part,  de  nombreux  et 
larges  fleuves  répandent  la  fécondité  et  favorisent  la  circulation  des  denrées  ; 
de  l'autre,  à  partir  des  bords  de  la  mer,  le  sol  se  relève  de  telle  sorte  que 
toutes  les  températures  se  toucbent.  A  côté  de  provinces  où  mûrissent  les 
plantes  des  régions  tropicales,  s'en  trouvent  d'autres  où  les  hivers  sont  âpres, 
et  la  capitale  même  en  subit  dont  la  rigueur  n'est  égalée  en  Europe  que  sous 
des  parallèles  situés  à  dix  degrés  plus  au  nord.  De  là,  dans  un  voisinage  pres- 
<iue  immédiat,  des  denrées  dont  la  variété  anime  et  multiplie  les  échanges  ;  do 
là,  pour  une  partie  des  populations,  des  besoins  dont  le  nombre  et  Tintensité 
ont  enfanté  des  habitudes  de  labeur  qui  se  sont  propagées  de  proche  en  pro- 
che. La  Chine  n'est  pas  seulement  lo  siège  d'un  commerce  intérieur  très^uivi, 
elle  est  en  communication  avec  des  races  qu'elle  approvisionne  des  produits 
de  son  industrie,  et  dont  les  consommations  lui  assurent  un  marché  impor- 
tant. Ce  qui  a  manqué  à  la  Chine  pour  croître  progressivement  en  savoir  et  en 
civilisation,  c'est  le  contact  avec  des  contrées  à  même  de  lui  fournir  des  lu- 
mières propres  à  vivifier  et  à  compléter  celles  (|u'clle  n'a  pu  tirer  que  de  sa 
propre  expérience. 

(c  Au  reste,  il  y  a  eu  pour  l'Asie  une  cause  d'immobilité  qui  a  tenu  aussi  tout 
entière  aux  particularités  de  sa  structure  territoriale,  et  qui,  à  elle  seule,  eût 
aufDpour  y  suspendre  le  cours  de  la  civilisation.  De  même  qu'elle  contient  des 
régions  dont  le  sol,  la  configuration,  lo  climat,  différent  totalement,  TAsie  a  des 
populations  opposées  de  mœurs,  d'habitudes,  de  manière  de  vivre.  Auprès  de 
nations  sédentaires,  agglomérées,  cultivant  paisiblement  des  terres  fécondes, 
subsistent  des  nations  pastorales,  remuantes,  belliqueuses,  endurcies  à  tous  les 
périls  comme  à  toutes  les  fatigues.  Celles-ci ,  répandues  dans  les  déserts  du 
Midi,  sur  les  plateaux  stériles  et  froids  du  centre  et  dans  la  plupart  des  chaî- 
nes do  montagnes ,  sont  toujours  prêtes  à  se  précipiter  sur  les  contrées 
dont  la  richesse  et  le  beau  ciel  excitent  leur  envie.  Aussi  l'histoire  de  l'Asie  ne 
se  compose-t-elle  que  d'une  suite  d'expéditions  accomplies  par  des  hordes  fa- 
rouches qui,  après  avoir  renversé  les  dominations  existantes,  en  élevaient 
d'autres  destinées  à  éprouver  bientôt  le  même  sort.  C'est  là  ce  qui  a  été  le  vé- 
ritable fléau  des  nations  les  plus  capables  de  progrès.  A  chacun  des  boulever- 
sements qu'elles  subissaient,  des  barbares  venaient  les  accabler  d'un  joug  op- 
pressif, et  à  peine  commençaient-elles  à  réparer  leurs  désastres,  qu'elles  rede- 
venaient la  proie  de  nouveaux  conquérants.  Comptez  combien  de  siècles  il  a 
Dallu  à  l'ancien  monde  romain  pour  se  remettre  du  choc  qu'il  reçut,  lors  de  l'é- 
tablissement dans  son  sein  do  peuplades  incultes  du  Nord,  et  vous  aurez  la 
mesure  des  obstacles  que  la  civilisation  des  parties  de  l'Asie  le  mieux  partagées 
a  rencontrés  dans  les  invasions  en  quelque  sorte  périodiques  des  races  noma- 
des qui  arrivaient  tour  à  tour  leur  donner  des  maîtres. 

Autant  les  conditions  les  plus  essentielles  au  développement  continu  de  la 
richesse  et  de  la  science  sont  incomplètes  ou  rares  dans  les  autres  portions  de 
l'ancien  monde,  autant  elles  abondent  et  se  combinent  heureusement  en  Eu- 
rope. Terres  fertiles,  climats  qui  stimulent  les  eflbrts  de  l'industrie,  fecilités 
de  circulation  commerciale,  tout  ce  qui  appelle  la  vie  et  le  bien-être,  tout  ce 
qui  sollicite ,  encourage,  presse  l'essor  des  facultés  humaines,  y  existe  dans  la 
plus  large  mesure. 

Parmi  les  nombreux  privilèges  de  situation  réservés  à  l'Earope,  il  en  eii  un 
surtout  qui  devait  infailliblement  assurer  aux  natkM»  dont  èUa  eslleséionr 
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lo  développement  le  plus  rapide  :  c'est  cette  longue  suite  do  mers  qui  U  ift* 
parent  de  l'Asie  et  de  TAfrique,  et  qui,  liées  à  TOcéan  par  le  délroitdeGîbnlp 
tar,  se  prolongent  do  bassin  on  bassin  jusqu'au  pied  du  Caucase.  EoTamcho* 
cherait-on  dans  le  reste  du  globe  un  lieu  où  se  retrouve  une  faible  partiit  4ei 
avantages  attachés  à  leur  emplacement,  à  leur  étendue  »  à  leur  conflguntiai. 
Étroites  et  sans  marées,  ces  mers  sont  les  seules  qui  aient  offert  à  11  nivi|i- 
tion  un  tliéâtre  parfaitementapproprié  à  ses  premiers  essais.  Du  c6té  del'Eunpc 
principalement,  ont  été  semées,  comme  à  dessein,  toutes  les  facilités,  touftki 
encouragements  dont  son  enfance  avait  besoin.  Les  côtes  y  sont  profoodéaMC 
entaillées  ;  entre  les  péninsules  formées  par  leurs  saillies  pénètrent  de  Vntp 
golfes;  des  multitudes  d'ileslcs  flanquent  ou'se  groupent  dans  leur  voisimpi 
et  les  marins  les  plus  novices,  à  Taspect  des  nombreui  abris  qui  lesatlendaiciL 
pouvaient  hardiment  s'éloigner  des  rivages.  Nulle  part  non  plus  ne  se  reso»- 
trent  autant  de  motifs  d'activité  intellectuelle  et  physique  que  sur  lelittoni* 
ces  mers  calmes  et  riantes.  Les  produits  les  plus  divers  y  naissent  ou  y  aflluol 
de  toutes  parts.  Tandis  que  ceux  dos  régions  les  plus  chaudes  y  arrivent  pa 
rÉgypte  et  les  ports  de  la  Syrie,  des  fleuves  partis  de  tous  les  points  de  TEs- 
rope  y  amènent  les  provenances  des  climats  tempérés  ou  fk'oids,  et  touts'iui 
pour  en  favoriser  rechange.  Aussi,  du  moment  où  Tart  de  naviguer  comnmn 
à  se  répandre ,  la  Méditerranée  devint-elle  le  centre  du  commerce  1c  pluslr- 
cond  en  prospérité  sociale.  Entre  la  plupart  des  peuples  riverains  s'établiifri 
des  relations  dont  ils  retirèrent  desbénélices  immenses.  Avec  les  marcbandiai 
dont  Toffre  les  excitait  k  ne  rien  négliger  pour  multiplier  les  fruits  de  lev 
propre  travail,  leur  arrivaient  des  lumières  et  des  connaissances  qu'ils  nrf* 
talent  à  profit,  et,  sous  l'impulsion  des  mobiles  les  plus  divers  et  les  |ihi 
puissants,  quelques-uns  avancèrent  à  grands  pas  dans  les  voies  de  U  civili- 
sation. 

Ce  qui  prouve  combien  les  causes  de  progrès  sont  actives  et  nombreuss 
sur  les  bords  delà  Méditerranée,  c'est  le  long  espace  de  lemps  durant  leqMi 
ils  demeurèrent  le  S(miI  lieu  où  Tesprit  humain  étendit  le  cercle  de  sescooquft- 
tes.  Depuis  Tépoque  où  les  (àrecs  apparurent  si  glorieusement  sur  la  scéacdi 
monde  jusqu*à  la  découverte  de  TAmérique,!  à  quelqu'une  des  nations  du  i- 
toral  européen  appartint  constamment  le  sceptre  des  arts  et  des  sciences.  U 
se  sont  accomplies  toutes  les  grandes  découvertes  qui  pendant  vingt  siècleswi 
éclairé  et  réglé  la  marche  de  l'humanité. 

De  nos  jours,  la  civilisation  s'est  propagée  dans  toutes  les  parties  de  FEiirope: 
mais,  pour  aller  croitre  et  fleurir  dans  celles  où  maintenant  elle  a  le  plusd'i^ 
clat,  il  lui  a  fallu  des  forces  qu'elle  n'aurait  pu  acquérir  loin  des  bords  de  II 
Méditerranétî.  C'est  aux  progrès  dont  ils  furent  le  siège  que  Tart  naval  add 
les  perfectionnements  sans  lesciuels  ne  se  seraient  pas  accomplies  les  entie- 
prises  des  Colomb  et  des  Cama.  De  la  découverte  du  Nouveau*Monde  et  d'uae 
route  maritime  des  Indes  orientales  date  un  immense  changement  dans  la  »• 
tuatiou  respective  des  sociétés  européennes.  Comme  la  navigation  était  aiici 
expérimentéiî  pour  que  les  voyages  do  long  cours  n'eussent  plus  que  des  péril» 
faciles  à  eonjurer,  IVeonomic  des  frais  de  transport  décida  seule  du  chois  de* 
voies  ouvertes  «lu  connneree,  et  les  a\antages  jusqu'alors  n>servés  auicit«sde 
ritalie  passiTent  dans  d'autres  ninins.  I)(î\aiit  des  nations  puissantes  parle 
nombre  s'ouvrirent  les  plus  vastes  champs  où  Tactivité  humaine  se  fût  enoofv 
exercée:  elles  s'en  emparèrent  avec  promptitude,  et  bientôt,  grftce aux noon 
breux  éléments  do  richesse  qu'elles  y  trouvèrent,  leur  civilisatioOf  si  Iflof- 
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temps  nourrie  des  liimièrcft  qu^elles  recevaient  du  dehors,  prit  d'elle-même  un 
élan  qui  la  porta  au  plus  haut  degré  d'élévation. 

Ainsi  des  avantages  de  climat  et  de  position  géographique  dont  ne  jouit  au 
même  degré  aucune  autre  région  de  la  terre,  ont  fait  de  PEurope  le  théâtre 
des  développements  continus  de  la  science  et  de  Tindustrie.  A  TEurope  seule  a 
été  dévolue,  dés  les  temps  les  plus  anciens,  le  soin  de  conquérir  et  de  répan- 
dre les  connaissances  qui  font  la  grandeur  et  la  puissance  des  sociétés.  Vaine- 
ment des  vicissitudes  contraires,  des  accidents  nombreux  sont-ils  venus  plus 
d*une  fois  entraver  Taccomplissement  de  cette  l>elle  mission:  sur  les  nations 
qui  Tout  remplie  agissaient  des  influences  extérieures  trop  énergiques  pour 
qu^il  leur  fût  permis  de  suspendre  leur  marche.  C'est  qu'il  est  entré  dans  les 
desseins  de  la  Providence,  que  la  civilisation,  à  chacun  des  Ages  qu'elle  a  tra- 
versés, trouvât  quelque  part  sur  la  terre  un  lieu  où  son  essor  fût  pleinement 
assuré.  C'est  là  un  des  gages  de  l'alliance  qu'elle  a  annoncée  à  l'humanité  ;  c'est 
la  garantie  qu'elle  lui  a  ménagée  contre  les  entraînements  de  ses  passions  et 
les  conséquences  de  ses  erreurs  ;  c'est  le  moyeu  dont  elle  s'est  servie  pour  que 
le  don  de  la  liberté  ne  pût  lui  devenir  fatal. 

Maintenant,  la  civilisation  ne  continuera-t-elle  ses  conquêtes  que  sur  le 
terrain  étroit  du  monde  européen?  Des  causes  tout  autres  que  celles  qui  ont 
déterminé  ses  progrès  dans  les  siècles  passés,  n'agiront-elles  pas  à  leur  tour? 
I>es  populations  jusqu'ici  stationnaires  ne  laisseront-elles  pas  un  jour  en  ar- 
rière celles  qui  maintenant  les  devancent?  Ce  sont  là  des  questions  que  nous  ne 
nous  chargerions  pas  de  décider.  Seulement,  il  est  un  petit  nombre  d'induc- 
tions qu'il  semble  naturel  do  tirer  des  faits  accomplis,  et  que  nous  ferons  res- 
sortir en  peu  de  mots. 

Il  est  certain  que  la  civilisation,  à  mesure  qu'elle  a  grandi,  a  réclamé  descon- 
ditions de  croissance  nouvelles,  et  que  la  plupart  de  ses  transformations  se  sont 
achevées  successivement  dans  des  lieux  diiïérenti  :  souvent  même,  c'est  dans 
ceux  qui  longtemps  avaient  semblé  le  moins  favorables  à  ses  progrès  qu'elle  a 
été  croître  et  fleurir  ;  et  certes,  si  à  i'époqueoù  Tempire  romain  subsistait  encore, 
on  eût  annoncé  qu'un  jour  viendrait  où  elle  dépasserait,  sous  le  ciel  âpre  et 
brumeux  de  la  Bretagne  et  de  la  Germanie,  la  hauteur  qu'elle  avait  atteinte 
alors  en  Grèce,  en  Italie,  et  dans  l'Asie  Mineure,  Tassertion  n'eût  pas  obtenu 
la  moindre  croyance.  Aussi  n'y  aurait-il  rien  de  bien  étrange  à  conclure  des 
exemples  du  passé  que  la  civilisation  n'est  pas  au  terme  de  ses  changements 
de  séjour,  et  que  Tavenir  la  verra  tôt  ou  tard  ralentir  ou  même  suspendre  son 
cours  en  Euro|)e.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  pareil  fait  se  réalise  ja- 
mais. Voici  pourquoi. 

Plus  la  civilisation  s'est  élevée  et  agrandie,  moins  les  circonstances  locales 
dont  elle  a  subi  rinfluence  ont  conservé  d'empire  sur  sa  marche,  .\ujourd  hui, 
elle  a  des  forces  qui  nun-seulement  suflisent  pour  la  maintenir,  mais  aussi  pour 
assurer  ses  développements  là  où  elle  se  déploie  dans  toute  sa  puissance.  Ce 
sont  les  progrès  de  la  science  qui  la  font  avancer  :  or  la  science  ne  saurait  dé- 
sormais cesser  ses  conquêtes.  Elle  a  passé  l'âge  de  l'empirisme;  elle  est  arrivée 
à  celui  de  l'observation  méthodique  ;  elle  procède  avec  régularité  aux  recher- 
ches qui  lui  restent  à  faire;  et  chacune  de  ses  découvertes  devient  la  source  de 
découvertes  nouvelles.  Pour  que  la  science,  dans  les  contrées  où  elle  est  à  son 
apogée  actuel,  se  contentât  des  lumières  qu'elle  a  recueillies,  il  ftiudralt  que 
Pesprit  humain  y  changeât  de  nature,  et  perdit  Jusqu'à  ce  besoin  de  conoattre 
qui  lui  donne  l'impulsion,  et  dont  la  vivacité  crdt  toujours  en  ratooD  i 
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(les  salisractioni»  qu'il  obtient.  Il  n'est  donc  pas  à  présumer  que  dans  a 
temps  la  civilisation  puisse  s*arrétcr  dans  les  lieux  qui  en  sont  le  séjour  actod. 
et  quelque  sortqui  attende  les  autres  sorit^tés,  nul  douteque  celles  de  FEurope 
ue  continuent  à  briller  dans  la  carrière  où  depuis  tant  de  siècles  elles  préoédol 
et  guident  le  reste  de  rhumanité. 

Mais,  quelque  certitude  que  nous  ayons  à  cet  égard,  de  bonoes  raisons  nooi 
conduisent  aussi  à  admettre  que  la  science  et  la  civilisation  iront  à  la  fin  vivi- 
fior  bien  des  régions  arriérées,  et  les  appeler  â  verser  aussi  à  la  masse  ooii« 
mune  leur  contingent  d'inventions  et  de  découvertes. 

Ce  n'est  certes  pas  que  nous  supposions  qu'il  doive  venir  une  époque  oé 
toutes  les  difTérences  de  constitution  physique  présentées  par  les  divenei 
contrées  du  globe  s'efTaceront  devant  le  génie  de  Tliomme,  et  où  la  nature,  an- 
plétemcnt  asservie,  se  prêtera  partout  avec  la  mémo  docilité  aux  exigences  dn 
développement  social.  Loin  de  là,  il  est  des  circonstances  locales  dont  TactiiM 
compressive  se  fera  toujours  sentir;  mais  il  en  est  d'autres  aussi  qui  perdroni 
leur  puissance,  et  quelques-unes  même  qui  semblent  devoir  se  convertir  et 
véhicules  de  progrés,  en  sources  de  richesse  et  de  grandeur. 

Quellessont,  en  effet,  les  causes  de  la  longue  immobilité  de  la  plupart  de» 
contrées  stationnaires  ?  Des  causes  qui,  au  fond,  ne  différent  pas  essentielle- 
ment de  celles  qui  ont  pesé  autrefois  sur  les  pays  à  présent  les  plus  florissanb. 
Voyez  les  régions  situées  sous  réfjuateur  î  leur  stagnation  n*a-t-elle  pas  tfiHi 
d'une  part  au  manque  de  relations  commerciales,  de  l'autre  à  des  influeocf» 
de  climat,  qui  non  -seulement  ont  en)péclié  l'extension  du  domaine  agricole, 
mais  aussi  supprimé  une  foule  de  besoins  dont  l'existence  est  essentielle  à  l'ar- 
tivité  du  travail?  Eh  bien,  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  qui  ne  puisse  changer. 
I>éjà  les  progrés  des  sciences  maritimes  ont  donné  à  des  populations  reléguées 
aux  confins  du  monde  des  facilités  de  trafic  égales  au  moins  à  celles  qui,  du» 
les  âges  anciens,  ont  suffi  pour  répandre  la  vie  sur  les  rivages  de  la  Méditem- 
née.  Leurs  commimications  avec  les  pays  les  plus  avancés  sont  devenues  sûm 
et  commodes;  de  vastes  débouchés  ont  été  ouverts  â  leurs  produits;  toutes ki 
créations  du  sol  et  des  arts  de  l'Europe  leur  arrivent  en  abondance;  k*s  voilà 
définitivement  sous  l'influence  d'excitations  auxquelles  les  sociétés  ne  résis- 
tent pas,  et  dont  Ténergie  ne  peut  qu'augmenter,  car  la  navigation  a  certaine- 
ment encore  des  perfectionnements  à  recevoir. 

Quant  aux  circonstances  de  température  qui,  en  confinant  la  culture  daib 
des  limites  trop  étroites,  nuisent  à  des  populations  qu'elles  em|HVbent  de  mul- 
tiplier et  de  se  répandre  plus  également  sur  un  sol  où  tant  d*espaces  inculte» 
les  Si*parent  en  ^Toiipes  sans  contact  assez  inunétliat,  leur  empire  nVst  dû  qu'à 
l'élat  arriéré  iU's  arls.  C'est  par  des  travaux  <»xécutés  à  force  de  bras  qu'elle» 
ontétérom))attues  jusqu'ici.  Or,  déjà  des  machines  d'une  iHunensi"»  puissano* 
sont  à  la  disposition  de  l'hoinuie;  déjà  aussi  elles  lui  permettraient  de  \aincfv 
une  partie  des  résistances  devant  lesquefies  ses  efforts  ont  («clioué,  et,  de  a* 
coté  encoH',  le  temps  ne  fera  qu'étendre  les  moyens  d'action,  dont  le  défauta 
arrêté  ses  progrès. 

Ue  tous  les  obstacles  que  la  civilisation  a  rencontrés  sous  la  zone  torride,  le 
plus  diilicile  à  surmonter,  c'est,  sans  contredit,  le  peu  de  travail  à  laide  duquel 
les  populations  subsistent  siuis  souffrances.  Mais  à  défaut  de  besoins  matériels 
nombreux  et  divers  ,  n'en  est-il  pas  <le  factices,  qui ,  à  mesure  qu'ils  naissent 
et  s'enracinent,  agu^stMit  avec  toute  l'énergie  désirable?  I^goût  du bieu-étre et 
du  luxe,  les  exigences  de  la  vanité  même,  ont  leur  empire  tout  comme  les 
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rigueurs  du  froid ,  et  les  efforts  qu  ils  commandent  ne  sont  ni  les  moins  sou- 
tenus ni  les  moins  favorables  aux  progrès  de  Tactivité  industrielle.  Toutes  les 
-sociétés  connaissent  des  besoins  factices,  celles  des  pays  les  pUiscbauds  aussi 
bien  que  les  autres;  chez  elles,  comme  partout  ailleurs,  ces  besoins  augmen- 
tent avec  la  richesse,  et  il  suffira  qu'elles  se  familiarisent  avec  les  usages  et  les 
créations  de  TEurope,  pour  que  le  désir  de  se  les  approprier  les  engage  à  tirer 
meilleur  parti  des  ressources  de  leur  territoire.  Ainsi  s'affaibliront  peu  à  peu 
les  habitudes  de  langueur  et  de  désœuvrement  qui  ont  tant  contribué  à  les 
retenir  dans  Tindigence  ;  et  peut-être ,  du  moment  où  elles  chercheront  à  les 
utiliser,  les  longs  loisirs  que  leur  impose  l'intervalle  des  récoltes  leur  assure- 
ront-ils des  avantages  d'une  portée  considérable. 

Ces  considérations  sur  les  chances  de  progrès  que  l'avenir  pourra  ouvrir 
aux  peuples  du  monde  équinoxial,  s'appliquent,  en  partie  du  moins,  à  la  situa- 
tion de  plusieurs  des  nations  qui  ploient  encore  sous  le  faix  des  rudes  et  nom- 
breuses exigences  des  climats  septentrionaux.  Tout  semble  attester  que  ces 
nations  n'attendent  pour  fleurir  que  Tassistaiice  d'arts  plus  avancés  encore  que 
ceux  dont  l'humanité  est  en  possession.  Quelques  pas  de  plus  dans  le  champ 
des  découvertes  pourront  les  armer  de  manière  à  triompher  des  obstacles  qui 
arrêtent  leur  marche,  et  alors  les  difficultés  de  la  lutte  qu'elles  ont  à  soutenir 
serviront  à  développer  chez  elles  une  activité  de  corps  et  d'esprit  qui  deviendra 
une  cause  puissante  de  succès. 

Certes,  nous  n'avons  pas  l'envie  de  prophétiser,  et  nous  savons  que  les  con- 
jectures que  nous  hasardons  auraient  été  tenues  pour  chimériques  il  n'y  a  pas 
un  siècle.  Mais  la  grandeur  des  découvertes  dont  nous  sommes  témoins  n'an- 
nonce-t-elle  pas,  avec  une  phase  nouvelle  de  civilisation,  des  changements  dont 
le  monde  entier  recueillera  le  fruit?  Jamais,  à  aucune  époque,  la  science  n'a 
fait  de  si  utiles  conquêtes  ;  jamais  elle  n*a  mis  aux  mains  de  l'homme  tant 
d'éléments  de  puissance,  tant  de  moyens,  d'agents,  de  facilités  do  production. 
Des  appareils,  des  instruments,  des  machines  d'une  énergie  merveilleuse, 
suppléent  docilement  à  sa  faiblesse  physique,  et  l'immensité  des  forces  qu'il 
contraint  la  nature  à  lui  prêter,  garantit  qu'il  achèvera  de  la  subjuguer.  Exa- 
minez ce  qui  se  passe  dans  l'Amérique  du  Nord.  De  toutes  parts,  un  sol  inculte 
se  couvre  des  monuments  de  la  puissance  humaine  ;  des  obstacles  qui ,  dans 
l'ancien  monde,  ont  résisté  pendant  des  siècles  entiers  aux  efforts  des  sociétés, 
disparaissent  en  un  moment  ;  des  œuvres  dont  l'exécution  a  nécessité  les 
efforts  de  plusieurs  générations  successives,  se  terminent  en  peu  d'années,  et 
les  populations  avancent  à  pas  de  géant  au  sein  de  déserts  qu'elles  transfor- 
ment en  campagnes  florissantes.  Eh  bien  !  ce  que  les  arts  de  l'Europe  opèrent 
dans  l'Amérique  du  Nord,  ils  pourront  l'accomplir  dans  bien  d'autres  régions 
du  globe ,  et  là  même  où  leur  pouvoir  actuel  pourrait  ne  pas  suffire  encore,  le 
temps ,  en  l'accroissant ,  relèvera  au  niveau  des  exigences  de  la  tâche. 

1^  civilisation  n'est  pas  seulement  douée  d'une  puissance  inconnue  dans  les 
âges  précédents ,  elle  a  acquis  une  force  d'expansion  dont  les  progrès  sont 
immenses.  Dans  l'ancien  monde,  tout  était  obstacle  au  libre  contact  des  peuples. 
Le  peu  de  superflu  qu'ils  avaient  à  échanger  imposait  au  commerce  des  bornes 
étroites  ;  la  rudesse  des  mœurs  rendait  les  relations  incertaines  ;  partout  man- 
quaient les  moyens  de  communication  et  de  transport  par  terre,  et  lafiinterie, 
non  moins  que  l'insuffisance  des  connaissances  navales»  6tait  ai|  i 
mers  une  partie  de  ses  avantages.  Aussi  les  lumiirati 
de  la  terre  ne  pénétraient-elles  qu^avec  peine  émà 
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même  elles  n'avaient  d'autre  véhicule  que  la  guerre  et  la  colonisation  à  mafn 
armée.  Dans  le  monde  moderne,  tout  favorise,  au  contraire ,  les  rapports  entre 
les  peuples.  Les  plus  longues  distances  sont  franchies  sans  dangers  et  à  peu  de 
frais;  à  peine  reste-t-il  quelques  contrées  dont  Taccès  ne  soit  ouvert  .'hommes 
et  choses,  idées,  inventions,  marchandises,  tout  se  déplace,  tout  circule;  tout 
arrive,  avec  célérité,  aux  extrémités  du  globe. 

Rien  n'a  plus  fait,  depuis  un  quart  de  siècle,  pour  la  prospérité  de  l'Europe 
que  la  facilité  croissante  des  communications.  Grâce  à  la  multiplicité  des  rela- 
tions établies'entre  les  sociétésqu'ello  renferme,  TEurope  est  arrivée  à  former  une 
vaste  communauté  dans  laquelle  les  avantages  acquis  deviennent  le  patrimoine 
de  tous.  Aux  populations  de  l'intérieur  parviennent  les  fruits  d'une  activité 
maritime  qui  leur  est  étrangère;  à  celles  qui  no  sont  encore  qu'agricoles, 
arrivent  les  produits  et  les  connaissances  des  contrées  manufacturières;  il  n*est 
plus  une  idée ,  une  invention  ,  une  découverte  qui  ne  se  propage  hors  du  lieu 
où  elle  s'est  fait  jour  ;  et,  non  contentes  de  l'échange  des  trésors  de  la  science , 
les  nations  en  sont  venues  à  s'approvisionner  mutuellement  de  biens  plus  ma- 
téricls,  de  capitaux  à  Taide  desquels  les  moins  riches  réalisent  une  multi- 
tude d'améliorations  que  retarderait  UnsufTlsance  de  leurs  ressources. 

C'est  cette  situation  si  profitable  à  TEurope,  que  tout  annonce  devoir  s'éten- 
dre  peu  à  peu  à  d'autres  parties  du  monde.  A  peine  reste-t-il  maintenant 
quelques  régions  où  les  Européens  ne  portent  leurs  usages,  leurs  lumières, 
leurs  capitaux,  leur  ardente  et  féconde  activité.  Maîtres  d'une  vaste  partie  de 
l'Asie  méridionale,  leur  présence  y  répand  la  vie  et  le  mouvement.  Partout 
ailleurs,  ils  ont  des  colonies,  des  établissements  militaires  , -des  comp- 
toirs, des  agents,  des  relations  directes  et  continues  ;  et  partout  aiissl  tnl  a'ac- 
coutume  à  reconnaître  leur  supériorité,  à  consommer  leurs  produits,  à  envier 
leurs  arts,  à  imiter  leurs  exemples.  Ainsi',  l'impulsion  est  donnée  :  au  sein  des 
populations  les  plus  stationnaires  pénètrent  les  connaissances  d'une  civilisation 
avancée  ;  c'en  est  assez  pour  |rarantir  qu'elles  sortiront  enfin  du  cercle  étroit 
des  idiVs  et  des  occupations  daM  lequel  elles  sont  restées  captives  depuis  tant 
de  siècles. 

Est-ce  à  dire  que  de  tels  changements  vont  tous  s'accomplir  sous  nos  re- 
gards?  Assurément  non.  Il  y  a  chez  les  peuples  quelque  chose  qui  résiste 
longtemps  à  Tascondant  des  lumières  et  des  «exemples  venus  du  dehors,  ce 
sont  les  goûts,  1rs  penchants,  les  sentiments,  les  habitudes  qu'ils  tiennent  du 
passé  ;  et  souvent,  avec  quelque  abondance  que  leur  soient  versés  les  bienfaits 
de  rinstniction,  plusieurs  ^*nérations  s'écoulent  avant  qu'ils  aient  acquis  les 
qualités  intellectuelles  et  morales  sans  lesquelles  leurs  progrès  demeurent  lents 
et  bornés.  Aussi ,  tout  ce  que  nous  croyons  pouvoir  affirmer  sans  risque  d'er- 
reur, c'est  que  la  plupart  des  obstacles  devant  lesquels  s'est  arrêté  l'élan  d'un 
grand  nombre  de  sociétés,  disparaîtront  successivement  pour  ouvrir  à  la  civi- 
lisation un  champ  où  elle  croîtra  en  toute  liberté. 

Terminons  en  récapitulant  les  résultats  principaux  des  recherches  que  nous 
avons  entreprises. 

I^s  sociétés  ont  rencontré  des  fortunes  très-diverses.  Ce  n'est  pas  que  toutes 
les  races  auxquelles  elles  appartiennent  ne  soient  également  perfectibles;  ce 
nVst  pas  non  plus  que  leur  sortait  dépendu  complètement  du  degré  de  raison 
qu'elles  ont  mis  dans  l'usage  de  leur  liberté  ;  c'est  parce  que  les  causes  et  les 
moyens  de  la  prospérité  humaine  n'ont  pas  été  distribués  dans  la  même  i 
sure  sur  tous  les  points  du  globe. 
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De  mémequochaque  pays  a  dos  points  privilégiés  où  se  réunissent  des  avanta- 
gesqui  invitent  les  populations  à  s'y  concentrer,  et  en  font  les  principaux  foyers 
de  raclivité  nationale  ;  de  même,  il  y  a  sur  la  terre  des  régions  où  les  sociétés, 
tout  entières,  ont  trouvé  en  plus  grande  abondance  que  partout  ailleurs  les 
éléments  de  richesse  et  de  puissance,  les  incitations  et  les  facilités  que  néces- 
sitait leur  développement.  \à,  le  génie  humain  a  pris  son  plus  vif  et  plus  bril- 
lant essor  ;  là,  se  sont  effectuées  les  conquêtes  successives  à  Taide  desquelles 
la  civilisation  a  déployé  sa  puissance  et  étendu  son  empire. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  véhicules  dont  la  civilisation  a  eu  be- 
ROiD  ont  différé  suivant  son  degré  d  avancemt^nt,  et  qu'elle  ne  les  a  pas 
non  plus  rencontrés  tous  sur  les  mêmes  points  de  la  terre.  De  là,  ses  fluctua- 
lions  et  ses  déplacements.  Des  contrées  où  s'était  accomplie  une  de  ses  phases, 
ne  contenaient  pas  les  conditions  qui  lui  eussent  permis  d'en  accomplir  une 
seconde  ;  des  contrées  dont  la  rudesse  avait  arrêté  ses  premiers  pas,  les  lui 
offraient  au  contraire,  et,  de  nos  jours,  c'est  sous  des  climats  où  elle  n'a  pé- 
nétré que  tardivement,  et  grâce  à  im  degré  do  maturité  qu'il  lui  était  interdit 
d'y  acquérir,  qu'elle  poursuit  le  cours  de  ses  progrès. 

Assurément,  il  semblerait  licite  de  conclure  de  ces  faits  qu'elle  n'est  pas  au 
terme  de  ses  déplacements,  et  qu'il  est  réservé  à  des  contrées  où  elle  ne  fleu- 
rit pas  encore,  de  lui  fournir,  avec  de  nouveaux  mobiles,  les  conditions  de 
croissance  que  l'avenir  lui  rendra  nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  puisse  arriver,  il  n'est  nullement  à  présumer  cependant  qu'elle 
cesse  jamais  d'avancer  dans  les  pays  qui  maintenant  ^nl  le  siège  do  ses  pro- 
grès. Mûrie  par  les  travaux  de  tant  de  siècles  et  de  générations,  la  civilisation 
est  enfin  armée  de  manière  à  ne  plus  dépendre  autant  des  influences  sociales, 
et,  dès  à  présent,  les  forces  dont  elle  est  en  possession  suffisent  pour  garantir 
qu'elle  croîtra  de  plus  en  plus  sur  le  sol  de  l'Flurope.  C'est  l'essor  des  aris  et 
des  sciences  qui  détermine  son  mouvement  ascendant;  or,  les  sciences  n'en 
sont  plus  à  l'âge  de  l'empirisme  et  des  conceptions  hypothétiques.  Appuyées 
sur  des  notions  positives,  guidées  par  des  lumières  étendues  et  nombreuses, 
le  succès  de  leurs  recherches  est  assuré,  et  les  découverti»s  qu'elles  réalisent 
ne  sauraient  manquer  d'ajouter  graduellement  aux  moyens  de  bien-être  et  de 
puissance  que  déjà  elles  ont  mis  à  la  disposition  des  sociétés.  Aussi,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  vraisemblable,  c'est  que  la  civilisation,  tout  en  allant  répandre  ses 
bienfaits  sur  les  régions  qui  n'en  jouissent  ])as  encore,  n'en  continuera  pas 
moins  à  avancer  dans  les  autres,  et  que  ses  conquêtes  deviendront  d'autant 
plus  rapides,  qu'elles  s'accompliront  à  la  fois  dans  un  plus  grand  nombre  de 
lieux  et  sous  des  climats  plus  divers. 

!!'•  PASSY. 
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Le  second  point  que  l'on  remarque  dans  le  passage  cité  plus  haukderéchtde 
M.  Bigot  do  Sainte-Croix,  c'est  ce  dernier  mot  d'une  philosophie  trop  positive 
peut-être,  c'est  cette  nécessité,  qu'il  formule  trop  matériellement,  de  toujoun 
placer  dans  l'intérêt  des  hommes  les  excitations  à  la  justice  et  à  rhonoételé: 
a  Voulez-vous  que  les  hommes  soient  justes  et  honnêtes,  faites  qu'ils  lîeDt 
intérêt  de  l'être.  »  Sans  discuter  ce  triste  axiome  au  point  de  vue  de  la  morale, 
on  trouve  dans  ce  passage  le  premier  jalon  de  toute  une  législation  que  M.  Bigot 
de  Sainte-Croix  croyait  nécessaire  d'établir  en  même  temps  que  les  jurandes m^ 
raient  supprimées  ;  législation  qu'il  annonçait  dans  les  termes  suivants  :  lOi 
pourrait  tirer  des  règlements  actuels  un  petit  nombre  d'institutions  utiles,  doit 
on  formerait  un  Code  de  discipline  pour  tous  les  agents  du  commerce  et  de  l'io- 
dustrie  ;  bien  loin  d'être  contraire  au  vœu  de  la  liberté,  un  pareil  établissemeot 
en  favoriserait  le  retour  et  concourrait,  avec  la  suppression  totale  des  jurandes, 
pour  bannir  à  jamais  de  la  France  le  monopole  et  les  privilèges  exclusifs.» 

Ainsi  donc,  dès  Tépoque  où  l'on  poursuivait  la  suppression  des  jurandes,  uo 
jugeait  déjà  que  des  règles  devaient  être  imposées  au  commerce  otàrindustrie, 
en  même  temps  qu'on  leur  rendrait  la  liberté  la  plus  étendue.  Et,  en  effet,  à 
côté  de  toute  liberté,  ne  s'en  élève-t-il  point  l'abus,  qu'il  faut  prévenir  ou  ré- 
primer ?  D'un  autre  côté,  il  résulte  aussi  de  cet  exposé,  que  les  abus  considén- 
blcs  qui  se  manirestent  maintenant  proviennent  à  la  fois  des  progrès  incalcu- 
lables que  l'industrie  a  faits  depuis  la  suppression  des  jurandes,  et  derahseoce 
de  ces  règlements  protecteurs  de  l'industrie  et  du  commerce  de  bonne  fii 
que  l'on  jugeait  nécessaires  au  moment  même  où  l'on  provoquait  cette  su|h 
pression,  et  qui  ont  été  ajournés  jusqu'à  présent. 

Cependant,  de  bons  et  judicieux  esprits,  frappés  des  abus  qui  se  sont  maot- 
festés  en  même  temps  que  la  libre  concurrence  étendait  si  loin  les  progrès  de 
l'industrie,  pensent  encore  que  Ion  n'y  portera  un  remède  edlcace  que  pu 
une  organisation  nouvelle  du  conunerce,  si  ce  n'est  même  par  le  rétabliàëe* 
ment  des  corporations  sur  des  hases  nouvelles.  Dans  une  matière  aussi  gra\e, 
il  ne  nous  a  pas  paru  qu'on  put  laisser  sans  examen  des  opinions  conscien- 
cieuses; il  semble  donc  nécessaire,  a\ant  d'aller  plus  loin,  de  jeter  un^oiip 
d'oeil  sur  ce  coté  de  la  (juestion. 

Chacun  sait  quelle  était  l'organisation  des  jurandes  et  inaitrises  au  momeU 
où  l'Assemblée  constiluaute  les  supprima  définitivement  par  la  loi  du  17  mars 
171)1,  achevant  ainsi  l'œusre  commencée  et  tentée  presque  jusqu'au  succèsdi-s 
177().  Il  suilira  donc  de  citer  ici  un  court  extrait  du  rapport  sur  lequel  a  éU- 
rendu  i'édit  du  1:2  mars  de  ladite  année,  afm  de  montrer  clairement  conimeot 
rinstitution  des  Jurandes,  si  utile  dans  son  principe,  a  été  tournée  contre  le$ 
intérêts  de  la  nation  ,  par  suite  de  la  mauvaise  administration  et  du  délabre- 
ment des  finances;  outre  que  ce  sera,  en  passant,  une  preuve  de  plus  qutî  !»> 
fautes  (Inancières  des  gonvenioments  corrompent  les  plus  utiles  institutions  eu 
les  détournant  de  leur  but,  ce  sera  aussi  le  moyen,  en  remontant  au  prtnci|K' 
des  jurandes  et  maîtrises,  de  voir  clairement  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  encon^ 
aujourd'hui  do  profitablement  applicable  au  commerce  et  à  Tindustrie  daii> 
celte  fondation  de  l'un  des  plus  grands  rois  qui  se  soient  assis  sur  le  trône  de 
France.  Le  rapport  s'exprime  dans  ces  termes: 

((  L'institution  des  jurandes  et  maîtrises,  qui  nous  parait  à  présent  si  con- 
traire aux  intérêts  du  commerce,  peut  avoir  été  fort  utile,  et  même  indispt'a- 
sabUi,  dans  les  premiers  temps  où  les  arts  encore  naissants  avaient  liesoin 
«rêtre  dirigés  etsoutenus.  Plusieurs  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie  n*a\aient 
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comme  on  le  montrera  plus  loin,  de  quelques  individus  ignorants  et  cupides 
pour  entraîner,  par  la  concurrence,  toute  une  branche  de  commerce  à  des  frau- 
des qui  répugnent  au  plus  grand  nombre. 

Quelle  que  soit  donc  la  disposition  générale  des  esprits  à  poursuivre  d'une 
juste  réprobation  toute  opération  frauduleuse  en  matière  de  commerce,  quelh* 
que  puisse  être  l'influence  que  ce  sentiment  universel  doive  exercer  sur  les 
transactions,  on  ne  peut  doutt'ir  cependant  que  la  loi  ne  doive  ici  >enir  en  ap- 
pui à  l'opinion.  Le  but  de  cet  essai  est  de  rechercher  quelles  dispositions  légis- 
latives auraient  pour  elTcl  de  prévenir  et  de  réprimer  les  fraudes  commer- 
«•iales,  sans  imposer  cependant  au  commerce  de  bonne  foi  des  charges  ou  des 
entraves  qui  pussent  nuire  a  son  développement. 

Fji  poursuivant  ce  but,  le  premier  point  sur  lequel  S(»  lixcrattenlion,  car  il  ne 
faut  pas  se  laisser  entraîner  même  par  rentlu)usiasme  de  riionnéte,  est  de  savoir 
si,  à  toutes  les  époques  et  sous  «les  régimes  différents,  des  plaintes  «inaloguesà 
celles  qui  s'élèvent  aujourd'hui  ne  se  sont  pas  produites  avec  le  même  éclat;  à 
cet  égard,  il  suffit  de  se  reporter  aux  mémorables  rapports  qui  ont  provoqué  la 
suppression  des  jurandes  et  des  maîtrises,  |)our  reconnaître  que  les  fraudes 
que  Ton  attribue  aujourd'hui  ù  la  libre  concurrence,  on  se  flattait  alors  de  les 
faire  complètement  cesser  par  la  suppression  des  jurand<*s.  Voici  dans  quels 
termes  s'exprimait ,  en  177;},  M.  Wgot  de  Sainte-Croix,  dans  son  Traité  de  la 
liberté  générale  du  commerce  etde  Tindustrie  :  «  Rétablissez  Tordre  «le  la  na- 
ture en  rendant  la  liberté  générale»,  et  il  n'y  aura  dans  le  commerce  ni  frau- 
des, ni  contraventions,  ni  surventes;  le  projet  de  nuire  suppose  l'intérêt  et  la 
possibilité  de  le  faire,  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  l'état  de  concur- 
rence. Quelle  est  la  source  des  fraudes  et  des  manœuvres  ?  ce  sont  les  privilè- 
ges, qui  livrent  les  consommateurs  à  la  cupidité  des  ouvriers  et  des  marchands. 
La  fraude  naît  des  prohibitions  et  de  la  contrainte;  elle  est  favorisée  par  les 
privilèges.  Son  frein  le  plus  puissant  est  la  concurrent,  qui  ne  permet  d'aspi- 
rer au  succès  du  commerce  que  par  une  réputation  établie  d'habileté,  de;  pro- 
bité et  de  bonne  foi.  Voulez- vous  que  les  hommes  soient  justes  et  honnêtes, 
faites  qu'ils  aient  intérêt  de  l'être.  »  Dans  ce  passage,  on  remarque  deux  choses  : 
la  première,  que  l'auteur  n'énumère  pas  les  fraudes  ({ui  avaient  lieu  alors, 
comme  les  publicistes  les  énumèrent  aujourd'hui,  et  cependant  il  n'aurait  pas 
manqué  de  le  faire  dans  un  écrit  aussi  remarquablement  rempli  que  le  sien  de 
tous  les  motifs  qui  pouvaient  déterminer  à  la  suppression  des  jurandes;  aussi 
peut-on  conclure  de  l'absence  de  ces  citations,  que  les  fraudes  commerciales 
n'avaient  pas,àl  epoqueà  laquelle  écrivait  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  autant  de 
gravité,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  nombre,  qu'elles  en  ont  sans  doute 
acquis  au  temps  actuel.  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  ce  n'est  pas  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  qu'il  faut  attribuer  ce  fâcheux  progrès  dans  le 
mal;  c'est  dans  les  succès  mêmes  de  l'industrie  loyale  que  la  fraude  a  puisé  ses 
moyens:  tandis  que  Tune,  éclairée  par  les  sciences ,  et  principalement  parla 
chimie,  analysait  et  recomposait  tous  les  agents  de  ses  travaux,  l'autre  épiait, 
en  parasite ,  toutes  ses  découvertes,  pour  les  sophistiquer.  Mais  ce  triste  abus 
de  tout  ce  qui  est  bon  est  le  côté  imparfait  de  Thumanité  ;  n'attribuons  donc  pas 
à  la  liberté  générale  du  commerce  et  de  l'industrie,  ni  à  la  supprewion  des 
jurandes,  l'abus  plus  facile  et  plus  général  que  la  fraude  lait  aujourdliuî  de 
tant  de  moyens  de  sophistication ,  qui  n'ont  été  découverts  que  depuis  Yé^ 
poque  où  la  chimie  s'est  placée  dans  le  rang  élevé  où  elle  préside  i  In^ 
progrés  de  l'industrie. 
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Le  second  point  que  l'on  remarque  dans  le  passage  cité  plus  haut  de  récrit  de 
M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  c'est  ce  dernier  mot  d'une  philosophie  trop  poiitiTe 
peut-être,  c'est  cette  nécessité,  qu'il  formule  trop  matériellement,  de  toujoun 
placer  dans  l'intérêt  des  hommes  les  excitations  à  la  justice  et  à  rhonnètelé: 
a  Voulez-vous  que  les  hommes  soient  justes  et  honnêtes,  faites  qu*ils  tient 
intérêt  de  Têtre.  »  Sans  discuter  ce  Iriste  axiome  au  point  de  vue  de  la  morale, 
on  trouve  dans  ce  passage  le  premier  jalon  de  toute  une  législation  que  M.  Bigot 
de  Sainte-Croix  croyait  nécessaire  d'établir  en  même  temps  que  les  jurandess^ 
raient  supprimées  ;  législation  qu'il  annonçait  dans  les  termes  suivants  :  •  Ûb 
pourrait  tirer  des  règlements  actuels  un  petit  nombre  d'institutions  utiles,  dod 
on  formerait  un  Code  de  discipline  pour  tous  les  agents  du  commerce  et  de  lifi- 
dustrie  ;  bien  loin  d'être  contraire  au  vœu  de  la  liberté,  un  pareil  établissemest 
en  favoriserait  le  retour  et  concourrait,  avec  la  suppression  totale  des  jurando, 
pour  bannir  à  jamais  de  la  France  le  monopole  et  les  privilèges  cxclusils.» 

Ainsi  donc,  dès  Tépoque  où  Ton  poursuivait  la  suppression  des  jurandes,  un 
jugeait  déjà  que  des  règles  devaient  être  imposées  au  commerce  etàTindusthe, 
en  même  temps  qu'on  leur  rendrait  la  liberté  la  plus  étendue.  Et,  en  effet,  à 
côté  de  toute  liberté,  ne  s'en  éiève-t-il  point  l'abus,  qu'il  faut  prévenir  ou  ré- 
primer? D'un  autre  côté,  il  résulte  aussi  de  cet  exposé,  que  les  abus  considén- 
bles  qui  se  manirestont  maintenant  proviennent  à  la  fois  des  progrès  incalcu- 
lables qu<^  l'industrie  a  faits  depuis  la  suppression  des  jurandes,  et  derabseooe 
de  ces  règlements  protecteurs  de  l'industrie  et  du  commerce  de  bonne  ki, 
que  l'on  jugeait  nécessaires  au  moment  même  où  Ton  provoquait  cette  sup- 
pression, et  qui  ont  été  ajournés  jusqu'à  présent. 

Cependant,  de  bons  et  judicieux  esprits,  frappés  des  abus  qui  se  sont  maai- 
festés  en  même  temps  que  la  libre  concurrence  étendait  si  loin  les  progrès  dr 
l'industrie,  pensent  encore  que  l'on  n'y  portera  un  remède  edicace  que  pir 
une  organisation  nouvelle  du  commerce,  si  ce  n*est  même  par  le  rétabliaâe- 
ment  des  corporations  sur  des  bases  nouvelles.  Dans  une  matière  aussi  gra\e. 
il  ne  nous  a  pas  paru  qu'on  pût  laisser  sans  examen  des  opinions  conscicn- 
cieubcs  ;  il  semble  donc  lUT.essaire,  avant  d'aller  plus  loin,  de  jeter  un  ^oiip 
d'œil  sur  ce  côté  de  la  (jueslion. 

Chacun  sait  quelle  était  ror^ranisation  des  jurandes  et  maîtrises  au  momeiit 
où  l'Asseniblée  conslihiante  les  supprima  définitivement  par  la  loi  du  ITinarv 
171)1,  aelie\ant  ainsi  rceusre  coinineiicée  et  tentée  presque  jusqu'au  succèsdw 
177(>.  Il  snflira  doue  de  citer  ici  un  court  extrait  du  rapport  sur  lequel  a  étf 
rendu  i'édit  du  1:2  mars  de  ladite  armée,  afin  de  montrer  clairement  commcot 
rinstitution  îles  jurandes,  si  utile  dans  son  principe,  a  été  tournée  contre  le* 
intérêts  de  la  nation  ,  par  suite  de  la  mauvaise  administration  et  du  délabre- 
ment (les  (inances;  outre  (luece  sera,  en  passant,  une  preuve  de  plus  que  k> 
fautes  financières  des  gouvernements  eorrompent  les  plus  utiles  institutions  en 
les  détournant  de  leur  but ,  ce  sera  aussi  le  moyen,  en  remontant  au  priacijH' 
fies  jurandes  et  maîtrises,  de  voir  clairement  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  encore 
aujourd'hui  de  profitablenxMit  applicable  au  cimimerco  et  à  rinduâtrie  daii> 
cette  fondation  de  1  un  <les  plus  grands  rois  qui  se  soient  assis  sur  le  trime  de 
France.  Le  rapports'tîxprime dans  ces  termes: 

((  1/inslitution  des  jurandes  et  maitris(*s,  qui  nous  parait  à  présent  sicun- 
traire  aux  inlérèts  du  «ouunerce,  peut  avoir  été  fort  utile,  et  même  indisp^^n- 
sable,  dans  les  premiers  temps  où  les  arts  encore  naissants  avaient  U^soiii 
d'être  dirigés  etsoutenus.  Plusieurs  siècles  d'ignorance  et  do  barbarie  n*a\aient 
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laissé  en  France  aucune  trace  de  commerce.  L^Ëtat  sortaità  peine  dcson  enfance, 
prolongée  par  le  tumulte  et  Tanarchie  du  règne  Téodal ,  lorsque  saint  Louis 
s^occupa  du  soin  do  donner  quelques  encouragements  aux  arts  et  d'animer  les 
travaux  de  l'industrie.  Il  établit  des  corporations  ou  espèces  de  confréries  dans 
lesquelles  il  attribua  aux  ouvriers  les  plus  anciens,  ou  les  plus  distingués  par 
leur  habileté,  une  inspection  sur  les  jeunes  et  sur  ceux  qui  étaient  encore  no- 
vices dans  leur  art.  Il  voulut  que  ces  derniers  fussent  tenus  pendant  quelques 
années,  pour  se  former  à  leur  métier,  sous  les  yeux  des  anciens,  et  fissent 
preuve  de  leur  capacité  avant  d'être  admis.  La  puissance  souveraine  n'avait  at- 
tribué à  ces  différents  corps  aucun  droit  exclusif.  Les  communautés  n'étaient 
alors  que  des  espèces  d'écoles  publiques  ouvertes  à  tous  les  citoyens,  et  for- 
maient autant  de  sociétés  particulières  qui  ont  préparé  en  France  l'ouNragede 
la  civilisation  générale. 

a  Ces  établissements  ne  furent  faits  d'abord  que  dans  les  villes  royales,  où 
nos  rois  étaient  en  possession  du  droit  de  police.  Bientôt  les  seigneurs  particu- 
liers, et  jusqu'aux  simples  châtelains,  qui  s'étaient  attribué  les  droits  réga- 
liens, suivirent  cet  exemple  et  voulurent  avoir  des  corps  de  métiers  dans  les 
villes  et  seigneuries.  Mais  l'exercice  de  la  grande  police  ne  pouvait  appartenir 
qu'au  roi,  comme  étant  un  droit  de  souveraineté,  il  fut  créé  un  office  de 
grand'Chambrier  de  France,  qui  avait,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'in- 
spection des  arts  et  du  commerce.  Les  rois  des  merciers,  établis  pour  veiller, 
dans  les  provinces,  à  l'exécution  des  statuts  et  au  maintien  de  la  discipline 
des  corps  et  des  communautés,  étaient  institués  par  le  grand-chambrier,  ainsi 
que  les  visiteurs  des  poids  et  6a/afic«i.  Ces  offices  n'avaient  aucun  des  caractè- 
res de  notre  fiscalité  moderne  ;  si  le  souverain  leur  avait  attribué  quelques 
droits,  ils  étaient  si  modiques,  que  la  charge  n'en  était  pas  fort  onéreuse  pour 
rindustrie. 

(c  C'est  sous  le  règne  d'Henri  III  que  les  corps  de  métiers  ont  commencé  à 
être  envisagés  comme  une  ressource  de  finance;  l'édit  de  décembre  1381,  re- 
nouvelé au  moisd'avTil  1597,  introduisit  à  titre  de  droit  royal  une  taxe  géné- 
rale sur  tous  les  agents  du  commerce  et  de  Tindustrie  ;  ces  deux  lois,  dictées 
par  le  besoin  impérieux  du  moment,  furent  présentées  sous  le  prétexte  spé- 
cieux de  l'intérêt  public.  Elles  contiennent  une  foule  de  dispositions  pour 
prescrire  le  temps  des  apprentissages,  la  forme  et  la  qualité  des  chefs-d'œu- 
vre, les  formalités  de  la  réception  des  maîtres,  les  élections  et  visites  des  ju- 
rés; pour  régler  le  payement  des  droits  attribués  au  domaine,  les  mesu- 
res nécessaires  pour  en  assurer  la  perception,  la  distinction  des  villes  jurées 
et  non  jurées;  enfin,  l'administration  intérieure  des  ditTérents  corps,  qui  fu- 
rent tous  classés  et  réglementés  avec  attribution  de  privilèges.  C'est  le  mo- 
nopole universel  réduit  en  système  et  établi  dans  le  royaume  avec  tout  l'appa- 
reil de  la  législation. 

a  Telle  est  la  véritable  origine  des  privilèges  exclusifs  accordés  aux  corps  et 
communautés,  et  c'est  de  cette  source  que  sont  ém<nnés  tous  les  abus  intro- 
duits dans  l'administration  de  ces  difl'érents  corps.  L'esprit  fiscal  et  la  police 
réglementaire  du  dernier  siècle  se  sont  exercés  avec  tant  d'art  et  de  fécondité 
sur  ce  fond,  déjà  si  riche  par  lui-même,  qu'il  est  difficile  aujourd'hui  de  se 
reconnaître  dans  le  détail  immense  d'une  foule  de  lois,  dont  la  plupart  n'ont 
eu  pour  objet  que  l'introduction  de  nouvelles  taxes  et  impositions  déguisées 
sous  le  titre  d' érection  de  mailrises,  do  syndical ^  ùa  jurande,  iVinspection,  de 
gard€y  do  contrôle,  etc.  Us  édita  de  1581  et  1597  n'avaient  reçu  qu'une  faible 
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exécution  dans  les  petites  villes  et  dans  les  provinces  éloignées;  ce  fût  Fédit  de 
1675,  qui  porta  les  derniers  coups  à  la  liberté  du  commerce  et  de  liDdustne, 
en  érigeant  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  des  corps  de  jurandes, 
auxquels  il  devait  être  expédié  des  statuts  et  des  lettres-patentes.  Les  corps  fo- 
rent multipliés  à  Tinfini  ;  il  n'y  eut  presque  aucune  espèce  de  travail  et  d'in- 
dustrie dans  la  société ,  qui  eût  échappé  aux  regards  avides  des  traitants. 
Gomme  Tunique  objet  de  la  loi  était  de  procurer  de  prompts  secours  à  l'Etat, 
pour  les  dépenses  pressantes  de  la  guerre,  la  perception  de  la  taxe  ne  futp» 
partout  suivie  de  Texpédifion  des  statuts;  il  y  a  encore  un  très-grand  nombre 
d'endroits  où  les  marchands  et  artisans  ne  forment  point  de  corps  autorisés  dav 
l'État,  et  ne  se  trouvent  point  organisés  en  jurande  par  lettres-patentes  enre- 
gistrées dans  les  Cours  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  été  soumis  à  la  plupart 
des  impositions  établies  en  différents  temps  sur  les  communautés.  » 

11  semble  que  cette  citation  montre  à  la  fois  le  bien  que  les  jurandes  ont  pu 
produire  dans  le  temps  éloigné  de  leur  établissement,  l'abus  qu'on  ena&it 
dans  les  époques  suivantes,  en  convertissant  de  véritables  écoles  d'artsetincv 
ticrs  en  bureaux  de  recettes  fiscales,  et  Tinutilité  complète  dont  elles  seraient 
aujourd'hui  que  l'industrie  manufacturière  procède  en  général  par  df$ 
moyens  mécaniques  ou  des  procédés  empruntés  aux  sciences.  Saint  \joms 
faisait  une  œuvre  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  habile  administration  en 
perpétuant  par  la  tradition,  à  défaut  de  la  presse,  en  faisant  passer  d*oa- 
vrier  en  ouvrier,  de  maître  en  maître,  les  meilleures  pratiques  des  arts,  et 
en  instituant  des  corporations  qui  maintenaient  l'observation  des  meilleuni 
procédés  successivement  mis  en  usage  ;  il  était  utile  et  possible  alors  de 
diviser  en  corporations  les  diverses  classes  de  producteurs  ;  et  remarquez 
cependant  que  ces  corporations  n'avaient,  dans  l'origine,  aucun  droit  ex- 
clusif; mais,  aujourd'hui  que  toutes  les  branches  de  l'industrie  reçoivent 
tour  à  tour  de  la  physique,  de  la  chimie  ou  de  la  mécanique  les  seules  di- 
rections qui  conduisent  au  progrès  ;  aujourd'hui  que ,  non-seulement  la 
transformation  du  mode  de  fabrication  d'un  produit,  mais  même  la  sub- 
stitution, dans  la  consommation,  d'un  produit  à  un  autre,  sont  souvent  le 
résultat  d'une  nouvelle  application  de  la  science,  il  serait  non-seulement 
inutile ,  mais  impossible  même  de  classer  en  corporations  les  producteurs 
industriels,  et  de  confier  à  ces  corporations  la  garde  et  la  conservation  de  pro- 
cédés de  fabrication.  Les  institutions  de  jurandes,  utiles,  au  temps  de  saint 
Louis,  pour  le  perfectionnement  des  arts  industriels  procédant  par  des  travaux 
manuels,  ne  sont  plus  applicables  évidemment  aux  arts  industriels  procédant 
aujourd'hui  par  les  sciences,  principalement  par  la  chimie  et  par  la  mécanique. 

Par  l'application  inverse  du  même  raisonnement,  peut-être  reconnaltrait-on 
que,  pour  les  artisans  qui  exécutent  certains  travaux  de  commande,  dans  les 
villes  notamment,  il  serait  utile  de  rétablir,  non  pas  les  mattrist*s  tellesquel- 
les  existaient,  mais  dus  corps  d'état  dans  lesquels  les  artisans  ne  seraient  point 
admis  sans  justifier  d'une  aptitude  suffisante  :  ce  n'est  là,  au  surplus,  qu'un  des 
côtés  accessoires  de  la  question  générale,  sur  lequel  il  serait  ultérieurement  la- 
cile  de  revenir,  si  le  principal  était  une  fois  réglé. 

Mais  les  abus  commis  par  le  commerce  à  la  vente  des  marchandises  ne  cesse- 
raient-ils point,  au  moins  en  très-grande  partie  ,  par  le  rétablissement  des 
corporations  de  marcfuinds ;  ces  corporations  ne  pourraient-elles  pas,  an 
moyen  de  syndics  élus  dans  leur  sein,  réprimer,  ou  mieux  encore,  fnértÊfr^ 
plupart  des  fraudes  commises  por  lecommerre?  Il  n'y  a  pas  lieu  éstei 
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Ton  aperçoit  tout  d'abord  Timpossibilité  d*un  contrôle  exercé  à  la  vente  des 
marchandises  par  des  ofHciers  choisis  par  les  marchands  eux-mêmes;  et  ces  of- 
ficiers, fussent-ils  choisis  par  Tautorité  publique,  le  contrôle  exercé  par  des 
marchands  sur  leurs  confrères  serait  toujours  ou  vcxatoire  ou  inefficace,  pen- 
chant ainsi,  selon  l'intérêt,  vers  Tun  ou  Tautrc  excès.  Comment,  d'ailleurs, 
dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  nos  institutions  publiques,  s'exercerait  la  ré- 
pression des  fï'audes?  Quel  serait,  en  définitive,  dans  la  supposition  du  réta- 
blissement des  corporations  de  marchands,  sous  quelque  forme  que  l'on  voulût 
les  reconstituer,  le  tribunal  qui  prononcerait  les  peines  répressives  des  frau- 
des? Évidemment,  il  faudrait  bien  que  ce  fût,  selon  la  gravité  des  cas,  les  di- 
vers tribunaux  aujourd'hui  chargés  de  l'administration  de  la  justice;  les 
syndics  des  corporations  ne  feraient  donc  plus,  auprès  de  ces  tribunaux,  que 
la  double  fonction  d'officiers  de  police  ayant  mission  de  constater  l'abus,  et 
d'experts  appelés  à  s'expliquer  sur  la  réalité  de  l'abus  ;  c'est  assez  dire  que  ces 
fonctions  de  syndics  ne  pourraient  pas  être  utilement  remplies,  parce  qu'elles 
n'auraient  pas  assez  d'importance,  et  ne  seraient  pas  assez  élevées  pour  être 
recherchées  par  les  hommes  les  plus  distingués  de  chaque  corporation. 

Enfin,  c'est  ici  le  cas  de  citer  ce  passage  du  préambule  de  l'édit  de  1770. 
v  Tout  le  monde  sait  combien  la  police  des  jurandes,  quant  à  ce  qui  concerne 
la  perfection  des  ouvrages,  est  illusoire,  et  que  tous  les  membres  des  commu- 
nautés étant  portés  par  l'esprit  de  corps  a  se  soutenir  les  uns  les  autres,  un 
particulier  qui  se  plaint  se  voit  presque  toujours  condamné.  » 

Reste  donc  enfin  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  limiter, 
par  de  certaines  conditions  d'apprentissage,  de  moralité  ou  de  solvabilité,  l'ad- 
mission aux  professions  commerciales  ;  mais  la  loi  n'a  pas  le  droit  de  limiter 
les  moyens  de  travail  et  d'existence  d'aucun  citoyen  ;  et,  d'un  autre  côté,  la 
nation  ne  saurait  jamais  trouver  d'avantage  à  restreindre  les  efl'orts  que  cha- 
cun fait  ou  veut  faire  pour  accroître  son  bien-être  ou  celui  des  siens  par  le 
travail;  ce  serait  volontairement  tarir  les  sources  de  la  production. 

11  n'y  a  donc  plus  rien  à  attendre  aujourd'hui,  au  point  de  vue  économique, 
du  rétablissement  des  jurandes  et  maîtrises,  ni  pour  les  professions  indus- 
trielles et  manufacturières,  ni  pour  les  professions  commerçantes.  Quelque 
séduction  que  les  apparences  d'ordre,  de  classement  et  do  hiérarchie  puissent 
exercer  sur  les  esprits  amoureux  des  règles  sociales,  il  faut  bien  reconnaître 
que  ces  points  de  vue  n'ont  rien  de  solide.  Sans  doute  il  est  désirable  que  les 
hommes  de  la  même  profession  se  réunissent  dans  des  sociétés  formées  spon- 
tanément; sans  doute  ces  relations  amicales  entre  ceux  qui  cultivent  les  mê- 
mes arts  ne  peuvent  que  moraliser  la  société  ;  mais  ceci  rentre  dans  le  domaine 
des  mœurs  et  des  usages;  et  la  loi,  surtout  quand  elle  traite  de  matières  éco- 
nomiques, n'a  jamais  en  cela  que  bien  peu  d'influence.  11  faut  donc  renoncer 
à  poursuivre  la  répression  des  fraudes  commerciales  par  le  rétablissement  des 
jurandes;  si  le  nombre  des  membres  des  jurandes  restait  illimité,  elles  se- 
raient inefficaces  dans  le  but  qu'on  sfi  proposerait;  si  le  nombre  des  membres 
était  déterminé,  les  jurandes  seraient  une  violation,  aujourd'hui  impossible, 
de  l'un  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme.  N'oublions  pas  que  a  Dieu,  en 
donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  tra 
vaîl,  a  fait,  du  droit  de  travailler,  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  pro- 
iniété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im|)rescriptil)le  de  toutes*.  » 

V  IVdil  de  1776. 
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r/opinion  que  le  rétablissement  des  maîtrises  et  jurandes  ferait  cener  lai 
fraudes  commerciales ,  méritait  assurément  qu'on  Texaminât  d'une  maniéfe 
sérieuse.  Cet  examen  paraît  ne  point  laisser  de  doute;  telles  qu'elles  étaient 
devenues,  les  corporations  n'étaient  plus  guère  que  des  institutions  bursales; 
telles  qu'elles  étaient  dans  leur  origine,  les  corporations  seraient  à  présent  de 
perpétuelles  entraves  au  progrès  de  l'industrie  et  à  la  marche  du  commeite. 
CVst  à  des  mesures  plus  efficaces  et  plus  appropriées  à  l'époque  actuelle  qu*il 
faut  désormais  demander  la  répression  des  fraudes  commerciales. 

Dans  cette  seconde  partie  de  la  discussion,  il  semble  que  la  question  de  savoir 
si  on  laissera  à  l'intérêt  privé  ou  a  Tautorité  publique  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  fraudes,  est  celle  qui  doit  être  résolue  la  première  ;  et,  en  effet, 
les  moyens  de  constatation  des  fraudes  seront  d'autre  nature,  si  c^cst  l'autorité 
publique  ou  l'intérêt  privé  qui  doit  les  appliquer  ;  dès  lors  aussi  les  obligations 
imposées  aux  producteurs  dans  le  but  de  rendre  la  fraude  saisîssable  aussîUSt 
qu'ellese  produira,  devront  être  différentes,  selon  que  la  poursuite  de  la  fraude 
sera  dévolue  à  l'autorité  publique,  ou  à  l'intérêt  privé. 

La  solution  de  cette  question  doit  sans  doute  être  cherchée  dans  les  régies 
générales  de  notre  droit.  Les  fraudes  sont  de  diverses  sortes;  elles  ont  lieu 
dans  le  commerce  intérieur  ou  dans  le  commerce  étranger;  celui-ci  doit  être 
défendu  par  des  moyens  spéciaux  dont  nous  traiterons  particulièrement.  Les 
fraudes  du  commerce  intérieur  ont  lieu  sur  la  qualité  ou  sur  la  quantité; ce 
dernier  point  ressortit  évidemment  à  l'autorité  publique  ;  c'est  à  elle  qu'il  ap- 
partient de  maintenir  la  régularité  du  poids  et  de  la  mesure;  il  reste  seule- 
ment à  examiner  si  la  législation  actuelle  suffit  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
abus  de  ce  genre.  Les  fraudes  sur  la  qualité  ne  prennent  le  caractère  de  délit, 
aux  termes  de  la  loi  pénale,  que  dans  le  cas,  rarement  constaté  dans  l'état  a^ 
tuel  des  règlements  du  commerce,  où  le  vendeur  a,  sciemment  et  par  fraude, 
trompé  racheleur  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Toute  autre  tromperie, 
toute  autre  fraude,  n'est,  aux  yeux  do  la  loi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que 
la  violation  d'un  contrat  privé  ;  et,  en  elTet,  la  qualité  inférieure  d'une  mar- 
chandise quelconque  ne  constitue  pas  en  elle-même  une  fraude  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  fabriquée  ou  qui  l'a  vendue;  la  fraude  ne  résultiî  que  de  la  con- 
vention faite  (Miîrc  l'acheteur  et  le  vendeur,  lorsque  ce  dernier  a  vendu  pour 
un(Mnarchaiidise  d'une  qualité  supérieure  une  marchandise  qu'il  savait  d'uDf 
qualité  moindre.  Or,  c'est  la  constatation  de  cette  fraude  qui  est  aujourd'hui 
presque  toujours  impossible.  On  ne  peut  constater  par  un  acte  public  tous  les 
achats  de  denrées  on  de  marchandises;  ce  sont  des  transactions  verbales, etU 
tromperie  du  marchand  qui  vend  la  mauvaise  qualité  pour  bonne  échappe  à  la 
punition  méritée,  quelle  que  soit  même  la  gravité  de  la  fraude.  Souvent  même 
il  n'y  a  pasfraude  de  la  part  des  marchandsdc  seconde  ou  de  troisième  maio: 
cela  arrive  lorsque  le  vendeur  ne  sait  pas  quelle  est  précisiment  la  qualité  dt* 
la  marchandise  vendue  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  simplement  pour  l'acheteur  un  pré- 
judice dont  le  vendeur  doit  cependant  la  réparation.  Ce  sont  précisément  la  te 
diflicultésde  la  question.  Ce  <iu'il  s'agit  de  faire,  c'est  de  prémunir  racheleur 
contre  la  ruse  du  marchand  etcontre  sa  propre  inexpérience,  sans  s'écarter  du 
principt»  que  la  répression  des  fraudes  sur  la  qualité  ne  peut  pas  appartenir  à 
l'autorité  publique,  puisque  (;es  fraudes  ne  sont  autre  chose  que  la  violalioode 
conventions  privées.  Tout  c(^  que  doit  donc,  et  tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c'est 
de  faciliter  l'action  civile  en  réparation  de  la  fraude,  par  des  règlemeiili  VÛ 
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rendent  faciles  et  promptes  la  constatation  du  fait,  la  poursuite  devant  le  juge 
et  la  décision  de  celui-ci. 

Toutefois,  il  y  a  une  nature  particulière  de  fraudes  sur  la  qualité  des  mar- 
chandises dans  laquelle  Tautorité  publique  doit  intervenir  directement,  c'est 
lorsque  l'altération  que  la  fraude  a  fait  subir  aux  denrées  peut  nuire  à  la  santé 
des  consommateurs.  Dans  ce  cas,  il  y  a  délit  prévu  par  nos  lois  pénales  :  il  res* 
tera  à  examiner  si,  dans  la  législation  actuelle,  ce  délit  est  suffisamment  dé- 
fini et  si  la  peine  est  proportionnée  à  la  gravité  du  fait. 

Ainsi,  dans  la  question  générale  des  fraudes  commerciales,  il  faut  distinguer 
celles  qui  ont  lieu  dans  le  commerce  intérieur  et  celles  qui  ont  lieu  dans  le 
commerce  étranger;  et  dans  le  commerce  intérieur,  il  faut  encore  distinguer: 
i»  les  fraudes  sur  le  poids  et  sur  la  mesure,  dont  la  répression  appartient  à 
l'autorité  publique;  V  les  fraudes  sur  la  qualité,  dont  la  réparation  doit  être 
poursuivie  par  l'intérêt  privé.  C'est  dans  cet  ordre,  et  en  commençant  par  le 
conunerce  intérieur,  que  nous  allons  examiner  ces  trois  divisions  de  la  ques- 
tion gén  raie. 

COMIURCE  I?ITÉR1EUB;   FRAUDKë  SUR  LE   POIDS  ET   LA  MESURE. 

La  législation  sur  les  fraudes  conunises  sur  le  poids  ou  la  mesure  est  ren- 
fermée dans  les  articles  479  et  423  du  Gode  pénal. 

L'art.  479  punit  la  possession  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures;  il  est 
ainsi  conçu  : 

a  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement  :  ceux 
qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  bouti- 
ques, ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés, 
sans  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces 
fausses  mesures  ; 

a  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur,  d 

La  loi  du  4  juillet  i 837,  en  interdisant  remploi  de  tout  autre  poids  ou  de 
toute  autre  mesure  que  ceux  du  système  décimal,  déterminés  par  la  loi  des  i8 
germinal  an  111  et  19  frimaire  an  VUI,  a  donné  une  base  définitivement  cer- 
taine à  l'application  de  l'article  479  du  Gode  pénal  ;  nous  nous  réservons  seu- 
lement d'examiner  plus  loin  quelles  sont  les  causes  qui,  dans  la  nature  même 
des  choses,  s'opposent  encore  ,  dans  certains  cas,  à  l'exécution  complète  de 
la  loi. 

L'article  425  est  ainsi  conru  : 

tf  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de 
toutes  marchandises  ;  quiconque,  par  usage  de  faux  ]K)ids  ou  de  fausses  mesu- 
res, aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprison- 
nement pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  (pii  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  50  francs. 

a  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur, 
seront  confisqués  :  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confis- 
qués, et  de  plus  seront  brisés,  d 

Ne  nous  arrêtons  pas ,  quant  à  présent ,  sur  la  partie  de  cet  article  qui  punit 
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les  tromperies  commises  sur  la  nature  des  marchandises  ;  nous  y  reviendrons 
plus  tard;  ne  nous  occupons,  pour  le  moment,  que  de  la  réprcMion  des 
tromperies  sur  la  quantité. 

I^  législation  est  assurément  complète ,  et  même  elle  semble  piriaitemenl 
efficace  relativement  à  la  vente  de  toutes  les  marchandises  qui  se  débitent  à  la 
mesure  ou  au  poids  ;  mais  les  règlements  publics  qui  devraient  assurer  Teiè- 
cution  de  la  loi  du  4  juillet  1837 ,  et  par  conséquent  celle  des  art.  479  et  425  du 
Code  pénal  existent-ils,  et  se  rencontre-t-il  des  difficultés  ou  des  inconvé- 
nients graviïs  à  rendre  de  pareils  règlements  ?  Ainsi ,  beaucoup  de  marchan- 
dises se  vendent  encore  sous  d'autres  mesures  que  les  mesures  métriques  : 
les  liquides  se  \endentau  tonneau  et  à  la  bouteille;  le  fil,  certaines  étofles  et 
certains  rubans  se  vendent  à  la  pièce  :  des  articles  de  quincaillerie  et  de  mer- 
cerie se  vendent  à  la  grosse  ;  la  parrumerie  se  débite  sous  des  mesures  c|ui 
n*ont  rien  de  fixe;  en  un  mot,  le  fabricant  et  le  marchand  semblent  encore  les 
maitres,  même  après  la  loi  de  1857,  de  déterminer  la  mesure  pour  toutes  les 
marchandises  qu'il  nVst  pas  d'usage  de  peser  ou  de  mesurer  au  moment  de  la 
livraison. 

De  là  nécessairement  un  grand  nombre  de  fraudes  sur  les  mesures  de  cette 
sorte. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  faire  des  règlements  publics 
qui  déterminent  la  quantité  réelle  et  exacte  de  marchandise  qui  doit  exister 
dans  toute  mesure  de  convention  en  usage  dans  le  commerce ,  et  déjà  quelque^ 
actes  de  Tautorité  publique  ont  été  tentés  dans  ce  but.  Ainsi,  pour  prendre  cet 
exemple ,  il  a  été  prescrit .  à  une  époque  déjà  éloignée ,  de  n'employer,  dans 
le  commerce ,  que  des  bouteilles  de  la  contenance  du  litre  ;  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  a  même  décidé,  le  tl  mars  1825,  que  la  vente  du  vin  dans  des 
bouteilles  d'une  autre  contenance  constituait  la  contravention  prévue  par 
Part.  479  du  Code  pénal ,  et  entraînait  la  peine  de  onze  à  quinze  fr.  d'amende. 

Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  cet  arrêt  est  plutôt  l'application  théo- 
rique de  la  loi  qu'un  acte  de  justice  pratique.  Et  en  effet ,  la  mesure  du 
litre  ne  saurait  être  observée  a>ec  assez  de  précision  daas  la  fabrication  de» 
bouteilles  pour  que  ces  vases  pussent  jamais  être  considérés  comme  des  me- 
sures exactes  ;  d'un  autre  côté ,  interdire  l'emploi ,  dans  le  comm'.'rce,  des 
bouteilles  actuellement  en  usage ,  c'est  à  la  fois  défendre  la  vente  des  vins  et 
des  liqueurs  étrangers ,  celle  des  vins  qui  existent  depuis  longtemps  en  bou- 
teilles ,  et  imposer  au  commerce  une  perte  considérable  sur  toutes  les  bou- 
teilles qu'il  possède  ;  c'est  bien  plus  encore  ;  c'est  obliger  le  consommateur  â 
remploi  d'une  mesure  qui  conlrarie,  non  pas  seulement  de  simples  habitudes, 
mais  même  des  habitudes  fondées  sur  la  nature  des  choses. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  du  système  métrique ,  ce  qui  serait  tout  à  fait 
hors  de  la  question  qui  nous  f>ccupe ,  qu'il  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
l'Assemblée  constituante,  dans  le  but  d'obtenir  l'uniformité  des  poids  et  des 
mesures  sur  toute  la  surface  du  globe  ,  ce  qui,  toutefois,  ne  s'est  pas  réalisé 
même  avec  l'Angleterre ,  malgré  les  sollicitations  de  la  France,  a  voulu  choisir 
une  unité  qui  ne  renfermât  rien  d'arbitraire,  ni  de  particulier  à  la  situation 
d'aucun  peuple  ;  c'est  ce  motif  qui  lui  a  fait  adopter  la  grandeur  du  quart  du 
méridien  terrestre  |>our  base  du  nouveau  système  métrique.  Mais  les  mesures 
vulgaires  des  dilTérents  p4Miples  ne  s'étaient  pas  absolument  établies  par  de 
simples  ha>anls:  elle^  s'étaient  sans  floute  introduites  dans  l'usage  habituel . 
parce  que,  dans  le?  cas  les  plus  ordinaires ,  elles  étaient  d'un  emploi  com- 
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mode.  £d  fondant  le  système  des  mesures  nouvelles  sur  un  fait  d^un  ordre 
tout  différent ,  on  courait  le  risque  d'être  conduit  à  adopter  des  mesures  qui , 
dans  la  pratique,  présentassent  des  inconvénients. Heureusement qu*il s'est 
trouvé  que  le  mètre  correspondait  très-approximativement  à  la  moitié  de  la 
toise,  que  le  demi-kilogramme  était  fort  voisin  de  la  livre,  et  le  litre  assez 
équivalent  à  la  pinte  ;  mais  en  poussant  l'application  des  mesures  métriques 
jusqu'à  ses  dernières  conséquen  es ,  alors  les  difficultés  se  présentent  et  elles 
sont  de  deux  natures  :  d'une  part ,  la  nécessité  de  détruire  dans  un  temps  plus 
ou  moins  prochain  tous  les  vases  servant  aujourd'hui  de  mesure ,  tels  que 
tonneaux,  bouteilles,  etc. ,  qui  n'ont  point  des  contenances  métriques,  et, 
d'une  autre  part  »  le  danger  de  substituer  à  ces  vases  usuels  des  vases  d'une 
contenance  légale,  mais  moins  commodes  dans  lusage  habituel. 

La  fixation  de  la  mesure  pour  les  marchandises  qui  se  vendent  sous  enve- 
loppe ou  par  pièces  présente,  dans  quelques  cas,  des  difficultés  analogues. 
On  ne  pourra  donc  faire  des  règlements  publics  pour  ramener  les  mesures 
usuelles  de  convention  aux  mesures  légales,  qu'en  prenant  en  considération 
rétat  actuel  des  choses  et  les  avantages  réels  qui  peuvent  en  résulter.  Ce 
n*est  pas ,  en  un  mot ,  une  simple  application  de  la  loi  des  poids  et  mesures 
qu'il  s'agit  de  faire ,  mais  une  régénération  aussi  délicate  qu'importante  pour 
l'industrie  et  le  consommateur. 

Néanmoins,  pour  les  marchandises  qui  se  vendent  par  pièces  ou  sous  enve- 
loppe, il  semble  facile  de  réglementer  la  contenance  des  pièces,  ou  la  quan- 
tité contenue  dans  l'enveloppe,  et  il  importe  que  l'administration  arrête ,  à 
cet  égard ,  des  règlements  généraux  :  ainsi ,  pour  les  rubans  et  les  fils  de  toutes 
sortes ,  il  est  possible  de  prescrire  que  l'étiquette  indiquera  le  nombre  de  mè- 
tres que  contiendra  la  pièce ,  et  d'exiger  qu'elle  porte  un  chef  à  l'un  et  l'autre 
bout;  pour  le  chocolat,  la  bougie,  la  chandelle,  le  savon,  et  généralement 
toutes  les  denrées  que  le  fabricant  confectionne  dans  un  moule ,  et  qui  sont 
vendues  à  la  pièce,  il  serait  convenable  que  le  contenu  du  moule  répondit  à 
un  poids  métrique ,  et  que  le  moulage  imprimât  sur  la  marchandise  le  poids 
et  le  nom  du  fabricant.  Des  mesures  analogues  pourraient  facilement  être 
adoptées  pour  un  assez  grand  nombre  de  denrées  et  de  marchandises,  et  même 
généralement  pour  toutes  celles  qui  sont  vendues  sous  enveloppes.  Toutefois, 
il  faut  bien  remarquer  que  le  plus  ou  le  moins  d'humidité  des  marchandises 
de  cette  sorte  au  moment  de  la  mise  eu  vente  pourra  entraîner  de  petites  dif- 
férences de  poids ,  et  sans  doute  on  sera  obligé  d'admettre  quelque  tolérance 
dans  les  poids  ,  que  l'on  pourrait  appeler  poic/«  marchandises ,  car  autrement 
les  règlements  deviendraient  inexécutables. 

Pour  d'autres  marchandises  qui  se  vendent  à  la  pièce  ou  au  nombre,  les 
règlements  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  rencontreraient  aussi  des  difficultés  dans 
les  usages  d'après  lesquels  sont  aujourd'hui  payés  les  salaires.  On  ne  pourrait 
faire  varier  la  mesure  sans  toucher  à  ceux-ci ,  et  les  économistes  savent  com- 
bien de  pareilles  mesures  sont  délicates. 

Le  mode  du  mesurage  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  grande  importance 
pour  certaines  denrées,  (elles  que  les  grains,  le  froment  en  particulier, 
les  sels,  etc.,  etc.,  dont,  en  général,  on  calcule  le  poids  parle  mesurage. 
Il  serait  intéressant  de  rechercher  si  Ton  ne  découvrirait  pas  quelque  procédé 
fimple  qui  piût  rendre  le  mode  de  mesurage  uniforme.  Il  existe  aujourd'hui 
ijiirés,  ne  serait-il  pas  possible  de  les  remplacer  par  un  moyen 
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En  résumé,  la  loi  du  4  juillet  iaT7  précise  parfaitement  les  poids  et  me- 
sures qui ,  seuls ,  peuvent  être  mis  en  usage  ;  les  art.  479  et  423  dn  Codé  pé- 
nal prévoient  suffisamment  les  contraventions  ;  et  il  ne  reste,  pour  rendre  la 
législation  complète,  sous  ces  deux  rapports,  qu*à  faire  rentrer  sous  Tapplica- 
tion  des  lois  précitéos  la  vente  des  marchandises  qui ,  par  leur  nature  ou  par 
suite  d^babitudcs  généralement  admises,  se  débitent  sans  être  mesurées  ou 
pesées  au  moment  de  la  vente. 

Il  reste  à  examiner  si  la  pénalité  prononcée  par  les  art.  479  et  423  suffit  pour 
assurer  la  répression  des  délits  prévus  par  ces  articles.  Sans  entrer  profondé- 
ment dans  cette  discussion ,  ce  qui  conduirait  à  Texamen  d'autres  articles  du 
Code  pénal,  qu*il  suffise  de  dire  d'une  manière  générale ,  qu'il  ne  parait  pas 
qu'aucune  réclamation  se  soit  élevée  sur  la  fixation  de  cette  pénalité; 
que  les  peines  prononcées,  si  elles  atteignaient  plus  souvent  le  délit,  suffi- 
raient très-probablement  pour  le  faire  cesser.  Toutefois ,  il  y  a  une  sorte 
de  peine  qui  serait  fort  efficace,  à  ce  que  nous  pensons,  c*est  l'aflichedu 
Jugement  dans  tous  les  cas  de  rocidive.  Certainement  cette  peine ,  juste  et 
modérée  on  elle-même,  car  elle  no  serait  que  la  simple  publication  dn 
fait  constaté  par  lo  jugement,  serait  pour  la  mauvaise  foi  le  frein  le  plus 
puissant,  et  TofTct  moral  de  cette  peine  serait  bien  plus  général  et  autrement 
oltlcace  que  l'amende  et  même  que  l'emprisonnement  que  le  condamné  subit 
aujourd'hui. 

Si  Ton  s'efTrayait  de  la  gravité  qu'elle  pourrait  avoir  par  ses  conséquences , 
nous  ferions  remarquer  qu'aujourd*hui  chacun  a  le  droit  de  livrer  par  la  presse 
à  la  publicité  les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux,  et  que  les  Journaux 
ont  souvent  usé  de  ce  droit.  Il  ne  s'agirait  donc  que  d'attribuer  au  juge  le 
devoir  de  donner,  dans  do  certains  cas,  aux  jugements  une  publicité  officielle 
dont  aujourd'hui  tout  citoyen  peut  prendre  l'initiative.  Nous  ajouterions  que, 
dans  des  cas  pareils ,  la  loi  anglaise  va  bien  plus  loin  ,  et  qu'elle  interdit  au 
marchand  fraudeur  lo  droit  de  faire  le  commerce  :  enfin ,  nous  rappellerions 
que  la  loi  du  10  brumaire  an  VI  prononce  l'interdiction  du  commerce  de  la 
joaillerie  et  du  commerce  des  objets  d'or  et  d'argent  contre  les  joailliers  et  bi- 
joutiers condamnés  deux  fois  pour  fraudes  commerciales  (  art.  89  et  99  ).  Nous 
pensons  qu'on  présence  de  ces  justes  sévérités  de  la  loi,  les  esprits  les  plus  in- 
dulgents ne  reculeront  pas  devant  Tapplication  d'une  punition  qui  n'est,  après 
tout ,  que  la  plus  juste ,  la  plus  rationnelle  de  toutes  les  peines ,  la  publicité  des 
délits. 

COMMRRCF.   INTI-RIErR.    FRAIDES  SlR   LA   QUALITÉ. 

Ainsi  que  nous  Pavons  fait  remarquer ,  co>'est  pas  l'imprévoyance  do  la  loi 
qui  assure  l'impunité  au  commerçant  de  mauvaise  foi  qui  trompe  sur  la  qua- 
lité ;  c'est  la  difficulté  do  constater  suffisamment  le  fait;  c'est  que  les  marchés 
se  font  verbalement,  que  les  factures  ne  mentionnent  Jamais  les  conditions 
stipulées  do  \  ive  >  oix  au  moment  de  la  vente,  et  que  l'acheteur  reste  ainsi  le 
plus  souvent  dans  Timpossibilité  do  poursuivre  la  répression  de  la  fraude  ou 
même  du  délit  dont  il  est  victime. 

l/art.  'i^r»  du  Co<le  |)énal  que  nous  avons  cité,  punit  en  efTet  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  d'une  amende  deSO  flrancs 
au  moins ,  et  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages  et 
intérêts,  et  enfin  de  la  confiscation  des  marchandises  restées  en  sa  poaseasion, 
celui  qui  trompe  rachetour  «iir  la  nature  des  marchandises  qu'il  lui  fend. 
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Mais  cependant,  qira-t-ou  entendu  parées  mots  :  la  nature  des  marchandises? 
Dira-t-on  que  le  marchand  qui  vend  pour  une  étoiïe  de  laine  pure  une  étoffe 
méléedelaineet  de  coton  trompe  ou  ne  trompe  pas  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise, et  se  met  ou  non  dans  le  casd*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an , 
et  des  autres  peines  édictées  par  l'art.  425  précité? Certainement  on  peutaftir- 
mer  aujourd'hui  que  tout  le  commerce  n'entend  pas  cet  article  du  Code  pénal 
dans  le  sens  rigoureux  qu*à  notre  avis  il  faudrait  lui  donner  trés-formeilement, 
s*il  y  avait  le  moindre  doute  que  par  les  mots  nature  de  la  marchandise  on 
n*eût  pas  entendu  sa  qualité.  Que  pourrait-on  entendre  cependant  par  la  nature 
de  la  marchandise?  Ne  serait-ce  que  V espèce,  que  la  sorte  de  cette  marchandise? 
tandis  que  sa  qualité  se  compose  de  toutes  les  conditions  ^ut  font  qu'elle  est 
telle  ou  telle .-  c'est  ainsi  que  le  trihunal  correctionnel  d'Orléans  en  a  déjà  jugé, 
en  décidant  que  le  fait  d'avoir  vendu  du  blé  vieux ,  qui  n'est  pas  propre  à 
la  semence,  pour  du  blé  nouveau  acheté  pour  cet  usage,  ne  constituait  pas  le 
délit  prévu  par  l'art.  425  du  Code  pénal.  Dans  le  sens  du  jugement  dont  il  est 
question,  il  y  avait  bien  certainement  tromperie  sur  la  qualité  du  blé,  mais 
non  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Certainement  un  jugement  d'un  simple 
tribunal  de  police  correctionnelle  ne  Vwe  pas  la  jurisprudence  ;  et  nous  igno- 
rons si  des  arrêts  définitifs  ont  exactement  déterminé  le  sens  de  l'art.  4^5  ; 
mais  certainement  aussi  il  nous  paraîtrait  indispensable,  avant  tout,  que  par 
les  mots  :  la  nature  de  la  marchandise,  on  entendit  la  réunion  des  conditions 
qui  la  constituent  et  qui  la  rendent  sous  tous  les  rapports  propre  à  l'usage  au- 
quel elle  est  destinée. 

Si  tel  n'est  pas  le  sens  de  Tart.  425  du  Code  pénal,  la  première  et  la  principale 
mesure  qu'il  semblerait  utile  d'adopter,  dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes 
sur  la  qualité,  ce  serait  une  disposition  législative  qui  étendit  dans  les  termes 
que  nous  venons  d'indiquer  le  sens  de  Tart.  425. 

Nous  ajouterons  que,  dans  les  cas  de  récidive,  l'affiche  du  jugement  de  con- 
damnation serait  une  peine  qu'il  faudrait  porter  contre  les  commerçants 
qui  trompent  sur  la  qualité ,  de  même  que  contre  ceux  qui  trompent  sur  le 
poids. 

La  pénalité  ainsi  déterminée ,  il  ne  resterait  plus  qu'à  rendre  facile  la  con- 
statation des  infractions,  qui  est  aujourd'hui  le  plus  souvent  impossible, 
-ainsi  que  nous  l'avons  montré,  et  qui  peut  devenir  facile  dans  beaucoup  (ir  cas 
•au  moyen  des  marques  de  fabrique. 

C'est  donc  dans  des  règlements  qu'il  s'agirait  de  faire  sur  les  marques  de 
fabrique,  qu'il  nous  parait  possible  de  fonder  la  répression  des  fraudes  com- 
merciales sur  la  qualité  des  marchandises. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  tous  les  fabricants  ont  le  droit  d'apposer 
leurs  marques  sur  les  produits  de  leur  fabrication.  Ce  droit  leur  est  garanti  par 
la  loi  du  22  germinal  an  XI,  et  cette  loi,  modifiée  par  celle  du  28  juillet  1824,  a 
prononcé  des  peines  contre  la  contrefaçon  de  ces  marques. 

Mais  ces  marques  sont  facultatives,  et  l'administration  n'a  pas  aujourd'hui  le 
droit  d'obliger  les  fabriques  ù  marquer  leui-s  produits;  or,  pour  que  la  pour- 
suite des  fraudes  commerciales  puisse  avoir  pour  point  de  départ  la  marchandise 
elle-même,  il  faut  inévitablement  que  cette  marchandise  porte  la  marque  de 
auteur  et  l'indication  de  sa  qualité.  Dans  tous  les  cas  où  il  pourra  en  être 
la  répression  de  la  fraude  sera  facile ,  et  on  devra  vraisemblablement 
r  que  le  commerce  de  mauvaise  foi  sera  réprimé. 

*  pas  dans  cette  voie  d'amélioration  est  donc  d'attribuer  à  Tadmi- 
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nistraiion  lo  droit  (l'imposer  aux  fabriques,  au  fur  et  i  mesure  qu*elle  1a 
jugera  convenable,  l'obligation,  sous  une  sanction  pénale,  d'apposer  «ir 
leurs  produits,  soit  une  seule  marque  indicative  du  nom  du  fabricant,  soit 
cette  m^mo  marque  combinée  avec  un.'  autre  qui  indiquerait  la  qualité  du 
produit. 

Cette  idée,  au  surplus,  n  est  pas  neuve,  et  c'est  un  avantage,  car  elle  en  est 
plus  près  de  sa  réalisation  ;  c'est  tout  simplement  Tapplication  aux  divers  pro- 
duits de  rindustrie,  dans  les  cas  o\\  cela  sera  praticable,  du  système  actuel  de 
la  garantie  des  objets  d'or  et  d'argent,  avec  cette  différence  essentielle  cepen- 
dant ,  que  c'est  le  gouvernement  qui  essaye  la  matière  des  objets  d*or  et  d'ar- 
gent, et  qui  garantit  par  sa  marque ,  par  son  poinçon ,  le  titre  de  ces  objets; 
tandis  que  dans  le  système  que  nous  proposons ,  ce  serait,  pour  toutes  les  mar- 
cbandisesqiieradministration  désignerait  au  fur  età  mesure  qu'elle  le  jugerait 
possible,  le  fabricant  lui-même  qui  garantirait  la  qualité  de  la  marchandise 
par  la  marque  qu'il  y  appliquerait  sous  sa  responsabilité. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exposer  ici  très-sommairement  les  règles  auxquelles 
sont  actuellement  soumis  la  fabrication  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie  et  de 
la  bijouterie  ;  ce  sera  un  moyen  certain  de  se  bien  rendre  compte  des  résultats 
de  l'application  d'un  régime  analogue ,  mais  beaucoup  plus  simple,  à  la  fabri- 
que et  au  commerce  des  principaux  produits  de  l'industrie. 

1^  garantie  des  objets  d'or  et  d'argent  a  été  originairement  réglée  par  la  loi 
du  19  brumaire  an  VI.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

((  Quiconque  veut  exercer  la  profession  de  fabricant  d'ouvrages  dor  et  d'argent 
est  tenu  de  se  faire  connaître  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  du  canton  où  il  réside, 
et  do  faire  insculper  dans  ces  deux  administrations  son  poinçon  particulier  avec 
son  nom,  sur  uneplancbe  de  cuivre  destinée  à  cet  effet.  (Art.  72.) 

«  L'essayeur  du  gouvernement  ne  peut  recevoir  les  ouvragesd'or  et  d'argent 
qui  lui  sont  présentés  pour  être  essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils  ont  Tcnipreinte 
du  poinçon  du  fabricant.  (Art.  i8.) 

a  Lorsque  l'essai  prouve  que  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  sont  à  l'un  des 
titres  prescrits  par  la  loi ,  l'essayeur  le  constate,  et  le  contrôleur  de  la  garantie 
marque  ces  ouvrages  du  poinçon  de  garantie  respectivement  applicable  se- 
lon le  titre  de  l'ouvrage.  »  (Art.  ri5,  :>.i,  .T).) 

Telle  est,  dépouillée  de  la  partie  fiscale,  toufe  l'économie  de  la  loi  sur  la  ga- 
rantie. Klle  repose,  comme  on  le  voit,  sur  trois  bases  :  obligation  imp(»ée 
au  fabricant  de  ne  fabriquer  aucun  ouvrage  qu  il  n*y  appose  sa  marque  et  ne 
le  soumette  à  la  garantie;  essai  de  la  qualité  de  l'ouvrage;  apposition  de  la 
marque  publique  constatant  cette  qualité. 

Dans  l'application  de  ce  système  aux  produits  des  diverses  industries,  il  ne 
serait  pas  question  de  faire  intervenir  l'administration  dans  la  détermination 
de  ta  qualité,  et  par  conséquent  dans  Tapplication  de  la  marque  indicative  de 
cette  qualité. 

Ce  serait  toujours  le  fabricant  lui-même  qui  constaterait,  soit  par  une  seule 
marque,  (jui»  le  produit  sort  de  sa  fabrique,  ou,  par  deux  marques  combinées 
cnwnnble,  (jue  le  produit  sort  de  sa  fabrique,  et  qu'il  est  de  telle  qualité. 

Il  ne  semble  pas  que  l'on  puissi»  élever  raisonnablement  aucune  objection 

contre  la  proposition  d'imposer  aux  fabriques  l'obligation  d'apposer  sur  leurs 

produits  leurs  marques  particulières:  «Nous  croyons,  avec  le  conseil  général  des 

manufactures  *,  qu'il  est  nécessain*  de  rendre  les  marques  obligatoires  pour 

>  Rapport  du  M  décembre  ISil. 
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toutes  les  fabrications  qui  peuvent  les  recevoir  sans  inconvénient  ;  et  pour  celles 
pour  lesquelles  la  marque  serait  une  difficulté  réelle  ou  un  inconvénient ,  nous 
croyons  qu*il  est  nécessaire  que  jamais  les  marchandises  no  soient  expédiées 
delà  fabrique  sans  des  signes  extérieurs  trés-apparents,  qui  permettent  de 
reconnaître  de  suite  la  fabrique  qui  les  a  produites.  C'est  assez  dire  que  le 
nom  du  fabricant  et  son  domicile  doivent  s'y  voir  lisiblement. 

<cNous  sommes  unanimement  et  profondément  convaincus,  dît  le  rappor- 
teur ^  au  Conseil  général  des  manufactures,  qu'une  telle  mesure  produirait  les 
plus  grands  avantages  aux  fabriques  françaises.  Votre  commission  se  compose 
de  fabricants  dont  les  industries  sont  toutes  importantes  et  fort  diverses:  leur 
opinion  unanime  est  qu'une  telle  mesure  protégera  et  servira  à  la  fois,  non- 
seulement  les  intérêts  des  fabricants  et  des  comsommateurs,  mais  même  ceux 
des  marchands  intermédiaires  à  tous  les  degrés;  aussi,  nous  n'hésitom 
pas  à  proposer  formellement  que  la  marque  obligatoire  de  tous  les  produits 
devienne  la  loi  commune  en  France,  » 

Nous  citerons  ici  avec  plaisir  un  mot  sur  cette  question,  prononcé  récemment 
à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Grandin ,  Tun  des  principaux  manufactu- 
riers du  royaume  : 

a  A  mon  avis,  de  toutes  les  institutions  créées  en  vue  d*améliorer  le  sort 
des  classes  ouvrières,  les  meilleures,  les  seules  bonnes  même,  ce  sont  les 
caisses  d*épargne.  11  y  a  aussi  un  autre  moyen  trés-efQcace,  c'est  la  loi  sur  les 
marques.  Le  jour  où  vous  aurez  établi  une  pénalité  sévère  contre  ceux  qui 
abusent  de  la  confiance  publique,  croyez-moi,  vous  aurez  donné  à  l'industrie 
indigène  une  grande  occasion  de  développement.  » 

Ici  se  présente  et  doit  être  examinée  une  question  importante,  puisque  tout 
le  système  de  la  répression  des  fraudes  reposerait  sur  les  marques  de  fabrique; 
c'est  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ces  marques  pourront  être  invo- 
quées en  justice  ;  car  de  deux  choses  Tune  :  si  ces  marques  font  foi,  et  quil 
soit  possible  de  les  contrefaire,  on  pourrait  arriver  à  la  condamnation  d'un  fabri- 
cant pour  des  fraudes  qu'il  n'aurait  pas  commises;  ou  si  les  marques  ne  font 
pas  foi  en  justice  et  ne  sont  qu'une  présomption ,  ne  peut-on  pas  craindre 
que  le  système  de  la  répression  reposant  sur  les  marques  ne  devienne  im- 
puissant? 

Il  est  constant  pour  nous  qu'il  n'y  a  pas  de  marque  qui  ne  puisse  être  con- 
trefaite avec  plus  ou  moins  de  facilité  ;  et  nous  partons  de  ce  point,  que  nous 
posons  en  fait,  pour  ne  pas  donner  aux  marques  la  valeur  d'un  procès-verbal 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Nous  pensons  donc  que  les  marques  ne  devront 
jamais  établir  qu'une  présomption  légale;  mais  nous  sommes  convaincu  que, 
comme  telles,  elles  suffiront  pour  assurer  la  répression  des  fraudes;  voyez, 
en  effet ,  quelle  force  aura  cette  présomption,  quand  elle  sera  corroborée  par 
les  factures,  les  livres  de  commerce,  les  preuves  par  témoins  et  par  tous  les 
autrt*s  éléments  de  conviction  !  Nous  n'avons  pas  le  moindre  doute  que,  sans 
attribuer  aux  marques  de  fabrique  le  caractère  authentique ,  ce  qui  serait 
dangereux,  elles  auront  toute  la  puissance  d'une  signature,  et  engageront  le 
fiibricant  d'une  manière. invincible.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  con- 
trefaçon des  marques  continuera  d'être  punie  conformément  aux  article8l42et 
143duCodepénaP. 

1^  valeur  des  marques  nous  paraissant  ainsi  bien  comprise ,  entrons  dans 

*  M.  Talaboi. 

*  0*s  articles  pniDOiictsiit  contre  le  contn'faoleiir  la  peine  de  la  récliinion. 

T.  Vni.  —  Juin  MM.  il 
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l'application  du  système,  et  cherchons  k  nous  rendre  compte  de  Mi  i 

Examinons  d'abord  le  cas  où  TadministratioD  jugera  eonvenable  «pi^M 
industrie,  celle  de  rébénisterie,  par  exemple,  soit  tenue  de  marquer  MB  pi»- 
duits  du  nom  du  fabricant.  Armée  par  la  loi  du  droit  d^imposer  cette  oU^ 
gation,  elle  recherchera  quelle  sera  la  nature  de  la  marque  et  eommeat 
elle  devra  ôtre  appliquée;  elle  arrêtera  des  règlements  eu  oooséquem; 
chaque  fabricant  sera  dès  lors  tenu  de  se  munir  d'une  marque  qui  lui  ma 
particulière,  mais  de  la  nature  prescrite  par  l'administration,  et  de  Tap* 
poser  sur  tous  ses  produits.  Cette  marque  ne  constatera  rien  autre  cboiîe; 
si  ce  n'est  que  tel  produit  provient  de  telle  fabrique;  mais  cela  suffira  à# 
pour  que  cette  industrie  soit  retenue  dans  les  règles  d'une  bonne  fabrieatioa, 
par  la  répugnance  qu'auront  les  fabricants  d'apposer  leur  marque  A  des  pro- 
duits mal  confectionnés.  Remarquons  aussi  comme  ces  marques,  répprochéw 
des  factures,  qui  pourront  énoncer  la  qualité  et  la  nature  du  produit^  ovTiriroal 
un  facile  recours  devant  les  tribunaux  dans  les  cas  de  lésion  grave ,  de  ftaudcs 
de  quelque  importance. 

Quelle  diiliculté  y  aurait-il  d'imposer  cette  marque  simplement  indicative 
de  la  fabrique  à  la  plupart  des  produits,  aux  draps,  aux  étofles  de  soie,  aa 
plaqué,  aux  toiles  imprimées,  aux  bronzes,  etc.?  Certainement,  si  toutes  le» 
fabrications  ne  pouvaient  être  bientôt  soumises  à  cette  règle,  elle  s'applique 
rait  facilement  au  moiiiSà  la  plupart  et  aux  plus  importantes. 

Les  marques  indicatives  de  la  qualité  seraient  d'une  autre  nature ,  et  nouf 
nous  empressons  d'exposer  les  raisons  qui  nous  paraissent  devoir  détermincf 
à  ne  pas  en  lai.<ser  le  choix  aux  fabricants. 

Ce  qui  importe  dans  ces  marques  indicatives  de  la  qualité,  c'est ,  d*une  part, 
qu'elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  signification,  et,  de  l'autre,  qu'elles 
soient  uniformes,  identiques  pour  toutes  les  fabriques  des  produits  de  même 
sorte,  afin  que  le  public  les  connaisse  bien  et  ne  puisse  pas  les  confondre 
avectfautres,  et  être  encore  trompé. 

Supposons,  par  exemple,  que  Tadministratioii  recoiuiaisse  qu'il  y  a  avantage 
à  faire  marquer  d'un  signe  indicatif  de  leur  qualité  toutes  les  étoffes  fabri- 
quées (](*.  pure  laine,  et  qu'en  obligeant  les  fabricants  à  apposer  ce  signe  sur 
leurs  produits,  elle  leur  laisse  le  soin  de  déterminer  eux-mêmes  la  forme  de 
ce  si^ne  :  il  est  certain  que  les  uns  inscriront  dans  le  chef  des  étoffes  les  mot» 
pure  laine  en  toutes  lettres,  ({ue  d'autres  procéderont  par  abréviation,  et  que 
bientôt  l'aclieteur  verra  dénier  de>ant  les  tribunaux  la  valeur  du  signe  apposé. 
I)*un  autre  côté,  on  marquera  des  produits  de  laine  et  de  coton  de  ehiffreiii 
de  lettres  qui  pourront  plus  ou  moins  ressembler  aux  marques  indicatives  de 
la  condition  de  pure  laine,  et  de  là  des  fraudes  aussi  dilficiîes  à  réprimer  que 
relies  qui  ont  lieu  maintenant.  Si  dune  on  veut  faire  servir  la  marque  indicative 
d<^  la  qualité,  de  base  à  la  répression  des  fraudes,  il  faut  que  le  gouvernemeot 
détermine  la  nature  de  cette  nianpie,  en  fournisse  le  tyi)e  et  prescn\e  la  ma- 
nière dont  elle  siTa  appliquer  sur  le  produit  industriel  ^ 

Ce»  conditions  remplies,  la  plupart  des  fraudes  dont  on  se  plaint  aujour- 
d'hui de\iehdront  impossibles  ;  car  la  marque  de  la  marchandise  indiquant  le 
plus  souvent  su  qualité  et  toujours  le  nom  du  fabricant,  il  y  aura  deux  condi- 
tions fondamentales  (pii  s'opposeront  à  la  fraude  :  Tune,  la  Tacilité  de  constater, 
de  poursuivre  et  de  réprimer  l'abus;  l'autre,  l'impossibilité  pour  le  rabricanl 

1  Ou  cotuproiul,  Naiis  iiu'il  soii  lUH^essaire  de  le  dire,  que  ces  marque»  et  leur  i 
(ra|»|ilioalioii  «arioniiil  irolou  la  natum  iiv»  luarclianilÎM». 
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de  prospérer  en  lirrant  de  inauYais  produits  que  Ton  sadra  provenir  de  sèa 
ateliers.  C'est  alors  que,  véritablement,  «  il  n*y  aura  dans  le  commerce  ni 
flraudes,  ni  contraventions,  ni  surventes  ;  car  le  projet  de  nuire  suppose  l'in- 
térèt  et  la  possibilité  de  le  faire,  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  Tétat  de 
libre  concurrence  ',  s>  quand  chacun  répondra  de  ses  œuvres. 

En  résumé,  nos  propositions  se  réduisent  à  des  termes  bien  simples  :  au- 
toriser Tadministration  à  imposer  successivement  aux  fabriques,  au  fur  et 
à  mesure  que  la  possibilité  en  sera  reconnue,  Tobligation  d'apposer  sur  leurs 
produits,  soit  une  seule  marque  particulière  à  chaque  fabrique  et  indicative 
do  nom  et  de  la  demeure  du  fabricant,  soit  cette  marque  particulière  accou- 
plée à  un  signe  qui  sera  déterminé  par  l'administration  publique,  et  qui  servira 
â  garantir  que  le  produit  fabriqué  a  telle  ou  telle  qualité  à  laquelle  le  signe  se 
rapportera  ; 

Punir  d'une  amende  suffisamment  élevée  et  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises le  fabricant  qui  aura  confectionné  ou  livré,  et  le  marchand  qui  aura 
exposé  en  vente  ou  vendu  des  produits  non  revêtus  des  marques  de  fabrique, 
lorsqu'elles  auront  été  régulièrement  prescrites. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'examiner  ici  quelles  mesures  devront  être  adop- 
tées pour  passer  du  régime  actuel  à  celui  que  nous  proposons  d'établir  :  certai- 
nement quelques  difficultés  se  présenteront  alors,  relativement  aux  marchan- 
dises qui  se  trouveront  dans  les  magasins  des  marchands  lorsque  le  système 
deramis  en  vigueur;  mais  ces  difficultés  ne  sont  certainement  pas  de  nature  à 
ce  qu'on  n'aperçoive  pas  au  premier  coup  d'œil  qu'elles  pourront  être  sur- 
monté s. 

On  pourra  aussi  faire  craindre  que  l'on  ne  vende,  comme  provenant  de  fa- 
briques étrangères,  des  produits  nationaux  que  l'on  voudra  ne  pas  marquer. 
Ce  serait  en  eflet  un  moyen  de  rendre  la  police  du  commerce  plus  difficile  et  se 
ménager  des  chances  de  perpétuer  les  fraudes.  Mais  d'abord,  une  partie  des 
produits  étrangers  ne  peuvent  être  introduits  dans  le  commerce  intérieur  ;  ce 
sont  tous  les  articles  qu'atteignent  des  prohibitions  de  douane  ;  et  en  second 
lieu,  il  sera  facile  de  marquer  en  douane  les  produits  léf^alement  admis,  afin 
de  leur  conserver  le  caractère  étranger.  Quant  à  la  qualité  de  ceux-là,  ce  sera 
le  cas  de  l'application  fort  rationnelle  do  l'axiome  :  Caveat  emptor. 

Il  resterait  à  parler  des  boissons  et  des  comestibles  frelatés  par  des  mixtions 
qui  peuvent  être  nuisibles  à  lisante.  Ces  sortes  de  fraudes,  qui  doivent  être 
poursuivies  par  l'autorité  publique,  sont  prévues  parTart.  318  du  Code  pénal  : 
la  peine  est  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  une  amende  de 
16  fr.  à  300  fr. 

On  peut  regretter  que  l'art.  5i8  ne  parle  que  des  boissons  falsifiées  et  ne 
Anse  pas  mention  des  comestibles  :  il  parait,  toutefois,  que  la  jurisprudence  a 
complété  en  cela  la  lettre  de  la  loi.  On  jugera  sans  doute  comme  nous^  que  ces 
peines  suffisent.  Peut-être  n'ont-elles  pas  été  appliquées  assez  sévèrement,  s'il 
aut  en  croire  les  nombreuses  plaintes  que  les  journaux  ont  enregistrées  de- 
puis quelque  temps;  mais,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  là  qu'un  excès  mo- 
mentané de  longanimité,  et  Ion  ne  pourrait  redouter  que  les  fraudeurs  se 
prévalussent  longtemps  de  Piropunité,  surtout  en  présence  des  vives  réclama- 
tions qui  s'élèveraient  de  toutes  parts. 

Et  puis  enfin,  les  dispositions  légales  que  la  Chambre  des  députés  vient  d'a- 
dopter dans  le  but  de  léDrimer  ralkération  des  vins,  ouvrant,  à  cet  égard,  un 

«Bifoidal 
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avenir  tout  nouveau.  Ton  doit  espérer  que  le  honteux  traflc  auquel  le  wà 
livrés  trop  de  marchands  de  vins  ne  pourra  désormais  tourner  qu'à  leur  raine, 
s'ils  ne  se  hâtent  d'y  renoncer. 

Passons  donc  à  Texamen  des  moyens  de  réprimer  les  fraudes  commerciales 
dans  notre  commerce  avec  Tétranger. 

rOMSfERCR   EXTÉniElR. 

Laissons  parler  d'abord  le  rapporteur  du  Conseil  général  des  manufactwa : 

a  Mais  si  la  marque  est  rendue  obligatoire  à  l'intérieur,  devra-t-il  en  élir 
de  même  pour  le  commerce  d'exportation?  Cette  question  est  beaucoup  plu 
délicate  et  plus  controversée.  Tout  le  monde  se  plaint,  et  il  est  arrivé  plu 
d'une  fois,  vous  le  savez,  messieurs,  que  le  ministre  a  demandé  aux  Qiamtoei 
de  commerce  quels  moyens  on  pourrait  employer  pour  éviter  les  fraudes  qm 
l'on  reproche  à  notre  commerce  à  l'étranger,  et  sur  lesquelles  nos  consoli  nà 
adressé  souvent  des  rapports  que  nous  ne  vous  rappellerons  pas,  nous  coolei- 
tant  de  vous  dire  que  la  lecture  de  ces  documents  est  réellement  pénible  pov 
tout  négociant  français. 

«  11  n'est  pas  douteux  que  la  marque  ne  fût  un  moyen  de  prévenir  une  granée 
partie  de  ces  fraudes.  » 

Remarquons  bien  dans  quel  sens  se  prononce  le  Conseil  des  manufactuid: 
il  semble  n'avoir  aucun  doute,  et  ouvrir  hardiment  une  voie  assurée; 
tontefois,  dans  une  matière  aussi  importante  pour  notre  commerce  d'expor- 
tation et  pour  riionneur  du  caractère  national ,  n*en  examinons  pas  moi» 
scrupuleusement  quels  résultats  peut  atteindre  le  système  des  marques  de  fh 
brique  dans  le  commerce  extérieur. 

Dans  linténeur  du  royaume,  ce  système  une  fois  établi,  la  fraude  tomkn 
immédiatement  sous  le  coup  de  la  loi  :  toute  vente  de  produits  dépourvus  k 
marque  sera  sur-le-champ  réprimée,  et  tout  produit  revêtu  du  nom  d'un  Eh 
bricant  et  du  signe  indicatif  de  sa  qualité,  fournira  devant  les  tribunaux  Yëé* 
ment  d'une  condamnation  aux  peines  édictées  par  l'art.  425  du  Code  péoal  cl 
à  des  dommages  et  intérêts,  si  ce  produit  n'a  pas  la  qualité  indiquée  par  h 
marque  dont  il  sera  revêtu. 

Mais  à  l'étranger,  en  sera-t-il  de  même  1  Ne  peut-on  pas  craindre  que  le  déM 
de  publicité  légale  des  marques  significatives  de  la  qualité  (pour  emplofer 
l'expression  adoptée  par  le  Conseil  des  manufactures),  ne  paralyse  reflet  et 
ces  marques?  d'un  autre  côté,  les  recours  contre  le  fabricant  seront  pref(|it 
impossibles,  et,  en  définitive,  aucune  disposition  pénale  n'empêchera  é  fé- 
tranger  d'enlever  les  marques  significatives  des  qualités  secondaires  et  ér 
vendre  alors  des  produits  inférieurs  pour  des  produits  de  meilleure  qualité. 

En  peu  de  mots,  le  système  des  marques  reposerait,  à  Tintérieur,  sur  le 
concours  de  trois  dispositions  principales  :  l''  la  défense  de  vendre  des  produii 
sans  marque;  â'»  le  caractère  public  et  la  signification  légalr  des  marque»: 
3o  la  répression  des  fraudes  par  l'intérêt  privé. 

Ces  dispositions  n'ayant  pas  la  force  de  loi  en  pays  étranger,  le  commenr 
pourrait  toujours  échapper  au  système  des  marques;  car  il  ne  peut  pasélff 
question  de  défendre  la  fabrication  ni  l'exportation  de  produits  de  qualila 
plus  ou  moins  mauvaises;  tout  ce  que  Ton  peut  se  proposer,  c'est  d'obligerk    < 
fabricant  à  marquer  ses  produits  d'un  signe  indicatif  de  leur  qualité.  Ce  fl|M    i 
n*étant  pas  consacré  par  la  loi  étrangère,  il  devient  dès  lors  sans  Taleur,  ■  1 
moins  dans  la  plupart  des  cas. 

On  pourra  dire,  pour  soutenir  l'efficacité  des  marques  sur  le 
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ger,  qu'en  ne  laissant  sortir  du  royaume  que  des  marchandises  régulièrement 
marquées  selon  leur  qualité,  elles  conserveront  leurs  marques,  et  offriront 
ainsi  à  Tacheteur  une  garantie  que  bientôt  il  recherchera  ;  mais  il  se  présente 
encore  à  cet  égard  deux  graves  difficultés  :  l'une,  de  reconnaître  au  moment 
de  la  sortie  et  par  les  yeux  de  Tautorité  publique,  c'est-à-dire  sans  doute  de 
la  douane,  si  la  qualité  des  produits  exportés  est  réellement  celle  indiquée  par 
le»  marques  :  si  cette  reconnaissance,  qui  ne  paraît  pas  possible  dans  la  plupart 
des  cas,  n'est  effectivement  pas  praticable,  les  marques  ne  garantiront  évidem- 
ment plus  la  qualité  ;  l'autre  difficulté  sera  d'empécber  à  Tétranger  la  contre- 
façon des  marques  françaises.  Sur  notre  marché,  la  première  de  ces  deux 
difficultés  ne  se  présentera  pas;  ce  sera  le  consommateur  ou  Tachetcur,  qui,  lors- 
qu'il aura  le  produit  en  sa  possession,  pourra  reconnaître  à  loisir  et  même  par 
Tusage  si  la  qualité  du  produit  répond  à  la  marque;  s'il  y  a  fraude,  il  poursui- 
vra le  vendeur  et  obtiendra  des  dommages  intérêts  :  le  système  parait  eflicace 
et  complet.  La  contrefaçon  des  marques  sera  aussi  réprimée  en  France  aux 
termes  des  lois  françaises;  mais  ces  sanctions  pénales  de  la  garantie  des  mar- 
ques n^existant  pas  à  l'étranger,  nous  pensons  qu'il  faut  attendre  peu  de  ré- 
sultats directs  des  marques  de  fabrique  dans  notre  commerce  extérieur,  tant 
que  les  puissances  étrangères  n'auront  pas  adopté,  à  notn*^  exemple,  des  me- 
sures répressives  des  fraudes  commerciales.  Et  en  effet,  il  s'agit,  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  de  la  police  du  marché  ;  nous  ne  pouvons  pas  adopter 
chez  nous  de  mesures  qui  assurent  cette  police  à  l'étranger. 

A  diverses  époques  et  dans  différents  pays  on  a  porté  des  lois  et  on  a  fait  des 
règlements  dans  le  but  d'assujettir  à  de  certains  contrôles  les  marchandises 
destinées  à  l'exportation,  afin  d'empêcher  le  commerce  regnicole  de  perdn;, 
par  l'expédition  de  mauvaises  marchandises,  la  confiance  du  marché  étranger  ; 
mais  de  pareilles  mesures  ne  peuvent  être  exécutées  que  par  les  agents  de  l'au- 
torité publique  :  c'est  la  faire  intervenir  dans  le  commerce  ;  c'est  une  entrave 
qu'il  serait  peu  sage  de  vouloir  établir,  et  dont,  en  outre,  refficacité  est  au 
moins  fort  douteuse. 

Serait-il  possible  de  confier  à  nos  consuls  une  sorte  d'inspection  sur  les  opé- 
rations des  regnicoles  en  pays  étranger?  Mais  comment  limiter  les  devoirs  et 
rétendue  d'une  fonction  de  cette  nature?  et  si  l'on  pouvait  y  parvenir,  la  conni- 
Tence  des  marchands  étrangers  avec  les  marchands  français  couvrirait  bientôt 
la  responsabilité  de  ceux-ci  à  l'égard  de  leur  gouvernement. 

En  définitive,  et  quelque  fâcheux  qu'il  soit  de  faire  un  pareil  aveu,  nous 
n'apercevons  pas  de  moyen  direct  d'assurer  la  répression  des  fraudes  commer- 
ciales commises  par  des  Français  sur  le  marché  étranger  ;  mais  en  même  temps 
nous  sommes  convaincu  que,  lorsque  les  habitudes  de  fraude  seront  déraci- 
nées en  France,  en  tant  qu'elles  existent,  elles  se  reproduiront  bien  rarement 
dans  le  commerce  d'exportation. 

Il  reste  cependant,  comme  moyen  direct,  l'emploi  de  la  publicité  donnée  aux 
faits  de  fraude.  Sans  doute,  si  le  gouvernement,  sur  le  rapport  des  consuls, 
publiait  les  faits  de  fraudes  commerciales  commis  à  l'étranger,  avec  les  noms 
des  fraudeurs,  il  y  aurait  dans  cette  publication  un  avertissement  utile  pour 
les  acheteurs,  et  un  frein  énergique  de  la  mauvaise  foi.  Mais  pour  que  les 
Dsiits  de  fraude  soient  constants,  il  est  indispensable  qu'un  jugement  les  ait  dé- 
clarés tels;  or,  c'est  là  le  très-petit  nombre  des  cas;  néanmoins,  lorsqu'il  se  pré- 
sente des  foits  semblables,  leur  publication  serait  un  acte  de  moralité  et  de 
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En  résultat,  nous  pensons  que  tous  les  produits  que  le  gouverDemeat  a 
jettirait  à  la  marque  ne  devraient  pas  sortir  des  fabriques  sans  eu  être  revêtus, 
même  dans  le  cas  où  ils  seraient  destinés  à  Teiportation  ;  mais  nous  nepensov 
pas  cependant  que  ces  marques  |)n<sent  avoir,  à  beaucoup  près,  sur  le  marcbê 
étranger,  la  puissance,  qu'à  notre  avis,  elles  auront  complètement  Air  k 
nôtre,  celle  de  faire  cesser  les  fraudes  commerciales. 

Pour  que  ce  résultat  fût  atteint,  il  faudrait  que  les  puissances  étrangfm 
adoptassent  une  législation  analogue  à  celle  que  nous  proposons  d'établir  cha 
nous,  et,  avant  même  de  tenter  auprès  d'elles  quelques  eflbrts  dans  ce  biit.il 
faut  au  moins  que  le  système  qui  leur  S(*rait  proposé  eût  reçu  en  France  1'»- 
torité  dune  expérience  suffisamment  prolongée. 

En  résumé,  il  nous  parait  incontestable  que  les  fraudes  plus  ou  moins gnTCS, 
plus  ou  moins  nombreuses,  dont  on  se  plaint  aujourd'hui,  sont  nuisibles  piii- 
cipalement  au  commerce  de  bonne  foi,  et  que  c*est  surtout  à  ce  point  de  tu 
qu*il  importe  de  h>s  faire  cess4M\  A  notre  avis,  quelques  mesures  d'une  appli- 
cation facile  peuvtMit  avoir  ce  résultat  :  nous  les  résumerons  en  peu  de  mots: 
Rendre  formellement  applicables  aux  fraudes  sur  la  qualité  des  marrbii- 
dis(^s  les  peines  prononcées  par  l'article  HT}  du  Code  pénal,  et  ajouter  â  ccf 
f)eines  rafficbe  des  jugi*ments  de  condamnation  dans  les  cas  de  récidive; 

romulguer  d(*s  règlements  publics  ayant  pour  but  de  Taire  succe^iveoMit 
concorder  avec  les  poids  et  les  mesures  métriques  toutes  les  mesure»  adop> 
ées  par  le  commence  pour  la  vente  des  denrées  et  des  marchandises  qull 
n'est  pas  d'usage  de  peser  ou  de  mesurer  au  moment  de  la  vente  ;  obliger  b 
fabricants  ou  les  marcbands  de  denrées  et  de  marchandises  de  cette  Datait 
de  les  revêtir  d'une  marque  indicative  de  leur  poids  ou  de  leur  mesure  mé- 
trique; 

Imposer  aux  diverses  fabriques,  au  fur  et  à  mesure  que  cela  paraîtra  pos^ 
sible,  l'obligation  de  fixer  sur  leurs  produits,  de  la  manière  qui  serait  détcr 
minée,  soit  une  S'iile  marqut*  particulière  à  chacune,  indicative  du  nom  et 
de  la  demeure  du  fabricant  ,  soit  cette  même  marque  combinée  avec  unsip^ 
public  dont  le  type  serait  fourni  par  l'administration,  et  qui  indiquerait,  iotf 
la  garantie  du  faliricant,  que  le  produit  est  de  telle  ou  telle  qualité  â  laquelk^ 
ce  signe  se  rapporterait 

Di:  COLMONT. 


DI^UHS  DE  SIR  ROBERT  BEEL.  ut 

DISCOURS  DE  SIR  ROBERT  PEEL 

es  profitant  au  Parienml  is  M  de  reDouveilenieDt  de  la  Banque  d'Ansleteire. 


Ce  discours  emprunte  une  valeur  particulière  de  cette  circonstance, 
qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  seulement  comme  l'expression  des  con- 
victions particulières  de  l'homme  d*Ëtat  illustre  qui  Ta  prononcé,  ou 
du  gouvernement  dont  il  n  été  l'orgnne ,  mais  encore  de  celles  de  la 
grande  majorité  des  économistes  anglais,  MM.  Senior,  Loyd,  Norman, 
colonel  Torrens,  MacCulloch,  etc.,  etc.  Tous  les  organes  importants  de 
la  presse,  sans  distinction  de  parti ,  à  l'exception  de  la  feuille  radicale 
The  5un,  ont  accueilli  les  idées  de  sir  Robert  Peel  avec  une  égale  fa- 
veur, et  dans  la  première  discussion  dont  elles  ont  été  l'objet  a  la 
Chambre  des  communes,  elles  n'ont  rencontré  que  des  partisans. 

Le  discours  de  sir  Robert  Peel  contenant  quelques  expressions 
hasardées,  quelques  mots  que  l'économie  politique  rejette,  si  le 
monde  industriel  les  accepte ,  il  ne  nous  a  pas  paru  hors  de  propos  de 
commenter  quelques-unes  de  ces  expressions.  Ce  n'est  pas  que  l'ho- 
norable baronnet  tire  de  ces  mots  les  conséquences  qu'ils  semblent 
impliquer  et  contre  lesquelles  nous  protestons  ;  mais,  comme  quel- 
ques personnes  pourraient  s'en  faire  une  arme  pour  propager  des  idées 
fausses,  il  importe  de  prémunir  le  public  contre  de  telles  inter- 
prétations. 

On  peut  remarquer  d'abord  c|ue  sir  Robert  Peel  parle  souvent  de 
Vétalon  de  la  valeur.  C'est  ainsi  que  Ton  appelle  en  Angleterre  l'un 
des  deux  métaux  précieux,  l'or,  qui  sert  à  bon  droit  de  mesure  rela- 
tive et  de  point  de  départ.  Mais  on  se  tromperait  fort  si  l'on  pensait 
que  sir  Robert  Peel  a  pu  croire  un  instant  qu'il  pût  en  effet  exister 
une  matière  qui  pût  ou  dût  servir  de  mesure  absolue  de  la  valeur. 
Dans  son  discours  cette  expression  n'est  autre  chose  qu'un  abus  de 
mots.  La  valeur  étant  essentiellement  variable,  il  ne  peut  exister  au- 
cune mesure  fixe  qui  la  règle.  Tous  les  économistes,  tous  les  philo- 
sophes sont  d'accord  sur  la  définition  de  la  valeur;  Turgot,  Ad.  Smith, 
J.-B.  Say,  Senior,  Mill,  Rossi ,  Blanqui,  ont  tous  reconnu  que  la  va- 
leur nest  que  l'expression  d*un  rapport,  et  d*un  rapport  essentiellement 
variable  (Rossî),  et  le  discours  de  sir  Robert  Peel  ne  dément  nulle- 
ment cette  manière  de  voir.  Il  dit  que  la  livre  st.  est  bien  réelle- 
ment une  livre  d'argent,  ce  qui  est  vrai ,  mais  il  ne  dit  nullement  que 
la  valeur  des  objets  doive  rester  invariable  dans  sa  relation  avec 
cette  quantité  d'aé|B;ent.  Le  mot  A*étalon  de  la  valeur,  dans  ni  bouche. 
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n'est  donc  qa*une  formule  pour  exprimer  que,  dans  toates  les  modi- 
fications que  subissent  les  relations  des  choses  entre  elles,  elles  restent 
toujours  comparables  et  sont  toujours  comparées  à  la  livre  sterling. 
Les  relations  de  valeurs  varient  donc  sans  cesse ,  et  le  mot  éiabm. 
mesure  de  la  valeur,  appliqué  à  for^  à  l'argent,  ou  à  toute  aolre 
chose,  est  un  mot  lui-même  sans  valeur,  s'il  a  la  prétention  de  dé- 
signer une  chose  dont  la  relation  de  valeur  avec  les  autres  choses  m 
varie  pas. 

Cette  explication  semblera  sans  doute  bien  élémentaire,  et  partant 
bien  inutile  pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes.  Néanmoins, 
la  science  a  besoin  encore  que  les  mots  soient  clairement  fixés.  No» 
avons  cru  devoir  le  faire  pour  ce  que  sir  Robert  Peel  nomme  l'étilon 
de  la  valeur. 

Sir  Robert  Peel ,  sacrifiant  au  langage  du  commerce,  parle  ans» 
fort  souvent  du  change,  favorable  ou  défavorable  à  l'Angleterre,  «- 
Ion  que  les  métaux  précieux  y  sont  moins  ou  plus  abondants. 

Il  y  a  encore  dans  ces  mots  un  abus  de  langage  qu*il  Tant  a- 
pliquer. 

Le  change  au  pair,  le  change  favorable ,  le  change  défavorable. 
sont  des  expressions  qui  aujourd'hui  n'ont  plus  de  base  logiqoe; 
elles  l'ont  perdue  précisément  par  cette  raison  qu'il  ne  saurait  v  avoir 
démesure  fixe  de  la  valeur.  C*est  ainsi  qu'une  seule  idée  fausse  en- 
traîne avec  elle  mille  idées  fausses,  tant  l'esprit  de  l'homme  se  pUl 
aux  déductions. 

Ce  qu*on  appelle  le  pair,  suppose  (et  je  dis  ce  mot  a  dessein},  qv 
dans  les  deux  pays  dont  on  parle,  on  donne  et  on  reçoit  une  valesr 
intrinsèque  égale,  un  poids  égal  d'or  ou  d'argent  pur,  pour  deni 
sommes  d'une  appellation  difTérente. 

Supposons,  pour  arrondir,  que  le  souverain  contienne  une  quan- 
tité d'or  égale  à  celle  d'une  pièce  de  20  fr.,  plus  le  quart  de  cette 
même  quantité  ;  on  dira  que  le  pair  du  change  est  de  25  fr.,  pai$- 
qu'en  elFet  on  |»ourra  acheter  |)0ur  25  fr.  une  quantité  d*or  égale  à 
relie  qui  est  contenue  dans  un  souverain.  On  comprend  fort  bien 
qu'en  France  on  n*estime  absolument  pour  rien  la  fabrication  de  b 
pièce,  et  sir  Robert  Peel  l'exprime  avec  clarté  quand  il  dit  qu>n 
thèse  générale,  la  monnaie  ou  le  lingot.  r*esttout  un. 

Voila  le;>a/r(iac/iai<j/e  bien  établi;  ildevrarestercequ*il  est,  l^tant 
que  le  titre  des  monnaies  comparées  restera  le  même  ;  2°  tant  qoi* 
de  part  et  d'autre  la  quantité  relative  de  métaux  précieux  ne  \arien 
pas.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  arrive  quelquefois  que  les 
États  altèrent,  modifient  le  titre  des  monnaies.  Qu'au  lieu  de  900 
millièmes  d'argent  fin,  la  France  fasse  une  monnaie  d*argent  pur,  à 
rinstant  même  il  faudra  moins  d'argent  monnayé  français  pourpa^er 
un  souverain,  le  pair  du  chan<;e  ne  sera  plus  ree/Zemetif  de  25  fr. .  il 
sera  de  2o  fr.  moins  le  lO'.  c'eM-à-dire  22  fr.  50c. 
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Et  cependant,  voici  ce  qu'il  faut  bien  savoir  :  malgré  ces  inodi6- 
cations,  le  mot  de  pair  a  continué  souvent  à  être  appliqué  à  Vancien 
pair,  dans  les  Etats  où  les  modifications  ont  eu  lieu. 

Ainsi,  si  ce  que  nous  avons  supposé  pour  la  France  avait  lieu,  les 
négociants  n*en  continueraient  pas  moins  à  dire  que  le  pair  du  change 
entre  la  France  et  l'Angleterre  est  à  25  fr.  pour  un  souverain  ;  et 
comme  on  donnerait  réellement  22  fr.  50  c.  seulement,  au  lieu  de 
25  fr.,  pour  un  souverain,  ils  ajouteraient  que  le  change  est  défavora- 
ble à  l'Angleterre,  puisque  pour  avoir  25  fr.  il  faudrait  remettre  plus 
d'un  souverain.  De  leur  côté,  les  Français  diraient  bien  haut  que  le 
change  leur  est  favorable,  on  s'en  réjouirait,  les  ministres  en  tire- 
raient vanité  pour  Texcellence  de  leur  administration.  On  peut  voir 
cependant  qu'il  n'y  aurait  là  lieu  ni  de  se  féliciter  ni  de  se  plaindre, 
et  que  les  mots  favorable  et  défavorable  n'ont  pas  en  cette  occasion 
une  bien  grande  valeur  logique.  Telle  est  cependant  la  conséquence 
d'une  idée  fausse,  d'une  prétention  exagérée,  celle  de  fixer  une  chosi» 
essentiellement  variable,  la  valeur^  et  de  donner  d'autorité  une  me- 
sure déterminée  à  ce  qui  est  de  sa  nature  indéterminé. 

Le  change,  c'est-à-dire  la  valeur  relative  des  monnaies  de  deux 
contrées,  varie,  avons-nous  dit,  selon  la  quantité  relative  des  mé- 
taux précieux  existant  dans  les  deux  pays.  Ici  il  y  a  effet  et  cause. 

Prenons  pour  exemple  la  France  et  la  Sardaigne,  la  première  en- 
voyant des  marchandises  à  la  deuxième ,  la  seconde  voyant  ses  mar- 
chandises refusées  par  la  France.  Il  est  évident  que  la  Sardaigne  de- 
vra toujours  à  la  France  une  certaine  somme.  Or,  comme  la  dernière 
ne  veut  pas  être  payée  en  marchandises  de  retour,  la  Sardaigne  devra 
lui  faire  des  remises  en  métaux  précieux  ;  ces  métaux  y  deviendront 
relativement  plus  rares  qu'en  France. 

La  dépréciation  en  France,  la  rareté  en  Sardaigne,  aifecteront  le 
change,  et  comme  on  n'achète  pas  l'argent  pour  l'argent,  mais  pour 
des  marchandises  consommables,  il  faudra  plus  de  monnaie  française 
pour  acheter  la  valeur  échangeable  d'une  monnaie  sarde ,  on  dira 
que  le  change  est  favorable  à  la  France. 

Il  est  aisé  de  démontrer  qu*en  ce  cas  la  France  se  trouvera  lésée,  au 
moins  autant  que  la  Sardaigne;  mais  pour  le  faire,  nous  entrerions  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  dans  les  questions  de  liberté  commerciale,  qui  se 
lient,  il  est  \rai,  à  celles  de  la  transmission  des  métaux  précieux,  mais 
pour  le  développement  desquelles  l'espace  nous  manque  aujourd'hui. 
Nous  y  reviendrons  dans  le  prochain  numéro,  en  publiant  la  fin  du  dis- 
cours de  sir  Robert  Peel,  qui  se  rattache  à  ces  questions.    H*'  D. 

<t  11  se  présente  quelqueroi8,aditsirRobert,(leâqueslionsd'un  intérêt  si  grand 
et,  en  même  temps,  si  évident,  des  questions  qui  réclament  à  un  si  haut  degré 
Fatti^ntion  de  la  Chambre,  que  toute  considération  préliminaire  sur  leur  impor- 
tance, sur  le  calme  et  la  maturité  de  l'examen  dont  elles  doivent  être  Fobjet, 
serait  complétementois^*!^  '  **  àtma  «ifuie^champ  en  matière  en  faisant 
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profit  par  Tacte  de  1833.  Si  la  Chambre  n'usait  pas  de  cette  faculté,  la 
Ranque  contiouerait,  de  pleio  droit,  à  jouir  de  ces  privilèges  jusqu'en  1855. 

a  Dans  l'état  actuel  du  pays  et  de  la  circulation,  après  les  recherches  dont 
les  questions  monétaires  ont  été  i'objf  t,  au  milieu  du  vif  intérêt  que  ces 
questions  ont  soulevé  dans  le  public,  le  gouvernement  a  dû  profiter  de  Toc- 
casion  que  la  loi  lui  donne  pour  saisir  le  Parlement  de  la  question  de  savoir 
a'il  n'y  a  pas  lieu  de  reviser  les  privilèges  de  la  Banque,  et  pour  lui  exposer 
aes  vues  à  ce  sujet.  Le  gouvernement  a  la  conviction  que  les  diverses  enquêtes 
qui  ont  eu  lieu  sur  les  intérêts  engagés  dans  la  prorogation  pure  et  simple,  ou 
la  prorogation  avec  modification  de  ces  privilèges,  ont  fourni  tous  les  éléments 
d'une  pleine  et  entière  conviction,  et  il  aurait  cru  méconnaître  ses  devoirs 
s'il  n'avait  pris  sur  sa  responsabilité  de  se  présenter  immédiatement  devant 
le  Parlement  avec  des  vues  arrêtées  et  un  projet  complètement  étudié. 

0  Je  suis  heureux  d'exprimer  la  certitude  que,  dans  cette  circonstance,  les 
membres  de  cette  Chambre,  se  dégageant  de  toute  préoccupation  de  parti,  de 
tout  intérêt  personnel,  apporteront  à  l'examen  et  à  la  discussion  de  ce  projet 
la  plus  complète  indépendance,  la  plus  entière  impartialité.  L'expérience, 
d'ailleurs,  ^.  prouvé  qu'il  en  est  ainsi,  dans  cette  Chambre,  toutes  les  fois  qu(; 
des  questions,  intéressant  au  plus  haut  degré  la  prospérité  du  pays,  lui  ont 
été  soumises.  Je  ne  lui  dt'qnande  pas  un  vote  aujourd'hui,  je  la  prie  seule- 
ment d'écouter  avec  attention  les  propositions  que  j'ai  à  lui  faire,  les  motifs 
que  je  donnerai  à  l'appui  de  ces  piropositions,  et  de  n'entamer  la  discussion 
que  lorsqu'elle  aura  fait  du  projet  du  gouvernement  une  étude  appro- 
fondie. 

«Ma  première  proposition  est  relative  aux  questions  de  banque,  et  particu- 
lièrement à  l'émission  des  billets  à  vue  ;  mais,  comme  depuis  dix  aps  ce  sujet 
n'a  pas  été  soumis  à  une  discussion  publique,  la  Chambre  me  pardonnera  si 
je  ne  me  borne  pas  aujourd'hui  à  l'examen  des  principes  qui  paraissent  de- 
voir régler  cette  émission  dans  l'intérêt  bien  compris  du  pays,  et  si  j'entre 
plus  avant  dans  le  cœur  de  la  question. 

«Avant  déposer  nettement  les  principes  sur  lesquels  nous  fonderons  l'enga- 
gement de  payer  une  certaine  valeur  définie  (ce  qui  constitue  la  nature  du 
billet  à  vue],  ilest  nécessaire  de  s'entendre  sur  ce  qui  constitue  la  mesure  de 
la  valeur  dans  ce  pays  ;  c'est  là  la  question  fondamentale.  Il  est,  en  cflet,  im- 
possible de  poser  aucune  règle  en  ce  qui  concerne  le  papier  de  crédit  et  de 
circulation,  si  l'on  n'établit  d'abord  positivement  ce  qui  constitue  la  nature 
de  la  valeur  dont  ce  papier  est  la  représentation.  Ici  se  rencontrent  des  opinions 
très-diverses  ;  personne  n'est  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'étalon 
ou  la  mesure  de  la  valeur.  Casi  sur  ce  sujet,  base  de  toute  la  discussion,  qur. 
je  vais  appeler  l'attention  de  la  Chambre. 

a  Quelle  est,  je  le  demande,  d'après  la  loi  et  l'usage  de  ce  pays,  la  mesure  de 
la  valeur;  quelle  est  la  valeur  sur  laquelle  sont  Tuiidés  tous  les  engagements? 
Je  vais  dégager  la  question  de  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  technique,  pour 
la  considérer  a  un  point  de  vue  aussi  clair,  aussi  populaire  ({ue  possible.  La  dé- 
nomination de  la  valeur  est  :  la  litre.  Je  ne  parle  pas  de  la  nature  de  la  va  - 
leur,  mais  seulement  d'une  chose  dont  nous  nous  servons  chaque  jour  dans 
les  détails  de  la  vie,  et  ma  première  question  est  celle-ci  :  qu'est-ce  qu'unf 
livre^  et  en  quoi  consiste  t'enyafjement  de  payer  une  livre?  X  moins  que  nous  ne 
aous  entendions  parfaitement  à  cet  égard,  il  faut  renoncer  a  faire  une  loi  sur  la 
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matière.  Si  une  livre  n*est  qu'une  pure  théorie,  une  abstraction,  une  ftclioi 
qui  n*existe  ni  dans  la  loi  ni  dans  Tusage,  il  y  a  un  certain  ordre  de  mesomà 
adopter  en  ce  qui  concerne  rémission  du  papier-monnaie;  mais  si  k  inrv, 
qui  est  la  dénomination  commune  et  familière  de  la  valeur,  est  autrecbosr 
qu'une  fiction,  si  ce  mot  veut  dire  une  certaine  quanliié  de  métal  fn-édeitxd'w 
certain  poids  et  à  un  certain  titre,  si  c'est  là  la  seule  et  vraie  définition  de  b 
livre,  il  sera  nécessaire  d'appliquer  un  ordre  de  mesures  tout  différent  à  rêmi»- 
sion  d'un  papier  de  circulation.  Maintenant,  tout  le  projet  du  gouverncmeol 
repose  sur  ce  point,  que  selon  l'usage,  selon  la  loi,  et  conformément  i  l'ancieBW 
économie  monétaire  de  ce  pays,  le  sons  du  mot  livre  n*est  ni  plus  ni  moiv 
qu'une  certaine  quantité  définie  d'un  métal  précieux  qui  s'appeiie  inr,  avec  nu 
empreinte  constatant  son  poids  et  son  titre,  et  que  rengagement  de  payer  uar 
livre  ne  signifie  pas  autre  chose  que  la  promesse  de  payer  au  porteur,  et  i 
vue,  une  certaine  quantité  de  métal  précieux.  Kxaminons  successivement  c» 
divers  points. 

«  Quelle  est  la  signification  du  mot  livre  d'après  Tancienne  économie  moné- 
taire de  ce  pays?  Yoici  Porigine  de  ce  terme  :  sous  le  régne  de  Guillaume  If 
Conquérant,  une  livre  d*argont  était  la  livre  de  compte;  la  /i rr^ était  à  la  hà 
un  certain  poids  de  métal  el  la  dénomination  d'une  pièce  de  monnaie.  A  b 
suite  de  diverses  modifications  survenues  dans  la  circulation,  un  grand  chan- 
gement s'opéra,  non  dans  le  nom,  mais  dans  la  valeur  intrinsèque  de  la  linr 
sterling,  et  ce  ne  fut  que  sur  la  fin  du  n^gne  de  la  reine  Elisabeth  que  raifenl. 
alors  l'étalon  de  la  valeur,  reçut  le  poids  déterminé  quMl  a  gardé  sans  aunne 
altération  jusqu'en  1716,  époque  à  laquelle  Tor  se  substitua,  dans  la  pratique. 
à  l'argent,  comme  seul  étalon  de  la  valeur,  la  valeur  étalon  de  l'argent,  main- 
tenue jusqu'en  1710,  avait  été  arrêtée  vers  1367.  En  1717,  la  valeur  delà 
guinée  fut  fixéeà  SI  sch.,et  pendant  un  certain  temps,  Targent  et  Tor  servirent 
également  d'étalon  de  la  valeur  ;  mais,  en  1774,  un  acte  du  Parlement  décida  que 
l'argent  ne  serait  reçu,  dans  aucim  payement,  pour  plus  de  25  livres.  Gïtie 
disposition  législative  fit,  par  le  fait,  de  Tor  la  mesure-étalon  de  la  valeur  da» 
le  royaume,  et  il  continua  à  remplir  cet  office  jusqu'en  17ï)7  ',  époque  à  laquelle 

1  Will.  Piu  est  rameur  de  racle  de  1797,  qui  autorisa  la  Banque  à  ne  plus  payer  ses 
hilleis  (hank-rcstrielioii  ac(.  ).  Cet  acte  fut  provoqué  par  k»  demandes  d'argeni  qn^te 
gouvernement,  en  guerre  avec  la  Franco,  ne  classait  ci*adresserâ  la  Banque,  el  auxqnelle» 
il  lui  était  devenu  ini|H)ssible  de  satisfaire.  Sir  R.  Peel  qualifie  cet  acte  de  /im«jf« .-  mai» 
Us  faits  ne  démontrent  pas  la  parfuile  exactitude  de  cette  qualification.  Ainsi,  |iar  esen- 
pie,  on  dc\ail  naturellenient  s'aUendre  à  ce  «pie  la  Banque,  nViant  pins  obligée  de  fvtt- 
iMuirser  î»es  billets,  en  multiplierait  IVmission.  Le  contraire  arriva:  aussi  le  hilki 
r^n2»er>a-t-il  longleraini  tonte  s:i  valeur  uominali\  Avant  la  guerre,  le  rapport  de  la 
circulation  en  pa(iier  nu  chiiïre  des  impôts  était  de  60  pour  100;  elle  se  rêduî^il  pis- 
sieurs  roi>  (de  I7»7  à  IH19: .  à  5G,  iS.  el  môme  à  33  pour  100.  De  1790  à  1797.  TAngle- 
lerre  n'avait  pu  payer  plus  de  vin^t  millions  slerl.  d*impôts.  Peu  de  lemps  après  Tact^ 
de  rettriclion,  les  taxes  purent  être  |K)rtees  de  SO  à  30  millions,  sans  que  le  fardeaa 
larût  (^crasant. 

L*acle  de  restriction  ne  fut  annulé  qu*en  1819,  sur  la  demande  de  sir  Robert  Pi^: 
mais,  dès  IHIO,  les  conclusions;  du  rap|K)rt  de  la  commission  cbai^  de  fiUre  une  n- 
quéte  sur  les  elTets  de  la  circulation  en  papier,  fiermircnt  à  la  Banque  de  prévoir  qa*cllr 
ne  tarderait  |kis  à  être  obli}:(V  :i  reprendrt^  les  n>mbourâeaienls  en  espèces.  Seuleaieni. 
incertaint;  de  l'ciiuque  ù  laquelle  (vlttr  niesim*  siTail  votiv,  elle  voulut  prendre  sur-li^ 
cbanip  des  pircauli<tns  conln'  un  trop  briis(iuc  n.'tour  à  la  circulalion  métallique,  el  dk- 
diminua  immeiliateuient  et  im|»rudemnieul  h»s  émissions  de  billets.  Qu'arriva-t-il  *  c'e>t 
que  les  prix  lombêreni.  notamment  dan^   li*>  nnnée^  1819,  t9Uet  1914.  Ils  onaiiave- 
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le  Parlemeot  vota  ta  mesure  qui  autorisait  la  Banque  d'Angleterre  à  ne  pas  rem- 
bourser ses  billets,  et  accordait  la  même  faculté  aux  Banques  particulières,  leur 
laissant  ainsi  celle  de  faire  des  émissions  à  volonté  :  mesure  fatale  qui  jeta  un  trou- 
ble profond  dans  les  spéculationscommerciales,  et  pervertit  toutes  les  idées  sur  co 
qui  constitue  l'étalon  de  la  valeur.  De  1797  à  1810,  l'attention  publique  ne  se  porta 
querarementsurcet  important  sujet;  mais,  àcettedernièreépoque,  on  remarqua 
que  le  change  sur  les  marchés  étrangers  nous  était  depuis  longtemps  dé- 
favorable, et  dans  des  proportions  que  rien  ne  pouvait  expliquer,  ni  la  balance 
du  commerce  alors  largement  en  notre  faveur,  ni  les  transactions  monétaires 
de  ce  pays.  Une  commission  fut  chargée  de  faire  une  enquête,  et  cette  opinion, 
nouvelle  alors,  prévalut ,  qxVune  livre  nesignifiait^  enfaity  rien  autre  chose  qu'une 
quantité  donnée  de  métauœprécieuœ,  et  que  ceux  qui  s'engageaient  à  payer  une 
livre  devaient  la  payer  réellement.  Cette  théorie  fut  fort  contestée  à  cette  époque. 
La  Chambre  des  communes  ne  fut  pas  convaincue  par  les  arguments  dont  on 
rétaya.  Le  public ,  habitué  à  la  circulation  exclusive  du  papier,  avait  fini 
par  s'imaginer  que  la  livre  était  une  valeur  imaginaire,  et  que  ce  mot  empor- 
tait une  tout  autre  idée  que  celle  que  je  lui  attribue.  Les  adversaires  de  cette 
doctrine  (que  la  livre  est  une  certaine  quantité  de  métal),  doctrine  soutenue 
avec  talent  par  M.  Horner^  ayant  été  interrogés  sur  ce  qu'ils  entendaient  par  une 
livre,  présentèrent  leur  définition  sous  la  forme  d'axiomes  à  l'aide  desquels 
TOUS  pourriez  bien  peut-être  comprendre  leur  intention,  mais  pas  du  tout  le  sens 
de  la  chose  en  question  (rire).  Pour  se  faire  une  idée  des  erreurs  dans  les- 
quelles des  hommes,  très-éclairés  d'ailleurs,  peuvent  tomber  quelquefois  dans 
les  matières  les  plus  simples,  on  n'a  qu'à  lire  les  définitions  qui  furent  alors 
données  de  la  livre  sterling.  Mais  au  moins  ceux  des  économistes  de  cette 
époque  qui  combattaient  nos  doctrines,  en  donnant  une  définition  quelconque, 
avaient  bien  plus  de  mérite  à  nos  yeux  que  les  écrivains  des  interminables 
brochures  qui  ont  été  publiées  depuis  quelques  mois  sur  la  question ,  bro- 
chures où,  avec  la  plus  grande  attention  possible,  vous  ne  parviendrez  pas  à 
découvrir  ce  qu'ils  ont  pu  vouloir,  quel  a  été  leur  but,  leur  intention,  leur 
système  (rire).  Un  de  ces  écrivains  a  défini  ainsi  la  livre  sterling  :  a  Le  sen- 
timent de  la  valeur^  en  ce  qui  concerne  la  circulation^  comparée  avec  l'état  du 
marché.  »  Un  autre,  après  avoir  gravement  assuré  qu'il  a  apporté  toutes  ses 
facultés  à  l'étude  de  la  question,  blâme  cette  définition  qu'il  ne  trouve  pas 
assez  intelligible,  et  y  substitue  celle-ci  :  a  11  y  a,  dit-il,  une  unité  qui  est  la 
a  mesure  de  la  valeur;  et  cette  unité,  c'est  Tintérêt  de  33  livr.  6  sch.  8  d.,  à  3 
«  pour  iOO  ^rire  prolongé),  soit  i  liv.,  et  la  somme  représentant  cet  intérêt 
«  doit  être  payée  en  billet  de  banque  comme  monnaie  de  compte.  »  Au  fond, 
la  véritable  définition  de  ces  écrivains  est  celle-ci  :  Tétalon  de  la  valeur  o*est 
ni  For,  ni  l'argent,  mais  un  je  ne  sais  quoi  créé  par  Timagination  et  que  dé- 
termine Topinion  publique.  (Nouveaux  rires.) 

a  En  1810,  on  supposait  que  les  principes  posés  par  la  commission  d'enquête 
étaient  purement  spéculatifs,  et  qu'ils  ne  s'appuyaient  sur  aucun  précédent 
dans  notre  histoire  monétaire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Qu'on  se  reporte  à 

reot  à  baisser  après  1819,  et  les  ïnUrwtê  agricoles  s'en  rciheiilirent  vifemcoi,  U*%  fer- 
miers De  TeodaDi  plus  leur  blé  que  4«  nctielL  le  quaner.  On  vit  alors  les  propri^'- 
laires  piOToquer  la  préseolalioo  de  ooufelles  loi*  sur  les  oéréalei,  destinées  â  faire 
'  le  pris  des  blés  anglais  dans  des  profiortions  qui  permisfent  aux  fermiers  de 
(de  lenn  baui.  (  Afate  du  traducteur., 
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tous  les  auteurs  éminents  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ayant  1797,  à  Liekfe,! 
sir  W.  Petty,  deux  écrivains  qui  n'avaient  pas  eu  Toccasionde  sefiuniliarlnr 
avec  ridée  d*une  circulation  exclusivement  en  papier,  et  vous  trouTerec  qoHi 
arrivent  exactement  aux  mêmes  conclusions  que  la  commission.  Liseï  Topi- 
nion  de  M.  Ilarris,  officier  de  la  monnaie,  et  Tun  des  écriTaios  spéciaux  lesplui 
justement  estimés  avant  1797  ;  il  dit  :  «  Dans  tout  pays,  il  s'est  établi  un  cer- 
a  tain  étalon  quant  au  poids  et  au  titre,  pour  les  diverses  espèces  de  moaniie. 
«  En  Angleterre,  une  certaine  quantité  d'argent  fin  (il  écrivait  à  Tépoque  où  ^a^ 
a  gent  était  la  mesure  de  la  valeur)  est,  aux  termes  do  la  loi,  rétalon  de  la  valeur, 
tf  Tous  les  payements  à  l'étranger  se  font  d'après  le  cours  du  change,  et  le  diaa|e 
«  est  basé  sur  la  valeur  intrinsèque  et  non  sur  la  dénomination  de  la  moDDaie.i 
Ainsi,  devançant  les  discussions  dont  la  question  de  la  circulation  est  aujoir» 
d'hui  l'objet  dans  le  monde  économique,  cet  écrivain,  dont  Touvrage  remonte  à 
iOO  ans,  posait  avec  une  grande  autorité  de  raison  les  véritables  principes  mt 
la  mesure  de  la  valeur.  Il  continue  en  ces  termes  :  «Altérez  tant  qu'il  vooi 
(c  plaira,  dans  vos  Ktats,  cette  mesure  de  la  valeur  ;  vous  pouvez  manquera  b 
«(  foi  publique,  et  apporter  un  trouble  profond  dans  les  transactions,  mais  Fé- 
«  tranger  tiendra  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  il  tirera  avantage  de  vo- 
ce tre  discrédit  pour  tourner  le  change  contre  vous.  »  Dans  ces  quelques  lignes, 
écrites  il  y  a  un  siècle,  est  la  véritable  théorie  de  la  mesure  de  la  valeur  eldo 
circonstances  qui  la  déterminent.  J'aurais  voulu  pouvoir  considérer  cette 
théorie  comme  élémentaire  ;  malheureusement  les  nombreuses  publicatioii 
qu  il  a  été  de  mon  devoir  de  lire  sur  la  question,  m'ont  démontré  que  la  géoé- 
ralité  du  pays  ne  se  fait  pas  une  idée  nette,  positive  de  ce  qui  consti  ue  la 
mesure  de  la  valeur. 

«  Je  suppose  que  les  gens  donnent  une  preuve  de  leur  bonne  foi,  lorsqu'il! 
publient  des  volumes  in-8°  comme  celui-ci  (montrant  un  fort  volumej'.eh 
bien ,  ce  volume  est  la  preuve  la  plus  éclatante  de  ce  que  je  viens  d'avancer. 
c'est-à-dire  que,  par  rapport  à  ces  grandes  vérités  qui  me  paraissent  à  moi  et 
à  beaucoup  d'entre  vous,  aussi  clairement  démontrées  qu'une  proposition  d'En- 
clide,  il  y  a,  dans  le  pays,  ime  divergence  d'opinions  vraiment  déplorable,  le 
livre  que  Je  tiens  a  paru  à  Birmingham,  le  25  janvier  dernier,  et  je  suis  aut(^ 
thé  à  penser  qu'il  a  eu  plusieurs  auteurs.  Je  veux  rendre  justice  à  tout  le 
monde  ;  je  dirai  donc  que  ce  n'est  qu'à  Birmingham  seulement  qu'on  pouvait 
écrire  de  pareilles  choses  (rires),  et  qu  il  est  impossible  d'accumuler  autaot 
(le  non-sens,  d'erreurs,  qu'en  contient  cette  publication  (rires).  C'est  l'ouvrage 
déjà  célèbre  des  Gemini,  Bien  que  les  grands  principes  qui  y  sont  exposés,  di- 
sent les  auteurs  dans  hnir  préfaco,  appartiennent  particulièrement  aux  écono- 
mistes de  Birmingham,  cependant  ils  ne  sont  point  jaloux  que  cette  ville  seule 
ait  le  privilège  d'attirer  l'attention  publique  sur  les  vices  de  notre  système  mo- 
nétaire ;  et  ils  ont  raison,  car,  en  réalité,  ces  mêmes  principes  ont  été  soute- 
nus dans  diverses  parties  du  royaume.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  prin- 
cipes de  ces  mossieurs.  Dabord,  ils  traitent  d'absurde  l'idée  de  se  servir  d'us 
étalon  de  valeur  qui  remonte  à  500  ans.  «  La  richesse  du  pays,  disent-ils,  s'é- 
«  tant  accrue,  les  transactions  mercantiles  de  ce  pays  ayant  pris  un  vaste  déve- 
«  loppement,  le  projet  de  garder  une  mesure  de  la  valeur  dont  on  se  servait  is 
tf  temps  de  la  reine  Elisabeth,  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la  preuve  d*une  pro- 
a  fonde ignoranceetd'undéplorableespritderoutine.DC'esttoutaus6ilogique,ea 
vérité,  que  si  l'on  disait  que  notre  population  ayant  augmenté,  notre  tenitoiiv 
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s'étant  cotivtïrtd'iin  réseau  de  chemins  de  fer,  notre  puissance,  notre  richesse 
ayant  décuplé,  le  pied  doit  désormais  avoir  16  pouces.  (  Rire  prolongé.)  II  n*y  a 
|MS  plus  de  raison,  en  effet,  de  soutenir  que  nous  devons  changer  notre  livre  ster- 
ling, parce  que  notre  richesse  s'est  considérablement  accrue,  que  de  din»  que 
1è  pied  doit  être  aujourd'hui  un  pied  et  demi.  On  continue  et  on  dit,  ou  plutôt 
on  répète  à  satiété  (et  c'est  la  meilleure  preuve  à  donner,  que  ceux  qui  ont 
écrit  de  pareilles  choses  ne  se  font  pas  une  meilleure  idée  de  ce  qui  constitue 
la  mesure  de  la  valeur  que  des  spéculations  qui  peuvent  se  faire  dans  les  par- 
ties les  plus  reculées  et  les  moins  connues  du  globe)  ;  on  dit  que  c'est  une  in- 
justice monstrueuse,  presque  une  folie  d'obliger  la  Banque  à  donner  de  Tor  h 
l'ancien  prix  de  3 1. 17  sch.  10  d.  ^  par  once.  Qu'est-ce  que  cela  signifle?  tout  sim- 
plement ceci  :  que  le  prix  de  3 1. 17  sch.  10  d.  -;  pour  une  once  d'or  est  le  rap- 
port exact  de  la  différence  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent.  Lorsque  vous 
aviez  deux  étalons  de  la  valeur,  on  disait  qu'une  livre  d'or  monnayée  devait 
donner,  je  crois,  44  guinées,  et  une  livre  d'argent,  G2  schellings;  ces  deux  mé- 
taux avaient  ainsi  une  valeur  légale  relative  déterminée  ;  et  si  vous  faites  le 
calcul,  vous  trouverez  qu^u ne  livre  d'or  monnayée  devant  donner  44  guinées, 
et  une  livre  d'argent  62  schellings,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  est  d'environ 
i5-.7à  1 .  Maintenant,  pourquoi  demanderiez-vous  que  la  Banque  donnât  de 
l'or,  par  exemple,  à  5  liv.  st.  par  once*?  Je  vous  comprends  très-bien,  si  vous 
demandez  simplement  que  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes  au  prix  actuel  de. 
l'or,  c'est-à-dire  à  3 1. 17  sch.  lOd.  ^par  once,  soient  autorisés  à  les  payer  au  prix 
de  51iv.  par  once;  c'est  tout  simplement  alors  une  réduction  forcée  sur  ces 
dettes.  Mais  soyez  certains  de  cela,  c'est  que  si  vous  vouliez  déclarer  qu^inc 
.ôhce  d'orne  représentera  plus  3 1. 17  sch.  10  d.  ;  en  argent,mais5  liv.,  la  loi  d  • 
la  valeur  relative  de  ces  deux  métaux  serait  plus  forte  que  vous,  et  vous  ne 
tarderiez  pas  à  vous  apercevoir  qu'il  est  impossible  de  changer  législati- 
veinent  cette  valeur.  Comme  le  dit  M.  Harris,  faites  telles  altérations  mo- 
nétaires que  vous  le  voudrez,  pour  dépouiller  vos  créanciers,  légalisez  tant 
qu'il  vous  plaira  la  mauvaise  foi  et  le  vol,  d'abord,  vous  aurez  toujours  en  face 
de  vous  rétranger,  qui  ne  tiendra  aucun  compte  de  vos  arrangements  législa- 
tifs; puis  vos  mesures  ne  pourront  jamais  s'appliquer  qu'aux  engagements  déjà 
pris,  elles  n*afl^teront  pas  les  engagements  à  prendre.  La  quantité  d'or,  la 
valeur  réelle  intrinsèque  de  la  monnaie,  détermineront  le^  contrats  à  venir,  rr*- 

'  Il  nons  semble  que  la  qiicslioii  ircst  (las  prtrtsément  là.  Voici  dans  loiile  sa  force 
TobjecUoD  de  ceux  qui  voudraient  que  la  Banque  ne  fût  pas  tenue  de  reml>ourser  avec 
de  Tor  ayant  une  valeur  tixée,  mais  d*après  le  prix  de  cet  or  sur  le  marché.  L*or,  disent- 
ils,  est  une  marchandise  comme  une  autre,  et  peut  devenir  rare  ou  al)oudant,  selon  l(>s 
besoins  du  commerce.  Eh  bien,  qu'arrive-l-il  dans  le  cas  où  il  est  plus  cher  sur  le  mar- 
ché qu'à  la  Monnaie  de  Londres?  c'est  que  le  porteur  des  billels  de  la  Banque  va  se 
faire  rembourser  immédiati*ment  au  prix  de  3  liv.  17  scli.  10  d..  pour  revendre  à  un 
prix  plus  élevé.  La  réserve  de  la  Banque  est  ainsi  exposée  à  des  fluctuations  qui,  dans 
un  moment  de  crise  commerciale,  peuvent  devenir  très-gravi».  Si  la  Banque,  au  con- 
traire, nVïtait  obligi^e  à  rembourser  que  d'après  le  prix  de  Tor  sur  le  inarclié,  prix  qui 
serait  fixé,  comme  p(mr  d'autres  valeurs,  par  une  mercuriale  oflicielle,  le  détenteur  du 
billet  n*aurait  plus  d*iulérét  à  demander  son  rembimrsement.  |»arcK  qu'il  n*y  aurait  |)lus 
lieu  à  spéculation.  La  Banque,  de  son  côlé,  n'aurait  pas  Ix'soin  decnnlracter  sa  circula- 
lioo,  comme  il  lui  arrive  de  le  faire,  quand  le  prix  «le  Tor  s'élève  sur  le  marché,  pour 
ne  pas  se  trouTer  aux  prises  avec  des  demandes  de  remboursement  trop  considérables  ; 
el  ces  coDtracUons  suÛtes  ne  Tiendraient  pas ,  au  moment  le  plus  imprévu ,  porter  le 
troable  dans  les  transacUons  commerciales.  (Abfe  du  trcuiucteur.) 
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gleront  toutes  les  transactions  <i  faire.  Élevez  le  souverain  de  i2  sch.  iS^i 
vous  voulez;  l'elTet  de  cette  altération  se  fera  sentir  sur-le*champArélia|ft 
Uemarquez,  toutefois,  que  je  n<;  nie  pas  que  cette  question  ne  mérite  Hh 
priseen  sérieuse^  considération.  Il  est  certain  que  les  contrats,  pendant  lorikk 
durée  de  Tépoque  de  la  circulation  en  papier,  de  1797  à  1819,  ayant  éléli 
sous  le  règne,  en  (pielque  sorte,  d'un  signe  monétaire  diflférent,  le  retoaril 
circulation  métallique  a  produit  des  efTets  qui  peuvent  être  l'objet  iTétaÉl 
intéressantes.  Mais  je  veux  seulement  vous  édifier  sur  ce  qui  coostitoe  mÈk 
nant  la  véritable  mesure  de  la>aleur.  Quels  sont  les  prix  maintenant  arl 
marché?  Sur  le  marché,  le  rapport  de  l'or  et  de  l'argent  difTère  trés-pea  iia 
qu'il  était  sous  le  règne  de  Georges  1"%  époque  à  laquelle  il  fut  arrM  povjj 
première  fois.  Je  crois  que  l'argent  actuellement  vaut  5  sch.  Tonce,  dm 
ij  sch.  2  d.  ;  mais  quant  au  rapport  de  For  à  l'argent,  je  le  répète*  il  a  Mfi 
varié  de  ce  qu'il  était  à  l'époque  ci-dessus.  Les  partisans  d'une  circulatioBlè 
abondante  pensent,  et  avec  raison,  qu'une  grande  quantité  de  métaux  fé 
cicux  ne  changerait  pas,  sans  doute,  le  rapport  de  l'or  à  Fargent,  maàmtâ 
pour  efTet  de  l'aire  baisser  les  prix  et  d'améliorer,  par  conséquent,  la  poriÉi 
du  débiteur  vis-à-vis  du  créancier.  Mais  je  doute  beaucoup,  en  voyant  la  pi 
duction  de  l'or  s'accroître  en  Russie  et  dans  Tamérique  du  Sud,  je  M 
beaucoup  qu'il  soit  désirable  d'essayer  de  changer  l'étalon  actuel  de  la  nhi 
je  doute  beaucoup  que  vous  lassiez  une  position  meilleure  au  débitev  a 
adoptant  pour  étalon  l'argent  au  lieu  de  l'or.  On  a  dit  encore  contre  1  adopil 
d'un  métal  précieux  comme  mesure  delà  valeur,  qu'il  est  impnident de ot 
férer  cet  important  attribut  à  un  produit  qui  ne  sert  pas  seulement  à  ùâ 
la  monnaie,  mais  qui  est  encore  employé  à  divers  usages  dans  le  conuBoa 
On  a  écrit  des  brochures  pour  vous  dire  que  si  vous  faites  servir  For  an  wm 
nayage,  il  est,  c^mme  lingot,  \\n  article  de  commerce,  et,  comme  toute  aÉi 
marchandise ,  peut  être  exporté.  Mais  je  soutiens  que  c'est  préciiéail 
parce  que  l'or  est  un  objet  de  commerce  sujet  aux  mêmes  lois  que  tonte* 
tre  marchandise.  <iu'il  est  éminemment  propre  à  remplir  Tofilcc  d'élakal 
la  valeur.  C'est  précisément  parce  qu'il  est  soumis  aux  mêmes  principeif 
règlent  Fimportalion  et  l'exportation  de  toute  marchandise,  qu'il  doit  an 
inspirer,  comme  mesure  delà  valeur,  une  entière  confiance.  Liés  métaux |il 
cieuxse  distribuent  entre  les  nations  conformément  à  certaines  lois  dont  BU 
IKJUvons  bien  nous  rendre  compte,  mais  sur  lesquelles  nous  ne  saurions  ctf 
cer  aucune  influence.  La  distribution  des  métaux  précieux  est  réglée  snr h 
besoins  de  chaque  pays.  Chaque  pays,  pour  des  raisons  qu'il  serait  ditBdk< 
qu'il  est  inutile»  d'approfondir,  reçoit  une  quantité  plus  ou  moins  conwUnH 
de  ces  métaux  ;  et  je  vais  plus  loin  que  beaucoup  de  gens  sur  ce  sujet  :  je4 
que  la  monnaie  et  les  métaux  précieux  obéissent  exactement  aux  ménef  il 
que  celles  qui  rèj^lent  le  mouvement  (\i':i  autres  articles  de  commeiteJ 
a  dit  que  lorsiiue  la  récolte  est  mauvaise  et  que  les  blés  d'Odessa,  pareitf 
pie,  nous  arrivent,  toute  n(»lre  monnaie  doit  être  exportée,  parce  que  M 
i^avonspas  de  mairliundiscs  ù  doiuier  en  inchangé.  Je  réponds,  à  cet  é|S 
que  l'étranger  importateur  ne  fait  aucune  dilTérencc  sérieuse  entre  la  motf 
et  les  lingots;  que  s'il  prend  la  monnaie,  c'est  seulement  parce  que  le  poiii 
le  titre  du  métal  dont  elle  est  formée  sont  garantis.  Mais  sovez  certaitf  4 
notre  monnaie  d'or  ne  sortira  jamais  du  pays,  à  moins  qu'il  n*y  ait  plo»4ep 
lit  à  l'exporter  qur  toute  autre  marchandise.  Il  n'est  pas  exact  que  laneaM 
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toit  exportée  uniquement  parce  qu'elle  est  d'une  valeur  usuelle,  mais  bien 
parce  que  l'or  est  plus  cher  sur  d'autres  marchés  que  sur  le  nôtre.  Je  le  ré- 
pète, la  loi  de  l'importation  et  de  1  exportation  de  la  monnaie  est  exacleinent 
celle  qui  régit  les  autres  articles  du  commerce.  S  il  y  a  plus  de  profit  à  expor- 
ter nos  cotonnades  ou  nos  lainages,  soyez  certains  que  1  or  ne  sortira  pas  ;  si  au 
contraire  le  profit  consiste  dans  Texportation  de  Tor,  nos  produits  industriels 
resteront  en  magasin.  Si  donc  nous  donnons  notre  or  en  échange  du  blé  que 
l'étranger  nous  envoie,  c'est  qu'il  y  a  plus  de  profit  pour  l'importateur  à  le  pren- 
dre que  tout  autre  article  de  commerce. 

c  Telles  sont,  dans  ma  conviction,  les  principes  élémentaires  sur  ce  qui  con- 
stitue ce  que  l'on  appelle  la  mesure  de  la  valeur.  Si  1  on  veut  les  contre- 
dire, j'ai  le  droit  de  demander  qu'on  m'oppose  quelque  chose  d'aussi  clair, 
d*aussi  nettement  défini.  Je  vous  ai  dit  ce  que  c'était  qu  une  livre,  en  quoi 
consistait  la  promesse  de  payer  une  livre;  si  je  me  trompe,  opposez-moi  une 
dénnition  aussi  facile  à  saisir,  aussi  populaire.  Mais  je  ne  veux  pas  que  vous 
m'obligiez ,  pour  trouver  cette  définition,  à  lire  toute  une  brochure  ou  un 
gros  volume  in-8".  {Rire  général.) 

a  Eh,  mon  Dieu!  je  ne  doute  pas  que,  quelque  élémentaires  que  soient  les 
grands  principes  que  je  viens  de  rappeler,  il  n'y  ait  accidentellement  des 
circonstances  où  ils  paraissent  inapplicables;  mais  généralement  ces  faits  par- 
ticuliers, en  désaccord  apparent  avec  l'expérience  générale,  sont  mal  expli- 
qués. Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  d'une  discussion  sérieuse  de  s'en 
emparer,  et  de  s'écrier  triomphalement  :  «  Voilà  des  faits  qui  ne  rentrent  pas 
«  dans  Tapplication  de  vos  grands  principes,  donc  vos  grands  principes  sont 
a  faux.»  Lorsque  Isaac  Newton  déduisit  la  véritable  théorie  du  syitème  plané- 
taire du  grand  principe  de  la  gravitation ,  il  fut  le  premier  à  constater  qu'un 
certain  nombre  de  phénomènes,  de  peu  de  valeur  il  est  vrai,  ne  rentraient  pas 
dans  la  loi  générale,  et  il  lui  fut  impossible  de  les  concilier  avec  cette  loi.  Mais, 
plus  tard,  d'autres  philosophes,  poussant,  sur  ces  points  particuliers,  les  re- 
cherches plus  loin  que  lui,  reconnurent  que  la  théorie  du  grand  géomètre  leur 
était  en  réalité  applicable ,  et  ce  qui ,  du  temps  de  Newton,  pouvait  être  con- 
sidéré comme  une  infirmation  partielle  de  sa  sublime  découverte,  en  devint 
plus  tard  la  confirmation  la  plus  complète.  11  en  sera  ici  de  même.  S'il  se  présente 
un  fait  économique  que  ne  puissent  expliquer  encore  les  doctrines  que  je  viens 
de  professer,  soyez  certains  que  tôt  ou  tard  leur  application  deviendra  univer- 
selle et  ne  souffrira  aucune  exception.  Maintenant,  si  mes  principes  sont  in- 
contestables, rien  ne  peut  vous  empêcher,  si  vous  le  jugez  utile,  d'adopter 
une  autre  mesure  de  la  valeur  que  celle  que  vous  avez.  Vous  avez  pris  pour 
étalon  la  livre  et  une  certaine  quantité  d'or,  mais  vous  ne  dé>ieriez  pas  de  ces 
principes,  si  appelés  à  organiser  un  nouvel  état  social,  il  vous  plaisait  de  choi- 
sir, comme  en  France,  l'argent  au  lieu  de  l'or.  Vous  pourriez  encore  vous 
servir  de  tout  autre  métal ,  ou  môme  adopter  le  système  de  M.  Kicardo,  c'est- 
à-dire  décider  que  les  billets  ne  seraient  remboursables  que  pour  des  sommes 
considérables ,  que  de  petites  bank-noles  remplaceront  les  guinées  et  les  sou- 
verains. Je  répète  que  tous  ces  changements  ne  sont  pas  des  déviations  de  ces 
grands  principes.  Mais  dans  mon  opinion ,  et  en  considérant  l'état  actuel  du 
pays ,  je  crois  que  riiii  ne  serait  moins  sage  que  de  se  départir  de  nos  usages 
monétaires.  J'admets  en  théorie  que  vous  pourriez  le  faire,  mais  avant  que 
vous  vous  y  décidiez,  je  vous  rappellerais  que  la  mesure  actuelle  de  la  valeur, 
T.  vin.  —  ^S 


laiii  fjuiir  i*'^  \}f'inr^  irut-Aifjïf!  ir-  \ait'ur,  je  nc  VOIS  pas  Vu 
{•IBÏ  de  cho(»«fH  lUmi  rien  ne  vous  a  signalé  rinsufYisance  o 
économie  mon'-lairc  est  en  exarlc  conformité  avec  les  opin 
éerivaint  Kfiéci;iiix  I<-^  plu*  distingiirs  'opinions  exprimées 
IcmpH  (Jf  calme,  Hann  aiinjne  excitation  rxiériunre},  el  i 
opiriinriH  du  plus  romjR'li'ht  de  tous,  je  veux  parler  du  « 
qui ,  dans  sa  célèhn*  Lfttre  au  Uni,  l'une  dos  publications  ê< 
Muhstiuiticlh's,  1rs  plus  reinanpialiles  qui  aient  jamais  pa 
(pli  Hou.s  oceupe,  insi^li;  vivement  pour  que  nous  adopti 
IKu-i,  c'esl-A-dire  a\aiit  le  retour  au  principe  de  la  circulai 
principe  de  iiionnay<i(;e  actuellement  en  usage.  Voici  ses  ra 
u  ("Hude  approfondie  de  cette  question  si  étendue,  si  complî 
a  voir  soumettre  au  ju{;ement  de  Votre  Majesté,  comme 
u  recherches,  les  considérations  suivantes  :  l*>  que  la 
u  qui  est  la  principale  mesure  de  la  valeur,  et  le  ^ 
«  commerce,  doit  t^lre  faite  d'un  seul  métal  ;  2*  que  Ter 
((^rand  nomhre  (faimées,  et  représente  encore,  dans  \\ 
M  priiKMpale  mesun^  dt;  la  valeur  et  le  premier 
tf  11  est  cerlaiu  «pie  dans  un  pays  comme  la 
u  relations  couunerciales  sont  si  vastes  ot  $i  êteodv 
«  est  heureuMMuent  choisit^  pour  faire  rofRce  trèlaK«  A 
(f  s<'rvir  de  type  régulateur  des  autn'S  monnaitv.  et  £i)c 
u  les  objets  d(*  couunerce  ;  mais,  pour  qu'il  en  s^^  ^ 
v(  aussi  parfaite  que  ixissible  <|uant  au  ptùtls  et  au  tft 
«  l'usa;:e  de  la  monnaie  d'i>r  cesse,  celui  de  Tarçont  ^MS  r» 
u  lui  du  cui\n*;de  manière  queeestrjis  ii>êtaux  , 
ti  >aleur  légalement  fixé.  .Mai<  il  est  enttnidu  qite^  Ws  i 
v«  cuivre  sont  subal terni sées  à  lor .  quelles  n'cvril 

«1  qu'elles  tin'nl  de  ce  mêlai .  el  dans  la  lînùle  ^«^  ^^^  ] 

'  ^erain  sur  leur  faiv.  » 
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l^oi,  ce  système  monétaire  est  le  meilleur  et  le  plus  sûr  que  vous  puissiez 
{KMséder.  Par  ce  système,  vous  avez  permis  au  plus  humble  artisan  de  rece- 
TOir  5  livres  or  pour  un  produit  ou  une  valeur  fournie  de  5  livres.  En  in- 
troduisant Tusage  de  Tor  dans  les  transactions  des  plus  humbles  classes  de  la 
•ociété,  vous  avez  plus  fait  pour  le  principe  du  remboursement  à  vue,  qu'en 
décrétant,  sur  le  conseil  de  M.  Uicardo,  que  celui  qui  aura  100  liv.  en  bank-notes 
peut  les  changer  contre  de  la  monnaie  d'or.  Je  sais  que  Ton  a  dit  qu'avec  un 
certain  nombre  de  changements  dans  notre  système  métallique,  on  pourrait  con- 
jurer quelques  chances  de  panique,  et  donner  plus  de  confiance  au  fermier  ;  mais 
jp  doute  beaucoup  qu*un  acte  législatif  puisse  conjurer  les  paniques.  Je  crois 
t|ue  le  plus  sûr  moyen  de  les  prévenir,  sinon  de  les  empêcher  directement, 
ferait  de  prendre  des  mesures  contre  ila  dépréciation  possible  de  l'or.  Je  crois 
qu'on  parviendrait  bien  mieux  à  sVn  défendre ,  en  faisant  circuler  Tor  abon- 
damment dans  le  pays,  en  manifestant  une  pleine  sécurité  contre  leur  retour, 
qu*en  cherchant  à  se  préserver  de  leurs  effets  par  des  dispositions  législatives. 
a  J'ai  terminé  avec  les  principes  qui,  selon  moi ,  déterminent  la  mesure  de 
la  valeur,  et  doivent  régler  dans  ce  pays ,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie ,  les 
moyens  d'échange.  J'arrive  maintenant  à  ime  des  parties  les  plus  essentielles 
de  mon  sujet,  et  ici  encore  il  faut  que  la  Chambre  me  permette  de  discuter  et 
d'établir  les  lois  qui  doivent  présideir  à  notre  circulation  en  papier,  je  veux 
parler  des  billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue.  Je  n'entends  parler 
que  de  cette  nature  de  papier  de  crédit  seulement,  et  pas  d'autre.  Je  veux 
qu'il  soit  bien  compris  que  lorsque  je  parle  de  monnaie,  je  désigne  par  ce  mot 
la  monnaie  circulant  dans  le  royaume,  la  monnaie  métallique,  ou  le  billet 
payable  au  porteur  et  à  vue.  Je  n'ennuierai  la  Chambre  d'aucune  discus- 
sion sur  les  autres  espèces  de  valeur  en  papier;  je  ne  dirai  rien  ou  peu  de  chose 
de  la  grande  question  longuement  agitée  devant  la  commission  des  banques , 
i  savoir,  si  les  dép(Ms  ou  les  bons  sur  ies  banquiers ,  ou  les  billets  d'échange, 
participent  de  la  nature  des  billets  circulant  comme  monnaie.  Il  est  possible 
qu'il  en  soit  ainsi  sous  quelques  rapports;  mais  si  je  m'en  tiens  au  point  qui 
est  ici  en  discussion  ,  et  dont  j'ai  seulement  à  m'occuper ,  c'est-à-dire  à  l'in- 
fluence qu'un  papier-monnaie  peut  avoir  sur  le  prix,  sur  le  change ,  à  l'effet 
qu'il  peut  produire  en  altérant  la  mesure  de  la  valeur,  et  en  favori^^ant  l'ex- 
portation de  l'or;  je  suis  autorisé  a  dire  qu'un  billet  payable  au  porteur  et  à 
vue  dilTère  entièrement  de  toute  autre  espèce  de  papier  de  circulation.  D'a- 
bord, la  nature  <le  l'instrument  n'e^t  pas  la  même.  Le  billet  de  banque  fait 
l'ofTice  de  monnaie ,  il  la  représente  (exactement,  il  pas>e  de  main  en  main,  il 
n'exige  pas  de  garantie  personnelle.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  billet  d'échange, 
qui  demande  un  endossement  à  chaque  transfert.  Le  billet,  je  le  répète,  c'est 
de  l'argent,  et  il  agit  sur  les  prix  comme  le  fait  l'argent.  Remarquez  que  je 
ne  dis  pas  que  les  diverses  transactions  opérées  avec  le  papier  de  crédit  et  le 
papier  de  circulation  n'ont  pas  une  grande  influence  sur  le  marché  des  mé- 
taux précieux ,  dont  en  effet  ils  règlent ,  dans  une  certaine  mesure,  l'impor- 
tation et  l'exportation.  Au  fond ,  il  est  certain  qu'ils  favorisent  leur  dispersion 
plutôt  que  leur  accumulation  ,  et  qu'ainsi  ils  servent  de  guide  dans  le  choix 
des  moyens  à  prendre  pour  empêcher  ou  ralfuir  leur  sortie.  Je  crois  que  l'expé- 
rience démontre  que  le  billet  de  banque  diffère  surtout  essentiellement  de  tout 
autre  papier  de  crédit ,  quant  à  l'effet  qu'il  a  sur  le  prix  du  change.  Si  nous 
remontons  à  la  première  période  de  l'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  à  une 
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époque  où  elle  inspirait  la  plus  entière  conflancc  (je  parle  d^il  y  a  plusd'Bflidk 
où  ses  actions  émisis  a  60  étaient  cotées  à  1  ta;  ch  bien!  A  cette  époqiK,Hll 
lots  étaient  si  dépréciés,  qu'une  guinée  en  or  valait  30  sch.  eu  papkr*clfri 
change  nous  était  extrêmement  défavorable.  Que  fit  la  Banque?  Oral 
prêté  des  sommes  considérables  au  gouvernement,  elle  avait  bit  des nfl 
importantes  sur  hypothèque  ou  sur  d'autres  garanties,  enHn  cHe  iniÉi 
des  masses  de  billets,  au  point  que  ôO  schell.  en  papier  valaient  àpcîKi 
guinée  d*or.  Je  le  répète,  que  lit  la  Banque?  Elle  prit  Tavis  dl 
nents,  qui  lui  persuadèrent  de  diminuer  sa  circulation.  Quel  futreflètM 
mesure?  Le  taux  du  change  nous  redevint  favorable,  ci  les  billets 
par  degrés  leur  entière  valeur,  l/histoire  des  banques  d*Ëco$se 
même  phénomène  économique.  Le  change  leur  était  contraire,  elles 
au  même  expédient  que  la  I^nque  d'Angleterre  à  une  époque  anléneuf;' 
restreignirent  leur  circulation ,  et  le  change  s'améliora  â  leur  profit  Cmf 
«esont  occupés  de  la  question, savent qu*un  rapport  Irés-remarquableMHl 
1804,  sur  le  change  entre  l'Irlande  et  FAngleterre.  En  Irlande,  les 
la  Banque  étaient  tellement  dépréciés,  que  118  de  ces  billets  n'étaient  i 
licilement  reçus  en  échange  de  100  bank-no(esdc  la  même  valeur  de  U 
d'Angleterre,  et  que  la  guinée  en  or  valait  beaucoup  plus  qu'une 
irlandaise  de  la  même  valeur  nominale.  Une  commission  fut  chargée*!* 
une  enquête  à  ce  sujet.  Les  directeurs  de  la  Banque  d'Irlande  niéreniyi^ 
vement  avoir  fait  des  émissions  excessives;  ils  assuraient  n^avoir  éùèl 
lels  que  selon  les  besoins  légitimes  du  commerce.  La  commission  kaé 
pondit  que  tant  qu'ils  ne  resserreraient  pas  leur  circulation ,  le  cliafBl 
reviendrait  pas  en  leur  faveur.  Ils  furent  incrédules;  mais  le  change  kvM 
devenu  encore  plus  contraire,  ils  fmirent  par  se  dire  :  a  Essayons  du 
a  commission ,  réduisons  notre  circulation  de  ô,000,0OO  à  â,IOO,000  livra^>^ 
qu'ils  tirent  en  etVet.  Que  s'ensui\it-il?  (/est  que  les  Itauk-notes  irlindaiin* 
trouvèrent  bientôt  leur  valeur  réelle,  t'es  préeinlents  ne  sont-ils  pas  um 
sans  réplique  que  les  billets  de  banque  exercent  sur  le  change  un  cMf 
n'ont  pas  les  billet>  d'é(*linn;;e  et  les  traites  sur  les  banquiers?  Siii»ai^ 
a  S'il  y  avait  ôiHUKHt.OlH)  li\res  de  lûlletsde  banque,  et  qu  ils  Tussent  toii|i^ 
x:  sentes  «i  la  fois,  la  Banque  ne  pourrait  i^as  les  rembourser;  parconsi 
»  vous  ne  devez  pas  intervenir  pour  régler  rémission  de  ces  billets,  à 
a  détendre  les  di>{H)sitionsque  \ous  prendrez,  aux  billets  d'échange  «ttl^ 
a  aum^  IKipier  de  milit  l>asè  sur  votre  circulation  métallique.  •  iecruisf*^ 
Chaml»reesl  dipo>t*e  ;i  ailmetlrece  princi|K\  qu'un  billet  payable  au  ptfl*' 
et  a\ue,  e>t  un  instrument  de  crédit  tout  difTérent,  basé  sur  un  tonli^ 
principe  que  b's  ;uitre>  ptipier>  de  circulation.  On  essaya  également  ni' 
à  lep^hpie  ou  îa  iHinque  fut  aul^^riMi'e  à  ne  pas  rembourser  se*  fci** 
de  placer  sur  un  picJ  dViialilé  ee>  d;*ii\  >iunesde  valeur.  On  dit  égale«*l* 
ct-tle  «  poque  :  Ne  pivne/  ciiuune  mesure  relativement  aux  billets  de  hsi^ 
a  M  \ou>  nenti-iule/  !\lendre  aux  ;uilre<  esfuHVS  de  papiers.  »  LordU***?"^ 
discute  accident.  l'.enitMit  cette  question  dan>  le  traité  auquel  mnis  aïoit^ 
emprunté  des  cit.il:oii>  :  *.  l'.est  uno  «rreur  très-commune,  dit-il,  ckei'* 
<i  ivri\au)>  qui  «e  >«>nt  vvccpv^  de  la  i;ueMion  du  papier- monnaie,  qiie^l^ 
y  confondu  le  pjpier  de  cit'dit  a\ie  le  papier  de  circulation  vcecî  peut  iff^ 
»  quer  a  ce  qui  a  eîe  ivriC  de  ISiHi  â  IS13  .Le  papier  de  ctèdit  n'city* 
t  seulement  utile  (*t  comnuvle .   \\  est  encore   alisolunieni 
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«  les  transactions  commerciales  d'un  grand  peuple  industriel.  Papier  de  cir- 
m  eulaiion  est  un  terme  mal  déflni  par  les  écrivains  spéculatifs.  Pour  trou- 
c  ver  des  arguments  en  faveur  de  ce  papier,  au  moins  dans  son  émission  exa- 
«  gérée  actuelle,  ils  ont  été  obligés  de  le  lier  au  papier  de  crédit  au  point  d1nvo- 
«  querles  principes  qui  servent  réellement  de  base  à  celui-ci  pour  justifier  une 
«  grande  émission  de  celui-là.  o  Le  même  cas  ne  se  reproduit-i!  pas  en  ce  mo- 
ment? Ne  veut-on  pas  nous  empêcher  d'intervenir  pour  régler  la  circulation 
du  billet  de  banque ,  sous  ce  prétexte  que  nous  devons  faire  davantage  ? 
c  Non,  continue  lord  Liverpool,  un  papier  de  circulation,  strictement  parlant, 
c  se  compose  de  notes  ou  billets  payables  en  numéraire  à  vue  et  au  porteur 
«  par  les  personnes  qui  Tout  émis.  » 

a  Je  le  répète,  un  papier  de  circulation  a  un  caractère  tout  dififérent  des 
diverses  autres  espèces  de  papier  de  crédit,  papiers  dont  rémission  se  réglera 
d'elle-même,  si  seulement  vous  conservez  la  mesure  actuelle  de  la  valeur,  si 
TOUS  maintenez  le  principe  d*un  remboursement  immédiat,  et  si  vous  ne  vous 
laissez  pas  effrayer  par  la  masse  de  billets  d'échange  qui  peuvent  être  en  cir- 
culation. La  base  de  la  valeur  de  ces  utiles  instruments  de  commerce  est  cet 
étalon  métallique  que  vous  devez  préserver  contre  toute  dépréciation  directe 
ou  indirecte. 

a  Mais  on  a  soutenu  (et  quelques  hommes  éminents  ont  été  de  cet  avis) 
que  la  meilleure  garantie  contre  une  émission  excessive  de  papier  de  circulation, 
est  la  condition  du  remboursement  à  vue.  Cette  doctrine  a  pour  elle  le  suffrage 
des  deux  autorités  les  plus  imposantes  dans  les  matières  économiques,  Âd. 
Smitb  et  Ricardo.  Ils  disent,  en  effet,  que  si  Ton  assure  le  remboursement  im- 
médiat des  billets,  si  l'on  organise  les  moyens  de  l'effectuer,  on  peut  être  as- 
suré que  rétablissement  qui  aura  fait  des  émissions  plus  ou  moins  considérables 
n'aura  pas  à  craindre  une  demande  immédiate  et  subite  de  numéraire.  Si  cette 
opinion  nous  paraît  mal  fondée,  nous  ne  devons  pas  cependant  la  reprocher, 
oooime  une  erreur,  à  ces  deux  célèbres  économistes.  Nous  sommes  dans  un 
état  continuel  de  transition  ;  chaque  jour,  nous  faisons  des  découvertes  nou- 
velles sur  les  véritables  règles  qui  doivent  présider  à  rémission  du  papier  de 
circulation.  Toutefois,  la  Chambre  no  consentirait  pas,  gratuitement  et  sur  no- 
tre simple  assertion ,  à  regarder  comme  fausse  une  opinion  émise  par  des 
hommes  tels  que  Smith  et  Ricardo;  nous  devons  prouver  qu'en  effet  ces 
deux  économistes  se  sont  réellement  trompés.  Je  vais  donc  essayer  de  démon- 
trer, par  les  faits,  par  le  simple  bon  sens  et  par  les  principes  même  des  parti* 
sans  de  la  liberté  absolue  d'émission,  que  l'obligation  du  remboursement  en 
or,  et,  sous  Tégide  de  ce  principe,  une  concurrence  d'émission  illimitée  entre 
les  diverses  institutions  financières  ayant  le  privilège  d'émettre  du  papier  en 
eirculation,  ne  sauraient  inspirer  imo  confiance  suffisante. 

«  Voyons  d'abord  les  arguments  que  fournit  la  simple  raison  :  j'admets,  en 
principe,  que  la  libre  concurrence  est  un  grand  avantage  en  ce  qui  concerne 
le  prix  de  beaucoup  d'articles  de  commerce.  Il  est  certain  que  la  concurrence, 
pour  ces  articles,  doit  vous  les  faire  obtenir  à  meilleur  marché.  Mais  je  disque 
vous  ne  pouvez  appliquer  cette  loi  au  papier  de  circulation,  que  ce  papier  est 
régi  par  des  principes  tout  différents.  En  matière  de  papier  de  circulation,  ce 
qu'il  me  faut,  ce  n'est  pas  une  quantité  considérable  au  plus  bas  prix  possible, 
mais  upe  certaine  quantité  de  ce  papier  dont  la  valeur  soit  exactement  celle 
de  Tor  :  ce  qu'il  me  faut,  c'est  qu'il  soit  émia  nar  des  étabUssemeots  dans  l'In- 
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tégrjté,  rhonncur  et  la  solvabilité  desquels  j'aie  la  plus  entière  conflance.  Aiii 


je  n*ai  pas  besoin  du  meilleur  marché*,  mais  de  la  meilleure  qualité  ] 
Or,  le  principe  qui  détermine  la  qualité  de  cette  nature  particulière  (Tv- 
ticle  commercial,  est  tout  autre  que  celui  de  la  libre  concurrence,  parce  ^ 
cette  qualité  est  fixe,  définie  et  invnrinble;  elle  est  invariable,  en  ce  sensqs 
le  montant  de  la  circulation  en  papier  doit  toujours  être  dans  un  certaio  1% 
port  avec  la  circulation  métallique.  Si  la  première  dépasse  la  seconde,  il  71 
excès.  Ainsi,  tout  ce  que  le  pays  peut  demander,  c'est  qu'il  ait  la  plusçnile 
quantité  possible  d'un  papier  dont  la  valeur  soit  déterminée  par  une  quaililé 
d'or  correspondante,  et  que  ce  papier  soit  émis  par  des  institutions  floanciéRi 
jouissant  du  plus  baut  crédit.  Les  partisans  de  la  libre  concurrence  dansTéû 
sion  ont  une  doctrine  didérente,  et  je  vais  entretenir  la  Chambre  desprâri- 
pales  raisons  qu'ils  donnent  à  l'appui  de  leur  opinion.  11  est  remarquable  qw 
nous  sommes  d'accord  sur  les  principes  suivants  :  i^iju^îl  n*y  a  pas  uneéMe 
conuexité  entre  le  papier  émis  et  sa  valeur  nominale  en  or,  comme  cela  de- 
vrait être  ;  â'>  (|ue  le  pays  ne  s'aperçoit  pas  immédiatement  de  la  dépréciitiei 
du  billet,  jusqu'au  moment  où  l'or,  ce  moniteur  silencieux,  l'en  avertit; 
5°  qu'en  négligeant  les  premiers  indices  de  dépréciation  qu'il  donne,  les  Bn- 
ques  se  placent  dans  la  nécessité  de  restreindre  tardivement  et  subiteroenl  leor 
circulation,  au  grand  préjudice  du  commerce.  Ces  divers  points  ont  été  DHt^ 
ment  établis  par  divers  banquiers  de  province  entendus  devant  la  commlsisioi. 
seulement  ils  en  ont  fait  un  argument  en  faveur  de  la  libre  concurrence  d'éaii- 
sion,  tandis  que,  selon  moi,  ils  concluent  directement  contre  ce  syslèoie.  U 
témoignage  de  l'un  d'eux,  M.  ilobbouse,  avait,  dans  cette  circonstance,  iTio- 
tant  plus  d'autorité  qu'il  avait  été  nommé  président  du  comité  des  banquiers', 
et  député  comme  leur  organe  auprès  de  la  commission.  En  quels  termes  a-t-il 
parlé  des  émissions  des  banques  pri>ées?  Interrogé  sur  la  question  de  savoir 
si  l'accroissement  des  émissions  des  banques  privées  n'amenait  pas  ime  hausse 
dans  les  prix,  il  a  répondu  :  ^^  Oui,  il  y  a  bausse  dans  les  prix,  lorsque  la  rir- 
a  culation  locale  s'accroît,  l/or  est  une  niarcbandise  qui,  comme  tout  article  <V 
<t  commerce,  peut  être  rare  ou  abondant,  et,  pour,  ma  part,  je  ne  voisaucuv 
u  raison  d'être  efTrayé  do  l'exportation  des  métaux  précieux.  »  On  lui  demandr 
encore  si,  lorsque  Por  devient  rare  ,  la  contraction  de  la  circulation  n'est  pai 
une  mesure  de  haute  prudence,  et  il  répond  :  «  Si  cela  serait  une  me^u^e  prfr 
«  dente,  je  n'en  sais  rien;  mais  tout  coque  je  sais,  c'est  qu'il  serait  impossibîf 
c(  qu'on  y  recourut.  Je  suis  entièrement  convaincu  qu'il  est  tout  à  lait  im|Ri§^ 
uble,  pour  les  banquiers  locaux,  de  déterminer  leur  émission  d'après  l'aboodaDcr 
((  ou  la  rareté  do  l'or  et  le  cours  du  cbange  étranger.  —  Mais  n*arrive-t-il  pv 
«  souvent  que  vous  augmentez  votre  circulation,  quand  l'or  commence  à  dion- 
«  nuer?— Cola  est  vr:ii;  maisjin.siste  sur  ce  que  je  ^iens  de  dire,  c'est  que  U 
«  rareté  ou  l'abondance  de  l'or  nVxorce  aucune  influence  sur  notre  cirruU- 
*(  tion.))On  adresse  la  question  suivante  à  une  autre  personne,  >i.Stuckey:  «La 
(f  supposant,  par  exemple,  qu'il  soit  définitivement  reconnu  que  la  circulation  is 
a  papier  du  pays  doive  élre  réjîléo  par  le  coursdu  change  a  l'étranger,  pourriez- 
<f  vous  nous  dire  si  les  banquiers  dv  province  pourraient  se  confc'rmer  i  cette 
a  loi  ?  »  Il  répond  :  a  Jo  ne  >ois  pas  iiiaintenant  comment  on  y  arriverait;  mais 

*  Le  iRiduclciir  so  sort  ici  du  iiidt  jjriratti  bankers  par  oppOîùtion  aux  bani|niei> 
joini'Stock^  ou  ciicfs>de<  b:iii(iiies  à  l'oiifls-uins  où  la  rcs|K)nsabililê  re|io<i^  sur  ionf.  b 
coniilê  doulil  s'ai^it  bc  couipusii!  dus  clivlri  dcà  iKinquci  auti'es  que  par  acUnois 
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c  j'ii'ai  plus  loin,  et  je  dirai  que  les  émissions  locales,  telles  qu'elles  se  font  dans 
«  rouest  de  TÂngletcrre,  n^ont  rien  ou  fort  peu  de  chose  de  commun  avec  le 
c  le  change  sur  les  marchés  étrangers.  » 

c  II  résulte  clairement  de  ces  réponses,  que  les  banquiers  de  province  ne 
tiennent  aucun  compte,  pour  régler  rémission  de  leurs  billets,  de  Tétat  du 
éhànge.  Le  montant  de  leur  circulation  dépend  des  prix.  Lorsque  la  spéculation 
abonde,  que  les  prix  s'élèvent,  ce  devrait  être  le  moment  de  restreindre  la 
circulation  locale:  loin  de  là,  c  est  précisément  alors  qu'ils  l'augmentent;  c'est- 
i-dire  que  c'est  alors  qu'il  y  a  un  danger  manifeste  à  faire  des  émissions  exagé- 
fées,  alors  que  tout  avertit  qu'il  faut  s'arrêter,  que  les  banquiers  agissent  dans 
Qû  sens  opposé.  Ils  n'ont  aucun  contrôle  sur  leur  circulation  ;  ils  se  bornent  à 
satisfaire  aux  besoins  de  leurs  clients;  peu  leur  importe  le  cours  du  change. 
Les  prix  haussent,  des  achats  considérables  se  font,  on  a  besoin  de  papier,  ils 
en  donnent,  sans  s'inquiéter  de  ia  dépréciation  cependant  inévitable  de  ce 
papier.  De  telle  sorte  que  la  concurrence,  dans  les  banques  de  province,  se  fait 
uniquement  d'après  ce  sentiment,  très-naturel  à  l'homme,  qui  fait  dire  au 
banquier  :  (c  Pourquoi  restreindrais-je  ma  circulation,  moi  particulièrement, 
«f  quand  mes  confrères  ne  le  font  pas?  J'en  souffrirais;  mes  clients  iraient  ail- 
m  leurs  ;  et  en  définitive,  seul  sur  la  masse,  je  ne  produirais  aucun  effet.  »  Ainsi 
chacun  se  laisse  guider  par  son  intérêt,  pas  un  ne  veut  prendre  l'initiative  du 
sacriflce,  et  alors  vient  la  crise.  L'or  est  demandé  en  quantité  considérable, 
les  banquiers,  ne  pouvant  y  suffire,  se  mettent  en  faillite,  les  meilleures  mai- 
sons, ne  pouvant  plus  tenir  leurs  engagements,  sont  ébranlées  ou  ruinées;  et 
ce  n'est  qu'après  des  catastrophes  et  des  maux  de  toute  espèce,  que  se  rétablit 
éitfln  cet  équilibre  si  nécessaire  et  si  négligé  entre  l'or  et  le  papier. 
*  {La  fin  au  prochain  numéro.) 
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U.  Passy  s'exprime  en  ces  termes  : 

a&l.  Guillaumin  fait  hommage  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
des  OEutres  de  Turyot  qu'il  vient  de  publier.  Je  n'entretiendrai  l'Académie  ni 
de  Turgot  ni  de  ses  nombreux  écrits.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut  rappeler  quelle 
fut  la  noble  vie  de  Turgot,  et  combien  ses  travaux  ont  de  prix  et  jettent  de  lu- 
mières sur  Tétat  et  le  mouvement  des  sciences  économiques  en  France  pen- 
dant ia  seconde  moitié  du  siècle  dernier. 
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a  Ce  que  j*ai  à  signaler  à  rAcadémie,  c*est  le  mérite  émi non!  de  rédilknim- 
velle.  Les  OfLucres  de  Turgot  entraient  de  plein  droil,  et  devaient  ocnipcr  w 
grande  place  dans  la  belle  CothcHon  des  principaux  Économisltt^  dontV.Gd* 
laumin  est  Thahile  éditeur.  Jusqu'ici,  elles  n*avaient  été  rassemblées  qiw te 
les  neuf  volumes  publiés  par  Dupont  de  Nemours,  et  Tordre  chrondopqK 
suivi  dans  leur  classement  produisait  une  sorte  de  péle-méle  qui  euM 
toute  clarté,  et  empêchait  de  suivre  les  pensées  de  Fauteur  dans  leur  nuffk 
et  leur  développement. 

«L'édition  nouvelle,  composée  de  deux  volumes,  est  exempte  decesimpo^ 
fections.  Les  écrits  nombreux  et  divers  de  Turgot  y  sont  rangés  par  ordre  à 
matièn\s,  et  à  tous  ceux  que  contenait  la  publication  de  Dupont  de  Noidoiib 
en  ont  été  ajoutés  de  pncioux;  entre  autres,  des  lettres  inédites,  et  le  pnicéi- 
verbal  du  lit  de  justice  tenu  a  Vers<ailles  le  là  mai  1770,  pour  l'enregistraneiit 
des  édits  sur  rabulilion  de  la  corvée  et  des  jurandes,  monument  curieui* 
Thistoire  économique  et  politique  des  derniers  temps  de  raucien  régime. 

c  Aux  notes  de  Dupont  de  Nemours  en  ont  été  jointes  de  nouvelles.  Tintée 
changements  se  sont  accomplis  parmi  nousdepuis  1789,  qu'il  n*est  pas  loiijoun 
facile  de  saisir  le  sens  exact  des  pensre^  qui,  dans  les  écrits  du  sircle  demir. 
se  rapportent  «ides  faits  dont  maintenant  il  ne  reste  plus  trace.  MU.  Dairect 
Dussard  se  sont  chargés  du  soin  de  donner  à  cet  égard  tuutos  les  explicatic» 
désirables,  et  les  observations  qui  précédent  les  divers  traités  de  Turgot  fiirks 
niatières  économiques  «  en  montrant  quel  était  alors  Tétat  de  la  science  K 
qu'ls  propres  elle  a  faits  jusqu'à  nos  jours,  offrent  aux  lecteurs  une  -wiitt 
d'instruction  ai)onflaiite  et  solide. 

(tFn  tête  de  l'édition  se  trouve  une  notice  historique  sur  Turgot,  due  M 
entière  à  M.  Daire.  Ce  n'est  pas  une  simple  biographie,  c'est  un  tableau  véivÂX 
mais  complet  des  temp;^  où  Turgot  prit  une  si  noble  part  aux  affaires  Cour, 
noblesse,  clergé,  parlements,  liers-élat,  population  des  campagnes,  tous  î« 
éléments  de  la  société  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  y  sont  p^inls  sou$l<nir 
véritable  jour.  Cette  notice  est  fort  instructive,  et  Ton  conçoit  sans  peine,  et 
la  lisant,  comment  il  était  impossible  aux  hommes  les  plus  sages  et  les  pin» 
éclairés  de  faire  accepter  des  réformes  dont  l'équité  ne  pouvait  être  comprise 
par  ceux-là  même  dont  elles  ser\ aient  les  intérêts.  Vainement  les  aucienne» 
maximes  étaient  épuisées,  vainement  le  désordn*  croissait  à  la  fuis  dans ks 
esprits  et  dans  les  faits;  tout  ce  qui  se  partageait  le  pouvoir,  tout  ce  qui  jouis- 
sait désavantages  attachés  à  la  conservation  des  privilèges  menacés,  résistait 
aux  inno\ations,  et,  dans  son  égoisme  incurable,  laissait  aveiiglènient  se  rmi- 
serTabîme  où  devaient  bientrt  s'engloutir  lesdèbrisdela  vieille  monan^hir 

«  Nous  ne  saurions  trop  encourager  les  écrivains  qui  concuiirent  à  la  publica- 
tion de  la  Co/«Vr//on  dfjt  principaux  tconomisles,  à  continuer  la  lâclie  qu'ils 
se  sont  donnée.  C'est  une  vaste  et  utile  entreprise  que  la  leur,  l/économîe  po- 
litique est  appelée  à  répandre  de  jour  eujourde  plus  vives  lumières  surlVIat  et 
la  marche  des  sociétés:  or,  de  toutes  les  manières  de  rétiidier,  il  n'en  est  pas 
dep!ii<  proîitabli*  que  la  lecture  atlentive  des  lions  auteurs  dans  l'ordre  mémo 
des  ilalesuù  ils  ont  travaillé  la  vérité,  en  toutes  chost»s,  nest*  dégage  que  peu  â 
peu  des  erreurs  (|ui  s'y  mêlent,  et  en  \o}ant  comment  elle  sVst  fait  jour  dans 
le  passé,  on  devient  plus  cofillant  dans  les  progrt'sque  Tavenir  lui  réserve.  « 

—L'Académie convie  tous  les  ans  le  public  à  assister  a  une  séance  solennHIe 
dans  laquelle  le  président  de  l'Académie  prononce  un  disrour«,  et  dont  V.>li- 
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gnet,  secrétaire  perpétuel,  a  Thabitiide  de  faire  les  honneurs  par  la  lecture 
d^une  notice  bistor  que  sur  la  vie  et  les  travaux  d^un  des  anciens  membres  de 
TAcadémie.  M.  Nau<let,  président  actuel  de  TAcadémie,  s*est  dégagé  des  pré- 
cédents consacrés  par  ses  prédécesseurs;  il  a  substitué  à  une  dissertation  sur 
les  sciences  morales  et  politiques,  plus  ou  moins  compréhensible  pour  le  pu- 
blic de  ces  solennités,  un  résumé  de  tous  les  travaux  soit  des  membres 
de  PAcadémie,  soit  des  membres  étrangers  qui  se  sont  ofTerts  aux  suffrages  ou 
aux  critiques  de  l'Académie  dans  le  cours  de  leurs  séances  de  famille  qui  ont 
lieu  chaque  semaine.  1^  discours  de  M.  Naudet  ressemble  à  tous  ses  autres 
écrits;  il  est  d*une  élégance  remarquable,  mais  d'un  goût  quelquefois  un 
peu  recherché.  M.  Naudet  n'oublie  jamais  ses  habitudes  prises  dans  Texer- 
cice  de  renseignement,  et  nul,  mieux  que  lui,  ne  sait  sacrifier  aux  grâces  et 
aux  alTéteries  de  la  rhétorique. 

II  y  a  dans  le  talent  de  M.  Mignet  et  dans  toutes  les  œuvres  qui  sortent  de 
sa  plume  un  cachet  bien  différent.  M.  Mignet  trace  ses  portraits  d'une  main 
vigoureuse  qui  rappelle  le  style  des  grands  maîtres  de  la  peinture;  tout  se 
retrouve  dans  les  productions  qu'il  vient  offrir  aux  applaudissements  du  pu- 
blic; pureté  de  dessin,  éclat  du  coloris,  ressemblance  parfaite,  tout  s'y  ren- 
contre; et,  cependant,  si  Ton  veut  bien  considérer  les  difficultés  toutes  parti- 
culières que  rencontre  Técrivain  dans  la  peinture  dos  parties  accessoires,  on 
s'étonnera  de  sa  merveilleuse  fécondité.  Tous  les  personnages  qui  viennent 
poser  successivement  devant  M.  Mignet  ont  appartenu  aux  temps  orageux  de 
la  Révolution  et  aux  quinze  années  de  réaction  de  la  Restauration  ;  leurs  ac- 
tions, leurs  écrits  appartiennent  aux  mêmes  époques,  et  Ton  devrait  craindre 
la  monotonie  et  les  répétitions  du  biographe.  11  n*en  est  rien  cependant.  M.  Mi- 
gnet, en  retraçant  les  portraits  de  Daunou,  de  Destutt  de  Tracy,  de  Merlin,  a 
su  faire  découler  des  mêmes  circonstances,  des  enseignements,  et  assigner  à 
chacun  sa  place  et  son  rôle  dans  le  grand  drame  de  la  scène  publique,  sans 
jamais  dénaturer  la  vérité  des  faits  et  nuire  à  Tensemble  des  événements  et 
des  appréciations.  Cette  fois,  M.  Mignet  avait  choisi  pour  sujet  de  son  éloge 
annuel.  M.  le  comte  Siméon,  son  compatriote;  la  vie  de  ce  vénérable  patriarche, 
mort  à  92  ans,  ses  actions  diverses,  lesdifTérentes  phases  de  sa  longue  et  honnête 
carrière,  ont  été  appréciées  par  M.  Mignet  avec  son  talent  habituel. 

—  Les  résultats  de  deux  concours,  Tun  dans  la  section  d*histoire  et  relatif  à 
rhistoiredesËtats-Gén^Taux  en  France;  Tautre,  dans  la  section  de  philoso- 
phie et  relatif  à  l'histoire  de  l'école  d'Alexandrie,  ont  été  proclamés  :  dans 
l'un,  M.  Ratbery,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris;  dans  Tautre,  M.  Vacherot, 
maitre  de  conférences  à  l'École  normale,  ont  été  les  heureux  lauréats. 

Nous  indiquons  sommairement  les  concours  ouverts  pour  les  Cannées  1845, 
1846  et  1847. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  décernera,  s'il  y  a  lieu,  en  1 845,  un  prix  pour  la  question 
suivante  : 

«  Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du  bien-êlre  matériel  exer- 
«  cent  sur  la  moralité  dun  peuple,  » 

Programme,^  Que  tous  les  homnies  et  tous  les  peuples  aspirent  au  l)ien-êlre  ma- 
tériel et  Iravaillenlù  se  le  procurer,  c'esl  là  une  loi  générale  de  rbumanité,  commune 
à  tous  les  pays,  à  tons  les  temps,  à  tous  lesélals  sociaux,  et  dont  il  est  inutile  de  re- 
chercher, soit  la  cause,  soit  les  eflels;  mais  la  diffusion  universelledubieo-èlre,ramour 
miimlier  qu'en  éprouve  le  plus  ^rand  nombre,  la  tendance  dej  Ames  et  de«  intelligen- 
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ers  usVd  préocciiporoxcliisivcmfînt,  IVcord  des  particuliers  et  de  TÉtat  pour  a  fût 
lo  fiiobile  et  lo  luit  Je  tous  tours  projet^,  de  tous  leurs  eflbrts,  de  tous  leurs  samfieti» 
vdilà  ce  qui  n^a  pas  toujours  existé  et  ce  cpie  Pou  peut  considérer  comme  Vm  ds 
tniils  principaux  dess(N'iélés  modernes;  c'est  un  pliénoniène  moral  que  rAeadnrifa 
ju^'é  digne  dV'tn'  éludié.  Il  nVst  nécessaire  ni  de  lihinier,  ni  de  louer  le  fioûtdu  bin- 
èlre  niatérie]  ;  il  s'agit  (Papprécicr  les  conséquences  de  son  dévelop|iement  eldeipM- 
sions  qu'il  fait  naître.  Ce  développcnicnt  ne  saurait  sV^on)|»lir  sans  influeriurki 
niauirs  de  tous,  et  il  engendre  des  sentiments  ^sénéraux  un  individuels  qui,  biesla- 
s;mLs  ou  ntn'siMes,  deviennent  des  prinr.ijies  dVlion  plus  puissants  peut-être qun- 
cun  des  sentiments  «pii,  en  d'autres  temps,  ont  dominé  les  hommes.  1/ Académie  dé- 
sire que  Pim  reclierche  les  eonsécpiences  de  celte  tendance  pour  la  moralité  desiidi* 
vidiis  et  de  la  scNÛété  elle-même. 

Ce  prix  est  de  la  sonune  de  I  ,:i(H)  fr. 

la^>s  mémoires  devront  être  écrits  pu  français  ou  en  /a/ffi,  et  déposés,  fnortA 
port,  au  secrétariat  de  rinslilui,  le  50  seplenihre  18 ii,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  j)ro|>ose,  pour  être  décerné,  s'il  y  a  lieu,  en  1846,  le  sujet  de  pm 
suivant  : 

«  Rechercher  et  exposer  comparai  cernent  les  conditiom  de  moralité  éeê  el0- 
«  ses  ouvrières  agricoles,  et  des  populations  vouées  à  l'induêtrie  numufaciMriért.* 

Programme.  ~Kn  posant  celte  (piestitm,  PAcadémie  n'a  entendu  ni  iuterdil«,B 
préju^Tr  aucune  des  solutions  ((uVlle  comporte.  Ce|R*ndant  il  s'nfuril  moins  à  ses  tcb 
de  rechercher  théoriquement  lequel  est  le  plus  favnralilc  aux  lionnes  mœurs,  du  in- 
vail  agricole  ou  iUi  travail  de  l'atelier,  que  de  déterminer  qu<f!les  sont  les  roodiliov 
de  moralité  spécialement  propres  aux  populations  agricoles  et  nianufacturièn's. 

Ces  conditions  sont  dill'érentesde  leur  nature.  Le  genre  du  travail,  les  liabiliHin 
morales  et  matérielles  que  ce  travail  fait  naître,  les  pcnchauts  quMI  rrêe  ou  favoritt* 
les  rap|H>rts  sociaux  qu^il  engendre,  les  exercii^s  intellectuels  qu*il  interdit  ou  penueL 
le  salaire  plus  ou  moins  élevé  (|u'il  procure,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  «piH 
donne  d'y  satisfaire  :  t(mtes  ces  circonstances  varient  suivant  que  rboiiime  traviifr 
(laiis  un  chanq)  ou  dans  un  atelier,  et  placent  ainsi  les  populations  agricoles  ou  m- 
nul'acturicre^  dans  des  conditions  de  moralité  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Outn*  la  didérence  résultant  des  habitudes  inhérentes  à  la  nature  du  travail,  ilyt 
au.«si  celle  qui  nait  des  inMitutions  sociales.  Ces  institutions  ne  sont  point  en  tout  pa- 
reilles pour  I  ouvrier  de  la  mamifacture  cl  pour  le  (tdlivateur  des  campagnes.  Ain^U 
parexenq)h\  c'e>t  surtout  en  vue  de  Pouvrier  des  fabriques  que  la  salle  d^asile  elli 
caisse  dV|)argne  (mt  été  créées.  C'est  pour  lui  seul  (|u'a  été  faite  la  lui  qui  protto 
Penfiinl  lru\aillai)l  d.ins  les  manufactures.  On  \tnt  c:)mnient,  d'institutions  dis»eiir 
blables  et  d'habit  iules  tn's-diuT>es,  il  résulte  pour  les  populations  agricoles  et  maou- 
factiiri(resdescondiiion>  de  moralité  difléreiites,  qiiM  s'agit  de  «mstater  et  d*appr^ 
eier.  L'ok<er\alion  des  faits  dans  les  pays  voisins  peut  fournir  sur  cette  4 |uestJUD  d'u- 
tiles eu>eii:iiements.  Mais  en  y  examinant  la  coiidititm  des  diverses  classes  ou%rièrvs, 
Wa  concurreuth  ne  dexnmt  pas  admettre  légèrement,  entre  ces  |Kiys  et  la  France,  dr» 
ra|>prochemerits  qtir  repou^x'nt  >'iuveiil  de  |»rofon<!es  dilféivnces  dans  leur  éUit  sticiil 
re>periif.  Ainsi,  par  exemple,  la  condition  du  culti\aleur  en  Angleterre  ou  eu  Irlande, 
tenant  à  des  institut ion>  civiles  et  p^ditiques  absnlumenl  contraires  aux  nôtres,  Pap- 
préciation  de  leur  mordiité  ne  saurait  servir  de  mesure  à  la  moralité  des  populatioii» 
agrieole&  eu  Fraiin*.  Il  faudra  «loncque  les  eoncurrent.s,  tout  en  prenant  en  coosidé- 
raiioii  ce  qui  se  passe,  :i  ret  éuard,  dans  les  pays  étrangers,  noient  avec  irrand  soin  les 
e.tii>es  géiiérale>  ou  iinideiilelles  qui  fHMivent  empédier  certains  faits  d'avoir  ea 
France  le^  con>équenee<iqiii  en  déc(»ulent  tout  naturellement  ailleurs. 

Ce  prix  e>l  «le  la  somme d»*  l.r»(K)t'r. 

Li>  mémoire.^  devront  être  dé|H)sés  au  secrétariat  de  Plnstitul,  le  3U  aepInDitrv 
18i:>,  terme  de  rigueur. 
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RECTIO!!  Di;  LÉGISLATION,  DE   DROIT  PUPLIC  Et  DE  JDRISI>RUD£NCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  Pannée  1845,  la  question  sui- 
vante: 

<  Exposer  la  théorie  et  les  principes  du  contrat  (V assurance^  en  faire  V histoire 
<  et  déduire  de  la  doctrine  et  des  faits  les  développements  que  ce  contrat  peut  re- 
«  cevoir^  et  les  diverses  applications  utiles  gui  pourraient  en  être  faites  dans  /'e- 
c  tat  de  progrés  où  se  trouvent  actuellement  notre  commerce  et  notre  industrie.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1 ,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin^  et  déposés  au  secréta- 
riat de  rinstitut,  francs  de  port,  lel^^  novembre  1844,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  Tannée  1847,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Retracer  les  phases  diverses  de  l'organisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la 
«  France,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours.  » 

Programme. —  L'Académie,  pénétrée  de  l'importance  de  cette  question,  ne  de- 
mande pas  seulement  aux  concurrents  de  rechercher,  dans  une  élude  approfondie 
des  documents  originaux,  les  principes  divers  qui  ont  successivement  ou  simulta- 
Déroent  régi  la  famille  en  France  ;  elle  désire  ()u'ils  allient  à  l'exposition  des  faits, 
l'examen  des  causes  qui  les  ont  produits  ou  modifiés,  et  l'appréciation  de  l'influence 
qu'elles  ont  exercée  sur  les  destinées  de  la  nation. 

Elle  recommande  particulièrement  de  ne  pas  négliger  les  rapports  qui  unissent  le 
sujet  proposé  aux  autres  branches  de  la  législation,  et  notamment  à  l'organisation  |>o- 
lilique. 

Enfin,  en  suivant  la  marche  à  la  fois  philosophique  et  savante  que  l'Académie  leur 
prescrit,  les  concurrents  feront  ressortir,  pour  conclusion  de  leurs  mémoires,  les  pro- 
grès de  notre  législation,  et  indiqueront  les  améhoralions  qu'elle  attend  encore. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  /a/in,  et  déposés  au  secré- 
tariat de  l'Institut,  le  l"'  novembre  1846,  terme  de  rigueur. 

SECTION  D'ÉCONOMIt:  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  1844,  un  prit  sur  la  question  suivante  : 

i  Rechercher  :  i^*  quels  sont  les  modes  de  loyer  ou  d'amodiation  de  la  terre 
m  actuellement  en  usage  en  France  ; 

€2"*  A  quelles  causes  tiennent  les  différentes  quilsubsistent  entre  ces  modes  de 
«  loyer  et  les  changements  qu'ils  ont  éprouvés  j 

€  so  Quelle  est  t'influence  de  chacun  de  ces  modes  de  loyeir  sur  la  prospérité 
«  agricole,  » 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé  pour  concourir  à  ce  prix.  Ce  mémoire  n'ayant  pas 
paru  digne  du  prix,  l'Académie,  sur  la  proposition  de  la  section,  a  retiré  Cette  (|ues- 
tion  du  concours,  et  l'a  remplacée  par  le  sujet  de  prix  suivant,  qu'elle  propose  pour 
l'année  1846. 

€  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science  et  les  données  de  l'expérience^ 
«  les  lois  qui  doivent  régler  te  rapport  proportionnel  de  la  circulaiitm  en  billets 
«  avec  la  circulation  métallique^  afin  que  r  État  jouisse  de  tous  les  avantages  du 
«  crédit^  sans  en  avoir  à  redouter  l*abus.  » 

Programme.  —  Nul  ne  conteste  aujourd'hui  l'utilité  du  crédit,  soit  pour  diminuer 
les  frais  et  les  embarras  de  la  circulation  métallique,  soit  pour  faciliter  la  distribution 
et  l'emploi  du  capital.  Mais  les  uns,  croyant  apercevoir  dans  le  crédit  une  sorte  de 
puissance  créatrice,  voudraient  lui  laisser  un  libre  cours  et  verraient,  sans  alarmes, 
la  monnaie  proprement  dite  disparaître  entièrement  du  marché,  et  la  production  se 
proportionner  plutôt  ù  im  capital  qu'où  espère,  qu'au  capital  réahsé.  Les  autres,  ef- 
frayés des  crises  funestes  que  préparent  au  commerce  et  aux  £tats  les  illusions  d'un 
crédit  exagéré,  viennent,  les  faits  &  la  main,  demander  un  privilège  à  peu  près  e\- 
donf  pour  la  circulation  métallique. 

■^  opinions  sont-elles  également  excessives?  Peut-on,  sans  nuire  à  la  sûreté 
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des  transactions  et  au  développement  de  la  production,  concilier,  dans  une  certiue 
mesure,  les  deux  mo>ensdc  eirrulalion,  qui  sont  le  méra!  monnayé  et  les  lôUeU? 
Quelle  est  cette  mesun»?  R>l-ellc  la  môme  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  pijs? 
\jfï  théorie  éelnirée  par  les  faits  peut-elle  la  déterminer?  Ou  Taut-il  rabandoDoer  m 
tâtonnements  do  Pempirismo  ? 

Tel  est  le  problème  que  TAcadémie  donne  &  résoudre. 

Le  prix  est  de  la  somme  de  I  ,Î501>  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut,  francs  de  port,  le  30 
septembre  1843,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1847,  le  sujet  de  prix  suivant: 

«  Rechercher^  par  l  anal ijse  comparative  des  doctrines^  et  par  Vélude  de$féU 
•<  historiques^  quelle  a  été  l'influence  de  l'école  des  physiocrate*  sur  la  marcki 
«  et  le  déceinppement  de  ta  science  économique^  ainsi  que  sur  l* administratif 
■  génératedes  Etats  en  r#»  qui  touche  les  finances^  rindustrie  et  le  commerce.* 

Programme. —  L'école  des  pliysiocrates  est  essentiellement  française.  Elle  a  Hr 
fondée,  soutenue,  illu8ti*ée  par  des  écrivains  nationaux.  Klle  compte  dans  ses  nos 
des  hommes  de  science  et  des  hommes  d'Fllat  :  il  suffît  de  rappeler  Quesur  h 
Turgol. 

Laissant  de  côté  la  partie  purement  politique  des  spéculations  de  cette  école,  dqI 
n'ignore  que,  par  un  nouveau  principe  sur  Torigine  de  la  richesse,  elle  tendait  à  mh 
difier  profondément  les  notions  communes,  en  particulier  sur  la  propriété  el  sur  Tib- 
pM,  el  que  par  la  théorie  de  la  liberté  absolue  de  Tindustrie  et  du  commerce,  dk 
sapait  dans  sa  base  le  système  qu'on  a  ap|)elé  mercantile,  et  attaquait  de  front  les  rè- 
gles pratiques  de  pn^sque  tous  les  pnuvernements  euro|iét*ns. 

L'école  industrielle  ne  tarda  pas  à  succédera  l'école  des  économistes:  néannNW. 
cette  école  n*a  pas  cédé  le  terrain  sans  combat  et  sans  laisser  dans  les  doctnarsft 
dans  les  faits  des  traces  de  sesetForts. 

Il  y  a  donc  dans  Phistoiri'  et  dans  la  science  une  part  qui  lui  revient^et  il  esta  h 
fois  conforme  à  la  justice  et  à  Thonneur  national  de  déterminer  cette  part,  el  ieli 
rendre  à  ceux  qui,  niakré  leurs  erreurs,  ont  droit  à  notre  reconnaissance. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1  ,rilX>  fr. 

Les  mémoin*sde\ront  être  dépost-s,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  rinsiitut,  kSft 
septembre  I84G,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu  elle  a  proposé,  pour  1845,  le  sujet  de  prix  sui^^nt  : 

€  DétrrminiT  les  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports  des  profits  «r«e  Im 
•  salairt'Sy  et  en  expliquer  les  oscillations  respectives.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  I  .rW  fr. 

l^s  mémoires  devront  être  déposés  au  sivrétariat  de  l'iDStitiit,  fnncsdeport,  leS 
septembre  18ii,  terme  de  riîrueur. 

PBIX   QlINQrCTSXiL   DE    CINQ    MXUT    FRANCS,    FONDÉ    PA»   «.    LE    BlAMO?!   ITLn  M 

DL\(  JOIR. 

I.Wcademie  décernera,  s'il  y  a  lieu,  en  ISl'ï,  un  prix  sur  la  question  shitubIc  : 
«  Rechercher  quelles  sont  tes  applications  1rs  plus  utiles  qu'on  puisse  fsirtéi 

€  pnncipe  de  rafsociation  volontaire  et  prirée  au  soulagement  de  la  mhsere.  » 
Les  mémoires  devront  tire  dèpos.s  au  secréUriat  de  Tlustitut^   le  50 

1844,  terme  de  ritfueur. 

CONDITIONS   1.0MMINF.S   A   CES  CONCOTIS. 

LWcaJèmie  n'admet  que  les  mémoires  écrits  en  français  ou  en  Imtin, 

Les  mflnu>rriîs  porteront  cliacun  une  i'pi::raphe  ou  de\ise  fwi  s^n  re^^t^ésm 

et  sur  ie  tiiUl  laheté  joint  à  l'nin rai:e.  el  citiilenanl  le  nom  de  fauteur,  q\n  me  de^n 

pas  se  fjtre  coiina.lre,  ci  prihc/i  ttn  arlu  hm  tonc^'urs. 
L'>  i^>{ic::rren!>  mi:iI  prf\i'nu>  i]ue  r.\c;uir:iiie  fif*  rendra  aucun  des  ourrmff»fm 

auront  etr  envoyés  au  citncourf  ;  mais  les  nulenrs  aun>nt  U  lîbierte  d'en  fê 

<lr^d^JCo/»i>5aM  M*«Tèl3riat  de  rinOiin*  4    D 
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SITUATION  AGRICOLE,  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE 

DE  L4TALIE  MÉRIDIONALE 

EN   1841. 

VOYAGE  DANS  L'ITALIE  MÉRIDIONALE, 
Par  M.  FULCHIRON,  député  du  Rbôoei. 


Comment  se  fait-il  que  jusqu'à  ce  jour  l'Italie  n'eût  été  envisagée  qu'au  point  de 
vue  artistique,  et  que,  parmi  les  flots  de  voyageurs  qui  s'y  succèdent,  nul  ne  se  Tût 
préoccupé  d'autre  chose  que  de  statues  et  de  tableaux ,  de  ruines  et  de  paysages? 
Certes,  la  contemplation  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  oflre  un  attrait  irrésistible;  elle 
satisfait  l'instinct  le  plus  noble,  le  plus  pur,  le  plus  immatériel  de  l'homme,  et  l'émo- 
tion qu'il  ressent  à  leur  aspect  est,  en  quelque  sorte,  la  consécration  de  sa  supériorité 
sur  les  autres  êtres.  Sous  ce  rapport,  on  doit  l'avouer,  l'Italie  est  un  pays  privilégié 
du  Ciel.  Mais  toute  lltalie  n'est  pas.  Dieu  merci  !  dans  ses  musées  et  dans  ses  galeries. 
Au  milieu  de  ces  ruines  si  chères  aux  imaginations  cultivées,  à  côlé  de  ce  peuple  de 
statues,  il  y  a  un  peuple  en  chair  et  en  os ,  et  celui-ci ,  comme  toute  agglomération 
d'hommes,  comme  toute  société  humaine,  se  préoccupe  du  soin  d'améliorer  sa  con- 
dition matérielle  et  fait  des  efforts  plus  ou  moins  soutenus,  plus  ou  moins  heureux 
pour  arriver  à  ce  but.  Pendant  que  le  centre  et  le  nord  de  l'Europe,  en  proie  à  leur 
fièvre  de  bien  être  «  demandent  à  l'association  des  capitaux  et  au  développement  de 
la  force  motrice  l'accroissement  des  richesses  nationales  et  des  satisfactions  indivi- 
duelles, que  devient  le  pays  où  jadis  les  premiers  magistrats  de  l'État  furent  pris  à  la 
charrue  du  champ  paternel,  qui  dessécha  ces  immenses  lagunes  des  marais  Pontins, 
et  qui,  plus  tard,  vit  partir  de  ses  ports  des  milliers  de  navires  pour  les  destinations 
les  plus  éloignées  du  monde  connu?  En  un  mot,  il  y  a  en  Italie  une  agriculture,  une 
industrie,  un  commerce:  languissent-ils  fatalement  dans  les  entraves  de  la  routine  et 
des  anciens  règlements?  sont-ils  en  voie  de  progrès?  C'est  ce  qu'aucun  touriste  ne  di- 
sait. Tous  !es  ans  on  nous  rapportait  pour  la  mille  et  imième  (bis  des  impressions  ba- 
nales et  usées,  des  anecdotes  de  bandits  controuvées,  des  admirations  stéréotypées, 
et,  avec  le  plus  ardent  désir  d'être  neuf,  la  chose  dont  on  se  gardait  le  plus  soigneuse- 
ment, c'était  de  mettre  le  pied  dans  un  sillon  qui  n'eût  pas  déjà  été  battu  par  la  légion 
sans  fin  des  touristes  de  tous  les  pays. 

Voilà  comment  les  choses  s'étaient  passées  jusqu'en  1841.  Heureusement  enfin , 
un  voyageur  sérieux  et  intelligent  a  eu  le  bon  esprit  de  comprendre  l'intérêt  que  devait 
présenter,  en  Italie  comme  ailleurs,  et  peut-être  encore  plus  qu'ailleurs,  à  cause  de  la 
nouveauté  du  sujet,  l'étude  des  questions  économiques.  Cétatt,  on  le  voit,  une  idée 
aussi  heureuse  que  neuve.  Mais,  il  est  juste  de  l'avouer  à  la  justification  des  touristes, 
CD  Italie,  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  •'«*¥—»--  Am  M«auestioiis  pour  être  à  même  de  le 
dire  avec  succès.  DsÎds  iv  *»  <><>xidiguer  les  lumièrea 

*  Quatre  volnmes  kt 
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une  fabrique  rivale  vient  de  s'établir  ù  Genève,  etsa  proximité  de  la  FraDce  hiidouoe 
de  grandes  chauces  de  succès.  Cnc  fabrication  beaucoup  plus  importante  et  dans 
laqui'llc  la  Toscane  commence  éjaicmeut  à  ctre  inqiiiélce,  c^est  celle  des  chapeaux 
de  paille.  En  IfôO,  1  cxporlaliou  de  ces  chaptraux  s'est  élevée  a  4,600,000  francs.  Les 
achats  de  la  France  comptenl  dans  cette  somme  pour  3,053,792  francs,  repréaeotéa 
pnr  443,a39  chapeaux  ù  5  francs  la  pièce,  et  par  133,717  au  prix  moyeo  del 5  francs. 
Depuis  quelques  années,  Schwarlswald,  dans  la  Forôl-Noire,  s'est  mis  i  faliriquer 
des  chapeaux  communs,  mais  la  lutte  avec  Florence  tera  de  longtemps  imiiossible 
pour  les  qualités  moyennes  et  supérieures.  Dans  ces  dernières,  il  est  ûe%  ciia|ieaux 
qui  coûtent  jusqu*à  500  francs  ;  quelques-uns  ont  même  été  achetés  2,000  francs. 
Paris  ne  consomme  pas  tous  les  cha|>eaux  qu'il  tire  de  la  Toscane.  Après  leur  avoir 
donné  les  formes  gracieuses  de  la  mode  et  ce  cachet  français,  si  recherché  dans  le 
monde  entier,  il  les  expédie  aux  Indes,  au  Pérou,  à  Manille.  En  cela,  on  ne  saurait 
trop  louer  radministralion  française  d'avoir  abaissé  récemment  le  droit  d'im|»ortation 
qui  grevait  cet  article.  M.  Fulchiron  qui,  tout  en  voyageant,  se  préoccu|)e  infiniment 
de  Fintérél  et  de  la  suprématie  industrielle  de  la  France,  termine  à  ce  sujet  en  expri* 
mant  un  vœu  très- patriotique,  sans  doute,  mais  qui  sera  \\ei\  goûté  par  les  dorenlins. 
«  Comment,  dit-il,  une  culture  et  une  industrie  si  faciles  n'ont-elles  pas  été  intro- 
duites en  Provence  et  en  l^nguedoc,  dont  le  climat  est  le  niéine  que  celui  des  Etats 
toscans?  »  Que  dc\iendraient  cependant  les  P.tals  toscans,  beaucoup  moins  bien  par- 
tagés que  la  Provence  et  le  Languedoc?  Leur  conseillera-t-on,  par  représailles,  de 
prendre  à  Lyon  ou  à  Saint-Elionne  une  part  de  leurs  florissantes  industries  ?  Ilai«, 
s'ils  ne  le  peuvent  pas,  ce  qui  est  vrai,  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu  de 
porter  couj)  à  cette  industrie  des  chapeaux  de  luxe  et  à  ceux  qui  tes  font,  en  éparpil- 
lant Ips  centres  de  grande  fabrication,  remédier  aux  souffrances  de  nos  pro\inces  du 
llidi  au  moyen  d'une  législation  libérale  qui  ouvrirait  à  leurs  vins  les  portes  de  nos 
grandes  villes  et  colles  de  l'étranger? 

Au  commencement  de  ce  siècle,  la  To  cane  exportait  près  de  2  millions  de  papier. 
Il  y  a  décroissance  notable  sur  cet  article,  faute  par  elle  de  s'être  tenue  au  courant  des 
nouveaux  proc<*dé.s  de  fabrication.  La  tannerie  est  en  |irugK*s.  Il  en  est  de  même  de 
la  bonneterie  dont  la  Toscane  fournil  la  Grèce  et  le  Levant.  La  verrerie  ne  travaille  que 
pour  la  consommation  intérieure.  Drs  chapeaux  de  feutre  de  deuxième  qualité,  dans 
les  prix  de  10  ù  12  francs,  y  M>nt aussi  fabriqués,  mais  pour  le  pays  seulement.  Une 
manufacture  de  sucre  de  betteraves,  la  première  qui  ait  été  établie  en  Toscane,  existe 
à  Sienne  depuis  1837;  on  içnore  si  elle  prospire.  Quelques  hauts  fourneaux  travail- 
lent le  minerai  do  l'ilc  d'KIbe,  mais  la  houille  manque,  et  le  bois  des  foKMs  devient 
plus  rare  de  jour  en  jour.  Comment  lutter  avaul.i^ousement  avoc  les  fonderies  as.Mses 
entre  le  minerai  et  la  houille*  Ici  la  lutte  .^^einlle  impossible,  et  la  Toscane  ferait  bien 
mieux  d'y  renoncer.  La  fabrication  des  tissus  do  colon  est  eu  meilleure  \oie,  favorisée 
qu'elle  est  par  le  faible  liro'l  do  1  pour  100  sur  les  cotons  filés  d'Angleterre  et  de 
Malte,  tandis  «pie  h-sélolFes  êtianLjèros  sont  frappées  d'un  droit  de  iti  à  10  A  Pise, 
une  fahri(pio  do  rotoiuiado  oorupe  500  ouvrieis.  Qui  croiniit  ce^iendant  que  les  Ita- 
liens, ces  maîtres  do  la  peinture,  no  peuvent  rivali>er  pcuir  la  grâce,  l'éUVance,  la 
variété  des  dessins  avec  nos  ouvriers  de  Mulhouse  et  même  a>ec  les  dessinateurs 
d'Anglelerro  et  d'Allemairne?  Au  seizième  sièele,  la  seule  ville  de  Fhu-ence  occupait 
30,000  ouvriers,  autant  (pie  ccil.:  «rFUbeuf  aujourd'hui,  à  la  fabrication  des  drjps  et 
au  perfectionne  I  ont  parla  tonte,  le  foulat'e.  la  teinture,  des  draps  non  apprêtés  quVIle 
importail  de  la  Flandre  el  do  la  PicarJie,  importation  évaluée  alors  à  pK'S  de  4  mil- 
lions de  livres,  monnaie  de  répo(pie.  Los  temps  sont  bien  changés!  Actuellement,  la 
Toscane  se  borne  à  fabriquer,  avec  les  laines  conununes  de  rA|»enuin  et  des  3ila- 
remmes,  des  draps  de  qualités  inférieures  pour  les  besoins  du  pays  et  de  la  Ro- 
magne. 
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Tespèoe  bovine,  pour  laquelle  une  longue  expérience  a  fait  reconnaître  qu'elles  sont 
très-saines  et  de  bonne  qualité.  NVst-cc  pas  assez  de  services  rendus  par  un  arbre 
qui  ne  demande  aucun  sacrifice,  aucun  soin,  aucun  ^ngrais? 

Le  blé,  le  lupin,  le  maïs,  le  chanvre,  sont  le  fonds  de  la  culture  toscane.  Voici 
Tordre  de  rotation  des  assolements  :  première  année,  blé  et  lupin  ;  deuxième  année, 
hié,  et  fourrage  artificiel  en  aulomne  ;  troisième  année,  maïs  et  plantes  légumineuses. 
Grâce  à  la  fertilité  de  la  terre  et  à  la  bonté  de  IVngrais  (|ue  donne  le  lupin,  on  peut 
Bemer  deux  fois  de  suite  des  céréales  dans  le  même  champ.  Les  grains  sont  de  belle 
qualité,  gros,  arrondis  et  pesants;  unecs|>èce  particulière  sert  à  fabriquer  les  pâtes  si 
renommées  de  fltalie.  Tous  les  trois  ou  quatre  ans,  le  sol  est  creusé  profondément  à  la 
bêche,  et  le  fond,  ramené  à  la  surface,  se  trouve  fécondé  parle  contact  de  Pair  et  delà 
lumière.  Les  paysans  toscans  connaissent  les  silos.  Ce  mode  de  conservation  consti- 
tue même  une  industrie  exploitée  par  quelques  hommes  de  chaque  village,  et  les  cul- 
tivateurs s'adressent  à  eux  pour  louer  la  partie  de  silos  dont  ils  ont  besoin.  La  récolte 
des  blés  étant  insuffisante,  on  a  recours  à  |  importation,  et  surtout,  dans  les  campagnes, 
au  maïs  qui,  mêlé  au  froment,  fournit  la  poUenta  nationale,  bouillie  épaisse,  .«^aine 
et  de  facile  digestion.  Outre  la  poUenta  de  maïs,  il  y  a  celle  de  cliùtaignes,  un  peu 
plus  nourrissante  peut-être.  L'une  ou  l'autre  sont  la  principale  nourriture  des  pay- 
sans, dos  ouvriers,  des  matelots.  Le  lupin,  le  lin  et  la  rave  ou  fiirnops,  semés  en- 
ssemble  et  récoltés  séparément,  forment  les  prairies  artificielles.  Le  trî^fle  seul  reste 
homogène.  Le  lupin  est  arraché  à  la  fin  de  l'automne  ;  la  rave  donne  ses  feuilles  dans 
la  même  saison  et  sa  racine  en  hiver  pour  les  bestiaux;  on  fauche  le  lin  au  printemps. 
A  propos  du  lupin,  M.  Fulchiron  fait  observer  (jue  cette  phmte,  le  plus  puissant  des 
engrais  végétaux,  est  la  providence  des  cultivateurs.  Semée  après  la  moisson,  sur  le 
champ  qui  a  porté  le  blé,  elle  est,  en  octobre,  lorsque  sa  lige  a  déjà  quinze  a  dix-huit 
ponces  de  hauteur,  ensevelie  dans  les  sillons  par  le  labour.  Elle  a  toutes  les  vertus  du 
trèfle,  mais  à  un  degré  bien  su|)érieur,  et  elle  se  décompose  beaucoup  plus  \C)U  Si  on 
la  imsse  au  four  pour  en  détruire  le  germe,  sa  graine  possède  également  à  un  haut 
degré  la  faculté  fécondante,  et  on  l'enterre,  en  automne,  au  pied  des  oliviers  et  des 
arbres  fruitiers  qu'elle  ravive.  De  Modène  aux  extrémités  du  royaume  de  Naples,  le 
lupin  est  le  moyen  de  fertilisation  le  plus  usité.  D'une  prompte  vé;?étation,  ritbuste, 
résistant  aux  sécheresses,  n'y  a-l-il  pas  lieu  de  sVtonner  qu'il  n'ait  pas  encore  été 
introduit  dans  nos  départements  du  midi  ? 

La  culture  du  mûrier,  de  l'olivier,  du  chàtftignier  forme  encore  trois  branches 
importantes  du  revenu  agricole  de  la  Toscane.  Soit  insouciance,  soit  routine,  celle  du 
mûrier  est  loin  d'être  arrivée  au  développement  qu'elle  pourrait  atteindre,  car  malgré 
les  encouragements  du  climat  et  du  sol,  la  ()roduction  de  la  soie  est  très-boruée.  Bien 
que  les  manufactures  do  Luccpies  et  de  Florence  en  consomment  aujourd'hui  fort  peu, 
la  France  n'a  pourtant  importé  de  ce  pays,  en  J857,  que  18,(i(»i  kilogrammes  de  soie 
grége  et  moulinée.  Cependant,  vers  la  mémo  époque,  en  iHôb,  elle  en  importait  de 
l'étranger  900,000  kilogrammes,  et  l'agriculture  franç.iise  produisait,  pour  sa  part, 
1,200,000  kilog.  Quant  aux  huiles,  elles  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celles  de  la 
rivière  de  Gênes,  des  déparlements  du  Var  et  des  liouches-du-Hhone,  et  elles  n'en- 
trent que  pour  400,000  kilog.  dans  nos  importations,  qui  dépassent,  comme  on  sait, 
40  millions. 

L'exportation  des  objets  d'art  qui  sortent  des  ateliers  de  Florence  est  évaluée  à 
i,S00,000  francs,  (^e  sont  des  bijoux  en  pierres  dures,  des  tables  et  des  consoles  en 
inosaicpie,  des  vases  et  des  statues,  préci(>ux  objets  trop  souvent  mutilés,  au  grand 
désespoir  de  leurs  acheteurs,  par  la  sonde  inintelligente  et  les  mains  cruellement 
cassantes  de  la  douane  !  L'Irlgypte,  l'Orient,  la  Sibérie,  la  Corse,  et  principalement 
ritalie  fournissent  les  matières  premières  de  cette  iudustrie  dont  la  main  de  l'homme 
centuple  la  valeur.  Jusqu'à  présent,  Florence  en  arait  ooosenré  le  monopole;  mais 
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Italienne  de  huit  millions  de  c«>nsoniniateurs.  Marseille,  d*uu  cdté,  Trieste,  de  Fau- 
tre,  ont  grandi  d'importance  à  ses  dépens,  et  elle  ne  fournit  plus  aujourd^uî  qu^ux 
besoins  de  la  Toscane.  En  1858  il  est  entré  dans  ce  port  4,099  navires,  Jatigetnt 
409,S30  tonneaux,  et  il  en  est  sorti  5,97^,  jaugeant  404,250  tonneaux.  Dans  ce  chiftv, 
le  mouvement  spécial  de  la  navigation  française  a  été  du  dixième  environ.  A  la  mènie 
époque,  la  marine  toscane  se  composait  de  820  bàtinients,  dont  2148  appartenaieiit 
au  port  de  Livourne  et  263  à  File  d*Elbe:  Sauf  deux  de  ces  b&timents,  qui  étaient  de 
SOO  tonneaux,  sept  de  200  tonneaux  el  trente-huit  de  100,  tous  les  autres  sont  des 
tartanes  ou  des  barques  de  cabotage,  ^nfin,  vingt  paquebots  à  vapeur  touchent  à 
Livourne  et  y  déposent  environ  vingt  mille  voyageurs  tous  les  aus. 

Une  fois  la  Toscane  explorée,  et  bien  explorée,  comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  qui 
précède,  M.  Fulchiron  se  met  en  route  pour  les  États  pontiGcaux.  Notis  voici  à 
Ponte-Gentino,  oij  se  trouve  la  douane  romaine  avec  laquelle  il  est,  dit-on,  des  ac- 
commodements. Mnlheiireusement,  il  n*en  est  pas  de  même  avec  les  bandits,  et  Dieu 
sait  si  les  routes  sont  silres  de  Sienne  h  Terracine!  M.  Fulchiron  raconte  que  peu  de 
jours  avant  sou  départ  de  Florence  des  voleurs  avaient  coupé  Poreille  à  un  voyageur 
qui  leur  faisait  de  la  morale.  Prêcher  des  bandits  qui  entendent  daus  le  lointain  le 
galop  des  dragons  du  pape  !  Tentreprise  était,  en  efTi*!,  scabreuse.  M.  Fulchiron  en 
fut  quitte  pour  prendre  une  escorte.  Moins  bien  avisés  (|ue  lui,  deux  de  ses  compa- 
triotes furent  dévalisés  le  lendemain  ù  trois  lieues  de  Rome, 

Monte-Fiascone  est  célèbre  par  ses  vins  ;  aussi  les  vignobles  y  sont  parfaileineB! 
soignés  el  cultivés.  Le  sol  de  Viterbe,  singulièrement  propice  à  la  culture  de  la  soude, 
salicornia  herbacea^  produisit  de  riches  récoltes  en  1808  et  en  18(>9.  Le  lilocus 
continental  fermait  alors  les  ports  de  Tempire  aux  .soudes  d'.Xlicante  et  de  Carthairène. 
Dans  une  seule  année,  les  habitants  de  Vilerhe  retirèrent  3  millions  de  fraucs  de  fa 
culture  de  la  soude  végétale.  Par  malheur  pour  eux,  la  découverte  de  la  soude  artiû- 
cielle  vint  aussitôt  couper  court  à  cette  pros|>érilé  cpii  naissait  à  peine.  Assez  de 
voyageurs  ont  pris  la  campagne  de  Home  pour  texte  de  leurs  lamentations,  il  était 
temps  qu'un  économiste  vint  nous  la  montrer  sous  son  véritable  jour.  Ces  vastes 
champs  qui,  du  mont  Cimino  aux  murais Pontins,  occupent  une  superficie  de  près  de 
300,000  hectares,  changent  plusieurs  fois  par  an  de  physionomie  :  ils  sont  tantôt 
peuplés  de  travailleurs,  dorés  par  les  moissons,  verdoyants  et  couverts  de  hautes 
herbes  où  [naissent  les  sept  à  huit  mille  bœufs  que  Rome  consomme;  tantôt  tristes, 
solitaires,  gardes  à  peine  par  quelques  \aleis  de  fermes  et  brrtiés  par  le  soleil,  ils  res- 
semblent à  un  désert.  Ce  dernier  aspect  e.<l  celui  (ju'ils  présentent  principalement  de 
juillet  en  ucU)bre,  celui  que  l«*s  poètes  préfèrent  et  sous  lecpiel  ils  les  peindront  tou- 
jours. L'insalubrité  de  la  campagne  romaine  date  de  IVpoque  où  les  cit(»yens  de  la 
répiil)li(|ue  dégénérée  abaiulonnèreiit  la  culture  de  leurs  champs  aux  esclaves.  Peu 
à  peu  Rome,  (|ui  avait  huii^leiiips  suHi  ù  sa  subsislaniH',  trouva  plus  commode  de  de- 
mander à  TAfrique  v{  à  la  Sicile  les  ci'»réales  dont  elle  avait  besoin,  el  la  culture  des 
prairies,  non-seulement  plus  facili',  mais  plusproducti\e,  rempla<;a  celle  du  blé,  traî- 
nant à  sa  suite  riiisahilTité  (]ue  les  écrivains  du  quatrième  siècle  dénoncent  déjà 
comme  mortelle.  De  là  riiitensité  chaque  jour  croissante  du  mauvais  air  et  la  pn-flê- 
reiice  donnée  aux  prairies  (|ui  exigent  moins  de  frais  d'exploitation  et  rapportent  da- 
vanUige.  Vainement  plusieurs  papes  ont  fait  les  plus  louables  eflbrts  |M)ur  propager 
la  culture  des  céréales.  11  y  a  même  à  ce  sujet  une  législation  trèspcurieuse.  Ainsi, 
Sixte  IV  donna  au  premier  vé'nu  les  terres  (pii  n'étaient  |Kis  soumises  à  un  assole- 
ment régulier.  Clément  Vil  permit  l'exportation  des  blés  à  de  certaines  conditions. 
Sixte-^uinl  établit  une  caisse  de  prêt  pour  les  cultivaleur>.  Pie  VI  réfomia  Tinipôt 
foncier  et  débarrassa  IVxporlation  des  blés  de  toute  entrave.  Pie  Vll,en(in,  décréta 
une  amende  de  1  franc  par  hectare  contre  les  propriétaires  qui  ne  se  soumettraient 
pas  aux  rotations  de  culture  régulières,  et  donna  une  prime  de  4  francs  aux  autres. 


SITUATION  DE  f/JTAIJE  MERIDIONALE.  î79 

Soins  inutiles!  Le  mal  n'augmenta  {las,  mais  il  resta  stalionnaire.  Cest  que,  il  faut  le 
dire,  ce  mal  tient  à  des  causes  proHmdes  ()ue  les  édits  ne  peuvent  pas  réformer;  ces 
causes  sont  surtout,  M.  Fulchiron  Pexpli(]ue  très-bien,  la  trop  grande  étendue  des 
propriétés,  soit  nobles,  soit  ecclésiastiques,  et  leur  inaliénabililé.  Comment  le  prince 
Borghèse,  par  exemple,  ferai l-il  exploiter  convenablement  les  22,000  hectares  qu'il 
possède  dans  ces  champs  malsains,  où  Thomme  ne  peut  que  camper,  où  des  armées 
de  travailleurs  descendent  à  la  hâte  au  moment  des  semailles  et  des  moissons  pour 
s'en  retourner  au  plus  vite  sur  les  montagnes?  Heureux  encore  ceux  que  la  fièvre  ne 
frappe  pas  avant  le  retour  !  Souvent,  en  eflet,  à  la  fin  de  la  journée,  une  charretée  de 
travailleurs  rentre  à  la  ferme,  le  teint  hâve.  Pair  al>attu,  sans  énergie,  sans  force;  ce 
sont  les  victimes  de  la  mal'  aria.  Plus  d'un  ne  retournera  plus  aux  champs.  Je  n'ai 
cité  que  le  prince  Borghèse.  Vient  ensuite  le  duc  Sforza  Cesarini  pour  11,000  bec- 
tares.  Les  princes  Pamphili  etChigi  en  ont  chacun  plus  de  5,000;  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre  et  Phôpital  du  Saint-Esprit  davantage  encore.  Enfin,  115  familles  romaines 
possèdent  126,000  hectares,  et  64  corporations  s'en  partagent  75,000.  Pie  Vil  avait 
cependant  cherché  à  favoriser  la  division  des  grandes  fermes  en  les  frappant  d^une 
imposition  extraordinaire.  On  vient  de  voir  s'il  y  a  réussi.  Que  faudrait-il  donc  pour 
cela?  xM.  Fulchiron  n'attribue  pas  cet  état  de  choses  à  la  paresse  des  habitants  de  la 
campagne  de  Rome,  mais  à  l'insalubrité  de  la  contrée.  Sans  doute  ce  dernier  motif 
est  grave.  Croit-on  pourtant  que  si  la  population  romaine  vivait  dans  la  même  sphère 
d'activité  que  nous,  si  son  organisation  sociale  avait  subi  les  mêmes  modifications 
que  la  noire,  aucune  amélioration  ne  s'en  fût  suivie?  Supposez  une  quantité  de  terre 
aussi  considérable  que  la  campagne  romaine,  située  dans  une  condition  atmosphé- 
rique analogue,  auprès  d'une  de  nos  grandes  villes,  et  calculez,  d'après  ce  que  nous 
avons  fait  près  d'Alger  en  douze  ans,  malgré  les  chances  de  la  guerre  et  les  incer- 
titudes d'un  nouvel  établissement,  ce  qu'aurait  pu  devenir  r«  terrain,  cette  campa- 
gne française^  depuis  cinquante  ans. 

Il  est  temps  d'ariiver  à  Rome  et  de  poursuivre  le  cours  de  nos  recherches  statisti- 
ques. La  imputation  des  F.tats  Romains  était  en  1800  de  2,400,000  habitants;  elle 
s'est  élevée  en  1855,  d'après  un  rei^ensement  officiel,  à  2,752,45*5,  plus  10,000  juifs 
dénombrés  à  part.  En  1800,  Rome  avait  155,000  habitants  Descendue  à  158,000  eo 
1825,  1.1  population  de  celte  ville  est  aujourd'hui  de  158,868  habitants,  parmi  les- 
quels le  clergé  séculier  et  régulier  figure  pour  6,.^9,  ou  le  vingt-septième.  Il  résulte 
de  la  consommation  de  Rome  en  1855,  comparée  à  celle  de  Paris,  que  cette  dernière 
ville  consomme  moins  de  bœufs,  bien  que  le  prix  de  la  viande  soit  égal  des  deux 
parts.  Quant  à  la  valeur  des  terres»  dans  les  vingt  provinces  des  fïtats  Romains,  elle 
est  estimée  à  161,150,918  é<;us,  l'écu  romain  de  10  pauU  vaut  5  fr.  58  c).  \a,  con- 
dition des  maremmes  qui  s'étendent  de  la  Tos<.*ane  à  la  mer,  est  analogue  à  celle  de  la 
campagne  de  Rome.  Même  insalubrité,  même  étendue  des  propriétés,  mêmes  cul- 
tures. Dans  la  marche  d'Ancône,  danh  \f  I^fionais  et  quelque»  autres  provinces,  les 
propriétés  sont,  au  contraire,  divines  à  rinlini,et  ce  niai  parait  être  une  nécessité. 
Notre  Dame-de-Ijorette  \t(}ii^At  des  biens  immenses  qu'elle  loue  par  minimes  par- 
celles, afin  de  donner  de  quoi  swtc  à  un  foule  de  malheureux.  C'est  de  la  charité, 
sans  doute;  est-elle  bien  efiiendue^M.  Fuldiiron  raconte  que  plusieurs  cantons  de 
ces  provinces  en  v^nt  pr«^}iie  arnié»  â  l'étaf  de  Plrlande.  PreMés  par  le  bes^iin,  les 
paysans  vont  «^  loiier  tÏHu'-  \fs  (frmt^  meiiriri^rei»  dir  la  campigoe  romaine  et  des 
nDaremme5,  où  on  ie^r  donne  t'M  ceniime%  par  jour,  plu^i,  le  malin,  une  pollenta  de 
maïs  Le*  f**mme.«  ne  gatfnent  que  (^j  centime^.  Pauvre  et  misérsble  paire,  surtout 
quand  on  songe  qu^  U  fièvre  et  la  mort  *//nt  pet j tertre  uu  U>ut! 

La  France  acheté  au\  y/?.Vt  Romains  i^mr  m  msêrïh*'^  le*  lijw^  et  les  merrains  de 

k  cfUbtt  kfH  de  ptn.^  ce  Pi^^enne.  L^  <ioii%eft,  le*  cmit»  de  tonneaux  sont  expor- 

—  'M^gK  cl  en  Languedoc,  k^  Uiis  de  chauffl»«K  et  lecbartKin  à  ^aplen.  Rien 
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n^est  plus  beau  à  Toeil,  plus  poétique  et  plus  gracieux  de  forme,  que  le  pin  à  pignon, 
qui  prête  son  majestueux  parasol  aux  maisons  de  plaisance  des  environs  de  Rome  et 
ù  la  villa  Pampbili.  {^châtaignier  qui  aime  les  terrains  volcaniques  nourrit  uneputif 
de  la  population  des  montagnes.  1/orauger  prospérerait  en  pleine  terre  dans  le  La- 
tium,  notamment  a  Terracine,  où  lu  température  est  plus  douce  peut-être  que  celle 
de  Gênes  ou  d^Uyères,  et  varie  dclo  à  14  degrés  ;  mais  les  Romains  ne  le  cultivent  pas. 
Diaprés  les  renseignements  publics  par  VAnnone  frumeniaire^  es|K:ce  d^adminis- 
tration  des  vivres,  les  États  Romains  produisent,  année  moyenne,  578,519,144  kilog. 
de  blé,  (4  i/'i  pour  un  de  la  semence),  181,186,560  kil.  de  maïs,  o9,594,5D  kil.  de 
grains  divers,  7,151,000  kil.  de  riz,  dont  une  partie  est  exportée.  Enfm,  les  fiomnies 
de  terre  et  les  châtaignes  peuvent  fournir  do  7  à  8  millions  de  kil.  Dans  les  années 
ordinaires,  celte  masse  de  substances  farineuses  sufïit  pour  nourrir  la  population  ; 
mais  souvent,  Naples,  la  Sicile,  Odessa  même,  sont  mis  à  contribution.  Les  règles 
concernant  Pimportation  des  grains,  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  États  Romains 
qu'en  France.  Le  prix  moyen  du  froment  est  de  56  fr.  les  217  kilog. 

De  1851  à  1858,  la  campagne  de  Rome  a  fait  tous  nos  approvisionnements  de  ^ou^ 
rage  pour  TAfrique,  excellent  débouché  qui  s^est  fermé  depuis.  La  culture  de  rdivier 
fortement  encouragée  par  Pie  YII,  qui  accorda  im  paul  par  pied  planté  et  en  bon  état  au 
bout  de  trois  ans,  est  en  voie  de  progrès,  et  Ton  compte  déjà  10,400,000  pieds,  produi- 
sant environ  20,800,000  litres  d'huile.  Cependant  coite  production  ne  suffît  pas  encoreà 
la  consommation  locale,  très- peu  difficile,  du  reste,  sur  la  qualité.  Le  chanvre,  le  lin, 
le  tabac,  réussissent  très-bien  dans  les  Étals  Romains.  L'impôt  du  tabac  procure  plus 
de  2  millions  de  bénéfice  au  trésor.  La  culture  du  coton  a  cessé  aver  les  circonstan- 
ces qui  ravaient  provoquée.  La  laine  est  abondante,  et  fournit  i\  rexportation  500,000 
kilog.,  représentant  une  valeur  de  1,245,550  francs.  Environ  1,500,000  kilog.  sont 
employés  par  Tindustrie  locale  bien  moins  arriérée,  bien  moins  paresseuse  qu'on  ne 
le  suppose  généralement,  malgié  ce  qui  lui  reste  à  faire  sous  beaucoup  de  rap|K)rts. 

c  11  ne  faut  pas  croire,  disait  M.  de  Tournon,  préfet  de  TEmpire,  dans  un  excellent 
travail  statistique  sur  le  département  du  Tibre,  (|uo  Ton  n'y  confectionne  que  des  cha- 
pelets et  des  i45rnu*  Dei.*  Celle  remarque  osl  enooro  plus  vraie  aujourd'hui  qu'en  1806. 
Notons  toutefois,  en  passant,  que  cette  industrie  dos  chapelels,  d'argent  ou  de  lave, 
de  verre  ou  de  corail,  est  estimée  à  1 ,070,000  francs.  Toutes  les  manufactures  un  i)eu 
importantes  se  trouvent  à  Rome.  Au  commencement  du  siêclo,  la  fabrication  du 
drap  était  évaluée  à  300,000  mètres  dans  los  Étals  Romains.  l)i\orsos  causes,  en  tèti* 
desquelles  il  faut  placer  la  suppression  des  primes  à  la  sortie  ot  los  pn>gn>s  faits  par 
les  manufactures  étrangères,  ont  singulièrement  réduit  cette  industrie,  qui  n'a  produit 
en  1859,  que  127,620  mètres,  évalués  à  i,?)0(),000  francs.  Fn  Franco,  la  seule  ville 
de  Châteauroux  arrive  à  ce  chiffre.  Quelques  fabriques  romaines  rivali.<ent  avec  les 
secondes  qualités  dT.lbeuf;  mais  leurs  jinuluits  sont  peu  recherchés.  La  chapellerie 
ù  la  lame  ou  au  poil  de  lièvre  figure  pour  1,605,000  fr.  dans  le  chiffre  de  la  produc- 
tion nationale;  mais  les  chapeaux  en  peluche  de  soie  et  en  ouir  \erni  restreignent 
de  plus  en  {dus  ses  débouchés.  Les  fubricpies  de  soieries  de  Rome,  de  Ikilogne,  dePe- 
saro,  fournissent  à  peu  près  la  consommation  intérieure.  Autrefois,  Bohtgue  occu|»ait 
42,000  ouvriers  ù  la  fabrication  dos  orèpos  blancs  et  colorés,  mais  IaousVsI  emparé 
de  cette  industrie.  Cef)endant  M.  Fulchiron  rernanpie  avec  douleur  que  les  exporta- 
tions de  Lyon  pour  les  États  Romains  sont  descendues  de  5,087  kilog.  (chiffre  de 
1858)  h  2,575  kdog.  en  18  iO.  Il  est  vrai  (|ue  la  contrebande  est  là,  et  le  bandit  de» 
États  Romains  est  un  industriol  à  doux  fins.  200  ateliers  de  tannerie  .sont  insuffisants, 
et  (liviia-Voochia  reçoit  des  ruirs  de  plusieurs  contrées,  notamment  de  la  Russie. 
Quelques  familles  ont  encore  lo  monopole  de  la  fabrication  des  ixirdes  harmoniques, 
industrie  assez  imporUinte,  mais  dont  le  chiffre  est  inconnu.  La  Suisse  et  TADgletenr 
fourniss<>nt  aux  Étals  Romains  les  tissus  blancs;  les  imprimés  et  les  mélangés  |Nirais* 
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senl  venir  en  entier  de  France,  mais  par  la  contrebande,  car  ils  figurent  à  peine  dans 
DOS  tableaux  d'exportations.  De  leur  côté,  Plrlande,  la  Saxe  et  la  Silésie,  expédient 
les  toiles  fines.  Les  produits  de  77  papeteries  sont  estimés  à  3,600,000  fr.;  ceux  de 
40  savonneries  à  1,070,000  fr.;  ceux  de  49  fabriques  d'acide  tartrique  épuré  et  de  tar- 
tre de  potasse,  dont  les  produits  sont  très-recherchés,  à  400,000  fr.  La  rafSnerie  pri- 
vilégiée de  Grottamare  opère  sur  un  million  de  kilogrammes  de  sucre  brut  ou  terré  et 
ne  peut  répondre  aux  besoins  du  pays.  M.  Fulchiron  observe  que  les  arts  chimiques 
sont  en  progrès  marqué  dans  les  États  pontificaux.  La  fabrication  des  chapeaux  de 
paille  et  des  pâtes  d'Italie  y  a  pris  également  beaucoup  d'extension.  Il  en  est  de  même 
des  établissements  métallurgiques  qui  emploient  principalement  le  minerai  de  Die 
d*Elbe,  et  où  les  procédés  de  fabrication  suivent  le  progrès  général.  Cependant  l'im- 
portation des  fontes,  des  fers  en  barre  et  tréfilés,  et  des  aciers,  s'élève  encore  à  près 
d'un  million.  Des  fabriques  de  coutellerie,  de  verrerie,  de  poterie,  sont  aussi  répandues 
çà  et  là,  et  suffisent  à  la  consommation  des  classes  moyennes  et  inférieures.  A  Civita 
Castellana,  une  manufacture  de  faïence  possède  un  élément  constitutif  excellent,  qui 
contient  la  silice  et  l'alumine  dans  de  justes  proportions.  Que  lui  manque-t-il  pour 
lutter  avec  les  produits  de  la  France  et  de  l'Angleterre?  Peut-être  une  direction  plus 
active,  plus  hardie,  ou  mieux  encore,  des  capitaux  ;  et  malheureusement  les  capitaux 
se  portent  de  préférence  à  l'achat  des  terres.  Si  maintenant  nous  citons  avec  les  éloges 
qui  leur  sont  dus  les  produits  de  l'impression  lithographique,  évalués  ù  un  million  par 
an,  de  la  gravure  sur  cuivre,  au  burin  et  à  l'eau-forte^de  l'incrustation,  de  la  mar- 
queterie et  de  la  mosaïque,  nous  aurons  passé  en  revue  les  principales  industries  des 
États  Romains. 

Toutefois,  la  balance  du  commerce  est  à  leur  désavantage  de  42  millions  environ  ; 
mais  la  même  observation  que  j'ai  faite  pour  la  Toscane  s'applique  aussi  aux  Ëtats 
pontificaux,  et  l'affluence  constante  des  visiteurs  comble  le  déficit,  s'il  y  a  déficit.  Les 
produits  français  le  plus  en  faveur  à  Rome  sont  les  belles  soieries,  unies  et  façonnées,  les 
toiles  imprimées,  les  cbàles  de  laine,  la  riche  quincaillerie,  la  bijouterie,  l'horlogerie, 
les  bronzes,  les  articles  de  Paris  et  les  papiers  de  luxe  dont  nous  avons  récemment 
enlevé  la  fourniture  à  l'Angleterre.  Année  moyenne,  le  chiffre  total  de  l'exportation 
romaine  parait  être  de  25  millions,  celui  de  l'importation  de  57  millions  >.  Voici  l'in- 
dication sommaire  des  principaux  articles  importés  :  métaux  précieux,  2,140,000  fr.; 
denrées  coloniales,  4,280,000  fr.;  cire  et  miel,  1 ,029,000  fr.;  poisson  salé,  2,402,500 
francs;  huile,  2,103,000  fr.;  gommes,  résines,  fruits  secs,  71  i  ,450  fr.;  quincaillerie, 
1 ,557,5()0  fr.;  tissus  de  toutes  espèces  (  ceux  de  la  France  seulement,  le  chiffre  des  au- 
tres États  n'étaut  pas  connu),  1,161,425  fr.  en  1840,  soit  155,425  fr.  de  plus  qu'en 
1839.  Les  principaux  articles  d'exportation  sont:  les  bœufs,  le  chanvre,  l'huile  com- 
mune, la  laine,  le  liège,  le  pastel,  les  peaux,  le  sel,  le  soufre,  le  tabac  en  feuiles  et  les 
objets  d'art, 

M.  Fulchiron  consacre  un  excellent  et  curieux  chapitre  à  l'examen  de  la  situation 
financière  des  Ëtats  pontificaux,  situation  difficile,  embrouillée  et  pleine  d'embarras, 
dont  il  fait  l'historique.  C'est  là  une  étude  très-intéressante  et  pleine  d'enseignements, 
surtout  pour  les  États  Romains.  D'emprunts  en  emprunts,  le  gouvernement  papal  parait 
en  être  arrivé  à  un  déficit  annuel  de  près  de  quatre  millions.  Quelques-uns  le  nient  ; 
d'autres  le  portent  plus  haut  encore.  Ce  qui  est  positif,  c'est  que  depuis  1831  il  a  été 
fait  trois  emprunts  s'élevant  à  12  millions  d'écus.  En  outre,  le  gouvernement  a  vendu 
ses  droits  à  des  redevances  annuelles,  et  un  grand  nombre  de  propriétés  domaniales 

*  D'après  ces  chiffres,  rimportation  serait  pour  un  habitant  des  ÉUts  Romains  de  14  fr. 
par  tète,  tandis  qu'elle  est  de  35  fr.  pour  un  habitant  de  la  Toscane.  Mais  M,  Fulchiron 
fait  observer  très-justement,  il  nie  semble,  qu'une  grande  partie  des  marchandises  im- 
portées dans  ce  dernier  royaume  pénètre  ensuite  secrètement  à  Modène,  dans  la  Lom- 
bapiie  et  surtout  dans  les  provinces  pontificales. 


382  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ODt  été  aliénées.  Il  est  vrai  que  quelques  droits,  notamment  la  vente  de  la  poudre»  Tex- 
portation  des  chiflbns,  la  régie  des  sels  et  tabacs,  ont  procuré  des  augmentations. 

Voici,  d'après  les  renseignements  en  quelque  sorte  officiels  que  M.  Fulchiron  a  pu 
86  procurer»  le  résumé  des  opérations  (inancières  du  gouvernement  pontifical  pendant 
Tannée  1859. 

Recettes,  comprenant  les  propriétés  de  la  Chambre  apostolique, 
rim|)ôt  direct,  les  droits  sur  les  mines  et  carrières,  les  douanes,  Tim- 
pôt  sur  la  mouture,  la  régie  des  fils  et  tabacs,  Tenregislrement  et  le 
timbre,  la  loterie,  les  postes,  etc.,  etc 9,091,215 écus. 

Dépenses,  comprenant  la  dette  publique,  (  2,831 ,534  écus,  )  la 
liste  civile,  Padminislration,  le«  frais  de  perception,  les  travaux  pu- 
blics, les  charités  publiques,  la  Torce  armée,  etc.,  etc 9,791,015. 

Déficit  :  699,831  écus,  soit  :  3,768.390  fr. 

11  est  à  remarquer  que  dans  ce  budget,  les  frais  de  perception  absorbent  le  cin- 
quième des  recettes.  Ces  frais  sont  de  3  pour  100  pour  plusieurs  impôts  :  de  11  pour 
les  douanes,  de  10  pour  le  timbre  et  Tenregistrement,  de  60  pour  la  poste,  et  de  69 
pour  la  loterie.  Il  y  a  lu  évidemment  un  vice  capital,  et  cW  sur  cet  objet  que  le  gou- 
vernement pontifical  doit,  s'il  est  prudent  et  sage,  faire  porter  la  réforme,  nonobstant 
les  criailleries  des  intéressés,  très-peu  scrupuleux  du  reste,  assure-l-ou,  sur  les  moyens 
d'augmenter  leur  traitement  d^une  manière  illicite.  M.  Fulchiron  cite  entre  autres  les 
employés  des  douaLeset  delà  poste.  Croirait-on,  par  exemple,  que  malgré  la  taxe  élevée 
des  lettres  et  le  nombre  considérable  d^étrangers  qui  affluent  à  Rome,  cette  dernière  ad- 
ministration ne  rapporte  net  à  TÉtat  qu^un  million  de  francs?  En  France,  les  frais  gé- 
néraux de  perception  sur  tous  les  impôts  sont  tombés  depuis  quelques  années  à  10 
pour  100  et  tendent  tous  les  jours  ù  diminuer. 

Nous  voici  sur  la  route  de  Naples.  En  traversant  les  marais  Pontins,  le  postillon  re- 
commande aux  voyageurs  de  ne  pas  s^endormir,  car  Timmobilité  du  sommeil  prédis- 
pose fatalement  aux  mauvaises  influences  de  Pair.  Pie  VI,  dont  le  nom  revient  8ousk 
plume  chaque  fois  qu'il  y  a  une  amélioration  ou  un  essai  à  constater,  entreprit  là  de 
grands,  d'immenses  travaux,  et  les  mena  à  borme  fin  avec  de  faibles  ressources. 
Doué  d'un  ferme  amour  du  bien,  secondé  par  d'habiles  ingénieurs,  six  à  sept  milIioM 
de  francs  lui  suffirent  pour  rendre  ù  la  culture  les  quatre  cinquièmes  de  ces  marais, 
et  |iour  doter  le  |iays  d'une  navigation  intérieure  de  1S0,000  mètres  de  développement. 
L'assainissement  de  la  contrer,  et  une  augmentation  de  800.000  fr.  dans  le  revenu  de 
ses  peuples  furent  sa  rérornpen.se.  A  Fonili,  nouvelle  douane,  nouveaux  accommode- 
ments. En  passant  ù  Aversa,  M.  Fulchiron  signale  les  intéressants  résultats  obtenus 
par  l'abbé  Linguisti  dans  Part  de  guérir  les  maladies  mentales  |Mir  le  travail,  la  musi- 
que, lu  douceur  du  traitement.  Mais  déjà  la  culture  de  la  vigne,  cette  amie  des  villes,  a 
remplacé  celle  de  rolivier  ;  au  morne  silence  de  la  campagne  de  Rome  et  des  marais 
Pontins,  où  la  crainte  de  la  fièvre  se  mêle  ù  celle  des  bandits,  asuccédéle  mouvement  qui 
annonce  le  voisinage  d'une  grande  ciU'.  De  nombreux  villages  s'échelonnent  sur  la  roule  ; 
les  voitures,  les  cavaliers,  les  mendiants  se  multiplient.  Nous  entrons  dans  Naples, 
et  Naples  est  la  ville  la  plus  imptirtunle  de  l'Italie,  car  elle  compte  3^0,000  habitants. 

1^  population  des  16  provinces  du  royaume  de  Naples  (la  Sicile  non  comprise), 
était,  en  18.1.", d'après  les  renseifznementsofîiciels, de 5, 052,898  habitants;  au  1" jan- 
vier 18i0,  elle  s'élevait  à  6,115,^51)  indi\idus.  A  la  même  époque,  on  comptait  dans 
ce  royaume  îil»,78."  eeelésiasliques  .séculiers,  1i,7r>l  moines  et  10,419  religieuses, 
25,ri7:i  employés  civils  ou  militaires ,  r>,U81  fonctionnaires  d'instruction  puMiqtic, 
7,9S0  hommes  de  loi,  15,900  médecins,  1i,0(>G  négociants  ou  manuGÎclurieff, 
13,170  artistes,  comprenant  les  dessinateurs  pour  étoffes,  les  ciseleurs,  les  méeMH» 
riens,  les  pn)tes,  556,320  artisans,  1 ,825,080  agriculteurs,  70,970  ber|$en  el  2M,I98 
marins. 
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Le  80I9  un  des  plus  fertiles  du  monde,  contient  24,971  milles  carrés,  ou  8S6  my- 
riaroètres,  soit,  en  1835,  258  habitants  par  mille  cnrré,  ou  G,8I2  par  myriaméire.  Le 
nombre  des  cotes  Toncières  est  de  1,558,997;  mais  le  vrai  cbiiïre  des  contribuables 
parait  être  de  1,100,000,  ce  qui  donne  un  contribuable  par  cinq  habitants,  preuve 
d^uoe  division  excessive  des  propriétés.  Seulement  la  division  est  très-inégale,  car  si 
le  nombre  des  parcelles  est  infmi,  il  y  a  encore  dans  le  royaume  un  grand  nombre  de 
propriétés  considérables  et  d^me  vaste  étendue. 

Le  revenu  moyen  des  terres  présente  aussi  de  grandes  inégalités.  Les  jardins  po- 
tagers de  Naples  rendent  par  hectare  1,300  francs.  A  Salerne  cl  dans  la  Cartjpanie, 
ce  revenu  est  évalué  à  260  fr.,  et  il  n'est  que  de  130  fr.  dans  la  Fouille.  M.  Fulchiron 
attribue  ce  dernier  résultat  au  système  vicieux  de  culture  de  la  province  et  au  par- 
cours destructeur  des  moutons.  En  France,  le  revenu  des  meilleures  terres  est  évalué 
à  216  fr.  près  Paris,  à  69  fr.  dans  les  déparlements  du  nord,  et  à  34  fr.  en  moyenne 
dans  toule  retendue  du  territoire. 

Signalons  un  curieux  établissement  fondé  par  Ferdinand  I"  dans  Tintérèl  de  l'agri- 
culture. Partout  où  se  faisait  le  commerce  des  grains,  on  conservait  dans  des  silos, 
moyennant  une  minime  rétribution,  tous  ceux  deslinés  h  la  vcnlo.  En  échange,  le  pro- 
priétaire recevait  une  cédule  indi(iuant  la  quantité  et  la  qualité  du  dépôt.  Celle  cédulc 
était  négociable,  et,  sur  sa  présentation,  on  délivrait  au  porteur  les  blés  dont  elle  fai- 
sait mention.  Ces  établissements  n'existent  plus  ;  mais  des  particuliers  les  ont  imités, 
et  le  commerce  des  huiles  a  profité  de  ceUe  heureuse  application  du  système  des 
banques. 

Le  royaume  de  Naples  a  été  [tendant  longtemps  uniquement  agricole,  et  la  fécondité 
prodigieuse  du  sol  indique  bien  clairement  que  tel  est  le  vœu  de  la  nature.  Par  mal- 
heur, les  hommes  y  ont  trop  rarement  égard,  et  ce  royaume  est  en  voie  de  devenir 
un  grand  pays  industriel.  Or,  les  économistes  napolitains  soutiennent  et  prouvent 
avec  des  chiffres,  cVst-ù-dire  par  des  faits,  que  les  revenus  du  sol  ont  considérable- 
ment diminué  depuis  que  le  nouveau  système  porte  ses  fruits.  En  effet,  les  expor- 
tations en  céréales,  huiles,  peaux  brutes,  eaux-de-vie,  vins,  douves,  merrains  etc., 
qui  atteignaient  76  millions  environ  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  sont  descen- 
dues à  51  millions,  différence,  en  moins,  25  millions.  Il  est  >  rai  que  les  impor- 
tations sont  de  36  millions  seulement  ;  15  millions  de  moins.  Mais  d'abord,  l'ancien 
système  aurait  encore  sur  le  nouveau  un  avantage  de  10  millions.  Ensuite,  le  sol 
n'esl-il  pas  le  principe  primordial  et  générateur  de  toute  richesse?  Or,  l'agriculture 
napolitaine  souffre.  La  misère  des  cultivateurs  est  extrême.  Très-souvent  les  pro- 
priétaires sont  obligés  de  vendre  leurs  récoltes  d'avance  à  vil  prix,  et,  ne  voulant  pas 
consommer  leur  ruine  en  empruntant  à  10  ou  12  pour  cent  d'inlérèl,  la  plupart  lais- 
sent leurs  terres  en  friche.  Tel  est  l'effel  de  la  préférence  donnée  au  système  indus- 
triel sur  le  système  agricole.  Luc  apparence  de  prospérité,  une  vaine  satisfaction, 
rhonneur  de  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  consonmiation  intérieure;  mais  au  fond, 
à  côtéde  quelques  ^Tandes  fortunes,  favori.sées  par  l'élévation  des  tarifs,  la  misère  et  la 
gène  du  plus  grand  nombre,  le  malaise  pour  l'immense  majorité  du  pays. 

Des  8,600,()bo  hectares  que  contient  la  superficie  du  royaume  de  Naples,  4,900,000 
sont  en  culture  régulière,  plantations  et  pâturages;  900,000  en  bois,  et  2,800,000, 
le  tiers  environ,  en  terrains  en  friche,  rochers,  lac-;,  rivières,  routes  et  constructions, 
marais  pestilentiels  qui  n'attendent  que  les  efforts  de  l'homme  et  un  changement  de 
système  pour  se  couvrir  de  riches  moissons,  d'oliviers  ou  de  mûriers.  A  Texception  de 
deux  ou  trois  provinces,  Tassolement  est  en  général  inconnu.  11  y  a  des  terres  qui 
n'ont  jamais  porté  que  du  blé.  Bien  que  n'ayant  pas  l)esoin  de  re|M)s,  on  les  laisse  en 
jachères,  au  lieu  d'alterner  les  cultures.  Ajoutez  à  cela  des  instruments  aratoires  primi- 
tifs et  la  rareté  excessive  du  gros  bétail.  Il  faut  que  la  nature  supplée  h  tout.  Cependant 
malgré  V-  •«*-*— -a  nualité  des  terres,  le  blé  ne  rend  que  cinq  et  demi  pour  un.  On  es- 
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time  à  seize  millions  d*hectoli(res  la  récolte  du  royaume.  Dix  millioos  sont  ( 
mes,  trois  millions  servent  de  semences,  le  reste  est  employé  à  la  fabrication  des  pà> 
tes,  ou  sert  de  réserve  pour  les  mauvaises  années.  La  culture  de  riz  n*est  permise,  I 
cause  de  son  insalubrité,  qu'à  un  myriamètre  des  lieux  habités,  et  elle  est  presque 
nulle.  L'exportation  du  vin  se  réduit  à  quelques  centaines  de  mille  francs.  Les  don* 
ves  et  merrains  tigurent  dans  Texportalion  pour  i, 380,000  fr.  Après  des  crises  nom- 
breuses et  variées,  Tolivier  reprend  faveur.  La  récolle  est  évaluée  à  624,000  bectoli- 
trcs,  dont  les  deux  tiers  se  consomment  dans  les  États  de  Naples.  La  production  de 
la  soie,  estimée  à  160,000  kilogrammes  avant  le  séjourdes  Français,  est  portée aujoinr* 
d'hui  à  500,000  kilog  ,  dont  les  manufactures  intérieures  emploient  la  moitié.  Annt 
1813,  l'exportation  du  coton  s*était  élevée  une  année  à  26,i00,000  fr.  Abandonnée  de- 
puis, on  y  revient  aujourd'hui  et  elle  procure  déjà  plus  de  20,000  balles  aux  nom- 
breuses filatures  du  royaume  ;  mais  sa  qualité  est  inférieure  aux  cotons  d'Amérique, 
avec  lesquels  aucune  culture  rivale  ne  peut  lutter.  F^s  orangerset  les  citronniers,  Pex- 
trait  de  réglisse,  les  noix  de  galle,  le  chanvre  et  le  lin,  la  manne  et  le  safran,  enfin,  la 
betterave  et  la  garance,  d'importation  récente,  toutes  ces  cultures  si  diverses,  prou- 
vent les  admirables  aptitudes  de  ce  sol  privilégié  et  sa  disposition  à  récompenser 
l'homme  d«  ses  moindres  efforts. 

II  va  sans  dire  que  les  tarifs  sont  d'une  élévation  excessive,  et  pour  mieux  dirr, 
prohibitive  dans  leroyauniede  Naples;  c*est  la  conséquence  inévitable  du  régime  où 
I  on  est  entré,  et  une  fois  le  système  admis,  il  faut  bien  aviser  aux  moyens  de  le  faire 
triompher.  Ces  tarifs  varient  actuellement  de  40  à  80  pour  100  de  la  valeur.  L'industrie 
du  drap,  qui  exi^e  tant  d'intelligence,  d'obsenation  et  d'adresse,  n'en  est  encore  qui 
l'imitation  des  qualités  de  Liinoux  et  de  Chalabre,  dont  l'importation  a,  |)ar  suite,  tout 
à  fait  cessé;  mais,  ni  les  casimirs,  ni  les  cuirs  de  laine,  ni  les  mérinos,  n'ont  été  éga- 
lés, et  la  France  a  exporté,  en  1858,  pour  5,026,000  fr.  de  tissus  de  faîne  dans  les 
deux  Siciles.  f^  falirique  des  soieries  n'occupe  pas  plus  de  1,200  ouvriers.  Les  fkh 
rentines,  marcelines,  gros  de  Naples,  levantines  et  taffetas  qui  en  sortent,  »ont  infé- 
rieurs aux  produits  similaires  de  la  France,  mais  un  droit  de  41  fr.ISc.  parkilog.  les  pnh 
tége  contre  tonte  concurrence.  Quelques  exportations  faites  à  Tunis  et  dans  le  LeTant 
semblent  n'avoir  pas  réussi,  à  cause  du  peu  de  solidité  de  l'étoffe  et  de  la  couleur.  Les 
soies  à  coudre  forment  un  objet  de  fabrication  beaucoup  plus  important.  En  1854,  le 
chiffre  de  la  production  était  évalué  à  65,000  kilog.  Trois  années  après,  rexfiortatioD 
seule  s'élevait  à  227.489  kilog.,  au  prix  de  90  fr.  A  la  même  épo<|ue,  le  nnaume  de 
Naples  exportail  567,500  kilog.  de  soies  grèges  à  40  fr.  le  kilog.,  et  57,507  kilog.  de 
soies  moulinées  à  70  fr.  La  fabrication  nationale  des  toiles  blanches  de  coton  a  exdu 
celles  de  la  Suisse  et  de  l'Angleterre,  qui  ne  fournit  plus  à  Naples  que  les  fils  de  cotoa 
d'un  numéro  auquel  les  manufactures  indigènes  ne  peuvent  pas  encore  atteindre.  Les 
toiles  imprimées  de  France  sont  très-imparfaitement  imitées.  Des  couvertures  de  cotoo 
se  fabriquent  à  des  prix  modiques.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  à  l'usage  de  la  ma- 
rine sont  très-estimées.  L'importation  des  liatistes  françaises,  du  linge  de  table,  des 
tissus  en  lin  de  la  Saxe  et  de  la  Silésie,  diminue  tous  les  jours.  La  tannerie,  longtemps 
mal  dirigée,  commence  à  ex|)orter  ses  produits.  Les  verreries  sont  protégées  par  un 
droit  de  29  fr.  66  c.  les  100  kilog.,  et  même  de  69  fr.  pour  les  %erres  à  vitres.  Des  es- 
sais faits  pour  fabriquer  des  glaces  avaient  mal  réussi.  Les  manufactures  de  vases 
étrusques  emploient  près  de  120|>eintres  et  plus  de  250  ouvriers.  A%is  aux  amateurs 
d'antiques!  Qu'importe,  au  surplus,  si  les  formes  de  ces  vases  sont  tielles,  les  dessins 
purs  et  corrects?  Des  chai>ellerics,  des  papeteries,  des  fonderies  sont  en  voie  de  pro- 
spérité et  suffisent  aux  besoins  du  pays. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'Angleterre  et  la  Suède  ont  fourni  aux  deux  Siciles  tootlefer 
qu'elles  consomment.  Des  efforts  sont  faits  pour  se  soustraire  à  cette  dépendanee,  d, 
déjà,  plusieurs  ponts  ont  été  constniits  avec  des  fers  de  la  Calahre.  De  toiit  lfnpt,|M 
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armes  à  feu  du  royaume  de  Naples  out  joui  d^me  grande  réputation.  Plusieurs  ma- 
nufactures  pourvoient  à  la  consommation  du  royaume.  Les  épingles  étrangères 
«ont  prohibées  ;  aussi  les  épingles  nationales  sont  mauvaises  et  fort  chères,  mais 
la  coutrebande  anglaise  y  trouve  son  compte.  Autrefois,  Naples  recevait  de  Paris  ses 
essences,  ses  eaux  de  senteur,  ses  cosmétiques,  ses  savons  fins  ;  elle  les  fabrique 
aujourd'hui;  rien  de  plus  naturel.  I^  manufacture  de  coraux, de  pierres  gemmes  et 
de  laves  du  Vésuve,  est  encore  une  industrie  toute  locale  qui  prend  beaucoup  d'ac- 
croissement. Dès  1856,  125  alambics  situés  aux  environs  de  Naples  fournissaient  au 
commerce  52,000  litres  d'eau-de-vie  et  13  à  14,000  d'alcool  trois-six.  Enfin,  les  pro- 
duits chimiques,  notamment  Palun,  le  soufre,  Facide  borique,  donnent  lieu  à  d'im- 
portantes exploitations.  Ajoutons  que  les  diverses  manufactures  du  royaume  de  Naples 
n'occupent  guère  que  200,000  ouvriers. 

On  a  vu  que  le  chiffre  des  importations  dans  le  royaume  de  Naples  s'élevait  actuel- 
lement à  36  millions.  Voici,  avec  la  désignation  des  principales  marchandises,  dans 
quelle  proportion  y  contribuent,  en  moyenne,  les  diverses  puissances  en  relations 
commerciales  avec  ce  royaume  :  l'Angleterre,  12  millions  (  fers,  morues,  poissons 
secs  et  salés,  indigo,  cochenille,  coton  filé,  mousselines  et  cotonnades,  tissus  de  laine, 
acier  travaillé  et  poli,  etc.)  ;  la  France,  commerce  spécial,  7  millions  (  sucre,  café, 
bois  de  teinture,  rubans,  crêpes  et  dentelles  de  soie,  plaqué,  articles  <le  Paris,  merce- 
rie, tissus  de  laine,  efc.)  ;  Gênes  et  le  Piémont,  5  millions  (  mari)res,  poissons  salés, 
peaux  et  cuirs,  le  tout  évalué  à  500,000  fr.,  le  reste  provient  de  marchandises  en 
transit,  notamment  des  draps  et  lainages  de  la  Prusse  Rhénane  et  de  la  Belgique }; 
la  Toscane,  2  millions  {  minerai  de  l'île  d'Elbe,  cuirs  et  peaux  tannés,  riz,  soieries, 
librairie,  marchandises  en  transit  )  ;  FAulriche,  un  million  et  demi  { toiles  de  lin 
d'Allemagne,  cotonnades  de  Claris  et  de  Saiut-Gall,  quincaillerie  commune,  planches 
et  madriers  de  sapin,  etc.  );  les  Éïats-Romains  (  fromages  du  pays,  bois,  charbon, 
marchandises  réexportées  de  Civita-Vecchia,  contrebande  considérable  par  la  fron- 
tière de  terre  )  ;  Espagne,  de  6  à  700,000  fr.  { sardines  salées,  plomb,  mercure,  cire, 
vins  de  liqueurs);  les  États  du  nord  de  l'Europe  et  les  deux  Amériques,  sommes  non 
évaluées^  mais  peu  considérables. 

M.  Fulchiron  fait  observer  que  le  royaume  de  Naples  nous  fournit  tous  les  ans  en- 
viron 18  millions  de  francs  en  matières  premières,  tandis  qu'il  ne  tire  de  la  France  que 
pour  7  millions  de  produits  naturels  ou  fabriqués,  et  il  se  préoccupe  vivement  de  cette 
infériorité.  La  diminution  porte  principalement  sur  les  draps,  les  peaux  et  cuirs 
tannés,  les  livres,  les  colonnades,  les  modes,  frappées  d'un  impôt  de  55  fr.  le  kilo- 
gramme, et  les  morues.  Quant  aux  causes,  il  y  en  a  de  plusieurs  sortes.  La  première 
et  la  plus  considérable  est  sans  contredit  la  transformation  économique  qui  s'est 
opérée  dans  le  royaume  de  Naples  devenant  pays  industriel,  de  pays  agricole  qu'il 
était  antérieurement.  Avant  cette  époque,  la  France  lui  fournissait  le  plus  de  mar- 
chandises fabriquées  ;  c'était  donc  sur  elle  que  devait  surtout  peser  la  différence. 
Ajoutez  à  cela  qu'elle  a  tiré  dans  ces  dernières  années  du  royaume  de  Naples 
des  quantités  d'huiles  bien  plus  considérables  qu'aux  temps  où  elle  faisait  avec  ce 
royaume  les  plus  grandes  affaires.  Sans  doute,  la  suppression  de  l'entrepôt  de  Naples 
et  d'une  bonification  de  10  pour  100  qu'elle  avait  sur  les  provenances  des  autres 
pays  ont  aussi  aggravé  sa  position  ;  mais  les  causes  principales,  essentielles,  sont  évi- 
demment la  tendance  malheureuse  du  royaume  de  Naples  ù  se  passer  de  tout  le 
monde  à  son  propre  détriment,  et  le  besoin  que  nous  avons  de  ses  matières  premières, 
notamment  de  ses  soies  à  coudre,  grèges  et  moulinées,  de  ses  huiles  d*olives  et  de  sa 
graine  de  lin,  articles  qui  entrent  pour  1 2,340,757 fr.  dans  nos  importalioos.  Quel  est 
le  remède  à  cet  état  de  choses?  Y  en  a-t-il  UQ  d'abord?  Eoauite,  est-ll  indispeasable 
qu'il  y  ait  balance  parfaite  entre  nos  exportations  «L  ""^  i 

pay<  ?  L'essentiel  n*est  pas  que  nous  soyons 
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mais,  si  c'est  possible,  dans  Tensemlile  (fe  nos  relations.  Ce  n^est  donc  pas  de  lui  que 
nous  devrions  nous  préoccuper,  cVst  de  trouver  en  Belgique,  en  Allemagne,  eo  An- 
gleterre, partout  enfin,  les  débouchés  qui  manquent,  soit  à  nos  produits  naturels,  soit 
aux  objets  que  nous  fabriquons  le  mieux ,  au  risque  de  voir  s'éteindre  quelques  in- 
dustries  factices  et  soi-disant  nationales  qui  ne  prospèrent  ou  ne  végètent  peut-être 
qu'aux  dépens  de  la  nation  et  de  la  communauté.  Voilà  comment  il  faudrait  faire  fkœ 
à  ce  semblant  de  danger  que  M.  Fulchiron  signale  dans  nos  relations  commerciales 
avec  Naples.  Mais  il  est  à  craindre  que  ce  remède  ne  plaise  pas  à  tout  le  monde,  et 
surtout,  dit-on,  à  l'honorable  M.  Fulcbiron. 

Finissons  par  un  rapide  aperçu  de  la  situation  linancière  du  royaume  de  Naples: 
je  crois  devoir  répéter  à  ce  sujet  que  la  Sicile  n'est  comprise  dans  aucune  des  évalua- 
tions qui  précèdent  ou  qui  suivent.  Kn  1829,  le  gouvernement  napolitain  Gt  imprimer 
un  budget  dont  les  principaux  fonctionnaires  reçurent  un  exemplaire.  Depuis  cette 
époque,  rien  de  pareil  n^a  eu  lieu,  et  Ton  est  réduit  ù  faire  des  conjectures,  des  assi- 
milai ions.  Au  surplus,  s'il  y  a  eu  des  variations  dans  le  chiffre  des  receltes  ou  des 
dépenses,  elles  sont  peu  importantes.  Le  budget  des  recettes  a  été ,  en  18i9,  pour  le 
royaume  de  Naples,  de  98,071,155  francs,  l/impùt  foncier  s'est  élevé  à  35  millions, 
soit  4  francs  par  hectare;  mais  il  est  mal  réparti,  et  les  Napolitains  réclament  vive- 
ment un  nouveau  cadastre.  La  douane  et  les  droits  de  consommation  sur  tous  les  objets 
servant  aux  besoins  de  la  capitale  ont  rapporté  âri,685,046  francs,  et  sont  affermés  i 
une  compagnie  dont  les  fermiers  partagent  avec  l'Etat  les  bénéfices  nets  s'élevant  au- 
dessus  decette  somme.  Produit  de  l'impOt  sur  le  sel,  13,200,000  fr.  ou  2  fr.  49  c.  par 
tête.  En  France,  chaque  habitant  n'en  consomme  (|ue  pour  1  fr.  02  c.  Le  tabac,  It 
poudre  à  tirer,  les  cartes  a  jouer,  sont  aussi  affermés.  Le  revenu  net  de  la  |)oste  aux 
lettres  a  été,  en  1829,  de  432,929  francs  seulement.  La  concentration  du  commerce 
dans  la  seule  ville  de  Naples  explique  l'infériorité  de  ce  chiffre.  En  1834  ,  la  dette 
consolidée  du  royaume  de  Naples  s'élevait  à  21J20.,000  francs  de  rente  ;  une  autre 
dette  non  inscrite  dépassait,  en  capital,  22  millions.  Enfin  la  dette  flottante éUiil  éva- 
luée à  une  année  de  revenu  de  l'Etat.  Cependant  le  crédit  public  s'est  raffermi  ;  depuis 
Pavénement  deFerdinand  11,  les  rentes  sontmonlées  de55  à75,el  les  capitalistes  étran- 
gers n'en  possèdent  plus  que  la  moitié.  Toutefois,  à  Naples  conmie  à  Home,  comme  i 
Paris,  il  y  a  défaut  d'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  c'est-à-dire  déGcit.  Ce  dé- 
ficit a  été  ,  en  1829,  de  3,016,.S08  francs,  et  en  1832,  autant  qu'il  est  permis  de  le 
sa\oir,  grâce  à  des  renseignements  particuliers,  de  4,3.^,9.%  francs,  l^  numéraire 
en  circulation  dans  le  royaume  de  Naplos  est  estimé  actuellement  a  près  de  100  mil- 
lions de  francs,  le  même  chiffre  que  l'impOl.  A  ce  compte,  tout  le  numéraire  du 
myaurne  passerait  eh.'u|ue  année  entre  les  mninsdu  fisc.  Dans  les  autres  Etats  euro- 
|»éens,  les  impositions  ne  représentent  d'ordinaire  (pie  le  tiers  des  espèces  monnayée». 
L'or  et  l'argent  non  nionétisés,  (|u*on  évalue  ù  (>0  millions,  sont  déposés  en  grande 
partie  à  la  ban(|ue  des  Ik^ux-Siciles,  espèce  de  mont  de-piété  coinmeriMal,  qui  délivre, 
en  échange  des  objets  (]u'on  lui  confie,  des  billets  à  ordre  remboursables  à  la  volonté 
du  porteur.  Déposés  dans  les  archives  de  la  baurpie,  ces  billets  senent  aux  intéressés 
de  quittances  régulières  dans  leurs  transactions  privées.  Rien  plus,  les  plus  pauvres 
citoyens  ont  recours  à  la  banque  des  Deux-Siciles  pour  effectuer  sans  frais,  par  son  in- 
termédiaire, un  payement  qui  devient  par  ce  fait  incontestable,  et  il  n'est  pas  jusqu*au\ 
loyers  (|ui  ne  se  payent  de  cette  manière.  D'ailleurs,  la  banque  ne  donne  aucun  intérêt 
iW»  .sommes  ou  dos  marchandises  qu'elle  garde  en  dépôt,  et  |>ourtant  on  évalue  i 
MO  millions  de  francs  la  valeur  de  ses  reconnaissances  en  circulation. 

Tel  est  le  résumé  bien  succinct,  bien  sommaire  de  la  pastie  économique  du  li\Te  que 
.M.  Fulcbiron  \ient  de  publier  sur  l'Italie  méridionale.  Si  j'avais  à  faire  la  critique  de 
ce  li\re,  je  pourrais  dire  que  la  partie  artistique  et  la  partie  économique  auraient  dû 
être  complètement  séparées,  isolées  l'une  de  l'autre,  et  donner  lieu  en  quelque  sorte  i 
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deux  ouvragés  ;  on  pourrait  dire  encore  que  les  matériaux  économiques  sont  classés 
un  peu  au  hasard  et  que  le  même  ordre  n^a  pas  toujours  présidé  à  leur  arrangement, 
ce  qui  cause  une  certaine  confusion  et  rend  Pélude  des  faits  moins  facile  ;  mais  ce 
sont  là  des  inconvénients  qui  peuvent  aisément  disparaître  à  une  nouvelle  édition.  Un 
mérite  précieux,  incontestable  de  ce  livre,  c'est  de  présenter  une  masse  im|>osan1e  de 
documents  recueillis  à  force  de  patience  et  de  soins  sur  un  pays  complètement  inex- 
ploré jusqu'à  présent  au  point  de  vue  économique.  Sous  ce  rapport,  les  Italiens  eux- 
mêmes  le  liront  avec  intérêt.  Je  n'ai  pas  parlé  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  Tadminis- 
tration  intérieure  des  trois  royaumes  qu'a  parcourus  M.  Fulchiron.  Cependant  cette 
partie  du  livre  a  aussi  son  importance.  En  Toscane ,  dans  les  Etals  Romains,  dans  le 
royaume  de  Naples ,  l'organisation  du  clergé,  de  la  justice ,  de  l'instruction ,  de  l'ar- 
mée, de  la  charité  publique ,  sont  le  sujet  de  résumés  concis  et  pleins  de  faits.  C'est 
donc,  on  le  voit,  un  livre  d'un  intérêt  très-varié  et  três-réel.  Il  s'en  faut  de  lieaucoup 
que  M.  Fulchiron  ait  su  tout  ce  qui  concerne  la  situation  économique  et  sociale  de 
ritalie  ;  je  serais  même  tenté  de  croire  qu'il  a  généreusement  pallié  certaines  misères 
et  qu'il  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'il  a  su.  Mais  la  voie  est  ouverte  ;  d'autres  Py  suivront 
sans  doute  bientôt,  et  nul  doute  (|ue  ces  explorations  pacifiques  ne  finissent  par  exer- 
cer une  salutaire  influence  sur  ceux  qui  en  seront  l'objet. 

Pierre  CLËMENT. 
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Caisse  d'éparg^ie.  —  A  l'assemblée  générale  des  directeurs  et  administrateurs  de 
la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  qui  a  eu  lieu  le  25  mai  dernier,  le  président,  M.  Ben- 
jamin  Delessert,  a  présenté  dans  un  même  rapport,  non-seulemeot  uu  tableau  des 
opérations  de  Tannée,  mais  des  considérations  intéressantes  sur  les  résultats  de  cette 
utiie  institution,  el  un  tableau  sommaire  de  la  situation  de  toutes  les  caisses  d'épar- 
gne de  France;  le  Journal  de»  Économistes  ne  saurait  mieux  faire  que  de  repro- 
duire ses  propres  paroles  : 

«  Les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  pendant  Tannée  1813  (»nt  |)eu  différé  de 
celles  de  Tannée  précédente;  elles  ont  toujours  été  dans  une  pro^Tossicm  ascendante, 
et  il  y  a  eu  un  léirer  ac4'roissement  dans  la  somme  des  versements  el  dans  le  nombn* 
des  nouveaux  livrets  délivrés. 

«  Le  nombre  total  des  déposants  était,  le  51  décembre  1845,  de  101,800.  La  Caisse 
leur  devait  une  somme  de  104,780,000  francs,  ce  qui  présente  une  augmentation  de 
12,700  dans  le  nombre  des  déposants,  et  de  0,416,000  francs  dans  la  somme  qui  leur 
était  due. 

<  On  a  délivré  dans  Tannée  55,745  nouveaux  livrets,  ce  qui  prouve  que  les  avan- 
tages de  la  Caisse  d'épargne  continuent  toujours  à  être  bien  appréciés. 

«  Voici  le  mouvement  général  des  opérations  de  la  Caisse  pendant  l'aniiée  1845. 

«  La  Caisse  d'épargne  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants  c 

«  En  285,857  versements,  dont  55,745  nouveaux  livreU,  It 
somme  de 40^ JBt  * «. 

«  En  1,555  transferU,  receltes j  JéHlK!*    ** 

«  En  intérêts  et  arrérages  de  rentes 

•  Total  de  la  reeetla  «s  IMS. . . . 
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<  Total  de  la  recelte  en  1843 45,603,395  f.  23  c. 

«  Elle  a  remboursé  par  contre  : 

<  En  83,520  payements,  dont  23,014  pour  solde,  la  sommes 

de 54,828,443 f. 27  c.(      'zrmo'j'^k    9ti 

€  Et  en  1,498 transferts-payements...      1.353,324    85     |      ^»^«'»^»    ^ 

<  Par  suppression  d'intérêts 5,6i7    74    j 

«  Excédant  des  recettes  sur  les  remboursements. . . .       9,416,009  f.  37 c. 

<  Lesquels,  ajoutés  au  solde  de  l'année  1842 95,370,254    02 


donnent  une  somme  totale  de 104,786,243 f.  39c. 


due  aux  déposants  le  31  décembre  1845. 

«  Ce  solde  de  104,786,243  fr.  39  c.  était  représenté  : 

c  1°  Par  les  sommes  en  caisse  et  à  la  Banque 86,809  f.  41  c. 

c  2«  Par  104,953,558  Tr.  67  c.  dus  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  sur  quoi  il  faut  déduire  251,899  fr.  98  c.  pour 
les  cautionnements  et  réserves  des  employés  de  la  Caisse  d'é- 
pargne; reste ", 104,681,638    69 

«  5°  Par  ce  qui  restait  à  recouvrer  sur  la  subvention  munici- 
pale et  départementale 8,000      » 

«  4<»  Par  50,000  fr.  de  renies  5  pour  100  appartenant  à  la 
Caisse  d'épargne,  évalués  le  51  décembre  au  cours  de  125  fr. 
62  c.  1/2 1,256,250      . 

<  5<*  Par  les  deux  immeubles  appartenant  à  la  Caisse,  et  qui 
ont  coûté 602,789f.74 c.) 

«  Moins  un  reliquat  dû  à  des  créanciers  [  587,789    74 

hypothécaires 15,000      »     ) 

€  Total  de  l'actif. . .  .TT66^6bÔ^7"f^c! 
t  Excédant  formant  le  fonds  capital  de  la  Caisse  d'épargne. .       1 ,814,244    45 

«  Somme  pareille 104,786,243  f.  39  c. 

<  Les  35,745  nouveaux  déposants  ont  versé  pour  leurs  premiers  dépôts  : 

<  Une  somme  de  6,337,012  francs,  ce  qui  donne  pour  moyenne  de  chaque  dépôt 
177  fr. 

«  Sur  ces  35,745  nouveaux  déposants,  27,554  sont  des  ouvriers  et  des  domesti- 
ques, soit  les  trois  quarts,  savoir  : 

«  Ouvriers 16,055 1    ^  ^^^ 

«  Artisans  patentés 3,998)        ' 

«  Domestiques 7,505 

tTotol.....    27,554 
«  La  moyenne  des  285,857  versements  a  été,  en  1845,  de  141  fr.;  elle  était  de 
142  fr.  l'année  précédente. 

<  La  moyenne  des  85,520  remboursements  a  été  de  413  fr.,  et  la  moyenne  des 
161,843  livrets  existant  au  31  décembre  1843  de  647  fr. 

«  Ces  moyennes  diffèrent  peu  de  celles  de  1842  et  présentent  une  coïncidence  re- 
marquable. 

<  Les  15  succursales  ont  reçu  dans  l'année  18,681,000  fr.,  tandis  que  la  caisse 
centrale  a  reçu  21,755,000  fr. 

<  I^s  succursales  qui  font  les  plus  fortes  recettes  et  délivrent  le  plus  grand  nom- 
bre de  livrets  sont  toujours  la  première  et  la  troisième,  qui  reçoivent  les  économies 
de  nombreux  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  et  des  quartiers  Saint-Denis  et 
Saint-Martin.  I^  moyenne  des  dépôts  dans  la  première  succursale  a  été  de  131  fr.« 
et  dans  la  troisième,  de  155  fr.,  les  mêmes  qu'en  1842. 

<  Nous  avons  fait  quei(|ues  changements  dans  l'emplacement  des  succursales.  La 
troisième,  qui  étail  située  rue.  Saint-Martin,  208,  a  été  transférée  à  la  mairie  du  6^ 
arrondissement,  rue  <le  Vendôme,  11;  lu  cinquième,  qui  était  rue  Geoffiroy-TAsBier, 
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a  été  réinstallée  à  rHôtel-de-Ville,  rue  Lobau.  Deux  nouvelles  succursales  ont  été 
établies  :  la  neuvième  h  la  mairie  du  S*"  arrondissement,  rue  de  Bondy,  âû ,  et  la 
dixième  à  la  mairie  du  7«  arrondissement,  rue  Sainle-Croix-de-la-Brelonnerie,  20. 
Ces  deux  dernières  succursales  ont  été  ouvertes  le  12  novembre  dernier. 

<  Nous  avons  continué  à  faire  cette  année  le  dépouillement  statistique  de  tous  les 
nouveaux  déposants  pendant  i843,  en  les  divisant  par  sexe  et  par  profession.  C'est 
la  troisième  année  que  nous  faisons  ce  travail  long  et  difficile,  puisqu'il  porte  sur 
35,000  déposants;  mais  c'est  aussi  le  seul  qui  présente  des  résultats  exacts  et  qui 
peuvent  donner  une  idée  positive  des  classes  de  la  société  qui  proûtent  le  plus  des 
bienfaits  de  la  Caisse  d'épargne. 

<  En  i&4i  il  y  a  eu  S4,305  nouveaux  déposant^  qui  ont  versé  6,147,000  fr. 
«  En  1842  5:),(;55  0,459,000 

•  En  1843  35,743  6,337,000 

105,69î) 
«  La  moyenne  de  ces  premiers  versements  a  été  : 

«  En  1841  de 180  fr. 

«  En  iai2  de 181 

•  En  1843  de 177 

•  Dans  ces  trois  années  nous  avons  donc  fait  le  classement  détaillé  de  105,000  dé- 
posants; en  continuant  ce  travoil  encore  pendant  deux  ans,  nous  aurons  la  statisti- 
que complète  des  170,000  nouveaux  déposants,  qui  correspondent  à  peu  près  au 
nombre  actuel  de  ceux  qui  ont  des  livrets. 

«  En  examinant  ces  résultats,  une  des  réflexions  qui  frappent  le  plus,  c'est  le  nom- 
bre considérable  d'ouvriers  et  de  domestiques  qui  déposent  leurs  économies  à  la 
Caisse  d'épargne. 

«  En  appliquant  à  l'ensemble  de  nos  déposants  actuels,  qui  est  de  161,843,  les 
proportions  fournies  par  le  classement  des  nouveaux  déposants  depuis  trois  années, 
nous  trouverons,  par  cette  évaluation  aussi  juste  que  possible,  que  nous  avons  en  ce 
moment  environ  90,000  personnes  de  la  classe  ouvrière  ;  nous  compterons,  d'un 
autre  côté,  51,000  domestiques.  Cela  ferait  donc  124,000  individus,  tant  ouvriers  et 
artisans  que  domestiques,  c'est-à-dire  plus  des  trois  quarts  de  nos  1(>1, 843  déposants. 

«  Le  nombre  total  des  ouvriers  et  domestiques  des  deux  sexes,  ù  Paris,  peut  être 
évalué  à  400,000,  dont  520,000  ouvriers  et  80,000  domestiques.  Si  sur  les  520,000 
ouvriers  90,000  déposent  à  la  Caisse  d'épargne,  nous  pouvons  estimer  que  nous 
avons  à  peu  près  le  quart  des  ouvriers  de  Paris,  et  si  sur  80,000  domestiques  nous 
comptons  5i,(M)0  déposants,  ce  sera  bien  près  de  la  moitié.  En  d'autres  termes,  nous 
sommes  fondés  à  dire  que  la  Caisse  d'épargne  compte  à  Paris  parmi  ses  déposants 
environ  1  ouvrier  sur  4  et  1  domestique  sur  2. 

«  On  ne  saurait  trop  faire  connaître  ces  résultats  satisfaisants,  afin  de  détruire  les 
fausses  idées  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  cherchent  à  répandre  en  disant  que 
la  Caisse  d'épargne  n'est  pas  faite  pour  les  ouvriers  ;  cela  est  démenti  par  les  chiffres. 
La  Caisse  d'épargne  remplit  parfaitement  sa  destination  d'être  spécialement  utile  aux 
classes  ouvrières. 

«  Une  autre  obsenation  digne  de  remarque,  c'est  que,  sur  les  165,000  déposants, 
il  y  en  a  90,000  dont  les  dépôts  sont  au  dessous  de  500  fr.,  et  que  cependant  la  tota- 
lité de  la  somme  due  à  ces  90,000  déposants  n'est  que  de  15  millions,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  167  fr.  par  dépôt  :  ce  sont  donc  véritablement  les  petitai  économies 
qui  sont  versées  à  la  Caisse  d'épargne,  et,  s'il  y  a  des  exceptions,  elles  sont  en  très- 
petit  nombre. 

c  Les  transferts  d'une  caisse  d'épargne  à  une  autre  ont  beaucoup  i 
année.  Les  transferts-recettes  de  la  Caisse  de  Paris  ont  monté  à  iJST 
somme  de  1 ,429,000  fr.  C'est  230  transferts  de  plus  que  Pannée  tf 

«  La  distribution  des  30  livrets  de  100  fr.  chacun  provenani 
a  été  faite  par  les  soins  de  la  Société  Philanthropique  aux  * 
par  le^  soiMétés  de  secours  mutuels. 
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€  l^s  livrets  donnés  par  monseigneur  le  duc  d^OrlétnSy  à  Tépoqut  dt  «on  Runiige, 
ont  encore  éprouvé  une  forte  augmentation  en  18^.  On  se  rappelé  qu^upe  loanni 
de  40,000  fr.  avait  été  répartie,  par  ordre  du  prince,  entre  1,762  élèves  ciioisis  ptr» 
mi  ceux  des  écoles  primaires  de  Paris.  Depuis  lors,  et  malgré  PextinctioD  de  llf 
comptes  (dont  tA  en  l^i5),  par  suite  de  départ  ou  dç  décès,  le  solfie  appartenant  à 
1,646  individus  montait,  au  Zi  décembre  dernier,  à  181,431  fr.  43  c,  c>stà-dîre 
qu*il  sVst  accru  dans  cette  dernière  année  de  29,245  fr,  78  c.  Ainsi  se  trouve  démoB- 
trée  Tutilité  d*un  bienfait  dont  les  résultats  se  feront  sentir  pendant  toute  la  vie  dea 
jeunes  élèves  qui  en  ont  profité.  Sans  C(*sse  ils  se  rappelleront  avec  reconoaisttiife 
un  prince  si  vivement  regretté  et  dont  la  mémoire  leur  sera  toujours  chère. 

c  L'augmentation  dans  le  nombre  des  déposants  a  nécessité  un  grand  surcroît  de 
travail  de  la  part  des  chefs  et  employés  de  la  Caisse  d*épargne,  et  nous  o^avons  que 
des  éloges  à  donner  à  leur  zèle  et  h  leur  assiduité.  Aussi  le  conseil  des  directeurs  a-t* 
il  jugé  convenable  d'améliorer  leur  fonds  de  rémunération,  et  ils  ont  actuellement  des 
épargnes  qui  s^accroissent  chaque  année  et  qui  leur  assurent  pour  leurs  vieux  jours 
une  existence  qu'ils  devront  à  leur  travail,  à  leur  économie  et  à  leur  bonne  conduite. 

c  M.  Prévost,  notre  agent  général,  if  a  pas  cessé  de  nous  donner  de  nouvelles  preu- 
ves de  sa  haute  intelligence  et  de  sa  capacité.  Il  a  pu  établir  et  maintenir  un  ordre  ad- 
mirable dans  toutes  les  parties  de  cet  établissement  qui,  chaque  année,  a  des  rap- 
ports avec  plus  de  200,000  personnes.  Aucune  plainte  fondée  n'a  eu  lieu,  tout  est 
constamment  à  jour,  et  l'ordre  le  plus  parlait  règne  dans  toutes  les  parties  de  cette 
vaste  comptabilité,  qui,  étant  tenue  double,  réunit  plus  de  330,000  comptea. 

«  Nous  continuons  ù  faire  imprimer  à  la  suite  de  notre  rapport  le  relevé  des  sonmics 
dues  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  toutes  les  caisses  d*épargne  des 
départements.  On  verra,  parce  tableau  intéressant,  que  leur  nombre  a  augmenté  de 
38  Tannée  dernière.  Il  y  en  a  nctucllement  339.  La  somme  totale  déposée  par  elles 
seulement,  et  non  compris  celle  de  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
montait,  à  la  fin  de  Tannée  1843,  à  237,573,000  fr.,  ce  qui  présente  une  augmen- 
tation de  plus  de  36  millions  sur  Tannée  précédente. 

c  En  comparant  les  dépôts  faits  par  chaque  caisse  avec  la  population  des  com- 
munes où  elles  sont  établies,  on  y  voit  le  grand  avantage  qu'y  trouvent  les  villes  ma- 
ritimes. 

«  Ainsi,  en  additionnant  les  dépôts  dans  les  six  principaux  ports  de  mer,  savoir  : 

MoyrMW 
HabiUDlt.  DèpôU.  des  depôU 

par  hahitaoc. 

Toulon 35,300  5,009,000  fr.  167  fr. 

Brest 29,700  4,580,000  155 

Lorient 19,000  1,880,000  99 

Bavonne l(i,0(H)  2,955,000  185 

Le'Havre 23,(^00  3,211,000  155 

Saint-Malo 9,700  1,180,000  121 

133,300  19.715,000'  148 

«  La  moyenne  de  ces  dépôts  est  de  148  fr.  par  habitant  dans  ces  six  ports  de  mer, 

tandis  que  celte  moyenne  est  infiniment  moins  élevée  pour  les  villes  de  Tinlérieur, 

par  exemple,  à  Lyon,  où  elle  n'est  que  de  tîO  fr.;  à  Lille,  de  60;  i  Strasbourg,  de 

49,  et  à  Toulouse,  de  43  fr. 
«  En  récapitulant  les  progrès  que  la  Caisse  d'épargne  de  Paria  a  laits  depoîi 

quelques  années,  ou  voit  qu'à  la  tin  de  Tannée 

1838  elle  devait  à  102,000  déposanU     63,000,000 

AugroentiiioD.  AuaiiiMtallaa. 

1839  112,000      10,000     69,000,000  6,000,000 
1810                       118,000        6,000     70,000,000  1,000.000 

1841  134,000      16,000     83,000.000  13,000,000 

1842  149,000      15,000     9.^000,000  12,000,000 
et  à  la  lin  de  1843                     161,000      12,000  104,000,000  9,000.000 

59,000  déposants. 
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«  L^aiigmeo talion  peodanl  les  cinq  dernières  années  a  donc  été  de  59,000  dépo- 
M«tB,  dàlu€tion  faite  de  ceux  qui  ont  été  remlioursés  intégralement,  et  raugmenta- 
tion  en  somme  a  été  de  41  millions.  1^  moyenne  donne  pour  résultat  un  accroisse- 
ment annuel  de  i2,000  livrets  et  une  somme  de  8  millions.  Si  cetle  progression 
contiDuait  dans  la  même  proportion  pendant  douze  ans,  le  nombre  total  des  dépo- 
sants à  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  seulement  se  trouverait  être  de  300,000,  aux- 
quels il  serait  dû  environ  200  millions. 

«  L'accroissement  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  des  départements  est  dans 
une  proportion  plus  forte  qu'à  celle  de  Paris.  Il  a  été,  depuis  cinq  ans,  de  i60  mil- 
lions, soit  31  millions  par  an,  ce  qui,  avec  les  8  millions  de  la  Caisse  de  Paris,  donne 
une  augmentation  annuelle  d'environ  40  millions  pour  toutes  les  caisses  d'épargne 
de  France. 

«  Au  bout  de  douze  années,  si  cet  accroissement  se  maintenait  de  même,  la  somme 
totale  serait  de  480  millions,  lesquels  ajoutés  à  342  millions  actuellement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  porteraient  probablement  les  sommes  dues  h  cette  épo- 
que à  toutes  les  caisses  d'épargne  à  plus  de  800  millions. 

a  Cette  somme  peut  paraître  bien  forte,  mais  loin  de  s'en  alarmer,  tous  ceux  qui 
apprécient  les  résultats  de  celte  belle  institution  doivent  s'en  réjouir.  La  seule  chose 
dont  il  soit  nécessaire  de  s'occuper,  c'est  de  prendre  des  mesures  pour  que  des  de- 
mandes de  remboursement  subites  et  trop  considérables  ne  viennent  donner  quelque 
souci  ou  occasionner  quelques  embarras. 

«  Le  gouvernement  s'en  occupe  d'une  manière  sérieuse,  et  il  a  nommé  une  com- 
mission, qui  déjà  s'est  réunie  plusieurs  fois,  pour  examiner  cette  question.  Il  faut 
espérer  qu'on  parviendra  a  une  solution,  qui,  eu  ne  portant  aucune  atteinte  au  dé- 
veloppement et  à  Tutililé  des  caisses  d'épargne,  mettra  cependant  le  gouvernement  à 
Tabri  du  danger  que  pourraient  offrir,  en  cas  de  crise,  des  remboursements  d'une 
trop  grande  importance. 

€  Nous  avons  perdu,  Tannée  dernière,  deux  de  nos  directeurs  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  la  fondation  et  au  succès  de  la  Caisse  d'épargne,  et  dont  le  zèle  et  l'activiit» 
ne  M  sont  jamais  ralentis,  M.  André  et  M.  Cottier.  Le  premier,  qui  prenait  un  intérêt 
tout  particulier  à  la  Caisse  d*épargne,  a  parcouru  une  longue  et  belle  carrière,  re- 
cueillant partout  des  marques  de  Pestime  et  de  l'aflection  qu'il  inspirait.  Son  associé, 
M.  Cottier,  que  nous  avions  nommé  vice-président,  nous  a  été  enlevé  à  un  âge  où  il 
pouvait  être  encore  longtemps  utile  à  la  société  et  aux  nombreux  établissements  dont 
il  faisait  partie.  La  Banque  de  France,  la  Compagnie  royale  d'assurances,  la  Chambre 
de  commerce,  et  surtout  la  Caisse  d'épargne,  le  regretteront  toujours  comme  un  de 
leurs  administrateurs  les  plus  actifs  et  les  plus  distingués. 

«  Je  viens  de  vous  tracer  succinctement  ia  situation  actuelle  de  la  Caisse  d'épargne. 
Vous  avez  bien  voulu  l'écouler  avec  attention,  malgré  l'aridité  des  chiffres  qu'il  a 
flillu  vous  présenter;  mais  les  heureux  résultats  qui  ont  été  obtenus  par  votre  utile 
concours,  depuis  vingt-six  ans  que  cet  établissement  a  été  fondé,  sont  une  compensa- 
tion des  peines  nécessitées  par  votre  surveillance  active  et  éclairée.  Vous  avez  con- 
tribué à  faire  jouir,  |Kir  vos  travaux,  non-seulement  Paris,  mais  toute  la  France  d'une 
institution  qui  a  une  influence  immense  sur  le  bien-être  et  la  prospérité  de  la  popu- 
lation ouvrière.  Le  tiers  do  celte  population  eu  profite  déjà  ù  Paris  ;  le  nombre  en 
augmente  sans  cesse,  et,  dans  peu  d'années,  nous  devons  espérer  que  toutes  les 
classes  de  la  société  en  apprécieront  encore  davantage  les  bienfaits.  Ce  sera  la  ré- 
compense la  plus  douce  des  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  pour  parvenir  à  tm  but 
aussi  éminemment  philanthropique.  * 
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Ueviîe  de  Westminster. 

Plusieurs  fois  déjà  le  Journal  des  Économistes  a  parlé  de  la  Rewu  éê  iFesê- 
minster  avec  éloge.  C'est  là  un  tribut  que  toute  publication  périodique  nouvelle  doit 
au  doyen  de  ces  recueils,  à  une  œuvre  qui,  commencée  sous  les  auspices  du  ph» 
profond  et  du  plus  spirituel  des  penseurs  modernes,  Jeremy  Bentham,  a  su  oooser- 
ver,  ù  travers  les  années  de  trouble,  de  tourmente  littéraire  et  de  philosophie,  la  tradi- 
tion intacte  des  méditations  de  son  célèbre  fondateur. 

Le  but  que  s'est  proposé  Bentbam,  lorsqu'il  a  aidé  à  la  création  de  la  Revu$  de 
IFeiiminster^  se  trouve  tout  entier  dans  sa  devise  favorite,  maxima  félicitas.  Ce 
qu'a  recherché  cet  homme  illustre,  c'est  ce  que  cherchent  aussi  les  économistes,  le 
plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  ;  aussi  cherchons-nous  et  IrouvoQs-nous 
souvent,  dans  le  journal  anglais,  des  travaux  économiques  d'une  haute  utilité,  et  que 
nous  mettons  à  notre  tour  à  profit.  Ce  sont  surtout  les  questions  de  fait  qu^aborde  11 
Jievue  de  JVestminster ,  Depuis  que  Smith  a  posé  les  principes,  les  Anglais  discutent 
peu  les  théories,  mais  ils  s'en  servent  pour  élucider  des  faits  difficiles  à  comprendre, 
pour  eu  tirer  des  applications  nouvelles,  et  surtout  pour  débarrasser  le  champ  de  It 
pratique  de  mille  obstacles  absurdes  qui  l'obstruent  encore  et  nuisent  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique. 

L.e  cadre  de  la  lletue  de  IVestminsier  est  vaste.  Philosophie,  politique,  histoire, 
économie  sociale,  littérature,  sciences  physiques  et  mathématiques,  toutes  les  bran- 
ches des  connaissances  humaines  sont  tour  à  tour  abordées  dans  ce  recueil.  Mais  pour 
nous,  ce  qui  le  distingue,  c'est  l'attention  qu'il  donne  aux  questions  d'économie  poli- 
tique et  aux  sciences  qui  s'y  rattachent. 

Les  trois  derniùri's  livraisons  de  la  Uevue  sont  surtout  dignes  d^attention  à  cet 
égard. 

Parmi  les  articles  remarquables  de  ces  livraisons,  nous  trouvons  une  critique 
éclairée  des  opinions  du  colonel  Torrens  sur  le  commerce  libre;  le  colonel  Torrensest 
connu  dans  lo  monde  savant  comme  un  écrivain  distingué,  défenseur  zélé  des  bonnes 
docirmes.  {>.  nVst  donc  pus  sans  ctonnemenl  que  Ion  a  lu,  dans  l'un  de  ses  derniers 
écrits,  adressé  à  sir  H.Peel,  une  phrase  comme  celle-ci  :  «  Je  désire  soumettre  à 
«  >olrc  observation  ce  qui  me  parait  d'une  démonstration  mathématique,  à  savoir: 

<  que  toute  réduction  dés  droits  sur  les  produits  étrangers,  si  elle  n*estpas  accompt- 
«  i;née  d'une  réduction  proportionnelle  dans  les  droit  payés  à  l'étranger  sur  les  pro- 

<  duits  anglais,  causerait  uno  nouvelle  dépréciation  de  prix,  de  profits  et  de  salaires, 
«  et  comproiuetlrait  la  renlric  des  impots,  et  peut-être  deviendrait  le  signal  d'une 
«  banqueroute.  > 

Lu  Heruede  if^exhninster^  qui  attache  uno  grande  importance  à  ces  sciences,  n'a 
pus  tardé  ù  démontrer  combien  est  fausse  tme  pareille  assertion,  elle  le  faitavec  toute  la 
modération  et  toute  la  considération  ijiie  mérite  l'auteur,  auquel  toutefois  elle  ne  tot 
grâce  d'aucun  argument.  I /article  de  la  Hevuc  est  donc  un  article  de  pure  docUine, 
mais  dont  l'idée  vs{  [)uisée  dans  PéUit  actuel  des  choses;  c'est  f une  théorie,  mais  une 
ihéorlQ  d^applirah'ou^  comme  doit  l'être  toute  théorie,  et  qui  |>eut  être  consultée  avec 
fruit  par  toute  administration  jalouse  de  s'éclairer  sur  la  question  des  tarifs. 

Un  article  sur  Témigration  et  les  manufactures  trace  la  marche  qu*il  parait  conve- 
nable d'adopter  pour  aider  au  développement  de  la  richesse,  sans  occasionner  k* 
tristes  soubresauts  de  salaires  qui  viennent  à  des  périodes  si  rapprochées  eom|vo- 
mettre  tant  d'utiles  existences  :  une  profonde  appréciation  des  faits  éublil  le  | 
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entre  ie  sort  des  ouvriers  des  manufactures  et  celui  des  laboureurs,  et  fait  justice  de 
déclamations  passionnées  ou  ignorantes.  Cet  article,  qui  est^une  revue  critique  de  la 
lettre  de  M.  Cb.  Buller  sur  U  colonisation,  et  de  Pouvrage  du  docteur  Vaugban ,  du 
siècle  des  grandes  villeSy  rappelle  toutes  les  vérités  émises  par  les  économistes  sur 
la  grave  question  de  la  population.  Cet  article  est  écrit  avec  vene,  Pulilité  des  macbi- 
nes  s'y  trouve  revendiquée  avec  une  logique  pressée,  et  l'auteur  y  fait  justice  de  ces 
opinions  hasardées  qui  n'ont  pour  elles  que  leur  éclat  et  leur  excentricité.  «  Il  est,  dit 
Fauteur,  une  classe  de  penseurs  (assez  nombreuse,  si  Ton  considère  l'importance 
qu'ont  prise,  dans  notre  siècle,  la  logique  et  la  statistique),  dont  les  opinions  sont  le 
résultat  non  d'une  mûre  et  longue  réflexion,  mais  d'une  impression  toute  passive,  et 
qui  jugent  une  doctrine  comme  ils  feraient  un  tableau,  par  l'effet  qu'elle  produit  sur 
les  imaginations  impressionnables.  » 

Nous  ne  pouvons  ici  chercher  à  faire  connaître  les  doctrines  philosophiques  de  la 
Hevue  de  Weitminsier^  ni  la  part  élevée  qu'elle  prend  dans  les  luttes  littéraires  de 
notre  époque.  Mais  il  est  peu  de  cahiers  qui  ne  contiennent  quelque  mémoire  impor- 
tant d'économie  politique,  et  ce  sont  ces  travaux  qu'il  nous  appartient  de  signaler. 

L'année  dernière,  nous  avons  cité  déjà  avec  éloge  un  article  étendu  sur  la  situation 
des  classes  ouvrières  du  Lancastre,  et  nous  avons  largement  puisé  dans  ce  mémoire 
pour  faire  à  notre  tour  connaître  aux  lecteurs  du  Journal  des  Écanomittet  la  vérité 
sur  ces  tristes  faits. 

Cette  année,  la  Bévue  de  fVeitminster  a  publié  un  travail  du  même  genre  sur  la 
situation  des  classes  ouvrières  de  ShefSeld,  et  il  est  impossible  de  lire  de  sang  froid 
le  récit  des  souffrances  inouïes  endurées  par  ces  malheureuses  créatures.  On  sait  com- 
bien rindustrie  des  émouleurs  est  nuisible  à  leur  santé.  M.  Darcet,  M.  Cbaptal,  l'Aca- 
démie de  médecine  et  celle  des  sciences  ont  maintes  fois  ap|>elé  sur  les  tristes  résul- 
tats de  ce  travail  l'attention  du  public.  La  Revue  de  Westminster  a  été  plus  loin, 
elle  a  pris  les  faits  à  leur  source.  Un  homme  de  science,  un  homme  ami  du  bien,  s'est 
transporté  à  ShefHeld,  et  là  il  a  vu  et  apprécié  l'étendue  du  mal.  Le  compte  qu'il  en 
rend  dans  la  Reloue  est  rempli  d'intérêt. 

Dans  cette  ville  si  fîère,  si  orgueilleuse  de  son  industrie  perfectionnée,  de  ses  ai- 
guilles inimitables,  de  sa  coutellerie  brillante,  il  est  une  classe  tout  entière  où  la  vie 
de  l'individu  ne  dépasse  jamais  25  ans. 

Ces  malheureux  savent  leur  sort,  ils  en  ont  pris  leur  parti,  comme  le  reste  du  monde 
prend  son  parti  sur  la  mort  naturelle.  Tout  le  dédommagement  qu'ils  se  donnent, 
c'est  de  vivre  vite. 

Dans  cette  classe,  les  enfants  commencent  à  dix  ans  la  vie  d'homme...  Quatre 
cabarets  riches  du  pays  vivent  et  prospèrent  des  précoces  et  affligeantes  débauches  de 
ces  pauvres  enfants  ! 

Ce  trait  suffit  sans  doute  pour  faire  apprécier  la  base  de  la  gloire  de  Sheffield.  A 
Dieu  ne  plaise  que  l'on  puisse  croire  que  c'est  à  un  pareil  résultat  que  mène  la  liberté 
dont  nous  proclamons  la  toute-puissance  !  Nous  ne  prétendons  pas  soustraire  l'indus- 
trie aux  lois  de  police,  il  faut  que  l'autorité  intervienne  dans  toutes  les  industries  qui 
compromettent  la  santé.  La  science  a  trouvé  des  remèdes  contre  les  dangers  du 
travail  de  rémouleur,  c  est  à  l'autorité  à  en  imposer  l'usage. 

Un  beau  et  grand  travail  du  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  de  Westminster  est  celui 
qui  a  pour  objet  la  corporation  de  Londres.  On  sait  que  dans  la  réforme  des  munici- 
palités, la  cité  de  Londres,  celle  peut-être  où  existent  les  abus  les  plus  criants,  n'a  pas 
été  atteinte.  M.  Hickson  a  eu  pour  objet  de  faire  l'énumération  des  abus  dont  nous 
parions,  et  certes  la  liste  en  est  longue.  On  est  eflrayé  des  sommes  qui,  chaque  an- 
née, sont  mises  à  la  disposition  du  lord-maire  et  qui  sont  dépensées  sans  contrôle. 

La  population  de  la  cité  est  d'environ  140,000  âmes.  Les  Uixes  locales ,  dont  le 
montant  sert  à  défrayer  les  dépenses  locales,  s'y  élèvent  à  25  millions. 

Le  lord-mayor  reçoit  deux  cent  cinquante  mile  francs  de  salaire.  Les  officiers  de 
la  mairie  reçoivent  o»*«  **       »  ""*  Awt.  . 

T.viu.  -  20 
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Une  toRimê  de  plus  de  400,000  francs  a  été  dépensée  depuis  dix  ans  i 
Heretl^eniretien. 

Parmi  les  chiffres  de  ces  déprnses,  il  en  esi  dont  le  rapprochement  est  tiiritut. 

Ainsi  la  vaisselle  a  coûté  (en  nombre  rond) 6,000  ttêam. 

la  bibliothèque tfSO 

On  sait,  au  reste,  que  Tun  des  devoirs  les  plus  impérieux  du  lord-maire  est  et 
Aanger  souvent  et  beaucoup. 

Le  mémoire  de  M.  Hicksou  est  une  source  d'enseignements  utiles  à  consulter*  Oo; 
Terra  que  les  mailri:»es  et  les  jurandes,  qui  ont  partout  fait  place  à  la  liberté,  se  sont 
perpétuées  dans  la  cité  de  Londres.  Nous  croyons  utile  de  revenir  un  jour  plus  tu  Iob§ 
sur  cet  excellent  mémoire. 

Ce  dernier  cahier,  qui  vient  de  paraître,  contient,  entre  autres,  un  excellent  article 
sur  la  grande  question  A  Tordre  du  jour,  la  moditication  de  la  charte  de  la  Banque 
d^Angleterre.  On  attribue  ce  Mémoire  à  Tun  des  hounnes  d'Angleterre  les  pins  %er- 
aés  dans  la  science  économique,  et  qu'un  ouvrage  de  philosophie  récent  vient  de 
placer  au  premier  rung  des  penseurs  profonds.  Nous  ne  pouvons  faire  aujounThu 
eonnultre  Popinion  attribuée  à  M.  J.  Mill  sur  la  Banque  d'Angleterre,  mais  c*est  un 
devoir  pour  le  Jonrnat  des  Éconoinisies  de  le  faire,  et  nous  n'y  manquerons  |ias. 

Il  est  évident  que  la  /{evue  de  ^eêtmimter  ne  |>eut  laisser  passer,  sans  y  prendre 
part,  les  discussions  des  lois  céréules  et  des  impôts  fonciers.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  ses  principes  sont  les  nôtres.  La  science  à  Londres  ne  difPère  pas  de  la  scienœ  à 
Paris. 

Le  mode  que  suit  la  Bévue,  dans  ses  articles  bibliographiques,  nous  parait  conve' 
nable.  L'auteur  groupe  ensemble  tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  question,  il  et 
donne  le  titre  avec  soin,  puis  il  discute  d'abord  le  principe,  pour  analyser  et  critiqutr 
ensuite  chaque  œuvre  séparée. 

Ce  mode  donne  un  grand  avantage  pour  les  lecteurs,  puisqu'il  fait  connaître  à  la 
fois  tous  les  ouvrages  importants  et  les  considère  d'un  point  de  vue  élevé,  du  point  de 
vue  de  la  question  elle-même. 

Si  rinfluence  d'un  journal  est  basée  sur  son  utilité,  la  Revue  de  fPêitmimiter^  ai  in- 
fluente en  politique,  doit  Tètre  aussi  en  économie  sociale.  Elle  est  l'organe  le  plus 
sérieux,  le  plus  grave  de  ce  <|iron  est  convenu  d'appeler  les  classes  moyennes  ;  elle  est 
rédigée  par  des  hommes  qui  ont,  comme  les  John  Mill,  les  Hicksoo,  les  l^wis,  le» 
Chadwick,  rendu  de  grands  services  parleurs  travaux.  Nous  empnmtuns  trop  souvent 
des  flaits  et  des  arguments  à  la/tevue  de  ff'esîminsfer  pour  qUe  nous  ne  nous  em- 
pressions pas  de  faire  connaître  la  source  où  nous  puisons.  H.  DCSSARD. 

AlUEXFIKE  VEaCLClCHKNDE  HANJELS-IND  GEWERBS-GECCaArHIE  tH»  STàTISTII.   (GéO' 

graphie  générale  du  cominrrce  et  de  Cindu^tnc)^  par  F.-W.  de  Heden.  —  Un 
volume  in-S"  de  i,0C2  liages;  Berlin,  18ii. 

M.  de  Reden  est  connu  par  de  nombreux  travaux  statistiques,  et,  entre  autres,  par 
son  bvre  sur  les  chemins  de  fer.  dont  nous  ovous  donne  récemment  Irnalyse.  Le 
nouvel  ouvrage  que  nous  avons  .«ous  les  yeux  est  divisé  en  quatre  parties.  1^  première 
contient  la  géographie  générale,  rVst-à-dire  la  (U's«rription  du  gloln».  \J^  seconde  est 
consacrée  à  la  description  des  diiïerentes  parties  de  la  terre  sous  le  rapport  du  sol, 
du  climat  et  des  productions.  1^  troisième  traite  de  la  |M)|Milatioii  dans  ses  rapimrts 
avec  les  différentes  productions,  c'est  à-dire  ragrieullure,  l'industrie  moniifarturière 
et  le  commerce.  Enfin  la  quatrième  partie  est  consacrée  à  Torgiinisation  |»oli tique  des 
États,  examinés  principalement  du  point  de  vue  de  leur  influence  sur  la  finnlurtion. 
Ces  deux  dernières  parties  forment  la  j)res(|ue  totalité  de  Touvrage,  et  réduisent  par 
conséquent  les  deux  premières  sections  à  environ  70  pages. 

Après  avoir  liasse  en  revue,  dans  la  troisième  partie,  toutes  les  productions  natu- 
relles et  manufacturées,  l'auteur  fait  un  résumé  ti-ès-curieux  des  routes  eommtralalis 
du  fiolM.  Il  montre  comment  les  directions  du  commerce  maritime  sont  ti  pnrtie 
déterminées  par  les  courants  et  les  vents.  Il  examine  ensuite  apéettlenist  f 
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commerçUilai  de  chique  région  marine,  et  arrive  enfin  aux  voies  de  communiottioa 
de  Pintérieitr.  Ces  descriptions  sont  fort  curieuses  en  ce  qu'elles  préstoMt  tlie  idée 
générale  de  la  circulation' et  de  la  disiriliutiou  des  marchandises,  et  mfme  des  rela- 
tions qui  existent  entre  les  différenls  peuples  du  glol.o. 

M.  de  Reden  donne  une  atienlion  particulière  aux  diverses  institutions  créées  pour 
protéger  et  pour  favoriser  la  produi?tion.  Il  examine  d*al:ord  toutes  celles  qui  sont 
relatives  à  ragriciillure,  telles  que  sociétés  ngricoles,  étulilissements  de  crédit,  assu- 
rances contre  toute  espèce  de  sinistres,  etc.  [I  fait  la  même  énumération  pour  les  éta- 
blissements relatifs  à  Pindustrie,  et  nous  citerons,  parmi  les  chapitres  de  cette  sec- 
tion, relui  qui  est  relatifaux  expositions  industrielles,  comme  étant  tout  à  fait  de  cir- 
constance. Due  première  exposition  des  produits  de  Pinduslne  germanique  a  eu  lieu 
à  Mayence  en  1842.  On  pense  que  cette  solennité  se  renouvellera  dans  un  ienq>8  assez 
rapproché.  L.e  gouvernement  autrichien  a  autorisé  des  expositions  à  Vienne  en  1835 
et  en  1839;  à  Prague,  en  1828, 1829, 1833  et  1838;  à  Biunn,  en  1833;  à  Milan,  en 
1832  et  18i1  ;  à  Venise  et  à  Pesth,  en  1842.  Des  expositions  ont  eu  lieu  en  Prusse,  à 
Berlin,  en  1827  et  1840;  à  Breslaii,  en  1833, 1836,  1838  et  1841  ;  à  Kœnigsberg,  ett 
1830  et  1837;  à  Halberstadt,  en  1837;  à  Gœriil/,  en  1831, 1835  et  1858;  à  Gniiif« 
berg,  en  1839;  à  MagJehourg,  en  1833;  à  Aix-la-Chapelle,  en  1838,  etc.  La  plu|)art 
de  ces  expositions  ont  été  faites  aux  frais  et  parles  soins  des  sociétés  industrielles  d^ 
la  Prusse.  Ces  sociétés  sont  très-nombreuses  dans  ce  niyaunie;  il  y  en  a  deux  à  Ber* 
lin  ;  viennent  ensuite  celles  de  Un^slau,  de  Kœnigsberg,  d'Elbiug,  d'Erfurt  et  Naunw 
bourg,  de  Gœrlitx,  de  Criineberg,  de  Sagan,  de  Dusseldorf,  de  Cologne,  eto. 

11  y  a  eu  en  Bavière  des  expositions  dès  Tannée  1818,  et  depuis  celte  époque  il  y 
en  a  eu  neuf  à  Munich,  six  à  Augsbourg,  un  pareil  nombre  à  Nuremlierg,  et  une  i 
Wurtzbourg  des  Tannée  1854.  Dans  le  Wurtemberg  il  y  a  eu  en  1820  et  1833  des  eE<* 
positions  à  Stuttgard.On  a  suin,  en  1832  et  en  183U,  cet  exemple  à  Curisnihe,  dans 
le  grand-duc^ié  de  Bade.  Presque  tous  les  autres  États  de  la  confédération  germanique 
ont  aussi  eu  leurs  expositions  depuis  une  t'izuine  d'années.  L^Angleterre  n*a  pis  oru 
devoir  provoquer  de  pareilles  manifestalions;  cependant  il  y  a  eu  en  1828  une  extio* 
sUion  des  produits  de  Tindustrie  à  Londres,  et  une  autre  en  1834  à  Dublin.  Plusieurs 
villes  manufacturières  réunissent  aussi  de  tenqisen  temps  des  échantinons  du  travail 
national  pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  put  lie.  La  Belgique  a  eu,  i  Bruxelles,  des 
expositions  en  183t),  183.^  el  1841.  La  Hiitlande  n'en  a  eu  jusqu'à  présent  qu'une 
seule,  à  Harlem,  en  1825;  la  Suède,  une  seule,  à  Stockholm,  en  1823.  La  llusaia 
attache  une  assez  grande  importance  aux  expositions  industrielles.  Celles  faites  k 
Saiiit-Pélen>bourg  en  1829,  1833  et  1839  ont  donné  des  résultats  plus  brillants  que 
solides.  M4»scou  et  Varsovie  ont  aussi  eu  des  expositions.  1^  Suisse  a  fait  un  premier 
essai  dans  celte  carrière  à  Baie  et  à  t^ausanne  dans  Tannée  1833.  Une  ex|H)6ition  t 
été  faite  à  Naples  en  1834,  el  une  autre  à  Madrid  en  1841. 

Le  chapitre  sur  les  expositions  est  suivi  <'e  quelques  renseignements  sur  les  bre- 
vets d*invenlion.  D'après  M.  de  Redcn,  il  n'y  a  que  les  pays  suivants  qui  aient  une 
léffislalion  ù  peu  près  complète  sur  la  matière  :  TAuiriche  (loi  du  31  mars  1892)  ;  la 
Prusse  (lois  de  1815,  1817,  1851, 1833)  ;  la  Bavière  (lois  de  1825  et  1842);  le  Wur- 
temlierg  (disposition  de  1828)  ;  la  liesse  électorale  (constitution  du  5  janvier  1831); 
le  grand-duché  de  liesse  (constitution  du  17  décembre  1820,  article  104).  Le  dernier 
congrès  commercial  de  Tassocialion  allemande  des  douanes  s*est  occupé  des  brevets 
d'invention,  et  a  émis  le  désir  dïMal  lir  une  législation  uniforme  sur  cette  matière 
pour  tous  les  Ëtais  de  TLnion.  Kn  Angleterre,  les  brevets  d'invention  ont  une  origine 
fort  ancienne  (1624).  Rn  France,  on  s'occutic  en  ce  moment  A  refondre  let  anciennes 
lois,  l^s  brevets  d'invention  ont  été  établis  en  Belgi(|ue  en  1840;  en  Hollande,  en 
1817  ;  en  Russie,  en  1833;  en  Portugal,  en  1809;  en  Espagne,  en  1826,  et  à  Naptes, 
en  1810. 

Nous  trouvons,  dans  Ténumératlon  des  marines  marchandes  des  différents  peu- 
ples, le  tableau  suivit  dr  ' 
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Ntvirei. 

t«r  janvier  18i3  Prusse 835  lli,OM 

1  —  184i  Mecklembourg 317  47,M0 

1  —  1843  Lubeck 75  I5,t74 

1  —  —  Allona 33  8«13t 

1  —  —  Hambourg Mt  53,568 

1  —  1840  Hanovre,  Elbe  inférieure  et  côte.  .  .  14  S,890 

1  _  _  Brème «15  63,051 

1  —  —  Oldenbourg,  Weser  inférieur  ....  lOi  13,sn 

1  —  —  Hanovre,  Weser  inférieur 15  i,i76 

1  —  1839  Oldenbourg,  littoral 7  1,000 

1  ^  — .  Hanovre,  Frise  orientale 516  59,906 

1  ~  1840  Autriche 1,590  176,696 

3,969  656,960 

La  troisième  section,  à  laquelle  nous  empruntons  le  tableau  ci-dessus,  contient  aiisil 
des  détails  instructifs  sur  la  navigation  à  la  vapeur,  sur  les  quarantaines,  sur  les  éti- 
blissenoents  de  sauvetage,  sur  les  postes,  les  télégraphes,  les  banques,  les  bourses  de 
commerce,  les  routes,  les  tarifs  de  douanes,  et  sur  tous  les  établissements  qui  tien- 
nent de  loin  ou  de  près  à  l'industrie  ou  au  commerce.  II  résulte  des  détails  que  nous 
avons  sous  les  yeux  que  les  voies  de  communication  prennent  un  singulier  dévelop- 
pement dans  toutes  les  parties  de  TAIIemagne,  et  tout  en  s'occupant  activement  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  on  ne  néglige  pas  la  consiruction  et  PentretieD 
des  routes  ordinaires.  La  Prusse,  qui  nVait  en  1816  qu'environ  4,000  kilomètres 
de  grandes  roules,  en  a  aujourd'hui  environ  13,000,  dont  rétablissement  total  a  coûté 
220  millions  de  francs  environ.  Dans  les  royaumes  de  Bavière,  de  Wurtembei^,  le 
progrès,  sans  être  aussi  considérable,  a  néanmoins  été  constant  et  régulier  depuis  une 
vingtaine  d^années.  Tous  les  Ëtats  de  TÂllemagne  sans  exception  ont  suivi  ce  mou- 
vement, et  dans  la  plupart  de  ces  Ëtats,  le  système  de  viabilité  ne  tardera  pas  à 
être  complet. 

La  quatrième  partie  de  Touvrage  de  M.  de  Reden  renferme,  entre  autres,  une 
série  de  tableaux  :  1»  de  la  population  et  de  Tétat  de  Tinstruction  publique  dans 
les  différents  pays  de  TEurope  ;  2»  des  dépenses  et  des  dettes  publiques  dans  ces 
mêmes  pays  ;  3<*  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  des  dépenses  qu'elles  occasion- 
nent; 4»  un  état  comparatif  du  mouvement  commercial  des  l^tats  d'Europe,  tiré 
des  registres  des  douanes  de  ces  Ëtats  ;  5»  im  tableau  des  voies  de  communication  ; 
6«  un  tableau  comparatif  de  la  part  que  prennent  les  principaux  Ëtats  dans  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle  ;  7°  un  état  indiquant  la  part  que  prennent  les  prin- 
cipaux pays  d'Europe  dans  la  consommation  des  matières  premières;  enfin  une 
liste  des  trente-six  villes  commerciales  où  le  négoce  a  le  plus  d'activité.  Ces  ta- 
bleaux ne  se  prêtent  à  aucune  analyse,  et  nous  ne  pouvons  |»ar  conséquent  que 
les  indiquer. 

Le  cadre  adopté  par  M.  de  Reden  nous  paniit  très-bien  conçu.  Il  a  peut-être 
donné  une  place  trop  large  aux  États  germaniques.  Cela  se  conçoit,  au  reste,  et  il 
a  dû  se  laisser  entraîner  par  sa  position  particulière  et  sans  doute  aussi  par  la  fa- 
cilité qu'il  a  eue  de  se  procurer  des  documents  relatifs  à  cette  fiarlie  de  son  tra- 
vail. Eu  définitive,  le  livre  que  nous  annonçons  contient  un  ensemble  de  rensei- 
gnements précieux,  classés  avec  ordre  et  méthode,  et  tirés  des  meilleures  sources 
connues.  M.  de  Reden  a  eu  soin  d'indiquer  les  litres  des  documents  et  des  livres 
où  il  a  puisé  ces  renseignement.^,  et  il  met  ainsi  le  lecteur  à  même  de  recourir 
aux  pièces  originales.  Th.  F. 

ËtITDES  St:R   LES   RELATIONS  COMMERCIAI.ES   ENTRE   I.A   FrAISCE   ET  I.A    BCLCHICC. 

Un  volume  in-8»,  Paris,  1841. 

Les  négociations  commerciales  se  ralentissent  de  toutes  parts.  On  ne 
atix  traita  de  commerce,  et  bien  moins  encore  aux  unions  commerrîtlos. 
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barricade  chez  soi,  renforce  ses  tarifs  et  protège  ses  fabriques.  Voici  cependant  un 
opuscule  qui  devrait  rappeler  Tunion  franco-belge  au  souvenir  de  nos  négociateurs. 
Il  est  destiné  à  éclairer  plusieurs  points  sur  lesquels  il  avait  paru  difficile  ou  impos- 
sible de  se  mettre  d^accord.  L'auteur  passe  en  revue  les  industries  qui  auraient  le 
plus  d'intérêt  à  repousser  Tunion,  et  il  examine  ensuite  le  mouvement  commercial  en- 
tre la  France  et  la  Belgique.  Il  rectifie,  dans  cette  partie  de  sou  travail,  plusieurs 
faits  exprimés  par  des  chiffres  qu'on  avait  considérés  jusqu'à  présent  d'une  manière 
trop  absolue.  11  aborde  après  cela  franchement  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  l'association  commerciale  entre  la  France  et  la  Belgique.  Il  répond  successi- 
vement aux  extracteurs  de  houille,  ù  l'industrie  métallurgique,  à  l'industrie  coton- 
nière  et  linière,  et  il  définit  enBn  le  caractère  et  l'esprit  de  l'arrêté  du  14  juillet. 
Tout  cela  est  fait  avec  modération  et  de  manière  à  prouver  que  l'auteur  a  bien  étudié 
les  faits.  Mais  on  sait  que  dans  cette  question  il  y  a  deux  principes  qui  sont  en  lutte  : 
le  système  mercantile  et  la  liberté  commerciale.  Le  premier  triomphe  en  ce  moment; 
il  a  des  représentants  puissants  dans  le  gouvernement  et  dans  les  deux  Chambres. 
I^es  négociations  avec  la  Belgique  ont  été  suspendues  sur  l'injonction  de  ce  parti. 
On  a  cédé,  non  pas  à  la  lumière,  mais  à  des  considérations  qui  ne  devraient  jamais 
pouvoir  se  faire  jour  dans  un  gouvernement  fort  et  régulier. 

L'auteur  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  a  très-bien  traité  la  question.  Aux 
motifs  qui  existaient  déjà  en  faveur  de  l'union  belge,  il  a  ajouté  des  arguments  qui 
ne  sont  pas  sans  valeur.  Malheureusement  la  petite  église  du  travail  national  n'en- 
tend pas  raison.  Elle  a  en  main  la  force  et  elle  en  use.  L'union  commerciale  entre  la 
France  et  la  Belgique  est  donc  peut-être  plus  éloignée  que  jamais  de  sa  oonclusion, 
et  l'intérêt  national  aura  de  la  peine  à  triompher  de  ce  qu'une  coterie  d'industriels 
est  convenue  d'appeler  le  travail  national. 

De  la  nécessité  d'or(;ams£k  les  travaux  de  prestation,  par  Jules  Cambacérès, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur;  bro- 
chure in-8",  chez  Carilian-Gœury,  libraire,  quai  des  Augustins,  Paris. 

Pendant  que  les  chemins  de  fer  occupent  à  eux  seuls  les  cent  voix  de  la  presse  et 
absorbent  toute  l'attention  du  ministère  et  des  Chambres,  d'autres  chemins,  dont  on 
fait  peu  de  bruit,  étendent  silencieusement  leur  utile  réseau  sur  toute  la  surface  de 
la  France.  On  parle  beaucoup  de  chemins  de  fer,  et  l'on  n'en  fait  guère  ;  on  parle 
fort  peu  de  chemins  vicinaux,  et  Ton  en  fait  beaucoup.  La  presse,  qui  s'extasie  si  fort 
sur  les  quelques  centaines  de  lieues  de  chemins  de  fer  votées,  mais  non  exécutées, 
ignore  peut-être  qu'il  a  été  construit  depuis  sept  ans  plus  de  quatre-vingt  mille  kilo- 
mètres de  chemins  vicinaux,  et  que  chaque  année  ajoute  une  nouvelle  longueur  de 
douze  mille  kilomètres  à  celle  déjà  existante.  Elle  ignore  que  ces  utiles  travaux  por- 
tent partout  l'aisance  dans  les  campagnes,  doublent  la  valeur  des  propriétés,  pro- 
voquent de  toutes  parts  d'immenses  améliorations  agricoles,  et  ont  enfin  sur  les  che- 
mins de  fer  le  très-grand  avantage  de  favoriser  tous  les  intérêts  sans  en  blesser  au- 
cun. Les  chemins  vicinaux,  si  dédaignés  de  la  presse,  ne  seraient  cependant  pas  tout 
à  fait  indignes  de  son  attention.  Qu'on  nous  permette  de  citer  ici  <|uelques  chiffres 
pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  ce  service. 

1^  longueur  des  chemins  vicinaux  classés  jusqu'à  ce  jour  est  : 

Pour  les  chemins  de  grande  communication,  de 1)3,000  kilom. 

El  pour  ceux  de  petite  communication,  de fSSTjOOO 

Total  :    640,000  kilom. 
Les  dépenses  faites  de  1837  à  1841  inclusivement  se  sont  élevées  : 

Pour  les  chemins  de  grande  communication,  à 111,000,000 

Et  pour  ceux  de  petite  communication,  à 132,000,000 

ToUl  :    243,000,000 
Les  reaioiuroes  aimiv  ^*»4. 

DanscetlAiOP  >«t pour  30  mil 


3»!  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

lions,  et  comme  leur  évttuttion  nomiotle  à*ui  guère  que  it  moitié  do  la 
réelle  des  journées  qu'elles  représentent,  on  Yoit  quo  si  Ton  parvtMit  i  tirer  dt  om 
prestations  toute  leur  valeur,  la  totalité  des  ressources  annuelles  atteindrait  le  efaiflkt 
de  70  millions. 

On  comprend  donc  comliien  il  serait  utile  de  pouvoir  organiser  le  travail  des  pres- 
talions  de  manière  à  leur  fHire  rendre  toute  leur  valeur,  puisqu'il  en  résiilierait  pour 
les  départements  et  les  communes  un  gain  annuel  de  prés  de  15  millions.  Or.  c'est 
cet  important  problème  que  s'est  proposé  de  résoudre  M.  Jules  Camliaoérès,  dans  une 
brochure  qu'il  vient  de  publier  tout  récemment,  et  il  se  trtiuvait  mieux  que  personne 
à  même  d'y  réussir  par  sa  position  d'ingénieur  en  chef  attaché  au  senrioe  vidnal  près 
le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Cambacérès  commence  par  se  déclarer  grand  partisan  de  la  prestation  actutOe, 
en  faisant  observer  qu'elle  diflêre  essentiellement  de  l'ancienne  corvée,  qui  a  laiMé  de 
si  tristes  souvenirs.  Arracher  à  un  jour  donné  les  habilauls  d'une  commune  i  leurs 
occupations,  pour  leur  faire  exécuter  au  loin  un  travail  sans  intérêt  pour  eu««  c'était 
là  assurément  une  mesure  injuste  et  odieuse.  Mais  demander  à  ces  mêmes  haliitanls 
trois  journées,  à  leur  convenance,  pour  améliorer  un  mauvais  chemin  sur  leffiiel  ils 
passent  tous  les  jours,  c'est  au  contraire  leur  rendre  un  très-grand  service,  qu'ils 
savent  du  reste  fort  bien  apprécier.  On  leur  demande  trois  journées  ;  mais  il  rat  telle 
localité  où  ils  en  perdent  forcément  plus  de  cent,  enfermés  qu'ils  sont  dans  la  booe 
pendant  six  mois  de  Tannée.  Pourvu  qu'on  leur  laisse  le  choix  du  moment»  c'est 
réellement  ne  leur  rien  demander  ou  bien  peu  de  chose,  puisqu'alors  ils  peuvent  don- 
ner des  journées  qui  n'auraient  pas  eu  d'emploi.  Nous  partagoons  l'avis  da  M.  Caa- 
hacérès  ;  nous  regardons  h  prest:ition  comme  une  ressource  de  la  plus  haute  im- 
|K)rtnnce,  qu'on  aurait  bien  de  la  peine  à  remplacer,  et  qui,  convenablement  organisée. 
n'a  rien  de  vexatoire  pour  la  population.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  clairement  de 
l'applicalion  qui  en  a  été  faite  depuis  sept  ans,  par  suite  de  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1850. 

Maintenant,  quel  sera  le  mode  le  plus  fructueux  pour  l'emploi  de  cette  importante 
ressource?  M.  Cambacérès propoi^  de  faire  travailler  les  pre»lalaireê  de  t^mtift 
avec  des  entrepreneun,  qui  prendraient  en  compte  le  montant  ie$  prestaliorê^ 
pour  la  valeur  que  leur  a»*iiinerait  un  tarif  particulier.  Il  entend,  du  resie,  qoi 
les  entrepreneurs  travailleraient  d'après  des  projets  réguliers,  approuvée  et  adjugés 
à  l'avance,  et  qu'on  prendrait  les  précautions  suffisantes  pour  qu'ils  n'eussent  aucune 
action  sur  le  travail  des  prestataires.  Il  fait  observer  que  ce  moide  d'em|>loi  a  pour  lui 
la  sanction  de  rex|>cnence,  qu'on  en  a  obtenu  d'excellents  résultats  dans  plii^itufs 
départements,  notamment  œux  de  la  Charente  et  de  la  Vienne,  et  que  s'il  aétéar- 
«compagne  «pielquefois  d'inconvénients  et  d'abus  très-graves,  cela  lient  uniquement  i 
<*e  qu'on  marchait  au  hasard  sur  des  projets  incomplets,  ou  même  en  l'alisenee  de 
tout  projet.  Ici  M.  Cambacérès  a  mis  assurément  le  doigt  sur  la  plaie.  Dea  projeta  ré- 
Loiliers,  basés  sur  des  études  complètes,  telle  doit  être  la  condition  indispensable  d'ua 
bon  système  de  travaux.  Hors  de  lu,  il  n'y  a  <)ue  désordre,  fausses  manœuvres,  gaspil- 
lage et  abus  de  toute  sorte.  Que  les  agents  \oyers  s'occupent  donc  de  rédiger  des  pro- 
jets bien  étudiés,  au  lieu  d'employer  leur  temps  à  diriger  les  prestataires  ;  qu'ensuite, 
pour  l'exécution  deco.s  projets,  on  mette,  sous  certaines  conditions,  les  prestataires  i 
la  disposition  des  entrepreneurs,  et  nous  croyons,  avec  M.  Cambacérès,  que  le  service 
vicinal  se  trouvera  considérablement  simplifié,  et  qu'il  sera  facile  de  réaliser  un  béné- 
fice d'une  dizaine  «le  millions  au  moins. 

Iji  loi  du  *i\  mai  IB.'SO  réclame  plusieurs  améliorations  de  détail,  que  l'on  trouvera 
indiquées  dans  la  broihure  de  M.  Cambacérès.  Nous  ne  pouvons  trop  recommander 
la  lecture  de  cet  écrit  aux  préfets,  aux  agenU^  voyers,  aux  membres  dea 
généraux  et  à  toutes  les  personnes  qui  prennent  quelque  intérêt  au  progrès  dtil 
vicinal. 
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Paris,  14  juin  18ii. 

Tontes  les  questions  ont  fait  place  à  la  discussion  de  la  loi  sur  le  cbemin  de 
fer  d^Orléans  à  Bordeaui.  Grâces  en  soient  rendues  a  M.  Dumon,  ministre  des 
travaux  publics,  et  à  M.  Dufaure,  rapporteur  de  la  commission  ^  c'en  est  fait 
de  ce  système  bâtard  des  compagnies  fermières,  système  qui  rendrait  tracas- 
siére,  intolérable  Tadministration,  et  qui,  en  défînitive,  n*aurait  aucun  des 
avantages  dont  se  flattent  ses  inventeurs.  Le  système  des  compagnies  fermières, 
bon  pour  les  très-bonnes  lignes,  est  d'ailleurs  impraticable  pour  les  lignes  mé- 
diocres où  l'Etat  n'a  rien  à  attendre,  où  son  revenu,  s'il  veut  être  juste,  se 
réduit  à  rien. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  l'administration  refuser  enfin,  d'une  manière 
nette  et  précise,  le  funeste  cadeau  que  veut  lui  faire  Topposition,  de  l'ex- 
ploitation des  cbemins  de  fer.  11  est  assez  singulier  que  ce  soient  les  en- 
nemis politiques  du  ministère  qui  tentent  de  l'affubler  de  l'immense  et 
embarrassante  influence  de  la  nomination  à  cent  mille  emplois  nouveaux  ;  il 
faut  qu'il  y  ait  cbez  M.  Dumon  une  grande  force  de  sens  pour  résister  à  une 
oflTre  au<si  tentante,  et  il  faut  lui  savoir  gré  de  sa  résistance.  Nous  ne  saurions 
trop  déplorer  la  manie  qui  s'est  emparée  de  certains  esprits  oui  voudraient 
Toir  TËtat  cbargé  de  toutes  les  fonctions  de  la  vie  industrielle  ;  TEtat  chargé  des 
transports,  de  la  vente  et  de  Tacbat  des  marcbandises^  etc.  On  dit  souvent,  et 
c'est  là  un  puissant  argument,  que  l'État  ponsédant  les  grandes  routes,  doit 
aussi  posséder  les  lignes  de  fer;  qu'il  doit  veiller  â  ce  que  le  monopole  n'y  dé- 
génère pas  en  abus,  et  rester  maître  des  tarifs.  Mais  il  est  facile  de  voir  au  con- 
traire que,  dans  l'état  actuel  des  cboses,  le  gouvernement  est  bien  plus  le 
mattre  des  cbemins  de  fer  qu'il  ne  l'est  des  routes  royales.  Sur  ces  routes,  en 
efl'et,  rien  n*est  régularisé;  l'État  est  désarmé  devant  les  entrepreneurs  de 
transports;  leurs  coalitions,  leurs  querelles  jettent  cbaque  année  la  perturba- 
tion dans  les  affaires.  lU  jouent  sur  les  délais  (terme  consacré).  Ils  font  payer 
tantôt  un  prix,  tantôt  un  autre  ;  rien  n*est  fixe,  rien  n'est  assuré.  Si  l'État  est 
le  maître  des  grandes  routes,  comment  ces  cboses  ont-elles  lieu?  N'est-il  pas 
bien  plus  le  maître  sur  les  cbemins  de  fer?  Ne  leur  a-t-il  pas  imposé  des  tarifs? 
N'a-t-il  pas,  s'il  le  juge  convenable,  le  droit  de  racbeter  le  chemin  tout  entier? 
Et  ce  droit,  oserait-il  le  réclamer  contre  les  entreprises  de  transports  sur  les 
grandes  routes  ? 

Dans  la  discussion,  un  orateur  a  fait  valoir,  en  faveur  de  Texploitation  par 
l'État,  l'avantage  de  tarifs  diflérentiels  qui  donneraient  le  moyen  de  favoriser 
les  exportations.  Cette  faculté,  nous  l'avouons,  est  l'un  des  principaux  motifs 
de  notre  opposition.  Nous  redoutons  infiniment  de  laisser  les  tarifs  entre  les 
mains  de  l'État;  nous  redoutons  l'influence  de  quelques  grands  centres  de 
production,  les  rivalités  du  Nord  et  du  Midi.  Ce  seraient  autant  de  causes  per- 
turbatrices, et  nous  serions  exposés  à  voir  sans  cesse  fluctuer  les  prix  de 
revient  selon  qu'il  serait  plus  ou  moins  convenable  d'aider  telle  ou  telle 
localité. 

L'opposition,  qui  veut  mettre  les  cbemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration, a  signalé  les  tendances  de  l'Angleterre,  qui,  elle  aussi,  veut  rendre 
à  l'État  son  contrôle  sur  ces  entreprises.  Le  Journal  des  Économistes  a  fait 
connaître  les  résolutions  de  la  copimitMon  4o  Pariemepti  ,6t  nos  lecteurs  ont 
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pu  voir  que  la  plupart  de  ces  résolutions  ont  été  puisées  dans  les  cahiers  des 
charges  des  chemins  français.  Ce  que  demande  l'Angleterre,  c'est  donc  sim- 
plement ce  que  nous  possédons  en  France,  et  l'exemple  est  mal  choisi  pour 
demander  des  innovations. 

Mais  il  y  a  contre  la  prétention  de  remettre  toute  Texploitation  des  chemins 
de  fer  à  TËtat,  des  objections  plus  réelles,  plus  palpables,  plus  actuelles,  et 
M.  Dumon  les  a  fait  valoir  en  peu  de  mots. 

«  Vous  connaissez  tous,  a  dit  le  ministre,  notre  situation  financière;  nos  res- 
sources ont  été  calculées  jusqu'en  i854,  et  il  est  difficile,  d'ici  à  cette  époque, 
de  se  livrer  à  d'autres  dépenses  que  celles  qui  ont  été  prévues.  Ainsi  vous  avei, 
il  y  a  quelques  jours,  refusé  d'établir  un  fort  sur  la  rade  du  Havre,  bien  que 
son  utilité  fiU  démontrée,  et  cela  pour  ne  pas  excéder  nos  ressources  finandè- 
res  ;  et  c'est  dans  cette  position,  qu'on  veut  consacrer  400  millions  à  un  em- 
prunt nouveau  destiné  à  être  la  proie  de  la  voiede  fer  !  Est^e  qu'il  n*y  a  plus  en 
France  de  canaux  à  ouvrir,  de  rivières  à  perfectionner,  de  routes  royales  à 
construire?  Est-ce  que  le  Rhône  ne  demande  rien  pour  contenir  son  coon 
si  désastreux  depuis  quelques  années?  La  liste  serait  longue  si  je  voulais  la 
compléter.  Tous  ces  travaux-là,  veut-on  les  ajourner  ?  Qu'on  le  dise  alors  et 
qu'on  en  prenne  la  responsabilité. 

a  En  1848,  les  découverts  du  Trésor  seront  comblés,  les  travaux  des  che- 
mins de  fer  auront  été  payés  au  moyen  de  la  dette  flottante,  et  on  pourra  lei 
consolider  au  moyen  des  ressources  de  la  réserve  de  Tamortisseroenl;  les 
000  millions  qu'il  vous  faudra  pour  cela,  vous  coûteront  fS  millions  par  an. 
Est-ce  le  cas  de  charger  encore  le  Trésor  de  20  millions  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement pour  l'emprunt  de  400  millions  qu'on  vous  propose  ?  » 

Lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  juin  1842,  le  Journal  deê  Écononiistesk 
abordé  la  question  financière.  Les  termes  de  cette  question  sont  restés  les  mê- 
mes, et  l'on  peut,  aujourd'hui  comme  alors,  apprécier  dans  quels  embarras 
une  dépense  nouvelle  jetterait  le  pays.  La  seule  question  qu'on  puisse  poser 
est  celle-ci  :  les  ressources  actuelles  sont-elles  sufflsantes  pour  obtenir  le  ré- 
sultat cherché  par  l'administration?  Quelle  imprudence  n'yaarait-il  pat  à 
doubler  les  dépenses  ! 

Ainsi  que  le  rappelle  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la  Chambre  a  rejeté, 
il  y  a  quelques  jours,  une  allocation  pour  commencer  au  Havre  les  travaux 
d'un  fort  placé  sur  le  banc  de  l'Éclat,  et  dont  M.  Arago  appuyait  la  construc- 
tion. La  ville  du  Havre  se  trouve  dans  une  singulière  position  :  son  port,  le 
deuxième  de  France,  est  souvent  inaccessible  pendant  de  longs  jours;  ses  for- 
tifications sont  enfermées,  et  si  la  guerre  était  déclarée,  ces  deux  inconvénients 
réunis  feraient  du  Havre  un  désert. — Un  crédit  de  4  millions  et  demi  vient 
d'être  ouvert  pour  la  réparation  de  ces  fortifications  cachées,  mais  malgré 
ravis  de  M.  Ârago,  celui  de  M.  Paixhans,  et  l'opinion  bien  connue  do  Tamiral 
Baudin,  la  seule  dépense  urgente,  celle  d'un  fort  destiné  à  tenir  l'ennemi  au 
large,  a  été  écartée.  Heureusement  que  la  force  des  choses  pousse  le  Havre 
dans  les  voies  du  progrès.  Grâce  à  la  ligne  de  fer  qui  va  le  joindre  à  U  capitale, 
le  Havre  va  voir  se  développer  sa  prospérité  déjà  si  grande,  il  entraînera  les 
retardataires  dans  son  tourbillon,  et  ports,  bassins,  docks  et  fortifications  de- 
vront soumettre  leurs  forces,  leur  place  et  leur  grandeur  aux  gigantesques 
proportions  commerciales  de  la  ville  du  Havre. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ  FORESTIÈRE 

EN  FRANCE 
ET  DES  MOYENS  DEN  ARRÊTER  LE  DÉFRICHEMENT. 


Le  déboisement  toujours  progressif  du  sol  forestier  en  France,  après 
avoir  éveillé  depuis  longtemps  déjà  la  sollicitude  des  économistes, 
commence  à  frapper  sérieusement  Tattention  du  gouvernement  et  de 
la  législature.  De  savantes  recherches  ont  signalé  un  fait  grave  qui 
maintenant  parait  reconnu,  à  peu  près  sans  contestation  ;  c'est  au  dé- 
boisement des  pays  de  hautes  montagnes  qu'il  faut  attribuer  en  grande 
partie  ces  débordements  de  rivières  si  fréquents  et  si  terribles  qui 
promènent  dans  nos  départements  méridionaux  des  ravages  devenus 
pour  ainsi  dire  périodiques.  De  ce  côté,  il  y  a,  vu  l'étendue  du  mal, 
urgence  immédiate  ù  en  faire  cesser  la  cause  reconnue  ;  il  est  actuel- 
lement trop  évident  que  l'ingénieur  est  impuissant  à  lutter,  avec  les 
seules  ressources  de  son  art,  contre  l'irrésistible  action  deseaux  déme- 
surément gonflées,  et  que,  pour  la  combattre  avec  succès,  il  faut  de- 
mander secours  aux  forces  même  de  la  nature.  Aussi,  lQ,reboisement 
des  montagnes  est-il  maintenant  une  question  à  l'ordre  du  jour,  ques- 
tion de  salut,  question  de  vie  ou  de  mort  pour  des  populations  nom- 
breuses, et  dont  il  n'est  plus  possible  de  retarder  davantage  la  solu- 
tion. Mais,  si  désastreux  que  soient  les  effets  attribués  sous  ce  rapport 
ù  la  destruction  des  forêts,  ils  ne  constituent  pourtant  qu'un  mal  lo- 
cal, dont  la  majeure  partie  de  la  France,  préservée  par  sa  configura- 
tion géologique,  n'a  point  ressenti  les  atteintes.  Est-ce  à  dire  que  dans 
les  régions  moins  accidentées,  où  les  défrichements  de  bois  se  multi- 
plient autant  qu'ailleurs,  ceux-ci  soient  sans  inconvénients  pour  le 
pays,  et  qu'il  faille  fermer  les  yeux  sur  leurs  résultats?  Assurément 
non  ;  car  la  richesse  forestière  de  la  France  est,  personne  ne  le  contes- 
tera, un  élément  notable  de  sa  prospérité  matérielle;  la  conservation 
en  importe  au  plus  haut  degré  à  l'intérêt  public.  Répartis  dans  une 
juste  proportion  sur  la  surface  du  sol,,  les  bois  contribuent  à  la  sala-r 
brité  du  climat  en  épurant  l'atmosphère,  et  leur  destruction  totale 
deviendrait,  sous  ce  rapport,  presque  aussi  nuisible  que  pourrait  l'è-: 
tre  leur  excessive  surabondance  ;  dans  les  plaines,  ils  arrêter*  '^ 
sent  l'impétuosité  des  vents,  ils  protègent  et  activent  la  fo^ 
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sources  qui  vont  plus  loin  Tertiliser  la  terre,  et  lorsqu'on  les  abat,  les 
ruisseaux  nés  sous  leur  ombrage  tarissent  ou  diminuent  presque  tou- 
jours. Ce  sont  là  des  vérités  devenues  si  vulgaires  qu'on  est  presque 
honteux  de  les  répéter  encore.  Sous  ce  Rapport  donc,  les  forêts  conve- 
nablement espacées  sur  le  sol  général,  loin  d*étre  un  obstacle  au  dé- 
veloppement d'une  agriculture  intelligente  et  productive,  sont  au  con- 
traire un  de  ses  plus  utiles  auxiliaires,  et  l'influence  salutaire  qu'elles 
exercent,  pour  n'être  encore  aujourd'hui  sensible  qu'aux  yeux  des 
gens  de  science  et  d'observation,  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

Considérée  en  elle-même,  la  production  forestière  est  tout  aussi  es- 
sentielle que  la  production  agricole  pour  la  satisfaction  des  besoins  de 
la  société;  combustible  précieux,  que  la  houille  ne  saurait  remplacer 
absolument,  le  bois  est  en  outre  la  matière  première  et  indispensable 
d'un  grand  nombre  d'industries  ;  il  n'en  est  même  pour  ainsi  dire  au- 
cune qui  puisse  se  passer  entièrement  de  son  usage.  L'extension  que 
les  travaux  publics  ont  prise  chez  nous  depuis  douze  ans,  et  qu'un 
avenir  prochain  doit  augmenter  encore,  les  besoins  toujours  croissante 
des  constructions  navales,  rendent  de  jour  en  jour  plus  importante  la 
conservation  de  nos  forêts  :  déjà  elles  ont  été  réduites  au  point  qu'elles 
ne  jettent  plus  annuellement  dans  la  consommation  qu'un  produit  in- 
sufTisant,  comme  le  prouvent  les  documents  publiés  par  l'administra- 
tion des  douanes.  Nos  départements  frontières  tirent  de  l'étranger  uoe 
partie  de  leurs  bois  de  chauflage,  et,  en  1841,  quatre-vingt-dix  mille 
stères  environ  et  près  d'un  million  de  fagots  leur  ont  été  fournis  prin^ 
cipalement  par  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Suisse.  L'importation 
du  charbon  de  bois,  venu  notamment  de  Belgique  et  de  Toscane,  a 
été  de  cent  trente-sept  mille  mètres  cubes,  représentant  en  valeurs 
oiliciolles  2,740,000  francs.  Mais  ce  sont  surtout  les  bois  de  construc- 
tion importés  en  France  et  employés  dans  notre  consommation  inté- 
rieure qui  figurent  sur  les  états  de  douanes  pour  des  sommes  chaque 
année  plus  considérables.  En  1841,  ils  y  sont  inscrits  pour  près  de 
35  millions,  tandis  que  nos  exportations  en  bois  communs  de  tout 
usage  n'excèdent  pas  4  millions.  Il  y  a  des  contrastes  encore  bien  plus 
frappants;  ainsi,  parmi  nos  bois  indigènes,  le  chêne  est  assurément 
Tun  de  ceux  à  la  multiplication  desquels  notre  sol  et  notre  climat  sont 
le  plus  favorables;  eh  bien!  telle  est  déjà  cependant  sa  rareté  en 
France,  que  nous  tirons  du  commerce  extérieur  des  merrains  de  cette 
essence  pour  près  de  G  millions,  et  que  de  notre  crû  nous  en  expor- 
tons pour  27,000  francs.  Il  faut  faire  attention  en  outre  que  tous 
ces  chill'res  orPiciels  étant  basés  sur  un  taux  d'évaluation  inférieur  d'un 
grand  tiers  h  la  valeur  réelle,  on  ne  peut  estimer  à  moins  de  30  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  près  du  cinquième  de  notre  consommation  to- 
tale, la  valeur  des  bois  communs  que,  toute  compensation  faite,  nous 
allons  prendre  chaque  année  à  l'étranger,  faute  de  les  trouver 
chez  nous,  sur  un  sol  éminemment  propre  pourtant  à  les  nourrir.  Il 
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est  doâc  bien  constaté  que  notre  production  est  beaucoup  au-dessous 
de  nos  besoins,  et  que  dès  lors  il  y  a  nécessité,  d*une  part,  de  ne  plus 
laisser  s'amoindrir  davantage  retendue  du  sol  forestier,  d'autre  part^ 
de  lever  autant  que  possible  les  obstacles  qui,  sur  bien  des  points, 
en  entravent  l'exploitation.  Ces  deux  problèmes  n'en  forment  vérita- 
blement qu'un,  et  doivent,  comme  j'espère  le  démontrer,  se  résoudre 
par  les  mêmes  moyens. 

Ces  moyens,  une  étude  attentive  du  régime  de  la  propriété  fores- 
tière en  France  peut  seule  les  indiquer.  Je  sais  parfaitement  que  pour 
beaucoup  d'esprits  rien  n'est  plus  simple  que  le  remède  à  employer. 

«Les  défrichements  deviennent  trop  nombreux  et  trop  considéra- 
bles, disent-ils  ;  eh  bien  !  il  faut  les  interdire  sous  de  fortes  pénalités. 
Déjà  écrite  pour  vingt  ans  dans  le  Code  forestier,  cette  prohibition 
est  à  Ja  veille  d'expirer.  Il  faut  la  renouveler  en  la  rendant  perpé- 
tuelle. Elle  n'était  appliquée  que  facultativement  par  l'administra- 
tion ;  qu'elle  soit  désormais  absolue  et  sans  aucune  de  ces  exceptions 
qui  en  adoucissaient  la  rigueur.  »  C'est  là  un  résumé  d'économie  po- 
litique tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour  dans  un  temps  où  le  régime  pro- 
hibitif semble  redevenir  le  beau  idéal,  et  où  chaque  industrie  en  ré- 
clame si  vivement  pour  elle  la  protection,  sans  s'inquiéter  le  moins 
du  monde  de  savoir  ce  que  deviendront  ses  voisins  et  l'intérêt  des 
consommateurs,  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  nation.  Je  ne  puis, 
quant  à  moi,  accueillir  avec  si  peu  de  façons  cet  argument  expéditif. 
Des  questions  de  cette  nature  se  délient  et  ne  se  tranchent  pas,  et 
j'aime  fort  peu,  dans  des  matières  aussi  délicates,  ces  coupeurs  de 
nœuds  gordiens  qui  lèvent  toutes  les  difficultés  par  un  vélo  législatif. 
Les  lois  ne  sont  respectables,  et  dans  les  pays  libres  elles  ne  sont  utiles, 
on  peut  le  dire,  qu'à  la  condition  d'être  jusles.  L'arbitraire  est  un 
mauvais  point  d'appui  pour  le  législateur,  car  si  l'équité  appelle  obéis- 
sance et  respect,  la  force  provoque  toujours  mécontentement  et  résis- 
tance. Quand  je  veux  est  un  argument,  je  ne  veux  pas  devient  une 
raison.  Est-ce  à  dire  fue  l'intervention  de  la  loi  pour  diriger  au  plus 
grand  avantage  du  pays  l'exploitation  du  sol  par  la  propriété  privée 
soit  toujours  sans  droit  et  sans  utilité?  Non,  sans  doute,  et  l'on  com- 
prend ou  contraire  combien  il  est  nécessaire  que  le  législateur  veille 
avec  sollicitude  sur  la  conservation  des  richesses  forestières,  indispen- 
sables même  à  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas.  Ces  richesses  sont  l'œu- 
vre du  temps,  il  faut  des  générations  pour  les  créer;  l'avidité  égoïste 
de  l'homme,  qui  trop  souvent  circonscrit  l'avenir  dans  les  limites  de 
sa  propre  existence,  peut  les  détruire  en  un  instant,  mais  pour  les 
faire  renaître  il  faut  des  siècles  à  son  industrie.  Il  est  donc  très-bon 
que  la  prévoyance  législative  nous  défende  contre  les  entraînements 
d'une  aveugle  cupidité  ;  mais  pour  parvenir  sûrement  A  ce  désirable 
résultat,  il  faut  qu'au  lieu  de  recourir  A  des  prohibitiiMy'  ^  tl 
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sache  faire  naître  et  organiser  chez  ceux-ci  Tintérét  de  conservatioo, 
la  plus  sûre  et  en  même  temps  In  plus  équitable  des  garanties  à 
rechercher. 

A  la  diflerence  des  terres  arables  qu'on  dépouille  tous  les  ans  et 
dont  la  valeur  réside  dès  lors  tout  entière  dans  les  espérances  fondées 
sur  leur  force  productive,  les  bois,  que  la  lenteur  de  leur  croissance 
ne  permet  pas  d'exploiter  autrement  que  par  des  coupes  aménagées, 
comprennent  deux  valeurs  bien  distinctes,  celle  du  sol  et  celle  de  la 
réserve  forestière  dont  l'exploitation  même  le  laisse  constamment 
garni.  De  ces  deux  fonds,  dont  l'action  combinée  peut  seule  assu- 
rer l'entretien  régulier  des  bois,  le  second  ne  reste  uni  au  premier 
que  par  la  volonté  de  l'homme,  qui  peut  et  voudra  l'en  séparer  s'il  j 
trouve  son  avantage;  or,  cet  avantage  existe  évidemment  lorsque  la 
terre,  avec  les  bois  qui  la  couvrent,  ne  rapporte  pas  plus  à  son  pro- 
priétaire qu'un  sol  voisin  et  de  même  nature  mais  autrement  cultivé. 
Lors  doncque  par  une  cause  quelconque  les  terrains  boisés  se  trouveni, 
sous  le  rapport  de  la  production  comparative,  dans  l'état  d'infériorité 
que  je  viens  d'indiquer,  leurs  possesseurs  ont  un  intérêt  sensible  à  en 
changer  la  nature  et  à  réaliser  sur-le-champ,  par  la  vente  de  la  super- 
ficie, un  capital  qu'ils  peuvent  détacher  du  sol  sans  diminuer  le  revena 
de  ce  dernier;  tel  est  le  but  constant  de  tous  les  défrichements  et  le 
calcul  qui  lès  dirige.  Ce  calcul,  on  le  voit,  repose  sur  un  fait  qui  ne 
saurait  être  méconnu,  a  savoir,  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  une 
terre  de  bonne  nature,  couverte  en  bois,  représente  des  capitaux  plus 
considérables  et  cependant  ne  rapporte  pas  davantage  qu'une  terre 
arable  de  la  même  qualité  ;  c'est  là  un  point  de  fait  qui  n'aurait  be- 
soin pour  sa  démonstration  que  de  l'empressement  même  des  défri- 
cheurs. Sous  le  régime  de  la  prohibition,  rétabli  en  1803  après  une 
interruption  de  douze  années,  le  nombre  des  demandes  d'autorisa- 
tion de  défrichement  s'est  accru  suivant  une  marche  constamment 
progressive,  et  jusqu'au  1'' janvier  1835,  c'est-à-dire  dans  l'espace 
de  trente-deux  années,  ces  autorisations  ont  été  sollicitées  pour  une 
surface  totale  de  près  de  deux  cent  mille  hectares,  formant  environ 
le  seizième  du  sol  forestier  possédé  par  les  particuliers. 

De  1791  a  1803,  pendant  la  période  de  liberté  que  je  viens  de 
rappeler,  les  propriétaires  de  bois,  aflranchis  des  entraves  qu'ils  avaient 
subies  jusqu'alors,  trouvèrent  à  les  défricher  un  tel  intérêt,  qu'on  n'é- 
value pas  à  moins  de  quinze  cent  mille  hectares  Tétendue  des  forêts 
qui  furent  alors  détruites.  Sans  doute  l'énormité  de  ce  chiffre  s'expli- 
(|ue  en  partie  par  les  circonstances  de  cette  époque  orageuse,  ou  le 
désordre  intérieur,  l'incertitude  de  l'avenir,  engageaient  les  posse^ 
seurs  u  réaliser  tous  les  produits  actuels  et  à  ne  regarder  le  fonds  que 
comme  propriété  fugitive  et  douteuse  entre  leurs  mains;  mais  pour- 
tant il  faut  bien  supposer  aussi  le  mobile  d'un  intérêt  moins  acciden- 
tel, puisque,  longtemps  après  que  l'ordre  et  la  sécurité  sociale  eurent 
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été  rétablis  en  France,  les  défricheroents  continuèrent  dans  une  pro- 
portion telle,  que  la  loi  du  29  avril  1803  parut  nécessaire  pour  en  ar- 
rêter les  progrès.  Enfin,  à  une  époque  toute  récente,  Faliénation  d'une 
masse  considérable  de  bois  domaniaux,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  25 
mars  1831,  a  prouvé  de  la  manière  la  plus  flagrante  combien  Tobli- 
gation  de  conserver  en  nature  de  forêts  un  sol  propre  à  d'autres  cul- 
tures est,  sous  le  régime  de  la  législation  actuelle,  onéreuse  pour  le 
propriétaire.  Le  ministre  des  finances  de  cette  époque  a  déclaré  à  la 
tribune,  qu'après  avoir  pendant  une  année  vendu  ces  bois  sans  fa- 
culté de  défrichement,  il  avait.  Tannée  suivante,  inséré  dans  tous  les 
cahiers  des  charges  une  clause  portant  autorisation  à  cet  effet,  et  que 
cela  avait  sufG  pour  élever  aussitôt  de  30  pour  100  le  prix  moyen  des 
adjudications.  Pour  réaliser  ce  bénéfice,  l'Etat,  remarquons-le  en 
passant,  sacrifiait  sans  scrupule  cet  intérêt  de  l'avenir  au  nom  duquel 
il  refusait  aux  particuliers  propriétaires  de  bois  une  liberté  dont  il 
s'arrogeait  ainsi  le  monopole.  Cet  abus,  qui  fit  alors  scandale,  a  servi 
du  moins  à  mettre  hors  de  contestation  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  que 
sous  le  rapport  du  revenu  qu'elle  donne  à  son  propriétaire,  lu  terre 
boisée  est,  à  côté  de  la  terre  arable,  dans  un  état  marqué  d'infériorité  ; 
c'est  un  point  sur  lequel  j'insiste,  parce  que  là  est  le  mal,  parce  que 
là  est  la  source  de  ces  défrichements  progressifs  dont  on  se  préoccupe, 
et  qui  en  effet  intéressent  vivement  la  question  d'avenir.  A  l'appui  de 
mon  assertion  je  produirai  donc  encore  un  argument  bien  simple,  tiré 
du  rapprochement  des  budgets  et  du  cadastre.  On  sait  que  nulle  part 
la  sylviculture  n'est  mieux  entendue,  mieux  conduite,  ni  surtout 
mieux  protégée  que  dans  les  forêts  de  l'Etat;  l'étendue  de  ces  domai- 
nes, qui  comprennent  un  million  d'hectares,  a  permis  d'affecter  à 
leur  surveillance  une  administration  nombreuse  et  parfaitement  orga- 
nisée, qui,  dans  ses  rangs  supérieurs  au  moins,  unit  aux  avantages 
de  la  pratique  beaucoup  plus  de  science  forestière  que  ne  peuvent  ja- 
mais en  avoir  des  gardes  particuliers,  dont  la  position  personnelle 
n'est  susceptible  ni  de  progrès  ni  d'avenir.  D'un  autre  côté,  l'Etat, 
propriétaire  impérissable,  en  raison  de  sa  perpétuité  même  et  de  la 
stabilité  de  possession  qui  en  est  la  conséquence,  a  pu  faire  ce  que  ne 
font  guère  les  particuliers,  en  adoptant  pour  une  grande  partie  de 
ses  bois  le  mode  d'exploitation  en  futaies,  qui  exige  une  très-longue 
attente,  mais  qui  aussi,  de  l'avis  des  meilleurs  forestiers  S  donne  in- 
contestablement les  produits  les  plus  abondants.  On  peut  donc  affir- 
mer sans  témérité  que  les  bois  domaniaux  rapportent,  hectare  pour 
hectare,  au  moins  autant  que  ceux  des  particuliers,  surtout  si  l'on 
fait  attention  que  ceux-ci  sont  grevés  de  l'impôt,  que  les  premiers  ne 
supportent  pas;  eh  bien!  les  chiffres  officiels  portés  aux  règlements 
définitifs  des  budgets  constatent  que  pendant  la  période  décennale  de 
1830  à  1840  la  moyenne  du  produit  net  donné  annuellement  par  les 
<  LorenU,  page  346. 
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foréU  de  l'Etat  n*est  que  de  22,741,000  francs  \  Nous  avons  dît  que 
la  superficie  était  d*eiiviron  un  million  d'hectares,  et  cela  résulte  d'un 
document  authentique  produit  aux  Chambres  dans  la  session  de  1835*. 
Ainsi,  le  sol  forestier  entre  les  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire  déchargé 
de  tout  impôt  et  placé  dans  les  conditions  les  plus  favorables  i  la  pro- 
duction, ne  donne  annuellement  au  propriétaire  qui  l'exploite  qu*nii 
rendement  moyen  de  22  francs  74  centimes  par  hectare. 

Ce  chiflre  certain  est  tout  à  fait  en  harmonie  avec  les  calculs  des 
plus  savants  statisticiens  nationaux,  qui  évaluent  le  produit  des  cou- 
pes de  bois  dans  toute  la  France  à  141  millions,  soit  22  francs  par 
hectare'.  Si  l'on  veut  apprécier  par  comparaison  l'importance  de  la 
production  agricole,  il  est  impossible  d  avoir  des  documents  aussi 

f)récis,  parce  qu'il  n'existe  dans  aucunes  mains  une  masse  de  terres  i 
abour  assez  considérable  et  ayant  une  comptabilité  assez  bien  réglée 
pour  fournir  avec  exactitude  la  base  d'une  proportion  applicable  i 
cette  nature  de  propriétés  ;  cependant  le  même  auteur  que  qous  ve- 
nons de  citer  croit  pouvoir  fixer  à  1, 950,000, OOOdefrancsIa  valeur  des 
grains,  lins,  chanvres  et  fourrages  de  prairies  artificielles  annuelle- 
ment produits  par  la  France.  Si  cette  estimation  est  exacte,  la  super- 
ficie des  terres  à  labour  s'élevant,  d'après  les  vérifications  du  cadastre, 
à  vingt-cinq  millions  cinq  cent  cinquante-neuf  mille  cent  cinquante- 
deux  hectares,  elles  donneraient  un  produit  moyen  de  76  francs  27 
centimes  par  hectare:  admettons  que  les  frais  de  culture  et  d'impôts 
s'élèvent,  suivant  Tévaluation  ordinaire,  à  la  moitié  de  cette  somme, 
il  restera  toujours  un  rendement  net  de  près  de  38  francs,  qui  for- 
mera le  bénéfice  du  propriétaire  s'il  cultive  lui-même,  qui  se  parta- 
gera entre  lui  et  son  fermier  s*il  a  donné  sa  terre  à  bail. 

Je  ne  crains  pos  de  dire  que  c'est  là  une  appréciation  de  beaucoup 

*  Produit  ile$  forêts  de  Vlitat  d'après  les  tableaux  joints  aux  bttdgets  définitifs. 


rrotluil  brut. 

Frais  d'adminislralion, 

18:ii 

10,68i,8S5  fr. 

3,891,467  fr. 

183i 

21,385.801 

3,681,349 

183» 

23,255,757 

8,428,728 

tan 

22,853,755 

3,476,023 

i83r« 

24,231, 12i 

3,451,185 

I8:m 

30,072,071 

3,414,017 

1H37 

:10,37 1,838 

3,643,806 

1838 

31,173,350 

4,769,598 

18:19 

30,800,68^ 

5,122,458 

18i0 

32,778,133 

5,226,343 

Tuluux.  .  . 

.     267,515,308  fr. 
i0,10i,07i 

40,104,974  fr. 

227,410,334  fr.,  d*oii  produit  net  (rime  aonoe 
moyenne,  22,741,033  fr. 
*  \r)ir  le  (ubleaii  anncxr  an  rap|H)rt  do  M.  Gillon,  séance  du  15  Janvier  1835,  ^onï- 
têur  du  20  du  même  mois. 
3  Baibi,  Abrégé  de  géographie,  fiage  123. 
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inférieure  à  la  vérité,  surtout  dans  le  nord  de  la  France,  où  la  rede- 
vance du  fermier  pour  les  terres  arables  les  plus  médiocres  ne  des- 
cend jamais  au-dessous  de  25  à  30  francs,  et  va,  pour  les  meilleures, 
jusqu'à  100  et  150  francs  Thectare,  en  lut  laissant  à  lui-même  un  bé- 
néfice net  de  pareille  importance.  Ce  sont  là  des  résultats  dont  le  bois 
le  plus  riche  ne  saurait  même  approcher. 

La  comparaison  de  ces  divers  chiffres  explique,  je  crois,  suffisam- 
roent  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Il  est  sensible  que  partout  où  la 
forêt  reposera  sur  un  sol  de  bonne  qualité  et  propre  au  labour.  Tin- 
térèt  du  propriétaire,  en  règle  générale,  sera  d  opérer  le  défriche- 
ment. Si  la  loi  le  lui  interdit,  il  la  regardera,  non  sans  quelque  motif, 
comme  une  loi  injuste,  luttera  contre  elle  par  tous  les  moyens,  et  par- 
viendra souvent  à  l'éluder.  Ainsi,  tant  que  continuera  l'état  présent 
des  choses,  tant  que  les  produits  des  deux  propriétés  forestière  et  agri- 
cole ne  seront  pas  mieux  équilibrés,  la  première  tendra  toujours  à 
abandonner  au  profit  de  la  seconde  une  partie  du  terrain  qu'elle  oc- 
cupe. Le  véritable,  l'unique  moyen  de  porter  remède  à  l'excès  des 
(férrichements,  est  donc  de  faire  cesser  l'intérêt  qui  les  amène,  c'est- 
à-dire  de  placer  la  propriété  forestière  dans  des  conditions  meilleures, 
qui  puissent  augmenter  l'abondance  ou  la  valeur  de  ses  produits. 

Ceci  me  conduit  à  examiner  les  causes  qui  ont  créé  pour  elle  cette 
infériorité  que  j'ai  signalée  plus  haut  et  à  laquelle  il  serait  si  utile  de 
pouvoir  mettre  fin.  Ces  causes  sont  multiples  et  compliquées.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  de  les  découvrir  et  de  les  indiquer  toutes,  mais  il  est 
facile,  je  crois,  de  déterminer  les  plus  influentes;  elles  tiennent  ou  à 
la  nature  même  de  cette  propriété,  ou  aux  vices  de  la  législation  qui 
la  régit,  ou  à  la  déplorable  organisation  adn»inÎ6trative  qui  amoindrit 
pour  elle  l'utilité  de  la  plupart  des  canaux  dont  la  France  est  sillon- 
née. De  ces  causes  les  unes  peuvent  disparaître  par  l'établissement 
d'une  législation  mieux  entendue;  l'action  destructive  des  autres  n'est 
susceptible  que  d'être  compensée  au  moyen  des  avantages  particuliers 
dont  il  conviendrait  de  doter  le  sol  forestier.  Commençons  par  ces  der- 
nières. 

Un  inconvénient  grave  de  la  propriété  des  bois,  c'est  que  par  sa  na- 
ture elle  n'est  pas  susceptible  d'être  affermée  ;  on  comprend  en  cITet 
qu'il  soit  presque  impossible  de  donner  à  bail  des  terrains  qu'une  ex- 
ploitation toujours  ambulante  abandonne  chaque  année  pour  n'y  re- 
venir qu'après  une  assez  longue  révolution,  et  sur  lesquels  elle  est  le 
plus  ordinairement  astreinte  à  réserver,  dans  l'intérêt  de  l'avenir,  une 
partie  de  leur  empouille  ;  si  le  bail  n'embrassait  qu'une  ou  deux  ré- 
volutions (on  appelle  ainsi  le  nombre  d'années  déterminé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  forêt),  le  fermier  aurait  un  intérêt  trop  évident  à  né- 
gliger tout  ce  qui  se  rattacherait  au  peuplement  futur  ou  à  la  conser- 
vation du  bois,  pour  augmenter  actuellement  les  produits  ou  diminuer 
les  frais  de  sa  jouissance.  |)  aurait  ii)(érèt  M        i^  Çûopes,  à  amojn- 
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drir  la  réserve,  et  il  y  parviendrait,  parce  que  leurs  proportions  rela- 
tives, variables  dans  une  inlinité  de  cas  et  de  circonstances  qu*on  ne 
peut  ni  préciser  ni  prévoir,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  Gxées  d'a- 
vance par  une  convention;  le  contrôle  et  la  surveillance,  de  quelque 
manière  qu'on  les  organisât,  no  mèneraient  donc  qu'à  des  contesta- 
tions sans  (in;  de  là  un  préjudice  immense  pour  le  propriétaire,  qui 
ne  retrouverait  plus  à  l'expiration  du  bail  qu'un  bois  ruiné  dans  ses 
réserves  et  profondément  attaqué  dans  les  sources  de  son  repeuple- 
ment par  le  désordred'une  exploitation  pour  laquelle  l'avenir  aurait  été 
sans  intérêt.  Que  si,  au  contraire,  et  dans  l'espoir  de  parera  ce  dan- 
ger, on  affermait  les  bois  par  baux  de  longue  durée,  on  tomberait 
alors  dans  les  inconvénients  d'une  véritable  aliénation  sans  en  recueil- 
lir les  avantages,  et  notamment  sans  avoir  la  disponibilité  du  capital. 

Cette  impossibilité  de  l'affermer  constitue  pour  la  propriété  fores- 
tière une  cause  notable  d'infériorité.  En  effet,  le  propriétaire  de  la 
terre  labourable,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  Texploiter  par  lui-même, 
trouve  facilement  à  la  placer,  moyennant  une  redevance,  entre  les 
mains  d'un  cultivateur,  et  ce  placement  lui  donne  presque  toujours  la 
plus  complète  sécurité  pour  la  conservation  et  le  bon  entretien  du 
fonds;  car,  sous  ce  rapport,  l'intérêt  du  fermier,  qui  récolte  tous  les 
ans,  est  identique  avec  celui  du  propriétaire.  Même  en  l'absence  de  ce 
dernier,  le  terrain  affermé  sera  donc  toujours,  on  peut  le  dire,  soos 
l'œil  du  maître,  et  il  ne  subira  aucune  de  ces  dégradations  qui  peu- 
vent en  détruire  peu  à  peu  In  valeur,  ou  en  compromettre  pour  long- 
temps les  produits. 

Bien  moins  favorable  est  la  position  du  propriétaire  de  bois  :  il 
faut  qu'il  veille  personnellement  à  leur  entretien  ;  il  faut  qu'il  fasse 
annuellement  lui-même  l'exploitation  ou  du  moins  la  vente  de  leurs 
coupes  aménagées,  et,  le  plus  souvent,  l'éloignement  de  son  domicile 
l'oblige  à  confier  tous  ces  soins,  toute  cette  surveillance  à  des  agents 
salariés,  dont  l'incurie  est  alors  à  craindre  autant  que  l'infidélité. 
L'entretien  des  bois  exige  en  toutes  saisons,  chez  ceux  qui  en  sont 
chargés,  activité,  volonté,  intelligence.  Les  essences  les  moins  pré- 
cieuses sont  celles  qui  se  reproduisent  avec  le  plus  de  facilité;  et  ce 
qu'en  forêt  on  appelle  les  morts  bois,  c'est-à-dire  les  bois  blancs* 
tendres  et  relativement  sans  valeur,  finit  bien  souvent  par  étouffer  le 
reste,  lorsqu'on  abandonne  le  repeuplement  aux  seules  forces  de  la 
nature;  il  est  indispensable  de  prêter  secours  à  celle-ci  par  des  semis 
et  même  par  des  plantations,  sans  lesquels  les  bois  durs  diminueraient 
d'abord,  et  disparaîtraient  ensuite  entièrement.  Ces  opérations  mina* 
tieuses  et  quelquefois  pénibles  peuvent  seules  assurer  une  bonne  na- 
ture au  taillis,  et  produire  pour  la  haute  futaie  des  sujets  francs  et 
vigoureux. 

Le  moment  des  coupes  appelle  des  soins  tout  aussi  nécessaires.  Les 
intérêts  de  l'adjudicataire  et  ceux  du  propriétaire  sont  alors  en  pré- 
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sence  et  inévitablement  en  lutte.  Sons  bien  des  rapports,  le  second  est 
exposé  à  succomber  devant  le  premier,  s'il  n'est  pas  constamment  et 
énergiquement  défendu  ;  il  y  aura  malfaçon  dans  les  abattages  ou  l'ar- 
rasement  des  souches,  retard  dans  la  vidange,  et  la  reproduction  en 
sera  gravement  affectée.  Les  bûcherons  augmenteront  encore  le  mal 
par  les  petites  déprédations  auxquelles  ils  se  livrent  d'ordinaire  soit 
pour  la  facilité  de  leur  travail,  soit  pour  leur  profit  personnel,  et  qu'ils 
prélèvent  bien  plutôt  sur  le  propriétaire  que  sur  l'adjudicataire  qui  les 
emploie.  Toutes  ces  causes  de  dommages  ne  peuvent  être  prévenues 
que  par  une  extrême  vigilance;  cette  vigilance,  il  est  possible  de 
Tobtenir  dans  une  vaste  administration  hiérarchiquement  organisée 
comme  celle  des  forêts  de  l'État,  où  des  agents  dotés  d'une  instruc- 
tion toute  spéciale  se  surveillent  les  uns  les  autres;  mais  les  particu- 
liers l'attendront  vainement  d*un  garde  isolé,  abandonné  à  lui-même, 
que  ne  stimule  aucun  intérêt  bien  puissant,  parce  qu*il  ne  peut  être 
soumis  qu'à  un  contrôle  rapide,  accidentel  et  presque  toujours  fort 
inexpérimenté.  Aussi  est-ce  chose  remarquable,  qu*à  de  rares  excep- 
tions près,  les  bois  domaniaux  qui  ont  été  vendus  se  détériorent  ra- 
pidement, même  entre  les  mains  de  ceux  des  acquéreurs  qui  ont  Tin- 
tention  de  les  conserver;  les  chênes  ont  presque  toujours  cessé  de  s'y 
reproduire;  ceux  que  l'exploitation  enlève  ne  sont  pas  remplacés,  et 
bientôt  cette  précieuse  essence  y  aura  entièrement  disparu.  Ce  fait, 
hors  de  doute  et  déjà  fréquemment  signalé,  vient  à  Tappui  de  ce  que 
je  disais  plus  haut,  et  contribue  à  démontrer  combien  la  propriété  fo- 
restière est  d'une  conservation  et  d'un  entretien  plus  difficile  que  la 
propriété  rurale.  Cette  dernière,  il  faut  le  remarquer  aussi,  s'exploite 
pendant  l'été,  et  les  charrois  qu'elle  nécessite  s'opèrent  dans  une  sai- 
son où  les  chemins  médiocres  deviennent  bons,  où  aucun  n'est  abso- 
lument impraticable;  l'abattage  et  la  vidange  des  bois,  au  contraire, 
devraient,  pour  ne  pas  nuire  aux  jeunes  pousses,  avoir  lieu  pendant 
l'hiver,  ou  au  moins  vers  sa  fin.  Or,  presque  partout,  cela  devient  im- 
possible à  cause  du  mauvais  état  des  chemins  vicinaux  défoncés  par 
les  pluies  et  d'où  ne  pourraient  jamais  sortir  des  voitures  lourdement 
chargées  ;  de  là  suit  pour  beaucoup  de  bois  la  nécessité  de  n'exploiter 
la  haute  futaie  qu'au  printemps,  au  plein  milieu  de  la  première  sève, 
et  d'écraser  par  l'abattage,  par  l'empilement,  par  le  charriage  une 
grande  partie  des  rejetons  qui  sont  le  principe  du  repeuplement  futur. 
Ce  dommage  est  plus  grand  qu'on  ne  le  pense  communément  ;  il  mé- 
rite d'être  relevé  parmi  les  pertes  matérielles  que  le  propriétaire  de 
bois  subit,  et  que  celui  de  la  terre  cultivée  n'a  point  à  supporter. 

Une  charge  bien  plus  lourde  encore  qu'entraîne  la  propriété  fores- 
tière est  celle  de  payer  des  gardes  spécialement  préposés  à  sa  conser- 
vation, nécessité  d'autant  plus  inévitable  que,  par  la  nature  même  des 
choses,  la  surveillance  y  est  plus  difficile  et^  ^»  ~  ^a  nliu  aisé. 

Dans  les  champs  l'œil  embraue  m  > 
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terrain,  et  la  présence  (]*un  garde  chaoïpÂtre,  8*il  fait  bien  ses  fooc- 
tions,  suilira  pour  protéger  tout  un  terroir,  sans  qu'il  en  coûte  aox 
propriétaires  ou  aui  fermiers  autre  chose  que  leur  quote-part  daoi 
l'impôt  destiné  à  payer  ce  fonctionnaire.  Au  milieu  des  bois,  au  con- 
traire, la  vue  sans  cesse  arrêtée  à  de  courtes  distances  ne  permet 
qu'une  surveillance  essentiellement  locale,  qui,  pour  être  efficace, 
doit  se  déplacer  constamment  et  les  parcourir  tout  entiers.  C'est  dire 
assez  qu'un  seul  garde  ne  peut  protéger  réellement  qu'un  espace  asseï 
limité,  et  que  la  surveillance  du  gardien  public,  suffisante  en  rase  cam- 
pagne, serait  là  tout  à  fait  impuissante.  Ainsi  voilà  le  sol  forestier  né- 
cessairement grevé  de  frais  de  conservation  qui  diminuent  d'autant  ie 
rendement  net  de  ses  produits  matériels.  Ces  frais  ne  sont  pas  sos- 
<:eptiblcs  de  s'abaisser  au  delà  d'une  certaine  limite,  de  sorte  que  bien 
souvent  ils  deviennent  une  charge  intolérable  par  l'effet  de  la  divisioo 
toujours  plus  grande  à  laquelle  notre  loi  des  successions  soumet  les 
propriétés  foncières;  il  arrive  en  effet  un  moment  où  ces  frais  dépas- 
sent le  revenu  ou  le  réduisent  au  delà  de  toute  mesure,  parce  que  les 
propriétaires  de  petits  bois  agglomérés  ne  peuvent  pas  toujours,  pour 
ces  mille  raisons  que  fait  naître  le  voisinage  lui-même,  s'entendre 
alin  d'organiser  une  surveillance  commune  et  dès  lors  moins  coA- 
teuse.  La  division  extrême  des  bois  a  encore  un  autre  inconvénient 
tout  aussi  grave,  en  ce  qu'elle  finit  par  mettre  le  possesseur  dans  l'im- 
possibilité d'en  tirer  un  revenu  annuel,  l'aménagement  devenant  évi- 
demment impraticable  au-dessous  d'un  certain  minimum  d'étendue. 
Dans  ce  cas,  le  bois  n'est  plus  exploitable  qu'à  plusieurs  années  d'in- 
tervalle, et  ne  donne  plus  ses  produits  qu'avec  des  intermittences  aux- 
quelles la  terre  labourable  n'est  point  sujette,  et  qui  deviennent  pour 
celle-ci  une  nouvelle  cause  de  préférence;  ainsi,  on  le  voit,  i|  naît  de 
la  force  même  des  choses  plusieurs  causes  qui  tendent  à  rendre  le  dé- 
frichement profitable.  Il  nous  reste  à  examiner  si  la  législation,  ne 
pouvant  les  détruire,  s'est  attachée  du  moins  à  en  contrebalancer  les 
effets. 

I^a  loi  touche  aux  forêts  sous  quatre  rapports  principaux  :  la  consti- 
tution de  la  propriété;  l'impêt;  le  transport  des  produits;  la  répres- 
sion des  délits. 

Il  faut  reconnaître  que  sous  le  premier  point  de  vue  l'esprit  de  pro- 
grès et  (le  liberté  a,  dans  ces  dernières  années,  fait  au  profit  des  bois 
de  très-utiles  conquêtes.  L'ancienne  législation,  j'appelle  ainsi  celle  de 
Tan  \1,  déjà  bien  moins  rigoureuse  que  l'ordonnance  de  1669,  avait, 
sur  le  motif  de  Tintérêt  public,  surchargé  la  propriété  forestière  d'un 
assez,  grand  nombre  de  servitudes  toutes  plus  gênantes,  plus  vexatoires 
ou  mt^nw  plus  onéreuses  les  unes  que  les  autres.  La  marine,  l'artille- 
rie, l'administration  des  poudres  et  salpêtres  exerçaient  dans  toutes 
les  coupes  de  bois  un  droit  de  préemption,  véritable  privilège  d'acqué- 
reur protégé  par  des  déclarations  et  délais  préalables  imposés  à  l'ei- 
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ploitation  du  propriétaire,  et  par  des  pénalités  rigoureuses  prononcées 
contre  toute  tentative  de  s'y  soustraire.  Avant  de  pouvoir  toucher  à 
un  seul  arbre,  avant  d*abattre  un  brin  de  taillis,  il  Tallait  appeler  et 
subir  r inspection  de  nombreux  agents  recherchant  et  prélevant  dans 
les  coupes,  Tun  des  courbants  ou  des  pièces  de  fort  écarrissage,  l'autre 
les  bois  de  charronnage,  celui-ci  les  bois  de  bourdaine,  enfin  les  pro- 
duits les  plus  précieux  et  de  meilleure  défaite.  Le  Code  forestier  a  sup- 
primé le  privilège  de  Tartillerie  et  celui  des  poudres  et  salpêtres,  mais 
pendant  dix  ans  encore  la  marine  a  conservé  le  sien,  et  ce  n'est  que 
depuis  1837  qu'il  est  définitivement  expiré.  Les  propriétaires  de  bois 
sont  donc  maintenant  tout  à  fait  affranchis  des  entraves  que  cette 
triple  servitude  a  si  longtemps  imposées  à  leurs  ventes.  C'est  là  une 
amélioration  notable,  mais  qui  est  loin  pourtant  d'avoir  placé  les  bois 
dans  un  état  d'affranchissement  et  de  liberté  comparable  à  celui  dont 
la  révolution  de  1789  a  doté  les  autres  parties  du  sol.  Si  les  servitudes 
forestières  exercées  au  profit  de  l'État  pendant  plusieurs  siècles  sont 
désormais  éteintes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  ont  été  éta- 
blies h  des  époques  anciennes,  soit  par  les  conquérants,  soit  par  les 
seigneurs  féodaux,  leurs  descendants,  au  profit  des  communes  ou  au- 
tres agrégations  d'individus.  Ces  servitudes,  connues  sous  le  nom 
d'usages  forestiers,  sont  en  effet  particulières  aux  bois  et  tout  à  fait 
distinctes  du  droit  d'usage  ordinaire  dont  les  règles  sont  spécialement 
tracées  dans  le  Code  civil.  En  effet,  celui-ci,  dont  tout  immeuble  peut 
être  grevé  accidentellement,  n'est  qu'un  droit  personnel,  et  dès  lors 
nécessairement  temporaire.  L'usage  forestier  est  une  servitude  réelle 
établie  sur  les  bois  pour  l'avantage  et  l'utilité  d'autres  fonds,  et  qui 
dès  lors  se  perpétue  tant  que  ceux-ci  ont  des  possesseurs,  c'est-à-dire 
éternellement.  Le  plus  souvent  il  appartient  à  des  villages  entiers,  et 
comme  chacun  de  leurs  habitants  a  le  droit  de  l'exercer  dans  la  limite 
de  ses  besoins,  il  s'aggrave  incessamment  suivant  l'accroissement  pro- 
gressif de  la  population.  On  a  vu  récemment  une  petite  ville,  en  vertu 
d'anciennes  chartes,  prétendre  sur  une  grande  forêt  de  la  couronne  un 
usage  qui,  s'il  eût  été  consacré  dans  toute  son  étendue,  aurait  absorbé 
annuellement  beaucoup  plus  que  les  produits  réguliers  du  sol,  et 
amené  en  très-peu  d'années  la  destruction  totale  de  la  forêt. 

Les  usages  forestiers  varient  de  dénominations  suivant  la  nature 
des  produits  auxquels  ils  s'appliquent.  Sans  vouloir  en  faire  ici  le  ca- 
talogue scientifique,  il  importe  d'indiquer  combien  sont  multiples  et 
onéreuses  ces  servitudes  qui  affectent  en  France  une  très-notable  par- 
tie du  sol  forestier,  et  constituent  un  démembrement  perpétuel  de  sa 
propriété.  L'usage  autorise  des  populations  tout  entières  à  ramasser 
les  feuilles  mortes,  pour  la  litière  des  bestiaux  ou  l'amendement  des 
terres  ;  la  faine  et  le  gland,  pour  la  nourriture  des  porcs  ;  elles  peuvent 
mêroe,auxépoquesdéterminée8,  introdoireces  animaux  dim  ^ 
Le  pâturage  permet  d'y  mener  les  autres  bestiap^ 
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redoutable  nu  jeune  bois.  Les  habitants  de  telle  commune  ont  le  droit 
d*extrairc  dans  la  forêt  voisine  les  pierres  ou  le  sable  nécessaires  à  h 
construction  et  à  la  réparation  de  leurs  maisons.  Ailleurs,  ce  sera,  sons 
le  nom  d'aflbuage,  le  droit  d*y  prendre  des  échalas  pour  leurs  vignes, 
du  bois  de  chauflage  pour  leurs  fours  à  chaux  ou  pour  leurs  foYers,  du 
bois  de  charpente  pour  leurs  bâtiments,  des  bois  d'œuvre  ou  an  mer- 
rain  pour  la  fabrication  de  leurs  ustensiles  de  culture  ou  de  labonrage, 
pour  la  confection  de  leur  boissellerieou  de  leurs  tonneaux.  L'exercice 
de  tous  ces  droits,  beaucoup  plus  répandus  qu'on  ne  le  croit  commo- 
nément ,  entratne  celui  de  s'introduire  dans  la  forêt,  de  sorte  qu'à  la 
charge  légale  que  Tusage  impose,  il  faut  encore  ajouter  les  dégrada- 
tions involontaires  ou  calculées,  dont  les  usagers  trouvent  ainsi  faci- 
lement l'occasion. 

Si  l'on  en  croit  les  plus  anciens  et  les  plus  savants  auteurs,  l'origine 
de  ces  diverses  servitudes  remonte  aux  premiers  temps  qui  suivirent 
rinvasion  de  la  Gaule  par  nos  aïeux  les  Francs.  Dans  l'impossibilité 
de  cultiver  eux-mêmes  le  sol  dont  ils  s'étaient  emparés,  ces  conqué- 
rants se  réservèrent  surtout  les  forêts,  et  partagèrent  les  terres  entre 
leurs  soldats  et  les  anciens  habitants  que  par  le  droit  de  la  guerre  ils 
avaient  dépouillés.  Ils  ne  leur  concédèrent  pourtant  qu'une  propriété 
incomplète,  assujettie  à  des  prestations  annuelles  appelées  plus  tard 
dîmes,  cens,  corvées,  champarts,  etc....  Mais  comme  c'étaient  là  des 
charges  susceptibles  de  dégoûter  ces  nouveaux  colons  qu'il  importait 
d*attacher  à  la  glèbe,  et  dont  l'émigration,  laissant  la  terre  féodale 
sans  culture,  eût  été  si  dommageable  aux  conquérants,  ceux-ci,  afin 
de  les  fixer  sur  le  sol  qu'ils  devaient  fertiliser,  cherchèrent  à  leur 
créer  pour  l'exercice  de  leur  culture  des  primes  d'encouragement.  Ils 
accordèrent  donc  sur  les  forêts  qu'ils  s*étaient  réservées  des  usages  qui, 
nés  en  même  temps  que  les  droits  seigneuriaux,  étaient  destinés  à  en 
être  jusqu'à  un  certain  point  la  compensation  ou  l'allégement.  Si  c'est 
réellement  là  la  source  des  usages,  comme  l'unanimité  des  témoigna- 
ges historiques  ne  permet  guère  d'en  douter,  on  pourrait  penser  peut- 
être  qu'au  moment  où  la  loi  moderne,  par  l'abolition  complète  des 
droits  seigneuriaux  ,  affranchissait  entre  les  mains  du  possesseur  la 
propriété  concédée,  elle  aurait  pu  tout  aussi  équitablement  abolir,  an 
profit  de  la  propriété  réservée,  des  droits  d'usage  qui  étaient  aux  pre- 
miers précisément  ce  que  reffet  est  à  la  cause.  Il  n'en  a  point  été 
ainsi.  Les  redevances  féodales  ont  disparu,  les  usages  ont  continué  de 
subsister,  et  le  Code  civil  maintient  expressément  la  législation  an- 
cienne qui  les  régit. 

Je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  faille  reprocher  au  législateur  le  parti 
qu'il  a  pris.  Telles  étaient  la  disposition  et  la  tendance  des  esprits,  que 
ce  parti  était  à  coup  sûr  le  plus  sage  et  le  plus  prudent.  Si  dommagea- 
ble qu'il  soit  aujourd'hui  pour  la  propriété  forestière,  des  inconv^ 
nients  beaucoup  plus  graves  aqraient  pu  naître  de  l'irritation  qu'eAt 
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inévitablement  excitée  chez  les  nombreux  intéressés  la  suppression 
des  usages.  De  deux  maux  il  fallait  donc  accepter  le  moindre.  Mais  si 
ce  fut  alors  une  nécessité,  la  détermination  qui  fut  prise  devait  en 
même  temps  devenir  un  motif  pour  que,  sous  les  autres  rapports,  on 
veillât  avec  plus  de  sollicitude  aux  légitimes  intérêts  du  sol  forestier. 
En  a-t-il  été  ainsi  ?  On  l'a  voulu  faire;  mais  on  y  a  mal  réussi.  La  ma- 
nière dont  rimpôt  foncier  lui  a  été  appliqué  en  fournit  un  exemple  re- 
marquable. 

S'il  est  un  besoin  général,  ancien,  et  profondément  senti,  c*est  celui 
de  rendre  égale  pour  tous  les  citoyens,  ou  en  d'autres  termes  propor- 
tionnelle à  leurs  revenus,  la  part  que  chacun  d'eux  doit  supporter  dans 
les  dépenses  de  l'État.  Dans  le  but  de  réaliser  autant  que  possible  cette 
égalité  quant  à  la  contribution  foncière,  on  exécute  en  France,  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle,  une  opération  compliquée,  projetée  de- 
puis plus  de  trois  cents  ans,  essayée  sous  Charles  VII,  sous  Louis  XIV 
et  sous  Louis  XV,  et  jusqu'alors  toujours  abandonnée. 

Cette  opération,  que  l'on  appelle  cadastre,  consiste  à  mesurer  géomé- 
triquement la  contenance  de  toutes  les  parties  du  territoire  et  à  en  éva- 
luer les  revenus.  Il  est  bien  évident  que  pour  fournir  une  base  exacte 
à  l'application  de  l'impôt ,  il  faudrait  que  ce  travail,  à  la  fois  géodési- 
que  et  financier,  eût  toujours  été  exécuté  d'après  les  mêmes  principes. 
Sans  unité  dans  les  moyens,  il  n'y  a  pas  d'égalité  possible  dans  les 
résultats.  Je  ne  ferai  pas  ici  l'histoire  de  toutes  les  variations  qu'a 
subies  la  législation  cadastrale;  il  n'est  pas  en  eflet  nécessaire  à  mon 
sujet  de  montrer  que,  suivant  les  époques,  le  revenu  territorial  a  été 
évalué  sur  des  données  ,  d'après  des  formes  et  dans  une  intention 
très-différentes.  Il  me  sufGt  de  faire  voir  que  par  le  résultat  du  ca- 
dastre, le  sol  forestier,  comparé  dans  les  mêmes  localités  avec  les  au- 
tres propriétés  rurales,  a  toujours  été  surtaxé.  Je  me  borne  donc  àrap- 
peler  que  de  1807  à  1821  on  voulait  que  les  évaluations  cadastrales 
servissent  de  règles  même  pour  la  répartition  des  contingents  entre  les 
communes,  les  cantons,  les  arrondissements  et  les  départements,  en 
sorte  qu'après  l'opération  terminée,  la  contribution  foncière  serait  de- 
venue un  impôt  de  quotité,  et  qu'au  lieu  de  Gxer  annuellement  le 
contingent  de  chaque  département,  la  législature,  ayant  sous  les  yeux 
le  revenu  véritable  de  toutes  les  propriétés  du  royaume^aurail  réglé  que 
chaque  propriétaire  payerait  sur  son  revenu  telle  ou  telle  portion  uni- 
forme déterminée  par  elle. 

Pour  cela  il  fallait  nécessairement  que  sur  toute  la  surface  de  la 
France  les  évaluations  fussent  assises  sur  les  mêmes  bases  et  comparables 
entre  elles.  Il  fallait  que  les  matrices  de  rôles  donnassent  le  plus  exac- 
tement possible  le  revenu  réel  des  propriétés.  Les  évaluations  étaient 
alors  confiées  a  des  experts  salariés ,  étrangers  aux  localités.  Mais  en 
marchant  dans  cette  voie,  on  rencontra  des  obstacles  insurmontables, 
opposés  à  l'envi  par  les  propriétaireset  les  communes,  qui,  sachant  qu'op 
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Toalait  arriver,  par  In  connaissance  du  revenu  réel,  à  modifier  tottsies  de^ 
grés  de  la  répartition,  en  conçurent  une  méfiance  profonde  et  s'attachè- 
rent à  dissimuler  précisément  ce  quon  cherchait  àconnattre.  De  là  des 
diiïérencesénormcs  entre  les  résulta tsoblenus  dans  deslocalitésdiverses. 
On  finit  par  s'apercevoir  qu'on  poursuivait  un  but  impossible  à  attein- 
dre parce  moyen,  et  la  loi  du  31  juillet  1821  ordonna  que  la  sous- 
répartition  entre  les  arrondissements  et  les  communes,  comme  la  ré- 
partition principale  entre  les  départements,  ne  serait  plus  basée  uni-* 
quement  sur  l'évaluation  cadastrale.  Elle  prescrivit  un  nouveau  travail 
à  faire  sur  les  mentions  d'enregistrement ,  travail  qui,  comparé  avec 
les  matrices  de  rôles  ,  paraissait  pouvoir  fournir  des  indications  plus 
certaines;  mais  en  même  temps  elle  maintint  le  cadastre  comme  règle 
unique  et  immuable  de  la  répartition  individuelle  dans  l'intérieur  de 
chaque  commune;  parce  que,  disait-on,  si  les  expertises  cadastrales 
ne  fournissent  aucunement  la  démonstration  du  revenu  réel ,  elles  doi- 
vent du  moins  nécessairement  être  proportionnelles  entre  elles  quand 
elles  ont  été  faites  par  les  mêmes  hommes ,  k  la  même  époque ,  dans  la 
même  localité  et  d'après  les  mêmes  bases. 

A  partir  de  ce  moment,  les  expertises  ont  été  confiées  à  une  com- 
mission de  propriétaires  de  la  commune  désignés  par  le  conseil  muni- 
cipal augmenté  des  plus  fort  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  de 
ses  membres.  Jusqu'en  1827  ces  commissaires  n'étaient  chargés  que 
du  classement  des  fonds,  c'est-à-dire  de  répartir,  après  examen ,  les 
diverses  parcelles  du  territoire  dans  les  classes  préalablement  établies 
pour  chaque  culture  principale  par  le  conseil  municipal  qui  tarifait 
en  même  temps  le  revenu  présumé  de  toutes  ces  classes.  Depuis  1827, 
les  commissaires  délégués  au  classement  furent  aussi  chargés  de  re 
premier  travail ,  sur  lequel  le  conseil  municipal  n'exerce  plus  qu'un 
droit  d'examen  et  d*observations  avant  qu*il  soit  soumise  l'approba- 
tion définitive  du  préfet.  Sans  développer  davantage  le  mécanisme  des 
opérations  cadastrales,  il  est  facile  de  voir  que,  par  l'adjonction  des  plus 
fort  imposés  au  conseil  municipal,  par  l'intervention  directe  des  pro- 
priétaires locaux  et  forains  dans  les  évaluations  et  dans  le  classement, 
par  Tassistance  des  agents  des  contributions  h  toutes  les  phases  du  tra- 
\ail,  enfin  par  Tapprobation  nécessaire  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  on  a  voulu ,  comme  le  dit  le  règlement  du  10  octobre  1 821, 
rassurer  les  propriétaires  contre  les  actes  de  rigueur  et  dt  parîialiti 
dont  le  souvenir  de  quelques  anciennes  injustices  pourrait  leur  faire 
craindre  encore  le  retour. 

L'on  a  cru  avoir  bien  organisé  sous  ce  rapport  toutes  les  garanties 
nécessaires.  C'est  une  croyance  qui,  ù  l'endroit  de  la  propriété  fo- 
restière du  moins,  a  reçu  de  la  pratique  de  cruels  démentis. 

Voici  en  eifet  ce  qui  est  arrivé.  On  avait  bien  pressenti  que  dans  la 
fixation  des  bases  qui  devaient  servir  au  partage  du  contingent  local, 
il  pourrait  y  avoir  lutte  d'intérêts,  et  que  ceux  des  propriétaires  do* 
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miciliés  hors  de  la  commune  pourraient  bien  être  sacrifiés,  si  Ton  s'en 
rapportait  uniquement  aux  résidents  ;  aussi  a-t-on  pris  soin  de  faire 
participer  à  ce  travail  les  propriétaires  Tornins  ou  leurs  représentants. 
DekiK  des  cinq  classificateurs  doivent  actuellement  être  choisis  parmi 
eUx,  et  à  cet  égard  la  proportion  du  moins  est  devenue  rassurante. 
Mais  ce  n'était  pas  là  qu'était  le  plus  sérieux  danger.  Ce  danger,  dont 
otl  semble  s'être  beaucoup  moins  préoccupé,  était  dans  la  lutte  de  cul- 
ture à  culture.  Il  était  évident  en  eOet  que  tous  les  intérêts  engagés 
dans  des  propriétés  de  même  espèce  devaient  se  coaliser  pour  amener, 
ati  détriment  desautres,  une  surimposition  qui  les  déchargeâtd'autant. 
De  là  un  conflit  dans  lequel  les  bois  devaient  inévitablement  suc- 
comber. Beaucoup  moins  étendu,  généralement  moins  divisé  que  la 
propriété  agricole,  le  sol  forestier  a  dans  chaque  commune  infiniment 
moins  de  représentants,  et  le  plus  ordinairement  ceux-ci  n'y  ont  ni 
domicile  ni  résidence;  il  en  résulte  que  les  cultivateurs,  propriétaires 
ou  fermiers,  qui  forment  la  grande  majorité  de  la  population,  y  for- 
ment aussi  celle  des  plus  fort  imposés  et  du  conseil  municipal  ;  lors 
donc  que  celui-ci  avait  à  intervenir  dans  les  opérations  cadastrales, 
suivant  les  modes  divers  que  la  loi  a  successivement  établis,  il  le  faisait 
toujours,  il  le  fait  encore  sous  la  préoccupation  d'alléger  l'impôt  au 
profit  de  la  terre  cultivée,  en  l'aggravant  au  détriment  du  sol  fores- 
tier i.  Ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  septembre  1807,  alors  que 
les  évaluations  étaient  faites  par  des  experts  étrangers  à  la  commune, 
ceux-(ii,  dépourvus  de  connaissances  locales  et  obligés  de  consulter  les 
principaux  du  pays,  recevaient  des  indications  exactes  ou  même  exa- 
gérées quant  au  produit  des  bois,  énormément  au-dessous  de  la  vérité 
quatit  au  produit  des  terres.  On  conçoit  les  erreurs  dans  lesquelles  ils 
étaient  ainsi  facilement  entraînés.  Puis,  quand  leur  travail  terminé  de- 
vait être  revisé  par  des  délégués  de  chaque  commune  réunis  en  assem- 
blée cantonale,  sous  la  présidence  du  sous-préfet,  le  conseil  municipal, 
chargé  de  nommer  le  délégué,  ne  manquait  jamais  de  le  choisir  parmi 
les  propriétaires  ou  fermiers  cultivateurs.  Cette  assemblée  était  donc 
natui^llement  portée  à  augmenter  encore  le  mal  plutôt  qu'à  le  réparer. 
En  1821 ,  les  conseils  municipaux,  chargés  de  déterminer  eux-mêmes 
le  tarif  des  évaluations,  se  sont  trouvés  encore  bien  plus  à  l'aise  pour 
s'abandonner  à  la  tendance  que  je  signale.  La  modification  introduite 
en  1827,  et  qui  a  conGé  cette  opération  importante  aux  propriétaires 
classiBcateurs,  n'a  étéet  ne  pouvait  être  qu'un  palliatif  impuissant,  ces 
classificateurs  étant  eux-mêmes  nommés  par  le  conseil  municipal ,  in- 
vesti en  outre  du  droit  d'examiner  et  de  contrôler  leur  travail.  Ainsi, 
il  est  clair  qu'à  toutes  les  époques,  et  faute  d'avoir  assuré  à  chaque  na- 
ture de  propriété  une  part  égale  d'influence  dans  les  opérations  ca- 
dastrales, les  agents  des  contributions,  et  l'autorité  supérieure  qui  sta- 
tue déBnitivement  d'après  leur  travail,  ont  pu  être  facilement  égarés 
.fti  Rapport  comparatif  du  revenu  des  terres  avec  celui  des  bois. 
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Aussi,  bien  loin  d'avoir  jamais  obtenu,  même  dans  Tinténeor  «le  U 
commune,  celle  proportionnalité  exacte  dont  on  se  croyait  si  sAr,  on  a 
consacré  des  inégalités  énormes,  (|ui  se  résolvent  en  une  surcharge 
d'impôts  sous  laquelle  les  bois  sont  maintenant  accablés.  Il  n*est  per- 
sonne qui  ne  puisse  citer  à  cet  égard  de  nombreux  exemples ,  et  je  con- 
nais tel  bois  qui,  sur  une  matrice  cadastrale  faite  d*après  les  derniers 
règlements,  ligure  pour  plus  des  deux  tiers  de  son  revenu  réel,  tandis 
que  toutes  les  terres  immédiatement  contiguës  sont  à  peine  évaluées 
au  quart  du  leur.  Ainsi,  toute  proportion  gardée,  il  supporte  à  peu  de 
chose  près  trois  fois  autant  d*impôls  que  la  terre  voisine.  Et  qu*on  ne 
dise  pas  que  c'est  là  une  rare  exception.  C'est  au  contraire  un  fait  gé- 
néral, et  maintenant  reconnu  par  presque  tous  ceux  qui  ont  été  à  même 
de  faire  des  vérifications  à  cet  égard  ;  je  ne  crains  pas  d*afGrmer  qu*il 
existe  dans  les  archives  des  contributions  directes  des  documents  re- 
cueillis depuis  rétablissement  des  matrices  cadastrales,  et  qui  prouvent 
qu'en  résultat  les  bois  payent  en  impôts  le  cinquième,  le  quart,  quel- 
quefois le  tiers  du  revenu  net,  tandis  que  pour  les  terres  la  contri- 
bution, qui  s*élève  bien  rarement  au  delà  du  huitième,  n*attcint  même 
pas,  a  beaucoup  près,  le  plus  ordinairement,  cette  dernière  proportion. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  comme  l'inégalité  fâcheuse  que  je  signale 
existe  dans  la  base  même  de  la  répartition  individuelle,  ses  résultats 
se  font  sentir  non-seulement  dans  le  payement  de  l'impôt  tel  qu'il 
était  au  moment  de  l'opération  cadastrale,  mais  encore  dans  Tappli- 
cation  de  toutes  les  augmentations  de  contingents,  qui  peuvent,  d'a- 
près des  données  toutes  différentes,  venir  frapper  les  départements, 
les  arrondissements  ou  les  communes.  J'ai  déjà  fait  remarquer  qu'ac- 
tuellement l'importance  de  ces  contingents  n'était  plus  déterminée 
uniquement  par  In  comparaison  des  matrices  cadastrales.  Quand  donc, 
sur  la  production  d'autres  documents,  l'autorité  compétente  croit  re- 
connaître, par  exemple,  que  le  revenu  des  terres  dans  un  département, 
dans  un  arrondissement  ou  une  commune,  a  été  jusqu'alors  estimé 
trop  bas ,  elle  augmente  la  part  de  contribution  foncière  afférente  à 
rettc  partie  du  territoire.  Klle  le  fait  sans  y  ajouter  aucune  distinction 
de  cultures, et  cet(eangmontation,qui,  avantd'arriver  aucontribuablc, 
\ient  s*élalonner  surla  matrice  cadastrale,  s'y  empreint,  au  détriment 
du  pro|)riélaire  forestier,  de  l'inégalité  dont  celle-ci  est  infectée.  Ainsi 
le  mal  >a  toujoursen  augmentant,  et  les  bois,  surchargés  dès  l'origine, 
le  sont  cha(|ue  jour  encore  davantage,  sans  que  la  législation  existante 
laisse  à  leurs  propriétaires  aucune  voie  de  recours.  Par  des  considé- 
rations, fort  graves  d'ailleurs,  la  loi  a  décrété  la  fixité  des  évaluations 
cadastrales,  et  lorsqu'elles  ont  consacré  une  injustice ,  celle-ci  sait 
inexorablement,  toujours  et  dans  toutes  les  mains,  la  propriété  qui  en 
a  été  frappée. 

Qu'on  veuille  bien  réOéchir  maintenant  que  la  culture  des  graines 
oléagineuses,  en  se  propageant,  a  depuis  quelques  années  considéra- 
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blement  augmenté  le  revenu  des  terres,  qu'en  même  temps  elle  a 
fourni  un  combustible  qui  chez  nos  paysans  remplace  le  jeune  bois;  que 
la  houille,  moins  encombrante  etd*un  transport.plus  facile  que  le  gros 
bois  de  chauffage,  suscite  à  celui-ci  une  concurrence  chaque  jour  plus 
générale ,  et  l'on  se  convaincra  que  la  matière  imposable  augmente  là 
où  l'impôt  est  le  moins  fort,  qu'elle  diminue  précisément  là  où  il  pèse 
davantage. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  une  des  moindres  causes  qui  poussent 
les  possesseurs  de  bois  à  chercher  dans  leur  défrichement  des  amélio^ 
rations  de  produits  à  l'aide  desquelles  ils  puissent  acquitter  plus  faci- 
lement la  dette  exagérée  que  l'Etat  leur  impose. 

ails  ont  tort  de  se  plaindre,  ai-je  entendu  dire  souvent  ;  car  ils  ont 
pu,  comme  tous  antres,  réclamer  pendant  les  délais  que  la  loi  avait 
fixés.»  Cela  est  vrai,  mais  il  est  vrai  aussi  que  presque  toutes  les  fois 
qu'ils  l'ont  fait,  ces  réclamations  sont  venues  échouer,  et  cela  était 
inévitable,  contre  la  ligue  des  intérêts  agricoles.  D'ailleurs  la  diffi- 
culté n'est  pas  là  ;  il  ne  s'agit  plus  de  punir  la  négligence  des  proprié- 
taires. S'il  n'était  question  que  d'une  protestation  individuelle,  on 
pourrait,  on  devrait  peut-être  la  repousser  par  cet  argument  de  for- 
clusion, parce  que  l'admettre  ce  serait  rouvrir  la  porte  à  une  multi- 
tude de  prétentions  mal  fondées.  Biais  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  général 
et  non  pas  de  tel  ou  tel  individu.  Si  donc  il  est  avéré  que  la  mauvaise 
assiette  de  l'impêl  en  ce  qui  concerne  les  bois  est  devenue  un  principe 
actif  de  leur  destruction,  que  par  là  se  trouve  compromis  un  des  pro- 
duits importants  du  sol  français,  il  faut  savoir  porter  le  fer  là  où  est  le 
mal;  il  faut  reviser  en  cette  partie  l'œuvre  cadastrale,  et  ne  pas  sacri- 
fier à  l'intérêt  moindre  de  son  immuabilité,  l'intérêt  plus  grand  qui 
s'attache  à  la  conservation  des  richesses  forestières. 

Je  me  suis  parfois  demandé  comment  dans  les  Chambres,  où  l'on 
fait  de  nos  jours  un  si  fréquent  usage  de  l'initiative  parlementaire ,  il 
ne  s'est  encore  trouvé,  parmi  les  hommes  spéciaux,  personne  qui  ait 
songé  à  porter  cette  proposition  |i  la  tribune,  et  je  me  suis  pris  à  me 
souvenir  qu'il  s'y  agitait  souvent  bien  des  discussions  moins  utiles  aux 
intérêts  du  pays. 

Pour  moi,  je  voudrais  qu'on  y  examinât  la  simple  question  de  savoir 
s'il  est  juste  d'opposer  aux  défrichements  des  entraves  ou  des  prohibi- 
tions ,  quand  la  loi  elle-même  contribue  à  en  multiplier  les  causes.  On 
comprendrait  sans  doute  alors  qu'en  s'attachant  à  faire  disparaître  ces 
dernières,  on  arriverait,  par  un  moyen  à  la  fois  plus  équitable  et  plus 
efficace,  au  but  qu'on  se  propose.  Des  mesures  législatives  ou  régle- 
mentaires ont  déprécié  la  valeur  des  bois  :  corrigez-les,  et  vous  verrez 
cesser  ou  diminuer  beaucoup  ces  défrichements  excessifs  qui  vous 
alarment. 

Pour  contester  la  réalité  de  cette  dépréciation,  j'ai  entendu  faire  le 
raÎBOP  «  La  France  dèi  à  prêtent  ne  trouve  plus  sur 
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son  sol  la  quantité  de  produits  forestiers  nécessaire  à  sa  oonaoniiu* 
tion  intérieure,  puisqu'elle  tire  de  l'étranger  des  masses  Gonsidé- 
râbles  de  bois  d'œuvre  et  de  chauflage.  L'offre  est  donc  de  beaucoup 
inférieure  à  la  demande;  le  prix  des  bois  doit  naturellement  en 
être  augmenté,  et  ainsi  la  multiplicité  des  défrichements,  portant 
avec  elle  son  remède,  Gnira  bientôt  par  créer  l'intérêt  de  conser- 
vation qui  doit  les  arrêter.  » 

A  cette  objection  il  est  facile  de  répondre,  car  elle  n'aurait  de  force 
que  si,  les  bois  et  les  populations  se  trouvant  distribués  dans  des 
proportions  analogues  sur  les  diverses  parties  du  sol  français,  la  pro- 
duction forestière  était  ainsi  en  contact  immédiat  et  facile  avec  les 
besoins  qui  poussent  à  la  consommation.  Mais  chacun  sait  qu'il  n'en 
est  point  ainsi,  et  qu'au  contraire,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
les  forêts,  chez  nous,  sont  agglomérées  précisément  dans  les  contrées 
où  la  population  est  plus  clairsemée,  et  où  les  besoins,  par  consé- 
quent, sont  moindres. 

Ainsi,  tandis  que  les  département  des  Landes  et  de  la  Haate-Hame 
possèdent  presque  autant  d'hectares  de  bois  que  d'habitants  ;  que  ceux 
des  Vosges,  de  la  Côte-^l'Or,  de  la  Meurthe  et  du  Doubs  en  ont  envi- 
ron un  hectare  pour  deux  habitants,  ceux  de  la  Somme  et  du  Puy- 
de-Dôme  ont  au  contraire  10  habitants  contre  un  seul  hectare  de  bois; 
celui  du  Pas-de-Calais  en  a  15;  celui  du  Nord,  20;  celui  du  Mor- 
bihan, 34;  celui  de  la  Manche,  37;  celui  du  Finistère,  44.  Il  est 
inutile  de  citer  davantage.  Or,  on  comprend  que  là  où  la  consomma- 
tion locale  est  disproportionnée  soit  en  plus,  soit  en  moins,  avec  la 
production  forestière,  il  n'est  pas  possible,  dans  l'état  actuel  de  nos 
voies  de  communication,  de  chercher  au  delà  d'un  rayon  excessive- 
ment restreint  les  moyens  de  rétablir  l'équilibre.  Les  bois  sont  mar- 
chandise lourde  et  encombrante,  dans  laquelle  le  volume  est  une  con- 
dition presque  inséparable  de  l'utilité,  et  qui  par  conséquent  ne  peut 
supporter  que  des  transports  tout  a  fait  économiques.  Aussi  les  routes 
de  terre  ne  sont  guère  à  son  usage,  parce  qu'un  parcours  de  quelques 
lieues  suffit  pour  doubler  le  prix  de  son  acquisition  primitive,  et  qu'à 
une  distance  encore  fort  courte  son  prix  de  revient  s'élèverait  ainsi, 
sans  profit  pour  le  propriétaire  forestier,  à  un  taux  qui  dépasserait 
de  beaucoup  le  besoin  du  consommateur.  Pour  peu  donc  que  le 
transport  soit  onéreux,  les  demandes  faites  pour  des  populations  plus 
ou  moins  éloignées  ne  tournent  pas  au  bénéfice  du  cultivateur  fo- 
restier. Si  elles  consentent  à  payer  le  bois  un  prix  supérieur  à  celui 
accordé  par  la  consommation  purement  locale,  l'entrepreneur  de 
transports  absorbe  presque  entièrement  cet  excédant,  qui  ne  peut  ja- 
mais dépasser  certaines  limites. 

Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  le  prix  courant  des  choses  ne  s'éta- 
blit pas  seulement  d'après  le  nombre  des  besoins  individuels  auxquels 
elles  répondent,  mais  aussi  et  surtout  d'après  l'intensité  de  ces  be- 
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soins,  ou  en  d'autres  termes,  sur  la  mesure  de  leur  propre  utilité.  — 
Dès  l'instant  que  le  prix  exigé  par  le  vendeur  n'est  plus  en  rapport 
avec  celle-ci,  la  demande  des  acheteurs  s'arrête  et  diminue;  ou  ils 
s'imposent  une  privation,  ou  ils  ont  recours  à  d'autres  produits  plus 
économiques.  Or,  les  bois  voitures  à  grands  frais,  et  renchérissant 
dès  lors  énormément  à  mesure  qu'ils  avancent,  ont  bientôt  en  face 
des  concurrents  redoutables  qui  les  forcent  de  s'arrêter.  —  Les  bois 
de  chauffage,  bien  près  encore  du  lieu  où  ils  sont  nés,  se  trouvent 
avoir  à  lutter  contre  la  houille,  qui  vient  plus  facilement  qu'eux  et  à 
moindre  prix  chercher  les  grands  centres  de  consommation;  car  sous 
le  même  volume  elle  enferme  bien  plus  de  combustible,  et  le  petit 
nombre  de  points  où  son  extraction  s'opère  sur  une  immense  échelle 
a  permis  d'amener  les  voies  navigables  jusqu'auprès  de  ces  inépuisa- 
bles ateliers. 

Les  bois  d'œuvre,  de  leur  côté,  à  peine  sortis  de  nos  forêts,  ne  tar- 
dent pas  à  rencontrer  sur  leur  chemin  les  chênes  ou  les  sapins  qui, 
croissant  en  pays  étranger,  près  des  rivages  de  la  mer  ou  non  loin  des 
grands  fleuves,  nous  arrivent  de  la  Norvège*  de  la  Suède,  de  la  Russie, 
de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de  la  Sardaigne,  et  même  des  EtaU" 
Unis  d'Amérique.  —  En  18&1,  plus  de  3  millions  500  mille  pièces 
de  merrains  de  chêne  de  cette  dernière  provenance  seulement  ont  été 
importées  chez  nous.  — La  mer  et  les  grands  cours  d'eau  tracés  par 
la  nature  sont  des  voies  de  communication  si  faciles  et  si  admirable- 
ment économiques,  au'un  millier  de  lieues  y  est  souvent  franchi  par 
la  marchandise  à  moindres  frais  que  sur  les  routes  de  terre  quelques 
myriamètres.  Adam  Smith  en  cite  un  exemple  remarquable,  et  qui 
vient  tout  à  fait  au  sujet  dont  je  m'occupe.  —  De  son  temps,  l'Ecosse 
était  plus  encore  qu'aujourd'hui  un  pays  abondamment  boisé,  mais 
les  bonnes  routes  y  étaient  rares  et  les  transports  difficiles;  aussi  tout 
le  littoral  tirait-il  de  l'étranger  ses  bois  de  construction,  et  dans  la 
nouvelle  ville  d'Edimbourg,  bâtie  depuis  peu  d'années,  dit  l'auteur,  il 
n'y  a  peut-être  pas  une  seule  pièce  de  bois  coupée  en  Ecosse.  —  Il 
faut  donc  bien  reconnaitre  que  pour  que  le  sol  forestier  gagne  en  va- 
leur et  présente  à  son  propriétaire  l'intérêt  de  conservation  dont  j'ai 
déjà  parlé,  il  ne  suffit  pas  que  le  besoin  de  ses  produits  se  fasse  vive* 
ment  sentir  chez  des  populations  plus  ou  moins  éloignées  du  lieu  où 
on  les  recueille.  Il  est  indispensable  que  des  voies  de  communici^tion 
faciles  et  surtout  économiques  permettent  à  ces  produits  de  venir  trou- 
ver les  consommateurs  sans  se  grever,  par  le  fait  seul  du  transport, 
de  frais  hors  de  proportion  avec  leur  valeur  d'origine.  —  C'est  à  cette 
condition  seulement  que  l'accroissement  de  la  demande  pourra  profi- 
ter au  producteur  et  contribuer  à  arrêter  les  défrichements. 

Malheureusement  cette  condition,  en  France,  n'est  pas  à  beaucoup 
près  remplie.  Très-peu  de  nos  bois  attiennent  aux  routes  royales  ou 
départementales,  qui,  si  bonnes  qr*"  ''lîll(9i|n. 
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comme  je  Vni  dit,  servir  utilement  qu'à  des  transports  peu  éloignés. 
—  Pour  la  très-majeure  partie  du  sol  forestier,  la  vidange  doit  se 
faire  par  les  chemins  vicinaux,  presque  toujours  mauvais,  souvent  im- 
praticables, et  d*où  les  chariots  chargés  ne  peuvent  sortir  qu'à  grand 
renfort  de  chevaux  et  par  conséquent  d'argent.  —  De  là  un  obstacle 
presque  insurmontable,  qui  non-seulement  circonscrit  encore  les 
transports  de  bois  opérés  par  la  voie  de  terre,  mais  empêche  même  nos 
produits  forestiers  d'aller  trouver  les  voies  navigables  au  moyen  des- 
quelles ils  devraient  atteindre  à  peu  de  frais  les  grands  centres  de  coo* 
sommation,  toujours  situés  sur  leurs  rivages.  —  Ce  dernier  mode  de 
transport  est  assurément  pour  les  bois  le  plus  avantageux  de  tous  par 
sa  nature,  puisqu'au  moyen  du  flottage  on  a  pu  supprimer  le  véhicule 
dont  la  route  navigable  remplit  elle-même  l'office^  et  réduire  les  frais 
de  traction  à  un  taux  parfaitement  supportable.  —  Le  magnifique  ré- 
seau de  nos  lignes  d'eau  a  été,  il  faut  bien  le  dire,  constitué  adminis- 
trativement,  de  telle  façon  que,  s'il  aide  puissamment  à  l'exploitation 
de  quelques  forêts  heureusement  situées  sur  le  bord  ou  à  très-grande 
proximité  des  fleuves  et  rivières,  ce  n'est  cependant  là  qu'une  excep- 
tion, et  la  masse  de  nos  bois  n'a  gagné,  à  l'établissement  de  notre 
navigation  intérieure ,  qu'une  minime  partie  de  l'accroissement  de 
valeur  qui  aurait  dû  être  un  de  ses  eflets.  —  Cette  imperfection  de 
résultats  tient  surtout  aux  droits  exorbitants  dont  cette  navigation  est 
généralement  grevée.  —  On  peut  consulter,  sur  ce  point,  un  article 
très-intéressant  et  rempli  de  curieux  détails,  publié  récemment  dans 
cette  revue  par  H.  Dupéricr,  membre  de  la  Chambre  du  commerce  de 
Paris  ' .  Je  n'ai  pas  à  rappeler  tous  les  développements  dans  lesquels 
il  est  entré,  mais  je  dois  lui  emprunter  quelques  indications  spécia- 
lement relatives  au  transport  des  bois. 

Sur  la  Seine  supérieure  et  sur  ses  affluents,  le  tarif  des  droits  de  na* 
vigation  est  extrêmement  modéré.  —  Chaque  décastère  de  bois  flotté, 
mesuré  par  la  régie  comme  s'il  y  avait  un  décastère  et  trois  cinquiè- 
mes de  décastère,  n'y  paye,  par  distance  de  cinq  kilomètres^  que 
0,  fr.  033c., et  leprix  totalduflottagc,ccdroit compris, ne variequ'en- 
tre  1  fr.  40  et  2  fr.  40.  Sur  la  basse  Seine  et  sur  les  autres  rivières  du 
royaume,  le  droit  de  flottage,  par  décastère  et  par  distance,  est  de 
5  c,  que  le  mode  de  mesurage  porte  en  réalité  à  8.  (Loi  du  9  juillet 
1836.)  — A  ce  taux  modique,  le  bois  de  chauflage  lui-même  peut 
s'aventurer  assez  loin  sans  se  renchérir  au  point  de  décourager  les 
consommateurs.  A  plus  forte  raison,  les  bois  d'œuvre,  dont  la  valeur 
est  beaucoup  plus  considérable,  peuvent-ils,  en  suivant  le  cours  des 
rivières,  descendre  vers  les  grandes  villes  et  arriver  même  jusqu'à 
plusieurs  de  nos  ports. — C'est  par  les  rivières  de  la  Marne,  de  l'Aube, 
de  la  Seine,  de  l'Yonne  et  de  la  Cure  que  Paris  reçoit  plus  des  deux 
tiers  de  son  approvisionnement  annuel  en  bois  de  charpente  et  char- 

*  Voir  ïo  numéro  de  février  dernier,  tome  VII,  page  iit. 
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ronnage  '  •  Heureux  sont  donc  les  propriétaires  dont  les  bois  se  trou- 
vent à  portée  des  grands  cours  d'eau  naturels  qui  vont  baigner  direc- 
tement  des  cités  importantes.  Il  existe,  pour  l'acquisition  de  leurs 
produits  Forestiers,  une  concurrence  sérieuse  qui  en  augmente  le  prix 
à  leur  proGt,  et  pour  eux  du  moins  le  défaut  de  débouchés  ne  vient 
pas  s'ajouter  aux  autres  causes  de  dérrichement.  Mais  il  serait  à  dé- 
sirer que  cet  avantage  ne  fût  pas  un  privilège  pour  les  quelques  forêts 
situées  dans  la  position  que  je  viens  d'indiquer.  Il  en  devrait  être  de 
même  pour  toutes  celles  qui  avoisinent  une  ligne  d'eau  navigable,  et 
pourtant  il  n'en  est  point  ainsi.  Modérés  sur  les  rivières,  les  droits  de 
navigation  sont  énormes  sur  les  canaux,  et  lorsque,  pour  les  conduire 
à  destination,  il  faut  y  faire  passer  les  bois  de  chauffage  ou  de  char- 
pente, le  bénéfice  que  leur  propriétaire  devrait  trouver  chez  des  con- 
sommateurs plus  ou  moins  éloignés  est  bien  promptement  absorbé 
par  le  payement  de  ces  taxes  exagérées.  Le  canal  de  Bourgogne  et 
celui  du  Rhêne  au  Rhin  sont  assurément  des  plus  importants  à  notre 
point  de  vue^  puisqu'ils  mettent  les  contrées  boisées  de  la  Côte-d'Or, 
des  Vosges  et  du  Jura  en  communication  avec  les  bassins  de  la  Seine 
et  du  Rhône  jusqu'à  la  mer  ;  eh  bien  !  d'après  les  chiffres  que  nous 
donne  M.  Dupérier,  l'utilité  de  ces  deux  canaux  est,  par  l'effet  de 
leurs  tarifs,  fort  incomplète  pour  le  transport  des  bois  d'industrie, 
presque  nulle  pour  celui  des  bois  de  chauffage. 

Cent  stères  de  bois  de  chêne  à  œuvrer,  rendus  au  bord  du  canal  de 
Bourgogne,  représentent  une  valeur  de  5,000  fr.;  si  on  les  fait  flot- 
ter, ils  payent,  par  chaque  distance  de  5  kilomètres,  16  fr.  50  c.  en 
droits  de  navigation,  et  4  fr.  33  c.  en  frais  de  traction,  ce  qui,  pour 
les  quarante-huit  distances  dont  se  compose  la  longueur  du  canal, 
donne  un  total  de  1 ,000  fr.  Le  flottage  sur  l'Yonne  et  la  Seine  jusqu'à 
Paris  y  ajoute  521  fr.,  de  sorte  qu'à  leur  arrivée  dans  la  capitale  les 
100  stères  partis  de  la  Bourgogne  ont  supporté  en  frais  de  traction 
14  pour  100,  et  en  droits  acquittés  environ  16  pour  100  de  leur 
valeur  primitive 

Sur  le  canal  du  Rhêne  au  Rhin,  le  même  tarifa  remplacé,  depuis 
le  17  avril  1843,  des  droits  auparavant  plus  modérés,  et  les  droits 
nouveaux  appliqués  à  une  éclusée  de  cent  stères  cubée  à  cent  ton- 
neaux s'élèvent,  décime  compris,  à  825  fr.  pour  le  parcours  total, 
outre  les  frais  de  traction,  qui  sont  de  208  fr.  Ainsi,  en  résultat, 
cette  quantité  de  bois  à  œuvrer  paye  2,554  fr.  pour  descendre  les  deux 
canaux  et  les  rivières  qui  l'amènent  à  Paris.  Ces  bois  sont  pres- 
que exclusivement  des  sapins  dont  on  fait  maintenant  un  si  grand 
usage  dans  la  bâtisse,  et  qui  s'achètent  sur  les  bords  du  Rhin  au  prix 
de  3,000  fr.  les  cent  stères.  Les  frais  du  voyage  représentent  donc 
plus  de  84  pour  100  de  la  valeur  primitive.  Ces  exemples  suffisent 
sans  doute  pour  montrer  de  quelle  charge  énorme  seraient  grevés  ces 

*  Frédéric  Moreau.  —  Cod9  du  eommeree  des  boiê  carréM. 
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tnétnes  bois,  s'il  s'agissait  de  prolonger  leur  voyage  et  de  les  oondaire 
jusqu'à  nos  ports  de  l'Océan,  où  les  constructions  maritimes  emploient 
une  si  grande  masse  de  ces  matériaux.  Soit  qu'on  les  fasse  passer  par 
la  voie  que  je  viens  d'indiquer  pour  arriver  au  Havre,  soit  qu'on  lei 
dirige  par  les  canaux  du  Centre  et  du  Bcrry  pour  atteindre  Nantes, 
puis  par  ceux  de  Bretagne  pour  aller  jusqu'à  Brest,  il  est  évident  qu'ils 
ne  peuvent,  sur  ces  marchés  importants,  soutenir  la  concurrence  des 
bois  du  Nord,  qui  coûtent  moins  cher  aux  lieux  de  production,  et 
qu'on  apporte  sur  tout  notre  littoral  moyennant  un  Tret  comparative- 
ment très-modique. 

Les  bois  à  brûler  sont  encore  plus  maltraités;  je  citerai  de  nouveau 
pour  exemple  le  canal  du  Rhdnc  au  Rhin,  où,  d'après  Pordonnanoe 
du  17  avril  1843,  chaque  stère  de  bois  de  cette  espèce  paye,  en 
droits  de  navigation  pour  le  flottage,  20  c.  par  myriamètre,  soit, 
avec  le  décime,  7  fr.  14  c.  pour  le  parcours  total.  Si  l'on  ajoute  i 
cette  dernière  somme  les  frais  de  traction  évalués  à  2  fr.  08  c. ,  on 
voit  que  le  bois  de  chauflage  ne  peut  franchir  la  seule  distance  de 
Strasbourg  à  Saint-Jcan-de-l'Osnc ,  ou  réciproquement,  sans  que  son 
prix  de  revient  en  soit  plus  que  doublé.  Des  observations  analogues 
appuyées  sur  des  chiffres  plus  ou  moins  élevés  peuvent  être  faites 
sur  la  plupart  des  autres  canaux,  car  on  retrouve  partout  cette  exa- 
gération de  tarifs  qui,  en  mettant  un  grand  obstacle  à  la  circulation 
des  produits  forestiers,  empêche  les  bénéfices  que  pourrait  faire  le  pro- 
ducteur, et  devient  une  des  causes  qui  le  poussent  au  défrichement. 

J'ai  déjà  fait  pressentir  que  parmi  ces  causes  il  faut  ranger  aussi  les 
vices  de  la  législation  pénale  quant  à  la  répression  des  maraudages 
commis  dans  les  bois  des  particuliers.  Personne  n'ignore  aujourd'hui 
que  cette  législation  est  tout  à  fait  impuissante,  et  que  ces  propriétés 
privées  sont,  on  peut  le  dire,  à  In  complète  discrétion  des  délinquants. 
Chaque  année,  des  réclamations  vives  et  nombreuses  partent  à  cet  égard 
du  sein  des  Conseils  généraux;  mais  rien  n'annonce  encore  que  le  gou- 
vernement s'occupe  de  satisfaire  aux  vieux  exprimés  par  ces  assemblées. 

Les  plaintes  qu'elles  font  entendre  signalent  cependant,  dans  le 
Code  forestier  de  1827,  un  vice  radical  dont  les  résultats  étaient  faciles 
à  prévoir,  et  se  sont  eflectivement  manifestés  dès  les  premières  années 
de  sa  mise  à  exécution.  Ce  vice,  c'est  l'absence  d'une  pénalité  sé- 
rieuse par  laquelle  les  forêts,  plus  qu'aucune  autre  propriété,  ont  im- 
périeusement besoin  d'être  défendues.  Soit  à  cause  de  leur  importance, 
soit  à  cause  de  l'extrême  facilité  des  délits  dont  elles  ont  à  souATrir,  il 
leur  faut  une  protection  particulière  et  des  mesures  répressives  dont 
l'efficacité  soit  en  rapport  avec  l'étendue  du  mal.  De  l'ensemenre- 
ment  à  la  récolte,  il  s'écoule  pour  le  grain  de  blé  quelques  mois  è 
peine;  ce  n'est  véritablement  qu'à  l'époque  même  de  sa  maturité  que 
l'épi  peut  tenter  la  main  du  maraudeur,  et  les  méfaits  de  celui-ci 
n'atteignent  jamais  que  le  produit  d'une  seule  année.  Dans  les  bois. 
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aa  contraire,  il  Taût  douze  ou  quîmze  ans  au  moindro  brin  de  taillis 
pour  devenir  susceptible  d*ètre  utilement  abattu  par  son  propriétaire, 
quoique  dès  ses  premières  pousses  il  soit  à  la  convenance  de  tous  les 
déprédateurs.  La  conservation  des  forêts  exige  donc  une  surveillance 
nécessairement  plus  longue  et  plus  difOcile  que  celle  des  champs,  et 
quand  cette  surveillance  est  trompée,  la  serpe  du  délinquant  y  détruit 
tout  à  la  fois  les  résultats  de  plusieurs  années  et  l'espoir  d*un  avenir 
qui  souvent  s'anéantit  avec  eux.  Les  brins  les  plus  propres  à  former 
la  réserve  du  taillis  sont  précisément  ceux  qui  sont  attaqués  davantage, 
et  les  harts  même  des  bourrées  volées,  pour  qu'elles  aient  plus  de  liant 
et  de  flexibilité,  sont  presque  toujours  prises  parmi  les  jeunes  sujets  do 
chêne  francs  et  vivaces,  qui  fussent,  avec  le  temps,  devenus  les  plus 
beaux  arbres  de  la  forêt.  Ainsi,  le  maraudage  est  redoutable  par  la 
gravité  du  mal  qu'il  cause  autant  que  par  sa  facilité;  aussi  l'ordon- 
nance de  1669  poussait-elle  la  sévérité  envers  les  délinquants  jusqu'à 
leur  infliger  des  châtiments  corporels  et  des  peines  arbitraires,  cumu- 
lées souvent  avec  des  amendes  excessives.  Sans  doute  une  pareille  ré- 
pression, repoussée  par  nos  lois  et  par  nos  mœurs  actuelles,  appelait 
une  réforme  nécessaire,  mais  la  législation  forestière  de  1827,  en 
adoucissant  des  rigueurs  exagérées,  est  tombée  dans  l'excès  précisé- 
ment opposé.  Elle  a  affaibli  outre  mesure  la  pénalité  par  laquelle 
elle  voulait  assurer  la  conservation  des  bois,  et  l'a  même  abaissée 
au-dessous  de  celle  qui  protège  aujourd'hui  la  culture  des  champs. 
Il  en  résulte  une  anomalie  bizarre  et  qu'il  est  bon  de  signaler. 

Le$  tol$  de  bois  dans  ks  ventes,  les  vols  de  récoltes  déjà  détachées  du 
sol,  commis  dans  les  champSy  étaient,  jusqu'en  1832,  punis  de  [>eines 
tout  à  fait  égales.  Aujourd'hui  encore,  les  uns  aussi  bien  que  les  autres 
sont  réprimés  par  l'art.  388  du  Code  pénal,  mais  avec  cette  diffé- 
rence, qui  y  a  été  introduite  en  1832,  que  les  vols  de  bois,  dans  les 
ventes,  sont  toujours  passibles  d'un  emprisf>nnement  d'un  an  h  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  tandis  que  le  vol  des  prr>- 
dnctions  agricoles  détachées  du  sol,  commis  dans  les  champs,  c  est- 
à-diredans  des  circonstances  analogues,  n'entratne,  en  règle  générale, 
contre  son  auteur  qu'un  emprisrjnm^ment  de  quinzi;  jours  h  deut  ans 
et  une  amende  de  16  fr  h  '2(>0  fr.  Pour  qu'une  (leine  plus  ftirU^soit 
prononcée  contre  ce  dernier  délit,  il  faut  qu'il  ait  été  commis  soit  la 
nuit,  soit  par  plu«»ieurs  pi;rsrjnnes,  tuni  k  l'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge.  C'est  seulement  en  prés^^nce  Ah  ces  cireonstauci*s 
aggravantes  que  reparaît  l'égalité  du  cMtiment.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
de  produiu  soit  ff^esliers,  soit  oajrifMes,  déjà  abaWnê  par  F  ordre  du 
propriélaire ,  c'e«t  p^^ur  la  AkWu^i  des  premi#;rs  qu«  la  m  croit  devoir 
aggraver  sa  *i%knùt. 

S'agil-îl,  aa  «ootnire,  dn  rM  ^  Inns  nu  dM  récolUs  sur  pied  r/nh' 
péê  pm  ^  ■■■y^^'iar  ImmuAm,  la  frwrtiym  dmvénMliUtê  nâtêU^n 
ai  tj 
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Commis  dans  les  champs,  le  moindre  maraudage  encoort  nue 
amende  de  6  à  10  fr.;  et  en  cas  de  récidive,  remprisonnement  pen- 
dant cinq  ans  doit  être  prononcé.  (Art.  47&,  n""  15,  et  478  du  Code 
pénal.) 

Si  le  maraudage  a  eu  lieu  soit  la  nuit,  soit  avec  Tassistanoe  d*a 
complice  ou  avec  emploi  de  paniers,  sacs,  voitures,  animaux  de  charge 
ou  autres  objets  équivalents,  la  contravention  devient  délit  correc- 
tionnel. La  peine  est  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans, 
avec  une  amende  de  16  fr.  à  200  Tr.,  et  les  coupables  peuvent  même 
être  assujettis  pendant  dix  années  à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. (Art.  388,  C.  p.) 

Il  n'en  est  point  ainsi  pour  la  répression  des  délits  forestiers. 
Quelles  que  soient  les  circonstances  qui  les  accompagnent,  et  même  en 
cas  de  récidive,  le  Code  de  1827  ne  leur  réserve  que  des  peines  pu* 
rement  pécuniaires,  dont  le  minimum  descend  jusqu'à  1  fr.  L'em- 
prisonnement a  disparu  de  la  loi  au  proBt  de  leurs  auteurs.  Il  n*y  t 
plus  qu'un  seul  cas  où  on  semblerait  avoir  oublié  de  l'abolir,  si  I  on 
n'en  avait  pas  expressément  diminué  la  durée,  c'est  le  cas  rare  et 
très-exceptionnel  où  le  maraudeur  arrache  des  plants  faits  de  mam 
d'homme  dans  les  bois  et  forêts.  Un  mois  de  détention  devient  alors 
le  maximum  de  la  peine  applicable. 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  contre  les  délits  de  cette  classe,  de 
beaucoup  les  plus  nombreux  et  par  conséquent  les  plus  dommageables, 
les  bois  sont  inBniment  moins  protégés  que  les  champs.'  Le  contraste 
est  d'autant  plus  saillant,  que  le  Code  forestier  ne  régissant  que  les 
bois,  l'abattage  ou  la  mutilation  de  deux  arbres  identiquement  pareils 
seront  punis  de  peines  très-diiïérentes  si  l'un  croît  en  pleins  champs 
et  l'autre  en  forêt.  D'une  part  ce  sera,  pour  chaque  arbre  abattu^  Tart. 
445  du  Code  pénal,  et  l'emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois; 
d'autre  part  ce  sera  l'art.  192  du  Code  forestier,  et  une  amende  pro- 
portionnée à  l'essence  et  à  la  grosseur  de  l'arbre.  Pourquoi  donc  cette 
différence,  et  par  quelle  inconséquence  étrange  la  loi  a-t-elle  voulu 
que  les  peines  fussent  moindres  la  où,  comme  je  l'ai  indiqué,  les  dé- 
lits sont  plus  faciles  et  les  dommages  plus  considérables?  N'est-ce  pas 
véritablement  appeler  le  maraudeur  et  lui  montrer  de  la  main  l'en- 
droit où,  pour  s'assurer  les  meilleures  chances,  il  doit  aller  exercer 
son  industrie? 

Ce  manque  d'harmonie  entre  la  loi  forestière  et  le  surplus  de 
notre  droit  pénal  constitue  à  lui  seul  un  mal  grave,  mais  susceptible 
pourtant  d'être  réparé  si,  en  définitive,  la  répression  ainsi  organisée 
comporte  une  application  sérieuse  et  efficace.  Or,  c'est  une  possibilité 
qui  manque  tout  à  fait  vis-à-vis  de  gens  dont  Tinsolvabilité  ressort 
de  la  nature  même  des  délits  qu'ils  commettent.  Personne  n'ignore, 
en  effet,  que  ces  délits,  tout  en  causant  un  dommage  énorme  à  raison 
du  grand  nombre  de  personnes  qui  s'y  livrent,  n'enrichissent  cepen- 
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dantpas  lears  auteurs,  et  qu'il  n*estpas  de  classe  plus  misérable  que 
celle  des  maraudeurs  forestiers.  Ce  sont  presque  tous  des  individus 
absolument  sans  ressources,  et  dont  la  masure,  quand  ils  en  ont  une, 
ne  vaut  jamais  la  moitié  des  frais  nécessaires  pour  les  exproprier. 
C*e8t  à  des  gens  de  cette  sorte  que  la  loi  inflige  des  pénalités  purement 
pécuniaires. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  si  illogique,  que  je  ne  puis  me  l'expliquer 
sans  en  rapprocher  des  considérations  qu'on  n'a  jamais  avouées,  mais 
qui,  je  le  crois  bien,  ont  été  pour  beaucoup  dans  l'adoption  du  sys- 
tème répressif  établi  par  la  loi  de  1827.  Près  de  la  moitié  des  bois, 
en  France,  appartiennent  au  Domaine,  aux  communesou  aux  établisse- 
ments publics,  et  forment  une  masse  d'environ  trois  millionsd'hectares 
entièrement  soumise  au  régime  forestier.  Chargée  de  leur  surveil- 
lance, l'administration  qui  représente  l'Etat  Test  aussi  de  la  pour- 
suite des  délits  qui  s'y  commettent.  Or,  telle  est  la  multiplicité  de 
ceux-ci,  que,  sans  compter  le  grand  nombre  des  délinquants  qu'il  est 
impossible  de  découvrir,  les  tribunaux  correctionnels  jugent  annuel- 
lement près  de  cent  mille  prévenus  de  cette  espèce.  Les  bois  des  par- 
ticuliers, plus  étendus  encore  et  moins  bien  gardés,  ne  sont  pas  assu- 
rément plus  respectés,  et  si  les  maraudages  dont  ils  soufl*rent  étaient 
poursuivis  avec  la  même  rigueur,  le  nombre  que  je  viens  d'indiquer 
se  trouverait  doublé.  Infliger  pour  les  délits  forestiers  un  emprison- 
nement même  de  courte  durée,  c'eût  donc  été  donner  lieu  à  des  frais 
considérables  de  nourriture  et  de  logement  que  l'Etat  aurait  dû  sup- 
porter, soit  sur  le  budget  général,  soit  sur  les  budgets  départemen- 
taux. On  s'est  eflrayé  de  cette  idée,  et  l'on  a  préféré  une  pénalité  qui 
oflrait  au  contraire  à  l'Etat  des  chances  de  bénéfices.  On  a  pensé  que, 
même  vis-à-vis  des  insolvables ,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
serait  un  moyen  d'intimidation  suffisant,  et  qu'après  tout,  s'il  fallait 
emprisonner  pour  la  nécessité  de  l'exemple,  il  valait  mieux  le  faire 
suivant  un  mode  d'où  peut  sortir,  en  définitive,  pour  le  Trésor  pu- 
blic, une  indemnité  au  lieu  d'une  dépense.  Voici  ce  que  disait  H.  de 
Hartignac  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  : 

«  Les  jugements  qui  ne  prononcent  que  des  peines  pécuniaire^  iorU 
le  plus  sauvent  sans  effet  contre  les  délinquants  d* habitude,  qui  n'oflrent 
aucune  propriété  susceptible  d'être  saisie.  A  la  vérité,  ces  condamna- 
tions peuvent  être  ramenées  à  exécution  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps;  mais  d'une  part,  cette  exécution  est  aujourd'hui  difficile, 
et  de  l'autre,  elle  ne  produit  aucun  résultat,  parce  que  l'insolvabilité 
est  aussitôt  constatée,  conformément  à  l'art.  420  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  que  cette  formalité  remplie  entraîne  la  mise  en 
liberté. 

«  U  résulte  de  là  une  impunité  de  fait  qui  muWpliê  les  délits  en  en- 
caurageani  Us  coupables  et  en  décourageant  ceux  qui  sont  préposés  à 
b 
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a  Le  Code  proposé  remédie  à  cet  abus  en  décidant  qu'en  cas  d'iiH 
solvabilité  justiiiéc,  Tamende  se  résoudra  en  un  emprisonnement  fiié 
dans  de  justes  proportions.  Ln  loi  du  28  septembre,  6  octobre  1791 
prescrivait  une  mesure  semblable  pour  les  délits  ruraux;  elh  étaù 
bien  plus  nécessaire  encore  pour  les  délits  forestiers,  n 

La  disposition  dont  parlait  M.  de  Marlignac  a  été  eflectivement 
consacrée  par  les  art.  211,  212  et  213  du  Code^  et  voici  aujourd'hui 
comment  les  choses  se  passent  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  pn^ 
noncées  à  la  requête  de  Tadministration  forestière.  Cette  administra- 
tion remet  au  receveur  des  domaines  des  états  indicatifs  des  amendes 
à  recouvrer;  elle  y  mentionne  avec  soin  le  degré  de  solvabilité  de 
chacun  des  condamnés,  et  la  nécessité  de  faire  emprisonner,  fAt-ee 
sans  résultat  |)écuniaire,  tel  ou  tel  délinquant,  plus  fréquemment  ré^ 
cidiviste.  C'est  d'après  ces  données  que  la  contrainte  par  corps,  dont 
les  individus  signalés  comme  ayant  quelques  ressources  deviennent, 
cela  s'entend,  plus  particulièrement  l'objet,  est  ensuite  exercée  contre 
un  vingtième  environ  du  nombre  total  des  condamnés.  De  ceux  q«i 
sont  ainsi  détenus,  il  n'y  en  a  guère  qu'un  sur  huit  qui  achète  sa  li- 
berté en  payant  sa  dette.  Les  autres  justifient  de  leur  insolvabilité  et 
sortent  de  prison  après  le  temps  déterminé  par  la  loi.  Ces  proportioDf 
sont  constatées  par  les  statistiques  criminelles. 

Que  sur  les  dix-neuf  autres  vingtièmes  de  condamnés  qui  ne  sont 
pas  ainsi  détenus,  il  yen  ait  qui  payent  sans  attendre  remploi  de  œtto 
contrainte,  cela  est  certain;  mais  assurément  aussi  c'est  de  beauooap 
le  plus  petit  nombre,  et  l'impunité,  aujourd'hui  comme  du  temps  de 
M.  de  Hartignac,  reste  encore  acquise  h  la  majorité.  VoilA,  en  ceqni 
concerne  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  résultats  de  la  loi 
d'après  l'exécution  qui  lui  est  donnée.  On  voit  ce  qu'ils  ont  d*incom- 
plet.  Admettons  ^pendant  que,  tels  qu'ils  sont,  ils  constituent  povr 
ces  bois  une  protection  suffisante.  Toujours  est-il  qu'il  faut  pouvoir  J 
atteindre.  Or,  ces  résultats  auxquels  l'administration  forestière  arrive 
aisément,  grAce  à  des  facilités  que  la  force  même  des  choses  lui  assoR, 
mais  dont  elle  a  le  pri\ilége,  sont  impssibles  à  obtenir  par  les  parti- 
culiers, h  l'intérêt  desquels  la  loi  parait  avoir  beaucoup  moins  songe. 

Quand  il  s'agit  d'un  délit  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  la  constatation  ni  la  poursuite  n'entratnent  aucuns  frais  n&els. 
Les  procès- verbaux,  les  actes  de  procédure  sont  timbrés  et  enregistrés 
en  débet  (art.  170).  Les  citations,  les  significations  d'exploits  sont 
faites  par  les  gardes  eux-mêmes  (nrt.  173),  et  si  l'administration  leur 
alloue  pour  Ic^s  actes  de  ce  genre  la  taxe  qui  serait  accordéeaux  huissiers^ 
œs  profits  éventuels  sont  pris  en  considération  pour  la  fixation  in 
chid're  de  leur  traitement  annuel.  Si  minimes  que  puissent  être  kf 
délits,  toutes  les  poursuites  sont  concentrées  au  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement,  et  lorsque,  après  la  condamnation  intenreoue» 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  contrainte  par  corps,  l'Etat,  dispenaé«  par 
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le  décret  du  4  mars  1808,  de  consigner  des  aliments,  nourrit  ses  dé- 
biteurs dé  la  même  manière  et  sans  plus  de  frais  que  les  détenus  con- 
datnnés  à  l'emprisonnement. 

Que  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  délit  commis  dans  le  bois  d'un 
particulier,  les  règles  alors  sont  toutes  diflérentes;  le  fisc  réparait,  il 
exerce  ses  droits,  et,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  tous  les  actes 
faits  par  le  propriétaire  lésé,  pour  constater  ou  poursuivre,  sont  soumis 
an  timbre  et  à  l'enregistrement.  Souvent  le  seul  procès-verbal  du  délit 
entraîne  des  frais  plus  considérables  que  le  dommage.  Pour  citer, 
pour  signifier,  il  faut  recourir  au  ministère  dispendieux  des  huissiers. 
A  moins  que  l'amende  encourue  n'excède  15  francs,  ce  qui  est  très- 
rare,  rafl*aire  est  portée  au  tribunal  de  police  municipale,  de  sorte 
que  le  propriétaire  de  plusieurs  bois,  situes  tous  dans  le  même  arron- 
dissement, peut  avoir  à  plaider  devant  autant  de  tribunaux  différents. 
Il  s'ensuit  encore  un  accroissement  de  faux  frais,  dont  il  n'y  a  pas 
de  remboursement  possible.  Quand,  en  dépit  de  ces  obstacles,  la  con- 
damnation est  obtenue,  s'il  faut,  pour  lui  donner  eflet ,  recourir  à  la 
contrainte  par  corps,  l'exercice  en  est  subordonné  à  la  consignation 
préalable  des  aliments  (art.  216),  et  c'est  une  somme  de  25  francs, 
au  moins,  que  le  propriétaire  devra  payer  encore.  Or,  puisqu'on  re- 
connaît que  la  plupart  des  délits  forestiers  sont  commis  par  des  in- 
solvables, on  reconnaît  aussi,  par  cela  même,  qu'en  fin  de  compte 
les  propriétaires  lésés  supportent,  pour  ainsi  dire  toujours,  les  frais 
relativement  considérables  au  prix  desquels  la  loi  leur  vend  la  répression 
des  maraudages  dont  ils  ont  souffert.  Ainsi,  la  pire  des  conditions 
leur  a  été  faite  ;  ils  sont  placés  dans  l'alternative  de  consacrer  le  revenu 
de  leurs  bois  h  les  défendre,  ou  de  laisser  ce  revenu  diminuer  chaque 
jour  davantage  par  l'effet  de  dévastations  impunies.  Aussi  prennent- 
ils  généralement  ce  dernier  parti.  La  statistique  en  fournit  la  preuve 
par  le  rapprochement  de  deux  chiffres,  qui  démontrent  en  même  temps 
jusqu'où  va  cette  impunité.  En  1842,  les  délits  commis  dans  les  bois 
surveillés  par  l'administration  forestière  ont  motivé  de  sa  part 
68,053  poursuites,  tandis  que,  propriétaires  de  3,727,000  hectares, 
les  particuliers  n'ont  porté  que  1815  plaintes  devant  les  divers  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  police.  Cela  veut  dire  qu'ils  renoncent  en 
réalité  à  la  protection  dispendieuse  que  la  loi  leur  accorde. 

Qu'on  se  fasse  maintenant  une  idée  des  proportions  que  prend  né- 
cessairement le  maraudage  quand  on  lui  laisse  ainsi  libre  carrière, 
et  l'on  conviendra  qu'en  mettant  les  propriétaires  de  bois  dans  l'im- 
puissance de  se  défendre  eux-mêmes,  le  Code  forestier  a  ajouté  un 
motif  de  plus  à  tous  ceux  qui  déjà  les  poussaient  au  défrichement. 

La  loi  est  donc  vicieuse  sous  ce  rapport  :  dans  l'exécution  qu'on  lui 
donne,  elle  devient  plus  mauvaise  encore;  car  elle  contient  un  cor- 
rectif qui  pourrait  atténuer  le  mal,  et  dont  il  n'est  fait,  pour  ainsi 
dire,  aucun  usage. 
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Dans  tous  les  cas,  en  eflet,  le  ministère  public  a  le  droit  d'intenter 
lui-même  la  poursuite  aux  frais  de  TEtat,  et  de  venir  ainsi  an  se- 
cours de  la  propriété  compromise.  Cette  faculté  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu  en  matière  de  maraudage  forestier,  le  ministère  public, 
bien  souvent,  est  sûr  de  réussir  dans  son  action ,  là  où  le  simple  par- 
ticulier succomberait  infailliblement  dans  la  sienne.  A  ce  dernier,  il  ne 
suffit  pas  de  prouver  qu*un  délit  a  été  commis,  que  le  prévenu  en  est 
l'auteur;  il  doit  encore  établir  que  ce  délit  a  eu  lieu  sur  son  terrain  et 
à  son  préjudice  ;  faute  de  quoi,  sa  plainte  est  écartée,  d'après  le  prin- 
cipe que  rintérét  est  la  mesure  des  actions.  Toutes  les  fois  donc  qne 
le  maraudeur  n'a  pas  été  arrêté  en  flagrant  délit  dans  le  bois  nnéoe 
qu'il  a  ravagé,  toutes  les  fois  que  la  preuve  de  sa  culpabilité  consiste 
dans  la  possession  des  bois  volés,  d'ailleurs  si  faciles  à  reconnaître,  et 
dans  l'impuissance  où  il  est  d'en  justifier  l'origine,  le  propriétaire 
forestier,  n'ayant  pas  moyen  de  démontrer  que  le  délit ,  évident  da 
reste,  ait  été  commis  chez  lui  plutôt  que  chez  son  voisin  ,  se  trou^-e  i 
l'impossible  d'agir  lui-même  en  justice.  Telle  n'est  pas  la  position  de 
la  partie  publique,  qui,  agissant  dans  l'intérêt  général,  a  qualité  poor 
poursuivre  les  délits,  n'importe  au  préjudice  de  qui  ils  aient  été 
commis. 

Par  cette  raison  et  par  toutes  celles  que  j'ai  déduites  auparavant, 
il  serait  donc  éminemment  utile  que  le  ministère  public,  envisageant 
les  contraventions  forestières  à  notre  point  de  vue,  et  leur  attribuant 
dès  lors  une  importance  qu'il  est  de  tradition  de  leur  refuser,  nslt 
avec  quelque  sollicitude  d'un  droit  que,  presque  partout,  il  parait  ab« 
diquer.  En  1842,  175,243  alTaires  de  toutes  natures  ont  été  jugées, 
sur  sa  poursuite,  par  les  tribunaux  de  police  municipale;  dans  ce 
nombre,  les  maraudages  ruraux  de  diverses  sortes  entrent  seuls  poor 
42,789,  et  les  contraventions  forestières  n'y  figurent  que  pour  1,462. 
Ce  dernier  chiflre,  qui  ne  représente  en  moyenne  que  quatre  pour- 
suites par  arrondissement  et  par  année,  est  tout  à  fait  insignifiant! 
côté  des  déprédations  dont  le  lecteur  peut  apprécier  maintenant  It 
multitude.  Ce  sommeil  presque  complet  de  l'action  publique  a  le 
résultat  fâcheux  d'encourager  les  délinquants  en  les  faisant  douter 
de  son  existence.  Je  n'exagère  rien  ;  car  ce  doute  parait  avoir  été  dans 
la  pensée  d'un  conseil-général,  qui  a  demandé  qu'tina  mesure  légiskh 
tive  prescrivit  au  ministère  public  de  poursuivre  d'office  les  délits 
forestiers.  L'intervention  de  la  loi  n'a  pu  lui  paraître  nécessaire  qne 
parce  qu'il  ignorait  l'existence  du  droit.  Or,  si  une  assemblée  aussi 
éclairée  a  pu  être  induite  dans  une  pareille  erreur  par  ce  qui  se  passe 
journellement  sous  ses  yeux,  je  laisse  à  juger  comment  est  intcrpn^tée. 

tar  la  foule  ignorante  des  délinquants,  l'inaction  de  la  vindicte  pn» 
lique  en  pareille  matière.  Dès  qu'ils  ont  échappé  au  garde  du 
prictaire,  dès  qu'ils  ont  mis  un  suffisant  intervalle  entre  eux  et  lel 
dont  ils  s'éloignent,  ils  se  croient  à  l'abri  de  tout  danger,  et  Ua< 
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de  se  cacher;  ils  emportent  ostensiblement  le  produit  de  leur  larcin,  et 
il  serait  facile  de  citer  des  chefs-lieux  de  canton  où,  à  cAté  de  la  justice 
de  paix,  sous  les  yeux  des  maires,  chargés  de  poursuivre  à  ce  tribunal 
toutes  les  contraventions,  il  se  tient  le  dimanche,  sur  la  place  même 
du  bourg,  marché  public  des  bois  qui  ont  été  volés  pendant  la  semaine. 

Ainsi,  les  facilités  que  le  législateur  a  laissées  à  ces  maraudages 
s'augmentent  encore  par  Tindifférence  de  ceux  qui  pourraient  plus 
aisément  les  déférera  la  justice. 

Signaler^  comme  je  Tai  fait,  ces  défectuosités  de  la  loi  forestière  et 
de  son  exécution ,  c'est  indiquer  en  même  temps  les  changements 
qu'à  mon  avis  il  conviendrait  d'y  introduire  pour  lui  donner  enfin 
Tefficacité  qu'elle  devrait  avoir.  Il  faudrait,  suivant  moi  : 

1^  Autoriser  le  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  de  tous  les  actes 
de  constatation  ou  de  poursuite  faits  à  la  requête  des  particuliers,  en 
matière  de  délits  forestiers. 

La  condamnation  au  montant  de  ces  droits  serait  prononcée  an 
profit  de  l'Etat  cumulativement  avec  la  peine  principale,  et  les  pour- 
suites privées,  aujourd'hui  presque  nulles ,  venant  à  se  multiplier  en 
raison  même  de  leur  économie,  le  Trésor  public,  si  peut  qu'il  pût 
faire  de  recouvrements  sur  les  délinquants  solvables,  y  gagnerait 
encore  plus  qu'il  ne  perçoit  à  présent  ; 

2^  Donner  aux  gardes  particuliers  agréés  par  l'autorité  et  asser- 
mentés devant  les  tribunaux ,  le  pouvoir  de  faire  les  significations 
d*expIoits  dans  les  poursuites  forestières  exercées  par  les  propriétaires 
dont  ils  sont  commissionnés,  et  même  de  citer  en  justice,  après  avoir 
pris  la  permission  du  juge.  Ces  gardes  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire, ils  ont  reçu  une  délégation  de  la  puissance  publique,  et  il  n'y 
a  point  de  raison  bien  solide  pour  ne  pas  les  assimiler  tout  à  fait  aux 
gardes  de  l'Etat; 

3"*  Attribuer  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  toutes 
les  contraventions  forestières  sans  distinction  ; 

4*"  Infliger  l'emprisonnement,  au  moins,  aux  délinquants  récidi- 
vistes, si,  par  raisons  d'économie,  il  ne  parait  pas  possible  de  l'appli- 
quer à  tous  les  autres  ; 

5^  Dispenser  de  la  consignation  d'aliments  les  propriétaires  qui 
exercent  la  contrainte  par  corps  à  la  suite  de  condamnations  fores- 
tières, en  limitant  toutefois  cette  dispense  de  manière  à  ce  qu'elle 
produise  ses  eflets  utiles,  sans  devenir  pour  l'Etat  une  charge  exces- 
sivement onéreuse  ; 

G""  Donner  à  tous  les  officiers  du  ministère  public  une  instruction 
générale  pour  qu'il  soit  procédé  avec  plus  de  sévérité  à  la  recherche  et 
à  la  poursuite  d'office  des  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des 
particuliers. 

Maintenant,  pour  résumer  en  quelques  mots  l'esprit  de  cet  article 
et  les  idéea  diuit  il  contient  le  développement,  je  répéterai,  en  termi- 
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nant  :  point  de  prohibitions  de  dérrichement  !  elles  sont  atteotatoim 
au  droit  de  propriété,  elles  sont  injustes  et  n'atteignent  qu'imparfaite- 
ment  leur  but.  Si  Ton  veut  arrêter  la  destruction  des  bois  sur  le  soi 
français,  il  faut  qu'on  fasse  cesser  l'intérêt  qui  la  détermine.  Po«r  j 
parvenir,  revisez  l'assiette  de  l'impôt  foncier  quant  à  cette  natare  m 
propriété  ;  améliorez  les  chemins  qui  peuvent  mettre  les  localitéi 
I)oisées  en  communication  avec  les  grandes  routes,  et  surtout  av« 
les  lignes  navigables;  obtenez,  pour  le  transport  des  bois,  FabaiM»- 
ment  du  tarif  des  canaux  au  niveau  de  celui  des  rivières;  organises, 
enOn,  contre  le  maraudage  une  législation  suffisamment  protectrice;  et 

Juand  vous  aurez  fait  tout  cela,  vous  aurez,  soyez-en  sûrs,  arrÊté  kl 
éfrichements,  vous  aurez  sauvé  les  richesses  forestières  de  la  France, 
et  vous  serez  parvenus  à  cet  heureux  résultat  par  des  moyens  dont 
l'équité  aura  été  aussi  complète  que  la  puissance. 

RiOUL  DUYAL , 
Conseiller  à  li  Cour  royale  d\ 
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COUP  D'OBa  GÉNÉRAL  SUR  l'eXPOSITION  DE   1844. 
1. 

Cest,  depuis  quaranle-six  ans,  la  dixièmo  fois  que  la  France  assiste  à  cette 
grande  solennité  nationale  qui  attire  des  visiteurs  du  monde  entier.  Trois 
expositions  ont  eu  lieu  sous  la  République,  une  seule  sous  TErapire ,  trois 
tous  la  Restauration,  et  trois  depuis  la  révolution  de  Juillet.  Les  trois  pre- 
mières seraient  comparativement  insignifiantes  si  l'on  n'y  rattachait  pas 
cette  auréole  historique  de  toute  institution  qui  commence.  Elles  furent  an- 
nuelles, et  avaient  principalement  pour  but  de  montrer  aux  étrangers  que  la 
France  ne  serait  pas  la  dernière  dans  Tordre  industriel,  quand  elle  voudrait 
s'en  donner  la  peine.  D'ailleurs,  la  société  n-ançaisc  venait  de  trav^erser  une 
époque  terrible,  et  dix  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  que  Turgot  avait 
délivré  le  travail  des  règlements  désastreux  et  des  entraves  ridicules  que  le 
système  des  corporations  faisait  peser  sur  presque  toutes  les  branches  de  Tin- 
dustrie  française.  L'unique  exposition  de  l'Empire,  en  1806,  vit  décupler  le 
nombre  des  exposants  qui  s'étaient  présentés  en  1798;  mais  alors  la  France 
possédait  une  partie  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  et  l'on  ne  peut 
guère  comparer  le  chiffre  complexe  de  cette  exposition  avec  celui  des  expo- 
sitions précédentes.  Les  préoccupations  militaires  ne  permirent  plus  au  gou- 
vernement de  cette  époque  de  songer  à  cette  institution  ;  et  cet  oubli  est  assez 
curieux,  car  la  politique  industrielle  qui  imagina  le  blocus  était ,  comme  celle 
delà  République,  imbue  des  préjugés  du  système  mercantile,  et  aurait  dû,  ce 
semble,  provoquer  aussi  ce  genre  de  manifestations.  Ce  n'est  qu'en  1819 
qu'on  songea  à  faire  revivre  les  expositions  générales  de  l'industrie.  Cette  cin- 
quième exposition ,  alors  que  la  France  était  rentrée  dans  ses  limites  actuelles, 
eut  encore  plus  d'exposants  que  celle  de  1806.  Mais  ce  dernier  chiffre  se  main- 
tînt à  peu  près  le  même  aux  trois  expositions  de  la  Restauration.  Après  la 
révolution  de  Juillet ,  le  nombre  des  exposants  était  déjà  doublé  dès  la  seconde 
exposition.  Un  élan  général  s'est  manifesté  de  toute  part  ;  il  a  réagi  sur  Tin- 
dustrie,  et  ce  n'est  plus  par  haine  de  l'étranger  qu'on  expose,  c'est  par  suite  de 
l'expansion  générale  que  provoquent  toujours  la  liberté,  la  paix  et  l'abon- 
dance *. 

<  Voici  un  tableau  qui  résume  bien  toute  cette  partie  de  l'histoire  de  notre  industrie  : 
AoDéefl.  Eipotantf.      Médaillef  accord.    BrcTetidlov. 
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— 

187 

332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ed  parcourant  la  liste  des  exposants  aux  différentes  époques,  il  est  intéremnl 
de  suivre  le  sort  de  certains  nonis.  I^s  uns  brillent  une  ou  deux  fois  pour  ne 
plus  reparaître,  par  suite  des  mille  et  un  accidents  de  la  vie;  d'autres,  au  con- 
traire, qu*on  voit  poindre,  pour  ainsi  dire,  à  Thorizon  des  premières  expoâ- 
tions  ,  décrivent  une  longue  phase  lumineuse  et  jettent  un  vif  reflet  sur  toute 
Tindustrie  française.  Le  premier  rapporteur,  Chaptal,  signalait  surtout  en  iîM 
rhorlogerie  de  Breguet,  les  instruments  de  mathématiques  de  Lenoir,  la  typo- 
graphie de  Didot  et  Erhan ,  les  aciers  de  Clouet,  les  tableaux  en  porcelaine  de 
Dilh  et  Gérard,  les  cheminées  de  Désarnod,  les  crayons  de  Conté ,  les  toiles 
peintes  de  Gremont  et  Barré  à  Bercy,  la  faïence  de  Potter  à  Chantilly,  la  bonne- 
terie de  Payen  à  Troyes,  la  tôle  vernie  de  Dehorme,  et  le  coton  fllé  i  la  méca- 
nique de  Jullien  à  Luat  (Seine-et-Oise}.  Plusieurs  producteurs  bien  connus 
n*avaient  pu  exposer  ;  Boyer-Fonfrède,  ses  cotons;  Didot  jeune,  ses  belles  édi- 
tions et  son  magnifique  papier  vélin;  Larochefoucauld,  ses  cotonnades;  De- 
lattrc,  ses  fils  de  coton,  etc.,  etc.,  etc.  Lyon,  Rouen,  Amiens,  Sedan,  Elbeui; 
Louviers,  n'avaient  pas  envoyé  de  représentants.  C'est  que  cette  exposition 
imprévue  n^était  qu'une  fête  de  circonstance,  improvisée  pour  célébrer  raooi- 
versaire  de  la  République  ;  et  puis,  les  cités  et  les  classes  industrieuses  de  li 
France  n'avaient  et  ne  pouvaient  encore  avoir  de  la  révolution  que  les  désastres 
inséparables  de  pareils  événements.  Dans  l'année  suivante ,  sous  le  ministère 
de  Chaptal,  on  vit  apparaître  les  noms  de  Temaux  frères,  fabricants  de  drapi 
et  casimirs  à  Reims,  à  Sedan,  à  Louviers,  à  Ensival  ;  de  Montgolfier ,  iabricaDt 
de  papier  à  Ânnonay.  Carcel  venait  aussi  d'inventer  sa  lampe  et  obtint  une 
médaille  de  bronze.  Jacquart  reçut  la  même  récompense  :  a  Jacquart  de  Lyoo, 
disait  le  rapporteur ,  inventeur  d'un  mécanisme  qui  supprime,  dans  la  fÛiri- 
cation  des  étolTes  brochées,  Touvrier appelé  tireur  de  lacs.  »  Personne  ne  cod- 
prenait  encore  ce  trait  de  génie  qui  devait  faire  la  célébrité  de  l'inventeur,  la 
fortune  de  ses  compatriotes  et  contribuer  à  la  gloire  de  la  France  moderne, 

7«  —  1887  —  1,795        —        485        —  SSl 

8«  —  1834  —  Î,U7         —        697         —  575 

9«  —  1839  —  3,381        —        805        —  730 

10»  —  1844  —  3.958  (chiiTrc  du  Hvrel). 

Le  chiffre  des  récompenses  a  tout  naturellement  suivi  la  progression  du  nombre  des 
cx|)Osants,  et  il  s'est  toujours  maintenu  dans  la  proportion  du  quart  environ.  Le  nppoit 
entre  les  médailles  et  les  brevets  d'invention  n'est  pas  aussi  régulier;  c'est  qu'en  effet  le 
jury  est  apiH*lé  à  récompenser  non-seulement  les  inventions  nouvelles  el  les  amélioratiom 
brevetées,  mais  encore  toutes  les  améliorations  qui  sont  constatées  par  une  plus  belie 
qualité  à  prix  égal,  ou  bien  encore  par  un  plus  bas  prii  ik  qualité  égale.  Il  y  a  lieu  de  pea- 
ser  aussi  qu'une  foule  d'idiHîs  se  font  breveter  sans  jamais  arriver  à  rapplicaiion,  ou  qu'an 
moins  elles  n*ont  qu'une  application  tardive.  En  groupaut,  comme  l'a  bit  M.  Armeogaad 
aîné  dans  sa  publication  industrielle  (troisième  volume),  les  brevets  pris  depuis  que  U 
Constituante  a  lixé  la  législation  sur  cette  propriété  délicate,  on  trouve  qu'il  a  été  di*li- 
vrédu  l«r  juillet  1791  ù  1825,  pendant  ces  trente-quatre  ans  d'orages,  de  luîtes  et  de  las- 
situde, S,903  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'importation,  soit,en  moyeme, 
8i  par  année.  Mais  à  partir  de  1825,  les  chiffres  annoncent  une  activité  qui  ne  peut  ptos 
être  comiiarée.  Il  y  a  eu  1,820  brevets  délivrés  de  18i6  k  1830,  soit  364  par  ai. 
un  par  jour.  Après  juillet,  il  y  a  eu  2,060  brevets  de  1830  à  1836.  ou  41i  par  an.  et  de 
183G  û  18 iO,  le  nombre  a  été  double  de  la  période  précédente,  4,600  en  cinq  ans,  oo  plos 
de  900  iKir  an.  EnUn,  en  1841  et  18i2,  on  en  a  déjà  compté  3,180,  c'est-à-dire  1,€00  par 
an,  quatre  par  jour,  dix-neuf  fois  plus  que  pendant  chacune  des  trente-quatre  premiènei 
années.  Les  faciliti's  que  procure  la  nouvelle  loi  vont  sans  doute  encore  aocèléfer  cette 
lu-ogression. 
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par  les  nombreuses  applications  qui  en  ont  été  faites  dans  le  tissage.  L'exposi- 
tion de  iSOâ  fut  plus  intéressante.  Fox  n'y  remarqua,  dit-on,  que  les  eusiaches 
à  deux  sous;  mais  on  y  vit  briller  d*un  vif  éclat  deux  industries  nées  de  la 
veille  pour  ainsi  dire  :  la  fabrique  des  produits  chimiques  qui  s'engendraient, 
comme  par  enchantement,  à  la  voix  des  BerthoUet,  des  Chaptal,  des  Guyton- 
Morvaux,  des  Molard,  des  Fourcroy;  l'industrie  des  châles,  dont  les  héros 
d'Egypte  venaient  de  rapporter  des  échantillons,  et  auxquels  la  mode  donnait 
un  prix  extraordinaire.  En  1806,  il  y  eut,  comme  nous  l'avons  dit,  un  concours 
presque  européen,  f^s  différentes  villes  de  France  exposèrent.  On  constatait 
les  progrès  des  industries  des  laines,  des  soies  et  des  cotons.  Lyon  se  présen- 
tait avec  ses  riches  soieries  ;  Tarare  et  Saint-Quentin  avec  leurs  mousselines  lé- 
gères ;  Mulhouse  avec  ses  toiles  peintes.  On  remarquait  encore  les  machines 
de  Douglas,  et  les  cristaux  de  Dartigues.  Enfin  Thomire,  Gall  et  Ravrio  ve- 
naient de  créer  l'industrie  toute  parisienne  du  bronze. 

Longtemps  après,  lorsqu*on  revint  à  cette  institution ,  la  France  n'était  plus 
guerrière;  la  plupart  de  ses  soldats  demandaient  au  travail  le  calme  et  le  re- 
pos; aussi  put-on  remarquer  un  progrès  général,  surtout  dans  l'industrie 
des  laines,  en  tète  de  laquelle  se  trouvait  encore  l'illustre  Temaux.  Les  châles 
de  cachemire  brillaient  en  1827  d'un  éclat  nouveau,  et  la  fabrique  de  Paris 
avait  déjà  grandement  établi  sa  réputation  en  ce  genre.  Les  verres,  les 
cristaux,  les  tapis,  les  meubles,  les  pianos,  les  instruments  de  musique,  les 
armes,  la  papeterie,  toutes  les  industries,  en  un  mot,  étaient  dignement  re- 
présentées. 

A  partir  de  ce  moment,  il  devient  impossible  de  signaler  en  quelques  mots 
tous  les  progrès,  toutes  les  découvertes,  toutes  les  inventions  que  l'on  a  pu 
admirer  aux  trois  dernières  expositions.  De  1827  à  1834  Findustrie  française 
avait  fait  un  pas  immense.  Nos  usines  s'étaient  multipliées  et  agrandies  ; 
DOS  machines  perfectionnées  ;  les  productions  avaient  baissé  de  prix;  les  re- 
lations étaient  étendues  ;  plusieurs  arts  nouveaux  avaient  pris  naissance.  En 
1839,  la  filature  de  la  laine  se  rapprochait  de  la  perfection;  cinquante  usines 
construisaient  des  machines  à  vapeur  ;  le  public  admirait  les  machines  àpapier 
continu,  les  produits  inattendus  du  métier  à  la  Jacquart,  les  chronomètres  d'une 
étonnante  précision,  les  outils  des  puits  artésiens,  la  perfection  des  aiguilles, 
des  cristaux  et  des  glaces,  la  création  des  bougies  stéariques ,  la  nouvelle 
soudure  du  plomb,  la  galvanisation  du  fer,  la  perrotine,  etc.,  etc.  La  richesse 
et  l'abondance,  on  le  voit,  ont  ici  leurs  inconvénients;  elles  nécessiteraient  une 
énumération  fort  longue,  et  encore  incomplète,  que  nous  remplacerons,  p5ur 
lau,  par  une  description  sommaire  de  produits  plus  nombreux  et  plus  re- 
marquables encore. 

II. 

Dès  les  premiers  jours  de  mai,  Texposition  de  1844  a  dû  être  considérée 
comme  supérieure  à  celle  de  1839  ;  mais  l'imposant  spectacle  qu'elle  présentait 
n*a  pu  apparaître  dans  toute  sa  solennité  que  depuis  que  ces  milliers  de  pro- 
duits se  sont  organisés,  tant  bien  que  màï ,  dans  l'espace  mesuré  à  chacun 
d'eux,  sur  quelques  points  par  un  peu  de  faveur,  et  sur  beaucoup  d'autres  par 
le  hasard  et  la  conquête.  Là,  comme  partout,  les  absents  ont  eu  tort,  et  les 
présents  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'user  et  d'abuser  du  droit  du  premier  occu- 
pant. Soit  que  le  temps  ait  manqué,  soit  pour  toat  aqtare  motif  qu'il  eat  inutile 

T.  Vni.  —  Juillet  it44.  ® 
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de  reehehîlier,  il  y  a  eu  dans  la  disposition  logique  des  produits  et  dem  U  ^laM 
affectée  aui  diverses  industries,  une  grande  InsufQsance  de  classiflcation  ;  et  Toa 
y  voyait  les  contrastes  les  plus  choquants.  G*est  là  un  grave  incoovénieiit.  Lors- 
que tous  les  produits  similaires  no  peuvent  point  être  soumis  à  un  examen  pouf 
ainsi  dire  synoptique,  il  en  résulte  pour  Tesprit  une  incertitude  pénible.  L'étude 
n'est  pas  complète,  et  les  jugements  qui  en  découlent  manquent  de  cette  préci- 
sion qui  seule  peut  leur  donner  de  Timportance.  Or,  cette  étude  était  un  besoio« 
non-seulement  pour  les  divers  membres  du  Jury  central,  mais  encore  pour  les 
organes  de  la  presse,  pour  tous  les  producteurs  intéressés  à  tout  voir,  i  totti 
connaître,  pour  les  consommateurs  qu*il  faut  éclairer  aussi,  et  surtout  peut-être 
pour  le  flot  de  visiteurs  que  chaque  jour  a  vus  se  répandre  dans  les  galeries  des 
Champs-Elysées.  Qui  pourrait  dire  combien  d'idées  nouvelles  se  révèlent  an 
sein  de  ces  masses  profondes?  Qui  pourrait  compter  les  étincelles  luoiineuses 
qui  sillonnent  cette  nue  que  les  hommes  ont  tous  plus  ou  moins  condensée 
dans  une  partie  de  leur  tête? 

Si  tous  les  produits  étaient  bien  classés,  si  chaque  exposant  avait  sur  ce  qu'il 
présente  une  note  claire  et  précise,  à  combien  de  cours  publics,  i  combien  de 
lectures  la  revue  de  TËxposition  n'équivaudrait-elle  pas  !  Si  donc,  comme  les 
a  bien  caractérisées  M.  Théodore  Fix  dans  ses  considérations  générales ,  ces 
solennités  nationales  ont  surtout  pour  but  de  fournir  un  grand  enseignemiot, 
à  la  fois  industriel  et  artistique ,  il  faut  que  l'expérience  de  cette  année  soit 
mise  àproflt,  et  que  dans  cinq  ans,  l'harmonie  intérieure  du  palais  de  l'indus- 
trie remplisse,  aussi  bien  que  possible,  lo  but  qu'on  doit  atteindre.  Cette  ti^hy 
est  surtout  celle  de  l'administration  ;  et  elle  parviendra  à  la  rendre  moini  diffi- 
cile, si  elle  veut  en  1849  prendre  ses  dispositions  plus  tét,  établir  son  plan»  et 
si  elle  parvient  à  imprimer  aux  départements  une  juridiction  uniforme.  Jusqu'à 
présent,  les  prescriptions  ministérielles,  l'organisation  des  jurys  départemen- 
taux, et  les  attributions  du  jury  eOQf^l  n'ont  eu  rien  d'arrêté,  rien  de  bîea 
précis.  Cette  année,  par  exemple,  ia Circulaire  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'agriculture  ayant  été  strictement  suivie  dans  certains  cas,  et  méconnue 
dans  d'autres,  il  en  est  résulté  des  inégalités  choquantes,  par  suite  desquelles 
plusieurs  producteurs  n^ont  pas  eu  la  faculté  d'exposer  'des  produits  dont  les 
analogues  ont  cependant  obtenu  une  place.  Ainsi,  la  circulaire  ministérielle 
ayant  proscrit,  et  bien  à  tort,  les  boissons,  il  s'est  passé  un  fait  singulier: 
on  a  pu  voir  à  Textrémité  de  la  salle  des  machines,  dos  à  dos  avec  des 
chaussures,  si  je  ne  me  trompe,  du  vin  mousseux  de  Saumur  et  du  vin  de  Ckmm^ 
pagne  de  je  ne  sais  quel  autre  pays,  en  même  temps  que  le  créateur  do 
délicieux  tokai-princesse  était  repoussé  du  concours.  La  réclanuition  fiûte  à 
quelques  membres  du  jury  n'a  point  eu  de  succès,  parce  qu'on  a  craint 
d'aborder  la  question  de  savoir  si  le  jury  central  doit  se  borner  à  juger 
les  produits  admis,  ou  bien  s'il  peut  se  constituer  en  cour  d'appel  des  jurys 
départementaux.  Dans  les  deux  cas,  que  c'eût  été  le  jury  ou  l'inspecteur  de 
l'exposition  qui  eût  prononcé ,  il  aurait  fallu  ou  admettre  le  tokai-prineesie 
et  méconnaître  la  circulaire  du  ministre,  ou  bien  repousser  ce  liquide  gé* 
néreux,  et  chasser  les  vins  mousseux ,  en  cassant  ainsi  les  jugements  de  plu- 
sieurs jurys  départementaux.  Mais  le  temps  est  un  grand  maître  ;  pendant  qu'en 
discutait,  il  passait,  et  l'exposition  a  fini  sans  qu'on  écoutât  les  réclanutions  de 
l'auteur  du  tokai-princesse. 

Plus  nous  avançons,  plus  l'institution  se  développe  et  s'étend,  plui  «Ue  tou* 


EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE.  33S 

Ghe  à  un  grand  nombre  d'intérêts,  et  plus  les  questions  qui  s'y  rattachent  pren- 
nent de  la  gravité.  Aussi  devient-il  urgent  de  les  flxer  d'une  manière  posi- 
tive, afin  que  Tadministration  n'ait  plus  les  embarras  de  l'incertitude,  et  que 
les  exposants,  à  leur  tour,  sachent  bien  les  limites  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs.  Ce  serait  donc,  ce  nous  semble,  le  moment  de  nommer  une  com- 
mission spéciale  capable  de  préparer  un  projet  de  loi  ou  d'ordonnance  royale 
pour  proposer  l'organisation  des  jurys,  la  nature  de  leurs  travaux,  et  les  bases 
sur  lesquelles  doit  se  fonder  l'appréciation  des  produits  qui  ont  droit  aux 
récompenses.  C*est  peut-être  là  une  constitution  qu'il  y  aurait  lieu  de  de- 
mander à  la  réunion  de  tous  les  savants  et  de  tous  les  industriels  qui  ont  fait 
jusqu'à  présent  partie  des  jurys  d'examen,  ou  qui  ont  reçu  les  récompenses  les 
plus  signalées.  Une  enquête  ne  serait  donc  pas  hors  de  propos,  en  ce  moment 
surtout  que  les  premiers  intéressés  sont  à  Paris,  et  qu'ils  ont  bien  présents  à  l'es- 
prit et  leurs  besoins  et  leurs  griefs.  Cette  réunion  de  notables  serait  fort  bien 
accueillie,  et  il  en  jaillirait,  nous  le  pensons,  des  données  nouvelles  qu'on 
cherchera  en  vain  plus  tard ,  alors  que  hommes  et  choses  auront  repris  le 
cours  de  la  production. 

Une  des  questions  les  plus  difficiles  à  résoudre  est  celle  du  prix,  dont  l'abais- 
sement, à  qualité  égale,  peut  seul  indiquer  le  progrès.  Lors  des  dernières  expo- 
sitions, l'indication  des  prix  a  toujours  été  demandée,  mais  en  termes  vagues. 
En  i854,  M.  Thiers  voulait  a  essentiellement  les  prix  auxquels  la  marchandise  est 
établie  d  ;  en  1839,  M.  Martin  (du  Nord)  ajoutait  a  que  le  prix,  qu'il  est  important 
de  pouvoir  indiquer  à  côté  de  chaque  produit,  est  le  prix  auquel  il  peut  être  livré 
au  consommateur  0  ;  enfin,  M.  Cunin-Gridaine,pourrexpositionde  1^44,  parlait 
dans  sa  circulaire  aux  préfets  «  de  la  valeur  industrielle  et  commerciale  des  pro- 
duits. D  II  y  a,  on  le  voit,  beaucoup  de  vague  dans  ces  formules.  Peut-on  leur 
donner  un  sens  plus  précis?  y  a-t-il  lieu  d'espérer  cette  confidence  des  fabri- 
cants? Faut-il  d^ailleurs  n'inscrire  sur  le  produit  que  le  prix  de  revient  sur  le 
lieu  de  production,  ou  les  prix  intermédiaires  des  commissionnaires,  des 
expéditeurs,  ou  le  prix  sur  le  lieu  de  consommation?  et  dans  tous  les  cas  il 
fout  trouver  le  moyen  dé^réciser  ces  lieux.  Ou  bien  encore  faut-il  renon- 
cer à  cette  indication  ?  et  si  l'on  n'y  renonce  pas,  comment,  par  quel  système 
d'enquête  peut-on  et  doit-on  contrôler  la  déclaration  des  exposants?  Faut-il 
que  ce  prix  soit  donné  en  bloc,  ou  bien  avec  ses  éléments,  le  prix  de  la  ma- 
tière première,  le  coût  de  la  main-d'œuvre,  le  profit  du  capital  et  de  l'entre- 
preneur? Il  est  temps  de  sortir  de  la  discussion  générale  qui  n'a  rien  appris, 
et  d'aborder  positivement  le  problème,  afin  de  constater,  au  pis-aller  et  d'une 
manière  positive,  l'impossibilité  de  se  procurer  ce  renseignement.  Au  reste, 
dans  les  deux  expositions  qui  ont  précédé  celle-ci,  la  plupart  des  prix  ont  été 
plus  ou  moins  postiches,  et  cette  année  on  n'en  trouvait  presque  nulle  part, 
bien  qu'on  lise  ce  qui  suit  dans  la  circulaire  organique  du  13  décembre  i845  : 
«Lors  des  dernières  expositions,  mes  prédécesseurs  avaient  demandé  que  le  prix 
de  chaque  article  fût  soigneusement  indiqué;  le  jury  central  avait  vivement 
appuyé  cette  mesure.  Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  insister  particuliè- 
rement sur  ce  point.  Sans  la  connaissance  exacte  des  prix,  le  mérite  relatif  des 
produits  et  leur  véritable  valeur  commerciale  ne  peuvent  être  sainement  ap- 
préciés, et  le  jury  central,  se  trouvant  à  leur  égard  sans  moyens  de  remplir  la 
mission  qui  lui  est  confiée,  pourrait  être  obligé  de  les  mettre  kon  uiwsirf.» 

Voilà  qui  est  clair.  Si  c'était  fSBÛsable,  le  jury  central  serait»  à    ' 
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est,  tiré  d'un  grandembarras;  car  il  a  entrepris  un  travail  d*Hercu)e  en  appré- 
ciant, comme  il  Tavait  décidé  en  1839  : 

1»  L'invention  et  les  perfectionnements  utiles,  classée  diaprés  rimpOTtanee 
manufacturière  de  leurs  résultats; 

2°  L*étendue  des  fabriques  et  leur  situation  topographique  ; 

3»  La  qualité  réeile  et  commerciale  des  produits  ; 

4»  Le  bon  marché  acquis  par  les  progrès  de  la  fabrication. 

Il  n'y  a  pas  assez  de  membres  dans  son  sein  ;  car  ceux  qui  travaillent 
ne  peuvent  certainement  pas  consacrer  plusieurs  heures  par  jour  à  cette 
fatigante  besogne  ;  la  plupart  d'entre  eux  ayant  d'ailleurs  à  remplir  d'an- 
tres fonctions  importantes ,  particulières  ou  publiques.  Ajoutez  que  le  jury 
a  sagement  admis  un  principe  qu'il  n'a  point  encore  pu  réaliser  ;  à  savoir, 
qu'il  mettait  au  nombre  de  ses  attributions  de  rechercher,  sous  la  raison  corn* 
merciale,  le  nom  du  véritable  inventeur,  du  principal  travailleur,  du  des- 
sinateur, du  chimiste,  du  mécanicien  qui  donnent  l'impulsion  et  l'origi- 
nalité à  la  fabrication.  Cette  recherche  est  en  efîet  indispensable,  si  l'on  veut  que 
les  expositions  se  dépouillent  peu  à  peu  de  ce  quVlles  ont  pu  avoir,  jusqu'ici, 
de  trop  mercantile. 

En  observant  ces  puissantes  compagnies  qui  mettent  en  œuvre  les  métaux, 
qui  font  ou  font  faire  des  glaces,  des  verreries,  des  poteries,  des  cristaux,  des 
machines,  des  tissus,  etc.,  vous  trouvez  en  nom  un  tel  et  compagnie,  et,  le 
plus  souvent,  un  tel  n'est  plus  qu'un  simple  capitaliste,  qui  ne  pense  à  l'usine 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  toucher  le  résultat  de  l'inventaire.  Que  la  maison  soit 
distinguée,  rien  de  mieux  ;  mais  que  l'homme  qui  a  provoqué  cette  distinctioa 
le  soit  aussi,  sans  quoi,  il  faudra  bien  avouer  que  le  capital  seul  est  récompensé. 
L'enquête  dont  nous  parlons  est  encore  indispensable  quand  les  produits,  et  la 
plupart  sont  dans  ce  cas,  deviennent  le  résultat  de  la  collaboration  de  plusieurs 
travailleurs.  Voilà  un  meuble  correctement  dessiné,  finement  sculpté  ;  voilà 
des  vases  d'une  coupe  parfaite,  chargés  d'ornements  pleins  de  goût  ;  voici  des 
châles  et  des  tapis  d'un  nué  sans  reproche  :  si  ce  n'est  pas  l'exposant  qui  a  tout 
fait,  il  faut  que  la  récompense  soit  partagée;  il  dut  que  la  mention  du  jury 
soit  délivrée  en  autant  d^expéditions  qu'il  y  a  d'associés  dans  ja  production  de 
cette  œuvre  ;  que  si  l'exposant  n'a  eu  qu'un  mérite,  celui  de  bien  choisir  eeux 
qui  ont  travaillé  pour  lui,  ce  mérite  est  assez  grand  pour  que  vous  le  distin- 
guiez, car,  il  faut  le  dire  aussi,  ce  n'est  pas  un  mince  mérite  que  celui  de  l'en- 
trepreneur intelligent.  Administrer  productivement  un  capital,  lutter  contre 
les  événements  et  les  circonstances,  et  trouver,  au  milieu  des  soucis  inhérents 
ù  ces  périls,  le  talent  de  comprendre  des  artistes,  de  s'inspirer  du  désir  de  les 
aider  à  produire,  c'est  remplir  les  conditions  de  tout  bon  capitaine,  c'est  auaii 
avoir  droit  à  la  gloire,  puisqu'il  y  a  eu  intelligence  et  péril.  Des  considérations 
de  cette  nature,  si  elles  étaient  plus  connues,  auraient  amené  à  Texpositioo 
une  plus  grande  quantité  de  producteurs,  qui,  pour  ne  mettre  en  œuvre  que 
l'industrie  des  autres,  n'en  sont  pas  moins  des  travailleurs  dignes  de  flgurer 
au  milieu  des  industriels  fabricants  dont  la  France  s'honore,  et  qui  rentrent 
fort  légitimement  dans  l'une  des  trois  catégories  de  travailleurs  admis  par  l'ana- 
lyse économique  :  le  savant  ou  Tiiiventeur,  l'entrepreneur,  et  Pouvrier,  dont 
les  rôles  sont  ou  séparés,  ou  remplis  par  une  seule  personne. 

Des  considérations  analogues  tranchent  encore  la  question  qui  s'est  élevée  au 
sujet  du  droit  d'exposer  entre  fabricants  de  même  ordre:  les  producteurs  de 
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livres,  par  exemple.  On  rencontre  dans  cette  industrie  fort  considérable,  le 
fondeur  de  caractères,  riraprimeur  et  l'éditeur.  Quel  est  celui  qui  a  droit 
d'exposer?  Selon  nous,  tous  les  trois.  En  effet,  il  y  a  dans  ces  trois  industries 
création  de  produits  très-distincts.  L'imprimeur  se  sert  bien  des  caractères 
exposés  par  le  fondeur,  mais  il  les  met  en  œuvre,  mais  il  peut  tendre  ses 
facultés  vers  l'abaissement  des  prix  et  donner,  par  exemple ,  mille  pages 
d'une  revue  avec  gravures  pour  5  francs.  Là  est  le  progrès.  L'éditeur  se  sert 
aussi  des  produits  des  deux  autres  ;  mais  c'est  pour  en  faire  un  produit  com- 
plexe nécessitant  un  talent  spécial  qui  se  manifeste  par  le  choix  des  maté- 
riaux, des  gravures,  etc.  On  a  Thabitude  de  dire  que  ce  n'est  là  qu'une  ques- 
tion d'argent  !  Cette  assertion  n'est  pas  toujours  exacte  :  il  n'est  pas  donné 
à  tout  le  monde  de  surveiller  l'emploi  d'un  capital  avec  économie ,  de  di- 
riger une  œuvre  avec  intelligence,  avec  goût  ;  tel  éditeur  en  effet  sait  créer 
des  ouvrages  justement  recherchés,  quand,  avec  les  mêmes  éléments,  son 
voisin  ne  sort  pas  du  médiocre. 

Tout  le  monde  sait  que  le  progrès  s'opère  en  industrie  de  deux  manières  : 
ou  bien  le  producteur  invente  le  moyen  de  tirer  parti  d'un  agent  naturel  qui 
n'est  pas  employé,  ou  bien  il  tire  un  meilleur  parti  des  instruments  généraux, 
la  terre,  le  capital,  le  travail,  en  diminuant  ses  frais  de  production. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  tout  naturellement  les  nouvelles  ap- 
plications des  propriétés  physiques,  mécaniques  et  chimiques  des  corps.  C*est 
dans  cette  catégorie  qu'il  faut  placer  les  inventions  et  les  perfectionnements 
qui  sont  faits  dans  les  procédés  de  fabrication,  dont  l'examen  sommaire  fera 
l'objet  de  notre  attention.  Bien  qu'il  importe  à  l'économiste  de  suivre  le  dé- 
veloppement des  arts,  qui  sont  un  des  points  les  plus  attrayants  du  phénomène 
de  la  production  ;  ce  qui  l'intéresse  cependant  davantage,  ce  qui  est  bien  plus 
de  son  essence,  ce  qui  fait  pour  ainsi  dire  partie  intégrante  de  sa  science,  ce 
sont  les  progrès  de  la  seconde  catégorie,  pour  la  constatation  desquels  il  pé- 
nétre dans  la  constitution  intime  des  industries,  afin  de  saisir,  quand  il  le  peut, 
tout  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  en  elles,  tout  ce  qu'il  y  a  de  parasite,  tout  ce  qui 
gène  leur  développement  naturel.  Malheureusement,  pour  faire  une  pareille 
étude,  il  faudrait  pouvoir  s'appuyer  sur  des  documents  statistiques  précis  et 
irréprochables,  sur  des  prix  surtout,  et  nous  venons  do  voir  que  ces  docu- 
ments nous  manquent  totalement.  H  faudrait  aussi  pouvoir,  à  propos  de  chaque 
industrie,  apprécier  les  phases  qu'elle  a  traversées,  et  l'évolution  dans  laquelle 
elle  se  trouve  en  ce  moment.  Or,  ce  travail  nous  conduirait  à  une  revue  gé- 
nérale de  toutes  les  questions  économiques  que  soulèvent  les  diverses  bran- 
ches de  l'industrie,  et  l'on  comprend  que  nous  ne  pouvons  faire  ici  et  en  peu 
de  mots  ce  qui  est  l'objet  des  études  suivies  de  plusieurs  économistes.  Ainsi 
donc,  après  avoir  bien  mesuré  l'étendue  et  la  portée  des  problèmes  que  sou- 
lève l'exposition  des  produits,  nous  nous  circonscrivons  et  nous  abordons  l'ap- 
préciation des  inventions  et  des  perfectionnements  que  nous  présente  l'ex- 
position de  1844.  Encore  faudra-t-il  que  nous  nous  bornions  à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  produits  de  premier  ordre  au  point  de  vue  de  la  production  fran- 
çaise. 

lU.  —  MACHINES. 

4iis  intéressante  de  l'exposition  était  sans  contredit  la  vaste  salle 
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des  machines;  c'ost  là  que  se  trouvaient  les  mécanismes,  les  appareils  et  taa 
outils  de  toute  espèce:  machines  à  vapeur,  machines  à  fahriquer  les  outils, 
métiers  à  filer,  à  tisser,  machines  à  imprimer,  turbines ,  outils  de  flondage, 
appareils  pour  la  fabrication  du  sucre,  pompes,  calorifères,  une  partie  des  me- 
chines  agricoles,  etc.,  etc.,  tous  les  produits  des  usines  métallurgiques  el  des 
arts  chimiques.  C^est  là  que  Ton  rencontrait  le  plus  souvent  les  hommes  sérîeui, 
les  véritables  industriels  do  tout  rang,  entrepreneurs,  ingénieurs,  ouvriers.  On 
les  trouvait  bien  aussi  dans  les  autres  galeries,  brillant  par  Téclat  de  mille  pro- 
duits ;  mais  c*était  au  milieu  de  leurs  puissants  collaborateurs  qu'ils  revenaient 
méditer  plus  volontiers.  Cette  salle  avait  un  aspect  froid  pour  le  promeneur 
vulgaire  :  ce  n*était  qu'une  grande  page  noire  pour  ceux  qui  ne  savaient  pas 
lire;  mais  quel  attrayant  et  magnifîque  spectacle  quand  on  cherchait  à  pénéter 
dans  le  travail  de  la  création  humaine  ! 

Si  Fensemblc  de  cette  vaste  collection  offrait  un  aspect  à  la  fois  simple  et 
grandiose,  il  n'y  avait  pourtant  rien  d'inattendu ,  aucune  de  ces  inventions  qui 
frappent  par  leur  spontanéité  ;  mais  aussi  des  milliers  de  ces  perfectionnements 
qui  complètent  les  découvertes  antérieures.  Ces  grands  résultats  sont  dusi  Tao* 
tion  combinée  de  la  paix  qui  permet  le  travail,  et  dos  grandes  commotionsqui  ont 
électrisé,  pour  ainsi  dire,  Tintelligence  humaine.  Ainsi,  quand  les  formidables 
événements  qui  ont  terminé  le  dix-huitième  siècle  se  préparaient  au  sein  des 
destinées  françaises,  la  science  et  l'industrie  participaient  à  cette  mystérieuse 
fermentation.  La  chimie  a  grandi  au  milieu  de  l'orage  révolutionnaire.  C'est 
dans  les  ardeurs  de  la  lutte  aussi  que  s'est  étendue  l'application  de  ce  moteur 
par  excellence  des  temps  modernes,  sans  lequel,  au  dire  du  célèbre  Huskinsoa, 
jamais  l'Angleterre  n'aurait  pu  produire  assez  pour  solder  lessoldats  de  la  Sainte- 
AUiance. 

Aux  machines  à  vapeur  associez  par  la  penséci  le  métier  à  filer,  le  métier  de 
notre  illustre  Jacquart,  et  vous  aurez  l'explication  et  le  point  de  départ  méca- 
nique de  toute  l'industrie  moderne.  A  qui  devons-nous  encore  tous  nos  procédés 
chimiques,  si  ce  n'est  au  génie  qui  démontra,  par  l'étude  de  l'oxygène,  la  com- 
position des  neuf  lieues  d'atmosphère  qui  nous  entourent ,  celle  de  l'eau  qui 
forme  les  trois  cinquièmes  de  la  terre ,  celle  des  plantes  qui  y  croissent,  des 
animaux  qui  y  vivent  et  des  minéraux  qu'elle  recèle  dans  son  sein  ;  au  génie 
qui  indiqua  la  lumière,  auxHerzelius,aiixCay-Lussac,  età  toute  cette  brillante 
plèiaile  de  travailleurs  dont  les  veilles  et  les  clTorts  ont  fécondé  tous  les  arts.  Il 
y  a  vraiment  du  merveilleux  dans  cette  accumulation  d'événements  qui  ont 
inauguré  notre  époque.  Comment  s'étonner,  après  avoir  constaté  des  change- 
ments si  vasies  et  si  inattendus,  non-stnilement  dans  l'ordre  moral,  mais  en- 
core dans  l'onlre  matériel,  que  les  publicistes  aient  plus  d'une  fois  cherché  i 
s'^orienter  à  travers  cette  masse  de  phénomènes  nouveaux  réagissant  les  uns 
sur  les  autres?  Si  donc,  et  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  regarde  le  travail,  nous 
cherchons  encore  quelquefois  la  meilleure  route  à  suivre;  si  donc  cette  route 
est  encore  parsemée  de  difllcultésqui  gênent  noire  marche  et  notre  vue,  nous 
ne  devons  pas  perdrez  (Miurage,  car  il  faut  que  les  temps  s'accomplissenl  :  il  faut 
surtout  (\\w  les  doctrinc^s  de  Turpot  et  d'Adam  Smith,  contemporaines  aussi  de 
ces  gMn(h»s  découvertes  fondainentahs,  pénètrent  plus  avant  dans  Pesprit  des 
masm;  qu'elles  soient  méditées,  comprises,  poursuivies  et  appliquées;  car, 
nous  le  savons,  depuis  que  nos  pères  ont  acquis  la  liberté,  bien  souvent,  l'in- 
fluence des  préjugés  et  l'ignorance  de  la  nature  des  choses  dans  l'ordre  écono- 
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mique  ont  fait  tourner  à  mal,  on  tout  au  moins  ont  rendu  inutile  lo  triomphe 
de  nos  travailleurs  sur  la  matièr(\ 

Les  inventions,  les  machines  surtout  sont  vues  de  mauvais  œil  par  les  classes 
ouvrières.  11  faut  avouer  que  Taversion  est  légitime  ;  car,  malgré  leurs  avau* 
ftages  sans  nombre,  incontestables  et  incontestés,  de  remplacer  Thorome  pour 
les  travaux  durs  ou  répugnants,  démultiplier  leur  puissance,  et  do  mettra 
les  produits  à  la  portée  de  toutes  les  classes,  les  machines  ont  Tinconvénient 
déplorable  de  supprimer,  en  un  instant  donné,  le  travail  de  plusieurs  ouvriers. 
On  a  dit,  et  cela  est  vrai,  qu'au  bout  d*un  certain  tomps  une  machine  produit 
i  si  bon  marché,  ouvre  tant  de  débouchés,  qu'elle  finit  par  occuper  bien  plus 
d^ouvriers  qu'elle  nen  a  déplacé;  mais  cet  avantage  social  ne  détruit  pas 
rinconvénient  que  nous  venons  do  signaler.  Des  publicistes  ont  énuméré 
avec  complaisance  tous  les  inconvénients  des  machines ,  d'autres  n'ont  parlé 
que  de  leurs  avantages.  £nl faisant  la  balance,  il  est  évident  que  la  société 
gagne  à  l'introduction  de  toute  nouvelle  découverte;  mais  le  problème  n'est 
pas  suffisamment  résolu  pour  les  victimes,  qui  méritent  le  plus  vif  intérêt  et 
auxquelles  nous  nous  bornons  à  donner  des  consolations  puisées  dans  la  doctrine 
de  l'intérêt  général ,  doctrine  un  peu  trop  large  quand  la  faim  frappe  à 
la  porte.  Celui-là  donc  aurait  droit  à  une  belle  récompense  nationale,  qui  in- 
diquerait le  remède  à  ce  mal ,  et  parviendrait  ainsi  à  calmer  directement  la 
sombre  frayeur  des  classes  ouvrières.  Plût  à  Dieu  qu'on  pût  extraire  quelque 
chose  de  ces  tnécaniêmes  sociaux  dont  on  nous  entretient  si  souvent  1  Mais 
c'est  sans  doute  là  une  solution  à  laquelle  onn^arrivera,  comme  en  médecine, 
que  par  des  dérivatifs  indiqués  avec  intelligence  et  probité,  et  capables  de 
Aire  refluer  la  vie  du  corps  social  sur  l'organe  menacé.  D'ailleurs,  Tintro- 
duction  des  machines  est  forcée.  Une  idée  brise  toujours  les  obstacles  qui 
la  compriment,  si  ce  n'est  en  deçà,  ce  sera  au  delà  de  la  Manche  ;  avec  cette 
différence  que,  quand  on  ne  sait  pas  l'accueillir,  elle  laisse  ses  inconvénients 
dans  sa  patrie  et  porte  à  Tétranger  sa  bienfaisante  fécondité.  Et  puis  si  nous 
voulions,  iconoclastes  modernes,  remonter  vers  la  nuit  des  temps,  à  quel 
appareil,  à  quel  outil  s'arrêterait  notre  proscription  ?  Les  machines  con- 
somment-elles donc  la  plus  petite  parcelle  de  substance  alimentaire?  et  alors 
n'est-il  pas  évident  que  si  les  machines  amènent  des  souffrances  parmi  les 
hommes,  c'est  que  ceux-ci  ne  savent  pas  s'arranger  entre  eux,  et  que  le  mal 
n*est  point  dans  les  productions  de  leur  génie ,  mais  dans  leurs  institutions 
sociales? 

Les  machines-outils  ont  eu  les  honneurs  de  cette  session  industrielle,  et  les 
noms  de  MM.  Calla,  de  Coûter,  Pihet,  Schneider,  etc.,  en  ont  reçu  un  nouvel 
éclat.  Ces  machines  qui  ont  fixé  à  si  juste  titre  l'attention  publique,  frappent 
tout  d'abord  par  leurs  énormes  proportions.  Par  des  combinaisons  i  la  fols 
simples  et  puissantes,  elles  peuvent  raboter  la  fonte,  percer  des  plaques  de  fer, 
tarauder,  aléser  les  métaui,  comme  ferait  Toutil  le  plus  affilé  avec  le  bois  le 
plus  tendre.  Avec  ces  formidables  effets,  il  faut  admirer  aussi  11  dUflculté 
vaincue  dans  la  fusion  de  ces  masses  de  fonte ,  la  précision  et  l'^Oitafe  de 
toutes  les  pièces,  enfin  le  poli  eitérieur  qui  embellit  i  l'aDU  ee  que  llalelll- 
gence  admire.  C'est  en  cinq  ans  que  nos  construclemns  sont  | 
presque  aussi  bien  que  l'Angleterre  ;  et  il  est  i  peu  prêt  sdr  i 
la  fonte,  le  fer,  et  le  combustible  i  prix  égal,  ib  ] 
ché.  Cependant,  par  la  suite  de  ceamailai 
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plus  divisé  en  Angleterre;  et  il  en  résulte  encore  pour  ce  pays  une  grande  su- 
périorité. Rendons  justice  à  l'administration  de  la  marine,  car  c'est  aui  com- 
mandes qu'elle  a  faites  que  sont  dus  les  remarquables  progrés  que  nous 
constatons. 

M.  Calla,  représenté  aussi  par  des  moulages  en  fonte  et  en  cuivre,  et  surtout 
par  la  statue  monumentale  de  saint  Louis,  a  exposé  :  un  tour  parallèle  de  cinq 
mètres  et  demi  propre  à  former  des  filets  de  vis  et  des  écrous  ;  une  machine  â 
planer  et  une  autre  machine  non  moins  puissante,  capable  de  percer  des 
tôles  de  deux  centimètres  d'épaisseur;  enfin  un  gigantesque  tour  à  plateau, 
capable  de  surmonter  les  vibrations,  même  quand  on  lui  fait  travailler  Icsarbres 
de  deux  mètres  de  diamètre.  MM.  Pihet  avaient  aussi  un  tour  parallèlede  dix 
mètres,  qui  a  été  raboté  avec  un  engin  plus  formidable  encore  et  que  ces  con- 
structeurs n'ont  pu  exposer  à  cause  de  sa  dimension  :  quatorze  mètres  de  long 
sur  quatre  de  large.  Signalons  encore,  entre  autres  outils-machines,  leur  grande 
machine  é  diviser  les  engrenages,  et  rappelons  que  MM.  Pihet  ont  les  premiers 
fabriqué  en  France  de  gros  outils  d'origine  anglaise. 

C'est  encore  dans  cette  famille  d'outils  herculéens  qu'il  faut  placer  l'énorme 
bielle  de  MM.  Schneider  frères,  du  Creuzot,  destinée  à  une  machine  de  225  che- 
vaux; leur  puissante  machine  à  river  et  un  marteau  dit  cyclopéen.  Ces  deux 
outils  ont  cela  de  particulier,  que  la  vapeur  agit  directement  sans  engrenage, 
sans  aucun  intermédiaire,  et  qu'il  en  résulte  beaucoup  de  précision  dans  les 
mouvements.  M.  de  Coster,  que  nous  retrouvons  à  propos  des  machines  à  filer 
le  lin,  exposait  une  douzaine  d'outils-machines  intéressants  et  bien  exécutés, 
mais  d'une  dimension  moindre.  Enfin ,  pour  compléter  cette  revue  des  outils 
à  puissants  effets,  il  est  juste  de  citer  une  machine  de  M.  Pladis,  qui ,  sons  un 
petit  volume  et  avec  la  force  d'un  seul  homme,  cintre  à  froid  et  sans  eflorts 
des  plaques  de  17  centimètres  de  large  sur  55  centimètres  de  haut.  Il  est  en- 
core plus  juste  de  signaler  Texposition  si  curieuse  à  divers  titres  do  MM.  De- 
gousée  et  Mulot ,  dont  l'intelligence  anime  ces  gigantesques  tuyères  qui  vont 
chercher  au  sein  des  terres,  à  plusieurs  centaines  de  mètres,  une  nappe  jail- 
lissante et  féconde. 

Les  machines  à  vapeur  étaient  très-nombreuses,  cela  se  conçoit  ;  ce  moteur 
est  le  plus  docile  ;  il  se  plie  à  toutes  les  exigences  do  localité,  et  se  met  toujoun 
à  l'œuvre,  qu'il  y  ait  gel,  sécheresse  ou  inondation.  Celles  de  cette  année,  de 
formes  et  de  dimensions  très-variées ,  ne  présentent  d'autres  nouveautés  que 
divers  systèmes  de  variabilité  dans  la  détente ,  circonstance  qui  permet  de 
ménager  l'élément  productif  de  la  force,  et  d'éconoiAiser  en  dernière  analyse 
le  combustible.  Nécessité  est  mère  d'industrie.  Les  Anglais  ont  du  charbon  à 
bas  prix ,  et  ils  s'inquiètent  peu  d'en  consommer  plus  ou  moins;  nous,  nous 
le  payons  cher,  et  nous  cherchons  tous  les  moyens  imaginables  do  l'épargner. 
L'un  modifie  le  tirage,  l'autre  le  foyer,  celui-ci  la  grille,  celui-là  un  autre  or- 
gane. Il  n'y  avait  qu'une  seule  locomotive ,  belle  et  irréprochable  dans  tous 
ses  détails,  à  essieux  non  coudés,  etc.  ;  elle  sort  des  ateliers  de  MM.  Allcard , 
Buddicom  et  compagnie ,  fournisseurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Houcn.  Avec  les  routes  oniinaires,  il  y  a  des  maîtres  de  poste  qui  louent  des 
chevaux;  avec  les  rails- ways,  il  y  aura  des  fournisseurs  de  locomotives.  Le 
système  est  le  même .  il  n'y  a  que  le  cheval  de  changé  ;  mais  que  de  tiraille- 
ments avant  que  toutes  ces  choses  aient  été  régularist'^es  !  Ainsi  procède  le  pro- 
grès, et  l'esprit  de  Thomme  ne  devient  fécond  que  par  la  lutte.  Les  machines 
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rotatives  ont  fait  grand  bruit  il  y  a  cinq  ans;  nous  n'en  avons  vu  qu*une,à  la- 
quelle on  attribuait  une  force  de  55  chevaux.  Les  machines  rotatives  tournent, 
c*est  prouvé  ;  mais  ont-elles  un  effet  utile,  convenablement  utile?  c'est  ce  que 
se  demandent  encore  les  industriels.  En  dernière  analyse,  les  machines  à  va- 
peur prises  en  bloc  se  perfectionnent,  se  simplifient,  se  consolident,  et  se  rap- 
prochent tous  les  jours  des  conditions  d'une  bonne  industrie. 

Les  constructeurs  reportent  leur  attention  sur  cette  variété  de  moteurs  hy- 
drauliques qu'on  appelle  turbines ,  roues  à  axe  vertical  dont  lorigine  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  et  dont  MM.  Burdin  et  Fourneyronsont  parvenus  de  nos 
jours  à  tirer  presque  tous  Teffet  utile ,  au  point  d'inventer,  pour  ainsi  dire , 
une  nouvelle  machine.  L'avantage  des  turbines  est  d'avoir  une  forte  puissance 
sur  un  petit  volume ,  et  de  pouvoir  marcher,  même  lorsqu'elles  sont  complè- 
tement noyées.  Les  opinions  des  constructeurs  sont  fort  partagées  sur  les  ré- 
sultats utiles  qu'on  peut  en  obtenir  ;  nous  nous  bornons  donc  à  citerlcs  auteurs 
des  quatre  nouveaux  systèmes  exposés.  Ce  sont  MM.  André  Kœchlin,  Fontaine- 
Baron,  de  Chartres,  Passot,  de  Paris,  et  Mellet  frères,  de  Lodève. 

L  exposition  de  1844  ne  nous  donne  aucune  nouvelle  de  la  machine  à  air 
eomprimé.'de  M.  Andraud  ;  sans  doute  que  cet  ingénieur  ne  veut  produire  son 
œuvre  que  parachevée.  Le  vide  serait  donc  aussi,  pour  ainsi  dire,  un  moteur 
puissant  et  docile  ;  mais  nous  n'avons  rien  vu  qui  pût  s'y  rapporter.  En  général 
la  plupart  des  perfectionnements  qui  intéressent  les  chemins  de  fer  ne  se  sont 
pas  donné  rendez-vous  au  palais  do  l'industrie. 

Comme  touchant  de  près  l'industrie  des  machines  à  vapeur,  il  y  a  lieu  de 
citer  les  belles  chaudières  de  MM.  Durenne  et  Lemaitre.  La  chaudronnerie  do 
ces  deux  exposants  est  magnifique  ;  elle  annonce  un  bon  outillage,  un  tra- 
vail suivi  et  bien  entendu.  M.  Lemaitre  se  sert,  dit-on,  aussi  d'une  ingénieuse 
machine  à  river. 

Nous  sommes  un  peu  embarrassés  pour  mettre  de  l'ordre  dans  une  énumé- 
ration  qu'il  nous  est  impossible  de  rendre  méthodique,  tant  les  objets  que  nous 
avons  à  signaler  sont  variés.  Nous  continuerons  donc  l'appréciation  sommaire 
au  fur  et  à  mesure  que  les  objets  se  présenteront  à  la  pensiée. 

Quatre  constructeurs  frappaient  surtout  la  curiosité  publique  par  l'étendue 
de  leurs  mécanismes  :  M.  Chapelle,  par  sa  papeterie  mécanique  encore  per- 
fectionnée ,  à  côté  de  laquelle  les  connaisseurs  n'ont  pas  tardé  à  découvrir  de 
magnifiques  engrenages;  MM.  Nillus  et  Mazeline,  du  Havre,  MM.  Derosne  et 
Cail ,  par  les  moulins  à  sucre  et  les  machines  à  vapeur,  qu'ils  destinent  à  la 
grande  exploitation  sucrière  des  colonies.  On  remarquait  surtout  les  appareils 
en  cuivre  de  MM.  Derosne,  tubes  et  chaudières  destinés  à  cuire,  à  condenser, 
à  évaporer  le  sirop  de  canne.  Ainsi  l'industrie  française ,  en  portant  dans 
les  Tropiques  ses  combinaisons  et  ses  forces ,  rendra  le  bien  pour  le  mal;  car 
qui  pourrait  calculer  les  sacrifices  que  la  mère-patrie  a  faits  à  l'énorme  préjugé 
qu'on  appelle  le  système  colonial?  On  se  plaît  du  reste  à  prévoir  les  grandes 
conséquences  que  vont  produire  ces  nouveaux  moyens  de  travail,  ces  machines 
qui  doivent  apporter  la  solution  de  ce  problème  à  la  fois  économique  et 
moral ,  nous  voulons  dire  Témancipation  des  esclaves  et'des  colonies.  Mainte- 
nant, une  fois  l'indolence  créole  remplacée  par  le  génie  de  la  chimie  et  de  la 
mécanique,  croyez-vous  que  laproductioD  du  sucre  indigène  se  maintienne? 
Tout  porte  à  croire  que  non ,  puisque  la  canne  eat  ■>  w^**^  >  Efc.cflnandint,  n'a- 
t-on  pas  vu  les  fabriques  de  sucre  d^  *  4 
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1  franc,  quand  elles  étaient  restées  stationnaires  avec  le  prix  do  Mocai,  5  el 
6  francs?  L*un  de  ces  constructeurs  des  colonies ,  M.  Nilliis,  avait  an  oatare 
cette  belle  hélice  destinée  au  Napoléon,  1!  a  fallu  une  grande  habileté  paur 
mouler  sans  modèle  cette  énorme  pièce  nouvelle  en  brome,  qu'on  dirait  fer- 
mée de  quatre  queues  de  baleine  opposées.  L^expérience  donne  dérjà  una  haala 
idée  de  l'avenir  de  cette  conception  élégante  et  originale.  La  nom  da  M.  i 
vage  a  été  prononcé  avec  éclat  ;  mais  d'autres  noms  ont  été  prononcés  i 
devant  cette  pièce  comme  devant  le  marteau  cyclopéen ,  et  nous  na  ton 
pas  assez  renseignés  pour  juger  de  délicates  questions  de  propriété  inleUae- 
tuelle. 

La  filature  du  lin  à  la  mécanique ,  récemment  introduite  en  France ,  était 
surtout  représentée  par  la  machine  à  peigner  de  M.  Philippe  de  Girard,  oaa- 
struiteparM.de  Coster;  par  deux  magnifiques  cardes  de  MM.  Nicolas  Scblumber- 
ger  et  de  Ck>ster;  par  une  machine  à  teiller  de  ce  dernier,  et  par  an  métier 
à  filer  de  M.  Schliimbergcr.  Tous  ces  appareils  présentent  des  combinaiaoïis in- 
génieuses ,  et  montrent  que  la  filature  du  lin  ne  tardera  pas  à  rivaliser  avec  la 
filature  de  la  laine  et  du  coton.  En  ce  moment,  les  machines  à  lin  se  fabriquent 
fort  bien  en  France,  et  nos  constructeurs  baissent  leurs  prix.  L'Allemagne  at 
ritalie  leurfont  des  commandes  ;  mais  les  filateurs  français  s'adressent  encore  i 
TAngleterre.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  les  résultats  éconoroiquaa  da 
nouveau  mode  de  travail  qui  a  remplacé  les  fileuses  des  campagnes,  et  le  plus 
ou  moins  de  raison  qu'on  a  pour  protéger  les  filateurs  à. la  mécanique  ;  mais 
ce  qui  trouve  tout  naturellement  sa  place ,  puisque  c^est  de  Thistoira  et  de 
rhistoire  toute  faite  *,  c'est  la  restitution  de  l'honneur  de  la  découverte  à  Tia- 
fatigable  M.  de  Girard,  auquel  les  événements  de  1844  ont  enlevé  le  prix  d'ua 
million  que  Napoléon  avait  promis  à  l'inventeur  de  la  filature  de  lin  à  la  né- 
caniquc.  C'est  bien  à  M.  de  Girard  que  l'industrie  est  redevable  de  la  solutiaa 
des  deux  difficultés  que  présentait  le  problème  :  par  un  système  da  peignes 
continus  il  a  conduit  le  lin  aux  cylindres  cannelés ,  en  maintenant  toujours  le 
parallélisme  des  fibres ,  ce  qui  donne  un  fil  uniforme  ;  il  a  dissous  dans 
une  eau  convenablement  chaude  et  alcaline,  sous  le  cylindre  étireur,  la 
matière  résineuse ,  de  sorte  que  les  fibres  glissent,  se  ressoudent,  et  per- 
mettent de  filer  des  numéros  très-élevés.  (k^rtes  les  Anglais  ont  perfectîooiié 
les  premières  machines  de  M.  de  Girard  ;  mais  rappelons-nous  que  M.  de  Gi- 
rard inventait  il  y  a  bientôt  quarante  ans ,  quand  nos  ouvriers  étaient  dans 
les  camps,  et  notre  outillage  dans  l'enfance.  Suivant  notre  louable  habitude, 
nous  avons  dit  et  répété  que  la  filature  de  lin  à  la  mécanique  était  d'origine 
anglaise.  Or,  voici  ce  qui  s'est  passé  :  M.  de  Girard,  privé  de  ressources  en  1814  ', 
alla  établir  son  industrie  aux  environs  de  Vienne;  puis  le  génie  mobile  qui  do- 
mine les  inventeurs  le  poussa  en  Pologne ,  où  il  fiit  successivement  fllataur 
de  lin  aux  environs  de  Varsovie,  et  directeur  des  mines  de  zinc  de  Demlirowa. 
Pendant  ce  temps,  ses  anciens  associés  vendaient  en  Angleterre  son  procédé, 
que  nous  avons  trouvé  excellent  quand  nous  avons  vu  qu'il  fonctionnait  sur 
les  bords  de  la  Tamise. 
1^  salle  des  machines  ne  présentait  qu'un  intérêt  comparativement  i 


*  Voir  le  Rapport  de  M.  Olivier  à  la  Société  dViicoiinigenient,  du  Si  août  lail;  et  k 
t.  11,  page  M,  d9  l'InduMtrie  françaUe^  par  Chaptal. 

*  Voir  son  Mémoire  au  roi,  aux  ministres  et  aux  Chambres. 
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daire  pour  les  travaux  de  filature  du  coton  et  de  la  laine;  on  eût  dit  que  ces 
deux  grandes  industries,  tantfétéesaux  expositions  précédentes,  avaient  senti 
que  rintérèt  général  ne  serait  pas  pour  elles  puisqu'elles  n'avaient  rien  de  très- 
saillant  à  montrer.  Cependant  il  paraît  que  plusieurs  perfectionnements  intro* 
duits  en  France  dans  la  construction  des  machines  à  coton  seraient  disséminés 
dans  les  ateliers.  Aux  Gbamp-Ëlysées  il  n'y  avait  guère  de  remarquable  que 
deux  bancs  à  broches  et  un  métier  continu.  Ce  dernier,  construit  pour  la  mai- 
son André  Kœchlin ,  aurait,  par  suite  de  plusieurs  perfectionnements ,  un 
mouvement  accéléré  double.  L'exposition  de  l'industrie  de  la  laine,  qui  a  égale* 
ment  suivi  le  progrès,  présentait  àf  peu  près  le  même  caractère.  On  remarquait 
surtout  une  laveuse  simple  et  ingénieuse  de  M.  Desplanques,  un  système 
complet  de  préparation  pour  la  laine  peignée,  envoyé  par  M.  Bruneaux  atné, 
de  Rethel,  un  banc  à  broches  de  M.  A.  Kcechlin  ,  et  l'élégante  peigneuse  de 
feu  Collier,  un  peu  froidement  considérée  aujourd*hui.  Cependant  M.  Dezeime- 
ris  exposait ,  au  milieu  des  lainages,  les  résultats  d'une  carde  peigneuse  de  son 
invention ,  résultats  assez  beaux  pour  qu'on  ait  hésité  d'y  croire  avant  d*avoir 
pris  des  renseignements  positifs  qui  semblent  mettre  la  question  hors  de 
doute.  Il  nous  suffira  de  dire  que  M.  Dezeimeris  peigne  mieux,  plus  vite,  et  ne 
trouve  que  2  à  5  pour  iOO  de  déchet,  au  lieu  de  25,  30 ,  40  pour  iOO  comme 
par  le  procédé  ordinaire,  et  avec  la  plus  belle  laine.  Ce  serait  une  révolution. 
L'industrie  des  soies  est  toujours  stationnaire;  elle  n'était  guère  reprcsentéo 
que  par  un  tour  a  filer,  do  M.  Michel  ;  par  de  petits  mécanismes  pour  jugerde  la 
force  et  du  titre  des  soies  grèges,  de  M.  Robinet,  et  un  tour  à  main  du  même 
agronome.  Le  tour  de  M.  Michel  a  cinq  bassines;  il  est  fort  bien  monté  et  c'est 
le  meilleur  que  nous  ayons  ;  mais  on  lui  reproche  d*ètre  cher.  Il  est,  en  effet, 
coté  à  1500  fr.  pour  cinq  bassines. 

Le  tissage  exposait  des  idées  nouvelles  ;  et  d'abord  l'élégant  métier  de  M.  A. 
Kœchlin,  pouvant  par  des  dispositions  fort  simples  donner  le  coup  double  a 
l'instar  du  tisserand.  Ce  métier  entièrement  neuf,  dû  à  Tun  des  plus  habiles 
ingénieurs  de  l'Alsace,  M.  Saladin,  et  destiné  aux  étoffes  larges,  donne  quatre- 
vingts  coups  doubles  par  minute.  Jusqu'à  ce  jour  le  tissage  mécanique  n'était 
point  utilisé  manufacturièremcnt  pour  la  laine,  à  cause  du  peu  d'avantages  qu'on 
y  trouvait;  cela  tenait  surtout  à  la  faiblesse  delà  chaîne  qui  résistait  difficile- 
ment aux  efforts  du  métier.  M.  Croutelle  neveu,  de  Reims,  a  annoncé  qu'il 
était  parvenu  à  trouver  un  encollage  capable  de  donner  à  la  chaîne  précisément 
cette  force  qui  lui  manquait.  Ce  filateur  obtiendrait  donc  aujourd'hui  âO 
mètres  de  tissu  fm  par  jour,  quand  les  plus  habiles  tisseurs  n'en  obtiennent  que 
5  avec  le  métier  à  bras.  Cette  préparation  a  une  grande  portée;  elle  a  vivement 
attiré  l'attention  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  production  des  tissus.  L'on  peut 
mettre  à  côté  de  ces  découvertes  le  changement  apporté  par  M.  I^poitevin,  de 
Paris,  à  la  fameuse  tricoteuse  do  Ternaux,  métier  circulaire  travaillant  avec 
des  aiguilles  en  dehors  et  un  mécanisme  assez  compliqué ,  comme  les  visi- 
teurs de  cette  année  ont  pu  en  juger  par  deux  métiers  exposés  par  deux  fa- 
bricants de  tricots  de  Troyes.  M.  Lepoitevin  est  parvenu  à  mettre  les  aiguilles 
en  dedans  et  a  beaucoup  simplifler  le  mécanisme.  Il  a  appliqué  son  métier  i 
la  confection  d'un  tricot  qui,  une  fois  foulé,  est  tout  à  fait  semblable  au  drap. 
Si  ce  tricot  résiste  à  l'expérience,  voilà  encore  un  mécanisme  donDant  Itf  4 
20  mètres  par  jour  ;  et  comme  la  vapeur  pourra  eo  faire 
sous  la  surveillance  d'un  ouvrier,  on  peut  déi  i  | 
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de  ce  nouveau  moyen  de  tissage  continu  qui  ne  nécessite  pas  le  montage 
de  la  chaîne.  On  coupe  où  Ton  veut  le  manchon  qui,  fendu  sur  aa  lon- 
gueur, forme  la  pièce.  Déjà  en  Angleterre  il  y  a  des  usines  de  ce  genre  montéei 
avec  Tancien  métier  circulaire.  —  C'est  encore  ici  qu^il  y  a  lieu  de  citer 
les  progrès  obtenus  dans  l'industrie  des  châles.  M.  Deneirouse,  1*ud  dea  créa- 
teursde  cette  fabrication,  a  présenté  des  châles  tisséssans  envers;  MM.Boaa frères, 
et  MM.  Barbé-Proyart  et  Bosquet,  des  châles  tissés  doubles  et  séparés  méca- 
niquement. Les  successeurs  de  M.  Deneirouse  n'indiquent  passon  perfectionne- 
ment du  mécanisme  dans  le  métier  à  la  Jacquart  ;  MM.  Boas  frères  n'avaient 
point  apporté  non  plus  leurs  machines. MM. Barbé-Proyart  et  Bosquet  seola  ont 
sur  ce  point  une  exposition  complette.  En  faisant  un  châle  double  on  écono- 
mise la  façon  d'un  châle  et  Ton  emploie  le  déchet  du  premier  à  la  confection  du 
second.  Mais  fabriquer  un  tissu  broché  double,  c'est  faire  une  chose  ordinaire  de> 
puis  Ternaux,  et  la  diffîculté  était  dans  la  séparation  des  deux  tissus.  MIL  Barbé- 
Proyart  et  Bosquet  emploient  une  seule  mécanique,  une  seule  mise  en  cartes, 
un  seul  jeu  de  cartons,  et  de  plus  ils  obtiennent  deux  tissus  pareils  de  coloris 
et  de  dessins  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  avec  le  mécanisme  de  MM.  Boas,  obligés  de 
nuer  le  second  châle  un  peu  différemment  du  premier.  La  machine  que 
MM.  Barbé-Proyart  et  Bosquet  emploient  à  refendre  les  châles  se  compose 
de  couteaux  circulaires  mus  horizontalement  et  sur  lesquels  le  tissu  se  pré- 
sente. Ce  qu*il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  l'industrie  des  châles  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  cherché  à  faire  des  tissus  doubles  et  à  les  refendre  ensuite.  On 
a  pu  voir  des  velours,  des  pluches,  des  draps-feutres  ainsi  refendus.  La  fabri- 
que des  châles  et  du  tissage  à  la  Jacquart  avait  encore  quelques  perfec- 
tionnements dans  le  lisage ,  le  perçage  des  cartons,  etc.  Un  métier  à  ruban , 
dit  de  Saint-Etienne,  présentait  quelques  nouvelles  dispositions.  M.  Pascal 
jeune  proposait  de  remplacer,  par  une  toile  métallique  convenablement  en- 
duite, ces  interminables  cartons  qui  sont  évidemment  le  défaut  du  métier 
Jacquart. 

Du  tissage  nous  arrivons  assez  naturellement  aux  machines  à  imprimer.  Deux 
systèmes  étaient  en  présence  à  l'exposition  comme  dans  les  ateliers  d'Alsace  et 
de  Rouen  :  la  porrotine  et  la  machine  à  rouleau,  chassant  peu  à  peu  l'impres- 
sion à  la  main.  La  perrotino  pose  les  planches  avec  plus  de  précision  que 
l'ouvrier  le  plus  intelligent,  avec  une  rapidité  inouïe  (280  coups  par 
minute);  et  elle  applique  une,  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six  couleurs 
différentes  à  la  fois ,  suivant  le  goût  et  les  caprices  de  la  mode.  C'est  merveil- 
leux, et  pourtant  l'usage  de  cet  instrument  intelligent  ne  s'est  un  peu  répandu 
que  dans  ces  dernières  années.  En  ce  moment,  l'Alsace  avec  le  même  nombre 
d'ouvriers ,  cinq  ou  six  mille,  produit  quatre  fois  plus,  grâce  à  l'emploi  du 
rouleau  et  de  lapcrrotine.  I^ machine  â  rouleau,  qui  date  de  1802,  s'est  suc- 
cessivement perrcctionnée,  et  cette  année  celle  de  MM.  Huguenin  et  Ducom- 
mun,  fort  bien  construite ,  peut  imprimer  â  quatre  et  mémo  àfcinq  cou- 
leurs. La  planche  se  chargeant  de  plus  do  couleur  donne  une  teinte  mieux 
nuancée,  plus  nourrie,  plus  éclatante.  Le  rouleau  est  plus  léger,  plus  délicat  ;  il 
permet  des  détails  plus  fins.  Ainsi,  ces  deux  machines,  loin  d'être  rivales,  doivent 
s'associer  pour  satisrairc  les  besoins  de  la  consommation.  L'habile  M.  Perrot, 
que  notre  industrie  citera  un  jour  avec  ce  respect  qu'inspirent  les  noms  de 
Watt,  de  Jacquart,  de  Vaucanson,  etc.,  a  exj)osé  aussi  cette  année  une  nouvelle 
machine  pour  l'impression  mécanique  do  la  typographie.  C'est  probablement 
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encore  une  révolution  dans  cet  art,  à  en  juger  par  les  épreuves  fournies  par 
cette  nouvelle  perrotine. 

Ce  serait  ici  le  moment  de  signaler  tous  les  perfectionnements  que  présen- 
taient aussi  les  machines  typographiques  de  Texposition  ;  la  presse  à  imprimer 
en  relief  pour  les  aveugles,  par  M.  Gaveaux;  la  fonte  et  la  gravure  des  rou- 
leaux, etc.,  etc.;  mais  Tespace  nous  manque,  et  nous  nousbomerons  à  dire  quel- 
ques mots  des  nouvelles  machines  à  composer  et  à  distribuer.  On  s^était  beaucoup 
entretenu,  avant  l'ouverture  de  Texposition,  de  ces  machines  qui  doivent  peut- 
être,  d'un  moment  à  l'autre,  compléter  dans  la  fabrication  des  livreslarévolution 
commencée  par  la  presse  mécanique  que  la  vapeur  a  rendue  si  puissante.  Le 
public  s'arrêtait  dès  le  premier  jour  près  du  compositeur  de  MM.  Young  et 
Delcambrc,  qui  a  Taspect  d'un  piano  droit  et  qui  présente  à  l'œil  un  ensemble 
élégant.  Les  touches  du  clavier  correspondent  à  des  tubes-réservoirs  pleins  de 
lettres,  qui  s'écoulant  alors  par  des  rigoles  confluentcs,  viennent  se  ranger  en 
une  longue  ligne  qu'un  ouvrier  coupe  à  l'aide  d'un  petit  mécanisme ,  pour  en 
former  les  pages  d'un  livre  ou  les' colonnes  d'un  journal.  On  a  beaucoup  parlé 
de  ce  mécanisme,  mais  rien  de  précis  n'a  été  articulé.  Marche-t-il  régulière- 
ment ?  fait-il  assez  de  besogne  pour  que,  vu  le  prix  d'achat  (8  à  10,000  francs), 
il  ait  un  résultat  utile  ?  Nous  laissons  la  question  en  suspens.  Toujours  est-il 
que  M.  Chaix,  prote  de  l'imprimerie  Dupont,  qui  a  expérimenté  cette  machine 
pendant  un  an,  a  cru  mieux  faire.  Malheureusement  sa  propre  machine  n'est 
pas  venue  à  temps.  Il  annonçait  un  système  de  rigoles  mieux  disposées  et  ime 
série  d'améliorations  rendant  la  composition  véritablement  économique  ;  pro- 
blème qui  estresté  sans  solution  depuis  un  siècle  qu'on  s'occupe  de  le  résoudre. 
Ce  compositeur  ne  doit  coûter  que  i,r>00  francs.  M.  Chaix  a  pu  présenter  un 
laveur-typographe  qu'il  estime  800  fr.,  et  dont  il  attend  50  p.  100  d'économie 
sur  l'usure  du  caractère  ;  car  il  le  nettoie  par  le  jet  d'une  eau  moins  corrosivc  que 
la  potasse,  ne  nécessitant  pas  l'emploi  de  la  brosse  qui  use  tant  aussi.  M.  Chaix 
a  pu  présenter  encore  un  distributeur  mécanique.  C'est  toujours  un  onvri<T 
qui  distribue  ;  mais  parle  rapprochement  descassetins  et  par  l'cfTetd'un  mou- 
vement d'horlogerie,  les  lettres  se  disposent  rapidement  dans  des  composteurs 
destinés  à  remplir  les  tubes  de  la  machine  compositeur.  M.  Chaix  croit  éviter 
les  pâtés,  les  mélanges  des  sortes,  l'usure  des  caractères,  tout  en  se  servant 
d'ouvriers  de  second  ordre.  Nous  nous  attendions  à  trouver  aussi  à  l'exposition 
la  machine  de  M.  Gobert  et  celle  de  M.  Pierre  Leroux,  dont  on  a  déjà  beaucoup 
parlé;  mais  notre  espoir  a  été  trompé.  On  sait  que  M.  Gobert  s*est  proposé  de 
résoudre  le  problème  de  la  distribution  avec  une  grande  hardiesse.  Sa  ma- 
chine doit  débrouiller  elle-même  les  formes,  au  moyen  d'un  système  d'ouver- 
tures spéciales  à  chaque  lettre ,  qui  rejetteraient  celles  do  ces  lettres  qui  ne 
leur  seraient  pas  destinées,  ou  même  qui  se  seraient  retournées  en  route.  Reste 
la  question  de  l'usure  des  vives  arêtes,  qui  nous  semblent  compromises  dans  ces 
évolutions  mécaniques.  Quant  à  M.  Pierre  Leroux ,  il  aurait  concentré  ses  re- 
cherches sur  une  machine  à  fondre  les  caractères,  reprenant  ainsi  l'idée  que 
M.  Didot  avait  expérimentée  il  y  a  trente  ans. 

Les  amis  de  l'agriculture  ont  dû  constater  avec  joie  le  progrès  des  machines 
rurales,  dix  fois  plus  nombreuses  qu'en  1859;  mais  la  discordance  dana  toutea 
ces  recherches  annonce  encore  que  les  constnicteura  des  machtoea  agrioolea 
ne  se  posent  pas  bien  les  problèmes,  et  qu'ils  n'en  donneDi  paa  toqjjoa»  )a  «^ 
lution  rationnelle.  Tout  inventeur  de  charme  doit  avoir  laboné,*' 
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avec  un»  intelligeoee  capable  de  faire  de  sainei  obienratwtia;  noua  «n  ëfram 
autant  de  celui  qui  cherche  des  semoirs,  des  machiDes  à  battre^  daa  pwa* 
soirs,  etc.  Sur  tant  de  charrues,  deux  ou  trois  seulement  n'ont  pas  para  ridi- 
cules ;  la  plupart  semblaient,  par  leur  forme  et  Tabondanoe  du  fer  employé, 
destinées  à  d'autres  quadrupèdes  que  ceux  que  Ton  connaît  daos^  les  cam- 
pagnes. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres  de  la  mécanique  agriGole»  nous 
avons  cru  reconnaître  une  grande  confusion,  tant  parmi  les  théoriciens  qiue 
parmi  les  praticiens.  En  ce  moment,  agronomes  de  cabinet  et  cultivaleiindes 
champs  ont  grand  besoin  que  la  lumière  se  fasse  sur  toutes  les  nouvemlés 
qu^on  leur  ofii«.  Gela  tient  à  ce  que  la  division  du  travail  n'est  point  aisei 
établie  dans  cette  industrie;  que  tous  produisent  un  peu  de  tout,  et  que  TexpM- 
tation  agricole  est  encore  dans  l'enfance.  Peut-être  que  si  Ton  cherchait  bien  oa 
trouverait  que  cela  tient  encore  au  trop  grand  nombre  de  bacheliers  fabriqués 
dans  notre  pays.  L'exposition  présentait  en  outre  un  nombre  considérable  de 
coupe-racines,  de  hache-paille,  de  cribles,  de  décortiqueurs,  de  râpes,  de  cou- 
casseurs,  d'appareils  pour  la  féculerie,  de  moulins  a  bras,  une  tonnellerie  mé- 
canique, par  M.  Manneville,  un  appareil  i  cuire  les  aliments  des  bestiaux,  psr 
li"*L.emare,  etc.,  etc. 

Nous  ne  dirons  rien  non  plus  des  machines  à  faire  les  briques,  des  grues,  des 
ponts,  des  balances,  des  séchoirs  et  de  mille  et  un  métiers,  mécanismes  et  ap- 
pareils (y  compris  même  rhorlogerie),  qui,  tout  en  ayant  une  importance  réelle 
dans  la  grande  production  de  la  France,  n'ont  pas  donné  à  Teiposition  de  eetle 
année  un  caractère  spécial.  C'est  pour  cela  que  nous  croirons  avoir  terminé 
notre  tâche  en  signalant,  au  milieu  des  pompes  fort  nombreuses  que  renfennait 
la  salle  des  machines,  le  système  de  M.  Letestu,  dont  la  puissance  a  vivement 
intéressé  tous  les  visiteurs.  11  faut  â  M.  Letestu  un  tube  comme  â  tout  le 
monde  pour  aller  chercher  l'eau,  tube  d'autant  plus  long  et  plus  coûteux  que 
le  liquide  est  plus  éloigné  et  qu'on  emploie  une  substance  plus  durable;  mais 
il  a  imaginé  un  moyen  de  faire  le  vide  et  d'amener  l'eau,  étonnant  de  simpli- 
cité. 11  introduit  dans  le  corps  de  pompe  un  cône  en  cuivre  percé  de  trous;  fl 
applique  â  l'intérieur  de  ce  cône  une  doublure  mobile  en  feutre  ou  en  cuir  : 
c'est  là  son  piston.  En  descendant,  le  feutre  se  contracte  et  laisse  passer  l'eau; 
en  montant,  il  se  déploie,  bouche  les  trous  et  contient  l'eau  qu*il  amène.  Cette 
pompe  est  simple,  facile  à  faire,  facile  â  raccommoder  :  la  marine,  l'agricul- 
ture, réconomie  domestique,  la  sûreté  des  villes  ont  en  elle  un  instrument 
précieux.  Telle  est  jusqu'à  présent  l'opinion  qu'on  peut  en  avoir  après  l'avoir 
vue  fonctionner  à  l'exposition  et  après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  ingé- 
nieurs de  la  marine,  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie.  D'autres  systèmes  de 
pompe  se  recommandent  évidemment  par  des  qualités  spéciales;  nous  ne  vou- 
lons rien  préjuger,  et  nous  nous  bornons  à  constater  un  des  points  saillants  de 
Texposition  de  184i.  Une  autre  idée  simple  et  de  cette  nature  s'est  traduite 
par  une  courroie  en  étoffe  qui,  plongeant  dans  l'eau  et  ramenée  sous  deux  cy- 
lindres pressés,  donnait  une  certaine  quantité  do  liquide  :  c'est  la  pompe  pa- 
triarcale. 

111.  —  M&TAUX.  —  l»R0Dt'lT8  CADUQUES.  «-  ASTS  CHUOOCIS. 

Le  roi  des  métaux,  le  métal  prédiux  par  excellence,  e'est  le  fèr,  ^  sous 
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la  triple  forme  de  fonte»  de  fer  ou  d'acier,  est  l'auxiliaire  de  toutes  les  indus* 
tries  quand  il  n'en  est  pas  Tagent  principal.  Tous  les  outils,  depuis  le  croc  du 
chifiTonnier  jusqu'au  burin  de  l'artiste  ;  toutes  les  machines,  depuis  le  soc  du 
UK)ureur  jusqu'à  la  puissante  création  de  Watt,  sont  en  fer,  en  fonte  ou  en 
acier.  Et  qui  pourrait  nommer  tous  les  usages  de  ce  métal,  que  la  nature  a 
répandu  avec  profusion  ?  Qui  pourra  les  nommer,  surtout  le  jour  où,  parle 
progrès  des  extractions  de  la  houille  et  du  traitement  du  minerai ,  par  Ta* 
mélioration  des  voles  de  transport  et  aussi  par  l'abaissement  des  droits  de 
douane,  l'industrie  se  procurera  toutes  les  qualités  de  cette  matière  première 
au  prix  le  plus  naturel? 

U  y  avait  à  l'exposition  de  cette  année  fort  peu  d'échantillons  de  fonte,  et 
notre  attention  n'a  pu  être  attirée  que  par  les  échantillons  de  fer  et  d'acier 
marchands,  ou  bien  encore  par  des  objets  de  fer  et  d'acier  travaillés.  Presque 
tous  les  produits  que  les  maîtres  do  forges  ont  exposés  sont  remarquables  et 
annoncent  une  fabrication  progressive.  Nous  ne  pourrions  donc  faire  ici  qu'une 
litanie  d'approbations;  car,  outre  les  tours  de  force,  les  barres  colossales,  etc., 
il  y  avait  un  choix  remarquable  de  pièces  courantes.  La  palme  était  encore 
donnée,  pour  l'acier,  à  M.  Jackson  d'Assailly  (Loire);  c'est  lui  sans  contredit 
qui  fait  le  mieux  en  France.  Mais  ces  produits  valent-ils  les  aciers  anglais? 
Dans  le  doute,  nous  faisons  comme  le  sage,  nous  nous  abstenons.  Deux  exposi- 
tions dans  les  fers  méritent  surtout  d'être  signalées  :  celles  de  M.  d'Ândelarre  de 
Treveray  (Meuse),  et  de  M.  Traxlcr,  de  Dessous  (Vieime).  Ces  deux  maîtres  de  forges 
présentaient  des  fers  obtenus  au  moyen  d'un  nouveau  procédé  qui  doit  être 
très-économique,  et  qui  consiste  à  faire  brûler  les  gaz  des  hauts-fourneaux 
perdus  sans  profit,  et  à  employer  la  chaleur  de  cette  combustion  à  la  produc- 
tion du  fer.  11  y  a  là  le  germe  d'une  révolution  très-désirable  au  point  de  vue 
général,  car  l'industrie  du  fer  est  encore  dans  l'enfance.  Au  point  de  vue  des 
maîtres  de  forges,  c'est  une  pénible  innovation  qui  les  forcera  sous  peu  à  re- 
nouveler le  capital  engagé.  Dans  cette  industrie,  c'est  par  millions  que  Ton  pro- 
cède ;  voilà  pourquoi  les  forges  anglaises,  qui  comptent  par  8  et  10  millions, 
n'ont  point  encore  pris  les  devants.  Le  nouveau  procédé  est  d'ailleurs  en  étude 
en  Bohême,  en  Hongrie,  en  Styrie,  mais  nulle  part  il  n'y  a  du  fer  marchand 
ainsi  obtenu.  M.  d'Ândelarre  produit  depuis  trois  ans.  Nous  avons  appris  que 
M.  Traxler  obtenait  déjà  une  économie  de  120  fr.  par  tonne  de  métal!  — 
C'est  un  magniûque  résultat.  Les  belles  expériences  de  M.  Ebelroen,  ingé- 
nieur des  mines,  ont  d'ailleurs  démontré  que,  dans  nos  meilleurs  fourneaux, 
il  y  a  au  moins  G7  pour  100  de  charbon  qui  se  perd  dans  l'atmosphère  à  l'état 
de  gaz  combustible. 

Au  nombre  des  pièces  les  plus  remarquables  en  fer ,  nous  citerons  un 
énorme  arbre  coudé  destiné  à  une  machine  de  220  chevaux,  et  fabriqué  par 
MM.  Patin  et  Gardet,  de  Rive-de-Gicr  ;  une  cornue  en  fonte  pesant  1,029  ki- 
logrammes, de  M.  Yorux,  de  Nantes,  pour  la  calcination  de  la  houille;  les  su- 
perbes enclumes  de  MM.  Chamouton,  de  Paris,  Dorival,  de  Sedan,  et  celles 
tout  à  foit  gigantesques  de  M.  Ghauffart,  dont  l'une  pèse  plus  de  4,000,  et  ser- 
virait tout  aussi  bien  si  elle  était  plus  petite.  Le  fer  galvanisé  a  pris  une  position 
régulière,  et  constate  tous  les  jours  son  utilité  pour  mille  et  un  objets  de  bâ- 
timent, pour  les  grillages,  les  tuyaux  des  cheminées  el  la  toitute,  inaintanaBt 
surtout  qu'on  est  parvenu  à  obtenir  de  la  tôle  douce.  M.  Ledra  ik^^ 
Yrir  à  ce  produit  unnouveaadâMQchéenioMgiiiaolaiMlii» 
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au  moyen  de  laquelle  il  arrive  à  agrafer  et  à  souder  des  tubes  en  tôle  de  toute 
dimension,  et  dont  les  usages  peuvent  être  si  considérables. 

La  métallurgie  du  cuivre  avait  moins  de  représentants.  L'usiue  de  Givet  se 
faisait  encore  cette  année  remarquer  parla  finesse  extraordinaire  de  ses  feuilles, 
qui  annoncent  un  laminage  supérieurement  monté  ;  150  feuilles  de  44  oenti* 
mètres  de  long  sur  'î^  de  large  pèsent  un  demi-kilogramme!  La  fonderie  de 
Romilly  avait  une  magniflque  plaque  de  5  mètres  carrés,  une  bassine  de  343 
kilogrammes  et  un  foyer  de  locomotive  épais  de  2  centimètres.  I-e  cuivre  n'é- 
tait exposé  qu*à  Tétat  laminé;  il  en  est  de  même  du  zinc  et  du  plomb.  A  Tétat 
de  saumon,  ces  métaux  n'offriraient  pas  le  même  intérêt  que  le  fer  en  fonte, 
qui  d'ailleurs,  nous  Tavons  dit,  était  fort  rare  à  Texposition.  Il  n*y  a  pas  trente 
ans,  les  objets  en  zinc  étaient  des  objets  de  curiosité.  Aujourd'hui,  les  usages 
de  ce  métal  sont  innombrables,  et  grossissent  la  fortune  d'opulents  capitalistes. 
Deux  usines  seulement  ont  exposé  :  la  Vieille-Montagne  et  l'usine  de  Stolberg. 
l'une  ayant  ses  mines  en  Belgique,  l'autre  dans  la  Prusse  rhénane,  et  toutes 
deux,  leurs  laminages  en  France.  La  première  est  en  renom  depuis  longtemps; 
la  seconde  a  livré  déjà  plus  de  4  millions  à  la  consommation,  bien  qu'elle  n'ait 
que  quatre  ans  d'existence.  Il  y  avait  aussi  de  beaux  plombs  étirés  à  la  ma- 
chine appartenant  encore,  et  sous  des  noms  différents,  à  de  grandes  associations. 

L'exposition  des  produits  chimiques ,  en  apparence  si  modeste ,  indiquait 
pourtant  à  celui  qui  voulait  Tétudier  de  nombreux  progrès.  Au  point  de  vue 
de  l'histoire  naturelle,  il.y  avait  là  une  belle  collection  de  produits  récemment 
découverts  ou  mieux  étudiés ,  et  d'admirables  cristallisations.  Les  gros  pro- 
duits aussi  annonçaient  des  perfectionnements  notables,  même  après  correc- 
tion faite  de  toutes  les  pièces  d'exposition.  La  science  attend  des  révélateurs  et 
des  apôtres  pour  tout  ce  qui  concerne  la  teinture  et  les  matières  colorantes; 
de  sorte  que  dans  la  fabrication  de  cette  matière  et  dans  l'application  aux  arts 
qui  en  dépendent,  c'est  en  général  l'empirisme,  les  traditions  de  fabrique,  ou 
la  bonne  inspiration  du  producteur  qui  dominent.  Mais  en  attendant  la  lumière, 
plusieurs  fabricants  réussissent  d'utiles  produits,  et  c'est  là  surtout  qu'il  faut 
venirchercherrexplication  de  ces  belles  nuances  dans  les  tissus.  Cette  année,  les 
extraits  de  bois,  ceux  de  M.  Charles  Meissonier  surtout,  étaient  encore  plus  beaux 
qu'à  l'exposition  précédente.  Nous  avons  remarqué  aussi  le  carmin  d'orscille 
de  M.  Jannet  :  c'est  un  produit  nouveau  dont  on  fait  déjà  ime  consommation 
considérable.  M.  Jannet  emploie  maintenant  l'orseille  d'Afrique.  MM.  Bergeron 
fils  et  Couput  avaient  des  prussiates  jaunes  et  rouges  obtenus  avec  l'azote  de 
l'air  atmosphérique.  Ce  serait  une  grande  affaire.  Nous  n'avons  point  entendu 
parler  cette  année  du  bleu  de  France  ;  il  est  vrai  que  l'indigo  est  à  bon  marché. 
La  théorie  des  engrais  est  encore  à  faire  aussi;  en  attendant,  les  agriculteurs 
demandent  de  Tazote,  et  MM.  les  fabricants  de  produits  chimiques  cherchent  à 
leur  on  vendre  à  l'état  solide  et  à  l'état  liquide,  sous  des  noms  plus  ou  moins 
intelligibles  et  dont  ils  indiquent,  au  besoin,  le  rapport  d'énergie  avec  la  pou- 
drette,  prise  pour  mesure  de  ce  genre  do  valeur.  C'est  encore  un  étalon  difB- 
cile  à  saisir!  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  aimons  à  constater  une'certaine  impulsion 
dans  ce  genre  de  recherches  ;  les  engrais  sont  le  nerf  de  l'agriculture,  et  jamais 
on  n'en  aura  trop  pour  cette  branche  do  l'industrie,  qui  nous  vêtira  et  nous 
nourrira  toujours  assez  bien  si  nous  savons  lui  en  donner  en  quantité  suOisante. 
Que  de  choses  encore  à  faire  !  Paris  perd,  dit-on,  par  jour  sept  cents  hectolitres 
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d'urine.  A  ce  point  de  vue,  nous  avons  étudié  avec  le  plus  grand  intérêt  les 
horribles  bocaux  de  M.  Krafft  et  compagnie  »  qui  annoncent  une  composition 
capable  de  désinfecter  sur-le-champ  les  fosses  les  plus  sulfurées,  les  plus  am- 
moniacales, pour  utiliser  ensuite  solide  et  liquide,  en  recueillant  en  outre, 
tout  naturellement  et  sans  grande  préparation,  des]  sulfates  d*ammoniaque 
en  abondance.  Ce  serait  là  un  grand  perfectionnement  de  tous  les  moyens 
connus,  dont  la  salubrité  publique  serait  redevable  à  M.  Kraflt.  S'il  faut  en 
croire  MM.  Rousseau  et  Ruolz,  la  céruse  aurait  trouvé  un  concurrent  dans  Toxyde 
d'antimoine.  Mais  Tantimoine  est-il  bien  innocent?  et,  d'autre  part,  couvre- 
t-il  et  conserve-t-il  autant  que  la  céruse?  Et  puis,  couvrirait-il ,  que  la  céruse 
n'a  rien  à  craindre  de  longtemps  ;  les  peintres  sont  fidèles  à  la  céruse,  et  à  la  cé- 
ruse de  Hollande  ;  M.  Roard,  avec  sa  belle  céruse  de  Clichy,  Ta  bien  éprouvé. 

La  chandelle  épurée  mérite  vraiment  le  nom  de  bougie;  la  fabrication  en  est 
parfaite  aujourd'hui,  et  Thonorable  M.  Chevreul  doit  être  fier  de  penser  que 
cette  industrie  est  le  fruit  de  ses  analyses.  La  bougie  de  cire  disparaît  peu  à  peu 
de  la  consommation  ;  l'église  elle-même,  après  quelques  hésitations,  a  accepté 
le  cierge  en  suif.  En  fait,  les  magnifiques  échantillons  d'acide  stéarique  pou- 
'  vaient  rivaliser  avec  la  cire  la  plus  blanche.— MM.  les  savonniers  de  Paris,  car 
les  Marseillais  semblent  dédaigner  l'exposition,  se  montrent  fidèles  à  leur  ha- 
bitude d'exposer  ce  qu'ils  ne  fabriquent  pas  ordinairement,  ce  qu'ils  ne  vendent 
pas  :  des  pains  de  toutes  les  couleurs,  qu'ils  raclent  tous  les  matins,  pour  mon- 
trer au  public  de  neuf  heures  une  surface  toujours  fraîche.  A  l'exception  du 
savon  de  M.  Mcnotti,  propre  à  rendre  les  étoffes  imperméables,  et  dont  on  parle 
avec  éloge,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  progrès  depuis  dix  ans  dans  cette 
industrie.  Les  savons  de  toilette  eux-mêmes  restent  stationnaires  depuis  l'oléate 
transparent  de  M.  Laiigier,  et  qu'on  décore  de  tous  les  noms  imaginables  pour 
offrir  du  nouveau  au  public ,  toujours  un  peu  innocent.  Cette  industrie  a  sa 
pierre  philosophale;  c'est  le  savon  de  Naples.— Dans  l'industrie  des  colles,  si 
précieuses  pour  les  apprêts  et  tant  d'autres  usages,  M.  Grenet  de  Rouen  semble 
maintenant  avoir  atteint  le  nec  plusuliràde  cette  fabrication.  En  général,  l'in- 
dustrie des  produits  chimiques  s'étend  de  plus  en  plus,  et  elle  commence  à  ne 
plus  être  exclusivement  parisienne.  Des  hommes  intelligents  la  transportent 
dans  les  divers  centres  industriels  :  M.  Kulhmann  dans  le  Nord,  M.  Houzeau- 
Muiron  dans  la  Champagne,  M.  Delaunay  à  Tours,  etc.  Rouen  et  l'Alsace  ont 
plusieurs  fabriques. 

Nous  avons  fort  peu  de  chose  à  dire  des  substances  alimentaires  exposées. 
C'est  une  partie  négligée  dont  il  faudrait  provoquer  la  préseuce  une  autre  an- 
née. 11  serait  profitable  de  constater  les  nouvelles  espèces  de  céréaleset  toutes 
les  productions  et  fabrications  qui  peuvent  offrir  de  l'intérêt.  Déjà  quelques 
producteurs  intelligents  ont  donné  l'exemple,  et  entre  autres  M.  Magnin  de  Cler- 
mont,  qui  fabrique  aujourd'hui  une  bonne  partie  des  pâtes  de  Gênes  et  de  Na- 
ples  qu'on  nous  vend  à  Paris,  et  qui  expédie  même  en  Italie.  A  côté  de  lui , 
M.  Percheron  de  Dijon  avait  du  pain  fait  avec  un  mélange  de  ponmies  de 
terre  :  comme  en  cas  de  guerre  et  de  famine,  c'est  un  produit  à  encourager; 
mais  que  Dieu  nous  garde  de  ce  genre  de  philanthropie  I  La  pomme  de  terre 
a  triplé  la  population  de  l'Irlande.  Hélas  !  ne  vaudrait-il  pas  mieux  trois  fois 
moins  d'Irlandais  qui  dîneraient  trois  fois  mieux  T— La  glucose  se  cadiait  dans 
deux  endroits  différents.  Personne  n'aocn»"»  Ali  loit  el 

pour  notre  compte,  nous  dédm 

T.  vin.  —  JnéOt  IMI. 
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Au  nombre  des  forces  naturelles  que  l'industrie  parvient  de  temps  à  I 
à  enchaîner  et  à  faire  travailler  pour  son  compte,  celles  qui  paraissent  les  plos 
fécondes,  par  les  services  que  l'homme  en  a  déjà  tirés,  sont  le  calorique  et 
l'électricité.  La  période  quinquennale  qui  vient  de  s'écouler  paraît  avoir  été 
très-féconde  en  combinaisons  capables  d'économiser  le  combustible,  matière 
première  du  calorique,  encore  fort  chère  en  France,  nous  l'avons  dit,  soit  à 
cause  du  monopole  de  fait  dont  jouissent  les  propriétaires  de  bois,  soit  à  cinae 
de  l'absence  en  France  des  meilleures  qualités  de  houilles  dont  les  analogues 
sont  repoussés  par  des  droits,  soit  à  cause  de  nos  procédés  secondaires  d'ei* 
traction,  soit  enfin  à  cause  de  l'infériorité  relative  de  nos  voies  de  transport 
L'une  de  ces  combinaisons  a  porté,  nous  l'avons  vu,  sur  la  manière  de 
régler  la  dépense  de  la  vapeur.  Une  autre  combinaison,   non  moins  im- 
portante ,  semble  destinée  à  faire  une  révolution  dans  la  préparation  des 
fers.  Plusieurs  efforts  ont  été  tentés  aussi  dans  les  appareils  de  chauflhge 
et  dans  les  appareils  culinaires ,  surtout  pour  rechercher  des  moyens  de 
profiter  le  plus  possible  du  combustible  ;  moyens  fort  difficiles  à  apprécier, 
et  dont  l'efficacité  ne  pourra  être  constatée  que  par  l'expérience.  Jusqu'à 
présent,  tout  le  monde  semblait  penser  qu'il  suffisait  d'être  chaudronnier, 
monteur  de  poêles  de  faïence,  ou  même  simple  maçon,  pour  faire  un  appa- 
reil de  chauffage,  et  il  serait  impossible  de  dire  à  combien  d'essais  mon- 
strueux de  prétendus  (inventeurs  ont  été  conduits.  Maintenant  les  hommes 
d'art  et  de  science,  les  ingénieurs  se  mêlent  un  peu  plus  de  cet  art  difficile  et 
qui  nécessite  des  observations  si  délicates  et  si  fines.  C'est  une  heureuse  teo* 
dance,  qui  serait  sans  doute  fécondée  par  d'utiles  observations  chez  les  peuples 
qui  savent  se  chauffer,  les  Anglais,  les  Belges,  les  Russes,  par  exemple.  Il  y 
a  beaucoup  à  faire  chez  nous  ;  car  certainement  après  l'Italie  et  TEspagne,  qui 
n'ont  pas  besoin  de  feu,  nous  sommes  le  peuple  dont  les  moyens  de  cbaufltege 
soient  le  plus  ridicules. 

La  force  électrique  qui  paraît  si  féconde  aussi,  mais  qu'il  ne  nous  a  été 
donné  de  maîtriser  que  plus  difllcilement,  a  fourni  son  contingent.  Citons  d'a- 
bord, pour  mémoire  seulement,  un  petit  appareil  en  cuivre,  dans  lequel  le  jea 
des  électricités  faisait  mouvoir  un  piston  de  papier,  dans  la  galerie  des  arts  di- 
vers; ce  n'est  point  encore  une  invention.  L'irisation  et  la  coloration  des  mé- 
taux, du  cuivre  surtout,  par  le  procédé  électrique  do  M.  Becquerel,  et  sans 
couleurs,  a  fourni  des  essais  mieux  constatés  ;  mais  ce  n'est  point  encore  là 
une  industrie.  Ce  qui  est  déjà  une  industrie,  et  une  industrie  féconde,  c'est  le 
procédé  de  MM.  Ruolz  et  Elckington,  si  habilement  mis  en  œuvre  par  MM. 
Christophe  et  Comp*  pour  la  dorure  et  l'argenture,  et  qui  semble  promettre 
d'autres  résultats  encore  ;  invention  admirable,  non  pas  tant  pour  ses  résultais 
industriels  que  parce  qu'elle  délivre  les  travailleurs  du  fléau  du  mercure.  Mail 
le  bien  arrive  rarement  sans  peine.  Voilà  maintenant  ce  procédé  qui  permet- 
trait de  faire  avec  plus  de  facilité  et  la  fausse  monnaie  et  la  fraude  en  orfèvrerie, 
et  de  plus,  qui  donnerait  naissance  à  des  contrefaçons  de  toute  nature. 

M.  Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  physique,  est  parvenu  à  faire  servir 
Fappareil  de  Bunsen  à  Téclairagc,  dont  im  essai  tenté  il  y  a  un  an  sur  une  des 
statues  de  la  place  de  la  Concorde,  faisait  augurer  un  bon  avenir.  L'appareil 
de  Bunsen  est  une  pile  voUaïque  dans  laquellell'un  des  éléments  est  remplacé 
avec  avantage  par  le  charbon,  au  moyen  d'une  disposition  éconoaiique  à  la 
fois,  simple  et  ingénieuse.  En  en  réunissant  plusieurs,  M.  Deleuil  obtient  deux 
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grands  courants  de  fluide  positif  et  de  fluide  négatif,  qui,  en  se  rejoignant  sur 
un  cône  de  charbon  convenablement  disposé  dans  un  ballon  vide,  produisent 
une  série  non  interrompue  d'étincelles  lumineuses,  qui  ne  tardent  point  à  rou- 
gir, à  blanchir  môme  ce  cône  incombustible  dans  le  vide,  et  à  donner  une  puis- 
sante clarté.  Des difQcultés  de  toute  nature  se  sont  présentées;  M.  Deleuil  en 
a  vaincu  quelques-unes,  sa  persévérance  et  son  habileté  triompheront  peut- 
être  des  autres.  Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  essai.  Dieu  seul  peut  savoir  s'il 
est  donné  aux  hommes  d'avoir  bientôt  la  lumière  électrique  pour  le  service 
des  villes,  ou  s'il  a  jugé  d'en  ajourner  indéfiniment  la  clarté.  Que  sont  deve- 
nues toutes  les  lumières  plus  ou  moins  sidérales  dont  on  nous  entretenait  il  y 
a  quelques  années  *  ?  Une  seule,  quoique  déchue,  brille  encore  et  cherche  à 
convaincre  de  ses  rayons  l'administration  des  phares  do  la  marine  ;  c'est  le  gaz 
hydro-oxygène  de  M.  Gaudin,  brûlant  sur  un  cône  de  chaux.  Un  instant  il  avait 
la  prétention  d'éclairer  les  capitales  ;  il  ne  lui  manquait  plus  qu'un  monument 
assez  élevé.  L'exposition  ne  nous  donne  aucune  nouvelle  du  moteur  électri- 
que de  M.  Jacobi,  ni  du  merveilleux  télégraphe  électrique. — 11  y  a  à  peine  cinq 
ans  que  l'appropriation  de  la  lumière  a  Tun  des  travaux  les  plus  délicats  de 
l'homme  a  été  faite  par  M.  Daguerre,  désormais  célèbre,  et  déjà  cent  décou- 
yertes  accessoires  son tj venues  féconder  cet  art  nouveau.  Sans  doute  que  si 
l'inventeur  n'avait  pas  eu  une  récompense  spéciale ,  il  eût  demandé  cette 
année  au  jury  central  et  la  médaille  et  la  croix,  car,  en  eflet,le  daguerréotype 
et  tous  les  procédés  qui  s'y  rattachent  appartiennent  à  [l'exposition  de  1844, 
et  nous  avons  voulu  le  rappeler  ici,  pour  grouper  ensemble  toutes  les  grandes 
idées  qui  appartiennent  à  cette  période  quinquennale. 

Maintenant  c'est  tout  un  monde  que  nous  avons  devant  nous.  Allons-nous  en 
faire  la  description  ?  C'est  impossible;  il  nous  faudrait  un  volume.  Montons 
sur  une  hauteur,  et  parcourons  à  vol  d'oiseau  ces  quatre  galeries;  mais  avant 
de  sortir  de  cette  encyclopédie  vivante,  encourageons  les  efforts  de  M.  \au- 
quelin,qui,audire  de  MM.  Dumas,  Gautier  deClaubry  et  autres  savants»  assuré- 
ment bien  compétents,  a  doté  l'industrie  d'un  nouveau  système  de  tannage.  En 
quatre  mois,  en  deux  mois  même,  M.  Vauquelin  préparc  des  cuirs  que  le  tan- 
nage ordinaire  travaille  deux  ans.  C'est  l'axiome  des  tanneurs  qu'il  leur  faut  du 
temps  et  du  tan  :  M.  Vauquelin  ne  demande  plus  que  du  tan,  en  faisant  subir 
à  ses  cuirs  une  manutention  qui  abrège  le  travail.  Ce  ne  sont  plus  des  essais,  car 
il  y  a  là  des  produits.  Que  manque-t-il  encore  à  M.  Vauquelin  ?  l'un  des  ins- 
truments généraux  de  Tindustrie  :  il  a  le  travail.  Mais  sortons,  le  temps 
presse;  et  pourtant,  saluons  en  passant  cette  belle  horlogerie  de  Paris,  d'Or- 
léans, de  la  Sarthe,  du  Jura,d'Agen,  de  lieauvais;  et  ces  magnifiques  phares 
de  MM.  Lepaute  et  François.  Que  d'exclamations  ce  triomphe  de  la  science  de 
Fresnel  a  tirées  de  la  poitrine  de  nos  campagnards  I  C'était  comme  l'expres- 
sion d'une  reconnaissance  intuitive. 

rV.  —  TISSUS.  —  ARTS  DIVERS. 

Deux  mots  seulement  sur  les  matières  premières ,  elles  en  valent  bien  la 

*  Les  lampislcs  étaient  cette  année  dans  le  calme.  Quelques  idées  nouvelles  cependant 
s^élaborent.  M.  Rouen  a  entouré  le  palais  de  Tlndustrie  de  candélabres  où  il  brûle  un  li- 
quide fait  avec  les  huiles  des  usines  k  gaz;  d*aatret  ont  proposé  de  brûler  du  goudron 
dans  des  lampes  de  ménage.  Le  gai  liquide  (esDrilrdAp^n  êê.  mmtm'^  ém  téf<ttMBtliliie)  de- 
mande à  foire  ses  preuves.  La  lampe-«ol^'  ^"Ua* 
blés  progrès  ;  mais  Texpositioa  mr 
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pcino.  Les  laines  flnes  seules  étaient  représentées  à  Texposition  ;  mais  ces  loi* 
sons  indiquent  je  ne  sais  quelle  insufQsance  dans  la  production.— Vos  toisons 
sont  assez  fines ,  vous  entendez  le  mérinos;  mais  vous  n*en  faites  pas  assez,  et 
vous  n^arrirerez  à  ce  résultat  que  stimulés  par  la  concurrence  de  la  Saxe,  de 
la  Prusse,  de  la  Russie.  Voyez  les  plaines  de  la  Crimée  se  couvrir  de  troupeaux; 
et  déjà  la  consommation  demander  des  laines  au  Septentrion,  puisque  TEsp»- 
gne  n'en  sait  plus  faire  de  bonnes  et  que  vous  n*en  faites  point  assez.  Cependant 
M.  Graux  de  Mauchamps  exposait  deux  moutons  d'un  type  né  par  hasard  dans 
son  troupeau,  ils  ont  cette  laine  longue  et  soyeuse ,  cette  belle  laine  de  peigne 
indispensable  pour  toutes  les  étoffes  rares ,  et  que  nous  allons  chercher  en 
Angleterre  qui  la  produit ,  et  en  reçoit  des  quantités  notables  de  la  Nouvelle- 
Ilollande.  Un  cbâle  fait  avec  cette  laine  de  Mauchamps,  par  M.  Fortier,  tient, 
pour  le  moelleux,  le  milieu  entre  le  cachemire  et  le  chflle  de  mérinos  le  pins 
fin.  C'est  une  bonne  découverte,  si  toutefois  il  ne  prend  pas  à  nos  agricul- 
teurs la  manie  de  faire  do  ceci  une  autre  laine  nationale.  Mais  que  dis-je? 
ces  laines  payent  aussi  le  droit  de  22  pour  100.  —  La  production  des  soies 
commence  enfin  à  subir  une  transformation.  I^s  quinze  ans  de  travaux 
de  M.  Camille  Reaiivais  ne  seront  pas  perdus;  élèves  et  imitateurs  l'aident  à 
achever  la  belle  tâche  qu'il  s'est  donnée.  Il  faut  le  dire,  cet  homme  d*une  si 
rare  intelligence  n'est  point  un  industriel  ordinaire.  11  n'a  fait  mystère  d'au- 
cun résultat;  il  a  accueilli  tous  les  visiteurs  avec  une  rare  urbanité;  il  a  en- 
seigné tous  ceux  qui  ont  voulu  être  ses  élèves.  Mais  pourquoi  n'a-l-il  pas  ex- 
posé ?  Sa  tâche  n'est  pas  finie,  et  nous  sommes  sûrs  que  sa  présence  au  milieu 
des  autres  producteurs  eût  encore  fourni  plus  d'un  enseignement.  Cependant, 
grâce  à  lui,  les  races  sont  expérimentées,  croisées,  améliorées;  la  routine  mé- 
ridionale fait  place  à  l'éducation  rationnelle  ;  le  ver  à;soie,  comme  émancipé, 
jouit  plus  vite  de  la  vie,  éprouve  des  mortalités  moindres,  et  donne  une  soie 
meilleure  et  plus  abondante.  I^s  plantations  se  multiplient,  les  mauvaises  es- 
pèces disparaissent ,  et  l'expérience  apprend  tous  les  jours  quelque  chose  sur 
l'hygiène ,  la  nourriture ,  et  la  manière  de  récolter  la  riche  sépulture  de  ce 
généreux  lépidoptère. 

Nous  avons  trouvé  le  coton  d'Alger  dans  la  case  de  M.  Crépet  afné,  filateur 
de  Rouen,  il  ressemble  au  fiéorgie  longue  soie  et  au  jumel  d'Egypte  ;  il  se  file 
bien  et  on  est  content  de  sa  force.  Voilà  donc  un  sujet  de  culture,  quand  S.  M. 
Abd-el-Kader  voudra  bien  le  permettre.  Le  lin,  le  chanvre  ne  se  sont  pré- 
sentés que  sous  la  forme  de  fils  et  de  cordages,  ceux-ci  en  concurrence  avec 
les  chaînes  de  fer,  les  câbles  en  fil  de  fer,  ronds  ou  plats,  avec  ou  sans  âme 
de  chanvre.  Tous  ces  systèmes  sont  à  l'essai. — L'aloès,  le  phormium  tenax  et 
autres  associés  sous  le  nom  pompeux  de  soie  végétale  n'ont  plus  le  verbe 
aussi  haut  qu'en  1839.  ils  ne  luttent  avec  personne.  Mais  est-ce  bien  leur  fiiute. 
ou  celle  des  circonstances?  le  temps  le  prouvera*. 

Le  roi  des  tissus,  c'est  le  drap ,  produit  par  des  cités  laborieuses.  Depuis  cinq 
ans,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  n'a  pas  fait  grand  progrès.  Il  arrive  d'ailleurs  dans 
cette  industrie  ce  qui  arrive  dans  beaucoup  d'autres;  une  fois  la  qualité  ob- 

<  En  1S39,  une  foule  d'idées  ont  avorté  dans  la  lièvre  de  la  commandite.  Plusieurs  e»- 
Ircprises  ont  succombé,  les  unes  faute  de  vie,  d'autres  sous  le  poids  d'un  trop  grand  ca- 
pilal,  d'autres  parce  qu'elles  n'avaient  pas  suftisamment  cet  instrument  de  irsTail.  (^ 
de  bitumes  qui  n'ont  pu  traverser  l'intervalle  compris  entre  les  deux  cxpo9ilious!  Qfte 
d'affaires  qui  ont  eu  le  sort  des  bitumes? 
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tenue,  îl  n*y  a  plus  grand'chose  à  espérer,  à  moins  qu'on  ne  trouve  de  nou- 
veaux moyens  de  travail  ou  une  baisse  inattendue  dans  le  prix  de  la  matière 
première.  Telle  est  la  situation  du  drap,  telle  est  celle  de  la  plupart  des  tissus, 
des  papiers  peints,  des  tapis,  etc.,  etc.  Cette  année  l'exposition  de  MM.  Ber- 
iéche-Bonjean  tranchait  sur  toute  l'exposition  de  Sedan  par  les  hautes  cou- 
leurs, rouge,  vert,  jaune,  destinées  aux  fashionables  du  Céleste  Empire,  et  celle 
de  M.  Théodore  Chenevière  d'Elbeuf,  par  une  élégante  collection  d'étoffes  de 
pantalons,  de  robes  même,  de  nouveautés  enfin  dont  le  bon  goût  était  vrai- 
ment remarquable.  Sauf  ces  deux  exceptions  et  quelques  autres,  la  galerie  des 
draps,  comprenant  Sedan,  Louviers,  Elbeuf,  Castres,  Montauban,  Vienne,  Châ- 
teauroux,  Mazamet  et  l'Alsace  (deux  ou  trois  maisons],  était  d'un  sombre  par- 
fait, pour  lequel  l'architecte  du  palais  de  son  côté  n'avait  rien  négligé ,  c'est 
une  justice  à  lui  rendre. 

L'industrie  spécialement  lainière  de  Reims,  pour  mérinos,  tartans,  flanel- 
les, etc.,  présentait  le  même  caractère  de  progrès  régulier;  mais  témoignait 
aussi  du  peu  d'empressement  que  la  plupartdes  maisons  avaient  mis  à  exposer. 
La  préoccupation  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  aurait-elle  contribué  à  ce 
peu  d'empressement?  Roubaix,  Lille  et  Turcoing  fabriquent  toujours  et  pour 
toutes  les  positions  sociales  des  étoffes  légères  en  laine,  en  laine  et  coton, 
en  fil. 

Beaucoup  de  fabricants  de  Turcoing  manquaient  à  l'appel.  Ils  ont  eu  tort, 
selon  nous.  Ces  tournois  industriels  équivalent  à  cent  voyages  ;  on  y  puise  du 
courage,  de  l'émulation,  on  y  trouve  des  rivaux,  et  nous  sommes  tous  ainsi 
faits,  que  les  lauriers  de  Thémistocle,  en  troublant  notre  sommeil,  contribuent 
à  notre  gloire.  Voyez  l'xVlsace  !  Les  travailleurs  de  ce  pays  ne  disent  pas,  comme 
tant  d'autres  que  nous  pourrions  nommer,  dans  la  zone  méridionale  surtout  : 
Périssent  nos  industries  plutôt  qu'un  principe  !  Aussitôt  que  le  génie  alsacien, 
vigie  attentive,  leur  apprend  que  le  vent  de  la  mode  va  tourner,  ils  se  ré- 
signent et  prennent,  quand  il  en  est  encore  temps,  une  autre  direction.  Voyez- 
le  en  ce  moment  :  les  étoffes  de  coton  sont  moins  demandées,  ils  cherchent  à 
diminuer  l'offre  ;  leur  attention  se  porte  sur  la  laine,  et  les  voilà  déjà  sur  le 
marché  avec  les  plus  jolies  impressions.  On  dirait  que  ce  sont  eux  qui  sont 
capricieux,  que  ce  sont  eux  qui  ont  voulu  ce  changement;  car  maintenant,  ils 
font  accepter  leurs  combinaisons,  leurs  dessins,  leurs  mélanges. 

L'exemple  de  l'Alsace,  l'usage  de  la  perrotine  et  les  progrès  de  la  fabrique 
des  couleurs  (de  Paris  surtout)  poussent  l'industrie  rouennaise  en  avant.  Elle 
aussi  fait  des  couleurs  grand  teint;  et,  sans  abandonner  sa  spécialité,  elle  com« 
mence  à  s'essayer  dans  les  qualités  supérieures. 

La  fabrique  de  Paris  est  toujours  la  première  pour  les  impressions  de 
luxe  ;  c'est  la  grande  école  du  goût  dans  les  dessins  et  l'harmonie  des  couleurs. 
Il  en  est  de  même  pour  les  tentures  et  les  tissus  de  meubles,  industrie  que 
nous  avons  retrouvée  à  Roubaix,  à  Amiens,  à  Rouen.  Une  grande  nouveauté 
se  présente  pour  faire  ses  preuves  dans  l'industrie  des  tentures;  nous  vou- 
lons parler  de  ce  fameux  drap-feutre  qui  fit  un  peu  trop  de  bruit  '.  Deux 
fabriques  sont  en  présence  :  à  Paris,  celle  de  M.  Dépouilly,  l'habile  imprimeur, 
etàBouxwiller,  celle  de  M.  Stebelin,  à  qui  le  procédé  a  été  cédé  par  ce  dernier. 
Leurs  produits,  qui  reçoivent  bien  l'impression,  qui  se  gaunrent  pour  imiter 

I  En  181  i  les  Cosaques  étaient  vèias  en  diT' 
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la  tapisserie,  semblent  devoir  s'approprier  aax  usages  delà  tentnre,  des  i 
blés,  des  tapis,  etc.  M.  Stchelin  ne  désespère  pas,  dit<oo,  de  refendre 
bien  les  siens  pour  faire  des  paletots.  La  réussite  est  plus  probable  maintenaiit 
que  les  deux  cardes  qui  travaillent  ce  feutre  ne  coûtent  plus  guère  que  le 
quart  de  ce  qu*on  les  a  d*abord  payées  (90,000  flr).  -*  A  propos  de  tentares, 
n'oublions  pas  les  tissus  do  verre,  qui  avaient  une  belle  expositioa,  etqui  Toot 
se  créant  des  débouchés  dans  les  modestes  églises  de  village,  pour  lesquelles 
Tor  et  la  soie  sont  inabordables. 

Saint-Quentin,  Tarare,  Alençon,  Paris,  etc.,  font  toujours  bien  et  arec  godl 
les  mousselines,  les  dentelles,  les  broderies.  Nous  chanterions  tant  de  mei^ 
veilles  si  nous  devions  avoir  des  lectrices;  mais  à  quelque  chose  malheur  est 
bon,  et  nous  voilà  dispensés  d'argumenter  sur  cette  interminable  nomeiiGlâ- 
ture  de  points,  dominés  cette  année  par  le  point  d'Alençon.  Disons  seulement 
qu'il  y  avait  un  mouchoir  brodé  de  1,000  écus,  chef-d'œuvre  d'adresse,  de  ré- 
signation et  de  barbarie  qui  représente  un  château  allemand  et  a  détruit  la 
vue  d'une  pauvre  femme,  le  tout  pour  quelques  sous  par  jour! 

Lyon,  pour  la  soierie  de  luxe,  se  maintient  dans  un  statu  quo  de  perfectioo 
assez  difficile  à  dépasser.  Mais  il  y  a  lieu  de  signaler  les  modestes  velours  de 
M.  Forbin,  tissés  doubles,  pouvant  lutter  par  le  prix  (4  fr.  SO  c),  avec  ceux  de 
Rcvelt.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  comme  fait  commercial,  c'est  que  ce  n'est  plus 
Lyon  qui  fait  le  mieux  les  peluches  pour  chapeaux;  c'est  Metz,  c'est  Sarregue- 
mines,  qui  fabriquent  dans  leurs  murs  et  ont  des  dépôts  à  Lyon  pour  la  veole. 
Il  ne  faut  pas  parler  cette  année  des  petites  soieries  de  Nîmes  et  d'Avignon;  oo 
dirait  que  la  soierie  nlmoise  n'est  préoccupée  que  de  la  production  de  ces  bor- 
ribles  écharpcs  algériennes.  11  ne  faut  plus  parler  non  plus  des  soieries  de  Toun; 
c'est  de  Thistoire  ancienne,  comme  le  velours  d'Amiens,  qui  depuis...  mais 
alors  I 

Nous  arrivons  à  la  fin  du  plan,  forcément  un  peu  trop  utilitaire,  que  nous 
avons  dû  nous  tracer,  et  pour  les  cristaux  S  les  poteries,  les  meubles*,  les 


*  Les  crislaux,  les  verres,  les  porcelaines  sVIevaient  en  dressoirs  étincelanls;  la  foroK 
est  bientôt  irréprochable.  Plusienrs  procédés  de  coloration  sont  acqnis;  le  rouge  poarUnt 
laisse  encore  à  dtsirer.  Les  coulenrs  an  grand  fen  de  M.  Disery  ofTraient  le  plus  ktiimI 
intért'l.  On  remaniuait  anssi  Toren  relier  de  M.  Housseau.  Sèvres  a  des  émules. 

*  Les  ex|M)sanls  éiaienl  nonibrenx  ;  cinq  ou  six  se  faisaient  remarquer  par  leur  goût 
et  le  choix  des  ornements.  Nous  ne  |K)uvons  nous  emiWScher  de  cili^r  :  un  lit  d'èbi^iie  a«ec 
des  ornement<i  grecs  d'un  asi)ect  angéliqiie;  un  drtïssoir  renaissance  en  noyer,  de  M.  Grobe; 
un  autre  analogue,  de  MM.  FonrdinoisetFosscy;  une  bibliothèque  en  noyer,  deM.Uenckel; 
un  bufrelenchéne,(h!M.  Ringuel-Leprince.  Les  sculptures,  le  goût  et  la  forme  de  ces  ineii* 
bles,éuient  vraiment  irréprochables.  Il  faut  citer  encore  la  marquetiTÎe  admirable  de 
MM.  Wassmuss,  les  mosaiiiues  Horeniines  (pierreries  en  relief),  de  M.  Théiel,  les  moMi- 
ques  en  morceaux  im|H?rceplil)les,  de  M.  Marcelin  ;  les  laques,  de  M.  Osmond.  Lacoufectiua 
était,  en  général,  irivpro<:hable.  Les  Iniis  ^ombres,  le  |>alissandni,  TebèDe,  le  noyer,  sem- 
blaient dominer;  bien  cpie  le  bois  de  rose  eut  fait  invasion  avec  tous  les  autres  ac- 
compagnements du  genn;  Pomi>adour  et  Louis  XVI.  On  remarquait  quelques  bots  rares 
en  ébénislerie;  une  table  en  if,  de  M.  Jeanne;  une  bibliothèque,  de  M.  Roger,  en  buis 
d*Amboim;  ;  un  petit  meuble  en  lK)is  de  lettres,  de  M.  Jolly  ;  les»  Iwis  teints  par  le  procédé 
Boucherie,  produits  bien  curieux,  mais  au  milieu  desquels  le  héire  et  Pérableseulsavaieiil 
une  coloration  agréable  ;  IVrable  simulant, à  s'y  méprendre,  le  bois  satiné.  Quoiqu'il  ea 
soit,  ce  procédé  semble  avoir  de  Taveuir.  Un  fabricant,  M.  Martin,  avait  des  meubles  en 
cuir  re|K)ussé.~  U;  fer  creux  se  réfugie  dans  les  lits  de  caserne,  de  pension,  aie.,  où  il 
rencontre  un  concurrent  redoutable,  le  fer  plein. 
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foDtes  %  les  sculptures  mécaniques  *,  rorfévrerie  ^,  les  bronzes ,  la  lithogra- 
phie, la  typographie^,  les  vitraux*,  les  tapis •,  les  stores'',  les  fleurs  arti- 
ficielles ^  les  armes*,  la  coutellerie,  la  taillanderie,  la  quincaillerie,  etc., 
etc.,  et  ces  milliers  d'industries  qu'on  appelle  Tindustrie  parisienne,  nous  ne 
ferons  qu'une  réflexion. 

Malgré  ce  défaut  d-ordre  encyclopédique  que  nous  avons  signalé,  malgré 
l'éparpillement  de  plusieurs  produits,  l'exil  d*une  foule  d'autres  dans  des  ré- 
gions hétérogènes,  Texposition  de  1844  laissera  une  vive  impression  qui 
provoquera  dans  l'esprit  national  le  sentiment  d'un  triomphe  légitime,  et  sans 
doute  aussi  dans  l'esprit  des  étrangers,  une  admiration  sincère  et  profonde. 
L'industrie  française  est  sans  rivale  pour  le  goût  qui  règne  dans  l'ensemble 
des  produits  qui  sortent  des  mains  de  ses  travailleurs  ;  c'était  là  une  vérité 
acceptée  dans  Je  monde  entier  ;  mais  ceux  de  nos  artistes  qui  se  livrent  aux 
arts  libéraux  affectaient  encore  un  certain  dédain  pour  cette  industrie  qui 
avait  le  singulier 'ridicule  de  s'occuper  de  l'utilité  et  de  négliger  le  culte  de 
ce  qu'on  a  appelé  dans  un  jargon  spécial  Varipour  l'art.  Ëh  bien,  aujourd'hui, 
Paspect  général  de  toutes  les  galeries,  dans  lesquelles  ils  sont  d'abord  entrés 
avec  prévention,  leur  a  fait  faire  l'aveu,  à  eux,  les  grands-prétres  un  peu  pré- 
tentieux du  beau,  que  les  industriels  aussi  avaient  du  goût,  que  les  industriels 
aussi  avaient  le  sentiment  de  l'harmonie,  de  la  forme  et  des  couleurs,  et  ils 
ont  fait  amende  honorable  à  ces  hommes  qui,  sans  de  grandes  notions  archéolo- 
giques, et  avec  le  seul  secours  de  leur  sentiment  intime,  reproduisent  la  noble 
simplicité  du  style  grec,  la  splendeur  du  gothique,  la  riche  variété  de  la  renais- 
sance, et  Louis  XIII,  et  Louis  XIV,  et  tous  les  siècles  ;  et  ce  n'est  pas  seulement 
dans  Porfévrerie,  les  bronzes,  les  vitraux,  les  stores,  les  sculptures  en  fonte, 
en  marbre,  en  chanvre  ou  en  carton-pierre  ;  mais  encore  dans  les  tissus  de 
toute  espèce,  dans  les  poteries  et  vitreries,  etc.;  mais  encore  dans  cette  grande 

■  MM.  Eck  et  Durand,  et  qui  nous  rappellent  M.  Soyer. 

*  Une  société  exposait  un  procédé  dû  à  M.  Dutcl ,  avec  lequel  on  obtient  en  ce  mo- 
ment des  produits  analogues  à  ceux  de  M.  Colas.  M.  de  Girard  et  autres  ont  des  moyens 
semblables  à  ceux  de  M.  Grimpé,  décoré  en  1839.  On  pouvaitien  juger  par  les  meubles, 
les  cadres*  les  ornements ,  etc. 

'  MM.  Fromeni-Meurice,  Morel  etRudolphi  avaient  des  chefs-d^œuvre. 

^M.  Barbat-Thomas,  de  Chftlons,  exposait  un  exemplaire  des  Saints  Évangiles^ 
qui  est  un  chef-d'œuvre  de  goût  et  de  richesse;  chaque  page  a  un  motif  différent,  venu 
avec  une  pureté  parfaite.  -^  L*auteur  de  ce  livre  Pavait  pourtant  abandonné,  et  c*est  le 
hasard  qui  Ta  fait  découvrir. 

'  Le  vitrail  monumental  est  hoi*s  de  place  aux  Champs-Elysées;  c*csl  de  Tart  pur,  et  il 
doit  être  exposé  au  Louvre.  On  a  admiré  le  vitrail  du  quinzième  siècle,  de  M.  Boulems. 
Mais  Choisy-le-Roi  a  provoqué  des  concurrents  bientôt  dignes  de  lui;  MM.  Karl-Hauder 
et  André  de  Paris,  M.  Lesson  fils,  de  Limoges.  M.  Bontems  et  M.  Dinan  exposaient  aussi 
des  masses  remarquables  de  flint-glasset  de  crow-glass.  L*optique  va  maintenant  se  mettre 
à  Tœuvre  pour  nous  donner  des  instruments  d'une  puissance  supérieure. 

"  M.  Sallandrozc-Lamoinois  peut  lutter  avec  les  Gobelins  et  Beau  vais.  Aubusson  do- 
mine toujours,  mais  il  surgit  des  émules  à  Abbeville,  à  Turcoing,  à  Nîmes,  i  Paris. 

7  Us  sont  eu  progrès.  Ne  visent-ils  pas  trop  au  tableau  ? 

*  M.  Constantin  avait  une  exposition  vraiment  extraordinaire  :  la  feuille  de  dalhia,  la 
rose  mousseuse,  le  chardon,  le  pissenlit  disparaissant  sous  le  aoufOe!  tous  ddets  pfé- 
sentant  jusquMci  des  difficultés  insurmontables. 

*  Paris  fait  aussi  bien  les  armes  de  luxe  que  Londres.—  Les  systèmeiqiii  ontlUi  tanl 
de  bruit  en  1834 .  sont  plus  modestes.  La  carabine  Delvlgne  tira  à  i 
G*estun  progrès.  Désormais,  quelques  paysans  en  < 
en  échec  des  forces  redouUUes. 
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salle  des  machines,  où  gisent  les  mastodontes  de  Tindustrie,  et  qui,  malgré  leurs 
colossales  proportions,  plaisent  encore  par  la  simplicité  do  la  pose,  la  dispo- 
sition naturelle  de  tous  leurs  organes  et  l'élégance  do  Tensemble.  Ainsi  se 
trouve  de  nouveau  constatée,  aux  yeux  de  TEurope  attentive,  cette  noble  su- 
périorité artistique  dont  M.  Théodore  Fix  a  si  bien  fait  ressortir  Timportance, 
dans  les  considérations  générales  qu*il  a  présentées  sur  les  Expositions. 

VI. 

Bien  qu'on  ait  souvent  donné  le  nom  de  palais  aux  bâtiments  de  Texposi- 
tion ,  beaucoup  de  personnes  se  sont  obstinées  à  n*y  voir  qu'une  baraque,  et 
émettent  le  vœu  qu'il  soit  construit  un  véritable  palais  digne  de  Tindustrie,  qui 
servirait,  dit-on,  à  des  expositions  permanentes,  et  dans  les  galeries  duquel  on 
pourrait  du  moins  disposer,  d'une  manière  convenable,  les  modèles  du  Con- 
servatoire, si  piteusement  logés  dans  la  vieille  abbaye  du  carré  Saint-Martin. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  repousserions  les  améliorations  du  Conservatoire,  que 
nous  voudrions  voir  enOn  transformé  en  Sorbonnc  industrielle  ;  mais  nous 
pensons  qu'une  fois  ornées  des  modèles  et  des  échantillons  de  toutes  les  ma- 
chines et  de  tous  les  produits  récompensés ,  ces  galeries  ne  pourraient  plus 
servir  aux  expositions  générales,  sous  peine  de  voir  se  renouveler  ici  les  in- 
convénients qui  résultent  pour  le  musée  par  suite  de  tous  les  remaniements 
auxquels  donne  lieu  la  disposition  des  nouveaux  tableaux.  Cette  question 
du  palais  séparé  semble  aussi  vidée  par  les  chiffres.  Les  bâtiments  de  cette 
année  ont  coûté  340,000  francs  ;  c'est  68,000  francs  par  an ,  ou  Tintérét  d'un 
capital  de  13  â  14  cent  mille  francs.  Or,  un  palais  coûterait  cinq  ou  six  fois  plus, 
nécessiterait  un  surcroît  de  dépenses  â  chaque  exposition ,  et  provoquerait  la 
création  d'une  nouvelle  et  coûteuse  administration.  Il  faut  avouer  que  cette 
année  les  partisans  d'un  vaste  monument  en  pierre  de  taille  ont  pu  croire  leurs 
arguments  corroborés  par  les  dégâts  que  l'orage  est  venu  faire  au  sein  même 
des  galeries.  Ce  malheur  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  Tarchitecte  de  ces 
constructions  provisoires  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  calculer  quel  devait  être 
Toriflce  des  conduits;  qu'il  s'est  fort  peu  inquiété  desavoir  comment  les  visi- 
teurs franchiraient  les  lagunes  qu'il  a  su  créer  autour  des  bâtiments  en  mettant 
le  plancher  en  contre-bas  des  flaques  d'eau,  dont  il  a  d'ailleurs  su  empêcher 
l'écoulement  avec  le  plus  grand  soin.  De  pareilles  bévues  peuvent  être  évi- 
tées une  autre  fois,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  jeter  les  fondements  d'un 
palais.  Enfln ,  quel  ne  serait  pas  l'embarras  de  l'administration  si  on  avait 
donné  suite  à  un  semblable  projet,  mis  en  avant  en  1827  par  M.  Hey,  et  pris, 
dit-on,  en  considération  par  le  ministère  d'alors!  La  Chambre  ne  serait-elle 
pas  obligée  de  voter  les  fonds  d'un  second  palais?  Le  chiffre  des  exposants, 
qui  est  resté  stationnaire  sous  la  Restauration,  a  augmenté  en  1834  et  en  1839; 
il  a  dépassé  le  double  cette  année.  La  question  d'édilité  aurait  aussi  son  im- 
portance, car  remplacement  d'une  pareille  bâtisse  serait  fort  difficile  à  trouver 
s'il  fallait  la  rendre  définitive.  Provisoire,  elle  a  pu  sans  inconvénient  voyajier 
du  Champ-de-Mars  (1798)  à  la  cour  du  Louvre  (1801, 1802,^1800,  1819  I8i3. 
1829);  de  la  cour  du  Louvre  à  la  place  de  la  Concorde  (1834)',  et  de  la  place 
de  la  Concorde  aux  Champs-ftlysées  (1839  et  1844). 

Quant  au  système  dos  expositions  annuelles,  il  a  été  abandonné  avec  rai- 
son. Les  progri'S  seraient  pres(|uo  insensibles  d'année  en  année;  les  fabricants 
se  fatigueraient,  leur  émulation  serait  bientôt  émoussée,  et  l'exposition  ne  se- 
rait plus  cette  brillante  solennité  â  laquelle  accourt  de  tous  les  points  de  U 


DISœURS  DE  SIK  ROBERT  PEEL.  367 

France  et  de  l'Europe  la  foule  de  curieux  et  d'intéressés  que  Paris  peut  en- 
core à  peine  loger  dans  ce  moment. 

On  a  aussi  songé  à  former  quatre  ou  cinq  catégories  de  produits,  et  à  orga- 
niser une  rotation  qui  aurait  pour  but  de  rendre  l'exposition  annuelle.  Mais 
ne  peut-on  pas  faire  aussi  à  ce  système  les  objections  que  nous  venons  d'é« 
numérer,  de  ne  ramener  chacune  de  ces  catégories  que  tous  les  quatre  ou 
cinq  ans? 

JOSEPH  GARNIER, 


<%»%%%»»%%% 
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présentant  au  Parlement  le  Ml  de  renouvetaent  de  la  Banque  d'Angleterre. 

(Suite  et  tin  1.) 


Nous  avons  laissé,  le  mois  dernier,  nos  démonstrations  sur  le 
change  et  la  valeur  des  métaux  précieux  inachevées.  Nous  voulions 
les  compléter  aujourd'hui,  mais  raboudance  des  matières  nous  force 
à  nous  borner  à  une  simple  conclusion,  à  savoir  :  que  le  pays  pour 
lequel  on  dit  que  le  change  est  favorable  n'est  pas  le  moins  du  monde 
favorisé  pour  cela.  Lorsque  le  change  est  favorable  à  la  France,  cela 
signifie,  avons-nous  dit,  qu'il  faut  plus  de  monnaie  française  pour 
acheter  une  monnaie  étrangère;  or,  acheter  une  monnaie  étrangère, 
c'est  acheter  la  valeur  échangeable  de  cette  monnaie;  il  s'ensuit 
donc  qu'il  faut  plus  d'argent  français  pour  obtenir  une  quantité  don- 
née de  produits  étrangers.  Est-ce  là  une  situation  qui  doive  être  re- 
chercha, et  cela  vaut^il  la  peine  qu'on  s'en  féliciti;?  Iteurcuftemcnt 
que  les  faits  qui  deviennent  nécessaires  à  la  suite  de  ces  fluctuations 
tendent  sans  cesse  à  rétablir  l'équilibre,  et  si  les  peuples  pouvaient 
trafiquer  entre  eux  sans  entraves,  les  choses  ne  prendraient  jamais 
une  gravité  inquiétante. 

En  effet,  supposons  encore  la  France  et  la  Sardaigne;  que  la 
deuxième  doive  à  la  première  une  balance  en  argent  œnsidérable. 
Si  les  deux  contrées  ne  trafiquent  pas  librement,  nous  l'avons  vu,  la 
Sardaigne  nous  envoie  ses  métaux  précieux  ;  TefTet  néi^essaire  en  est, 
en  Sardaigne,  la  rareté  de  l'argent  ou  le  Ixm  mnrvM  comparatif  de 
toutes  choses,  et  en  Fran';e,  la  dépr/M;iation  de  l'argent  ou  la  cherté 
comparative  de  toutes  chos#^.  IU',%  lors  la  Kardaigne  a  moins  de  res- 
sources pour  achetr^r  utpn  prr>duits.  Klle  n'en  obtient  pi>ur  la  même 
somme  qu'une  moindre  quantit/5,  et  mmuut  um  Uin  de  douane  s'op- 
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posent  à  ce  qae  noas  lui  achetions,  Téquilibre  ne  se  rétablit  pas;  nous 
ne  pouvons  profiter  du  bon  marché  créé  par  la  rareté  du  numéraire. 
Si  le  commerce  est  libre,  au  contraire,  la  France,  trouvant  en  Sardaigne 
un  marché  avantageux,  s*y  approvisionne,  et  l'équilibre  se  rétablit. 
Mieux  vaut  dire  tout  de  suite  qu'il  serait  rarement  rompu  si  cette  li- 
berté si  redoutée  prévalait  une  fois  sérieusement. 

«  Le  principe  de  la  libre  concurrence  en  matière  d'émission,  et  Tabus  de  ce 
principe  par  les  banques  locales,  ont  exercé  la  plus  déplorable  influence  sur 
les  opérations  de  la  Banque  d'Angleterre.  Il  y  a  eu  quatre  époques  où  la  Ban- 
que a  couru  un  grand  danger,  où  le  principe  du  remboursement  à  vue  et  au 
porteur  a  été  sérieusement  menacé,  et  je  vais  vous  montrer  que  ce  danger  a 
été  provoqué  uniquement  par  le  refus  ou  l'impossibilité  des  banques  provin- 
ciales de  contracter  leur  circulation.  Ces  époques  de  crise  pour  la  Banque  ont 
été  les  années  i825,  1852,  1835-1836,  et  1838-1859.  Voyons  quel  a  été,  à 
trois  de  ces  époques,  le  chiffre  des  émissions  locales.  En  novembre  1825, 
(commencement  de  la  crise  de  1825),  la  réserve  métallique  de  la  Banque  était  de 
13,760,000  liv.  st.;  en  1825,  elle  était  réduite  à  3,012,000 liv.  st.  11  éUit  clair 
qu*il  devait  y  avoir  eu  une  forte  contraction  de  sa  circulation ,  c'est-à-dire 
qu'un  grand  nombre  de  billets  étaient  rentrés.  Eh  bien,  précisément  dans  cet 
intervalle,  la  circulation  des  billets  des  banques  locales  s'était  élevée  de 
4  millions  de  liv.  st.  à  8  millions  de  liv.  st.!...^Au  1*' janvier  1834,  la  réserve 
de  la  Banque  était  de  9,948,000  liv.  st.;  en  1837,   elle  était  descendue  à 
4,071,000  liv.  st.,  pendant  que  la  circulation  des  banques  locales  s'était  élevée, 
de  10,142,000  liv.  st.  en  1834,  à  11,031,000  liv.  st.  en  1837;  et,  en  août  1856, 
quand  vous  étiez  à  Tapogée  de  la  crise,  la  circulation  provinciale  était  de 
12  millions  de  liv.  st.  Le  26  juin  1838,  la  Banque  avait  une  réserve  de  9,723,000 
liv.  st.;  en  juin  1839,  cette  réserve  n'était  plus  que  de  4,344,000  liv.  st.  Eh 
bien,  la  circulation  des  banques  locales,  loin  de  diminuer,  s^était  encore  accrue. 
Elle  était  de  11 ,740,000  liv.  st.,  lorsque  la  Banque  avait  pour  10  millions  liv.  st. 
d'or,  etdel2,72r),0001iv.  st., quand  cette  réservoétaitdescendueà4,500,0001iv.st. 
Qu'il  y  ait  eu  un  peu  de  la  faute  de  la  Banque,  c*est  trés-possible  ;  mais  un  fait 
est  certain,  cVst  que  la  Banque  d'Angleterre  et  les  banques  locales  suivaient 
une  marche  inverse.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  y  avait  hausse  dans  les  prix, 
mouvement  dans  la  spéculation,  et  que  les  banquiers  locaux  ne  consultant, 
comme  ils  lo  disent,  que  les  besoins  do  leurs  clients,  avaient  satisfait  aveuglément 
à  leurs  demandes.  Je  voudrais  pouvoir  m'exprimer  avec  toute  la  réserve  pos- 
sible sur  les  banques  à  fonds-unis  ;  je  sais  qu'elles  ont,  sous  plusieurs  rapports, 
rendu  de  grands  services,  mais  je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  la  législature  de 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  le  renouvellemeot  des  abus  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  gestion  de  ces  établissements.  Lorsque  je  récapitule  l'histoire  des  ban- 
ques locales  depuis  trente  ans,  je  suis  vraiment  surpris  que  ce  ne  soit  que  le 
20  mai  1844  que  le  gotivernement  ait  songé  à  apporter  un  remède  au  mal. 
Voici  un  état  du  nombre  des  banques  particulières  qui  sont  tombées  en  faillite 
dans  les  années  1839,1840, 1841, 1842  et  1843,  ainsi  que  la  moyenne  des  divi- 
dendes. 
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1  moins  de  6  p.  %. 
1  moins  de  10. 
7  sans  dividende. 

B  moins  do  5. 
i  moins  de  10. 
17  sans  dividende. 

ft  moins  do  5. 
e  moins  de  10. 
1  moins  de  15. 
1  moins  de  BO. 
,  18  sans  dividende. 

B  moins  de  5. 

0  sans  dividende. 

1  dividende  inconnu. 

B  moins  de  5. 
1  moins  de  10. 
1  moins  de  15. 
1  moins  de  BO. 
e  dividende  inconnu* 


c  Réfléchiseez  à  réDonnilé  des  pertes  qu'ont  dû  entraîner  ces  ringt-neuf  fail- 
lites, sur  lesquelles  dix-sept  n'ont  donné  aucun  dividende  !  Et  sur  qui  ces  pertes 
ont-dles  porté  le  plus  douloureusement  t  Précisément  sur  la  classe  qui  était  le 
moins  en  état  de  les  supporter;  et  la  position  des  petits  fermiers,  des  petits  arti- 
sans qui  ont  été  victimes  de  ces  pertes,  est  d'autant  plus  digne  de  pitié,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  choix  entre  plusieurs  banques,  qu'ils  étaient  obligés  de  s'adn*sser 
i  la  banque  la  plus  voisine,  à  la  banque  de  leur  localité,  le  continue  :  en  renKin- 
tant  aux  années  1814,  i8l5etlS16,  on  constate  que,  dans  ces  trois  années  seule- 
ment^ cent  quarante  banques  arrêtèrent  leurs  payements,  etque  quatre-vingt- 
neuf  cas  de  banqueroute  furent  déclarés.  Si  Ton  Ciit  le  même  relevé  pcmr  les 
années  I8K,  la»,  1835, 1836, 1839, 1840,  c'est-à-dire  à  toutes  les  époques  de 
crise,  on  trouve  la  reproduction  du  même  Ciit.  Il  est  donc  impossiblequ'en  pré- 
aenœ  d^nepareilleexpérienoe,  la  Chambre  ne  s'unisse  êîï  gouvernement  pour 
prendre  des  mesures  destinées  i  prévenir  le  retour  de  pareils  désastres.  Je  me 
suis  procuré  un  état  des  banqueroutes  du  i^  janvier  1109  au  1«^  f^n^Usr  ÎHMK 
le  ne  veux  nommer  persrinne,  mais  Je  dirai  que  les  oiuses  de  ces  banque- 
routes sont  teilesqn'on  ne  comprend  pas  qu'oon'ait  pas  airiséplustiHau  m^/yen 
d'empêcher  de  pareilles  monstruosîlés.  Je  vais  faire  quelques  eitati^ius  ;  ^;as 
§ri.  Causes  de  foilltte  :  Sféeuiaii^/méamê  U$  /UGnisrs|«$nio/f  ;e'est^dire  qt$U$§$ 
banquierd'on  dktrici  rursl,  pa&Uj4.ttd  la  eonOancedes  artisans  et  des  fermiers 
de  sa  localité,  dispoie  de  leurs  épargSMïS  pfMtr  ÎMn  tum  tKi^kmSMim  éigun" 
géie  aux  ofimtîrjSM  wdàMves  de  bauque ,  pfijsse  mei  m  MÎHUf  el  ne  donue 
aucun  diTîdevde.  Cas  §t  t.  IkÊmpu  H  iummétru  éê  tfWUm^mm.  f^#^^ifuer^>e 
de  spgîlœax  a  ifmtU»  nmfmnm d»  la  hm^itm.  ijm  w  %  Au»m/i€§ /i^iiif,  «$^- 
rsSasawiaas  f§étmi%li\m  mirêfriêiê  pêf  pkêêlmrê  émlr$  mm%  tfmi-ih' 
ly^ÈÈtoLum  m  ¥jU*^-  t^.  ^^j^  f^jm \mm  ^t^m  wfy^nê. 


860  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Cas  n®  4.  Pertes  à  la  suite  de  spéculations  sur  les  chemins  de  fer;  en  d^âiitres 
termes,  un  banquier  n'opérant  que  sur  son  crédit  et  pas  du  tout  sur  son  capital, 
n'a  pas  craint  d'entrer  dans  les  ruineuses  spéculations  du  chemin  de  fer!  Cas 
n""  5.  La  banque  a  suspendu  ses  payements  depuis  plusieurs  années.  Perte  par 
suite  de  prêts  hasardés  de  1i5,600  liv.  Cas  n<>  6  :  Cette  bançuea  perdu  de  fortes 
sommes  dans  une  raffinerie  de  sucre  et  67,000  liv.  dans  une  maison  de  commerce 
de  Glascow.  Cas  n<*  7.  U oncle  et  le  neveu  étaient  associés.  En  onze  ans  le  neveu 
dissipaune  somme  de  100,000  liv,  sur  le  capital  social;  l'oncle  est  mort  en  1S38; 
le  neveu  s* est  suicidé  en  i840,  à  la  nouvelle  que  les  malversations  avaient  été  dé- 
couvertes. Cas  n»  8.  Dettes  457,960  liv,;  dividende  nul;  actif  10  liv.  Cas  n*  9. 
Date  de  la  faillite^  12  juillet  1842.  Pas  encore  de  dividende.  Le  failli  avait  un 
certain  nombre  de  chevauœ  de  course  dont  on  a  tiré  750  liv.  (Rires),  etc.,  etc. 

Il  est  évident  que  le  mal  est  à  son  apogée  et  réclame  les  plus  prompts,  les 
plus  énergiques  remèdes. 

a  Tournons  nos  regards  sur  un  autre  hémisphère,  consultons  rcxpérience 
des  Etats-Unis.  A  mes  yeux  Thistoirc  des  banques  de  ce  pays  est  décisive  dans 
la  question.  Vous  n*aviez  pas,  en  effet,  aux  Etats-Unis,  des  banques  particu- 
lières comme  en  Angleterre,  mais  bien  des  banques  à  Tonds-unis,  fondées  no- 
minalement et  théoriquement  sur  d'excellents  principes.  \A  vous  aviez,  dans 
toute  sa  force,  le  principe  du  remboursement  à  vue,  étayé  de  la  responsabi- 
lité indéfinie  des  actionnaires.  Eh  bien!  quel  a  été  le  résultat?  En  1830,  oo 
comptait  529  banques  aux  Etats-Unis,  réunissant  un  capital  do  145,000,000  de 
dollars  et  une  circulation  en  papier  de  61,000,000  de  dollars.  En  sept 
années  seulement,  c'est-à-dire  au  10  janvier  1837,  le  nombre  des  banques 
s^était  élevé  à  677,  non  compris  les  succursales  ;  le  capital  social  avait  été 
porté  à  370,000,000  de  dollars ,  et  la  circulation  en  papier  avait  plus  que 
triplé;  elle  était  de  186,000,000  de  dollars.  Les  conséquences  de  cet  abus 
do  crédit  ont  été  une  déconfiture  soudaine,  une  suspension  totale  des  paye* 
ments  en  espèce,  le  renversement  d'une  multitude  de  fortunes  particulières, 
Tannihilation  du  crédit  public  et  la  mise  au  ban  du  monde  commercial  des 
Etats-Unis.  Si,  comme  le  soutiennent  les  économistes  de  Técole  de  Locke  et 
de  Hicardo,  le  principe  du  remboursement  à  vue  et  au  porteur  est  une  sauve- 
garde suffisante,  pourquoi  nVt-il  pas  produit  cet  effet  aux  Etats-Unis  ?  Voyez, 
au  contraire,  ce  qui  s*est  passé,  tant  que  la  faculté  de  contrôler,  dans  une  cer- 
taine limite,  les  émissions  des  banques  locales,  a  été  confiée  à  une  banque 
centrale  investie  de  certains  privilèges.  Sans  doute,  elle  n'a  pu  empêcher  toutes 
les  faillites,  mais  il  est  certain  qu'elle  en  a  prévenu  un  grand  nombre,  en 
modérant  le  chifilre  des  émissions.  Comme  la  banque  centrale  était  administrée 
par  des  règles  fixes,  les  banques  locales  étaient  bien  obligées,  jusqu*à  un 
certain  point,  de  se  conformera  ces  règles.  Mais  quand  la  banque,  que  j'ap- 
pellerai modératrice,  eut  cessé  d'exister,  le  principe  funeste  de  la  concur- 
rence illimitée  fut  déchatné,  et  produisit  ce  que  nous  avons  vu,  c'est-A-dire 
des  pertes  individuelles  énormes  et  quelque  chose  comme  une  banqueroute 
nationale.  Je  suis  donc  autorisé  à  le  répéter,  l'exemple  des  Etats-Unis  est  une 
preuve  victorieuse  que  le  principe  du  remboursement  à  vue  et  au  porteur 
n'est  pas  une  garantie  suffisante  contre  d'imprudentes  émissions. 

a  Je  viens  de  traiter  successivement  les  questions  relatives  à  la  mesure  de 
la  valeur,  par  rapport  au  numéraire  et  à  la  circulation  métallique  et  en  billets; 
il  me  reste  à  faire  connaître  à  la  Chambre  de  quelle  manière  j'entends  appli- 
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quer  les  principes  que  j'ai  dégagés  de  la  discussion.  Si  je  ne  leur  donne  pas  dès 
à  présent^  immédiatement  une  pleine  et  entière  extension,  on  dira  peut- 
être,  comme  je  Fai  déjà  entendu  dire,  qu'ils  sont  excellents  en  théorie,  mais 
que  je  les  abandonne  au  moment  de  l'application.  Cependant  j'ai  toujours 
été  d'avis,  et  je  le  suis  plus  que  jamais,  qu'il  estde  la  plus  grande  importance 
pour  un  homme  d'Ëtatde  poser  nettement,  sans  réticence,  sans  arrière-pensée, 
les  grands  principes  qui  doivent  régler  les  mesures  dMntérét  général;  et  dans 
une  question  aussi  importante  que  celle-ci ,  j'aime  mieux  que  l'on  me  dise  : 
a  Vous  faiblissez  dans  l'application  de  vos  principes  »,  que  :  u  vous  avez  dis- 
a  simulé  ou  défiguré  ces  principes  pour  couvrir  l'application  seulement  par- 
a  tielle  que  vous  en  faites.  »  Au  commencement  de  ce  discours,  j'ai  dit  sans 
détour  quelles  devraient  être  les  règles  dans  lesquelles  devait  se  baser  notre 
législation  à  venir;  il  me  reste  à  examiner  maintenant,  avec  la  même  franchise, 
jusqu'à  quel  point  les  circonstances,  les  faits  accomplis,  certainsintéréts  respec- 
tables, enfln  les  usages  et  les  habitudes,  exigent  que  ces  règles  soient  immé- 
diatement mises  en  vigueur.  Tout  ce  que  je  puis  promettre,  c'est  que  je  ne  pro- 
poserai aucune  mesure  qui  serait  en  contradiction  avec  elles  et  qui  ne  devrait 
pas  conduire  un  jour  à  leur  application  complète  et  définitive.  Mais  la  Chambre 
comprendra  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  hommes  placés  à  la 
tête  des  affaires  d'un  grand  pays  comme  celui-ci,  sachant  combien  il  est  fa- 
cile d'affecter,  par  une  mesure  législative,  de  graves  intérêts,  se  préoccupent 
de  conjurer  le  plus  possible  les  inconvénients  momentanés  que  peut  avoir 
la  mise  en  vigueur  d'un  principe  même  juste ,  et  évitent  ainsi  de  compro- 
mettre l'avenir  de  ce  principe.  Maintenant  par  quelles  mesures  (en  admet- 
tant l'exactitude  des  idées  générales  que  j'ai  soumises  à  la  Chambre  sur  les 
questions  relatives  à  la  circulation),  par  quelles  mesures  le  gouvernement 
entend-il  pourvoir  à  leur  application  d'abord  partielle,  puis  défluitive,  de  telle 
manière  que  cette  application  même  partielle  ait  pour  résultat  de  faire  cesser 
tout  d'abord  presque  tous  les  maux  qu'entraîne  l'organisation  actuelle  des 
banques?  Plusieurs  personnes  ont  dit  (et  en  théorie  je  ne  serais  pas  éloigné 
de  partager  leur  avis)  que  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  face  d'un  état 
social  nouveau ,  et  que  le  plan  le  plus  sage  serait  d'attribuer  à  l'Etat  le  pri- 
vilège exclusif  d'émettre  du  papier  de  crédit,  comme  il  a  celui  de  battre  mon- 
naie. Les  mêmes  économistes  soutiennent,  et,  je  crois,  avec  raison,  que  l'Etat  a 
droit  à  tous  lesproUts  qui  dérivent  de  la  circulation  monétaire,  quel  que  soit 
le  signe  représentatif  de  cette  circulation;  ils  ajoutent  que  s'il  a  le  privilège  de 
ft*apper  et  d'émettre  la  monnaie,  il  devrait  par  la  même  raison  exercer  un 
contrôle  souverain  sur  toutes  les  émissions  de  billets,  de  manière  à  prévenir 
toute  possibilité  de  fluctuation  et  à  maintenir,  autant  que  possible,  une  sorte 
d'équilibre  dans  la  circulation.  D'autres  économistes,  non  moins  compétents, 
ont  été  d'un  avis  contraire.  Cette  question  fut  discutée  à  la  Chambre,  lors- 
qu'en  1835,  lord  Altorph  présenta  le  bill  de  renouvellement  de  la  charte  de  la 
Banque;  la  commission  en  fit  également  l'objet  d'une  discussion  approfondie. 
Voici  un  extrait  du  discours  de  lord  Altorph  à  ce  sujet  :  a  Ici  s'élève  une  ques- 
a  tion  grave,  c*cst  celle  de  savoir  si  les  proGts  de  la  circulation  doivent  appar- 
a  tenir  à  l'Etat ,  ou  si  on  continuera  à  les  laisser  à  quelques  particuliers, 
a  L'avantage  unique  que  j'ai  pu  découvrir  dans  l'idée  d'une  banque  fondée 
a  par  le  gouvernement,  comparée  à  une  banque  tenue  par  une  compa- 
«  gnie,  c'est  que  la  première  aer^i*  "^.leqMHi- 
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a  sables  ;  mais,  d*un  autre  côté,  je  crois  que  cel  avantage  serait  plua  que  oom- 
a  pensé  par  les  dangers  politiques  qui  résulteraient  infiiillibleRient  du  fooc* 
«  tionnemcnt  d^une  banque  organisée  sous  le  contrôle  du  gouvememenk.  ie 
«  crois ,  je  le  répète,  qu'il  y  aurait  danger  à  ce  que  l'Etat  eût  la  direckioo 
«  souveraine  de  la  circulation  du  pays.  Aussi  le  gouvernement  vient-il,  par 
a  mon  organe,  proposer  à  la  Chambre  de  proroger  les  privilèges  de  la  Banque, 
c  en  lui  imposant  pour  toute  condition  de  soumettre  au  contrôle  de  la  publicité 
a  le  compte-rendu  de  ses  opérations  et  le  bilan  de  ses  ressources.  Même  quand 
«  il  s'agirait  d*organiser  pour  la  première  fois  un  système  de  banque  dans  le 
a  pays,  je  serais  encore  d'avis  que  l'établissement  d'une  banque  d'émiaaion 
c  privilégiée  dans  la  métropole  est  la  plus  sage  mesure  à  prendre.  La  propo* 
a  sition  du  gouvernement  a  encore  cet  avantage  (qui  n'est  pas  à  dédaigner), 
a  c'est  qu'il  continue  un  précédent;  et  je  suis  fortement  d'avis  qu'à  moins 
a  qu'il  iï^t  évident  que  le  pays  retirerait  de  grands  bénéfices  d'un  changement 
«  dans  son  système  monétaire,  rien  ne  serait  plus  inutile  et  moins  pnident 
a  que  de  s'en  départir.  0  Je  partage  entièrement  Tavis  de  lord  Altcrj^  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  de  la  Banque  d'Angleterre  comparée  à  une  banque 
du  gouvernement.  La  bonne  politique ,  dans  ce  pays  comme  partout,  oonaisle 
i  se  servir  autant  et  aussi  longtemps  que  possible  des  instruments  que  l'on  a 
sons  la  main  ;  et  si  vous  pouvez  mettre  en  application  vos  grands  principes 
sans  porter  le  trouble  dans  les  intérêts  privés,  je  suis  d*avis  que  vous  aures 
un  double  avantage  à  le  faire,  pourvu  toutefois  (et  j'insiste  à  cet  égard)  que  les 
mesures  que  vous  prendrez  soient  en  parfaite  harmonie  avec  ces  principes. 
Mo  voilà  naturellement  conduit  à  développer  les  diverses  dispositions  du  bill 
que  je  suis  appelé  à  soumettre  à  la  Chambre.  Je  les  exposerai  sans  commen- 
taire, pour  que  la  Chambre  puisse  les  examiner  avec  une  parfaite  indépen- 
dance et  en  pleine  connaissance  de  cause. 

«  \Ai  gouvernement  pense  qu'il  est  d'une  haute  importance  d'attribuer  à  une 
seule  banque  d'émission  un  droit  de  contrôle  sur  les  banques  locales;  et,  guidé 
par  ce  principe  qu'il  est  sage  de  se  servir  des  instruments  qu'on  tient  sous  la 
main,  il  est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  confier  ce  droit  à  la  Banque  d'Angleterre, 
que  de  nommer  des  commissaires  qui  seraient  chargés,  sous  l'autorité  du  Par^ 
lement,  d'émettre  du  papier  de  circulation*. 

a  Je  propose,  en  conséquence,  à  la  Chambre  de  décider  que  la  Banque  d'An- 
gleterre continuera  à  jouir  de  ses  privilèges  actuels  ;  mais  à  la  condition 
qu'elle  sera  séparée  en  deux  établissements  distincts,  l'un  chargé  exclusive- 
ment d'émettre  les  billets,  l'autre  limité  aux  opérations  de  banque  ordinaires, 
et  ayant  chacun  des  agents  et  un  système  de  comptabilité  différents.  D'après  œ 
système,  tous  les  métaux  précieux  (Bullion)  que  possède  actuellement  la  Ban- 
que seraient  réunis  à  la  Banque  d'émission,  et  désormais  toute  émission  de 
billets  n'aurait  lieu  que  sur  deux  natures  de  garantie  :  d'abord  un  chiffre  limité 
de  valeurs  en  portefeuille';  a  puis  la  réserve  métallique,  de  telle  manière  que 
les  besoins  du  commerce  aient  une  action  directe  sur  le  montant  delà  circula- 
tion.  U  Banque  ainsi  réorganisée  n'aura  pas  le  droit  d'émettre  des  billets  sur 

*  C*est  une  allusion  au  plan  de  M.  Cowel,  un  des  écrivains  les  plus  compéientt  qui  se 
soient  occu|)ès  n^ccmment  de  la  question  du  renouvellement  de  la  charte  de  U  Banque. 

I  Le  mot  anglais  êecuritiei,  que  nous  traduisons  par  pariefntille,  comprend  oon-sen- 
lement  les  valeurs  escomptées,  mais  encore  les  coupons  do  la  dette  publique  et  les  bllleis 
de  récbiquier  que  peut  avoir  la  Banque. 
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dépôt  ou  escompte,  et  rétablissement  chargé  des  émissions  devra  inscrire  au 
crédit  de  rétablissement  borné  aux  opérations  de  banque,  le  montant  des  bil- 
lets que  la  loi  donnera  à  ce  dernier  le  droit  de  mettre  en  circulation.  Quant 
aux  opérations  auxquelles  se  livrera  le  département  de  la  Banque  {banking 
département),  elles  seront  de  même  nature  que  celles  de  toute  autre  banque 
qui,  aujourd'hui,  au  lieu  d'émettre  son  propre  papier,  se  sert  des  billets  de 
la  Banque  d'Angleterre. 

a  Le  montant  des  valeurs  en  portefeuille,  sur  la  garantie  desquelles  je  propose 
d'autoriser  la  Banque  à  émettre  des  billets,  serait  de  44,000,000  1.  st.  Toute 
émission  supplémentaire  n'aurait  lieu  qu'en  échange  d'une  somme  égale  en  or. 

«La  Banque,  ou  plutôt  les  deux  départements  de  la  Banque,  seront  tenus  do 
publier  périodiquement  un  état  de  situation  complet.  On  a  contesté,  en  1833, 
qu'il  y  ait  utilité  à  publier  fréquemment  ce  compte-rendu  ;  ou  a  mémo  sou- 
tenu que  cette  mesure  entraînait  quelques  dangers  ;  je  ne  partage  pas  cette 
opinion.  Je  suis  fermement  convaincu  que  rien  ne  peut  contribuer  davantage  à 
établir  solidement  le  créditfde  la  Banque,  et  à  prévenir  les  paniques  et  les 
fausses  alarmes,  qu'une  publicité  fréquente  donnée  à  ses  opérations.  Je  propose, 
en  conséquence,  à  la  Chambre  de  décider  que  chaque  semaine  la  Banque 
adressera  au  gouvernement,  qui  le  fera  insérer  dans  la  Gazette  royale,  un  état 
indiquant  :  1**  le  montant  de  sa  circulation;  S»  le  chiffre  de  sa  réserve  métalli- 
que et  les  fluctuations  survenues  dans  cette  réserve  pendant  la  semaine;  Z^*  le 
montant  des  dépôts,  en  un  mot,  l'ensemble  de  toutes  ses  opérations. 

«Pour  mettre  la  Chambre  plus  à  même  de  comprendre  parfaitement  le  plan 
du  gouvernement,  je  vais  m'occuper  maintenant  de  la  partie  de  ce  plan  qui 
concerne  les  banques  locales  ;  je  reviendrai  ensuite  à  la  Banque  d'Angleterre, 
et  j'exposerai  les  termes  de  Tarrangement  que  nous  avons  fait  avec  elle  et  que 
nous  soumettons  à  la  ratification  du  Parlement. 

«Notre  point  de  départ  a  été  qu'une  distinction  essentielle  doit  être  ikite  entre 
le  privilège  d'émission  et  les  opérations  de  banque.  Nous  pensons  que  ce  sont 
deux  ordres  de  faits  entièrement  différents.  Nous  pensons  que  le  privilège 
d'émettre  des  billets  doit  être  soumis  au  contrôle  de  l'Ëtat,  et  qu'au  contraire 
la  plus  grande  indépendance,  la  plus  parfaite  latitude  doit  régner  dans  les  opé- 
rations de  banque.  Sous  ce  dernier  rapport,  notre  opinion  est  que  la  Banque 
d'Angleterre  ne  saurait  être  soumise  à  des  restrictions  plus  sévères  que  tout 
autre  établissement  financier  de  même  nature,  et  qu'elle  doit  jouir  également 
des  bénéfices  du  système  de  la  libre  concurrence;  une  fois  ses  billets  émis 
dans  une  proportion  déterminée,  il  faut  que  le  public  soit  mis  en  mesure  d'en 
faire  le  meilleur  usage,  d'en  tirer  le  plus  de  profit  possible.  Le  gouvernement 
demande  donc,  en  ce  qui  concerne  les  Banques  d'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  autres  que  la  Banque  privilégiée  de  la  métropole,  qu'à  partir  de  l'époque 
à  laquelle  le  bill  en  discussion  aura  reçu  la  sanction  royale,  aucune  nouvelle 
banque  d'émission  ne  puisse  être  établie.  Nous  limitons  ainsi ,  autant  qu'il  est 
possible  pour  le  moment,  ce  mal  inhérent  à  toute  circulation  en  papier,  une 
concurrence  illimitée.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  notre  intention  est  d'effectuer 
cette  grande  modification  à  notre  système  actuel  de  banque,  de  manière  à 
blesser  le  moins  possible  les  intérêts  privés.  C'est  pour  cela  que  nous  ne 
proposons  pas  de  priver,  dès  à  présent,  de  leur  privilège  les  Banques 
locales  d'émission.  Nous  ne  voulons  pas  exciter  les  vives  et  profondes  alar- 
mes que  ne  manquerait  pas  de  provoquer  une  brusque  et  immédiate  inter- 
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ruption  de  toute  émission  autre  que  celle  de  la  Banque  d'AngleCerre.  Lea 
Banques  d'émission  actuelles  conserveraient  donc  leur  privilège;  mais  à  celte 
condition  que  le  montant  de  leurs  billets  en  circulation  ne  dépasserait  pas  une 
moyenne  calculée  sur  une  certaine  période.  Cette  précaution  est  nécessaire 
pour  que  la  Banque  d*Àngleterre  puisse  toujours  savoir  au  juste  le  chiffre  de 
la  circulation  locale  qui  fera  concurrence  à  la  sienne,  et  limiter  ses  émissions 
en  conséquence.  Cette  moyenne  devra  être  calculée  d'après  les  deux  ou  trois 
dernières  années.  Je  sais  qu'on  peut  me  dire  que  la  circulation  de  ces  Banques 
dépend  de  circonstances  particulières  qui  en  élèvent  ou  en  diminuent  le 
chiffre;  mais  j*ai  à  ma  disposition  des  documents  confidentiels  émanés  de  dix 
des  plus  considérables  Banques  d'émission  provinciales,  dont  six  ont  leur 
principal  établissement  dans  des  districts  agricoles,  et  quatre  dans  des  districts 
manufacturiers,  et  il  résulte  de  ces  documents  que  les  fluctuations  des  diverses 
circulations  locales  sont  bien  moins  importantes  qu'on  ne  le  pense.  Toutefois, 
si,  dans  une  circonstance  donnée,  l'état  du  commerce  réclamait  une  émis- 
sion plus  considérable,  les  Banques  auraient  un  moyen  certain  de  satisfaire 
à  ce  besoin,  ce  serait  de  vendre  des  coupons  de  rente  ou  des  bills  de  l'échiquier, 
puis  de  demander  des  billets  à  la  Banque  d'Angleterre  et  de  les  mettre  en  cir- 
culation. 

a  Si  nous  restreignons  ainsi  entre  les  mains  des  Banques  locales  la  faculté 
d'émission;  d'un  autre  côté,  nous  voulons  faciliter  les  opérations  de  banque; 
pour  cela  nous  accordons  aux  Banques  à  fonds-unis^  la  faculté  de  citer  et 
d'être  citées  devant  les  tribunaux.  Le  moment  est  venu  de  décider  si  vous  voulez 
encourager  ou  détruire  le  système  des  Banques  à  fonds-unis.  Dans  le  premier  cas, 
vous  devez  leur  donner  toute  facilité  dans  leurs  opérations.  Or  elles  réclamentle 
privilège  de  citer  et  d'être  citées,  et  ce  privilège,  si  vous  l'accordez,  ne  sera  pas 
un  avantage  seulement  pour  elles,  mais  encore  et  surtout  pour  le  public, qui 
saura  désormais  à  quelle  autorité  s'adresser  pour  obtenir  justice  des  malversa- 
tions ou  des  fraudes  de  ces  Banques.  On  a  dit  que  la  loi  qui  régit  les  Banques 
par  actions  est  défectueuse  sous  d'autres  rapports  :  cela  est  possible;  mais  eu 
attendant,  commençons  par  faire  cesser  une  première  anomalie;  que  le  public 
sache  désormais  comment  et  auprès  de  quelle  juridiction  il  pourra  introduire 
son  action. 

a  On  sait  que  les  banquiers  à  fonds-unis  sont  responsables  des  actes  d*un  seid 
de  leurs  associés,  car  c'est  la  conséquence  du  système  des  sociétés  par  actions^ 
dans  ce  pays,  que  les  actionnaires  sont  solidairement  responsables.  Mais  si  vous 
consentez  à  ce  qu'il  y  ait  des  banques  par  actions,  ayant  au  besoin  mille  associés 
(car  rien  n'aut  orise  les  administrateurs  d'une  société  ainsi  organisée  à  res- 

*  Une  erreur  typographique,  dans  notre  dernier  numéro,  a  rendu  inintelligible  b  dif- 
férenrc  que  nous  avons  voulu  indiquer,  dans  une  note,  enlre  les  banqueâ  parHemlières 
(privale-t)anks)  et  les  banques  par  actions  ou  à  fonds-unis  (joint-stockbanks).  Li^ 
premières  sont  considi-n'cs  comme  des  pt^rsonnes  (*i viles,  suijuris;  elles  peuvent  action- 
ner et  ^ire  aciionn('e.>  devant  les  irilnmaux  ;  les  secondes  ne  le  peuvent  pas.  Par  son  pro- 
jet de  hili,  sir  Roixîrt  Peel  les  assimile  sous  ce  rapport.  Le  système  des  sociétés  |)ar  ac- 
tions, en  AoKleierre,  n*esl  pas  le  môme  que  celui  de  la  commandite  française.  Etains  le 
système  français,  Taciiounaire  n*est  responsable  qu*au  prorata  du  montant  de  sonacUoa: 
dans  le  système  anglais,  il  est  engage  pour  sa  fortune  tout  çntière  et  solidairemeiil  r»- 
ponsahle  de  la  gestion  de  la  société.  Aussi  les  banques  à  fonds-unis  jouissent-elles  d^une 
grande  considération  en  Angleterre,  et  dans  Tétat  de  faillites  qu*a  produit  sir  Robert 
Peel,  nous  sommes  presque  certain  qii^il  ne  s*en  rencontrait  aucune.  {JVote  dm  trad.] 
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treîndre  le  nombre  des  partenaires),  il  me  parait  souverainement  injuste  que 
les  actes  d'un  seul  associé  enchaînent  l'association  tout  entière.  Nous  propo- 
sons donc  de  modifier  encore  sous  ce  rapport  la  loi  qui  les  régit,  qu'à  Tave- 
nir  les  actes  d*un  directeur  engageront  bien  la  société  (car  la  nomination 
d*un  directeur  témoigne  qu'on  a  pleine  confiance  en  lui),  mais  qu'il  n'en  sera 
pas  ainsi  de  la  gestion  d'un  associé  qui  aurait  agi  sans  autorisation  *. 

a  Le  grandsujetdeplainte  des  Banques  à  fonds-unis  de  Londres,  est  que  la  loi 
leur  défend  d'escompter  des  billets  ayant  moins  de  sixmois  de  date.  Il  est  certain 
que  toutes  les  autres  Banques,  dans  la  métropole,  ont  cette  faculté.  En  1833,  lors 
de  la  discussion  du  bill  de  renouvellement  de  sa  charte ,  la  Banque  insista 
vivement  dans  son  intérêt  pour  que  cette  restriction,  qui  lui  rendait  moins 
dangereuse  la  concurrence  de  ces  établissements,  fût  maintenue.  Nous  pro- 
posons de  placer,  sous  ce  rapport,  les  Banques  à  fonds-unis  sur  un  pied  d'égalité 
parfaite  avec  les  Banques  particulières,  en  donnant  aux  premières  la  faculté  de 
recevoir  à  l'escompte  des  billets  pour  quelque  somme  et  à  quelque  date  que  ce 
soit.  On  a  dit  que  ce  privilège  pourrait  avoir  l'inconvénient  d'amener  dans  la 
circulation  une  bank-note  d'une  certaine  nature,  qui  se  substituerait  au  billet 
de  banque.  Nous  répondrons  que,  de  temps  immémorial,  les  Banques  particuliè- 
res ont  eu  le  privilège  dont  il  s'agit ,  et  qu'aucun  abus  n'en  est  résulté  jusqu'à 
présent.  Et  pourquoi,  au  surplus,  présumerait-on  que  les  compagnies  à  fonds- 
unis  feront  de  la  faculté  que  nous  leur  accordons  un  usage  contraire  aux 
intentions  de  la  législature?  Du  reste,  je  déclare  ici  que  si  cette  crainte  venait 
à  se  réaliser,  c'est-à-dire  que  si  les  Banques  par  actions  mettaient  en  circulation 
de  petits  billets,  dans  les  limites  réservées  à  la  Banque,  je  n'hésiterais  pas  à  pré- 
senter sur-le-champ  au  Parlement  un  projet  de  bill  destiné  à  faire  cesser  cet 
^abus.  Nous  n'entendons  nullement,  en  effet,  provoquer  une  circulation  de  petits 
billets  (ils  ont  été  prohibés  avec  raison  en  1826),  mais  seulement  faciliter  les 
opérations  de  banque,  et  assimiler  les  Banques  par  actions  aux  Banques  parti- 
culières. 

a  Venons  maintenant  aux  restrictions  que  je  propose  d'apporter  aux  opé- 
rations actuelles  des  compagnies  de  banque  à  fonds-unis.  Je  veux  d'abord  que 
toutes  les  Banques  de  cette  catégorie  soient  tenues  de  publier  périodiquement 
les  noms  de  leurs  associés  et  de  leurs  directeurs,  comme  le  fait  volontaire- 
ment, par  exemple ,  la  Banque  de  Londres  et  de  Westminster.  —  a  Voyez, 
nous  dit-on,  quelle  sécurité  donne  au  public  un  système  de  banque  d'après 
lequel  chaque  associé  garantit  de  sa  fortune  entière  les  opérations  de  la  com- 
pagnie !  10  —  C'est  à  merveille  ;  mais  avant  tout,  faites  connaître  au  public  vos 
associés,  pour  qu'il  sache  si  cette  garantie  n'est  pas  illusoire.  Il  y  a  une 
autre  condition  sur  laquelle  nous  avons  le  droit  d'insister:  nous  laissons  sub- 
sister les  Banques  d'émission;  c'est  bieni  mais  nous  voulons  connaître  le 
chiffre  de  leur  circulation  ;  et  si  nous  demandons  à  la  Banque  d'Angleterre, 
dont  le  privilège  d'émission  est  fondé  sur  des  considérations  de  la  plus  haute 
importance,  de  publier  régulièrement  ses  états  de  situation,  les  autres  Banques 
seraient  mal  venues  à  s'étonner  que  nous  leur  imposions  la  même  garantie.  Il 
est  ensuite  indispensable,  je  le  répète,  que  la  Banque,  quand  elle  voudra  con- 
tracter ou  étendre  sa  circulation,  sache  positivement  jusqu'à  quel  degré  elle 
peut  être  contrariée  dans  cette  opération  par  le  chiffre  des  émissions  locales. 

^  Gomme  on  le  voit,  c*est  an  acheminement  au  système  fhmçais. 

T.  VUI.  — '  JniUtt  itM.  25 
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On  a  fait  une  objection  à  cette  meiure;  on  a  dit  que  les  BanqueariTilet 
tournera  leur  proflt  la  connaissance  qu'elles  auront  de  leur  rituation  nratMllÉ. 
Tant  mieux  ;  c'est  précisément  ce  que  je  veux  ;  je  veux  que  tous  les  inléreasi^ 
le  public,  comme  les  Banques  elles-mêmes,  soient  exactement  renaaignéa.  Aux 
Banques  qui  se  plaindraient,  je  dirai:  cYous  avez  un  moyen  tréa-aiiiiple  de 
vous  dispenser  de  fournir  Tétat  bebdomadaire  que  je  vous  demande  :  allât 
touver  la  Banque,  traitez  avec  elle,  et  mettez  ses  billets  en  dreulatioB  au  lieo 
des  vôtres.  Mais  si  vous  conservez  le  privilège  d'émettre  votre  papier,  je  ven 
que  vous  soyez  astreintes  à  la  même  règle  que  le  premier  établissement  fleae- 
eier  du  royaume.  »  Cette  règle,  au  surplus,  est  tout  à  lait  inoffensive»  au  OMiM 
pour  les  Banques  bien  dirigées  et  solvables;  pour  les  autres,  elle  aura,  je  la 
sais,  de  notables  inconvénients,  car  elle  révélera  leur  faiblesse  et  Soignera  la 
public.  Eh  bien!  c'est  là,  en  effet,  notre  intention.  On  a  dit  enoore  que  la 
public  s'eflirayera,  trop  facilement  peut-être,  d'une  altération  momeotanéa 
(très*justiflable  en  elle-même,  mais  dont  il  ne  saura  pas  la  cause)  dans  la  eir» 
culation  de  telle  ou  telle  Banque,  et  lui  retirera,  souvent  sans  motif,  sa  ooe* 
fiance.  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  quand  il  aura  l'habitude  de  lire  dans  la  GoMiêlê 
les  états  de  situation  de  200  à  300  Banques,  il  ne  prendra  aucune  alarme  de  ces 
altérations  accidentelles;  il  comprendra  qu'elles  dépendent  de  circoiistanees 
étrangères  au  crédit  de  la  Banque,  comme  de  l'état  du  commerce,  du  coura  do 
change,  des  saisons,  etc.  Je  le  répète,  une  publicité  complète,  dans  ces  ma- 
tières, n'est  pas  moins  une  garantie  contre  les  abus  qu'une  protection  pour  las 
Banques  solvables  et  honnêtement  administrées.  Au  surplus,  je  n'entends  pas 
donner  à  la  loi  une  intervention  indiscrète  dans  les  opérations  des  Banques,  et 
je  crois  que  si  cette  intervention  allait  au  delà  de  la  limite  que  je  lui  fixe,  c'est- 
à-dire  de  l'intérêt  attaché  à  leur  circulation,  elle  serait  dangereuse  et  mae* 
querait  son  but.  J'ai  été  appelé  à  étudier  divers  modèles  de  l'état  de  sitoatioe 
que  devront  publier  les  Banques;  mais  après  un  examen  approfondi,  j*ai  cru 
devoir  les  rejeter.  Dites  au  public  qu'il  doit  avant  tout  se  fier  à  sa  propre  vigi- 
lance ;  qu'il  ne  doit  traiter  qu'avec  ceux  qu'il  connaît  (et  que  nous  le  mettons 
en  mesure  de  connaître),  et  il  procédera  avec  prudence;  mais  si  je  lui  disais: 
a  Voici  un  modèle  d'état  de  situation  destiné  à  être  publié  périodiquement; 
consultez-le  avec  une  entière  confiance  b,  je  craindrais  de  le  jeter  dans  une 
illusion  trompeuse.  Je  crois  donc  que  chaque  Banque  doit  adopter  un  modèle 
qui  soit  conçu  de  manière  à  ne  pas  laisser  pénétrer  trop  avant  dans  le  aecrai 
de  ses  opérations. 

a  Voici  maintenant  quelques  détails  pratiques  sur  la  manière  dont  sera  eal« 
culée  la  moyenne  des  deux  années  qui  devra  servir  désormais  de  wuuciwmm  à 
la  circulation  provinciale  :  l'administration  du  timbre  dressera  sur-le-champ 
un  relevé  des  émissions  de  chaque  Banque  dans  le  cours  des  deux  demièns 
années,  c'est-à-dire  du  6  mai  1842  au  6  mai  1844.  C'est  sur  ce  relevé  que  sera 
calculée  la  moyenne  en  question.  Tous  les  jours  les  Banques  adresseront  au 
gouvernement,  par  l'intermédiaire  de  Fadministration  du  timbre,  un  état  de 
leurs  émissions  journalières.  Ces  états  serviront  à  établir  une  moyenne  pour 
la  semaine,  et  le  lundi  ou  le  mardi  de  la  semaine  suivante,  cette  UMiyenne 
sera  insérée  dans  la  Gazette  ou  tout  autre  recueil  analogue.  Qu^um  Banques 
ont  vu  un  inconvénient  dans  ces  dispositions.  Elles  ont  dit  que  leur  Ibh 
poser  ainsi  un  maximum  pour  chaque  jour,  ce  serait  vouloir  en  quelque  sorte 
les  forcer  à  violer  la  loi.  Supposons,  par  exemple,  qu'une  Banque,  d^aprts 
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ta  moyenne  des  deux  dernières  années,  ait  le  droit  d'émettre  pour  SÛ,000  Uy. 
de  billets;  d'après  un  premier  projet,  j'aurais  voulu  qu'elle  n'en  pût  émettre 
pour  un  chiffre  supérieur  dans  aucun  des  jours  de  la  semaine.  Toutefois, 
sur  les  observations  qui  m'ont  été  faites,  je  me  borne  à  proposer  que  les  Ban- 
ques seront  tenues  de  ne  point  dépasser  la  moyenne  hebdomadaire,  leur  lais- 
sant la  faculté  d'augmenter  leur  circulation  d'un  jour  à  l'autre.  Par  exemple, 
si  un  vendredi  elles  émettent  pour  50  liv.  de  billets  de  plus  qu'elles  n'ont  le 
droit  de  le  faire,  il  faudra  que  le  mardi  ou  le  mercredi  elles  en  émettent  pour 
50  liv.  de  moins  ;  l'équilibre  sera  ainsi  rétabli.  Je  propose  ensuite  que  Tadminis- 
tntion  du  timbre  fixe  le  jour  auquel  chaque  Banque  sera  tenue  de  fournir  ses 
états  de  la  semaine  précédente,  d'après  sa  distance  de  Londres. 

a  Quant  à  la  limitation  du  nombre  nominal  des  actions,  quelques  personnes  ont 
été  d'avis  qu'il  fallait  défendre  aux  Banques  à  fonds-unis  d'émettre  des  actions 
au-dessous  d'une  somme  fixée,  comme  iOO  ou  50  liv.  Mais  comme  jusqu'à  ce  mo- 
ment beaucoup  de  Banques  se  sont  établies  légalement  avec  des  actions  de  10  à 
SOliv.,  et  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  prospéré,  ce  serait  porter  du  trou- 
bledans  leur  économie  financière  que  de  leur  imposer  maintenant  l'obligation 
d'élever  le  chiffre  de  leurs  actions.  Nous  ne  faisons,  en  conséquence,  aucune  pro- 
position à  cet  égard.  On  a  agité  également  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  d'obliger  les  Banques  actuelles  à  placer  une  portion  de  leur  capital  dans  les 
fonds  publics  :  je  crois  qu'il  serait  dangereux  que  la  loi  intervînt  à  cet 
égard  ;  ce  serait  d'ailleurs  donner  un  effet  rétroactif  à  la  mesure.  Hais  quant  aux 
compagnies  à  venir,  rien  n'empécho  de  n'autoriser  leur  formation  qu'aux  con- 
ditions que  nous  jugerons  les  plus  propres  à  assurer  leur  solvabilité  et  leur 
bonne  administration.  Nous  proposons,  en  conséquence,  qu'aucune  nouvelle 
Banque  par  actions  de  dépôts  (puisqu'il  ne  pourra  plus  être  établi  de  Banque 
d'émission)  ne  puisse  être  fondée,  à  l'avenir,  sans  une  autorisation  du  gouver- 
nement ;  et  cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'à  la  charge  par  la  compagnie 
de  faire  certaines  justifications  en  ce  qui  concerne  la  portion  du  capital  social 
réalisée,  le  montant  nominal  des  actions  et  les  dépenses  présumées  d'adminis- 
tration. Nous  réussirons  ainsi  à  établir  des  banques  solidement  assises,  dirigées 
d'après  de  sages  principes,  ne  faisant  aucune  concurrence  à  la  circulation  de 
la  Banque  d'Angleterre,  n'émettant  que  son  papier,  et  faisant  de  bonnes 
affaires.  Rien  n'empêchera,  du  reste,  les  Banques  actuelles  de  se  soumettre 
volontairement  à  ces  améliorations  et  de  se  recommander  ainsi  particu- 
lièrement à  la  confiance  publique. 

«  Je  reviens  maintenant  à  cette  partie  du  plan  du  gouvernement  qui  est 
spécialement  applicable  à  la  Banque  d'Angleterre,  et  à  sa  position  vis-à-vis  de 
l'État. 

a  J'ai  dit  que  la  Banque  aurait  la  faculté  d'émettre,  sur  iA  millions  sterl.  de 
valeurs  en  portefeuille,  une  somme  égale  de  billets.  Je  propose  de  laisser  à  la 
Banque,  comme  parle  passé  (et  je  no  vois  pas  de  raison  pour  agir  autrement), 
sa  créance  sur  le  gouvernement,  qui  est  d'une  somme  de  ii, 000,000  liv.  à 
3  pour  100.  Nous  pourrions  la  rembourser;  mais  si  l'on  considère  que  la  sta- 
bilité de  la  Banque  est  destinée  à  s'accroître  par  l'adoption  du  projet  de 
biU  en  discussion,  puisque  dès  ce  moment  elle  réglera  par  la  sienne  la  circu- 
tation  provinciale,  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  l'État  aurait  à  opérer  ce  rem- 
boursement. Ces  11  millions  formeront,  comme  je  l'ai  dit,  une  portion  du 
fortofeoille  de  ta  Banque.  Elle  pourra  émettre  en  outre  des  billeto  pour  une 
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somme  supplémentaire  de  5  millions  survaleurs  escomptées  ou  sur  des  bilkti 
de  réchiquier.  Nous  n'entendons  pas  lui  faire  une  nécessité  de  tenir  toujoon 
ses  émissions  au  chiffre  de  14  millions.  Elle  pourra  les  diminuer  au  besoin  éf 
toute  cette  portion  de  sa  circulation  qui  sera  garantie  par  les  3  millions  df 
valeurs  de  portefeuille  ou  de  bons  de  Téchiquier.  I^  profit  de  toute  émissioi 
au-dessus  des  U  millions  appartiendra  de  droit  à  TËtat.  Cette  émission  nesen 
pas  facultative  ;  elle  devra  être  Tobjet  d'une  concession  du  gouyemement,  et 
la  demande  ne  pourra  en  être  portée  au  conseil  que  sur  l*avis  favorable  df 
trois  membres  du  ministère.  Je  vais  me  faire  comprendre  par  un  exemple :1a 
circulation  ordinaire  est  de  14  millions;  supposons  que  la  Banque  entre ei 
négociation  avec  plusieurs  Banques  d'émission  locales,  et  que  celles-ci  coa- 
sentent  à  substituer  à  2  millions  de  leur  papier,  2  millions  de  ses  billets;  il  se 
ferait  alors  un  vide  dans  la  circulation  locale  de  tout  le  montant  <te  cette 
somme.  Eh  bien  !  dans  ce  cas,  il  pourra  être  permis  à  la  Banque  d'augmeoter 
d*un  chiffre  égal  celui  de  sa  circulation  ;  seulement  elle  ne  devra  le  faire  qu'a- 
vec Tautorisation  expresse  du  gouvernement.  Je  le  répète,  la  seule  circonstaiep 
qui,  selon  toute  prévision,  pourrait  justifier  une  augmentation  dans  la  circula- 
tion de  la  Banque  au  delà  de  14  millions,  serait  la  nécessité  de  combler  ua 
vide  dans  les  émissions  locales.  L'obligation  que  j'impose  à  la  Banque,  dans  ee 
cas,  de  se  munir  d'une  autorisation  spéciale,  n*a  pas  pour  but  de  fournir  an 
gouvernement  une  occasion  de  s'initier  aux  affaires  de  la  Banque,  mais  de  don- 
ner un  surcroît  de  garantie  au  public. 

c(  Dans  la  charte  actuelle  de  la  Banque,  j'ai  trouvé  une  clause  autorisant  les 
Banques  provinciales  à  échanger  leurs  billets  contre  ceux  de  la  Banque.  Ma 
première  pensée  a  été  de  faire  disparaître  cette  clause,  que  je  regarde  comme 
une  déviation  du  grand  principe  du  remboursement  à  vue  et  au  porteur.  Il 
est  vrai  qu'elle  se  défend  par  ce  fait  qu'elle  tend  à  diminuer  les  paniques,  et  à 
prévenir  une  demande  subite  et  considérable  de  métaux  précieux.  A  mon 
sens,  moins  le  Parlement  intervient  dans  ces  sortes  d'arrangements,  et  mieux 
il  fait.  Toutefois,  comme  j'ai  trouvé  la  clause  établie,  qu'elle  a  pour  effet 
d*augmenter  la  circulation  de  la  Banque  et  de  populariser  l'usage  de  ses  billets, 
je  crois  devoir  proposer  de  la  maintenir. 

a  11  y  a  une  question  d'une  grande  importance  relativement  aux  émissions 
de  la  Banque,  dont  je  dois  dire  quelques  mots  à  la  Chambre;  cette  question  est 
celle-ci  :  quelle  est  la  définition  du  mot  buUion  (métaux  précieux}?  I^  Banque 
ne  pourra-t-elle  rembourser  qu'en  or,  et  ne  donner  des  billets  quVn  échange 
de  l'or  seulement?  ou  bien  lui  sera-t-il  permis  de  donner  ses  billets  in- 
différemment pour  de  Tor  et  de  l'argent,  ou  pour  de  l'argent  dans  un  rapport 
déterminé  par  rapporta  l'or?  Jusqu'à  ce  jour,  Vargent  a  toujours  été  compris 
dans  les  états  de  la  réserve  métallique  fournis  par  la  Banque.  Le  mot  bullvm. 
en  effet,  veut  dire  aussi  bien  de  l'argent  que  de  l'or.  D'un  autre  côté,  il  ne 
signifie  pas  seulement  or  monnayé  et  d'un  poids  étalon,  mais  encore  or  en  lin- 
gots. Comprendrons-nous  désormais  l'argent  dans  les  valeurs  métalliques  sur 
garantie  desquelles  la  Banque  pourra  faire  des  émissions?  C'est  une  question, 
je  le  répète,  très-importante.  Et  d'abord,  nous  n'avons  rien  arrêté  à  ce  sujet 
avec  la  Banque;  nous  sommes  donc  parfaitement  libres.  Voici  maintenant  mon 
opinion  :  il  semblerait,  à  première  vue,  qu'en  principe  la  Banque  devrait  êtie 
obligée  de  ne  donner  ses  billets  que  contre  de  l'or  et  de  ne  pas  admettre  l'ar- 
gent à  faire  partie  de  sa  résorve  métallique.  Cela  ne  la  priverait  pas  de  toute 
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nécessité  de  Tnsage  de  l'argent,  puisqu'elle  pourrait  l'employer  comme  por- 
tion du  capital  de  l'établissement  consacré  aux  opérations  de  banque; 
mais  comme  cet  arragement  ne  lui  donnerait  aucun  profit,  il  ne  faudrait 
pas  s'attendre,  quelque  désirable  que  ce  pût  être,  qu'elle  consacrerait  de 
fortes  sommes  à  l'achat  de  ce  métal,  uniquement  pour  le  garder  dans  le 
bahkinff  département  et  sans  pouvoir  émettre  de  billets  en  échange.  Nous  de- 
vons donc  prévoir  que,  si  nous  l'obligeons  à  rembourser  exclusivement  en  or, 
elle  n'aura  qu'une  très-faible  réserve  en  argent.  Après  mûre  réflexion,  j'ai  été 
amené  à  penser  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  grave  à  ce  qu'on  lui  fit  une  loi 
de  ne  jamais  payer  en  argent.  Je  ne  veux  pas  qu'on  croie  qu'il  s'agit  ici  d'une 
sorte  de  compromis  avec  ce  grand  principe,  que  l'or,  dans  ce  pays,  est  et  doit 
continuer  ^  être  le  seul  étalon  de  la  valeur,  c'est-à-dire  que  le  créancier  a  le 
droit  absolu  d'être  payé  en  or.  Je  veux  au  contraire  que  la  Banque  ne  puisse, 
comme  par  le  passé,  payer  légalement  qu'en  or  ;  que  celui  qui  se  présente  à  ses 
caisses  avec  SO  liv.  en  billets  ait  le  droit  d'exiger  50  souverains  en  or.  Je  veux 
que  celui  qui  se  présente  avec  de  l'or  au  poids  requis,  puisse  obtenir  des  bil- 
lets en  échange  ;  que  les  transactions  du  public  avec  la  Banque,  en  ce  qui  con- 
cerne l'or,  soient  parfaitement  libres;  que,  comme  par  le  passé,  il  y  ait  une 
différence  de  i  denier  et  demi  entre  le  prix  de  l'or  en  lingot  porté  à  la  Banque 
pour  avoir  des  billets,  et  l'or  donné  par  la  Banque  en  payement  desdits  bil- 
lets; c'est-à-dire  que  toute  personne  aura,  comme  par  le  passé,  le  droit 
d'exiger  des  billets,  sur  dépôt  d*or,  et  devra  recevoir  en  billets  une  valeur 
de  3  liv.  17  sch.  9  d.  pour  chaque  once  de  ce  métal,  tandis  que,  lorsqu'elle 
viendra  demander  le  remboursement  de  ces  mêmes  billets,  elle  devra  rece- 
voir de  l'or  au  prix  de  5  1.  17  sch.  iO  d.  et  demi  par  once,  la  différence  de 
1  d.  et  demi  par  once  étant  employée  en  fk^ais  de  monnayage.  Il  demeure 
bien  entendu  que  je  n'entends  rien  changer  à  cet  égard;  mais  la  question  est 
de  savoir  si  nous  défendrons  à  la  Banque  de  payer  en  argent  quand  les  parties 
intéressées  y  consentiront.  Je  suis  loin  de  conseiller  à  mon  jmys  de  changer  le 
métal  qu'il  a  adopté  comme  étalon  de  la  valeur ,  mais  je  dois  reconnaître  que 
notre  économie  monétaire  nous  expose  à.certaines  difficultés,  à  certains  em- 
barras avec  les  places  commerciales  dont'l'argent  est  le  métal  étalon.  Si  vous 
permettez  à  la  Banque  d'avoir  en  réserve  une  certaine  quantité  d'argent  et  de 
le  donner  à  ceux  qui  en  demanderont  en  remboursement  de  ses  billets,  vous 
atténuerez  cet  embarras.  Lorsque  le  cours  du  change  est  élevé  et  l'argent  à  bon 
marché,  il  est  exporté  de  ce  pays  et  converti  en  or;  cet  or  revient  ensuite  à 
la  Banque  sous  forme  de  dépôt.  Si  vous  autorisez  la  Banque  à  rembourser  ses 
billets  en  argent  sur  la  demande  des  porteurs,  elle  prend  à  sa  charge  les  frais 
de  cette  exportation  d'argent  et  de  cette  importation  d'or ,  ce  qui  fait  une  éco- 
nomie pour  ceux  qui  y  sont  intéressés.  Il  y  a  une  autre  raison  encore  d'auto- 
riser le  remboursement  en  argent  :  des  remises  en  argent  pour  des  sommes 
considérables  arrivent  continuellement  de  l'Amérique  et  de  la  Chine  :  eh  bien! 
si  nous  empêchons  la  Banque  de  compter  l'argent  dans  le  chiffh^de  sa  réserve 
métallique,  ce  métal  ne  sera  pas  demandé  sur  la  place  de  Londres,  et,  comme 
conséquence  nécessaire ,  il  ira  chercher  un  marché  sur  les  places  étrangères. 
Une  réserve  en  argent  à  la  Banque,  à  la  disposition  des  porteurs  de  billets, 
aura  encore  pour  résultat  de  favoriser  les  spéculations  commerciales  avec 
plusieurs  parties  du  monde,  notamment  avec  l'Inde  et  la  Chine.  Ainsi  des  re- 
mises sont  souvent  faites  en  argent,  et  les  porteurs  poiuraient  les  envoyer  dans 
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Hnde  et  en  Chine,  au  lieu  d'être  obligés,  comme  ils  le  sont  maintenaiil,  et 
s'adresser  au  continent  pour  avoir  cet  argent.  Je  ne  vois  donc  aucun  inconvé- 
nient, et  je  trouve  au  contraire  des  avantages  certains  à  ce  que  vous  aatorisict 
la  Banque  à  émettre  une  partie  de  ses  billets  sur  une  réserve  métallique  en 
argent,  et  à  les  rembourser  avec  ce  métal  au  choix  des  intéressés.  L'arfent  a 
cessé  d'être  un  étalon  de  la  valeur  :  primitivement,  il  valait  à  la  Monnaie  5  sch. 
9  d.  Ponce;  mais  aujourd'hui  il  n*a  pas  deîprix  fixé.  La  livre d*argenl  vant 
aujourd'hui  sur  le  marché  66  sch.;  en  déduisant  de  ce  chifn«  6  p.  iOO  pour 
frais  de  monnayage ,  vous  limitez  à  40  sch.  le  prix'auquel  il  peut  être  légale- 
ment offert,  c'est-à-dire  que  vous  n'en  faites  qu'un  simple  appoint  â  Tor  et 
non  une  monnaie  étalon.  Je  suis  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pennettre  à  la 
Banque  d'émettre  sur  une  réserve  en  argent  une  portion  de  sa  circulalion; 
mais,  en  même  temps,  Je  propose  de  fixer  cette  portion  au  quart  seulemeol 
de  la  circulation  totale,  c'est-à-dire  que  sur  un  dépôt  métallique  de  5,000,000 1., 
il  y  aura  4,000,000  de  billets  émis  sur  la  réserve  en  or,  et  1,000,000  liv.  sur 
la  réserve  en  argent.  11  demeure  entendu  que  s'il  devient  nécessaire  pour  la 
Banque  d'augmenter  sa  provision  d'or,  ellej  devra  subir  la  perte  qui  pourrait 
résulter  de  réchange  de  tout  ou  partie  de  son  argent  contre  le  métal  étalon, 
a  Je  viens  maintenant  à  la  question  des  arrangements  pécuniaires  entre  la 
Banque  et  le  gouvernement.  La  Banque  conserve  le  privilège  d'émettre  dei 
billets,  sur  portefeuille,  pour  une  somme  14,000,000  liv.  à  3  p.  iOU  d'inté- 
rêt. Le  bénéfice  brut  de  la  Banque  sur  le  total  de  cette  émission  serait  alors  de 
420,000  liv.  Mais  voyons  ce  qui  doit  être  déduit  de  cette  somme,  pour  arriver 
au  profit  net.  Comptons  d'abord  les  frais  matériels  d'émission.  La  Banqueagit 
i  cet  égard  très-libéralement,  elle  ne  remet  jamais  en  circulation  les  mémei 
billets  ;  elle  garde  en  dépôt  tous  ceux  qui  ont  été  émis  dans  un  intervalle  de 
dix  ans,  ce  qui  rend  très-facile  la  découverte  des  fraudes,  et  permet  de  consta- 
ter les  opérations  effectuées  dans  cet  intervalle.  Le  total  des  frais  pour  une 
émission  de  20,000,000  liv.  a  été  évalué  par  la  commission  de  1833,  à  1 17,0001. 
que  je  crois  pouvoir  réduire  à  113,000  liv.  sterl.:  défalquées  des  402,000  liv.. 
elles  laissent  un  bénéfice  net  de  305,000  liv.  11  faut  encore  déduire  de  cette 
somme  :  1**  celle  de  60,000  liv.  pour  frais  d'abonnement  avec  l'administration 
du  timbre  ;  2^  celle  do  2i,000  liv.  qu'elle  paye  aux  Itenques  d'émission  qui  le 
servent  de  ses  billets  :  reste  un  bénéfice  net  de  220,000  liv.  Maintenant  il  faut 
considérer  que  nous  restreignons  les  privilèges  de  la  Banque  en  ce  sens 
que  nous  allons  permettre  aux  l^nques  à  fonds-unis  de  lui  faire  concurrence 
pour  l'escompte  des  billets  â  courtes  échéances.  Ceci  posé,  que  lui  demande- 
rons*nous  en  retour  des  privilèges  que  nous  lui  continuons?  1^  Banque  vou- 
drait que  nous  lui  fissions  une  diminution  sur  la  somme  de  120,000  liv.  qu'elle 
a  jusqu'à  ce  Jour  versée  dans  les  coffres  de  l'Etat.  A  cette  prétention  nous 
répondons  que  si,  sous  quelques  rapports,  nous  touchons,  très-légèrement,  il 
est  vrai,  à  ses  privilèges,  en  revanche  nous  donnons  un  surcroît  de  stabilité 
à  ses  opérations  de  banque  proprement  dites.  Nous  insistons  donc  pour  que 
cette  réduction  ne  soit  pas  accordée.  D'un  autre  côté,  je  dois  rappeler  à  la 
Chambre  que  le  gouvernement  donne  annuellement  à  la  Banque,  pour  faire 
le  service  de  la  trésorerie,  218,000  liv.  st.  Il  continuera  à  lui  servir  la  difTérence 
entre  cette  somme  et,  d'une  part,  les  120,000  liv.  dont  la  Banque  lui  est  an- 
nuellement redevable,  et  les  60,000  liv.  qu'elle  paye  pour  frais  d'abonnement 
à  l'administration  du  timbre. 
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a  Venons  maintenante  la  durée  que  le  gouvernement  propose  d'accorder  à  la 
nouvelle  charte  de  la  Banque.  Il  y  a  dix  ans,  elle  fut  renouvelée  nominale- 
ment pour  vingt-un  ans,  avec  la  condition  que  le  Parlement  pourrait  la  re>  iser 
à  la  fin  de  la  période  à  laquelle  nous  sommea  arrivés.  Je  propose  de  lui  accor- 
der une  nouvelle  durée  de  vingt-un  ans,  mais  avec  cette  modification  à  la 
clause  spéciale  de  l'acte  de  1835,  que  lors  même  que  le  Parlement  oublierait 
de  faire  usage  de  son  droit  de  révision  à  Texpiration  des  dix  ans,  la  charte  ne 
se  trouverait  pas,  par  ce  seul  fait,  renouvelée  jusqu'à  la  fin  de  la  période  de 
vingt-un  ans.  Nous  voulons  que  le  Parlement  conserve  son  droit  intact,  à  partir 
de  Texpiration  des  dix  ans,  jusqu'à  la  fin  des  vingt  ans,  en  avertissant^utefois 
la  Banque  une  année  d'avance. 

a  La  Chambre  remarquera  que  la  mesure  que  je  lui  propose  est  spéciale  à  TÂn- 
gleterre  et  au  pays  de  Galles.  J'ai  laissé  complètement  en  dehors  l'Irlande  et 
l'Ecosse.  Le  gouvernement  a  pensé  que  c'était  déjà  une  assez  lourde  tâche  de 
modifier  le  système  des  Banques  dans  ce  pays,  sans  vouloir  encore  affronter 
dès  à  présent  la  responsabilité  d'un  changement  dans  l'organisation  des  insti- 
tutions financières  de  ces  deux  parties  du  Royaume-Uni.  Commençons  d'abord 
par  fonder  sur  les  vrais  principes  les  Banques  d'Angleterre,  et  plus  tard  il  y 
aura  lieu  de  prendre  en  considération  l'utilité  d'appliquer  les  mêmes  réfor- 
mes à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande.  En  Ecosse ,  je  crois  que  la  circulation  des  billets 
diminue  au  lieu  d'augmenter.  En  Irlande,  le  système  des  Banques  présente  un 
caractère  particulier.  La  Banque  d'Irlande  est  sur  un  tout  autre  pied  que  la 
Banque  d'Angleterre,  et  la  moindre  modification  actuelle  à  son  organisation  pour 
rait  soulever  une  vive  opposition.  Quand  la  Chambre  croira  le  moment 
venu  d'agiter  de  cette  question,  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  lui  pro- 
poser une  franche  solution  ;  mais  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
occuper  encore. 

a  Pour  me  résumer,  je  propose  à  la  Chambre  d'adopter  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  1<>  A  l'avenir,  la  Banque  ne  pourra  émettre  qu'une  somme  de  14,000, 000  liv. 
en  billets,  sur  valeurs  en  portefeuille  d'un  chiffre  égal  ; 

«  f^  Une  autorisation  du  gouvernement  lui  sera  nécessaire  pour  toute  émis- 
sion additionnelle; 

aZ""  La  Banque  publiera  chaque  semaine  un  état  de  situation; 

a  4°  Elle  sera  divisée  en  deux  départements,  le  département  d'émission,  et  le 
département  des  opérations  de  banque  ; 

«  5°  11  ne  pourra  plus  être  créé,  à  l'avenir,  de  Banque  d'émission.  Celles  qui 
existent  conserveront  leur  privilège  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence; 
mais  leurs  émissions  ne  pourront  plus  dépasser  la  moyenne  des  deux  dernières 
années;  elles  devront,  en  outre,  publier  la  liste  de  leurs  associés  et  un  état  de 
situation  hebdomadaire  ; 

a  &^  Il  ne  pourra  plus  être  établi  de  Banque  à  fonds-unis  qu'à  certaines  con- 
ditions que  déterminera  le  gouvernement,  n 

(Trod.  de  M.  Lecoît.) 
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DERNIÈRE  DISCUSSION  DES  PROJETS  DE  LDI 

SUR 

LES  CHEMINS  DE  FER. 


Le  temps  n*a  que  trop  bien  conflrmé  nos  prévislions;  les  chemins  de  fèr.  en 
arrivant  sur  le  terrain  législatif ,  y  ont  trouvé  les  mêmes  adversaires  que  dans 
la  presse ,  et,  abandonnés  ou  mal  défendus  par  leurs  amis,  ils  ont  éprouvé  un 
grave  échec  dont  il  eût  été  facile  de  les  préserver  avec  un  peu  plus  de  prudence 
et  moins  de  présomption. 

Des  esprits  judicieux,  des  écrivains  honorables  qualifient,  nous  le  savons, 
les  votes  des  dernières  semaines  d'un  tout  autre  nom  que  de  celui  de  défaites: 
pour  nous ,  il  nous  est  impossible  de  voir  autre  chose  qu'une  décision  déplo- 
rable pour  tous  les  intérêts  dans  le  parti  pris  par  la  Chambre,  i«  d'exclure 
les  hommes  les  plus  honorables  de  la  formation  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  leur  administration  ;  ^  d'inscrire  des  conditions  ruineuses  dans  les 
cahiers  de  charges  d'exploitation  ;  y^  de  mettre  l'existence  des  compagnies  con- 
cessionnaires à  la  merci  d'une  erreur  administrative  ;  4**  d*ajoumer  la  fixation 
définitive  du  tracé  du  chemin  de  Lyon  ,  et  de  mettre  en  doute  sa  concession  i 
une  compagnie;  S^"  d'ajourner  la  question  d'exploitation  du  chemin  du  Nord, 
du  chemin  de  Tours  à  Nantes,  du  chemin  de  Strasbourg  et  de  celui  de 
Chartres. 

Ces  résultats  négatifs  nous  affligent,  mais  ne  nous  surprennent  pas;  nous 
les  avions  prévus  dès  le  commencement  de  la  session,  et  la  conduite  de  ceux 
qui  se  prétendaient  les  défenseurs  du  système  de  la  loi  du  il  juin  i842  nous  les 
avait  fait  craindre  bien  plus  encore  que  l'habileté  de  leurs  adversaires  et  le 
mérite  des  arguments  employés  par  ceux-ci. 

Les  premiers  ont  commis  deux  fautes  également  graves,  celle  de  se  créer  des 
rivaux  par  leur  isolement  volontaire ,  et  celle  de  négliger  les  attaques  dirigées 
contre  leur  système,  ou  de  n*y  répondre  qu'avec  des  raisons  susceptibles  d'être 
retournées  contre  eux. 

Cette  double  faute  est  le  résultat  d'une  folle  confiance  dans  les  succès  remar- 
quables mais  exceptionnels  obtenus  par  deux  grandes  entreprises  particulières, 
par  les  compagnies  de  Rouen  et  d'Orléans.  La  rapidité  vraiment  magique 
avec  laquelle  ces  deux  lignes  ont  été  exécutées .  l'importance  des  recettes 
efTectuécs  dès  le  commencement  d'une  exploitation  encore  incomplète ,  ont 
aveuglé  tout  le  monde,  mais  particulièrement  ceux  qui  soumissionnaient,  d'a- 
près le  système  de  la  loi  du  il  juin ,  les  différentes  lignes  du  réseau  national. 

C'est  leur  confiance  non  raisonnée  dans  la  réalisation  de  semblables  ré- 
sultats sur  tout(;s  les  lignes ,  qui  les  a  rendus  si  faciles  à  accepter  toutes  les 
conditions  plus  ou  moins  onéreuses  qu'il  a  plu  à  des  esprits  jaloux  et  envieux 
de  leur  foire  imposer ,  qui  les  a  rendus  muets  lorsqu'il  fallait  répondre  |iar 
des  chiffres  et  du  bon  sens  aux  absurdes  calculs  avec  lesquels  leurs  zoïles 
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prétendaient  démontrer  que  le  système  de  concession  leur  assurait  des  mil- 
liards de  bénéfice ,  enfin  qui  les  a  rendus  exclusifs  dans  la  formation  de  leurs 
compagnies,  et  leur  a  fait  négliger  le  concours  d'hommes  spéciaux  qui,  dé- 
laissés par  eux,  sont  devenus  leurs  plus  redoutables  adversaires. 

Être  législateur  ou  banquier  ;  commander  par  son  nom,  sa  fortune  on  son 
crédit,  la  confiance  des  capitalistes  est  beaucoup  sans  doute,  et  donne  bien 
des  titres  à  la  concession  d'une  ligne  de  chemin  de  fer;  mais  cela  ne  sufOt  pas. 
Ce  qui  fait  la  supériorité  du  système  d'exécution  et  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  les  compagnies,  ce  n'est  pas  à  beaucoup  près  le  côté  financier  ni  le 
côté  politique.  Sous  ce  rapport,  c'est  Texécution  par  l'État  qui  l'emporte  et  de 
beaucoup,  car  l'État  a  plus  de  crédit  à  la  Bourse  et  d'influence  dans  les  conseils 
du  pays,  que  telle  ou  telle  maison  de  banque,  tel  pair  ou  tel  député.  Ce  qui  dis- 
tingue surtout  les  travaux  et  les  entreprises  de  Tindustrie  privée ,  c'est  la 
rapidité  de  l'exécution ,  c'est  la  parfaite  entente  des  besoins  et  des  rapports 
commerciaux,  c'est  la  simplicité  desformes^  l'activité  des  agents,  leur  facile 
changement  et  leur  rémunération  convenable  ;  toutes  conditions  qu'aucune 
régie  administrative  n'a  jamais  pu  remplir. 

Cest  là  ce  qui  fait  la  supériorité  du  système  de  concession  des  chemins  de 
fer  aux  compagnies  ;  ce  que  tout  le  monde  reconnaît ,  même  les  partisans  les 
plus  décidés  de  l'exécution  par  l'État ,  l'honorable  M.  Muret  de  Bord ,  par 
exemple,  et  ce  qui  devait  faire  décider  la  question  dans  le  sens  de  la  loi  du 
li  juin.  Malheureusement  c'est  là  ce  dont  ne  se  sont  pas  doutés  un  seul  instant 
les  différentes  compagnies  soumissionnaires  des  cinq  ou  six  lignes  qu'il  s'agis- 
sait de  voter  dans  la  session.  Se  bornant  à  combiner,  dans  leur  organisation, 
l'élément  politique  et  l'élément  financier,  elles  ont  exclu  l'élément  industriel , 
représenté  par  les  ingénieurs,  les  entrepreneurs  de  travaux ,  les  commission- 
naires de  transport,  dont  le  concours  était  au  moins  utile  sinon  indispensable 
pour  assurer  le  succès  des  compagnies  conceisionnaireê.  Le  châtiment  naturel 
et  fatal  de  cet  oubli  égoïste,  de  cet  isolement  volontaire ,  a  été  la  constitution 
des  compagnies  fermières,  composées  presque  exclusivement  des  honunes  spé- 
ciaux repoussés  ou  non  appelés  à  faire  partie  des  compagnies  concessionnaires, 
et  qui  sont  venus  dire  au  gouvernement  :  Faites  TofOce  des  banquiers  pour 
tout  ce  qui  est  réunion  des  capitaux;  nous  nous  chargerons,  nous,  de  l'exploita- 
tion, dont  nous  connaissons  les  règles  aussi  bien  que  personne,  puisque  nous 
en  avons  déjà  une  longue  expérience. 

Ce  raisonnement  spécieux ,  mal  ou  point  combattu ,  a  conquis  de  suite  par 
sa  nouveauté  de  nombreux  partisans  parmi  les  hommes,  législateurs  ou  non , 
qui  ne  savent  jamais  voir  les  choses  que  sous  le  côté  qu'on  leur  présente,  et  en 
ignorent  toujours  les  parties  défectueuses;  et  c'est  ainsi  que  Tengoûment  géné- 
ral, résultat  d'une  ignorance  complète  des  principes  économiques  qui  font  loi 
en  matière  de  travaux  publics  et  d'entreprises  de  transport,  a  fait  la  fortune 
du  système  bâtard  des  compagnies  fermières. 

Personne  n'a  vu  ou  n'a  voulu  voir  que,  si  grand  et  si  solide  que  fût  le  crédit 
de  l'État,  la  modicité  des  intérêts  offerts  ne  convenait  qu'à  certains  capitaux, 
et  limitait  d'une  manière  assez  étroite  la  fécondité  des  emprunts  ;  ce  qui,  joint 
à  la  répugnance  du  gouvernement  pour  l'emploi  de  tout  autre  moyen  de  cré- 
dit, no  permettrait  pas  de  donner  aux  travaux  toute  l'activité  possible.  On  a 
oublié  que  cette  insuffisance  des  allocations ,  qui  se  reproduit  dans  toutes  les 
droonstances  semblables,  et  a  rendu  si  fatalement  onéreuse  la  trop  célèbre 
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opération  des  canaux ,  préparait  inévitablement  le  ménieaoïi  tus  dientei  4e 
fer,  dont  les  travaux,  tour  à  tour  repris  et  abandonnés,  se  détérioreraieiit  et  an* 
raient  besoin  de  réparations  avant  d'avoir  servi  à  quelque  ehooe.  Oo  ii*i  pas 
tenu  compte  de  toutes  les  autres  causes  de  retard  provenant  dee  ftniauj  adM> 
nistratives ,  qui  éternisent  les  correspondances  et  empécbent  de  rien  finir.  On 
n*a  pas  calculé  l'influence  que  pouvait  exercer  le  moindre  événement  poHti- 
que  sur  la  continuation  des  crédits  et  par  conséquent  des  travaux.  Enfin,  rela- 
tivement aux  fermiers  exploitants ,  on  n'a  pas  considéré  que  rinsufllaanee  ûê 
la  durée  du  bail  s'opposerait  à  des  améliorations,  à  des  expériences  sor  le 
nombre  et  la  formation  des  convois,  la  mobilité  et  la  réductioti  des  tarifr ,  lei 
modifications  de  matériel ,  toutes  choses  que  Ton  ne  peut  entreprendre  qaê 
si  l'on  a  du  temps  devant  soi  pour  amortir  les  dépenses  et  répara*  les  eneon 
commises. 

Tout  le  monde  ne  s'est  pas  mépris,  bien  entendu,  sur  la  valeur  véritable  de 
ce  système.  Mais  les  uns  par  négligence,  les  autres  par  intérêt,  ont  laissé  le  pu- 
blic dans  l'ignorance  à  son  égard.  Les  compagnies  financières  se  sont  divisées 
au  lieu  de  s'entendre ,  et,  trop  sûres  de  leur  puissance,  elles  ont  dédaigné  de 
convaincre.  Les  promoteurs  du  système  des  fermages  en  connaissaient  bien 
les  inconvénients  ;  mais  ce  n'était  pas  à  eux  à  les  signaler.  Enfin,  les  |iartisaBi 
de  l'exécution  et  de  l'exploitation  par  l'État ,  considérant  les  conceaaioiis  à 
courts  termes,  avec  pose  de  la  voie  aux  frais  du  Trésor,  comme  nn  achemine- 
ment vers  le  but  qu'ils  se  proposent,  ont  également  gardé  le  silence,  enchan- 
tés d'un  expédient  qui  sauvait  à  l'administration  toutes  les  difflcnltée  et  tous 
les  écueils  que  l'on  rencontre  toujours  dans  l'organisation  d'entreprises  ausn 
importantes  et  aussi  nouvelles,  dont  le  personnel  n'existe  pas  et  a  besoin  dte 
apprentissage  qui  n'est  pas  sans  danger,  et  peut  même  oompromeUre  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  le  choisissent  et  le  dirigent. 

C'est  à  Ces  différentes  causes  qu'il  faut  attribuer  exclusivement  la  stérilité  des 
votes  émis  par  la  Chambre  à  propos  des  différents  projets  de  loi  de  cfaeniBS 
de  fer  dont  elle  s'est  occupée  depuis  un  mois.  Partout  où  les  compagnies  fer- 
mières se  sont  présentées  en  concurrence  avec  le  système  de  concessiee, 
elles  ont  obtenu,  sinon  la  victoire,  au  moins  l'ajournement;  la  seule  ligne  dont 
les  soumissionnaires  avaient  eu  l'habileté  de  (bndre  dans  leur  organisatton 
l'élément  industriel ,  c'est-à-dire  le  travail  et  le  taletit  ,  à  l'élément  financier 
et  législatif,  c'est-à-dire  au  capital  sous  [ses  deux  formes,  monnaie  et  crédit, 
la  ligne  de  Tours  à  lk)rdeaux  a  été  votée  d'après  le  principe  de  la  loi  du 
ii  juin,  c'est-à-dire  de  concession  à  une  compagnie  qui  posera  les  rails  et 
fournira  le  matériel. 

Le  même  vote  décisif  eût  été  obtenu^par  toutes  les  autres  lignes,  si  pour 
elles  comme  pour  celle  de  Bordeaux  on  avait  eu  la  prudence  d'éTiter  dés 
l'origine  la  formation  des  compagnies  fermières.  Maintenant  il  est  bien 
tard  peut-être  pour  rentrer  dans  cette  voie ,  bien  que  ce  soit  le  seul  parti  à 
prendre,  et  qu'il  ne  faille  pas  en  désespérer  tout  à  fait.  Les  fondateurs  des 
compagnies  de  fermago,|qui  connaissent  toute  l'inanité  du  système  qu'elles 
ont  adopté  comme  expédient,  y  ont  un  intérêt  tout  aussi  réel  que  les  aociélés 
formées  sur  les  bases  de  la  loi  du  il  juin  ;  ce  qui  nous  fait  espérer  encore  une 
conciliation  désirable  pour  tout  le  monde.  Malheureusement  il  restera  dans 
tous  les  cas  des  traces  déplorables  de  la  mésintelligence  qui  aura  aéparé  un 
instant  des  intérêts  semblables  et  qui  n'auraient  jamais  dû  se  désunir. 
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La  comiiîDaison  des  compagniei  fermières  ne  s'est  fait  place  dans  l'opinion, 
elle  n'a  conquis  de  partisans,  elle  ne  s'est  fait  système  en  un  mot ,  qu'en  at- 
taquant avec  force  tous  les  autres  systèmes,  et  particulièrement  celui  des 
longues  concessions  à  des  compagnies  financières. 

Pour  discréditer  ce  système,  sur  lequel  reposent  tous  les  chemins  de  fer  aux- 
quels l'Angleterre  doit  une  partie  de  sa  supériorité  commerciale  et  industrielle, 
Fien  n'a  coûté  :  ni  les  suppositions,  ni  les  exagérations.  L'art  de  grouper  les 
ehiflres  a  joué  un  grand  rôle  dans  toute  cette  lutte  de  plume  et  de  paroles.  On 
a  évalué  par  millions  et  par  milliards  les  bénéfices  qu'on  prétendait  devoir  être 
la  part  des  compagnies.  On  a  crié  au  monopole,  à  la  tyrannie,  à  la  vexation  ;  on 
a  prétendu  que  le  commerce,  l'industrie ,  les  manufactures,  seraient  infailli- 
blement ruinés,  si  les  concessionnaires  avaient  le  droit  de  toucher  à  leurs  ta- 
rifs. Gomme  on  n*avait  pas  besoin  de  beaucoup  d'argent,  que  l'on  se  passait  de 
iMinquiers  et  de  personnages  politiques,  et  que  Ton  voulait  s'assurer  les  bon- 
nes grâces  de  l'administration,  on  fulmina  des  catilinaires  contre  les  grandes 
compagnies  et  les  grandes  concessions,  qui  osent  réclamer  quand  un  agent  de 
surveillance  comprend  mal  sa  consigne,  ou  qu'un  préfet  se  laisse  circonvenir 
par  des  influences  locales.  On  s'effk'aya  avec  une  apparente  terreur  des  dangers 
que  ces  sociétés  puissantes  peuvent  faire  courir  à  la  chose  publique,  au  respect 
de  l'autorité  et  des  lois,  en  s'appuyant  sur  les  nombreux  intérêts  qu'elles  re-* 
présentent  et  sur  la  position  personnelle  de  leurs  membres,  pour  traiter  avec 
l'administration  sur  le  pied  do  l'égalité,  ou  lui  arracher  même  des  concessions. 

Le  résultat  de  toute  cette  polémique  n'a  pas  trompé,  au  moins  pour  une 
partie,  l'espoir  de  ceux  qui  s'y  sont  livrés  ;  Il  a  mémj9  dépassé  ce  qu'ils  avaient 
pu  en  attendre,  et  leur  a  préparé  à  eux-mêmes  des  difficultés  et  des  périls  sur 
la  gravité  desquels  il  n'est  pas  possible  qu'ils  s'aveuglent. 

Le  premier  fruit  de  toutes  ces  accusations  dirigées  contre  les  compagnies 
financières  a  été  d'en  rendre,  pour  l'avenir,  la  formation  impossible,  en  les  pri- 
vant du  concours  de  tous  les  honunes  éminents  dont  la  haute  position  et  le 
noble  caractère  étaient  indispensable^fiour  obtenir  la  confiance  des  capitalistes 
et  garantir  la  moralité  de  l'entreprise  et  de  sa  direction.  C'est  ce  que  l'on  a 
nommé  l'amendement  Grémieux ,  du  nom  de  son  auteur,  qui  l'a  fait  voter 
sans  discussion  à  la  fin  d'une  séance,  et  sans  aucune  opposition  de  la  part  du 
gouvernement. . 

La  Chambre  des  pairs ,  après  un  discours  noble  et  ferme  de  M.  le  comte  Mole, 
et  de  spirituelles  réflexions  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  a  cassé  unanimement  cet 
arrêt  de  mort  des  compagnies,  qui  était  en  même  temps  une  déclaration 
d'indignité  pour  les  membres  des  deux  Chambres  qui,  par  intelligence  des  vé- 
ritables besoins  du  pays,  et  par  dévouement  à  ses  intérêts  les  plus  légitimes 
et  les  plus  réels,  s'efforçaient  de  réhabiliter  l'industrie  trop  souVbnt  convaincue 
d'impuissance,  et  de  constituer  chez  nous  l'esprit  d'association,  encore  si  faible 
et  si  peu  répandu ,  et  sans  lequel  cependant  il  est  impossible  de  rien  faire  de 
grand. 

Par  malheur,  ce  premier  résultat  de  la  guerre  faite  par  les  compagnies  fer- 
mières aux  compagnies  financières,  n'a  pas  été  le  seul,  et  la  Chambre  des  pairs, 
si  bon  juge  en  matière  de  convenances  parlementaires,  mais  beaucoup  moins 
en  fait  d'exploitation  de  chemins  de  fer,  a  négligé,  malgré  les  excellentes  ob- 
servations de  M.  le  comte  Daru,  de  faire  justice  des  impossibilités  pratiques  et 
des  clauses  ruineuses  introduites  dans  les  cahiers  des  chargea  des  dilTérentes 
lignes  dont  l'exécution  et  la  concession  étalent  proposées. . 
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Âu  nombre  de  ces  clauses,  dont  Teffet,  nous  en  sommes  positiTeroeiit 
certain,  grèvera  aussi  bien  les  compagnies  fermières  que  les  compagnies 
financières,  et  sera  d*autant  plus  pénible  pour  les  premières  qu'elles  aurooi 
moins  de  temps  pour  se  relever  de  leur  application,  il  faut  placer  les  conditions 
relatives  au  transport  des  militaires  et  des  malles-iM>stes,  et  celles  conoemant 
les  réductions  de  tarif  à  consentir  au  profit  des  lignes  d^mbranchement  et  de 
concession,  conditions  qui  obligent  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  dTeo- 
tuer  ces  transports  à  perte  de  25  à  SO  p.  iOO ,  et  permet  aux  concessionnaires  des 
lignes  affluentes  d*exploiter  la  ligne  principale  à  meilleur  compte  et  avec  plus 
de  bénéfices  que  la  compagnie  propriétaire  de  cette  ligne. 

Telle  est,  après  dix  ans  de  discours  sans  fin  sur  les  chemins  de  fer,  et  deux 
ans  après  le  vote  de  la  loi  du  li  juin  1842,  le  résultat  d*une  session  qui  était 
annoncée  comme  devant  résoudre  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
Texécution  et  à  Texploitation  de  ces  nouvelles  voies  de  transport. 

Bien  entendu  que  dans  ce  tohu-bohu  général ,  dans  cette  débâcle  des  che- 
mins de  fer,  Tintérét  général,  les  besoins  du  commerce,  de  Tagriculture  et  de 
l'industrie  ,  ont  été  le  moindre  souci  des  compétiteurs ,  et  n*oot  servi  que  de 
prétexte  et  non  do  but  aux  arguments  employés  de  part  et  d'autre. 

Pour  nous ,  comme  pour  tous  les  hommes  vraiment  impartiaux  et  désinté- 
ressés dans  la  question ,  qui  savent  faire  justice  des  exagérations  de  quelque 
part  qu  elles  viennent,  le  seul  système  compatible  avec  Tintérôt  général  est 
celui  qui  doit  donner  à  la  France  un  réseau  de  communications  rapides  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Si  TÉtat  avait  les  capitaux  nécessaires  pour  exécuter  tous  les  chemins  de  fer 
en  cinq  ans,  et  qu'il  eût  de  plus  l'intelligence  des  besoins  commerciaux  aussi 
bien  que  l'industrie  particulière,  il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  ne  fût  lui  qui  dût 
être  chargé  de  cette  grande  opération  ;  mais  comme,  tout  le  monde  le  sait  et  en 
convient,  le  système  d'exécution  et  d'exploitation  par  l'État  n'est  doué  ni  de 
cette  aptitude  commerciale,  ni  de  cette  rapidité  d'exécution ,  c'est  au  système 
des  compagnies  quMl  faut  revenir,  et  no(f  pas  au  système  écourté  des  compagnies 
fermières,  qui  implique  toute  la  lenteur  d'exécution  par  l'Ëtat,  et  n'a  pas  tous 
les  avantages  économiques  de  l'exploitation  par  l'industrie  libre  ;  c'est,  en  un 
mot,  au  système  complet  des  compagnies  concessionnaires,  sur  le  modèle  de  la 
compagnie  d'Avignon . 

Ce  système  seul  est  compatible  avec  une  réelle  et  prompte  satisfaction  des 
intérêts  généraux  du  pays.  Rien  n'est  vrai,  rien  n'est  sérieux  dans  l'antago- 
nisme que  l'on  a  prétendu  exister  entre  ces  intérêts  et  ce  système.  On  a  parlé 
de  monopoles,  d'exactions,  de  ruine  pour  l'industrie;  il  n'est  pas  une  seule 
de  ces  accusations  qui  ne  soit  ridicule  et  mérite  une  discussion. 

Quel  est  le  pays  qui  a  pris  l'initiative  des  chemins  de  fer?  qui  en  a  tiré  des 
services  si  utiles  que  c'est  maintenant,  pour  tous  les  autres  peuples  qui  ont  la 
prétention  de  lui  faire  concurrence,  une  nécessité  de  l'imiter  ?  ^Cest  TAngle- 
terrc.  Quel  est  chez  nos  voisins  le  système  dans  lequel  ont  été  exécutés  et  sont 
exploités  les  chemins  de  fer  qui  donnent  de  si  grands  résultats?  ^  Le  système 
des  concessions  perpétuelles  et  sans  tarifs  limités.  Ces  faits  répondent  à  tout, 
et  les  lamentations  que  l'on  répète  chaque  jour  sur  le  malheureux  état  auquel 
la  concession  des  chemins  de  fer  à  des  compagnies  réduirait  la  production 
nationale,  n'inspirent  que  de  la  pitié. 

IMût  à  Dieu,  vraiment,  que  nous  fussions  malheureux  en  cheminsde  fer  coronie 
le  sont  nos  voisins  d'outre-llanche  1  nous  n'aurions  pas  à  payer  si  cher  tous  le» 
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I,  nous  n'aurions  pas  à  craindre  si  fort  la  concur- 

^^^.^g^.  -.ant  à  plus  bas  prix ,  nous  vendrions  davantage  et 

^^•i^^^^  is  de  travail  à  donner  à  nos  classes  laborieuses. 

^'^Ili^^^  >nné  lieu ,  dit-on,  à  des  abus  ;  —  et  quelle  est  Tinsti- 

^^  ioît,  qui  n'ait  enfanté  des  abus?  faut-il  donc  pour  cela 

.Qcun  des  abus  dont  on  parle  n'existe  d'ailleurs  dans  les 

as,  au  moins  dans  ceux  concédés  depuis  dix  ans,  et  si 

>ent  se  produire,  rien  ne  serait  plus  facile  d'y  remédier, 

/armer  le  gouvernement  de  moyens  dinfluence  et  d'inter- 

ioitation  des  chemins  de  fer. 

brt  embarrassé  de  dire  quel  tort  les  chemins  de  fer  actuelle- 
[font  à  rindustrie,  au  commerce  et  à  l'agriculture ,  s'il  serait 
^facile  de  dire,  au  contraire,  et  comme  nous  l'avons  déjà  fait, 
faleur  des  services  qu'ils  rendent  à  toutes  les  branches  de  la  pro- 
fit également  fort  aisé  de  dire  tout  ce  que  coûtent  au  pays  toutes 
ations,  ces  changements  de  système  à  propos  do  concession,  d  exé- 
Texploitation. 
Iz  seulement  les  conséquences  du  retard  apporté  à  Texécution  et  à  l'a- 
Bnt  des  travaux,  et  vous  serez  effrayés  du  chiffre, 
st  pas  une  seule  des  lignes  en  discussion  qui  ne  pût  être  exécutée  en 
ide  quatre  am^  si  les  capitaux  étaient  réunis  dés  le  début  de  l'entreprise, 
la  durée  de  l'exécution  d'un  chemm  de  fer  a  pour  limite  maximum  le  temps 
cessaire  à  la  confection  du  travail  le  plus  long,  tunnel  ou  viaduc  ;  tout  le 
ste,  avec  le  monde  et  l'argent  convenable,  peut  être  fait  en  beaucoup  moins 
^de  temps  ;  c'est  ainsi  qu'agissent  toutes  les  compagnies,  c'est  ainsi  que  Ton  fait 
sur  tous  les  chemins  de  fer  anglais,  et  en  France  sur  ceux  de  Strasbourg,  d'Or- 
léans, de  Rouen,  etc.,  qui  ont  été  livrés  au  public  aussitôt  que  les  travaux  d'art, 
tous  entrepris  à  la  même  époque,  ont  été  terminés. 

Les  choses  no  vont  pas  ainsi  dans  le  système  d'exécution  par  i'Ëtat  ;  les  fonds 
n'étant  pas  réunis  à  beaucoup  près,  et  ne  pouvant  l'être  que  graduellement  et 
par  portions,  il  faut  six,  huit  et  dix  ans  pour  faire  ce  que  les  compagnies 
termineraient  en  trois  ou  quatre.  C'est-à-dire  que  pendant  quatre  ans  il  faudra 
entretenir  un  état-major  coûteux,  payer  des  intérêts  de  capitaux  et  entre- 
tenir des  travaux  qui,  dans  l'autre  système,  rapporteraient  au  lieu  de  coûter; 
c*est  une  différence  d'au  moins  10  pour  iOO  par  an,  soit  iO  millions  de  francs 
pendant  quatre  ans  pour  une  masse  de  travaux  de  400  millions.  Voyez ,  par 
exemple ,  ce  qui  se  passe  sur  le  chemin  du  Nord,  sur  celui  de  Tours,  de  Vier- 
zon,  etc.;  si  des  compagnies  les  eussent  exécutés  au  lieu  de  l'État,  la  pose  des 
rails  aurait  marché  de  front  avec  les  travaux  d'art,  les  terrassements,  qui  sont 
terminés  ou  à  peu  à  près,  et  l'on  irait  cette  année  a  Amiens ,  à  Tours ,  à 
Vierzon,  tandis  qu'avec  le  système  de  délais  et  d'ajournements  adopté,  ce  ré- 
sultat se  fera  encore  attendre  deux  ans  et  peut-être  plus. 

Cela  seul  ne  devrail-il  pas  faire  cesser  toutes  les  incertitudes  et  décider  la 
question  dans  le  sens  du  système  qui  a  un  avantage  aussi  marqué  sur  celui 
qu'on  lui  oppose ,  dans  le  sens  du  système  de  concession  aux  compagnies  finan- 
cières? Espérons  que  d'ici  à  l'année  prochaine  une  fusion  nécessaire  et  avan- 
tageuse pour  tous  les  intérêts,  pour  ceux  du  public  surtout,  aura  nettoyé  lo 
terrain  du  système  de  circonstance  des  compagnies  fermières,  et  que  l'élément 
industriel  qu'elles  représentent  sera  convenablement  associé  à  la  puissance 
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flnancière  et  aq  crédit  moral  des  grandes  compagnies  çopcoMîoDiairei;  c'ait 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  avantageux  pour  tout  le  monde. 

Nous  bornerons  là  ce  résumé  historique  de  la  débâcle  des  cbemioa  de  fer 
dans  la  session  de  18^,  et  cet  exposé  des  enseignements  qui  reasortent  pour 
l'avenir  de  tous  les  faits  que  nous  avons  observés  et  enregistrés;  nous  men- 
tionnerons seulement ,  sans  y  attacher  plusld'importance  qu'il  ne  couyïgùU  Is 
clause  de  mise  en  adjudication  insérée  dans  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  da 
Bordeaux  et  qui  est  sans  valeur,  puisque,  d'une  part,  on  oblige  le  ministre  à 
vérifier  l'exactitude  et  la  sincérité  des  listes  de  souscription  de  chaque  sou- 
missionnaire, et  que  de  l'autre  on  sait  fort  bien  que  ce  sont  les  mômes  noms 
et  les  mêmes  capitaux  qui  figurent  sur  chaque  liste.  Quant  à  un  système  d'or- 
ganisation des  chemins  de  fer  en  service  public,  qui  a  été  proposé  par  les  maisou 
de  roulage,  dont  la  prétention  est  d'avoir  seules  le  droit  de  transporter  des 
marchandises  sur  les  routes  de  fer,  on  en  trouvera  l'exposé  dans  une  autre 
partie  de  ce  recueil.  (Voir  Bulletin  bibliographique  sur  la  brochure  de 
M,  E.  Blanc];  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  cette  notice  renferme. 

Le  dernier  fait  économique  ayant  trait  aux  chemins  de  fer  qui  ait  signalé  les 
dernières  séances  de  la  Chambre ,  est  la  double  proposition  de  l'honorable 
M.  Arago,  ayant  pour  objet,  la  première,  une  expérience  sur  l'un  des  chemins 
à  concéder,  du  système  atmosphérique  et  des  voitures  articulées  du  système 
Arnoux,  franchissant  avec  facilité  les  courbes  de  tout  rayon  ;  l'autre,  l'obliga- 
tion imposée  aux  compagnies  concessionnaires  de  demander  au  moins  les  neuf 
dixièmes  de  leurs  machines  locomotives  aux  constructeurs  français. 

Sur  le  premier  point,  le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu  par  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  de  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux 
à  la  compagnie  des  voitures  articulées  du  système  Amoux,  et  par  la  promesie 
de  faire  essayer  le  système  atmosphérique  sur  le  chemin  de  Chartres  qui  pré- 
sente de  grandes  différences  de  niveau  ^  Sur  le  second  point,  la  Chambre  ne 
s'est  pas  associée  à  la  proposition  de  M.  Arago  ;  elle  a  compris  qu'il  n'y  avait 
pas  besoin  d'une  prescription  légale  pour  assurer  la  préférence  à  nos  mécani- 
cien^  s'ils  faisaient  aussi  bien  et  au  même  prix  que  leurs  concurrents  d'Angle- 
terre ou  de  Belgique  ;  et  que  dans  le  cas  contraire,  s'il  y  avait  une  différence  de 
prix  à  mérite  égal,  ce  seraient  en  définitive  les  voyageurs  et  les  marchandises 
qui  payeraient  la  prime  garantie  aux  constructeurs  protégés  :  résultat  diamé- 
tralement contraire  à  celui  que  Ton  veut  atteindre  en  créant  des  chemins  de 
fer  :  —  la  plus  grande  économie  possible  dans  les  frais  de  transport. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  décision  de  la  Chambre  dans  cette  cir- 
constance. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 

t  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  uviter  cette  question  d'expériences  du  système  stmoipbè- 
riquc  ;  nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  dire  que,  suivant  nous,  pour  qw 
ces  expériences  soient  complètes,  elles  devraient  être  fottes,  comme  le  voubit  M.  Arago, 
sur  un  chemin  spi'cial  et  susceptible  de  donner  de  suite  des  renseignements  qui  permets 
traient  de  ne  pas  engager  inutilement  de  grands  capitaux  pour  rexécullon  d*autres  sy^ 
ièmcs  si  le  nouveau  était  reconnu  préférable,  ce  que  du  reste  nous  ne  croyons  pas.  De 
plus,  les  expériences  devraient  ètrtî  comparatives  et  laites  sur  un  chemin  î  trois  voîe% 
Tune  pourvue  du  système  Clegg  avec  la  soupape  de  Hallette,  la  seconde  avec  le  syslèow 
à  air  comprimé  de  Pecqneur,  et  la  troisième  avec  le  système  de  M.  Jobard,  le  savaal 
directeur  du  Muiée  industriel  de  Bruxelles,  le  spirituel  rapportenr  des  deux  «ipori- 
tioBs  françaises  de  lats  et  ISU.  An.  B. 
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De  tous  les  documents  statistiques  publiés  par  radmioistration  française ,  il 
D*ea  est  point  de  plus  exact ,  de  plus  complet,  de  plus  authentique  que  celui 
qui  retrace  chaque  année  les  travaux  de  la  justice  criminelle  :  de  nombreux 
perfectionnements  y  ont  été  successivement  apportés,  de  nouvelles  divisions 
introduites,  des  omissions  réparées,  des  lacunes  remplies.  Tous  les  éléments 
dont  il  se  compose  sont  relevés  sur  des  pièces  officielles,  avec  un  soin  et  une 
aévérité  de  contrôle  qui  rendent  toute  erreur  impossible.  Des  publications  ana- 
logues, mais  que  des  difficultés  pratiques  et  Tinfinie  variété  des  matières  n'ont 
pas  permis  de  soumettre  à  des  classifications  aussi  méthodiques,  reproduisent 
également  tous  les  ans  les  résultats  des  contestations  soumises  aux  tribunaux 
civils,  et  le  public  est  ainsi  à  même  d'observer  constamment  l'administration 
de  la  justice  en  France  et  d*étudier  les  faits  sociaux,  les  expériences  législa- 
tives et  les  problèmes  économiques  sur  lesquels  ces  précieux  documents 
jettent  d'abondantes  lumières. 

Le  compte  de  1842  vient  de  paraître;  selon  l'usage,  il  est  précédé  d'un  rap- 
port au  roi  qui  en  présente  l'analyse  succincte.  Le  compte  et  le  rapport  méri- 
tent d'être  lus  par  tous  ceux  que  ces  sujets  intéressent.  Nous  nous  proposons 
seulement  d'exposer  et  de  discuter  quelques-uns  des  résultats  qui  y  sont 
compris. 

Quelle  est  en  France  la  marche  de  la  criminalité  dans  son  acception  générale? 
Le  nombre  des  crimes  et  des  délits  suit- il  une  progression  toujours  croissante, 
comme  on  l'affirme  ordinairement  ?  Sommes-nous  condamnés  à  proclamer 
l'impuissance  de  nos  lois  répressiveset  à  regretter  les  adoucissements  qu'elles 
ont  reçues  en  1832?  Au  premier  aperçu,  il  semble  résulter  du  rapport  de 
M.  le  garde  des  sceaux  que  dans  les  dernières  années  le  nombre  des  atten- 
tats contre  les  lois  a  été  moins  grand  que  dans  les  périodes  antérieures,  a  Le 
rapport  de  l'année  1841,  dit-il,  signalait  une  diminution  sensible  dans  le  nom- 
bre des  accusations,  comparativement  aux  quatre  années  précédentes.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  dire  à  Y.  M.  que  cette  diminution  a  continué  pendant 
Tannée  1842.  Les  Cours  d'assises  n'ont  eu  à  juger  pendant  cette  dernière  an- 
néç  que  5,104  accusations,  au  lieu  de  5,528  en  1841  et  6,004  en  1840  :  la  réduc- 
tion est  de  900  pendant  les  deux  années,  près  d'un  sixième.  »  Le  rapport  re- 
connaît que  pour  juger  cette  question  il  ne  suffit  pas  de  comparer  ensemble 

*  Ca  vol.  iii-M.  Paris,  1844,  Imprimerie  royale. 
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deux  ou  trois  années  :  a  Les  variations  que  présente  le  nombre  des  criminelft 
dans  d'aussi  courtes  périodes  peuvent  être  dues  à  des  causes  accidentellea, 
dont  rinfluencc  se  fait  moins  sentir  quand  Tobservation  porte  sur  les  résultats 
de  périodes  plus  longues,  p  Pour  établir  dos  points  de  comparaison  susceptibles 
de  servir  de  base  à  une  appréciation  plus  concluante,  les  résultats  des  dix- 
sept  dernières  années  ont  été  réunis  et  divisés  en  quatre  périodes,  dont  les 
trois  premières  comptent  cinq  années  chacune,  et  ces  rapprochements  sem- 
blent prouver  également  qu'en  1841  et  1842  le  nombre  des  crimes  a  diminué. 
Voici  en  effet  les  nombres  relatifs  à  chacune  des  périodes  : 

Accusés  de  crimei 

^              m             ^             vm  ^  ToUl. 
coQlre  les  personnes,    contre  les  propriétés. 

1826  à  1830        —        1.824        —        5,306  —  7,190 

1831  à  1835        —        2,371        —        5,095  —  7,466 

1836  à  18i0        —        2,153        —        5,732  —  7,885 

1841  et  1842        —        2,308        —        4,809  —  7,807 

Le  nombre  des  crimes  aurait  donc  diminué  de  677  dans  la  dernière  période 
comparée  à  celle  qui  Ta  immédiatement  précédée,  et  serait  encore  inférieur 
à  la  période  de  1851  à  1835.  Mais  il  sufQt  de  décomposer  les  éléments  dont 
se  composent  ces  nombres  réunis  pour  faire  disparaître  cette  prétendue  dimi- 
nution. D'abord,  elle  ne  porte  point  sur  les  crimes  contre  les  personnes,  et  il 
est  douloureux  de  dire  que  Taugmentation  dans  le  nombre  de  ces  crimes  a 
porté  sur  les  plus  graves  et  les  plus  odieux.  Quant  aux  crimes  contre  les  pro- 
priétés, les  banqueroutes  frauduleuses  et  les  incendies  se  sont  multipliés.  La 
diminution  porto  en  entier  sur  les  vols  commis  avec  les  circonstances  qui 
leur  donnent  le  caractère  de  crimes  :  réduite  à  ces  termes,  elle  ne  pourrait 
avoir  quelque  importance  qu'autant  qu'elle  se  manifesterait  également  dans 
les  autres  vols  punis  de  peines  correctionnelles.  Ou  sait  en  effet  combien  sou- 
vent est  délicate  la  nuance  qui  distingue  les  diverses  classes  de  vols.  La  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  sont  déférés  aux  Cours  d*assises  n'attirent  à  leurs 
auteurs  que  des  peines  correctionnelles,  par  la  négation  des  circonstances 
aggravantes  ou  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  et  parmi  ceux  que 
jugent  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  auxquels  ils  appliquent  un 
emprisonnement  de  plus  d'un  an,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  n'impliquent 
pas  moins  de  perversité  que  les  vols  qualifiés  crimes.  L'administration,  qui 
soumet  au  même  régime  dans  les  prisons  les  condamnés  correction ncllcment 
à  plus  d'un  an  et  les  réclusionnaires,  est  habituée  depuis  longtemps  à  les  con- 
sidérer du  même  œil  ;  les  magistrats  chargés  de  l'instruction ,  dans  la  pré- 
voyance de  la  décision  du  jury  qui  écarterait  les  circonstances  aggravantes, 
ne  s'attachent  point  rigoureusement  à  les  constater  et  renvoient  devant  les 
tribunaux  correctionnels  des  prévenus  qui  pourraient,  si  Ton  y  regardait  de 
plus  près,  être  traduits  en  Cour  d'assises.  Nous  ne  faisons  ici  le  procès  ni  à  la 
loi,  qui  n'a  pas  seulement  à  considérer  la  perversité  des  actions,  ni  aux  ma- 
gistrats, qui  cherchent  surtout  à  assurer  une  répression  prompte  et  ellicace  : 
nous  constatons  des  faits  qui  sont  connus  de  tout  le  monde.  Il  est  donc  im- 
possible, pour  juger  les  progrès  de  la  criminalité,  de  séparer  les  diverses  natures 
de  vols,  et  si  on  réunit  ensemble  tous  ceux  qui  ont  été  poursuivis  en  1^42, 
la  diminution  signalée  dans  le  rapport  au  roi  s'efface  pour  faire  place  à  une 
notable  et  triste  augmentation.  Le  nombre  des  vols  simples  et  des  vols  qiia- 
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liflés,  pendant  les  années  i84i,et  4842  et  les  trois  périodes  quinquennales  pré- 
cédentes, a  suivi  la  progression  ci-aprés  : 


1836  à  1830. 
17,092 


1831  à  1835. 
19,739 


1886  à  1840. 
86,653 


1841. 
26,225 


1842. 
27,52i 


Il  n'y  a  donc  point  à  se  féliciter  de  ramélioration  que  semblait  signaler  le 
rapport  au  roi,  et  Ton  ne  peut  pas  même  admettre  que  le  nombre  des  faits  pu- 
nissables soit  resté  stationnaire. 

Les  crimes  et  délits  politiques  ont  été  peu  nombreux  en  4842.  Une  accusa- 
tion unique  de  complot  a  motivé  une  condamnation  correctionnelle;  une  peine 
de  la  même  nature  a  été  prononcée  contre  un  accusé  d'attentat,  pour  offenses 
envers  la  personne  du  roi.  Les  troubles  de  Clermont  ont  amené  devant  la 
Cour  d'assises  de  Riom  78  accusés,  dont  35  ont  été  condamnés.  45  procès 
ont  été  faits  à  la  presse  périodique,  40  à  des  écrits  non  périodiques;  24 
autres  délits  politiques  ont  été  poursuivis.  Sur  84  prévenus,  47  ont  été  acquit- 
tés. H  est  permis  de  se  féliciter  de  Tétat  de  calme  et  de  respect  pour  nos  in- 
stitutions que  signale  ce  petit  nombre  de  procès.  En  admettant  que  toutes  les 
poursuites  dirigées  contre  la  presse  fussent  nécessaires,  nous  ne  croyons  pas 
encore  quHl  y  ait  lieu  d'accuser  un  régime  de  liberté  dont  les  incontestables 
bienfaits  compensent  largement  les  rares  et  légers  écarts. 

Les  crimes  communs  se  sont  multipliés.  Pour  ne  parler  que  des  plus  graves  *, 
les  attentats  à  la  vie  deslhommes  et  les  incendies  ont  été  nombreux.  On  en 
jugera  par  le  relevé  suivant  : 


POURSUIVIS. 

1 

NON  POURSUIVIS, 

les  auteurs 

étant  restéfl  iDcooDus. 

ÉCARTÉS 

par 

let  chambres  du  conseil, 

les  auteurs  éunt  inconnus. 

Meurtres 

Assassinats 

Parricides 

Infanticides 

Empoisonnements..  . 
Incendies 

215 
251 

16 
149 

48 
134 

12 
10 

51 

4 
643 

26 
52 

35 

7          ; 
406 

802 

720 

526 

Les  802  poursuites,  dans  lesquelles  940  individus  ont  été  impliqués,  ont  eu 
pour  résulat  : 

^  29  de  ces  crimes  ont  été  commis  avec  de  Tarsenic.  H.  de  Cormenin  a  depuis  long- 
temps, dans  un  savant  Mémoire,  signalé  les  dangers  attachés  à  ce  poison  et  appelé  Tat- 
tention  du  gouvernement  sur  la  nécessité  d*en  interdire  la  venté.  Aucune  question  n'est 
plus  digne  de  la  sollicitude  de  Tadministration. 


T.  yna.  «^  êmtM  isu. 


se 


«M 
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ACQUIT- 
TEMENTS 

GOHDAMNATiOl». 

Mort. 

Travaux 

furcés 

à 

IMrpMalle. 

Travaux 

forcés 

â  temps. 

RéchisiOD. 

Plus 

(Tun  an 

depriaoB. 

Moins 

d'UBM 

&t  prises. 

Meurtres 

Assassinats 

Parricides 

Infanticides 

Empoisonnements 
Incendies 

67 
91 
6 
64 
18 
74 

1 
M 

6 

1 
6 

14 

77 

4 
tP 

12. 

37 
46 

» 
44 

1 
36 

36 

S7 

1 

9 

1 

11 

57 
15 

35 

fi 
15 

«7 

4 
1 
8 
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4Î 

129 

164 

89 

IfO 

46 

Sans  doute,  plusieurs  ded  faits  considérés  à  Torigine  comine  constituant  un 
crime  pouvaient  n*en  point  avoir  les  caractères  :  pour  ceux  dont  les  auteun 
restaient  inconnus,  Tabsenco  de  poursuites  a  empêché  de  constater  les  circon- 
stances qui  auraient  détruit  peut-être  une  qualincation  erronée;  les  acquitte- 
ments prononcés  contre  lui  grand  nombre  d'accusés,  Tatténuation  des  peines 
auxquelles  d'autres  ont  été  condamnés,  font  supposer  que  le  crime  n*svait  pas 
été  commis  ou  qu'il  ne  présentait  pas  le  degré  de  gravité  que  lui  avaient  im- 
primé les  poursuites.  Il  y  a  donc  beaucoup  à  retrancher  sur  la  liste  que  nous 
avons  dressée;  mais  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  déductions,  celui  dei 
crimes  réellement  commis  conserve  encore  une  effrayante  élévation. 

La  disproportion  entre  les  crimes  constatés  et  les  peines  qui  les  ont  (hippés 
tient  à  deux  causes  :  tantôt  les  jurés  ont  écarté  les  circonstances  aggravantes  et 
changé  ainsi  la  qualification  légale  adoptée  par  l'instruction;  tantôt,  en  décla- 
rant Texistence  du  crime  et  de  tout  ce  qui  le  caractérisait,  ils  ont  admis  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes.  En  1842,  Tadmission  de  circonstances 
atténuantes  a  sauvé  la  tête  a  180  condamnés,  dont  58  pour  assassinat,  13ponr 
empoisonnement,  54  pour  incendie,  54  pour  infanticide,  i8  pour  meurtre  ae- 
compagné  d'un  autre  crime,  et  5  pour  parricide.  (>râce  aux  circonstances  atté- 
nuantes, 188  condamnés  ont  échappé  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  993  aux 
travaux  forcés,  1,241  a  la  réclusion,  2  à  la  détention  et  11  à  la  dégradation  civi- 
que. Les  peines  ont  été  abaissées  de  deux  degrés  dans  872  de  ces  affaires,  d'un 
seul  degré  dans  les  autres.  Malgré  ces  résultat^,  malgré  de  récents  exemples, 
nous  ne  croyons  point  qu'il  faille  regretter  le  pouvoir  dont  la  loi  a  investi  le 
jury.  Si  la  répression  a  parfois  manqué  d'énergie,  elle  a  été  plus  générale;  et, 
tout  considéré,  l'impunité  absolue  accordée  à  de  grands  criminels  portait  une 
plus  grave  atteinte  à  lonlre  moral  que  la  faiblesse,  toute  regrettable  qu'elle 
soit,  de  certaines  condamnations. 

11  est  juste  d'ailleurs  (rapprécier  dans  leur  ensemble  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  jury  et  de  reconnaître  que  les  lois  ont  reçu  une  application  sou- 
vent énergique.  En  1842,  42  accusés  ont  été  condamnés  à  mort,  174  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  163  à  20,  25,  50  et  40  ans,  755  à  5  à  18  ans  de  la 
même  peine,  HtiH  à  la  réclusion  de  5  à  10  ans.  Les  circonstances  atténuantes 
ont  été  admises  à  l'éganl  de  2,(»15  condamnés  :  sur  ce  nombre,  1,895  leur  ont 
dû  d'échapper  à  une  peine  infamante  et  de  n'encourir  qu'un  simple  emprison- 
nement; mais  combien  peut-être  eussent  été  entièrement  acquittés  si  le  jury 
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n^avait  pas  pu  concilier  ses  dispositions  à  Tindulgenee  avec  les  rigueurs  d'une 
loi  inflexible! 

La  répartition  des  accusés  entre  les  diverses  parties  du  territoire  est  inégale 
et  fort  diverse.  Le  rapport  du  nombre  total  avec  la  population  est  de  1  sur 
4,923  habitants.  Mais  le  dernier  terme  de  ce  rapport  descend  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  à  1,264,  dans  la  Corse  à  i,8i5,  dans  la  Marne  à  2,661,  et  dans 
la  Meurthe  à  2,711  ;  il  s*éléve  dans  TAin  à  16,938,  dans  Tlsère  à  15,094,  dans 
rOrne,  la  Creuse  et  le  Nord  à  11,948, 11,121, 11,73.  Dans  certains  départements, 
les  crimes  contre  les  personnes  sont  nombreux  et  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés fort  rares  :  ainsi,  en  1842  les  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés, 
comparées  aux  accusations  de  crime  contre  les  personnes,  ont  été  de  89  sur 
100  dans  la  Seine-Inférieure,  88  dans  la  Seine,  84  dans  les  Landes,  83  dans  le 
Rhône,  82  dans  TOrne  et  80  dans  le  Gers  ;  elles  n'ont  été  que  de  16  dans  la 
Corse,  21  dans  le  Puy-de-Dôme,  30  dans  TAveyron,  36  dans  le  Cantal  et  39  dans 
l'Ariége.  La  proportion  des  condamnations  et  des  acquittements  présente  des 
différences  analogues  dans  chaque  département.  Pour  tout  le  royaume,  la 
moyenne  des  acquittements  sur  100  accusés  est  de  32  :  le  ilombre  exact  en  est 
de  11  dans  TOise,  de  16  dans  TOrne  et  dans  FAisne,  de  17  dans  la  Loire,  de 
19  dans  le  Rhône  et  dans  TAveyron  ;  il  monte  à  57  dans  le  Tarn  et  les  Pyré- 
nées-Orientales, 54  dans  FAude  et  les  Basses-Pyrénées,  53  dans  les  Deux* 
Sèvres,  52  dans  Tlndre  et  51  dans  les  Hautes-Pyrénées.  Le  jury  est  plus  sévère 
pour  les  attentats  contre  la  propriété  que  pour  ceux  contre  les  personnes  :  la 
moyenne  des  acquittements,  y  compris  les  tentatives  non  suivies  d'exécution, 
est  pour  les  premiers  de  32  sur  100,  pour  les  seconds  de  39.  Pour  Jes  crimes 
consommés  contre  les  propriétés,  29  accusés  sur  100  ont  été  acquittés;  pour  les 
crimes  consommés  contre  les  personnes,  le  nombre  des  acquittements  a  été 
de  40. 

Quelle  est  sur  la  criminalité  Tinfluence  du  sexe,  de  Tâge,  de  rinstruction  ? 
Ces  questions  sont  délicates  et  peu  susceptibles  d^étre  résolues  à  Taide  de  do- 
cuments officiels  et  de  calculs  statistiques.  Cependant  certaines  données  gé« 
nérales  résultent  des  faits  qui  ont  été  recueillis,  et  comme  elles  se  reproduisent 
chaque  année  dans  des  termes  à  peu  près  identiques,  il  est  permis  d'en  tirer 
quelques  conséquences  générales. 

Les  6,953  accusés  jugés  en  1842  se  divisent  en  5,716  hommes  et  1,237  fem- 
mes. Le  nombre  proportionnel  de  celles-ci  est  de  moins  du  cinquième  *  :  com- 
paré à  la  fraction  correspondante  de  la  population,  il  donne  une  accusée  sur 
14^003  ;  pour  les  hommes,  la  proportion  est  de  1  sur  2,958.  La  proportion  re- 
lative des  femmes  accusées  varie  selon  la  nature  des  crimes  :  Tinfanticide  est 
propre  à  leur  sexe  ;  158  ont  été  accusées  de  ce  crime,  et  9  hommes  seulement. 
Pour  les  autres  crimes,  le  rapport  entre  les  hommes  et  les  femmes  est  indi- 
qué dans  le  relevé  suivant  : 

Hommes.        Femmei. 

Rébellion 55  1 

Meurtre  et  assassinat 529  ii 

Parricide 16  1 

Empoisonnement.  ...  « 81  80  ' 

Coups  et  blessures 508  85 

*  La  proportion  relative  entre  les  accusés  des  deux  sexes  est  la  mdme  en  Angleterre, 
tfhpfès  las  statisciques  officielles. 


«S4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Faux  témoignage 130  3fi 

Fausse  monnaie 78  10 

Faux 408  43 

Vols  domestiques 644  406 

Vols  avec  circonstances  aggravantes.  1,965  897 

Incendies 111  45 

Pillage  de  grains 17  I6 

4  femmes  ont  été  condamnées  à  mort,  2  aux  travaux  forcés  à  perpétoilé, 
119  aux  travaux  forcés  à  temps,  iiO  à  la  réclusion.  486  sur  1,257  accusées, 
environ  39  p.  iOO,  ont  été  acquittées  :  cette  proportion  est  fort  au-dessus  de 
la  moyenne  générale  des  acquittements.  11  est  facile  de  so  rendre  compte  du 
petit  nombre  des  femmes  accusées  et  de  la  proportion  plus  élevée  des  acquit- 
tements. Les  habitudes  sédentaires  garantissent  contre  les  désordres  de  la  vie 
extérieure  et  les  entraînements  de  Toccasion  :  la  faiblesse  physique  interdit 
les  crimes  qui  exigent  la  force  et  la  hardiesse  ;  la  douceur  des  sentiments  re- 
pousse des  actes  de  cruauté.  Quant  à  Tindulgence  des  jurés,  elle  s'explique 
par  un  intérêt  naturel  pour  un  sexe  sans  défense,  et  par  les  influences  de  tous 
genres  qui  ont  poussé  au  crime  des  êtres  souvent  opprimés. 

Le  nombre  proportionnel  des  accusés,  considérés  sous  le  rapport  de  Tâge 
et  divisés  par  périodes  quinquennales  à  partir  de  16  ans,  se  maintient  à 
peu  près  le  même  de  20  à  30  ans,  et  décroît  ensuite  progressivement.  Cette 
marche  constante  tient  à  des  causes  qu'il  n'est  pas  besoin  d'exposer.  Les  crimes 
qui  dénotent  le  plus  de  perversité  morale,  le  faux  témoignage  et  la  suborna- 
tion, les  fatix  de  tous  genres,  la  banqueroute  frauduleuse,  les  viols  et  les  atten- 
tats à  la  pudeur  sur  des  enfants  au-dessous  de  15  ans,  sont  ceux  pour  lesquels 
on  compte  le  plus  d'accusés  d'un  âge  avancé. 

H  ne  paratt  point  qu'aucune  conséquence  puisse  être  tirée  des  renseigne- 
ments fournis  sur  le  degré  d'instruction  des  accusés.  La  proportion  générale 
est  de  48  accusés  sachant  au  moins  lire  contre  52  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 
Cette  proportion  diffère  un  peu  de  celle  qui  a  été  constatée  parmi  les  jeunes 
gens  soumis  au  recrutemeiit  et  parmi  lesquels,  d'après  les  comptes  ofBciels,  le 
nombre  des  individus  sachant  lire  et  écrire  et  de  ceux  sachant  seulement  lire 
dépasse  55  pour  100.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  comptes  du  recrutement 
ne  comprennent  que  des  hommes  qui  par  leur  âge  ont  dû  profiter  des  heureux 
développements  donnés  à  l'instruction  primaire  depuis  douze  ans,  et  qu'au 
contraire  les  relevés  judiciaires  s'appliquent  â  des  individus  do  tout  âge;  que 
de  plus,  un  cinquième  environ  de  ces  individus  sont  des  femmes,  généralement 
plus  ignorantes  que  les  hommes.  Ces  différences  admises,  les  proportions  spé- 
ciales constatées  parmi  les  accusés  concordent  avec  celles  qui  ont  été  établies 
au  recrutement  sur  l'ensemble  de  la  population,  et  dès  lors  elles  n'ont  au- 
cune signification  précise.  Reste  à  apprécier  Tinfluencc  de  l'instruction  quant 
à  la  nature  des  accusations;'  mais,  sur  ce  point  encore,  il  n'est  pas  possible 
d'établir  aucune  règle.  La  proportion  des  accusés  illettrés  est  à  peu  près  la 
même  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  que  parmi  les  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés  :  53  sur  iOO  pour  les  premiers,  52  sur  100  pour 
les  seconds.  Quelques  crimes  sont  plus  particulièrement  le  partage  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  catégories  d'accusés;  spécialement  les  faux  sont  nécessairement 
commis  par  des  hommes  qui  savent  lire  et  écrire.  Mais  ces  cas  exceptionnels 
ne  sufTIsent  point  pour  servir  de  base  à  ime  conclusion  générale.  Un  fait  seu- 
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lement  est  remarquable,  c'est  le  nombre  des  acquittements,  qui  s'élève  tou- 
jours en  raison  de  Tinstruction  des  accusés.  Voici  les  nombres  ofGciels  : 


Ne  tachant  Di  lire 
ni  écrire. 

AC( 

Sachant  lire 

ou  écrire 

imparftiiteinent. 

:USÉS 

Sachant  bien  lire 
et  écrire. 

Ayant  reçu 
une  Inatruction 

supérieure 
i  ce  i«r  degré. 

AcquiUés  .  .  . 
Condamnés  .  . 

1.107 
2,519 

714 
1,569 

399 
506 

131 
108 

L'instruction  suppose  une  certaine  éducation,  de  l'expérience,  quelque  ha- 
bitude des  hommes,  et  elle  doit  naturellement  procurer  aux  accusés  plus  de 
ressources  pour  leur  défense  ;  il  n*est  pas  étonnant  qu'elle  facilite  les  acquit- 
tements. Mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  inférer  des  résultats  publiés 
qu'elle  exerce  une  influence  notable  sur  la  criminalité,  et  qu'il  faille  accepter 
les  éloges  ou  les  critiques  de  ceux  qui  la  présentent  comme  augmentant  ou 
réduisant  le  nombre  des  crimes. 

La  profession  des  accusés  a  des  rapports  nécessaires  avec  les  crimes  qui  leur 
sont  imputés.  Sur  iOO  accusés  de  la  classe  des  laboureurs,  journaliers,  etc.» 
45  sont  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  personnes,  tandis  que  la  moyenne 
n'est  que  de  32  sur  100  pour  tous  les  accusés  ensemble.  Cette  proportion  n*est 
que  de  13  sur  100  pour  les  domestiques  attachés  à  la  personne.  Parmi  les  va- 
gabonds, mendiants  et  autres  gens  sans  aveu,  17  sur.iOO  seulement  étaient 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  et  83 de  crimes  contre  les  propriétés. 
Une  catégorie  spéciale  est  formée  des  accoucheuses,  artistes,  clercs,  écrivains, 
imprimeurs,  étudiants,  fonctionnaires  publics,  employés,  agents  de  la  force 
publique,  gardes  forestiers,  instituteurs,  anciens  militaires,  propriétaires  vivant 
de  leurs  revenus,  rentiers,  officiers  ministériels,  médecins,  prêtres,  et  elle  em- 
brasse 377  accusés,  parmi  lesquels  45  sur  100  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes.  On  a  été  forcé  de  réunir  ensemble  des  conditions  si  dis- 
parates, et  il  était  difficile  de  multiplier  davantage  des  catégories  déjà  fort  nom- 
breuses ;  mais  nous  n'approuvons  pas  qu'on  décore  celles-ci  du  titre  de  profes-' 
siom  libérales,  lequel  s'accorde  assez  mal  avec  les  49  vols  qualifiés ,  les  32 
meurtres,  les  34  assassinats,  les  18  vols  domestiques,  etc.,  qui  lui  sont  imputés. 

La  valeur  des  objets  volés  a  été  constatée  avec  soin.  Elle  était  inférieure  à 
10  francs  dans  790  affaires,  et  à  50  francs  dans  1,452,  ensemble  2,242  affaires, 
c'est-à-dire  près  de  la  moitié  de  celles  qui  ont  été  déférées  au  jury.  Les  causes 
des  crimes  contre  les  personnes  ont  été  aussi  recherchées  et  sont  indiquées.. 
Le  tableau  suivant  les  reproduit  : 


IMPOISOiniK- 
MlHT. 

UCBIVDU. 

HBOATRB. 

COUPS 
BT  BLUflOEIf 

.     suivis 
denoru 

ABSAfUllAT. 

TOTAL. 

Cupidité 

Adnitëre 

Discussions  domes- 
tiques, etc 

Jalousie,  débauche. 
Haine,  vengeance. . 
MoUft  divers.  .  .  . 

li 

80 

5 
3 
5 
1 

45 

1 

18 

4 

58 
31 

9 

4 

86 

11 

68 

103 

n 

I 

i» 
5 
13 
86 

6» 
18 

H 

17 
86 
88 

138 

4^ 

113 

iO 

818 

845 

S86 
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Ces  quelques  lignes  ii*ont  pas  besoin  de  commentaires;  après  les  aocimlîoiif 
portées  devant  les  Cours  d^assises  viennent  les  affaires  soumises  aux  tribunaui 
de  police  correctionnelle,  affaires  bien  autrement  nombreuses,  mais  qui,  pour 
une  grande  partie ,  ne  portent  que  sur  des  faits  d'une  gravité  secondaire.  Au 
total ,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ont  eu  à  connaître  en  1842  de 
145,888  poursuites,  dont  76,375  pour  contravention  aux  lois  spéciales  sur  l'in- 
struction publique,  les  mines,  les  douanes,  les  postes,  etc. ,  et  surtout  sur 
les  eaux  et  forêts ,  qui  à  elles  seules  ont  donné  lieu  à  69,126  affaires.  Les 
69,513  poursuites  autres  que  celles  qui  avaient  pour  objet  les  contraventions 
spéciales,  ont  attiré  devant  la  justice  89,934  prévenus,  sur  lesquels  17,444  col 
été  acquittés,  et  24,174  condamnés  à  l'amende  seulement.  11  a  été  fait  appli* 
cation  de  Tarticle  463  du  Gode  pénal ,  les  circonstances  atténuantes  étant 
admises,  à  29,546.  559  enfants  de  moins  de  16  ans  ont  été  remis  à  leurs  pa- 
rents ,  838  placés  dans  les  maisons  de  correction.  6,852  prévenus  ont  encooni 
la  peine  de  la  prison  pour  un  an  et  plus,  40,051  pour  une  moindre  durée.  En 
1842,  les  tribunaux  correctionnels  ont  eu  à  prononcer  sur  3,042  préventions  de 
rupture  de  ban,  6,084  faits  de  rébellion,  violences  ou  outrages  envers  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  la  force  publique,  7,063  délits  de  vagabondage  et  de 
mendicité,  11, 169  poursuites  pour  coups  et  blessures  volontaires,  3,054  plaintes 
pour  diffamation  et  injures,  18,583  vols  simples,  2,503  escroqueries  établis 
de  confiance,  et  9,391  délits  de  chasse.  Un  grand  nombre  d'autres  délits  spé* 
ciaux,  dont  chaque  catégorie  comprend  peu  d'affaires,  leur  ont  été  également 
déférés.  Parmi  les  89,934  prévenus  se  trouvaient  15,149  femmes,  3,056  enlknls 
de  moins  de  16  ans,  et  8,867  de  16  à  21  ans. 

Enfin ,  pour  compléter  cette  récapitulation  des  travaux  de  la  justice  cri- 
minelleàses  divers  degrés,  181,866  jugements  ont  été  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police ,  dont  24,922  à  Paris  seulement.  Le  nombre  des  inculpésétait 
de  240,397. 25,266  ont  été  acquittés,  9,375  condamnés  à  la  prison,  et  904,^9  à 
l'amende.  Les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompétents  à  l'égard  de  847. 

Telle  a  été  en  1842  la  marche  des  tribunaux  de  répression  :  ils  se  réaument 
dans  les  nombre  suivants  : 


KOMBIIB 

dei 

accusés  prérenus 

ou  inculpé!. 

ACQCITTB- 
MENTS. 

COKOAMNAT. 
corporelles. 

CONDAHHAT. 

érameiide.   1 

1 

J 

Cours  d*assises 

Tribunaux  correcUonnels.  . 
Tribunaux  de  simple  police. 
Chambres  du  conseil  .  .  .£ . 
Chambres  d'accusation. .  .  . 

S,953 
191,529 

SU0,397 

Î3,90i 

6H.S 

a,S51 

SI  .757 

26,113 

83,904 

6S5 

4,693 

50,310 

9,375 

a    1 
iso.4aa    : 

204,909 

1 

46  (,468 

74,710 

64,378 

325,380 

i 

Le  compte  de  la  justice  criminelle  contient  encore,  sur  les  récidives,  quel- 
ques relevés  spéciaux  auxquels  une  discussion  récente  donne  un  intérêt  de 
circonstance. 

Les  débats  de  la  loi  sur  les  prisons  ont  éveillé  récemment  Tattention  publique 
sur  le  nombre  des  récidives  ;  les  partisans  du  régime  pénitentiaire  se  sont 
attachés  à  grossir  ce  nombre  pour  démontrer  la  nécessité  de  la  réfomie  pro* 
posée;  en  même  temps  les  adversaires  de  cette  réforme  s*efforçalent  do  prou- 
ver que  le  régime  actuel  ne  crée  point  tous  les  désordres  dont  on  l'accusait. 
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Le  compte  de  1842,  et  le  rapport  au  roi  qui  le  précède,  donnent  sur  cette  ques- 
tion des  résultats  très-précieux,  mais  qui  sont  encore  dépourvus  d'une  entière 
exactitude.  Les  antécédents  des  accusés  n'ont  commencé  à  être  recherchés  et 
constatés  avec  un  soin  sévère  qu'en  1855,  et  jusqu'à  cette  époque  les  statisti- 
ques ne  fournissent  que  des  nombres  incomplets  auxquels  par  conséquent  on 
ne  peut  s'arrêter.  D'un  autre  côté,  on  a  calculé  séparément  les  récidivistes  tra- 
duits devant  les  Cours  d'assises,  et  ceux  qui  n'ont  été  jugés  que  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  confusion  qui  tenait  à  l'ordre  général  du 
compte,  mais  qui  peut  entraîner  des  conséquences  erronées ,  par  les  raisons 
que  nous  avons  déjà  exposées  en  recherchant  le  progrès  général  de  la  crimi- 
nalité. Quoi  qu'il  en  soit .  voici  les  faits  constatés  dans  le  rapport  au  roi.  De 
1836  à  1840,  il  y  a  eu  en  moyenne  22  récidivistes  sur  100  accusés;  la  propor- 
tion s'est  élevée  à  21  en  1841  et  25  en  1842.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
augmentation  porte  en  entier  sur  des  accusés  précédemment  condamnés  à 
Femprisonnement,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  encouru  la  peine  des 
travaux  forcés  ou  celle  de  la  réclusion,  et  qui  ont  été  de  nouveau  poursuivis 
pour  crimes,  a  légèrement  diminué  loin  de  s'accroître.  Quant  aux  prévenus 
traduits  en  police  correctionnelle,  ceux  dont  les  antécédents  ont  pu  être  re- 
cherchés, et  qui  avaient  déjà  encouru  des  condamnations,  se  sont  trouvés  dans 
la  proportion  de  173  sur  1,000,  proportion  qui,  depuis  1835,  n'a  varié  que  de 
quelques  millièmes  chaque  année. 

Un  tableau  inséré  dans  le  rapport  au  roi  est  destiné  à  prouver  que  le  nombre 
des  récidives  parmi  les  libérés  des  bagnes  et  des  maisons  centrales  s'est  nota- 
blement accru  ;  il  en  résulte  que  de  14  i\^idives,  dans  les  5  années  de  la 
mise  en  liberté ,  sur  100  forçats  libérés  de  1830,  la  proportion  se  serait  élevée 
à  34  récidives  sur  100  forçats  libérés  de  1838,  et  pour  les  maisons  centrales,  de 
18  récidives  sur  100  libérés  de  1830,  à  35  5/10  récidives  sur  100  libérés  en  1838. 
Cette  progression  serait  alarmante  si  elle  était  réelle,  mais  les  recherches  des- 
tinées à  constater  les  récidives  n'ayant  été  faites  avec  soin  que  depuis  1836,  la 
période  antérieure  ne  peut  être  admise  comme  terme  de  comparaison.  Il  est 
vrai  qu'à  partir  de  1835  jusqu'en  1838  le  nombre  proportionnel  des  libérés 
repris  dans  les  cinq  années  de  l'expiration  de  leur  peine  se  serait  encore  ac- 
cru notablement;  mais  on  ne  peut  se  contenter  d'une  expérience  aussi  courte, 
qui  ne  porte  que  sur  quelques  centaines  d'individus,  quand,  dans  les  tableaux 
dressés  de  1836  à  1837,  la  proportion  s'élève  de  29  à  34  sur  100,  sans  qu'aucun 
fait  spécial  puisse  expliquer  cette  brusque  variation. 

En  considérant,  sans  distinguer  entre  les  époques  de  libération,  les  diverses 
classes  de  libérés,  on  reconnaîtra  que  ceux  qui  avaient  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés ,  à  la  réclusion ,  et  qui ,  condamnés  à  plus  d'un  an 
de  prison,  avaient  été  enfermés  dans  les  maisons  centrales,  n'ont  point  eu  dans 
l'ensemble  des  condamnations  upe  part  aussi  considérable  qu'on  le  suppose 
généralement.  Sur  6,953  accusés,  1,733  étaient  en  récidive  :  161  seulement  sor- 
taient des  b&gnes,  96  avaient  été  condamnés  à  la  réclusion,  581  à  plus  d'un  an 
de  prison,  et  895  à  de  moindres  peines.  Sur  89,934  prévenus  de  délits  autres 
que  les  contraventions  aux  lois  spéciales,  14,093  étaient  en  récidive  :  710  seu- 
lement avaient  été  condamnés  aux  travaux  forcés ,  565  à  la  réclusion ,  et  3,689 
i  plus  d'un  an  de  prison  :  les  autres,  au  nombre  de  9,129,  avaient  été  condam- 
nèi  i  un  ao  de  prison  au  plus  ou  à  l'amende. 

Quant  aus  peines  prononcées,  voici  quelle  a  été  la  part  de  chaque  catégorie  : 
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PRÉCÉDEMMENT  CONDAMNÉS. 

ACQUITTÉS. 

Aux  travaux  forcés 710 

A  la  réclusion 565 

A  plus  d'un  an  de  prison. .    3,689 
A  moins          —                  9,199 
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5 
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387! 
9,076 
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151 

1,389 

1,943 

14,093 

599 

9,701 
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Maintenant,  pour  compléter  ces  documents,  nous  réunissons  ensemble,  pour 
chacune  des  quatre  classes  de  récidivistes,  les  catégories  principales  des  cri- 
mes et  délits  pour  lesquels  ils  ont  encouru  de  nouvelles  condanmations  : 


MEURTRE 
Pt 

ASSASSI- 

MAT8. 

VOLS 
qualifiés. 

COUPS 
el 

BLISSUEIS 

ÉVASION 
de 
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ouira^es, 
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ides 
agenu. 

MENDI- 
CITE, 
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de  ban. 

ESCRO- 
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d'un  an  de  prison 
Condamu.  à  moins 
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7 

4 

95 

49 
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61 
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90 
90 
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13 

36 

96 
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U 
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1,5a 

9,881 

Pour  attacher  à  ces  nombres  des  conséquences  rigoureuses,  il  faudrait  sa- 
voir exactement  do  quelle  quantité  d'individus  se  compose  chacune  des  quatre 
classes  de  libérés  ;  ce  renseignement  permettrait  déjuger  do  la  proportion  re- 
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lative  des  récidives  dans  chacune  de  ces  classes,  mais  on  ne  possède  aucun 
document  de  ce  genre,  et  il  est  impossible  de  s'en  procurer  qui  soient  exacts  : 
à  défaut,  il  ne  nous  parait  point  prouvé  que  les  libérés  sortis  des  bagnes  ou 
des  maisons  centrales  compromettent  la  sûreté  publique  autant  que  le  pré- 
tendent les  plus  ardents  détracteurs  du  régime  actuel  des  prisons.  Nous  n'en 
concluons  pas  assurément  que  ce  régime  corrige  les  mauvais  penchants  de 
ceux  qui  sont  soumis  à  son  action,  et  qu'une  réforme  ne  soit  pas  nécessaire; 
le  nombre  des  récidives  indique  assez  que  Tapplication  des  peines  n'exerce 
point  aujourd'hui  sur  les  âmes  perverses  un^  suffisante  intimidation,  mais 
nous  croyons  qu'il  est  sage  de  se  tenir  en  garde  aussi  bien  contre  ceux  qui 
considèrent  notre  système  de.  répression  comme  impuissant  et  périlleux,  que 
contre  ceux  qui  Taccuseraient  de  cruauté  et  de  sévérité  excessive. 

Le  compte  de  la  justice  criminelle  pourrait  servir  de  texte  à  de  nombreuses 
réflexions  sur  des  questions  qui  sont  à  Tordre  du  jour,  et  dont  plusieurs  ont 
été  portées  devant  les  Chambres.  Tout  ce  qui  concerne  la  liberté  indivi-i 
duelle,  la  théorie  des  lois  pénales,  leur  application,  les  procédés  et  les  formes 
de  la  justice  criminelle,  pourrait  être  traité  à  l'occasion  des  documents  officiels 
qù*il  contient.  Nous  nous  bornons  à  cette  rapide  analyse  d'une  publication  que 
nous  recommandons  de  nouveau  à  l'étude  sérieuse  de  tous  ceux  qui  compren- 
nent la  grandeur  des  intérêts  engagés  dans  les  faits  généraux  qu'elle  révèle. 
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ASSURANCES  BIARITIMES,  TERRESTRES,  MUTUELLES  ET  SUR  LA  VIE; 

PAR   M.    ISIDORE    ALAUZET, 

ATOcat,  soui-cher  du  cabinet  particulier  du  ministre  delajnitice,  etc.  '. 


Un  malheur,  qu'il  est  quelquefois  hors  do  la  portée  de  toute  prudence  hu- 
maine de  prévenir,  un  accident  fortuit,  auquel  il  y  avait  nécessité  absolue  de 
s'exposer,  peuvent  frapper  un  individu  ou  dans  ses  sentiments  et  ses  affec- 
tions, ou  dans  ses  intérêts  matériels.  Dans  le  premier  cas,  la  sympathie 
que  montrent  un  ami,  un  parent,  une  famille,  peut  bien  agir  comme 
consolation,  sans  cependant  que  le  mal  ressenti  soit  réellement  réparable  pour 
celui  qu'il  atteint.  Il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  d'un  malheur  affectant  les 
intérêts  matériels,  portant  sur  les  biens  ;  car  s'il  y  a  perte  dans  Tacception 
plus  restreinte  du  mot,  c'est-à-dire  si  le  mal  est  évaluable  en  argent  ou  en  tout 
autre  objet  matériel,  cette  perte  peut  être  neutralisée,  pour  celui  qui  en  serait 
sans  cela  victime,  par  le  rétablissement  en  sa  possession  d'une  chose  sem- 
blable à  celle  dont  il  a  été  privé,  ou  par  le  payement  du  prix  entre  ses  mains. 

<  Deax  volonies  in-8«,  chez  Cosse,  impriinc.ur-êdîleur,  rue  Christine,  2,  et  chez  N.  Do- 
liiBolte,  libraire,  place  Dauphine,  M  et  S7. 
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1^6  navire  qui  a  fait  naufrage  peut  être  remplacé  pour  le  propriétaire  par  iw 
navire  de  même  importance  ;  la  maison  incendiée,  par  unemaisoa  non  moina 
grande;  une  récolte  que  la  grêle  a  détruite,  par  des  quantités  de  blé  ou  de  vin 
qui  en  soient  la  juste  représentation  ;  ou  d'un  autre  côté,  le  payemeni  du  prii 
en  argent  de  tous  ces  objets  en  serait  encore  l'équivalent. 

De  ce  qu'une  perte  peut  ainsi  être  réparée  pour  celui  qui  l'éprouve,  elle 
n'en  est  pas  moins  réelle  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu,  comme  dans  les  caa  cités, 
destruction  de  valeur,  et  alors  elle  ne  peut  être  annulée,  pour  les  uns.  sans 
que  ceux  qui  en  payent  la  valeur  fassent  autre  chose  que  la  prendre  i  leur 
propre  charge  ;  et  ce  serait  de  leur  part  faire  acte  de  pure  biealaisanoe,  s'ils  ne 
recueillaient  d'un  autre  côté  des  avantages  en  échange  d'un  tel  sacrifiée.  Le 
problème  à  résoudre  n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  de  chercher  à  ré- 
parer les  pertes,  mais  bien  d'en  atténuer  les  conséquences. 

Une  perte  portant  sur  des  choses  susceptibles  d'évaluation  est  limitée  dais 
son  étenude,  sa  quotité  est  déterminée,  elle  peut  se  partager  en  portione  d'au- 
tant plus  petites  que  la  division  sera  poussée  plus  loin;  dés  lors,  le  fardeau 
deviendra  moins  lourd  s'il  se  partage  entre  beaucoup  d'individus  au  lieu  de 
porter  sur  un  seul.  Il  est  donc  de  Tintérèt  de  tous  ceux  qui  ont  à  courir  des 
chances  analogues  de  se  réunir  pour  rendre  l'accident  moins  fâcheux  pour  un 
seul  en  en  divisant  les  conséquences  sur  tous;  mais  comme  la  perte  en  elle- 
même  est  complète  et  sans  compensation,  toute  convention  à  cet  égard  doit 
précéder  nécessairement  Tévénement. 

C'est  dans  cette  double  circonstance  de  la  possibilité  de  la  di\ision  d'une 
perte  déterminée,  et  de  l'esprit  de  prudence  et  de  prévoyance  qui  peut  porter 
les  hommes  à  se  soumettre  à  un  sacriflce  certain,  m^is  minime,  pour  échap- 
per aux  chances  fâcheuses  qui  résulteraient  d'un  malheur  impossible  à  conju- 
rer, que  toutes  les  conventions  d^assurances  prennent  leur  origine.'  Ces  con* 
ventions  sont  donc,  dans  tous  les  cas,  une  application  plus  ou  moins  simple 
et  plus  ou  moins  apparente,  mais  toujours  utile  et  morale,  de  Tesprit  d'asso- 
ciation. 

L'expression  la  plus  simple  de  l'assurance  se  trouve  dans  la  réunion  formée 
par  plusieurs  propriétaires  de  maisons  placées  dans  des  circonstances  pareilles, 
exposées  toutes  également  aux  mêmes  chances  dangereuses,  qui  conviennent, 
en  cas  d'incendie  de  Tun  dos  immeubles  ainsi  mis  en  société  sous  le  rapport 
des  risques  que  le  fou  fait  courir,  do  fournir  chacun  une  cotisation  proportion- 
née à  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  entrés  dans  la  société;  de  manière  que 
toutes  ces  cotisations  réunies  soient  sufllsantes  pour  indemniser  celui  dont  la 
maison  aura  été  incendiée,  sous  déduction  toutefois  de  la  part  que  lui-même  doit 
apporter  pour  la  porte  qui  frappe  ainsi  la  société  en  masse  et  cesse  de  frapper 
un  seul  d'entre  ses  membres;  il  y  a  dans  ce  cas  asêurance  mutuelle,  c'est-à- 
dire  que  chacun  est  assureur  en  même  temps  qu'assuré.  Bien  que  cette  forme 
d'assurance  soit  la  plus  simple,  c'est  cependant  la  dernière  à  laquelle  on  ait 
su  arriver;  il  a  fallu  un  développement  intellectuel  et  matériel  assez  complet 
pour  que  des  intorêts  semblables^,  portant  sur  des  objets  à  pou  près  pareils 
quant  à  leur  nature  et  quant  aux  risques  qu'ils  peuvent  courir,  fussent  recon- 
nus et  appréciés  ;  et  il  a  fallu  également  que  la  forme  des  associations  fût  as- 
sez perfectionnée  pour  que  l'on  ait  pu  donner  des  garanties  suffisantes  aui 
droits  de  tous  et  de  chacun  des  associés.  C'est  ainsi  qu'on  mécanique  les  dé- 
rouvertes les  plus  b(>lles  et  les  plus  importantes  sont  celles  qui  permetteni  de 
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leodre  les  machines  plus  simples,  et  que  Ton  n'arme  ainsi  à  la  construction 
qui  parait  la  plus  naturelle,  et  qui  semble  le  type  primitif  d'une  idée,  qu'après 
avoir  épuisé  d'abord  la  série  des  complications  les  plus  variées.  Combien  de 
générations  ne  se  sont-elles  pas  succédé,  chacune  léguant  à  la  suivante  la 
masse  de  ses  connaissances  et  le  fruit  de  son  expérience,  de  ses  observations, 
de  ses  méditations,  avant  que  Laplace  pût  exposer  en  termes  à  la  fois  si  clairs 
et  si  simples  le  système  du  monde  I 

Mais  les  risques  contre  lesquels  la  prudence  humaine  cherche  des  garanties 
ne  sont  pas  toujours  aussi  faciles  à  déterminer,  aussi  pareils  entre  eux,  que 
ceux  résultant  de  la  chance  d'incendie  pour  des  maisons  construites  avec  des 
matériaux  analogues  entre  eux  et  dans  des  lieux  semblables  d'un  même  pays, 
et  surtout  d'une  grande  capitale.  Là,  de  nombreux  propriétaires  peuvent  faci- 
lement s'entendre  pour  s'organiser  en  compagnie  d'assurance  mutuelle;  tout 
se  passe  sous  les  yeux  des  parties  intéressées,  et  la  surveillance  des  intérêts  de 
tous  est  facile.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  des  risques 
de  tout  genre  que  les  navires  peuvent  courir  sur  mer;  les  armateurs  ne  sont 
pas  assez  nombreux ,  les  navires  ne  partent  pas  en  même  temps  en  assez  grand 
nombre  pour  chaque  destination ,  les  cargaisons  ne  sont  pas  assez  également 
partagées  en  valeurs  de  même  importance,  pour  qu'il  soit  possible  de  former, 
au  moment  de  chaque  expédition,  une  association  mutuelle  semblable  à  celle 
des  propriétaires  de  maisons.  Néanmoins,  un  naufrage  peut  survenir,  un  navire 
sur  cent  peut-être  se  brisera  contre  les  écueils;  la  perte,  qui  serait  alors  une 
ruine  pour  un  seul  armateur,  serait,  au  contraire,  à  peine  sensible  si  elle 
se  partageait  entre  les  armateurs  de  tous  les  navires  qui  entreprennent  ou 
entreprendront  une  navigation  semblable  ;  la  cotisation  qu'ils  auraient  eu 
chacun  à  fournir,  dans  le  cas  d'association  pour  couvrir  la  perte,  s'élèverait 
à  la  centième  partie  seulement  du  capital  qu'ils  engagent  dans  leur  entreprise; 
et  cet  armement  lui-même  n'est  fait  par  eux  que  dans  la  prévision  suffisam- 
ment bien  établie  que  les  retours  couvriront  le  salaire  des  marins,  l'intérêt  des 
capitaux  engagés,  tous  les  frais,  dans  lesquels  on  fait  entrer  l'évaluation  des 
risques  mêmes  du  naufrage,  et  qu'un  bénéfice  restera  encore  comme  prix  du 
travail  personnel  de  l'armateur.  Si  l'association  mutuelle  ne  se  réalise  pas 
alors  d'une  façon  positive  et  apparente,  elle  ne  s'en  forme  pas  moins  au  fond, 
d'une  manière  tacite  mais  réelle,  par  l'intervention  d'un  entrepreneur  d'as- 
surances. 

L'assureur  qui,  moyennant  une  prime  fixe,  se  charge  de  garantir  l'armateur 
contre  la  perte  du  navire,  ne  fait  autre  chose,  en  efiet,  que  s'interposer  dans 
une  véritable  association  mutuelle  pour  traiter  à  forfait  avec  chacun  des  mem- 
bres de  cette  société  supposée.  Vis-à-vis  de  l'assuré  il  offre  de  se  mettre 
en  son  lieu  et  place,  et,  moyennant  un  sacrifice  déterminé  fait  d'avance,  que 
l'on  nonune  une  prime,  de  l'indemniser  en  cas  de  perte,  et  de  payer  pour  lui 
toute  cotisation  pour  couvrir  les  sinùlreê  qui  atteindraient  les  autres  membres 
de  l'association  dans  laquelle  il  aurait,  sans  cela,  intérêt  à  entrer.  Vis-à-vis  de 
la  société  en  masse,  l'assureur  prend  à  ses  risques  et  périls  do  la  rendre  suffi- 
sanunent  nombreuse  pour  que  les  chances  se  neutralisent  les  unes  par  les 
autres,  et  que  toutes  les  primes  suffisent  au  remboursement  de  toutes  les  pertes. 

Pour  que  l'assureur  ne  se  soit  pas  trompé  dans  ses  prévisions,  il  faut  que  la 
prime  soitsufflsaDunent  élevée  pour  répondre  des  risques  qui  sont  courus,  et, 
d'un  autre  cftté,  il  but  que  ses  opérations  d'assurances  soient  assez  nombreuses 
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pour  porter  sur  l'ensemble  des  risques  de  même  nature  et  réalifw  ainn  en 
fiiit  une  véritable  assurance  mutuelle  des  risques  les  uns  par  les  autres. 

La  -prime  peut,  dans  Tanalyse,  se  décomposer  en  trois  parties  :  la  première 
servant  à  couvrir  les  ft'ais  de  gestion  de  l'entreprise  ;  la  seconde  pour  reprè* 
senter  l'évaluation  du  montant  qu'aurait  pu  atteindre  la  cotisation  que  Tassaré 
aurait  eu  à  payer  pour  sa  part  des  pertes  en  cas  d'association  mutuelle  réalisée 
entre  tous  les  armateurs;  la  troisième  partie  enfln,  pour  représenter  le  béné- 
fice légitime  auquel  tout  entrepreneur  d'industrie  a  droit  conune  rémuDéra- 
tion  de  son  temps  et  de  ses  travaux. 

La  première  et  la  dernière  partie  de  la  prime  ainsi  divisée  sont  ikciles  à  ré- 
gler de  la  part  des  assureurs  et  des  assurés,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
Tautre,  de  celle  qui  représente  la  proportion  dans  laquelle  chaque  opératioa 
en  particulier  doit  contribuer  à  couvrir  les  pertes  probables,  sur  Tensemble  de 
de  toutes  celles  qui  sont  entreprises  dans  des  conditions  analogues.  Il  faut  ici 
arriver  à  donner  une  expression  préciseà  coquine  repose  quesur  deschances; 
il  faut  poser  un  résultat  d'après  le  calcul  des  probabilité^,  cette  hranche  si 
compliquée  des  études  mathématiques.  La  doctrine  des  probabilités  est  diffi- 
cile et  les  progrès  faits  à  cet  égard  sont  modernes  il  est  vrai  ;  mais  les  mathé- 
maticiens poussent  trop  loin  leur  préoccupation  pour  la  science  qu'ils  cultivent, 
lorsqu'ils  disent  que  les  assurances  sont  une  des  branches  de  cette  doctrine. 
Les  assureurs  sont  sans  doute  obligés  de  faire  application  du  calcul  des  proha- 
bilités, mais  cette  doctrine  ne  comprend  pas  plus  les  assurances  dans  son  do- 
maine exclusif,  que  l'arithmétique  et  la  tenue  des  livres  ne  comprennent  le 
commerce. 

Lorsque  l'assurance  se  présente  dans  sa  forme  la  plus  simple,  il  y  a  respon- 
sabilité mutuelle  des  assurés  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  et  le  contrat  qui  inte^ 
vient  entre  eux  est  une  véritable  anodation.  Lorsque,  au  contraire,  un  entre- 
preneur d'industrie  se  présente  pour  traiter  à  forfait,  et  moyennant  une  prime 
fixée  d'avance,  des  risques  à  courir,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  plus  particulière- 
ment alors  contrat  d'assurance,  lequel  se  constate  par  un  acte  que  l'on  nomme 
une  police. 

Le  sujet  des  assurances  est  vaste ,  et  n'a  jamais  été  traité  jusqu'à  présent 
dans  son  ensemble  et  d'un  point  de  vue  véritablement  philosophique  ;  l'on 
conçoit  donc  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ait  pensé  qu'on 
y  trouverait  facilement  la  matière  d'une  dissertation  pour  laquelle  un  prix  de- 
vait être  donné  en  1843.  Le  concours  a  eu  lieu,  en  effet;  plusieurs  Mémoires 
ont  été  déposés  ;  mais  cependant  l'Académie  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de  dé- 
cerner le  prix  ;  le  concours  a  été  prorogé,  et  la  lice  est  encore  ouverte. 

Cette  absence  de  résultat  est  la  faute  de  l'Académie  elle-même,  et  tient  à  la 
manière  dont  la  question  a  été  posée  sur  la  présentation  de  sa  section  de  légis- 
lation. L'on  voulait  une  exposition  philosophique  et  raisonnée  de  l'assurance 
en  général,  et,  on  se  servant  des  mots  contrat  d'assurance  dans  le  prograoune, 
on  a  donné  à  penser  aux  concurrents  que  l'on  voulait  une  dissertation  sur  le 
lien  de  droit  qui  s'établit  entre  l'assureur  et  l'assuré,  et  sur  la  législation  qui 
règle  le  contrat  et  sert  de  guide  pour  résoudre  les  contestations  qu'il  fait  nattre. 

Tous  ceux  qui  ont  concouru  sont  tombés  dans  cette  erreur  naturelle ,  nous 
allions  dire  dans  ce  piège  ;  parmi  eux  se  trouvait  M.  Isidore  Alauzet,  auteur  du 
livre  que  nous  annonrons  aujourd'hui.  Son  travail ,  plein  de  laits  et  de  disser- 
tations judicieuses ,  ne  pouvait  cependant  manquer  d'attirer  l'attention  de» 
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jQges  chargés  d'examiner  les  Mémoires  présentés  :  aussi  M.  le  comte  Portalis 
Ta-t-il  placé  en  première  ligne,  en  rendant  compte  du  concours  dans  la  séance 
publique  du  27  mai  1845:  «  L'Académie,  a-t-ildit,  croit  devoir  néanmoins,  dans 
sa  justice ,  signaler  comme  un  travail  remarquable  le  Mémoire  n«  2;  de  tous 
ceux  qui  ont  concouru,  Fauteur  est  celui  qui  a  le  plus  approché  du  but,  et  qui 
a  le  mieux  embrassé  Fensemble  de  la  matière.  » 

M.  Alauzet  avait  fait,  en  effet,  des  recherches  trop  sérieuses  sur  le  contrat 
d'assurance  pour  ne  pas  songer  à  compléter  son  œuvre  et  à  la  publier  ;  loin  donc 
de  rentrer  en  lice  en  cherchant  un  cadre  différent  de  celui  qu'il  avait  cru 
d'abord  devoir  prendre,  il  a  continué,  au  contraire,  Tétude  de  son  sujet  sous 
le  point  de  vue  du  droit,  de  ce  que  le  rapporteur  du  concours  a  appelé  Tordre 
des  idées  juridiques,  il  a  alors  resserré  ,1a  partie  philosophique  et  économique 
en  condensant  à  cet  égard  ses  pensées,  et  il  a,  au  contraire,  donné  plus  d'éten- 
due à  Texamen  de  la  législation ,  de  la  jurisprudence  qui  la  complète  et  des 
travaux  des  commentateurs  qui,  avant  lui,  ont  cherché  à  l'éclairer  ;  c'est  ainsi 
qu'il  en  est  venu  à  publier  un  Traité  général  des  assurances.  Si  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  n'a  pas  posé  son  programme  d'une  façon  assez 
claire  pour  obtenir  le  Mémoire  qu'elle  aurait  voulu  couronner,  elle  a  au  moins 
réussi  dans  cette  circonstance  à  faire  produire  un  bon  ouvrage. 

L'auteur  fait  preuve  d'un  esprit  d'analyse  remarquable,  dans  les  recherches 
historiques  qui  forment  la  première  partie  de  son  livre.  Il  examine  d'abord  les 
temps  antérieurs  au  contrat,  et  montre  que  les  assurances  n'ont  été  connues  et 
ne  sont  devenues  la  base  de  conventions  spéciales,  habituelles  et  régulières, 
que  postérieurement  aux  croisades.  Il  signale  les  premières  traces  du  contrat 
d'assurance  maritime  dans  les  règlements  imposés  aux  navigateurs  de  la 
Méditerranée.  Ce  qui  était,  à  cet  égard,  la  coutume,  ne  se  trouve  constaté  par 
aucun  monument  législatif  avant  une  ordonnance  sur  les  assurances  rendue  à 
Barcelone  en  1455.  Antérieurement  à  cela,  les  Bôles  d^Oleron  rédigés  en  France, 
et  le  Consulat  de  la  Mer  rédigé  à  Barcelone,  étaient  des  recueils  de  coutumes 
relatives  au  commerce  maritime,  dans  lesquels  on  peut  bien  trouver,  comme 
du  reste  dans  quelques  lois  de  l'antiquité,  le  germe  de  plusieurs  idées  sur  les 
assurances,  telles  que  la  contribution  de  la  part  des  difTérents  chargeurs  à  une 
perte  faite  dans  un  intérêt  commun,  comme  celle  d'une  ancre  dans  certains  cas, 
mais  où  l'on  chercherait  vainement  les  premières  règles  du  contrat  d'assurance 
proprement  dit. 

Les  assurances  maritimes  sont  les  premières  dont  les  hommes  aient  reconnu 
Futilité,  et,  comme  nous  l'avons  vu,  ce  genre  d'assurance  ne  se  prête  pas  faci- 
lement à  l'association  mutuelle  ;  aussi,  ce  qu'on  voit  naître  d'abord,  c'est  le 
contrat  entre  un  assuré  d'une  part  et  un  assureur  de  l'autre,  celui-ci  promet- 
tant, moyennant  une  prime  fixe  reçue  d'avance,  d'indemniser  l'expéditeur  en 
cas  de  perte  du  navire  ou  de  la  marchandise  assurés.  C'est  ainsi  qu'en  prenant 
son  point  de  départ  dans  les  recherches  historiques,  au  lieu  de  le  prendre  dans 
l'analyse  du  principe  lui-même,  on  a  été  conduit  à  confondre  le  contrat  avec 
Vassurance  proprement  dite,  a  Nous  devons  insister  fortement,  dit  M.  Alauzet, 
sur  cette  circonstance,  qu*une  prime  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance.  9 
Ailleurs,  il  dit  que  c'est  à  tort  que  l'on  désigne;sous  le  nom  de  police  l'acte  par 
lequel  le  directeur  d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle  immobilière  recon- 
naît qu'une  personne  est  devenue  membre  de  la  société  ;  faisant  en  même 
temps  remarquer  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  la  part  contributive  de 
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chaque  a80ociédaus  les  pertei,  et  une  prime.  Noua  tomiii  voulu  qo*il  lût  < 
duit  par  le  rapprochement  de  ses  propres  idées  à  un  travail  plue  complet  sur 
le  principe  même  de  toute  assurance;  mais  nous  n'insisterons  pas  davantage 
sur  ce  point,  car  ce  serait  revenir  encore  une  fois  sur  le  reproche  général  qni 
a  été  fait  à  tous  les  Mémoires  présentés  à  TAcadémie. 

Ce  n^est  que  fort  tard  que  Ton  en  est  venu  à  appliquer  le  principe  dea  as- 
surances aux  incendies,  aux  ravages  de  la  grêle,  aux  accidents  qui  peuvent 
atteindre  la  vie  humaine;  aussi  les  assurances  que,  par  opposition  aux  assu- 
rances maritimes,  on  a  appelées  terrestres,  sont-elles  encore  sans  aucune  men- 
tion dans  nos  lois.  Les  contestations  qui  peuvent  naître  à  leur  occasion  sont 
jugées  sur  des  analogies  puisées  dans  les  dispositions  de  la  loi  maritime,  en 
interprétant,  en  outre ,  les  conditions  posées  par  les  parties  elleMnémeadans  le 
contrat,  et  surtout  en  appliquant  les  principes  étemels  de  Téquité. 

Ces  principes,  en  ce  qui  concerne  les  assurances,  sont,  du  reste,  d'une 
'grande  simplicité.  La  première  de  toutes  les  conditions  est  que  la  convention 
soit  faite  de  bonne  foi  ;  il  faut  que  Tassureur  ait  été  mis  à  même  de  bien  com- 
prendre et  de  bien  calculer  toutes  les  chances  qu'il  était  appelé  à  courir  ;  il 
fout  donc  qu*il  sache  tout  ce  que  sait,  à  cet  égard,  celui  qui  s'adresse  à  lui  ;  la 
moindre  réticence  de  la  part  de  l'assuré  suffit  donc,  lorsqu'elle  est  prouvée, 
pour  faire  déclarer  nul  tout  contrat  de  ce  genre.  Une  autre  règle  fondamentale 
prend  son  origine  dans  le  principe  même  de  l'assurance  :  il  s*agit,  avon^-oousdit, 
d'atténuer  les  conséquencesd'uneperte,  d'en  indemniserrassuré;déslorscelnhei 
ne  doit  jamais  trouver  dans  l'accident  qui  frappe  sur  l'assureur  une  oecasioo 
de  bénéûce,  et  c'est  là  ce  qui  établit  la  limite  précise  et  inflranchisaable  entre 
l'assurance  et  le  pari.  L'assureur  ne  parie  pas  cent  contre  un  que  ie  navire 
arrivera  à  sa  destination;  mais,  moyennant  un  1  pour  iOO  de  prime,  il  s^ea- 
gage  i  indemniser  l'assuré,  en  cas  de  perte,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée;  s'il  n'y  a  que  perte  partielle,  avarie,  il  rembourse  seulement  ce  quia 
été  ainsi  compromis,  et  en  cas  de  perte  totale,  il  ne  paye  jamais  au  delà  die  ce 
qui  a  été  réellement  perdu;  si  la  somme  assurée  excédait  la  somme  exposée, 
il  y  aurait  de  droit  résiliation  du  contrat  pour  tout  cet  excédant  Tout  ce  qu'on 
assuré  réussirait  à  faire  payer  au  delà  de  la  perte  réelle  qu'il  a  éprouvée,  serait 
de  sa  part  un  vol. 

Ces  règles  fondamentales  sont  d^ordre  fmblie  et  doivent  être  appliquées  par 
les  Juges,  quelles  que  puissent  être  les  conventions  contraires  des  parties  ;  ell«f 
sont  communes  à  toutes  les  assurances,  même  à  celles  sur  la  vie  bumaine,  et 
un  exemple  frappant  en  fournira  la  preuve.  La  forme  la  plus  simple  de 
l'assurance  sur  la  vie  est  celle  qui  porte  sur  le  cas  de  mort,  en  indemnisant 
un  survivant  des  avantages  matériels  qu'aurait  pu  lui  donner  la  durée  de  la 
vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  a  été  faite  l'assurance.  L'homme  qui 
par  son  talent  et  par  son  travail  fait  vivre  sa  famille  peut,  par  le  sacrifice 
d'une  prime  annuelle,  assurer  des  moyens  d'existence  à  la  veuve  qui  lui  sur> 
vivrait.  De  même,  un  créancier  qui  n'a  pour  garantie  de  son  remboursement 
futur  que  le  talent  et  le  travail  de  son  débiteur,  et  qui,  par  conséquent,  per- 
drait tout  par  la  mort  prématurée  de  celui-ci,  peut  se  garantir  contre  cette 
éventualité  au  moyen  d'une  assurance.  Mais  dans  aucun  cas  on  ne  saurait  dé- 
tourner le  contrat  de  son  but  en  le  changeant  en  un  simple  pari. 

*  Le  Parlement,  dit  M.  Alauzet,  vota,  à  la  mort  de  Pitt,  les  fonds  nèœasaires 
pour  payer  ses  dettes  ;  un  créancier  désintéressé  par  ce  moyen  voulut  i 
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molM  recevoir,  en  outre,  de  la  compagnie  le  montaot  de  la  dette  quMI  avait 
lait  atsarer  sur  la  vie  de  Pitt  ;  il  fut  repoussé  avec  justice,  puisque  Tassurance 
aurait  été  pour  lui,  par  ce  moyen,  une  source  de  gain.  » 

C'est  parce  qu'on  n'avait  pas  su  encore  faire  la  distinction  de  ce  qui  était 
assurance  proprement  dite  de  ce  qui  n'est  que  simple  pari,  que  les  assurances 
aur  la  vie  avaient  été  prohibées  sous  l'ancienne  législation,  et  qu'elles  n'ont 
pas  même  acquis  encore  chez  nous  les  grandes  lettres  de  naturalisation  aux- 
quelles elles  ont  de  si  justes  droits,  par  le  bien  moral  et  matériel  qu'elles  pro- 
duisent toutes  les  fois  qu'elles  sont  maintenues  dans  la  stricte  application  des 
principes  qui  leur  servent  de  base. 

La  première  institution,  par  ordre  de  date,  qui  ait  souscrit  des  assurances 
sur  la  vie,  est  la  Société  des  Amis  (Amicable  society),  fondée  en  Angleterre 
par  une  charte  de  la  reine  Anne,  en  4706;  mais  ses  opérations  étaient  encore 
renfermées  dans  un  cercle  fort  étroit.  Les  progrès  de  ce  genre  d'établissement 
ne  datent  réellement  que  de  la  fondation  dans  le  même  pays  de  la  Société 
Équitable  (Equitable  society),  en  1762. 

Les  assurances  de  cette  nature  étant  basées  sur  les  chances  de  durée  plus 
ou  moins  longue  de  la  vie  des  hommes,  ne  pouvaient  se  développer  que  lorsque 
le  mode  de  calculer  les  probabilités  aurait  été  trouvé,  et  ce  calcul  lui-même 
ne  pouvait  encore  amènera  des  résultats  un  peu  certains  qu'en  l'établissant 
sur  les  données  statistiques  que  pourraient  fournir  des  registres  de  naissances 
et  de  décès  régulièrement  tenus,  et  consultés  ensuite  avec  discernement. 
'  C'est  à  Fermât,  Pascal,  Jacques  Rernouilly,  Moivre,  Lambert,  Euler  et  La- 
grange,  que  Ton  doit  la  doctrine  des  probabilités,  qui  était  entièrement  incop- 
nue  des  anciens.  Longtemps  environnée  d'obscurité,  cette  théorie,  a  dit 
M.  Francœur,  a  éprouvé  de  vives  contradictions,  et  ce  n'est  que  depuis  les 
travaux  de  Condorcet,  D.^  Bernouilly  et  Laplace  qu'elle  a  définitivement  pris 
rang  dans  la  science. 

Dès  1746  Deparcieux  avait  publié  des  recherches  intéressantes  sur  la  durée 
de  la  vie  humaine,  et  indiqué  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  dresser  les 
tables  indiquant  les  chances  de  mortalité.  Les  tables  qu'il  a  lui-même  établies 
diaprés  sa  méthode,  en  se  servant  des  listes  des  tontines  en  France  et  les  contrô- 
lant parleur  comparaison  avec  des  nécrologes  ou  registres  mortuaires  de  quel- 
ques maisons  religieuses,  sont  encore  en  usage.  Kersseboom  s'est  servi  égale^ 
ment  du  dépouillement  des  registres  de  certaines  annuités  f  iagères  en  Hollande. 
Duvillard  a  pris  pour  point  de  départ  les  résultats  généraux  des  mouvements 
de  la  population  dans  tout  le  royaume,  ce  qui  présente  des  chances  de  mortalité 
plus  grandes  que  les  chances  ordinaires  de  la  classe  plus  soigneuse  qui  a  seule 
recours  aux  assurances.  Halley  forma  sa  table  d'après  les  observations  faites  sur 
les  décès  de  la  ville  de  Breslau,  en  Silésie.  On  s'est  servi  également  du  dépouil- 
lement de  registres  tenus  à  Londres,  à  Northampton,  etc.  Wargentin  a  mis  à 
profit  avec  beaucoup  de  discernement  les  données  recueillies  dans  tout  le 
royaume  de  Suède.  Muret  a  fait  ses  calculs  sur  les  registres  tenus  dans  quarante- 
trois  paroisses  du  canton  de  Vaud,  en  Suisse. 

Malgré  cette  abondance  de  renseignements  fournis  par  la  science,  il  y  a  ^core 
beaucoup  d'incertitude  dans  les  opérations  d'assurances  sur  la  vie  humaine; 
les  compagnies  se  guident  encore  par  le  tâtonndhient  et  en  faisant  usage  simul- 
tanément des  dififérentes  tables  qui  viennent  d'être  indiquées.  Les  résultats 
obtenus  par  les  compagnies  françaises  qui  se  sont  établies  les  premières  n'au- 
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contrat,  et  surtout  en  appliquant  les  principes  éterr  mer 

Ces  principes,  en  ce  qui  concerne  les  assurant  îcdor 
fçrande  simplicité.  La  première  de  toutes  les  cond  oinpost 
soit  faite  de  bonne  foi  ;  il  faut  que  l'assureur  ait  i  rindemr 
prendre  et  de  bien  calculer  toutes  les  chances  »  vie  parti» 

faut  donc  qu'il  sache  tout  ce  que  sait,  à  cet  éga*  -  prévoyanci 
moindre  réticence  de  la  part  de  Tassuré  suffit  île  cas  deim 
pour  faire  déclarer  nul  tout  contrat  de  ce  genr  me  pour  ce  qi 
prend  son  origine  dans  le  principe  môme  de  Tr  iférées.  Un  père, 
d  atténuer  les  conséquencesd'uneperte,d*en'  'è'agc  à  payer  m 
n<»  doit  jamais  trouver  dan^  l'accident  qui  a*çoive  une  dot  di 
de  bénéiice,  et  c'est  là  ce  qui  établit  la  lir  remplacement  milita 
l'assurance  et  le  pari.  L'assureur  ne  pa*  .tvtâge  les  sommes 
arrivera  à  sa  destination;  mais,  moyenn  ^t-r verse, sous  les mci 
gage  à  indemniser  l'assuré,  en  cas  de  p  ../flU^»  s**l  arrive  à  1  àg 
assurées  ;  s'il  n'y  a  que  perte  partielle,  r  '.,.:•.  J'une  rente  viagère  c 
été  ainsi  compromis,  et  en  cas  de  per'  A^on  des  avantages  que 
qui  a  été  réellement  perdu;  si  la  sor  '^.:^^^  <*«  retraites deui 
il  y  aurait  de  droit  résiliation  du  con  •':  i^fondé  à  dénier  à  de  s^^i 
assuré  réussirait  à  faire  payer  au  d(  •'^^j^Jacemenls  viagers  ne  1 
de  sa  part  un  vol.  -'^jrJu  sujet  ait  dû  être  tr 

Ces  règles  fondamentales  sont     ',  *  ;,tHivragt*  qui  s'occupait  p 
lesjuges,  quelles  que  puissent  et  y- 
sont  conununes  à  toutes  iesassi   *;  ^mr  les  compagnies  d*assu 


un  exemple  frappant  en  fou  •y'^^.  par  l'action  que  ces  op 
l'assurance  sur  la  vie  est  cell-  y'/^^Tla  moralité  des  classes 
un  survivant  des  avantages  r  /^- ^ijiinement,  sans  doute,  à 
vi(Mle  la  personne  sur  la  tôti  /,/^i  l'avance  sur  une  nialiî 


par  son  talent  et  par  son 


y  iF  f^nt  vaste  pour  donner  li 
d'une  prime  annuelle,  assi  jjiv^^  mieux  qii 

vivrait.  De  même,  un  cré   \i\  *' ...  .«iiilf  à  ses  premiers  Irava 
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ITIQUE  DES  FEMMES, 

U'A  NOS  JOURS, 
et  politiques  dans  sa  séance  du  28  mai  1S42, 
LABOULAYE». 


morales  et  politiques  proposa  pour  sujet 


cccssion  des  iemmcs  dans  Tordre  civil  et 
s  différents  peuples  de  l'Europe,  au  moyen 

I,  une  question  immense,  à  la  solution  de  la- 
Kcourir  rhistoirc,  la  philosophie  et  la  jurispru- 
lion  des  femmes  dans  le  moyen  âge,  disait  M.  Mi- 
concours  ouvert  par  TAcadémie  ',  se  rattache 
Il  des  différents  peuples  de  TEurope,  mais  à  des  lé- 
Ht  Tesprit  et  les  dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
^nombreuses  selon  les  diverses  époques  du  moyen 
l'Europe,  et,  dans  la  même  époque  et  le  même  pays, 
les  qu'il  était  destiné  à  régir.  En  faisant  connaître  la 
lible  dans  rhérédité;domestiquc,  il  touche  à  la  condition 
bire  de  la  famille,  au  sort  de  la  propriété  et  aux  consé- 
ïu  principe  patrimonial,  dont,  en  général,  a  dépendu  la 
Verainetés  pendant  le  moyen  âge.  Il  off're  de  plus  à  recher- 
bn  des  lois  ou  les  régies  consacrées  par  Tusage,  pendant  cette 
^ne  peuvent  pas  être  ramenées  à  quelques  sentiments  fonda- 
^nature  humaine,  à  quelques  besoins  constants  de  la  société 
^on  peut  môme  dire  au  fond  du  problème  historique,  se  trouve 
In  problème  philosophique  non  moins  important  à  étudier,  et 
laissance  doit  influer  d  une  manière  décisive  sur  l'explication  de- 

it,  Porganisation  de  la  famille  et  les  vicissitudes  presque  invariables 
)uve  lorsqu'elle  n'est  point  troublée  dans  son  développement  rê- 
ne in-8,  18i3.  Paris,  chez  Joiibcrt,  rue  dos  Grès,  li,  et  chez  Durand,  rue 

rendu  des  travaux  de  Vjlcadémie  des  science»  morales  et  politiques,  par 
îi  Loiseau,  tome  I,  page  498. 

,  *-  Juillet  iUi.  i7 
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raient  même  encore  rien  de  bien  certain,  si  les  fonds  versés  par  Jet  i 
n'avaient  pas  été  par  elles  employés  en  acliats  d'immeubles,  dont  la  valeur 
s'est  beaucoup  accrue  depuis  lors. 

Du  reste,  les  compagnies  respectables,  telles  que  lUnion,  la  Compagnie  Géné- 
rale, et  la  France,  afin  de  donner  à  leurs  assurés  une  garantie  contre  ce  que  leurs 
conditions  pourraient  avoir  d'exagéré,  leur  accordent  une  part  dans  les  profits 
qui  peuvent  résulter  de  Tensemble  des  opérations.  Ce  mode  est  également 
suivi  en  Angleterre. 

Les  assurances  qui  nous  occupent  en  ce  moment  sont  établies  dans  la  double 
considération  des  chances  de  plus  ou  moins  de  durée  de  la  vie  humaine  et  de 
la  puissance  de  Tintérét  composé  d'un  placement  renouvelé  annuellement 
Une  compagnie,  lorsqu'elle  assure  une  certaine  somme  sur  la  vie  d^un  homme 
moyennant  une  prime  annuellement  payée,  doit  nécessairement,  un  jour  ou 
Tautre,  payer  le  montant  de  rassurance  ;  ce  qui  lui  importe  donc,  c'est  que  la 
durée  de  la  vie  ait  été  assez  longue  pour  que  les  intérêts  composés,  ajoutés  aux 
primes  reçues,  aient  pu  créer  un  capital  suffisant  pour  Tindemniser  du  paye- 
ment à  faire.  On  voit  dès  lors  que  les  assurances  sur  la  vie  participent  à  la  fois 
de  rassurance  proprement  dite  et  des  institutions  de  prévoyance. 

Dans  les  combinaisons  variées  de  Tassurance  pour  le  caê  de  mort  i\  y  a  assu- 
rance proprement  dite,  mais  il  n*en  est  pas  de  même  pour  ce  que  ron  appelle 
improprement  les  assurances  en  cas  de  vie  ou  différées.  Un  père,  à  la  naissance 
d'un  enfant,  verse  une  somme  fixe,  ou  s'engage  à  payer  une  prime  an- 
nuelle, pour  qu'à  Tâge  de  majorité  la  fille  reçoive  une  dot  déterminée,  ou 
pour  que  le  fils  soit  indemnisé  des  frais  de  remplacement  militaire,  avec  con- 
dition qu*en  cas  de  mort  de  l'enfant  avant  cet  âge  les  sommes  versées  soient 
acquises  à  la  compagnie.  Ou  bien,  un  ouvrier  verse,  sousjes  mêmes  conditions, 
un  capital  ou  des  primes  successives  pour  que,  s'il  arrive  à  Tâge  de  cinquante 
ans,  il  jouisse,  à  compter  de  cette  époque,  d*une  rente  viagère  déterminée.  Il  y 
a  dans  ces  stipulations  une  bonne  application  des  avantages  que  peut  procurer 
répargne  ;  on  y  entrevoit  le  germe  des  caisses  de  retraites  demandées  pour  les 
classes  ouvrières;  mais,  M.  Âlauzet  est  fondé  à  dénier  à  de  semblables  opéra- 
tions les  caractères  de  l'assurance.  Les  placements  viagers  ne  Tout  pas  davan- 
tage, et  Ton  conçoit  que  cette  partie  du  sujet  ait  dû  être  traitée  seulement 
d*une  manière  sommaire  à  la  fin  d*un  ouvrage  qui  s'occupait  plus  spécialement 
du  contrat  d'assurance. 

L'ensemble  des  opérations  faites  par  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
n'en  a  pas  moins  une  haute  importance,  par  l'action  que  ces  opérations  peuvent 
exercer  sur  le  bien-être  comme  sur  la  moralité  des  classes  laborieuses.  La 
législation  devra  se  compléter  prochainement,  sans  doute,  à  cet  égard,  et  la 
discussion  a  besoin  d'être  éclairée  à  l'avance  sur  une  matière  si  neuve  et  si 
délicato.  11  y  a  là  un  sujet  sufllsamment  vaste  pour  donner  lieu  à  un  ouvrage 
spécial  fort  important  ;  M.  Isidore  Alauzet  pourrait  mieux  que  tout  autre  Ten- 
treprendro,  en  donnant  ainsi  une  suite  à  ses  premiers  travaux. 

IIukâce  SAY. 
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RECHERCHES 

SDR 

LA  CONDITION  CIVILE  ET  POLITIQUE  DES  FEMMES, 

DEPUIS  LES  ROMAINS  JUSQU'A  NOS  JOURS. 

IMflMHre  («nronné  par  TAcadàue  des  Sciences  morales  et  politiques  dans  sa  séance  da  28  nai  1 S42, 

PAR  EDOUARD  LABOULAYE'. 


En  4840,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  proposa  pour  sujet 
de  prix  la  question  suivante  : 

a  Tracer  l'histoire  du  droit  de  succession  des  femmes  dans  l'ordre  civil  et 
a  dans  Tordre  politique,  chez  les  différents  peuples  de  l'Europe,  au  moyen 
a  âge.  » 

C'était  là  un  sujet  magnifique,  une  question  immense,  à  la  solution  de  la- 
quelle devaient  également  concourir  l'histoire,  la  philosophie  et  la  jurispru- 
dence.—  a  Le  droit  de  succession  des  femmes  dans  le  moyen  âge,  disait  M.  Mi- 
gnet  dans  son  rapport  sur  le  concours  ouvert  par  l'Académie  *,  se  rattache 
Don-seulement  à  l'état  social  des  différents  peuples  de  l'Europe,  mais  à  des  lé- 
gislations antérieures,  dont  Pesprit  et  les  dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
il  présente  des  variations  nombreuses  selon  les  diverses  époques  du  moyen 
âge  et  les  divers  pays  do  l'Europe,  et,  dans  la  même  époque  et  le  même  pays, 
il  diffère  selon  les  classes  qu'il  était  destiné  à  régir.  En  faisant  connaître  la 
part  du  sexe  le  plus  faible  dans  l'hérédité^domestique,  il  touche  à  la  condition 
des  femmes,  à  l'histoire  de  la  famille,  au  sort  de  la  propriété  et  aux  consé- 
quences politiques  du  principe  patrimonial,  dont,  en  général,  a  dépendu  la 
possession  des  souverainetés  pendant  le  moyen  âge.  Il  offre  de  plus  à  recher- 
cher si  la  disposition  des  lois  ou  les  règles  consacrées  par  Tusage,  pendant  cette 
période  confuse,  ne  peuvent  pas  être  ramenées  à  quelques  sentiments  fonda- 
mentaux de  la  nature  humaine,  à  quelques  besoins  constants  de  la  société 
civile.  A  côté,  on  peut  même  dire  au  fond  du  problème  historique,  se  trouve 
ainsi  caché  un  problème  philosophique  non  moins  important  à  étudier,  et 
dont  la  connaissance  doit  influer  d'une  manière  décisive  sur  l'explication  de- 
mandée. 

a  En  effet,  l'organisation  de  la  famille  et  les  vicissitudes  presque  invariables 
qu'elle  éprouve  lorsqu'elle  n'est  point  troublée  dans  son  développement  ré- 

»  Un  volume  in-8,  1843.  Paris,  chez  Jonbcrt,  rue  des  Grès,  U,  et  chez  Durand,  rue 
des  Grès,  S. 

*  Càmpu-rendu  d$$  travaux  de  Py^eadémie  des  seienee»  morale»  et  politiques,  par 
MM.  Vergé  et  Lolsean,  tome  I,  page  498. 
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gulier  par  des  accidents  violents  et  extérieurs;  le  sort  de  la  propriété  et 
les  caractères  successifs  qu'elle  revêt,  la  formation  graduelle  de  l'ttat  lui- 
même,  qui  a  une  si  grande  influence  sur  la  propriété  et  la  transmission, 
sur  la  famille  et  son  organisation,  ne  proviennent  point  des  caprices  des 
peuples,  et  dépendent  au  contraire  des  lois  sages  que  Thumanité  a  reçues  de  U 
Providence  suprême,  et  qu'elle  suit  sans  s'en  écarter,  et  souvent  sans  s'en 
douter.  Ainsi,  les  origines  des  législations  relatives  aux  successions  féminioes 
dans  le  moyen  flge;  les  caractères  civils  et  politiques  que  ces  successioDs  ont 
tour  à  tour  présentés;  les  sentiments  naturels  qui  ont  conduit  d^uno  manière 
si  constante  et  si  forte  à  l'équité  toujours  plus  grande  de  leur  partage,  et  qui, 
après  avoir  présidé  à  leurs  révolutions,  ont  commandé  leur  dernière  forme  : 
voilà  les  points  de  vue  qui  s'offraient  aux  concurrents,  les  questions  impor- 
tantes qu'ils  devaient  traiter  et  résoudre.  » 

Le  prix  a  été  remporté  par  M.  E.  Laboulaye,  dont  le  travail,  au  dire  de  l'A- 
cadémie, présente,  sur  la  situation  sociale  des  femmes  dans  le  cours  de  plus  de 
quinze  siècles,  et  sur  les  lois  qui  l'ont  régie,  le  plus  bel  ensemble  civil  qui  lit 
été  otîert  :  éloge  mérité  et  que  le  public  a  ratifié  par  ses  sufTrages. 

Dans  son  travail,  M.  E.  Laboulaye  a  élargi  le  cadre  déjà  si  Tasle  qu'il  avaità 
remplir,  en  généralisant  le  sens  du  mot  êuccession.  L'Académie  avait  demaiidé 
l'bistoire  du  droit  de  succession  des  femmes,  c'est-à-dire  des  droits  des  femmes 
dans  la  succession  directe  et  béréditaire.  Mais  donnant  au  mot  iuccesêian  une 
signification  plus  large,  Tauteur  entend  par  là  a  Toute  libéralité  qui  nous  vient 
d'une  personne,  parente  ou  alliée,  soit^du  vivant,  soit  après  le  décès  de  cette 
personne,  toutes  les  fois  que  cette  libéralité  n*est  pas  un  simple  caprice  do 
donateur,  mais  une  disposition  de  la  loi  ou  un  usage  qui  a  pris  avec  le  temps 
toute  la  force  d'une  loi.  »  Dans  ce  cadre  venaient  dès  lors  se  ranger,  à  côté  de  II 
succession  ab  intestat^  la  dot  donnée  par  le  père,  la  donation  à  cause  de  noces» 
lemorgengabe  du  droit  germanique,  le  douaire  des  coutumes,  le  don  mu- 
tuel, la  part  donnée  par  la  loi  soit  dans  la  succession  du  mari,  soit  dans  les  t^ 
quéts,  en  un  mot,  toutes  les  conséquences  de  la  capacité  de  recevoir  à  titre 
gratuit,  telle  qu'elle  était  reconnue  ou  accordée  aux  femmes  par  les  législations 
du  moyen  Âge  et  par  celles  qui  les  avaient  précédées  et  préparées. 

Ainsi  envisagé  et  traité  dans  des  proportions  aussi  larges,  le  sujet  proposé 
par  l'Académie  n'était  plus  seulement  Tliistoire  de  la  succession  des  femmes: 
il  devenait  Thistoire  complète  de  leur  condition,  puisqu'il  s'agissait  de  redier- 
cher  quels  avaient  été  leurs  droits  dans  les  diverses  positions  qu^elles  occu- 
pent dans  la  famille  comme  filles,  comme  sœurs  ou  parentes,  comme  femmes, 
comme  veuves  et  comme  mères;  et  de  déterminer  leurs  droits  dans  TÊtatcn 
comparant  la  succession  politique  à  la  succession  civile,  et  en  montrant  U 
position  de  la  femme  dans  l'État  presque  toujours  subordonnée  à  sa  position 
dans  la  famille,  et  modifiée  par  les  exigences  du  gouvernement  et  de  la  poli- 
tique. 

Ce  n'était  même  plus  Thistoire  de  leur  condition  dans  le  moyen  âge;  car,  pour 
faire  comprendre  ce  qu'elles  étaient  au  moyen  Âge,  sous  une  législation  daos 
laquelle  se  retrouvaient  à  dos  degrés  divers,  suivant  les  temps  et  les  lieux, 
rélément  germanique  et  Télément  romain,  il  fallait  nécessairement  remonter 
aux  origines,  demander  aux  lois  de  Rome  et  de  la  Germanie  des  explications  que 
seules  elles  pouvaient  donner;  et,  chargé  de  ces  précieux  trésors,  redescendre 
le  cours  des  siècles,  éclairer  de  lumières  nouvelles  les  temps  les  plus  obscufti 
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•'avancer  d*uti  pas  ferme  au  milieu  des  ruines  des  législations  qui  tombent 
et  à  travers  les  bases  des  législations  qui  s*élèvent;  montrer  en  passant  la 
cause  de  la  chute  des  unes  et  de  la  naissance  des  autres;  suivre  les  progrès 
de  la  civilisation  qui,  lorsqu'elle  a  mis  le  pied  sur  une  terre,  marche  toujours, 
quelquefois  lentement,  mais  qui  ne  s'arrête  jamais;  et  enfin  se  reposer  au 
milieu  des  temps  plus  heureux  dus  à  des  lois  plus  naturelles,  qui  sont  elles- 
mêmes  le  produit  du  temps,  de  Texpérience  et  des  progrès  que  Thumanité 
ftiit  sans  cesse  vers  ce  qui  est  juste,  c'est^-dire  vers  ce  qui  est  conforme  au 
bien  général  et  aux  lois  immuables  de  la  sociabilité.  Un  pareil  tableau  de- 
venait rhistoire  de  la  condition  des  femmes  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos 
jours. 

On  pressent  combien  ces  recherches  doivent  offrir  d'intérêt;  elles  en  ofl^nt 
d'autant  plus  que  le  sujet  était  complètement  neuf,  et  que,  si  les  historiens, 
les  jurisconsultes  et  les  éruditsen  avaient  touché,  en  passant,  quelques  faces, 
aucun  ne  l'avait  traité  dans  son  ensemble.  Et  cependant,  en  y  regardant  de 
près,  faire  l'histoire  de  la  condition  des  femmes,  c'est  faire  l'histoire  de  la 
civilisation  sous  un  de  ses  points  de  vue  les  plus  intéressants. 

Il  y  a,  en  effet,  une  chose  digne  de  remarque  et  dont  on  est  frappé  quand 
on  suit  les  développements  des  droits  des  femmes  à  partir  des  premiers  temps 
de  Rome  jusqu'au  dernier  état  de  la  législation  romaine  sous  Juslinien ,  et  en- 
suite depuis  la  conquête  et  l'établissementides  peuples  d'origine  germanique 
jusqu'aux  temps  modernes  :  c'est  la  similitude  du  point  de  départ,  dans  ces 
deux  périodes  successives,  de  la  marche  des  faits  et  des  institutions,  et  enfin 
du  résultat  définitif.  Il  y  a  sans  doute  des  dissemblances  dans  les  détails,  des 
diflérences  dans  les  causes  secondaires  ;  mais,,  vues  dans  leur  ensemble,  ces  deux 
périodes  partent  du  même  point,  suivent  la  même  voie,  arrivent  au  même 
but;  dans  Tune  et  dans  l'autre,  les  droits  des  femmes  s'étendent  et  se  déve- 
loppent dans  la  mesure  du  progrès  de  la  civilisation,  et  indiquent  d'une  ma- 
nière certaine,  sous  ce  rapport,  l'état  économique  de  la  société. 

Au  commencement  de  la  société  romaine,  la  femme  est  sous  la  puissance 
du  père  de  famille,  toujours  placée  sous  la  tutelle  de  quelqu'un  ;  dans  une  fa- 
mille artificielle  où  elle  est  tantôt  sœur  de  ses  fils,  tantôt  fille  de  son  mari,  et 
qui  est  substituée  à  la  famille  naturelle.  Mais  peu  à  peu  la  famille  naturelle 
reprend  ses  droits,  gagne  du  terrain  à  mesure  que  la  civilisation  se  déve- 
loppe; les  femmes  deviennent  capables  de  posséder,  d'hériter,  et  enfin,  dans 
le  dernier  état  de  la  législation  romaine,  parviennent  aux  droits  des  hommes 
en  matière  de  propriété. 

Dans  la  famille  germanique,  la  femmeTest  également  placée  sous  l'autorité 
perpétuelle  du  chef  de  la  famille,  qu'il  soit  père,  mari,  fils  ou  plus  proche  pa- 
rent du  mari,  et  entièrement  exclue  de  la  succession  territoriale.  Mais  après 
rétablissement  des  peuples  germaniques  sur  les  débris  de  l'empire  romain, 
quand,  sous  la  double  influence  des  idées  chrétiennes  et  de  l'élément  romain, 
U  civilisation  se  fit  une  place  tous  les  jours  plus  grande,  les  principes  du  droit 
germanique  s'affaiblirent  à  leur  tour  et  finirent  par  disparaître  après  avoir 
été  remplacés  par  le  droit  féodal,  le  droit  coutumier,  et  enfin  par  notre  légis- 
lation nïodeme. 

C'est  que  dans  les  temps  barbares  ou  héroïques,  comme  les  appelle  Vico,  où 
la  sûreté  dépend  de  la  force,  l'homme  qui  tient  l'épée  et  qui  protège  est  tout 
tandis  que  la  femme,  qui  a  besoin  de  protection,  n'est  rien  ;  mais  la  force 
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perd  de  son  empire  à  mesure  que  la  civilisation  rétabli!  Fautorlté  mé- 
connue du  droit  et  de  la  raison.  Quand  il  y  a  autre  chose  à  faire  que  com- 
battre et  élever  les  enfants  pour  la  guerre  et  les  combats,  quand  la  société  de- 
vient pacifique,  la  femme  y  marque  sa  place  et  devient  quelque  chose.  Elle 
marche  à  côté  de  l'homme  aux  conquêtes  industrielles  et  commerciales,  et 
possède  une  part  légitime  dans  les  richesses  qu'elle  a  concouru  à  créer,  à  ac- 
croître et  à  conserver. 

Tel  a  été  le  développement  des  faits  dans  les  temps  anciens  comme  dans  les 
temps  modernes.  Sans  doute,  dans  les  siècles  qui  viennent  de  s'écouler  et 
qui  ont  préparé  celui  où  nous  vivons,  les  faits  on  été  plus  considérables,  et  au- 
jourd'hui les  effets  de  la  civilisation  sont  plus  marqués  qu'ils  ne  le  furent 
jamais  dans  les  temps  romains  ;  mais  la  différence  se  trouve  dans  les  propor- 
tions plutôt  que  dans  la  nature  même  des  choses. 

C'est  un  grand  spectacle  que  celui  de  la  marche  incessante  de  la  civilisa- 
tion, tant  qu'elle  n'est  pas  arrêtée  par  un  de  ces  bouleversements,  véritables 
cataclysmes  sociaux  qui  replongent  le  monde  dans  les  ténèbres.  Quand  on 
songe  à  ce  fait  providentiel  qu'on  appelle  la  civilisation,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  comparer  l'ordre  moral  à  Tordre  physique.  L'humanité,  avant  la  civilisation 
c^estle  monde  dans  le  chaos,  c'est  la  terre  encore  couverte  parles  eaux.  Peu  à 
peu  les  eaux  se  retirent  et  s'évaporent,  et  la  pointe  aride  des  hautes  montagnes 
paraît  seule  à  leur  surface;  les  eaux  s'abaissent  encore,  et  en  découvrent  les 
flancs  moins  stériles  ;  elles  se  retirent  toujours  devant  la  volonté  suprême  qui 
fait  rentrer  les  fleuves  dans  leur  lit,  les  mers  dans  leurs  rivages,  et  les  plaines 
fertiles  sont  éclairées  par  les  rayons  du  soleil. 

De  même,  l'humanité  plongée  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie  s'en  dégage 
graduellement,  et  d'abord  avec  peine  ;  ses  premiers  pas  sont  lents,  ses  efforts 
presque  stériles,  ses  progrès  isolés;  bientôt  elle  gagne  du  terrain,  les  points 
qu'elle  occupe  s'étendent,  se  rapprochent,  se  confondent,  et  le  monde  moral  est 
éclairé  par  le  flambeau  do  la  civilisation. 

Mais  le  monde  moral  comme  le  monde  physique  a  besoin  d'être  fécondé 
par  le  travail  et  par  l'intelligence.  Dans  ce  travail  commun,  chacun  a  son  lot, 
chacun  doit  supporter  la  chaleur  du  jour,  et  la  femme  n'est  pas  plus  exempte 
que  l'homme  des  devoirs  que  la  civilisation  impose  en  retour  de  ses  bienfaits. 
Selon  la  loi  de  la  nature,  comme  selon  la  loi  civile,  les  charges  sont  com- 
munes, les  proflts  doivent  être  communs.  Si  les  lois  politiques  et  sociales, 
d'accord  en  ce  point  avec  la  nature,  attribuent  à  Thomme  la  suprématie  du 
pouvoir,  du  commandement  et  de  la  capacité  civile,  la  loi  naturelle,  dont  la 
voix  ne  se  fait  jamais  mieux  entendre  que  lorsque  la  civilisation  fait  taire  les 
prétentions  de  la  force,  appelle  la  femme  au  partage  des  droits  de  propriété, 
et  donne  pour  base  à  la  famille  les  sentiments  innés  qui  parfois  sommeillent 
dans  le  cœur  de  l'homme,  mais  qui  flnissent  toujours  par  se  réveiller. 

Ces  réflexions,  qui  me  sont  suggérées  parle  travail  de  M.  Laboulaye,  en  mon- 
trent l'esprit.  Je  no  puis  le  suivre  dans  ses  développements;  je  crois  qu*il  me 
suffit  d'avoir  indiqué  les  conclusions  qu'on  peut  en  tirer,  pour  inspirer  à  tous 
ceux  qui  aiment  à  s'éclairer  sur  les  questions  sociales  le  désir  de  lire  son  ou- 
vrage. Ils  y  trouveront  une  vaste  érudition  jointe  à  une  raison  droite  et  pure, 
qui  parle  un  langage  simple  et  correct,  parfaitement  approprié  à  la  nature  et  à 
la  sévérité  du  sujet. 

G.  MASSÉ. 
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Des  chemins  de  fer.  Une  opinion  sur  leur  organisation  en  service  public^  par 
E.  Blanc,  de  la  maison  Blanc  et  compagnie.  Paris,  chez  Bouquillard,  216,  rue 
Saint-Martin. 

€  C'est  un  adversaire  des  chemins  de  fer....  s'empresseront  de  dire  ceux  qui  se 
les  veulent  approprier,  et  auxquels  je  viens  les  disputer  dans  l'intérêt  de  mon  pays, 
dans  le  mt>fi,  dans  celui  de  tous  les  travailleurs.  » 

Ceci  est  le  début  de  M.  Blanc,  et,  en  vérité,  ses  lecteurs  ont  bien  le  droit  de  lui 
reprocher  la  peine  qu'il  a  prise  de  se  disculper  de  Taccusation  d'être  un  adversaire 
des  chemins  de  fer,  car  il  sufSt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  sa  brochure  pour  être 
rassuré  complètement  à  cet  égard,  pour  être  convaincu  même  qu'il  est  un  admira- 
teur assez  sincère  et  un  partisan  assez  dévoué  de  «  ce  nouvel  outil  de  travail  »,  pour 
avoir  conçu  le  projet  d'en  réclamer  le  monopole  au  profit  des  anciennes  entreprises 
de  transport,  qu'il  représente  d'ailleurs  d'une  manière  si  honorable. 

Ce  n'est  rien  moins,  en  effet,  qu'un  système  nouveau  et  un  véritable  monopole  de 
fait  au  profit  de  quelques  maisons,  dont  la  sienne  est  l'une  des  plus  importantes,  que 
M.  Blanc  propose  de  substituer  aux  systèmes  de  concession  entière,  de  fermage,  ou 
même  d'exploitation  par  l'État. 

S'il  fallait  l'en  croire,  tous  ces  systèmes  seraient  également  funestes,  également 
contraires  «  aux  vrais  et  salutaires  principes,  dont  la  place  est  usurpée  par  les  fausses 
maximes  du  laissez  faire  et  laissez  passer  ;  maximes  fatales  d'une  fausse  écono- 
mie sociale,  qui  sont  aux  saines  maximes  de  la  vraie  liberté  commerciale  comme  la 
licence  est  à  la  liberté  politique,  et  qui  pervertissent  fatalement  la  société  où  elles 
régnent  ;  si  elles  développent  les  instincts  de  l'homme,  ce  sont  les  mauvais,  ceux  de 
la  ruse  et  du  vol  ;  si  elles  poussent  les  arts  et  métiers  à  un  perfectionnement,  c'est  à 
celui  de  la  fausse  mesure,  delà  fausse  qualité,  de  la  sophistication.  > 

Du  moment  où  M.  E.  Blanc  se  place  à  un  pareil  point  de  vue,  il  n'est  point  sur- 
prenant qu'il  aperçoive  les  choses  sous  un  faux  jour,  qu'il  les  juge  défavorablement, 
qu'il  considère  par  exemple  la  concession  des  chemins  de  fer  comme  un  vol  ou  tout 
au  moins  comme  une  confiscation,  qu'il  prétende  que  le  droit  de  régler  les  tarifs  soit 
le  droit  de  ruiner  le  commerce  et  l'industrie,  de  réduire  les  populations  à  la  misère 
et  à  la  faim. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  discuter  de  semblables  jugements,  cela  serait 
aussi  inutile  pour  convaincre  M.  Blanc  de  son  erreur  que  superflu  pour  ceux  qui 
savent  combien  il  se  trompe,  c'est-à-dire  pour  tout  le  monde  ;  nous  préférons  dire 
ce  que  M.  Blanc  propose  de  mettre  à  la  place  de  ces  abominables  compagnies,  aussi 
bien  qu'à  la  place  du  gouvernement,  qui  vaut  encore  moins  (page  27  de  la  bro- 
chure). 

L'objet  de  sa  constante  sollicitude,  <  c'est  la  population  qui  vit  de  l'industrie  spé- 
ciale du  transport,  et  qui  s'en  trouve  dépossédée  violemment  sur  tous  les  points  »  ; 
ce  sont  surtout  <  les  entrepreneurs  de  transport  »  ({ui,  «  par  leur  nombre,  par  l'an- 
eienneté  de  leur  possession,  par  l'immensité  du  concours  qu'ils  ont,  dans  tous  les 
temps,  donné  au  développement  de  l'industrie  générale,  ont  acquis  le  droit  d'in- 
scrire leur  existence  sur  la  liste  de  celles  que  l'on  ne  brise  pas  sans  égards^»  ;  quant 
aux  messageries;  aux  postes,  aux  aubergistes,  qui  sont  bien  pour  quelque  chose 
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aussi  dsDs  l'industrie  des  transports,  il  n'en  est  que  fort  peu  ou  point  du  tout  i 
tion. 

Voici  en  effet  le  système  que  propose  M.  E.  Blanc;  on  verra  que  s'il  est  favorable 
au  roulage,  même  aux  messageries  dont  il  ne  parle  eependant  pas,  il  n*en  ruine  pas 
moins  les  postes  et  les  aubergistes,  tout  aussi  bien  que  pourrait  le  Caire  une  compa- 
gnie ordinaire  de  chemins  de  fer. 

D'après  Fauteur,  le  gouvernement  étant  incapable  d'exploiter  les  chemins  de  fer, 
et  les  compagnies,  si  on  les  leur  donne,  devant  les  constituer  à  leur  profit  à  Pétat  de 
monopoles  contraires  à  l'intérêt  public,  il  faut  tout  à  la  fois  enlever  les  chanlDi  de 
fer  au  gouvernement,  et  réduire  la  puissance  des  compagnies  de  manière  à  leur  ter 
la  puissance  de  faire  le  mal. 

Pour  cela: 

i<*  Faire  exécuter  tous  les  travaux,  y  compris  la  pose  de  la  voie,  aux  firali  du  Tié* 
sor; 

2«  Concéder  aux  compagnies  fermières  constituées  en  nom  eolUetify  c^eat-è-dire 
ayant  tous  leurs  administrateurs  solidairement  engagés  d'honneur  et  de  fortune,  la 
privilège  unique  du  remorquage, 

S^"  Enlever  par  conséquent  aux  compagnies  le  droit  d'effectuer  des  transports 
pour  leur  compte,  et  leur  substituer  la  concurrence  des  maisons  de  roulage,  aux* 
quelles  les  chemins  loueraient  à  forfait  des  plates-formes  propres  à  recevoir  dés  car- 
rioles toutes  chargées  ; 

4^  Supprimer  des  tarifs  la  classification  des  marchandises,  et  rendre  les  tarifs  inva- 
riables pendant  toute  la  durée  du  bail  ; 

S*"  Renoncer  au  prix  de  bail  stipulé  pour  le  Trésor,  en  faveur  d'une  réduction  du 
tarif  du  louage  des  plates-formes  ; 

6<»  Ne  fixer  les  délais  de  livraison  que  par  jour,  afin  de  réserver  aux  msiscms  de 
roulage,  dont  l'intervention  sera  indispensable  pour  la  location  des  plates-fomes,  les 
moyens  de  jouer  sur  les  délais. 

Ces  propositions  sont  claires,  et  leur  portée  facile  à  saisir. 

Les  maisons  de  roulage  conserveraient  leur  clientèle  d*aujourd'huî  et  la  serviraisnt 
comme  elles  le  font  maintenant  ; 

Les  tarifs  n'existeraient  comme  limites  de  prix  que  pour  le  roulage  vis-à-vis  des 
chemins  de  fer;  nullement  pour  le  roulage  vis-à-vis  du  public,  qui,  ne  pouvant  sV 
dresser  aux  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  marchandises,  serait  obligé  de  subir 
la  loi  des  intermédiaires  parasites,  des  joueurs  sur  délai,  qui  s'interposeraient  d^of- 
fioe  entre  le  négociant  et  la  voie  de  fer. 

Quant  aux  compagnies  qui  feront  le  remorquage,  quant  à  l'État  qui  aura  supporté 
toutes  les  dépenses  ;  —  les  premières  seront  payt^es  comme  les  maîtres  de  postes,  à 
tant  par  relais  ;  —  et  pour  ce  qui  est  du  second,  du  Trésor,  il  ne  recevra  absolument 
rien,  car  on  supprime  pour  lui  toute  rémunération  directe,  tout  prix  de  bail,  en  dé- 
truisant les  profits  des  compagnies,  et  toute  rémunération  indirecte,  en  rendant 
presque  impossibles  les  développements  de  la  circulation;  ceux  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles,  par  Tabandon  de  Toxploitation  réelle  à  ceux  qui  loueront  des 
plates-formes  :  au  roulage  pour  les  marchandises,  aux  messageries  pour  les  voya- 
geurs ;  car  du  moment  où  l'on  serait  entré  dans  ce  système,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  refuser  aux  uns  ce  que  Ton  aurait  accordé  aux  autres. 

Les  vues  de  M.  Blanc  sont  trop  éloignées  des  nôtres  pour  que  nous  entreprenioos 
de  les  discuter  dans  le  cadre  étroit  dont  nous  disposons  ici  ;  pour  ceux  d'ailleurs  qui 
les  partagent,  aussi  bien  (|ue  pour  ceux  qui  professent  nos  opinions  en  cette  matière, 
l'exposé  succinct,  mais  rigoureusement  exact  que  nous  venons  d'en  faire,  suffira 
pour  les  édifier.  Quant  aux  esprits  flottants,  qui  ont  besoin  d'une  étude  approfondie 
et  de  longs  développements  avant  de  se  décider  pour  ou  contre  un  système,  nous  les 
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engageons  à  lire  la  brochure  de  M.  Ë.  Blanc,  qui  cause  une  certaine  sensation  dans  le 
publie  :  à  défaut  de  justice  envers  ses  adversaires,  d^mpartialité  à  leur  égard,  et  sur- 
tout de  saines  idées  d'application,  ils  y  trouveront  beaucoup  d'esprit,  de  chaleur  et 
de  Terve,  qui  parviennent  du  moins  à  distraire,  s'ils  n'ont  pas  le  don  de  convaincre. 

Ao.  B.  (des  V.). 

Le  ZoLLVEREiMSBLATT ,  joumal  hebdomadaire  rédigé  par  un  des  prohibitionnistes 
les  plus  distingués  de  rÂllemagoe,  contient  dans  son  numéro  du  15  avril  dernier  un 
morceau  sur  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  M.  List,  le  rédacteur  du  Zollvereinsblatl,  voit  dans  ce 
projet  un  hommage  rendu  aux  doctrines  qu'il  défend  depuis  longtemps  avec  une  per- 
sévérance digne  d'une  meilleure  cause.  11  fait,  entre  autres,  remarquer  qu'un  pays  qui 
a  des  prétentions  à  une  haute  position  industrielle  doit  nécessairement  trouver  toutes 
les  machines  propres  à  ses  manufactures  dans  les  ateliers  indigènes,  et  que  M.  Cunin- 
Gridaine  fait  dès  lors  très-bien  de  proposer  la  surélévation  du  droit  sur  les  machines 
et  mécaniques  étrangères.  Cependant,  M.  List  convient  qu'une  pareille  mesure  aggra- 
vera la  situation  de  toutes  les  industries  qui  ont  besoin  de  machines.  La  contradiction 
est,  comme  on  voit,  on  ne  peut  plus  flagrante.  —  Mais  les  prohibitionnistes  ne  s'ef- 
frayent pas  de  si  peu,  et  ils  savent  très-bien  que  tout  dans  leur  système  est  dispen- 
dieux. 

Le  numéro  du  8  avril  contient  des  réflexions  sur  le  bill  anglais  des  manufactures. 
En  recherchant  le  remède  aux  maux  réels  ou  supposés  qu'on  attribue  à  l'industria- 
lisme britannique,  l'auteur  de  cet  article  pense  que,  pour  changer  la  situation,  il  fau- 
drait avant  tout  abaisser  les  taxes  à  l'entrée  et  surtout  décréter  la  libre  importation 
des  grains.  C'est  là  une  dérogation  complète  au  principe  que  défendent  habituellement 
les  rédacteurs  du  Zoîlvereinsblatt,  d'autant  plus  qu'ils  exigent  subsidiairement  d'im- 
menses sacrifices  des  capitalistes  et  des  propriétaires  du  sol.  Ils  veulent  ensuite,  pour 
compléter  la  mesure,  organiser  l'émigration  sur  une  grande  échelle,  et  ils  demandent 
que  l'Irlande  verse  ses  habitants  par  centaines  de  mille  dans  les  colonies  anglaises. 
Ces  avis  sont  très-faciles  à  donner,  mais  ils  nous  paraissent  fort  difficiles  à  réaliser. 

Le  même  numéro  contient  un  article  assez  intéressant  sur  la  situation  des  verreries 
du  nord-ouest  de  l'Allemagne.  Cette  industrie  s'est  considérablement  développée  de- 
puis une  trentaine  d'années.  Le  mouvement  a  commencé  à  Gernheim,  près  de  Peters- 
hagen  -,  il  s'est  étendu  dans  le  comté  de  Schaumbourg,  dans  la  Westphalie  et  dans  les 
provinces  rhénanes.  Les  fabriques  de  ces  deux  dernières  contrées,  et  particulière- 
ment celles  de  Rrengeldanz,  se  placent  en  tête  de  cette  importante  industrie.  Ces 
diflerentes  usines,  qui  fournissaient  de  notables  quantités  de  glaces  aux  États-Unis, 
ont  éprouvé,  depuis  l'élévation  du  tarif  américain,  un  certain  malaise  qui  a  ralenti  la 
fabrication.  Les  verreries  qui  se  sont  élevées  en  Belgique  ont  fait,  d'un  autre  côté,  une 
concurrence  assez  rude  aux  établissements  similaires  de  l'Allemagne.  Enfin  le  prix 
toujours  croissant  des  bois  dans  les  contrées  où  les  verreries  sont  établies  est  éga- 
lement une  cause  imminente  de  ruine  pour  ces  usines.  Telles  sont  du  moins  les  con- 
clusions de  l'auteur  de  l'article  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs. 

BiÉMOiRE  SUR  LA  SITUATION  POLITIQUE  ET  MILITAIRE  DE  l'Europe  ,  par  le  lieuteuant- 
général  comte  de  Girardin.  —  Un  volume  in-8°. 

Ce  Mémoire,  écrit  sous  l'impression  des  traités  de  i83i,  1835,  i84i  sur  le  droit  de 
visite,  renferme  des  détails  d'une  haute  importance  sur  l'état  de  la  marine  en  Eu- 
rope. S'appliquant  à  énumérer  les  causes  qui  ont  concouru  à  hâter  ou  à  retarder  le 
développement  de  cette  puissance  chez  les  diverses  nations  qui  se  sont  partagé  l'Eu- 
rope après  la  chute  de  l'empire  romain,  M.  de  Girardin  a  tracé  d'une  main  ferme 
l'histoire  maritime  de  chacune  de  ces  nations.  Suivant  pas  à  pas  les  progrès  de  la 
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marine  anglaise,  dont  Tinfluence  a  eu  pour  but  incessant  la  domination  absolue  des 
mers,  l'auteur  a  eu  le  talent  de  donner  à  son  sujet  tout  l'intérêt  du  drame  en  peignan* 
avec  vivacité  les  nombreux  incidents,  les  alternatives  de  la  lutte  qui  s'est  établie  sur 
ce  terrain  entre  TAngleterre  et  TEurope.  L'auteur  ne  se  borne  pas  aux  développeroeots 
historiques  de  ce  parallèle,  mais  il  appuie  ses  démonstrations  par  des  chiffres  et  des 
faits  puisés  aux  meilleures  sources.  C'est  ainsi  que,  remontant  jusqu'en  1604,  il  con- 
state l'eflectif  de  la  puissance  navale  de  l'Angleterre,  consistant  en  42  bâtiments  de 
guerre  de  16,935  tonneaux,  montés  par  7,552  matelots,  indépendamment  de  BU  ea- 
nonniers  ;  puis,  parcourant  le  siècle  qui  sépare  cette  époque  de  la  nôtre,  il  montre 
l'accroissement  de  cet  eiïectif  sous  les  gouvernements  successifs  des  rois  d'Angle- 
terre, en  s'appuyant  à  cet  égard  sur  les  auteurs  anglais  les  plus  compétents.  En  1675, 
la  force  maritime  de  l'Angleterre  s'élevait  à  69,681  tonneaux  et  30,951  matelots;  en 
1688,  à  101,032  tonneaux;  en  1695,  à  112,400  tonneaux,  montés  par  45,000  mate- 
lots; en  1774,  à  276,446  tonneaux,  montés  par  100,000  matelots;  de  1775  à  1781, 
l'Angleterre  ajouta  à  cet  efTectif  314  vaisseaux,  8,888  canons  et  145,654  tonneaux  ; 
ses  forces  maritimes,  qui  étaient  en  1788  de  118  vaisseaux  de  ligne  depuis  iOO  ca- 
nons jusqu*à  60;  de  69  frégates  de  44  canons  à  52  ;  de  64  bâtiments  de  toute  gran- 
deur, tant  cutters  que  sloops,  le  tout  armé  de  12,000  pièces  de  canon  et  monté  par 
plus  de  100,000  matelots,  furent  portées  en  1792,  lorsque  la  révolution  française 
éclata  en  Europe,  à  66i  navires,  dont  171  vaisseaux  de  ligne,  210  frégates  et  256 
sloops.  Ensuite,  comparant  les  marines  réunies  du  continent,  moins  celle  de  la  France, 
à  celle  de  l'Angleterre,  M.  de  Girardin  trouve  qu'elles  la  dépassent  sous  le  rapport 
des  frégates  et  des  bâtiments  de  moindre  dimension,  mais  qu'elles  lui  sont  inférieures 
sous  celui  des  vaisseaux,  et  particulièrement  pour  les  bateaux  à  vapeur.  L'excédant 
à  Tavantage  des  marines  réunies  consiste  en  20  vaisseaux,  38  frégates,  264  bâtiments 
de  moindre  dimension,  et  à  leur  désavantage  en  14,630  bâtiments  marchands  et  86 
bateaux  â  vapeur.  C'est  dans  cette  différence  de  14,630  bâtiments  que  M.  de  Giraitlio 
découvre  la  supériorité  de  la  marine  anglaise,  non-seulement  sous  le  rapport  de  son 
commerce,  mais  du  pied  de  guerre  de  sa  marine  royale,  c  C'est  aussi,  dit-il,  ce  qui 
explique  tous  les  avantages  que  l'empire  britannique  a  remportés  sur  les  marines  es- 
pagnole, hollandaise  et  française  ;  de  même  que  rélcvation  subite  et  progressive  qui 
s'est  fait  sentir  toutes  les  fois  que  l'Angleterre  a  eu  besoin  d'augmenter  sa  marine  royale, 
notammeut  en  1792,  lorsque  la  révolution  (Vançaise  appela  toute  son  aUention.»  L*au- 
teur  complète  ce  tableau  par  l'énumération  des  colonies  que  possède  l'Angleterre  ;  le 
nombre  en  est  de  70,  tandis  que  les  colonies  occupées  aujourd'hui  par  les  différentes 
puissances  de  l'Europe  ne  s'élève  qu'à  68  ;  les  populations  des  colonies  anglaises  dé- 
passent de  94,256,000  habitants  celle  du  continent.  Ces  divers  points  éclaircis,  M.  de 
Girardin  se  demande  «  si  les  puissances  continentales  peuvent  et  doivent  concéder  i 
l'Angleterre,  soit  implicitement,  soit  explicitement,  une  suprématie  maritime  que  la 
France,  l'Espagne  et  la  Hollande  lui  ont  déjà  contestée  en  1775  dans  la  guerre  de 
l'indépendance  des  États-Unis.  »  \ji  solution  de  cette  question  se  déduit  nettement 
de  la  comparaison  qu'il  a  présentée  entre  les  forces  et  les  richesses  des  puissances 
continentales  européennes  et  celles  de  l'Angleterre.  Les  unes  et  les  autres  s'élèvent  : 

Puiasances  européennes.  Anfdcterre. 

1°  Comme  population ,  à 210,000,000  30,000.000 

2»»  Comme  revenus,  m  francs,  à 4,.^>78, 100,501  1  ,ri27,730,000 

3"  Comme  capital  des  diîttcs  publiques,  à. .  35,41 7,3 ir),000  20,3i5,000,000 

4"  Comme  armées  de  terre,  à 2,.'i00,000  75,00^1 

5"  Comme  bâtiments  de  guerre 187  TiOI 

G"  Comme  bâtiments  maniiands,  à r>,103  20,053 

Les  diflerencesi  à  l'avantage  des  puissances  continentales  sont,  savoir  : 
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10  Comme  population 210,000,000 

2°  Comme  revenus,  en  francs 3,050,579,561 

S*"  Comme  capital,  en  francs,  des  dettes  publiques 15,072,375,000 

4»  Comme  armée  de  terre 2,425,000 

5»  Comme  bâtiments  de  guerre 286 

Mais  comme  bâtiments  marchands,  une  infériorité  de  14,930  bâtiments. 

Examinant  les  diverses  phases  de  la  marine  en  Europe,  M.  de  Girardin  analyse  et 
compare  la  situation  maritime  de  chaque  peuple.  Commençant  par  le  Portugal,  il  dé- 
montre que  dès  son  début  comme  royaume  cet  État  fut  entraîné  dans  sa  chute  par  le 
traité  de  commerce  conclu  en  1642  avec  TÂngleterre,  sous  le  protectorat  de  Cromwell, 
traité  renouvelé  par  Charles  II.  Le  traité  de  commerce  de  1703  précipita  la  ruine  du 
Portugal  en  permettant  â  TAngleterre  Tentrée  de  toutes  les  étoffes  de  laine  de  la 
Grande-Bretagne  sur  le  même  pied  quVant  la  prohibition.  Pendant  quarante  ans 
TAngleterre  traita  le  Portugal  comme  une  véritable  colonie  :  naviguant  pour  ce 
royaume,  elle  faisait  son  commerce  des  Indes,  de  la  Chine,  du  Japon  et  de  TÂfrique. 
Le  marquis  de  Combal  délivra  pendant  vingt-six  ans  le  Portugal  du  joug  de  PÂn- 
gleterre.  Mais  cette  indépendance  cessa  avec  Tadministration  de  ce  ministre,  aussi 
grand  citoyen  que  diplomate  consommé.  Comme  le  Portugal,  PËspagne  échoua  contre 
la  fortune  maritime  de  TÂngleterre,  qui,  par  le  traité  de  l'Âssiento,  de  1713,  s*assura 
la  fourniture  des  noirs  dans  les  colonies  espagnoles.  La  paix  d'Âix-la-Chapelle,  de 
1748,  confirma  en  faveur  des  Anglais  le  traité  de  TAssiento.  En  Espagne  comme  en 
Portugal,  la  force  maritime  a  été  épuisée  par  Tbabile  politique  de  TAngleterre  :  ainsi, 
au  moment  de  la  révolution  française,  les  forces  maritimes  du  Portugal,  qui  étaient  de 
10  vaisseaux  de  ligne  de  80  à  60  canons,  de  14  frégates  de  44  à  30  canons,  de  20  au- 
tres bâtiments  de  différentes  grandeurs,  le  tout  armé  de  1,500  à  2,000  pièces  de  ca- 
non, plus  300  bâtiments  de  commerce,  se  trouvent  réduites  aujourd'hui  â  2  vais- 
seaux, 4  frégates,  6  bâtiments  de  moindre  dimension,  2  bateaux  à  vapeur  et  150  bâ- 
timents marchands.  En  Espagne ,  ces  mêmes  forces ,  qui,  â  cette  même  époque, 
étaient  de  72  vaisseaux  de  112  â  58  canons,  de  41  frégates  et  de  109  bâtiments  de 
toute  grandeur,  le  tout  armé  de  10,000  canons  et  monté  par  50,000  matelots,  sont 
réduites  aujourd'hui  à  10  vaisseaux,  18  frégates  et  30  bâtiments  de  moyenne  gran- 
deur. 

En  France,  les  commencements  de  notre  marine  datent  du  ministère  de  Colbert, 
dont  la  sage  administration  dota  la  France  de  110  vaisseaux  de  ligne  et  de  690  autres 
bâtiments  de  guerre,  sur  lesquels  on  comptait  14,670  canons,  2,500  officiers  et 
97,500  hommes  d'équipage.  Cette  brillante  situation  fut  emportée  par  les  désastres 
de  la  journée  de  la  Hogue,  en  1692.  Néanmoins,  notre  puissance  maritime  se  releva 
peu  â  peu  pendant  le  dix-huitième  siècle.  Au  moment  de  la  révolution,  suivant  un 
compte  rendu  public,  en  1792,  par  la  Convention  nationale,  le  commerce  des  lies  de 
TAmérique  et  des  côtes  d'Afrique  employait  700  bâtiments,  contenant  ensemble 
250,000  tonneaux  ;  celui  d'Asie  occupait  59  bâtiments,  d'une  contenance  de  26,267 
tonneaux  ;  les  pêches  de  la  morue,  â  Terre-Neuve,  occupaient  372  navires,  jaugeant 
41,711  tonneaux,  indépendamment  de  59  navires,  du  port  de  3,516  tonneaux,  occu- 
pés à  Dunkerque  [à  la  pêche  de  la  morue ,  en  Irlande  et  en  Islande.  Les  pêches  du 
hareng  et  du  maquereau  employaient  700  bâtiments,  du  port  de  1,400  tonneaux; 
celle  de  la  baleine,  â  Dunkerque,  a  occupé  jusqu'à  15  bâtiments,  jaugeant  3,696  ton- 
neaux. Le  23  septembre  1792,  sous  le  ministère  Monge,  la  marine  militaire  armée 
se  composait  de  21  vaisseaux  de  premier,  second  et  troisième  rang,  de  .'0  frégates, 
18  corvettes,  24  avisos,  2  chaloupes  canonnières,  10  flûtes  ou  gabares.  Indcpen 
damment  de  ces  armements,  il  existait  dans  les  grands  ports  53  vaisseaux  construits, 
dont  34  en  état  d'être  armés  et  19  qui  avaient  besoin  de  réparations,  plus  7  vais- 
seaux en  construction.  Il  existait  eu  outre  41  frégates  construites,  dont  24  en  état 
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d'être  années  et  17  qui  avaient  besoin  de  réparations.  En  1789*  luifaiit  im  état  eir- 
constancié  publié  à  cette  époque,  les  forces  de  la  marine  française  oooaieUient  eo 
81  vaisseaux  de  ligne  de  i  18  à  64  canons  ;  en  60  frégates  de  40  à  30  canons  ;  eo  141 
autres  bâtiments,  tels  que  corvettes,  Qûles,  avisos,  le  tout  armé  de  13  à  14,000  pièces 
de  canon,  et  monté  par  78,000  matelots,  en  y  comprenant  ceux  de  la  marine  mar- 
chande. En  1843,  notre  marine  militaire  et  notre  marine  marohande  se  oompoeent, 
savoir  :  la  marine  militaire,  de  23  vaisseaux,  de  31  frégates,  de  146  bâtiments  de 
moindre  dimension,  dont  41  à  vapeur,  et  la  marine  marchande  de  4,000  navires. 

En  Hollande,  la  puissance  navale  qui,  avant  1789,  se  composait  de  130  bâtiments 
de  guerre,  savoir  :  87  vaisseaux  de  74  à  56  canons,  45  frégates  de  40  â  24  canons, 
et  de  100  bâtiments  de  toutes  grandeurs,  le  tout  armé  de  S,300  pièœs  de  canon  et 
monté  par  15,000  matelots,  sans  y  comprendre  ceux  de  sa  marine  marchande,  ett 
aujourd'hui  réduite  à  8  vaisseaux,  16  frégates,  13  bâtiments  de  moindre  graudew 
et  6  bateaux  â  vapeur. 

M.  de  Girardin  établit  et  constate  cette  même  décroissance  ches  touteo  lee  autres 
nations  de  TEurope.  La  statistique  qu'il  nous  a  donnée  â  cet  égard  le  conduit  â  la 
conclusion  quMI  se  proposait  dès  le  début  de  son  livre.  Nous  nVons  pu  â  critiqner 
ici  cette  partie  du  travail  de  M.  de  Girardin  :  qu'il  nous  soit  permis  de  fiûro  obsemr 
que  l'ingénieux  publiciste  s'est  peut-être  égaré  dans  quelques-unes  de  ces  illusions 
qui,  comme  les  reflets  de  la  lumière,  grandissent  ou  diminuent  les  objets,  d'après  la 
position  de  l'observateur.  Ce  n'est  pas  que  nous  contestions  le  moins  du  monde  â 
l'auteur  sa  bonne  foi  et  Texactitude  de  ses  documents,  mais  il  y  a  pour  nous  un  kit 
acquis,  c'est  que  les  nations  européennes  marchent  depuis  vingt-cinq  ans  dans  un 
progrès  continu  :  nous  voulons  parler  du  progrès  matériel,  de  ce  bien4tro  qu*une 
longue  paix  et  un  travail  assidu  donnent  aux  peuples  comme  aux  individus.  11  est 
vrai  que  TAngleterre  a  une  puissance  maritime  supérieure  â  toutes  les  marines  de 
l'Europe;  ce  fait  peut-il  être  invoqué  contre  l'Europe  elle-même?  Doit-on  en  faire  un 
reproche  à  ses  gouvernements?  N'y  a-t-il  pas  là  une  raison  plus  sérieuse?  Li  position 
géographique  de  l'Angleterre,  indépendamment  d'autres  causes  seeondalres,  n^éil» 
elle  pas  la  cause  principale  de  cette  puissance  que  nous  pouvons  envier  sans  la  dé- 
truire? Les  peuples  se  développent  en  raison  de  leur  situation  :  cette  loi  économique 
ne  peut  être  discutée,  parce  qu'elle  est  absolue.  Quoi  qu'il  en  soit  â  cet  égard,  M.  de 
Girardin  a  soulevé  dsns  son  livre,  non  pas  entièrement,  mais  à  demi,  une  foulo  de 
questions  économiques  plus  importantes  les  unes  que  les  autres.  U  lui  était  difficile 
de  les  résoudre,  absorbé  quMi  était  par  ses  impressions  particulières  sur  les  traités 
de  1831, 1833  sur  le  droit  de  visite.  Il  n'en  a  pas  moins  rendu  service  â  la  scienoe 
économique  par  les  précieux  détails  qu'il  a  fournis  sur  l'histoire  maritime  de  chacun 
des  peuples  établis  en  Europe,  par  le  tableau  animé  des  moyens  que  l'Angleterre  a 
employés  pour  s'ouvrir  tous  les  marchés,  occuper  tous  les  points  principaux,  et  se 
créer  partout  des  débouchés  commodes  et  fructueux.  Le  livre  de  M.  de  Girardin  est 
écrit  avec  une  élégante  sobriété  dans  Texpression,  et  se  distingue  par  des  aperçus 
aussi  ingénieux  que  profondément  sentis.  La  grandeur  du  siyet,  la  richesse  des  dé- 
tails, l'importance  des  questions  donnent  à  ce  livre  un  intérêt  réel  et  sérieux. 

i.  C. 
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Paris,  Il  Juillet  1844. 

iM  difcuMioiis  dei  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  ont  fait  tous  les  frais 
des  nouvelles  économiques  du  mois.— Les  y ues  étranges,  les  revirements 
d'opinions,  les  motifs  avoués  ou  latents  des  amendements  proposés,  ont  suffi 
et  au  delà  pour  alimenter  la  curiosité  publique  ;  il  est  resté  peu  de  chose  à 
glaner  dans  les  faits  étrangers  à  cette  grande  question.  Un  article  spécial  de 
ce  numéro  est  consacré  à  cette  discussion  mémorable.  —  Nous  nous  contente- 
rons de  nous  réjouir  de  la  justice  faite  par  la  Chambre  des  pairs  de  Tamende- 
ment  Crémieux.— G*est  bien  assez  que  deux  cents  députés  aient  pu  penser 
que  s'ils  appartenaient  à  quelque  compagnie  ils  pourraient  être  soupçonnés; 
c^est  bien  assez  que  chacun  d'eux  ait  stigmatisé  pour  ainsi  dire  le  travail  et 
proclamé  l'excellence  de  ceux  qui  ne  font  rien,  sans  qu'il  fût  besoin  de  com- 
pléter Tétrangeté  de  telles  idées  par  un  vote  solennel.  Grâce  à  la  Chambre  des 
pairs,  grâce  à  la  parole  fine  et  mordante  de  M.  Rossi,  l'amendement  a  dispani  ;  il 
sera  permis  d'être  député  et  de  rendre  des  services  dans  l'application  de  la 
plus  belle  des  découvertes  industrielles  modei^pes. 

Un  procès  intéressant  va  fournir  un  argument  nouveau  à  la  discussion  sur 
les  marques  de  fabrique.  La  police  a  découvert  qu'un  grand  nombre  d  objets 
de  hyouteriesont  frappés  d'un  faux  poinçon.  Six  personnes  subissent  aujourd'hui 
à  ce  sujet  un  emprisonnement  préventif.  —  D'après  les  renseignements  qu'on 
possède,  il  paraît  impossible  que  les  faits  se  soient  passés  sans  la  connivence 
des  employés  eux-mêmes. — C'est  là  précisément  ce  qui  est  à  redouter  dans  le 
système  général  des  marques  que  quelques  personnes  voudraient  voir  rendre 
obligatoires.  -^  Partout  où  la  firaude  est  lucrative ,  elle  sait  têt  ou  tard  fermer 
les  yeux  ou  la  bouche  aux  préposés  de  l'Ëtat.  L'histoire  des  ponts  à  bascules 
est  là  pour  rendre  témoignage.  Le  jour  où  pour  toutes  les  industries  les  mar- 
ques seraient  obligatoires,  comment  s'assurera-t-on  de  l'incorruptibilité  de 
l'armée  des  agents  chargés  des  vérifications?  Turgot ,  nous  l'avons  déjà  dit, 
pensait  que  la  meilleure  marque  possible,  c'est  le  nom  du  fabricant  ;  bien  des 
gens  de  bon  sens  penseront  comme  lui.  Mais  aujourd'hui  ce  n'est  pas  la 
tendance.  Les  Français  semblent  avoir  reconnu  qu'ils  sont  incapables  de  se 
conduire,  de  distinguer  le  bien  du  mal,  de  discerner  le  bon  du  mauvais;  ils 
veulent  que  le  gouvernement  les  guide  et  les  corrige.  —  Le  pays  semble  di- 
visé en  deux  classes,  les  consommateurs  ou  les  dupes,  les  producteurs  ou  les 
fripons;  et  notez  bien  que  comme  tout  le  monde  tour  à  tour  consomme  et  pro- 
duit, il  s'ensuit  que  la  France  serait  peuplée  de  voleurs  imbéciles.  —  Grand 
merci,  messieurs  les  réformateurs;  mais  nous  craignons  que  le  gouvernement 
que  vous  nous  souhaitez  ne  se  montre  trop  éminemment  Français. 

Avec  les  récoltes  abondantes,  les  capitaux  ont  reparu,  et,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  le  travail  s'est  augmenté.  Les  résultats  généraux  de  notre  com- 
merce extérieur  pendant  1845,  que  vient  de  publier  radministration  des 
douanes,  devaient  être  satisfliisants.  Ils  le  sont  en  effet 
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1^  chiffre  du  commerce  total,  exportations  et  importations  réanîes,  etl  de 
â  milliards  179  millions. 

Dans  ce  chiffre  du  commerce  général,  les  importations  figureot  pour  1  mil- 
liard 187  millions. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  ce  chiflire  comprend  le  transit  et  les  réeipor- 
tations ,  mais  que  le  commerce  réel  de  consommation  étrangère  est  resté  au- 
dessous  de  ce  qu'il  était  Tannée  précédente,  soit  845  millions  au  lieu  de  847. 

C'est  donc  sur  Texporta tion  des  produits  nationaux  qu'a  porté  l'augmentatioo. 
Cette  exportation  est  de  687  millions,  au  lieu  de  644  millions,  chiflk^  de  Taiioée 
1842.  Nous  avons  donc  cette  année  vendu  plus  que  nous  n'avons  adieté.  Mais 
si  la  consommation  intérieure  a  proûté  de  cette  circonstance,  si  les  écus  que 
nous  avons  dû  recevoir  de  l'extérieur  ont  alimenté  les  fabriques,  Téquilibre 
sera  bientôt  rétabli.  En  analysant  les  tableaux  que  publie  la  douane,  oo  re- 
marque que  Taccroisscment  a  porté  surtout  sur  des  marchandises  dont  notre 
propre  sol  fournit  la  matière  première,  et  sur  des  objets  de  fabrique  fkvnçaise, 
meubles,  modes,  ^létaux  ouvrés,  ganterie,  livres,  porcelaines,  etc.  Les  vins 
sont  restés  stationnaires.  La  France  en  avait  manqué,  elle  s'est  servie  la  pre- 
mière, c'était  justice. 

Le  gouvernement  belge  s'applique  à  profiter  sans  retard  de  rachèvenient  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  l^ndres  à  Douvres.  Le  8cr\'ice  des  postes  anglais 
entre  Douvres  et  Ostende  va  devenir  quotidien.  De  son  côté,  le  gouvemenient 
belge  va  créer  un  service  national.  Â  Tautre  extrémité  du  royaume  des  arran- 
gements sont  faits  avec  le  chemin  de  fer  rhénan ,  et  bientôt  un  voyageur  in- 
scrit à  Londres  et  muni  d'une  carte  pourra  circuler  dans  toute  la  Belgique  et 
dans  toute  l'Allemagne. 

Ainsi  va  se  trouver  résolue,  au  profit  de  la  Belgique,  la  fameuse  question  du 
transit,  tant  de  fois  posée  dans  les  Chambres  législatives  françaises. 

L'expédition  de  Chine  a  donné  de  Fémulation  aux  nations  européennes.  La 
Suède  vient  de  suivre  notre  exemple.  Elle  envoie  en  Chine,  par  Londres,  une 
commission  à  la  tète  de  laquelle  se  trouve  l'un  des  plus  riches  armateurs  de 
Stockholm,  M.  Ch.  Frédéric  Liljewalch,  propriétaire  de  »2  navires.  Le  pays 
attend  de  bons  résultats  des  travaux  de  cette  commission,  composée  d'hommes 
modestes,  mais  versés  dans  les  affaires  et  bien  en  état  d*apprécier  la  valeur 
des  échanges  praticables  entre  la  Suède  et  la  Chine. 

Au  reste,  toutes  les  nations  européennes  cherchent  aujourd'hui  des  débou- 
chés. 11  est  assez  curieux  d'entendre  ces  nations  se  plaindre  qu'elles  regorgent 
de  produits,  quand  elles  offrent  à  la  commisération  publique  la  moitié  de 
leurs  populations  à  peu  près  nues  et  affamées.  Que  la  pauvre  Alsace 
cherche  des  débouchés  pour  sa  population,  c'est  un  triste  spectacle  auquel 
il  faut  bien  se  résigner;  mais  il  se  comprend,  et  c'est  la  preuve  que  chez 
nous  c'est  le  capital  qui  manque,  et  quand  vous  aurez  conquis  mille  colonies, 
vous  n'aurez  rien  fait  encore,  puisque  vous  manquez  de  la  force  nécessaire 
à  la  production  des  marchandises  pour  lesquelles  vous  cherchez  des 
débouchés. 

Et  cependant  il  existe  une  école  entière  de  publicistes  qui  ne  voient  le  salut 
de  la  France  ({ue  dans  des  colonies  lointaines.  Ils  veulent  que  la  France 
prenne  possession  de  Madagascar  ;  que  Bornéo  soit  disputée  à  ses  possesseurs 
actuels,  les  Hollandais  et  les  Anglais;  que  l'on  aide  Haïti  à  se  placer  sous  notre 
protection  d*abord,  sauf  à  voir,  plus  tard,  etc.,  etc.  Et  pendant  ce  temps  r.%1- 
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sace  émigré  en  masse,  et  les  Alpes  disparaissent  sous  Tinfluence  des  plus  ter- 
ribles des  niveleurs,  les  torrents. 

Le  droit  d*octroi,  l'impôt  le  plus  juste  peut-être  au  fond,  mais  le  plus  vexa- 
foire  dans  sa  forme  et  dans  sa  répartition,  a  déjà  causé  en  France  bien  des  vic- 
times. Les  derniers  troubles  de  Pontivy  ajoutent  une  page  à  cette  triste  his- 
toire, il  est  bien  regrettable  que  les  villes  ne  trouvent  pour  leur  entretien  au- 
cune ressource  autre  qu'un  impôt  perçu  à  la  porte,  sur  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  On  dit,  il  est  vrai  ;  qu'en  France  toutes  les  contributions  di- 
rectes sont  accaparées  par  TÉtat,  et  qu'en  Angleterre,  au  contraire,  elles  sont 
destinées  aux  dépenses  locales.  Le  fait  est  vrai;  mais  ce  n^est  pas  la  forme,  c'est 
la  quotité  de  Timpôt  qu'il  faut  considérer,  et  certes  il  y  a  encore  place  pour 
une  contribution  directe  destinée  à  l'entretien  du  pavé,  du  gaz,  de  l'eau,  aux 
dépenses  locales  en  un  mot.  11  s'agit  d'une  mutation,  d'ailleurs,  et  non  d'un 
impôt  nouveau.  Dégrevés  du  droit  d'entrée  actuel,  les  habitants  se  soumet- 
traient à  un  impôt  nouveau.  Ce  n'est  pas  la  dépense  qu'ils  redoutent,  c'est  le 
mode  de  recouvrement.  Nous  le  demandons  à  tous  ceux  qui  ont  voyagé  en 
France  par  chemin  de  fer,  y  a-t-il  rien  de  hideux,  de  révoltant,  comme  la  visite 
de  mille  malles  entassées  par  les  employés  de  l'octroi?  A  la  suite  d^u  n  voyage  de  34 
lieues  en  5  heures  et  un  quart,  n'est-il  pas  désolant  d'être  obligé  de  s'arrêter 
trois  quarts  d'heure  dans  une  salle  encombrée  ;  de  défaire  toutes  les  courroies, 
d'ouvrir  toutes  les  malles,  afin  qu'un  employé  puisse  à  son  aise  y  chercher  une 
tranche  de  lard  ou  un  morceau  de  fromage!  En  vérité,  il  faut  être  né  sous 
UD  tel  régime  pour  ne  pas  tomber  d'étonnement  à  l'aspect  de  cet  affouillement 
dégradant.  Qu'on  prenne  la  peine  de  s'arrêter  aux  barrières  de  Paris  à  l'entrée 
de  l'automne  :  des  files  de  voitures  de  déménagement  attendent  la  visite;  le 
préposé  s'avance,  il  ordonne  de  décharger  la  voiture,  et  bientôt  vous  voyez, 
étalés  au  beau  milieu  du  pavé,  les  commodes,  les  bois  de  lit,  les  secrétaires, 
les  fauteuils,  les  tables,  et  mille  meubles  honteux  de  se  trouver  au  grand  jour. 
Et  tout  cela  est  nécessaire  ;  il  faut  bien  voir  si  dans  ces  meubles  divers  ne  se 
cache  pas  quelque  tranche  de  lard,  quelque  morceau  de  fromage!  Et  si  la  pluie 
survient?  Qu'importe!  le  propriétaire  perdra  i,000  fr.  peut-être  de  réparation 
de  meubles;  voyez  quel  bénéfice,  et  combien  est  grand  Tintérét  qu'il  a  à  dé- 
rober au  droit  la  tranche  de  lard,  le  morceau  de  fromage  qui  met  tout  ce  monde 
en  émoi  ! 

Mais  ce  sujet  est  grave,  et  nous  avons  tort  de  le  traiter  légèrement.  L'un  de 
nos  collaborateurs,  du  reste,  est  plus  compétent  que  nous  en  ces  matières;  ap- 
pelons seulement  son  attention  sur  la  forme  de  la  perception. 

M. Cousin  a  fait  à  TAcadémie  française  une  proposition  quiPhonore;  il  s'agit 
d'un  prix  pour  l'éloge  de  Turgot.  Le  livre  de  ce  grand  homme  (publié  par  l'édi- 
teur de  ce  journal)  a  rappelé  le  souvenir  de  ses  bienfaits.  Nous  aimons  à  voir 
l'Académie  française  prendre  Tinitiative  en  cette  circonstance  ;  l'éloge  de  Turgot, 
c'est  l'éloge  de  toutes  les  idées  généreuses ,  l'éloge  de  Tégalité  devant  la  loi , 
l'éloge  de  l'économie  politique  appliquée  enfin  au  gouvernement  des  nations; 
c'est ,  pour  le  dire  en  un  mot ,  l'éloge  de^  la  révolution  française  que  Turgot 
prépara. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  insérer  dans  ce  cahier  le 
compte  rendu  par  l'un  de  nos  collaborateurs  de  l'édition  de  Turgot  qui  vient 
de  paraître.  Là  aussi ,  comme  dans  la  notice  de  M.  Daire,  dont  M.  Passy  a  rendu 
compte,  Turgot  est  apprécié  à  sa  haute  valeur. 
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UnotioodeM.  Villien  relative  à  raboUtimi  del  «foHs  turlw  céiMet,  a 
été  rejetée  par  la  Chambre  des  communes.  Sir  Robert  Peel  a,  dam  eetle  cir- 
coDstancel,  rappelé  toutes  ses  anciennes  opinions  antiéeonoiniqiiea.  Il  t'eit  mon- 
tré le  champion  des  grands  propriétaires,  et  son  discours  s'est  trouré  en  oppo* 
sition  constante  avec  les  principes  qu*on  croyait  désormais  adoptés  par  œl 
homme  d'État,  G*est  que  sir  Robert  Peel ,  quelle  que  soit  son  opinion,  n'avait 
pas  à  choisir  :  il  fallait  quitter  le  ministère  ou  bien  combattre  la  motion.  Défà 
ébranlé  dans  son  parti,  il  se  perdait  tout  à  fait  s'il  avait  ftibli.  La  question  des 
céréales  n'est  pas  de  celles  où  l'un  et  Tautre  parti  peuvent  être  pris.  C'est  une 
question  d'argent ,  une  question  de  puissance  aristocratique ,  et  lea  biens  des 
grands  sont  assez  engagés  aujourd'hui  pour  qu'une  diminution  dans  les  bam 
porte  à  leurs  revenus  disponibles  un  coup  funeste.  Le  rappel  des  lois  céréales 
aura  lieu  sans  doute,  mais  le  temps  de  cette  réforme  n'est  pas  venu  encore  à 
ce  qu'il  paratt ,  et  lord  John  Russell  lui-même  n*a  pas  osé  la  proposer. 

L'empereur  du  Brésil  a  ouvert  son  parlement.  Les  finanoes  de  ce  nouvel  em- 
pire nécessitent  toujours  de  la  part  dos  législateurs  une  attention  sériease.  Un 
moment  le  Brésil  a  eu  l'espoir  de  voir  ses  sucres ,  principal  produit  de  son  sol, 
s'écouler  sur  les  marchés  anglais.  Mais  dans  les  dernières  et  mémorables  iMue^ 
tiens  de  droits,  le  sucre  des  pays  à  esclaves  a  été  exclu  de  la  mesure  :  le  Brésil 
n'a  donc  pas  cette  ressource,  qui  pour  lui  serait  inunense. 

Un  journal  nantais  fait  une  proposition  assez  étrange.  Il  demande  que  les 
ouvriers  des  champs  aient  un  livret  comme  ceux  d'étals.  La  raison  qu'il 
donne  nous  paratt  passablement  égoïste.  Dans  la  saison  des  travaux ,  dit  ee 
journal,  les  ouvriers  trouvent  partout  de  l'ouvrage ,  ils  vont  où  on  les  paye  le 
mieux ,  et  c'est  là  le  mal  selon  lui.  Un  livret  indiquerait  qu'ils  ont  quitté  leurs 
patrons,  et  une  coalition  de  maîtres  pourrait,  malgré  l'abondance  des  travaux, 
retenir  à  bas  prix  le  salaire  des  manœuvres.  Voilà,  certes,  une  mesure  très- 
philanthropique  I 

15  au  soir. 

P.  S.  La  Chambre  des  députés  vient  de  rejeter  Taroendement  Crémieux. 
Défendu  avec  talent  par  son  auteur,  cet  amendement  n'a  point  été  soutenu  : 
son  adoption  eût  entraîné  le  rejet  de  la  loi  du  chemin  de  Bordeaux.  On  doit 
féliciter  la  Chambre  de  n'avoir  pas  voulu  lyoumer  encore,  pour  une  simple 
taquinerie ,  Tune  des  lignes  les  plus  importantes  du  réseau. 
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